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Article      préliminaire. 


Ne  des  principales  conventions  matrimoniales  ufitées  dan? 
Ie9  Provinces  régies  par  le  Droit  Coutumier  ,  eft  celle  qui 
concerne  le  Douaire. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  Douaire  ,  i*  le  Douaire  de  la 
femme  ;  2°.  dans  quelques  Coutumes  ,  le  Douaire  des 
enfans. 


MÏERE    PARTIE. 

Du  Douaire   de  la  Femme, 


1.  '^  E  Douaire  de  la  femme  ,  eft  ce  que  la  convention  ou  la  Loi  accorde 
3^  à  la  femme  dans  les  biens  de  fon  mari ,  pour  la  fibûftance  ,  en  cas 
quelle  le  furvive. 

1.  Il  n'y  avoit  anciennement  qu'une  feule  efpece  de  Douaire ,  qui  étoit 

le  conventionnel.  Nous  apprenons   d    Philippe  de  Beaumanoir ,  dans  fes 

Coutumes    de  Beauvoifis  ,    ch.   du   Douaire  ,    que   c'eft  le  Roi  Philippe- 

Augufte,  qui-,  vers  le  commencement  du  13^  fiecle ,  a  établi  le  Douaire 

Tom   IV.  A 


t  Traité  du  Douaire  , 

légal ,  en  ordonnant  que  la  femme  feroit  douée  de  In  moitié  Je  ce  que  lliomme 
avoic  lorfjuiL  Cc'poiifj ;  Lolfel ,  Tit.  des  Douaires,  R.   i. 

Depuis,  dans  la  plupart  des  Coutumes,  il  y  a  deux  efpeccs  de  Douaire. 
Le   conventionnel  ,    qui   cil  celui   dont   les  Parties  font   convenues  par 
le  contrat  de  mariage  ;  &  le  coutumier,  qui  eft  celui  que  la   Loi  munici- 
pale accorde. 

Il  y  a  néanmoins  un  petit  nombre  de  Coutumes  qui  n'admettent  encore 
que  le  Douaire  conventionnel.  Lorfque  les  biens  de  l'homme  qui  fe  ma- 
rie ,  font  régis  par  ces  Coutumes  ,  la  femme  ne  peut  prétendre  aucun 
Douaire,  fi  elle  a  été  mariée  fans  contrat  de  mariage ,  ou  fi  par  le  con- 
trat de  mariage  il  ne  lui  en  a  été  accordé  aucun. 

Telles  font  les  Coutumes  de  la  Marche,  de  la  Rochelle,  de  Cambray, 
d'Iffoudun  ,  de  Vatan  ,  &c. 

Il  y  en  aqui  font  à  cet,  égard-une  difljndion  entre  les  femmes  nobles, 
Ô£  les  roturières,  comme  nous  le  verrons  infrà. 

3.  Les  Coutumes  qui  accordent  un  Douaire  ,  ne  l'accordent  pour  la 
plupart  qu'à  défaut   du  conventionnel ,  comme  nous  le  verrons  infrà. 

Il  y  en  a  néanmoins  qui  accordent  A  la  femme  le  choix  de  fon  Douaire 
conventionnel  ou  du  coutumier,  quoique  ce  choix  ne  lui  ait  pas  été  ex- 
preffément  réfervé  par  le  contrat  de  mariage  ,  comme  nous  le  verrons 
infrà. 

La  femme  peut  encore  en  un  cas  n'avoir  aucun  Douaire  ,  même  dans 
les  Coutumes  qui  lui  en  accordent  un  :  le  cas  eft  celui  auquel  la  femme 
y  auroit  expreflément  renoncé  par  le  contrat  de  mariage.  En  vain  oppo- 
feroit-on  contre  cette  convention ,  que  les  parties  ne  peuvent  par  leurs 
conventions  déroger  aux  Loix  ,  privatomm  conventio juri publico  non  derogat; 
L,  45  ,  §.  I  ,  ff.  de  R.  J.  La  réponfe  eft  que  ce  principe  n'a  lieu  qu'à  l'égarlT 
des  loix  qui  ont  pour  objet  quelqu'intérêt  public  :  mais  il  en  eft  autrement 
de  celles  qui  n'ont  pour  objet  que  l'intérêt  des  particuliers  :  c'eft  pour- 
quoi Ulplen  ,  en  la  Loi  3  i  ,  ff.  de  pacl.  ,  dit  que  les  parties  peuvent  par  leur 
convention  déroger  à  l'Edit  des  Ediles  ,  en  convenant  que  l'acheteur  n'au- 
roit  pas  les  aftions  que  cet  Edit  accorde  aux  acheteurs  contre  les  ven- 
deurs ,  en  cas  d'éviftion  ;  pareillement  la  Loi  qui  accorde  un  Douaire  aux 
femmes,  n'ayant  pour  objet  que  leur  intérêt  particulier,  elles  peuvent  y 
renoncer  valablement  par  leur  contrat  de  mariage. 

Mais  pour  qu'elles  foient  cenfées  y  avoir  renoncé  ,  il  faut  que  la  con- 
vention foit  bien  exprefte.  C'eft  pourquoi  par  Arrêt  du  2  Mars  1648  ,  rap. 
porté  au  premier  tom,  du  Journal  des  Audiences,  dans  l'efpece  d'une  con- 
vention matrimoniale,  par  laquelle  il  étoit  dit:  il  y  aura  ex  clufion  de  com- 
munauté ....  fans  que  la  future  époufe  prétende  ^iucune  chose  dans  les  biens 
^ue  le  futur  époux  a  &  poffede  tant  en  meubler  qii  immeubles ,  ni  même  à  ceux 
qui  pourront  étte  acquis  pendant  le  mariage  ,  finon  ce  qui  fera  ci-après  déclaré. 
Après  quoi  il  étoit  dit  plus  bas,  qu'elle  prendroitfur  le  plus  clair  des  biens 
du  mari  autant  de  fois  100  livres  que  le  mariage  auroit  duré  d'années.  Il 
fut  jugé  que  la  femme  n'ctoit  pas  cenfée  avoir  par  cette  convention  re- 
noncé au  Douaire  coutumier  ,  &  qu'elle  devoit  l'avoir  ,  outre  ce  qui  lui 
avoit  été  donné. 
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Nous  diviferons  cette  première  Partie  en  fept  Chapitres  :  nous  traiterons 
dans  le  premier ,  de  l'origine  &  de  la  nature  du  Douaire  ,  6c  des  femmes 
qui  doivent  avoir  un  douaire  :  nous  verrons  dans  le  fécond  ,  en  quoi  con- 
fifte  le  douaire  :  dans  le  troifieme  ,  quand  fe  contraûe  l'obligation  du  douai- 
re, quand  il  eft  ouvert ,  comment  il  s'acquiert  :  dans  le  quatrième  ,  quel- 
les font  les  aftions  de  la  douairière  auxquelles  le  Douaire  donne  ouvertu- 
re :  dans  le  cinquième  ,  du  droit  d'ufufruit  de  la  douairière  fur  les  héri- 
tages qui  y  font  fujets:  dans  le  fixieme,  nous  verrons  quand  finit  le  douaire; 
pour  quelles  caufes  la  femme  en  peut  être  privée  ,  &  fi  elle  peut  avoir 
don  &  douaire  tout  à  la  fois  :  enfin  dans  le  feptieme ,  nous  traiterons  de 
la  reftitution  qui  doit  être  faite  des  biens  fujets  au  douaire  après  l'extinc- 
tion de  l'ufufruit  de  la  douairière. 

CHAFÏTRE    PREMIER. 

De  l'origine  du  Douaire  ^  &  de  fa  nature  ;  &  quelles  femmes  doivent 

avoir  un  douaire. 

Article     premier. 

Qiielle  efl  r origine  du  Douaire. 

4.  ^^  E  n'eft  pas  dans  le  Droit  Romain  qu'on  doit  chercher  l'origine  du 
^s*/  douaire  ;  il  n'y  a  rien  dans  ce  Droit,  qui  y  ait  rapport,  nous  la  trou- 
vons plutôt  dans  les  mœurs  des  anciens  Peuples  de  Germanie  qui  fe  font 
établis  dans  nos  Provinces.  Tacite  ,  de  moribus  Germanorum  ,  rapporte  que 
chez  ces  Peuples  les  femmes  n'apportoient  pas  de  dot  aux  maris ,  mais  en 
recevoient ,  Dotem  non  uxor  marlco ,  fed  maritus  uxori  offert.  Cette  dot  que 
la  femme,  au  rapport  de  Tacite,  recevoir  du  mari,  étoit  vraifemblable- 
ment  la  même  chofe  que  ce  qu'eft  notre  douaire;  c'eft-à- dire,  quelque  por- 
tion que  l'homme  en  fe  mariant,  affignoit  dans  fes  biens  à  la  femme  qu'il 
époufoit ,  pour  par  la  femme  en  jouir  après  la  mort  de  fon  mari,  en  ufu- 
fruit  pour  fa  fubfiftance.  Les  fem.mes  chez  la  plupart  de  ces  peuples ,  com- 
me chez  les  Saliens  ,  étant  incapables  de  fuccéder  aux  héritages  de  leurs 
parens,  il  étoit  nécéffaire  que  leurs  .maris  pourvufTent  de  leurs  biens  après 
leur  mort ,  à  la  fubfiftance  de  leurs  veuves. 

Il  eft  fait  mention  du  douaire  dans  les  Capitulaires  de  nos  Rois  :  il  eft 
dit  au  liv.  7  ,  cep.  179  de  la  collection  de  Benediftus  Levita  ,  que  l'hom- 
me en  fe  mariant  doit  doter  la  femme  qu'il  époufe  ,  c'eft-à-dire ,  lui  af- 
figner  un  douaire  ,  per  confàium  &  henediclionem  faceriotls ,  &  confultu  alio- 
rum   bonorum  hominum  eam  Jponjare  &   légitimé  dotare  débet. 

De  là  cette  ancienne  formule  qui  étoit  ufitée  anciennement  dans  les  cé- 
lébrations de  mariage ,  comme  nous  l'apprennons  de  Philippe  de  Beau- 
manoir,  qui  rapporte  que  le  Prêtre  fait  dire  à  l'homme  quand  il  époufe 
la  femme  ;  »  du  douaire  qui  efl  divifé  entre  mes  amis  &  les  tiens  ,  te  doue. 

Aij 
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Article    IL 

De  la  nature  du  Douaire, 

5*.  Quoique  le  douaire  foit  pour  la  femme  un  titre  lucratif,  en  ce  (tnSr 
qu'elle  ne  donne  rien  pour  &  à  la  place  de  ce  qu'elle  reçoit  à  ce  titré  ; 
néanmoins  le  douaire  ne  peut  être  regardé  comme  une  donation  que  le 
mari  faffe  à  fa  femme  :  une  donation  eft  une  libéralité  qu'on  fait  à  quel- 
qu'un fans  Y  être  obligé  ;  liberaiitas  nulio  jure  cogente  faila.  ;  c'eft  ce  qu'on' 
ne  peut  dire  du  douaire.  Suivant  nos  moeurs ,  &  fuivant  ce  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  de  l'origine  du  douaire  ,  un  homme  en  époufant  une 
femme  ,  contrafte  l'obligation  de  pourvoir  fur  fes  biens  après  fa  mort?  , 
à  la  fubfillance  de  fa  femme  au  cas  qu'elle  le  furvive  :  la  Loi  laifTe  aux 
parties  la  liberté  de  régler  elles-mêmes  par  le  contrat  de  mariage ,  ce  que 
l'homme  doit  laifTer  à  fa  veuve  pour  cela  ;  ce  qu'elles  ont  réglé  ,  eft  le' 
douaire  conventionnel.  Lorfque  les  parties  ne  l'ont  pas  réglé  par  le  con- 
trat de  mariage,  la  Loi  le  règle  elle-même  ;  &  ce  que  la  Loi  règle,  eft 
le  douaire  coutumier. 

Delà  il  fuit  que  le  douaire,  foit  coutumier  ,  foit  même  conventionnel,, 
n'eft  pas  une  donation  ,  puifque  ce  n'eft  pas  liberaiitas  nullo  jure  cogente  facfa^^ 
&  que  tant  l'un  que  l'autre ,  procède  d'une  obligation'  que  l'homme  con-- 
iradîe  par  le  mariage  envers  fa  femme  en  l'épouiant, 

Envain  oppoferoiton  qu'étant  permis  de  convenir  par  le  contrat  de  ma»- 
riage  que  la  fem.me  n'aura  aucun  douaire,  le  douaire  eft  liberaiitas  nuUa' 
jure  cogente  facla  :  &  par  conféquent  une  donation.  Je  réponds  qu'il  ne  s'en- 
fuit pas  delà  que  le  douaire  foit  une  donation,  &  non  une  dette,  mais 
il  luit  feulement  que  la  femme  peut  par  le  contrat  de  mariage  en  faire  re- 
mife.  Le  douaire  coutumier  n'eft  pas  une  donation  que  le  mari  faff&à  fa 
femme  ,  puifqu'elle  le  tient  de  la  Loi,  plutôt  que  de  fon  mari  ;  elle  peut,, 
par  une  convention  du  contrat  de  mariage  ,  renoncer  à  ce  droit  ,  &  en 
faire  remife  ,  foit  pour  partie  ,  en  fe  contentant  d'un  douaire  convention- 
nel moindre  que  le  coutumier,  foit  pour  le  total,  en  convenant  qu'elle 
n'aura  aucun  douaire. 

Le  douaire  conventionnel  n'eft  pas  non  plus  une  donation  que  le  mari: 
fafte  à  fa  femme,  car  le  mari  le  conftitue  à  la  femme  pour  &  à  la  place 
du  douaire  coutumier  qu'il  lui  doit. 

6.  Mais  lorfqu'il  excède  la  valeur  du  douaire  coutumier,  n'eft-il  pas  dona- 
tion de  cet  excédent?  Non  ;  il  eft  toujours,  même  en  ces  cas,  cenfé  pro-- 
céder  non  d'une  pure  libéralité  ,  mais  de  l'obligation  qu'un  homme  con- 
trafte  en  fe  mariant,  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  fa  veuve. 

La  Coutume  en  réglant  le  douaire  pour  le  cas  auquel  les  parties  ne  l'au- 
roient  pas  réglé  elles-mêmes,  ne  dit  pas  que  ce  qu'il  faut  pour  la  fubfif- 
tance de  la  veuve,  ne  puifl'e  monter  à  plus  qu'à  ce  à  quoi  elle  a  réglé 
le  douaire;  elle  s'en  rapporte  là  delTus  à  l'eftimation  qu'en  font  les  par- 
ties par  le  contrat  de  mariage  ;  elle  n'en  fait  elle-même  i'eftimarion ,  que 
lorfque  les  parties-  ne  l'ont  pas  faite. 


'  Pnrtiô  I,  Chapitre  L  5 

Delà  il  fuit  que  le  douaire  conventionnel  ,  quoiqu'il  excède  le  coutu- 
mier ,  n'eft  pas  fujet  à  l'infinuation  ,  à  laquelle  les  Ordonnances  ont  alTu- 
jetti  les  donations. 

Renuffon  ,  chap.  4  ,  n.  5  ,  apporte  une  limitation  au  principe  ,  qui 
eft,  que  lorfque  le  douaire  préfix  ,  non-feuiement  excède  le  couîumier  , 
mais  eft  immenfe ,  comme  lorfqu'il  eft  de  l'ulufruit  de  tous  les  biens  du 
mari ,  ou  lorfqu'il  eft  en  propriété  ,  il  peut  en  ces  deux  cas  paffer  pour 
donation  &  être  fujet  à  infinuation  :  Lemaître  foutient  au  contraire  ,  que 
même  dans  ces  cas  ,  il  ne  doit  être  regardé  que  comme  une  fimple  con- 
vention matrimoniale  non  fujeite  à  infmuation. 

On  a  tiré  de  ces  principes  une  autre  conféquence  ,•  qui  eft  ,  que  le 
douaire  Conventionnel  des  femmes  ,  &  dans  les  Coutumes  qui  accordent 
un  douaire  aux  enfans ,  le  douaire  conventionnel  des  enfans  n'eft  pas  Ibjet 
à  retranchement  pour  la  légitime  des  enfans.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  Arrêt  du  27  Mars  1619,    rapporté  par  Bardet ,  Tom.  i. 

Dans  l'efpece  de  l'Arrêt,  c'étoit  un  enfant  d'un  premier  mariage,  qy'i 
demandoit  ion  douaire  aux  enfans  du  fécond  mariage  héritiers  du  père 
commun  ,  lefquels  prétendoient  retrancher  leur  légitime  fur  ce  douaire. 
L'Arrêt  jugea  qu'il  n'étoit  pas  fujet  à  ce  retranchement ,  par  la  raifon  que 
le  douaire  des  enfans  dans  les  Coutumes  qui  le  leur  accordent  ,  n'eft  paj 
une  donation  ,^  mais  une  dette  qui  procède  de  l'obligation  que  ces  Cou- 
tumes impofent  à  tout  homme  qui  fe  marie  ,  d'affurer  fur  les  biens  qu'il 
a  en  fe  mariant  ,  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage ,  de  quoi  leur  former' 
un  patrimoine,  dont  leur  mere,fi  elle  furvit,  aura  l'ufufruit.  Parla  même' 
raifon  ,  le  douaire  des  femmes  n'étant  pas  une  donation  ,  mais  une  dette  , 
puifqu'elle  procède  pareillement  de  l'obligation  qu'un  homme  contrade 
en  fe  mariant ,  de  pourvoir  fur  les  biens  qu'il  a  ,  d'une  fubfiftance  à  fa 
veuve  ,  il  ne  doit  pareillement  être  fujet  à  aucun  retranchement ,  pour  la' 
légitime  des  enfans. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  le  douaire  coutumier  eft  réputé  dona- 
tion y  non  pas  à  la  vérité  entièrement ,  mais  feidement  jufques  à  concur-- 
rence  de  ce   qu'il  excède  le  douaire  coutumier  ;  c'eft  le  cas  de  l'Edit  des 
fécondes- noces  :  le  douaire  conventionnel,  qu'un  homme  qui  a  des  enfans- 
d'un  premier  mariage  ,  accorde  à  une  féconde  femme ,   eft  réputé  dona- 
tion ,  jufques  à  concurrence  de  ce  qu'il  excède  le  douaire  coutumier  ,  éc 
fujet  en  conféquence  pour  cet  excédant  au  retranchement  auquel  font  fij- 
jettes  les  donations  faites  à  une  féconde  femme  ,  comme  ncHis  l'avons  vU 
en  notre  Traité  du  Mariage  , /)izrr.  7  ;  ce  qui  a  été  établi  pour  empêcher 
les  fraudes  qu'un  homme  qui  fe  remarie,  pourroit  faire  à  rSdit,  en  don»- 
nant  le  nom  de  douaire  à  des  avantages  immenfes  qu'il  feroit  à  ime  fe-- 
conde  femme  ,  au  préjndice  des  enfans  de  fon  premier  mariage  ,  contre  la» 
défenfe  de  l'Edit.- 
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Article    III. 

Qiiîlles  femmes  doivent  avoir  un  douaire^ 

7.  Le  droit  qu'ont  les  femmes  d'avoir  un  Douaire ,  étant  un  des  effets 
civils  du  mariage  ,  c'eft  une  conféquence  que  pour  qu'une  femme  ,  après 
la  mort  de  fon  mari,  puiffe  avoir  un  Douaire  fur  les  biens  de  fondit  mari  , 
il  faut  non-feulement  que  fon  mariage  ait  été  valable.nent  contradé ,  il  faut 
que  ce  foit  un  mariage  qui  eût  les  effets  civils. 

Néanmoins  lorfque  la  femme  a  contraflé  mariage  de  bonne  foi  ,  ayant 
un  jude  fujet  d'ignorer  l'empêchement  qui  rendoit  le  mariage  nul  ,  fa 
bonne  foi  donne  à  ce  mariage  ,  quoique  nul ,  les  effets  civils  ,  &  donne 
par  conféquent  à  cette  femme  le  droit  d'avoir ,  fur  les  biens  de  ce  préten- 
du mari ,  un  Douaire  ,  foit  le  conventionnel  ,  foit  à  défaut  du  conven- 
tionnel ,  le  Douaire  coutumier  ,  fans  que  les  héritiers  de  ce  prétendu 
mnri  puiffent  lui  oppofer  la  nullité  du  mariage. 

8.  Lorfqu'une  femme  étrangère  non  naturalifée  ,  contradle  un  mariage 
en  France  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  coutumier  ,  foit  avec  un 
François  ,  foit  avec  un  étranger,  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  ne  peut  lui 
contefter  le  Douaire  conventionnel  qu'elle  a  ûipulé  par  fon  contrat  de 
mariage  ;  car  les  conventions  appartiennent  au  droit  des  gens ,  auquel  les 
étrangers  participent  avec  nous. 

Le  Douaire  coutumier  fouffre  plus  de  difficulté  ;  il  femble  que  de  même 
que  le  droit  de  tranfmettre  fa  fuccefîion ,  &  celui  de  recueillir  la  fuccef- 
fion  des  autres  ,  le  droit  de  tefler  ,  &  celui  de  recueillir  les  difpofitions  tef- 
tamentaires  des  autres  ,  étant  établis  par  la  Loi  civile  ,  n'appartiennent 
qu'aux  perfonnes  qui  ont  le  droit  de  citoyen  :  on  doit ,  par  la  même  rair 
fon  ,  décider  que  le  Douaire  coutumier  que  les  Coutumes  accordent  aux 
femmes  fur  les  biens  de  leurs  maris  ,  étant  un  droit  accordé  par  la  Loi  ci- 
vile, il  doit  pareillement  être  cenfé  n'être  accordé  qu'aux  femmes  qui 
ont  les  droits  de  citoyen  ,  &  ne  pouvoir  par  conféquent  être  prétendu  par 
une  femme  étrangère  non  naturalifée. 

Renuffbn  diftingue,  lorfqu'une  femme  étrangère  non  naturalifée,  s'eft 
mariée  en  France  dans  une  Province  régie  par  le  Droit  coutumier  fans 
avoir  fait  de  contrat  de  mariage  :  fi  c'eft  à  un  homme  étranger  comme  elle, 
il  décide  que  dans  ce  cas  la  femme  ne  peut  prétendre  aucun  Douaire  par 
les  raifons  ci-deffus  expofées  ;  mais  fi  c'eft  à  un  François  que  cette  femme 
étrangère  s'eft  msriée  ,  quoique  fans  contrat  de  mariage  ,  il  dit  qu'elle  pour- 
ra demander  ,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  le  Douaire  tel  qu'il  eft  réglé 
par  les  Coutumes ,  non  comme  Douaire  coutumier  ,  &  comme  le  tenant 
de  la  loi  qui  ne  l'accorde  qu'aux  femmes  qui  ont  les  droits  de  citoyen , 
&  non  aux  étrangères  ;  mais  comme  le  tenant  d'une  convention  qu'on 
doit  fuppofer  être  tacitement  intervenue  entre  fon  mari  &  elle  ,  par  laquelle 
fon  mari  eft  cenfé  s'être  obligé  de  lui  laiffer  un  Douaire  ;  &  ne  s'étant 
pas  expliqué  fur  la  quantité  ,  eft  cenfé  le  lui  avoir  accordé  tel  qu'il  eft  ré- 
glé par  les  Coutumes  où  fes  biens  font  fitués ,  auxquelles  il  eft  cenfé  s'çn 
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être  rapporté.  La  préfomption  de  cette  convention  eft  fondée  fur  cette  rè- 
gle de  Droit  :  In  contraclibus  tacite   veniunt  ea  qux  funt   moris    &  confmtu- 
,  dinis  in  regione  in  qua  contrahitur. 

Suivant  cette  règle ,  lorfque  des  parties  fe  marient ,  elles  font  cenfées 
être  tacitement  convenues  de  tout  ce  qu'il  eft  d'ufage  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  où  elles  fe  marient,  de  convenir  en  fe  mariant ,  quoiqu'elles  ne 
s'en  foient  pas  expliquées  ;  donc  étant  d'ufage  dans  les  Provinces  régies 
par  le  Droit  coutumier  ,  qu'un  homme  en  fe  mariant  s'oblige  toujours  à 
laifler  à  fa  femme  un  Douaire  ,  dont  il  fixe  la  quantité ,  ou  fur  laquelle  il 
s'en  rapporte  à  ce  qui  en  eu  réglé  par  les  Coutumes  ;  l'homme  qui  a  con- 
tradé  mariage  avec  cette  étrangère  dans  une  Province  régie  par  le  Droit 
coutumier  où  il  avoit  fon  domicile ,  efl  cenfé  tacitement  convenu  avec 
fa  femme  en  l'époufant ,  de  lui  laiffer  ce  Douaire  après  fa  mort. 

Je  fuis  fort  de  l'avis  de  Renuffon  ;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  » 
fuppofe  cette  convention  que  dans  le  cas  auquel  cette  femme  étrangère  s'eft 
mariée  à  un  François  ;  il  me  femble  qu'il  y  a  la  même  raifon  pour  la  fup- 
pofer  ,  lorfqu'elle  s'eft  mariée  dans  une  Province  régie  par  le  Droit  cou- 
tumier à  un  homme  étranger  comme  elle  ,  qui  y  étoit  domicilié.  Les 
étrangers  étant  capables  de  conventions ,  il  n'importe  ,  pour  pouvoir  fup- 
pofer  cette  convention ,  que  cette  femme  étrangère  fe  foit  mariée  à  un 
étranger  ou  à  un  François. 

9.  La  Coutume  de  Xaintonge  n'accorde  un  Douaire  contumier  à  défaut 
du  conventionnel  ,  qu'aux  femmes  nobles  :  au  contraire  ,  les  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  accordent  indilnnitement  le  Douaire  coutumier  à 
défaut  du  conventionnel,  à  toutes  les  femmes  roturières  ,  &  ne  l'accordent 
pas  à  la  femme  noble  qui  a  époufé  un  noble ,  lorfqu'elle  a  été  héritière 
principale  de  fes  père  &  mère,  ou  de  l'un  d'eux, ou  de  quelqu'un  de  fes 
lignagers. 

Les  autres  Coutumes  qui  accordent  un  Douaire  à  défaut  du  conven- 
tionnel ,  l'accordent  à  toutes  les  femmes  ,  foit  nobles  ,  foit  roturières  , 
faiif  que  quelques-unes  règlent  différemment  celui  des  nobles  &  celui  des 
roturiers, 

CHAPITRE    I  ï. 

En   quoi  conjijîe  le  Douaire. 

Section    première. 

En   quoi  conjîjîe   le  Douaire  coutumier. 

"^  E  Douaire  coutumier  dans  la  plupart  des  Coutumes,  confifte  dans 
JLi  Tufufruit  que  la  Coutume  accorde  aux  fefnmes ,  d'une  certaine  portion 
de  certains  biens  de  leurs  défunts  maris. 

Nous  diviferons  cette  feftion  en  fix  articles.  Nous  expoferons  dans  un 
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premier  article ,  la  variété  des  Courûmes  fur  ce  en  quoi  elles  font  con- 
ûÛer  le  Douaire  coutumier.  Nous  verrons  dans  un  fécond  article  ,  quels 
font  les  biens  que  la  Coutume  de  Paris  &C  le  Droit  le  plus  commun  des 
Coutumes  afîujettit  au  Douaire  ;  pour  quelle  portion  &  fous  quelles  charges. 
Nous  verrons  dans  un  troifieme ,  fi  les  immeubles  que  le  mari  avoit  au 
temps  des  époufailles  ,  ou  qui  lui  font  venus  depuis  de  fes  père ,  mère  ou 
autres  afcendans  ,  peuvent  être  fujets  au  Douaire  lorfqu'ils  font  grevés  de 
fubftiiution  après  fa  mort.  Nous  verrons  dans  un  quatrième  ,  fi  le  Douaire 
a  lieu  dins  ce  qui  eft  uni  aux  héritages  fujets  au  Douaire  ;  dans  ce  qui 
en  relie,  &  dans  ce  qui  y  eft  fabrogé.  Nous  verrons  dans  un  cinquième, 
quand  les  immeubles  fujets  au  Douaire  ,ceffent  de  l'être  ;  &  de  l'indem- 
ri<é  qui  peut  être  prétendue  par  la  Douairière.  Enfin  nons  traiterons  dans 
le  fixieme  article  ,  du  Douaire  fubûdiaire  de  la  Coutume  d'Orléans  &  de 
quelques-autres  Coutumes. 

Article     premier. 

De  la  variété  des  Coutumes.  Sur  ce  en  quoi  çonjijle  le  Douaire 

Coutumier, 

lo.  II  y  a  une  affez  grande  variété  dans  les  Coutumes  fur  les  biens 
dans  lefquels  elles  accordent  aux  femmes  une  portion  en  ufufruit  pour  leur 
Douaire. 

Il  y  a  aufli  variété  entr'elles  fur  la  quotité  de  cette  portion. 

Les  biens  dans  lefquels  les  Coutumes  accordent  une  portion  en  ufufruit 
aux  femmes  pour  leur  Douaire ,  font ,  fuivant  le  droit  le  plus  commun  , 
les  immeubles  que  le  mari  a  au  temps  auquel  fe  contrarie   le  mariage. 

La  plupart  des  Coutumes  y  ajoutent  ceux  qui ,  durant  le  mariage ,  advien- 
nent  au  mari  de  fes  père,  mère  ou  autres  afcendans,  foit  à  titre  de  fuc- 
cçffion  ,  foit  à  titre  de  don  ou  legs  ;  les  dons  &  legs  faits  à  des  enfans  , 
étant   cenfés  faits  en  avancement  de    fucceffion  ,  ou  pour  en   tenir  lieu. 

Voyez  la  raifon  de  ce  droit,  infià,  n.  37. 

ïï.  La  Coutume  de  Paris  &  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  n'ac-"" 
cordent  aucun  Douaire  à  la  femme  fur  les  biens  qui  adviennent  à  fon  mari 
pendant  le  mariage  par  les  fucceffions  de  fes  enfans  ou  de  fes  collatéraux  , 
ni  fur  les  immeubles  qu'il  acquiert  pendant  le  mariage  ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  ni  encore  moins   fur  les  meubles. 

Quelques  Coutumes  ,  fe  font  écartées  de  ce  droit  commun. 

l'^.  Au-lieu  que  par  le  droit  commun  le  Douaire  n'a  lieu  fur  les  hé- 
ritages échus  au  mari  pendant  le  mariage  que  lorfqu'ils  lui  font  venus  de 
fes  père  ,  mère  ou  autres  afcendans  ;  au  contraire ,  la  Coutume  de  Sedan  , 
an.  204 ,  l'accorde  fur  tons  ceux  advenus  en  ligne  direfte  ,  tant  defcen-» 
dante  qu'afcendante. 

12.  2°.  Au-lieu  que  par  le  droit  commun,  le  Douaire  des  femmes  cfl: 
tfcllemeni  reftreint  aux  héritages  que  le  mari  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié  ,  & 

à  ceux 
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à  ceux  qui  lui  font  advenus  depuis  de  fes  afcendans,  qu'à  défaut  de  ces 
biens  la  femme  n'a  aucun  Douaire  coutumier  à  prétendre  ;  au  contraire , 
la  Coutume  d'Orléans  ,  art.  211  ,  accorde  à  défaut  de  ces  biens  un  Douaire 
fubfidiaire  fur  les  conquêts  immeubles  de  fon  mari  ;  à  défaut  de  conquêts  , 
fur  fes  meubles. 

La  Coutume  de  Tremblevif ,  locale  de  Blois  ,  a  la  même  difpofition  que 
celle  d'Orléans  pour  le  Douaire  fubfidiaire  ,  mais  elle  ne  l'accorde  qu'entre 
roturiers. 

La  Coutume  de  Dunois  accorde  aufli  un  Douaire  fubfidiaire ,  mais  elle 
le  fixe  à  une  fomme  de  foixante  fols  tournois   pour  une  fois. 

Nous  traiterons  du  Douaire  fubfidiaire  dans  un  article  particulier. 

13.  5°.  Au  lieu  que  le  droit  commun  accorde  le  douaire  fur  les  im- 
meubles que  le  mari  avoit  lors  du  mariage  ,  quelques  Coutumes  l'accor- 
dent fur  ceux  qu'il  laifle  lors  de  fon  décès  ,  dont  elles  exceptent  les  con- 
quêts; telles   font  les  Coutumes  de  Berry    &:  de  Bourbonnois. 

La  raifon  de  l'exception  des  conquêts  que  font  ces  Coutumes  ,  eft  qu'il 
doit  fuffire  à  la  femme  d'avoir  fur  ces  conquêts  un  droit  de  communauté. 
Ces  Coutumes  refufent  indiftinftement  à  la  femme  le  Douaire  fur  les  con- 
quêts ;  elle  ne  peut  donc  pas  le  prétendre  ,  même  dans  le  cas  auquel  elle 
renonceroit  à  la  communauté;  car  il  fuffit,  pour  que  ces  conquêts  ne  foient 
pas  iujets  au  Douaire  ,  que  la  femme  ait  pu  y  avoir  droit  de  communauté  , 
quoiqu'elle  n'ait  pas  voulu  ufer  de  ce  droit.  Mais  lorfqu'il  y  a  exclufion 
de  communauté  par  le  contrat  de  mariage  ,  la  femme  a  douaire ,  dans 
ces  Coutumes  fur  tous  les  acquêts  faits  par  le   mari  durant  le  mariage. 

C'eft  la  dodrlne  de  Dumoulin,  en  fa  note  fur  l'article  de  la  Coutume 
de  Bourbonnois  ,  qui  excepte  du  douaire  de  la  femme  les  conquêts  ; 
parce  que,  dit  la  Coutume,  elle  en  a  la  moitié;  fur  quoi  Dumoulin  dit: 
Secus  ergo  Ji  non  ejl  communis  :  çuod  ejl  verum  f.  non  ejl  communis  ab  initia 
in  çuo  derogatur  focietati  ;  fecus  Jî  non  ejl  communis  quia,  renuntiat ,  non  enim 
doarium  aiigctur  ,  quia  femei  ab  initio  Umitatum  fuit, 

14.  La  féconde  efpece  de  variété  confifte  dans  la  quotité  de  la  portion 
que  les  Coutumes ,  accordent  aux  femmes  pour  leur  douaire. 

Les  Coutumes  fe  font  partagées  entre  la  moitié  &  le  tiers;  celles  de 
Paris  &  d'Orléans  &  beaucoup  d'autres  ,  ont  déterminé  cette  portion  à 
ia  moitié,  &  en  cela  elles  fe  font  conformées  à  l'Ordonnance  de  Philip- 
pe-Augufle  ,  dont  nous  avons  parlé yûprà.  Les  Coutumes  de  Normandie  Se 
de  Bretagne  ,  Poitou  ,  Anjou  ,  Maine  ,  Grand-Perche  ,  &c.  ont  déterminé 
au  tiers  la  portion  dont  la  femme  doit  jouir  pour  fon  douaire  ;  ce  que 
ces  Coutumes  paroifTent  avoir  retenu  d'une  Ordonnance  de  Jean  fans-Terre , 
Roi  d'Angleterre  ,  qui  avoit  réglé  le  douaire  au  tiers  ;  la  plupart  de 
ces  Provinces  ayant  été  autrefois  fous  la  domination  des  Rois  d'Angleterre. 

Quelques  Coutumes  font  pour  la  quotité  du  douaire ,  dillinftion  des 
différentes  efpeces  de  biens  ,  comme  Calais  &  Boulonnois  ,  qui  le  règlent 
à  la   moitié  pour  les  fiefs ,  &  au  tiers  pour  les  biens  tenus  en  roture. 

15.  Celle  de  Tours  diftingue  la  qualité  des  perfonnes  ;  elle  fixe  la  quo- 
tité du  douaire  ail  tiers  pour  les  noWes  ,  &  elle  la  fixe  à  la  moitié  pour 
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les  veuves  des  roturiers  ,  fauf  A  l'égard  des  fiefs  échus  en  tierce  foi,  dans 
lefquels  elle  n'accorde  que  le  tiers. 

i6.  Quelques  Coutumes  n'ont  pas  fixé  le  douaire  à  une  certaine  por- 
tion de  certains  biens  du  mari  ,  mais  l'ont  réglé  tout  différemment  :  celle 
du  Comté  de  Bourgogne  règle  le  douaire  des  femmes  roturières  au  tiers 
en  idutVuit  de  ce  qu'elles  ont  apporté  en  mariage. 

17.  La  Coutume  de  Menetou  locale  de  Blois  règle  le  douaire  des  fem- 
mes des  gens  de  labour  à  une  fomme  de  cent  fols ,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'enlans  du  mariage  ;  &  à  une  fomme  de  cinquante  fols  lorfqu'il  y  a  des 
enfans  ,  à  prendre  ces  fommes  fur  les  biens  de  la  communauté  ;  celle 
de  Chabris  ,  auffi  locale  de  Blois  ,  règle  le  douaire  des  femmes  des  ro- 
turiers à  une  fomme  de  dix  livres  ,  à  prendre  fur  la  part  du  mari  dans  les 
meubles. 

18.  Dans  cette  variété  de  Coutumes  ,  le  douaire  qui  confifte  dans  une 
c  rtaine  portion  en  ulufruit  des  biens  du  mari ,  fe  règle  par  les  Coutumes 
des  lieux  où  font  fitués  les  héritages  du  mari  ;  car  ces  Coutumes ,  par  rap- 
port à  ce  douaire ,  (ont  des  ftatuts  réels  ;  en  accordant  ce  droit  aux  fem- 
mes dans  les  héritages  du  mari  ,  elles  exercent  un  empire  fur  ces  héri- 
tages ,  mais  elles  ne  peuvent  exercer  aucun  empire  que  fur  ceux  qui  leur 
font  fujets  par  la  fituation  qu'ils  ont  dans  leur  territoire  :  elles  ne  peuvent 
donc  accorder  aucun  droit  de  douaire  aux  femmes  que  fur  les  héritages  de 
leurs  maris  qui  font  iitués  dans  leur  territoire. 

Suivant  ce  principe  ,  lorfque  des  Parifiens  ont  contraflé  mariage  à  Paris  , 
quoique  la  Coutume  de  Paris  donne  aux  femmes  pour  leur  douiiire  la 
moitié  en  ufufruit  des  héritages  que  le  mari  avoit  lorfque  les  parties  ont 
contraâé  mariage  ;  fi  ces  héritages  que  le  mari  avoit  alors  font  fitués  fous 
la  Coutume  de  Poitou  ,  la  femme  n'aura  pour  fon  douaire  que  l'ufiifruit 
du  tiers  de  ces  héritages  ,  conformément  à  la  Coutume  de  Poitou ,  qui  rè- 
gle le  douaire  au  tiers  ;  car  quoique  les  parties  fufltnt  domiciliées  fous  la 
Coutume  de  Paris  ,  c'eft  de  la  Coutume  de  Poitou  que  la  femme  tient  fon 
douaire,  &  non  de  celle  de  Paris,  qui  ne  peut  accorder  aucun  droit  fur 
des  héritrges  fitués  hors  de  fon  territoire  ,  fur  lefquels  elle  n'a  aucun 
empire. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  les  héritages  que  ce  Parifien  avoit  lorfqu'il  s'eft 
marié,  étoient  fitués  fous  la  Coutume  d'Iffoudun  ,  qui  n'accorde  aucun 
douaire  ,  (a  femme  n'en  aura  aucun. 

19.  Si  les  héritages  qu'avoit  le  mari  étoient  fitués  fous  différentes  Cou- 
tumes,  la  femme  auroit  dans  chacun  la  portion  que  la  Coutume  ,  fous 
laquelle  il  eft  fitué  ,  alîigne  pour  le  douaire.  Par  exemple,  fi  l'homme  avoit 
une  partie  de  fes  biens  fitués  fous  la  Coutume  du  Grand-Perche  ,  qui  ré- 
gie le  douaire  au  tiers,  &  une  portion  fous  !a  Coutume  de  Chartres,  qui 
le  règle  à  la  moitié,  la  femme  aura  pour  fon  douaire  le  tiers  en  ufufruit 
des  héritages  fitués  fous  la  Coutume  du  Grand  -  Perche  j  &  la  moitié  de 
ceux  fitués  fous  celle  de  Chartres. 

20.  A  l'égard  des  Coutumes  qui  règlent  le  douaire  à  la  créance  d'une 
fomme  qu'elles  donnent  aux  femmes  contre  la  fuccefllon   de  leurs  maris  ^ 
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telles  que  font  celles  du  Comté  de  Bourgogne ,  de  Chabris  ,  de  Menetou 
que  nous  avons  ci-deffus  rapportées  ;  ces  diipofuions  de  Coutume  qui  onf 
pour  objet  de  donner  aux  femmes  un  droit,  non  dans  des  chofes,  mais 
contre  la  perfonne  de  leurs  maris ,  en  faifant  contradter  aux  hommes  qui 
fe  marient  l'obligation  de  laiffer,  après  leur  mort,  à  leurs  femmes,  la  fom- 
me  à  laquelle  elles  ont  réglé  le  douaire  ,  font  des  ftatuts  perfonnels  ,  qui 
ne  peuvent  par  conféquent  obliger  que  les  perlonnes  qui  leur  font  fujettes 
par  le  domicile  qu'elles  ont  dans  leur  territoire  lorfqu'elles  contraftent 
mariage. 

Par  exemple  ,  pour  qu'une  feinme  puiffe  prétendre  le  douaire  du  tiers 
en  ufufruit  de  ce  qu'elle  a  apporté  en  mariage ,  que  la  Coutume  du  Comté 
de  Bourgogne  accorde  aux  femmes  ,  il  faut  que  Ion  mari ,  lorfqu'il  l'a 
époufée  ,  ait  eu  fon  domicile  dans  le  Comté. 

Obfervez  que  fi  le  Francomtois ,  lorfqu'il  s'eft  marié ,  avoit  des  biens 
fitués  fous  d'autres  Coutumes  ,  fa  veuve  ,  outre  le  douaire  que  lui  donne 
la  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne ,  ne  lailTera  pas  d'avoir  auffi  celui 
que  lui  accordent  les  Coutumes  fous  lefquelles  font  fitués  les  biens  qu'a- 
voit  fon  mari  lorfqu'il  l'a  époufée  ;  car  les  Coutumes  étant  indépendantes 
les  unes  des  autres ,  chacune  indépendamment  des  autres  accorde  à  la  fem- 
me le  douaire  qu'elle  leur  accorde. 

Article      IL 

Quels  font  les  biens  du  mari  que  la  Coutume  de  Paris  ,  &  le  Droit 
le  plus  commun  des  Coutumes  ,  ajfujettit  au  Douaire  ,-  &  pour 
quelle  portion. 

21.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  l'article  248  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris 1  il  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Douaire  coutumier  efl  de  la  moitié  des 
»  héritages  que  le  mari  tient  &  polTede  au  jour  des  époufailles  &  béné- 
»  didlion  nuptiale  ,  6c  de  la  moitié  des  héritages  qui  depuis  la  confomma- 
»  tion  dudit  mariage  &  pendant  icelui  échéent  &  adviennent  en  ligne  di- 
n  rede  audit  mari.  » 

Pour  l'interprétation  de  cet  article,  il  faut  fçavoir ,  1°.  ce  que  cet  ar- 
ticle entend  par  ces  termes  ,  des  héritages  :  2".  ce  qu'il  entend  par  ceux-ci, 
que  le  mari  tient  &  pojjede  au  jour  des  époufailles  :  3°.  de  ce  qu'il  entend  par 
ceux-ci,  qui  depuis ....  échéent  &  adviennent  en  ligne  direcle  audit  mari  :  4°. 
enfin  ce  qui  réfulte  de  ceux-ci ,  depuis  la  confommation  dudit  mariage ,  &  pen- 
dant icelui  ;  c'eft  ce  qui  fera  la  matière  de  quatre  paragraphes  :  nous  trai- 
terons dans  un  cinquième ,  de  la  portion  que  la  Coutume  accorde  à  la 
douairière  dans  les  biens  qu'elle  alTujettit  au  douaire. 
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S.    I. 

Ce  que  la  Coutume  entend  par  ces  termes  ,  des  héritages, 

13.  Ce  terme,  héritages ,  x\q  doit  pas  être  reflreint  aux  feuls  immeubles 
réels  ;  on  doit  l'expliquer  par  l'article  155  ,  où  il  eft  dit  que  le  douaire 
eft  la  moitié  des  immeubles  ;  lequel  terme  £  immeubles  comprend  dans  fa 
généralité  tous  les  biens  qui  font  réputés  immeubles  ,  telles  que  font  les 
rentes  conftituées  dans  la  plupart  des  Coutumes,  ôc  les  offices ,  foit  vénauux, 
foit  domaniaux. 

23.  Obfervez,  à  l'égard  des  rentes,  que  lorfqu'un  homme  domicilié  fous 
une  Coutume  qui  répute  immeubles  les  rentes,  s'ell  marié,  les  rentes  dont 
il  étoit  propriétaire  lorfqu'il  s'eft  marié ,  ayant  été  en  conféquence  affujet- 
lies  au  douaire  coutumier  de  fa  femme,  au  cas  que  douaire  ait  lieu,  elles 
ne  cefient  pas  d'y  être  fujettes  ,  quoique  depuis  le  mariage  lefdites  rentes 
foient  devenues  meubles  par  la  tranflation  de  domicile  de  cet  homme 
fous  une  Coutume  qui  repute  meubles  les  rentes;  car  l'homme  n'a  pu  par 
fon  fait ,  en  changeant  de  domicile  ,  diminuer  le  douaire  de  la  femme. 

Vice  verj^,  lorfqu'un  homme  qui  fe  marie,  eft  domicilié  fous  ime  Cou- 
tume qui  répute  meubles  les  rentes;  celles  dont  il  étoit  propriétaire  alors, 
qui  n'ont  point  été  en  conféquence  alTujetties  au  douaire,  n'y  deviennent 
pas  fujettes  quoiqu'elles  foient  depuis  devenues  immeubles  par  la  tranHa- 
tion  de  domicile  de  cet  homme  fous  une  Coutume  qui  répute  immeubles 
les  rentes ,  car  cet  homme  n'a  pu  par  fon  fait,  en  changeant  de  domicile, 
augmenter  le  douaire  de  fa  femme. 

24.  A  l'égard  des  offices  ,  obfervez  qu'ils  ne  font  fujets  au  douaire  que 
fubfidiairemenr ,  c'eft-à-dire ,  que  fi  dans  la  mafle  des  immeubles  fujets  au 
douaire  de  la  femme,  il  fe  trouve  un  office  ;  dans  le  partage  qui  feia  à 
faire  de  cette  maffe  entre  la  douairière  &  les  héritiers  ,  s'il  fe  trouve  dans 
les  autres  immeubles  de  quoi  fournir  la  moitié  dont  elle  doit  jouir  pour 
fon  douaire ,  on  ne  doit  point  affigner  l'office  pour  fon  lot. 

25.  Quoique  le  droit  d'ufufruit  qu'a  le  mari  de  quelque  héritage,  foit 
un  droit  immobilier  ,  il  efl  évident  qu'il  ne  peut  être  fujet  au  douaire, 
car  le  douaire  ne  peut  être  ouvert  plutôt  qu'au  temps  de  la  mort  du  mari 
par  laquelle  ce  droit  d'ufufruit  s'éteint. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  droit  d'ufufruit  qui  appartient  au  mari,  n'étoit 
pas  fur  la  tête  du  mari ,  mais  fur  celle  d'un  tiers  ;  il  peut  être  fujet  au 
douaire  de  la  femme  qui  en  jouira ,  fi  celui  en  la  perfonne  de  qui  réfide 
Fufufruit,  fui-vit  au  mari. 

Il  en  efl  de  même  d'une  rente  viagère  dans  les  Coutumes  qui  repurent 
les  rentes  immeubles  ;  fi  la  rente  viagère  qui  appartient  au  mari  eft  créée 
fur  fa  tête ,  il  efl  évident  qu'il  ne  peut  être  fujet  au  douaire  ;  mais  fi  elle 
efl  fur  la  tête  d'un  tiers  qui  furvive  au  mari ,  elle  peut  être  fujette  au  douai- 
re, comme  y  eft  fujet  un  héritage  reverfible,  quelque  peu  de  temps  qu'il 
refte  de  la  jouiflance  de  cet  héritage  lors  de  la  mort  du  mari. 

Rçnuflbn  prétend  que  dans  ce  cas  on  doit  évaluer  l'héritage  reverfible 
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pour  le  temps  de  la  jouiffance  qui  en  rcfte  ;  qu'on  doit  pareillement  éva- 
luer la  rente  viagère ,  &  qu'on  doit  payer  à  la  douairière  l'intérêt  de  la 
fomme  à  laquelle  auront  été  évalués  l'héritage  reverfible  ou  la  rente  via- 
gère ,  au  prorata  de  la  portion  pour  laquelle  la  douairière  a  droit  de  jouir 
en  ufutruit  de  l'héritage  reverfible ,  ou  de  la  rente  ;  fans  cela ,  dit  cet  Au- 
teur ,  fi  la  femme  percevoit  les  fruits  de  l'héritage  reverfible  ou  les  arréra- 
ges de  la  rente  viagère,  &  que  la  reverfion  de  l'héritage  ou  l'extinftion  de 
la  rente  arrivaffent  du  vivant  de  la  douairière  ,  il  arriveroit  que  la  douai- 
rière auroit  abforbé  le  fonds  de  la  chofe  fujette  à  fon  ufufruit ,  dont  elle 
ne  doit  néanmoins  avoir  que  l'irfufruit  :  cette  opinion  de  Renuflbn  ,  quamvis 
quamiam  proférât  fpeciem  œquitatis ,  ell  contraire  aux  principes  :  ce  n'efl  pas 
«fe  l'eftimation  de  l'héritage  reverfible  &  de  la  rente  viagère  dont  la  douai- 
rière a  l'ufufruit  ;  c'eft  de  l'héritage  même  ,  &  de  la  rente  même  :  elle  doit 
donc  percevoir  les  fruits  de  l'héritage  &  les  arrérages  de  la  rente.  Quoi- 
qu'il puifle  arriver  ex  accidenti  qu'elle  en  abforbe  le  fonds  ,  dans  le  cas 
auquel  la  reverfion  ou  l'extinûion  de  la  rente  arriveroient  de  fon  vivant  ; 
il  fufRt  qu'elle  puiffe  mourir  avant  la  reverfion  ou  l'extinûion  de  la  ren- 
te ,  pour  qu'il  foit  vrai  de  dire  qu'elle  n'en  a  que  l'ufufruit ,  &  que  la 
propriété  de  l'héritier  du  mari  foit  quelque  chofe  de  réel. 

3  2.  Le  propre  conventionnel  du  mari ,  formé  par  la  flipulation ,  par  le- 
quel le  mari  s'eft  ftipulé  propre  fon  mobilier  à  lui ,  aux  fiens  &  à  ceux  de 
fon  côté  &  ligne  ,  quoique  réputé  immeuble ,  n'elt  pas  fujet  au  douaire  : 
car  il  n'eft  réputé  tel ,  que  pour  les  cas  de  la  convention  qui  font  celui  de 
la  communauté  ,  à  l'effet  de  l'en  exclure ,  &  celui  des  fucceffions  des  en- 
fans  à  naître  du  mariage ,  pour  exclure  la  femme  de  leur  y  fuccéder. 

Quand  même  le  mari,  dans  la  flipulation  de  propre,  auroit  ajouté  que 
fon  mobilier  feroit  propre  quant  à  tous  effets  ,  le  propre  conventionnel 
formé  par  cette  ftipulation  ne  feroit  pas  pour  cela  fujet  au  douaire  ;  car 
ce  n'efl  pas  en  feveur  de  la  femme  ,  mais  c'eft  contre  la  femme  que  la  fti- 
pulation  eft  faite  ,  &  que  le  propre  formé  par  cette  ftipulation  eft  propre 
quant  à  tous  effets,  c'eft-à-dire  ,  non-feulement  à  l'effet  qu'elle  n'y  puifTe 
iliccéder  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage  ,  mais  à  l'effet  que  lefdits  en- 
fans  ne  puiffent  pas  plus  en  difpofer  envers  elle ,  que  d'un  propre  réel. 

Il  en  eft  de  même  de  la  fomme  d'argent  donnée  au  mari  en  mariage 
par  fes  père  &  mère,  avec  la  claufe  ,  pour  être  employée  en  achapt  d'héritages: 
quoique  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  P3  ,  la  répute  immeuble  ,  elle  n'eft  pas 
fujette  au  douaire  ;  car  ce  n'eft  que  par  fiftion  que  la  Coutume  la  ré- 
pute telle ,  à  l'effet  de  l'exclure  de  la  communauté  ;  cette  fîdion  ne  doit 
avoir  d'effet  que  pour  le  cas  pour  lequel  elle  a  été  (ake ,  Jiclio  non  operatur 
vitra  cafum;  cette  fîftion  qui  n'a  point  été  faite  en  faveur  de  la  femme, 
qui  a  été  faite  au  contraire  contre  la  femme ,  ne  peut  donc  pas  avoir  l'ef- 
fet de  rendre  fujette  au  douaire  cette  fomme  ;  c'eft  l'avis  de  Renuffon  en 
fon  Traité  du  Douaire,  ch.  3  ,  n.  106  &  lOj  -,  nonobûant  un  Arrêt  de 
161 3,  qu'on  prétead  avoir  jugé  le  contraire.  Cet  avis  de  Renuffon  étant 
fondé  fur  les  vrais  principes  de  la  nature  des  propres  fid\ifs ,  eft  mal-à- 
propos  contredit  par  Lemaître. 
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§.     II. 

De  ce  que  la  Coutume  entend  par  Us  termes ,  que  le  mari  tient  & 
poffede  au  jour  des  époufailies. 

27.  Il  eft  évident  que  ces  termes,  tient  &  pojfede ,  doivent  s'entendre  non 
d'une  nue  détention ,  mais  d'une  pcflelTion  civile  qu'a  la  mari  de  choies 
qu'il  pofTede  animo  domini ,  comme  s'en   réputant  propriétaire. 

Un  héritage  que  le  mari ,  au  temps  de  fon  mariage ,  auroit  tenu  à  titre 
de  fimple  ferme  ou  de  loyer,  n'eftdonc  pas  fujet  au  douaire  ,  ni  celui  dont 
il  auroit  été  mis  en  poffeffion  par  fon  débiteur  pour  en  percevoir  les  re- 
venus en  paiement  de  fes  créances. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceiTaire  ,  pour  que  les  héritages  que  le  mari 
tient  &  poffede  au  temps  des  époufailies  foient  fujets  au  douaire ,  qu'il  eût 
la  propriété  qu'on  appelle  dominium  dlreclum  •  il  fuffit  qu'il  en  eût  le  do- 
maine utile.  C'eft  pourquoi  un  héritage  que  le  mari  tient  à  titre  d'emphl- 
leofe  ,  efl  fujet  au  douaire  ,  foit  que  le  bail  ait  été  fait  à  perpétuité,  foit 
qu'il  ait  été  fait  à  longues  années. 

Pareillement ,  un  héritage  que  le  mari  tient  par  engagement ,  efl  fujet 
au  douaire  tant  que  l'engagement  fubfifte  ;  car  un  engagifte  a  une  efpece 
de  feigneurie  utile  de  l'héritage  qu'il  tient  par  engagement ,  tant  que  l'en- 
gagement dure. 

Obfervez  auffi  que  le  mari  efl:  fuffifamment  préfumé  propriétaire  des  hé- 
ritages qu'il  poffédoit  au  jour  des  époufailies ,  par  cela  feul  qu'il  les  pof- 
fédoit  comme  s'en  réputant  le  propriétaire  tant  qu'il  n'en  efl  pas  évincé. 
La  veuve  ,  pour  y  prétendre  fon  douaire  ,  n'a  pas  befoin  d'établir  autre 
chofe ,  finon  qu'il  les  poffédoit  dès  ce  temps. 

i8.  La  Coutume  ,  par  ces  termes  ,  çue  le  mari  tient  &  pojfede ,  ne  com- 
prend que  ceux  que  le  mari  tient  &  pojfede  ,  comme  propres  de  commu- 
nauté :  à  l'égard  de  ceux  que  le  mari  a  mis  en  communauté  par  une  con- 
vention d'ameubliffement  ;  l'effet  de  cette  convention  étant  qu'entre  les 
parties  contraûantes  ,  ces  héritages  foient  regardés  comme  conquêts  ,  ils 
ne  doivent  pas  plus  être  fujets  au  douaire  coutumier,  que  les  conquêts  qui 
n'y  font  pas  fujets  ;  la  femme  par  cette  convention ,  préfère  d'avoir  fur  ces 
héritages  le  droit  de  communauté  à  celui  de  douaire. 

Cela  efl:  fans  difficulté  dans  le  cas  auquel  la  femme  accepte  la  commu- 
nauté ;  il  eff  évident  en  ce  cas  que  la  femme  ne  peut  pas  avoir  tout  à  la 
fois  fur  ces  héritages ,  le  droit  de  communauté  ,  &  le  droit  de  douaire. 

Mais  lorfque  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté,  la  convention  l'ex- 
clut-elle,  même  en  ce  cas,  du  droit  de  douaire  fur  les  héritages  ameublis? 
Oui  :  car  il  fufht ,  pour  qu'elle  en  foit  exclufe ,  qu'elle  ait  préféré  au  droit 
de  douaire  le  droit  de  communauté  fur  ces  héritages  ,  &  qu'elle  l'ait  eu  : 
or  quoiqu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté  ,  il  n'en  efl  pas  moins  vrai 
qu'elle  a  eu  ce  droit  de  communauté  fur  ces  héritages;  fi  elle  n'a  pas  ufé 
de  ce  droit ,  il  n'a  tenu  qu'à  elle  d'en  ufer  &  d'accepter  la  communauté  : 
fa  renonciation  fuppofe  même  qu'elle  a  eu  ce  droit ,  car  on  ne  peut  renon- 
cer à  un  droit  qu'on  n'a  pas, 
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30.  L'obfervatlon  la  plus  importante  qui  eft  a  faire  pour  l'interprétation 
de  ces  termes ,  des  héritages  que  le  mari  tient  &  pojfede  au  temps  des  époufail- 
les ,  eft  qu'on  ne  doit  pas  conclure  de  ces  termes  ,  que  pour  qu'un  héritage 
foit  fujet  au  douaire,  il  faille  précifément  que  ce  fut  l'héritage  même  que 
le  mari  poflédât  au  temps  des  époufailles. 

Il  fuffit  pour  cela  que  le  mari  eût  dès  ce  temps  le  droit  par  lequel  il  en 
efl  devenu  le  propriétaire,  quoiqu'il  ne  le  foit  devenu  que  depuis  le  ma- 
riage. Par  exemple,  fi  le  mari ,  avant  fon  mariage  ,  avoit  acheté  un  héritage 
dont  il  n'eût  été  mis  en  poffeffion  que  depuis  (on  mariage  ,  cet  héritage 
fera  fujet  an  douaire  ;  car  quoiqu'au  jour  des  époufailles  il  n'eût  pas  encore 
l'héritage  même,  il  avoit  des  ce  temps  l'aâion  ex  empto ,  qui  eft  le  titre 
par  lequel  il  s'en  eft  fait  mettre  en  pofîeflîon  &  en  eft  devenu  le  proprié- 
taire ;  ce  qui  le  doit  faire  confidérer  comme  ayant  eu  dès  ce  temps  cet 
héritage  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Is  qui  aSionem  habec ,  ipfam  rem.  ha- 
bere  videtur  ;  L.  I  j*  ,ff.  de  Reg.  Jur. 

Cette  aftion  ex  empto  que  le  mari  avoit  au  jour  des  époufailles ,  étoit  un 
droit  immobilier  ,  qui ,  en  cette  qualité  de  droit  immobilier  ,  de  même 
que  tous  les  autres  droits  immobiliers  ,  étoit  fujet  au  douaire  ;  l'héritage 
auquel  ce  droit  s'eft  terminé  ,  &  dans  lequel  il  s'eft  fondu  &  réalifé  ,  doit 
pareillement  y  être  fujet. 

31.  Il  n'ert  pas  même  néceflaire  pour  qu'un  héritage  foit  fujet  au  douai- 
re ,  que  le  droit  par  lequel  le  mari  tn  eft  devenu  propriétaire ,  ait  été  dès 
ce  temps  un  droit  ouvert  &  formé;  quoiqu'il  ne  fût  encore  qu'un  droit  in- 
forme ,  ft  cependant  c'eft  ce  droit  qu'il  avoit  au  temps  des  cpoidailles,  quoi- 
qu'il ne  loit  ouvert  que  depuis  ,  qui  l'a  rendu  propriétaire  de  l'héritage  , 
cet  héritage  fe^'a  cenfé  lui  avoir  appartenu  au  temps  des  époufailles,  &C  fera 
en  coniéquence  fujet  au  douaire. 

Par  exemple  ,  fi  nn  homme  ,  avant  fon  mariage ,  avoit  fait  donation  à 
quelqu'un  d'un  héritage  ,  dont  il  fût  redevenu  propriétaire  depuis  fon  ma- 
riage par  la  révocation  de  la  donation  qu'auroit  opéré  la  furvenance  d'en- 
fant ,  cet  héritage  fera  fujet  au  douaire. 

Le  droit  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles  de  rentrer  dans  l'hé- 
ritage ,  n'ctoit  encore  alors  qu'un  droit  conditionnel  qui  dépendoit  de  la 
condition  de  la  furvenance  d'enfans;  auifi  n'étoit-il  iujet  au  douaire  que 
fous  cette  condition  ;  la  furvenance  d'enfans  ayant  fait  exifter  la  condi- 
tion ,  a  rendu  fujet  au  douaire  &C  le  droit  auquel  elle  a  donné  ouverture  , 
&  l'héritage  auquel  s'eft  terminé  ce  droit,  &  dans  lequel  il  s'eft  fondu  &C 
réalifé. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfqu'un  de  mes  amis,  mort  avant  mon  mariage  y 
m'a  légué  un  certain  héritage  fous  une  condition  qui  n'a  été  accomplie  que 
depuis  mon  mariage,  l'héritage  fera  fujet  au  douaire,  quoique  je  n'en  fois 
devenu  propriétaire  que  depuis  mon  mariage  ,  par  l'accompliftlment  de  la 
condition  ;  car  je  le  fuis  devenu  en  vertu  du  droit  que  le  teftament  m'a 
donné  à  cet  héritage  aufti  tôt  la  mort  du  teftateur  ,  &  que  j'avois  par  con- 
féquent  déjà  aux  temps  des  époufailles.  Il  eft  vrai  que  ce  droit  n'étoit  pas. 
encore  ouvert  alors ,  ce  n'étoit  qu'un  germe  qui  n'eft  éclos  par  l'accomplif- 
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fement  de  la  condition  ,  que  depuis  mon  mariage  ;  maïs  îl  fuffit  que  j'aie 
eu  dès  le  temps  des  époufailles  le  germe  Se  le  principe  de  l'acquifition  que 
j'ai  faite  depuis  de  l'héritage  ,  pour  que  l'héritage  foit  cenfé  m'avoir  en 
quelque  façon  appartenu  dès  ce  temps ,  &  pour  qu'il  foit  propre  de  com- 
munauté ,  &c  fujet  au  douaire. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  teflateur  n'étoit  mort  que  depuis  mon  maria- 
ge ,  quoique  le  teftament  eût  été  fait  auparavant  ;  car  un  teftament  ne  de- 
vient teftament ,  que  lors  de  la  mort  du  leftateur. 

32.  Lorfque  le  mari  au  temps  des  époulailles  avoir  une  part  indlvlfe 
dans  des  héritages,  le  partage  qu'il  en  fait  parla  fuite  avec  fes  co  héritiers 
011  co-propriétaires ,  détermine  cette  part  à  ceux  qui  échéent  en  fon  lot, 
ôc  ce  font  ceux  échus  en  fon  lot  qui  font  fujets  au  douaire  ;  car  au  moyen 
de  l'effet  retroaftif  que  notre  Jurlfprudence  donne  au  partage  au  tem.ps  de 
la  fucceffion  ou  de  l'acquifition  faite  en  commun  ,  le  mari  efl  cenfé  avoir 
toujours  depuis  poffédé  pour  le  total  les  héritages  échus  en  fon  lot ,  & 
n'en  avoir  pas  poffédé  d'autres  ;  ce  font  par  conféquent  ces  héritages  qu'il 
eft  cenfè  avoir  tenu  &  poffédé  pour  le  total  au  temps  des  époufailles ,  Sç 
qui  font  par  conféquent  fujets  au  douaire. 

Il  en  eu  de  même  des  licitatlons  &  des  autres  aftes  qui  tiennent  lieu 
de  partage;  le  mari  qui  au  temps  des  époufailles  poffédolt  pour  une  part 
indlvife  (un  héritage  ,  qui  depuis  lui  eft  échu  pour  le  total  par  la  licita- 
tion ,  ou  autre  afte  tenant  lieu  de  partage ,  eft ,  au  moyen  de  l'effet  re- 
troaftif  qu'on  donne  à  ces  aftes ,  cenfé  l'avoir  tenu  &  poffédé  pour  le  total 
dès  le  temps  des  époufailles ,  à  la  charge  d'un  retour  envers  fés  co-héri- 
tiers  &  co-propriétaires,  &  par  conféquent  l'héritage  doit  être  pour  le  to- 
tal ,  compris  dans  la  maffe  de  fes  biens  qui  font  fujets  au  douaire. 

Voyez  pe  que  nous  avons  dit  des  partages  &  des  Ijcitations,  en  notre 
Traité  de  la  Communauté,  rj.  140  &  fuiv, 

33.  Obfervez  que  le  mari  n'étant  propriétaire  des  héritages  qui  lui  font 
échus  par  partage  ou  licltarion  ,  qu'à  la  charge  des  retours  dont  il  a  été 
charge  par  lefdits  aâes  envers  les  co-héritiers  ou  co-propriétaires ,  ils  ne 
doivent  pareillement  être  fujets  au  douaire  qu'à  la  charge  defdlts  retours; 
c'eft  pourquoi  fi  lors  de  l'ouverture  du  douaire  lefdits  retours  n'étoient 
pas  encore  acquittés,  la  douairière  devroit,  pendant  tout  le  temps  de  fon 
douaire ,  en  payer  les  intérêts ,  à  la  décharge  des  héritiers  de  Ion  mari 
pour  la  part  dont  elle  jouit  defdlts  héritages. 

Si  ces  retours  avoient  été  acquittés  durant  la  communauté ,  la  douai- 
rière qui  a  accepté  la  communauté,  ne  pourra  ,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  fon  douaire  ,  exiger  des  héritiers  de  fon  mari ,  la  récompenfe  qui 
lui  eft  due  de  la  moitié  des  fommes  tirées  de  la  communauté  pour  acquit- 
ter lefdits  retours  ;  les  intérêts  qu'elle  doit  defdlts  retours  ,  pour  la  parc 
dont  elle  jouit  defdlts  héritages ,  devant  fe  compenfer  avec  ceux  de  la  ré- 
compenfe qui  lui  eft  due. 

Si  la  douairière  a  renoncé  à  la  communauté ,  elle  ne  peut  jouir  de  l'hé'- 
ritage ,  qu'en  payant ,  pour  la  part  dont  elle  en  jouit ,  les  intérêts  des  re- 
tours aux  héritiers  de  fon  mari, 
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Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  le  mari,  au  temps  des  époufallles,  avoir 
dans  fes  biens  une  adion  de  réméré  ou  quelqu'autre  efpece  d'aftion  qui 
conlîflât  dans  le  droit  de  rentrer  dans  quelque  héritage ,  en  payant  une 
certaine  femme   d'argent,  qu'il  ait  exercée  pendant  fon  mariage. 

34.  Nous  avons  établi  que  le  mari  étoit  cenlé  avoir  tenu  &  pofledé  ,  au 
temps  des  époufaillcs  un  héritage  ,  quoiqu'il  ne  pofTcdât  pas  encore  alors 
l'héritage  même  ,  fi  dès  ce  temps  il  avoir  le  droit  qui  l'en  a  depuis  rendu 
propriétaire.  Obfervez  qu'il  faut  pour  cela  que  ce  droit  qu'avoit  le  mari 
au  temps  des  époufailles ,  fût  le  rirre  &c  la  caufe  immédiate  qui  l'en  a  rendu 
propriétaire  :  il  en  feroit  autrement ,  fi  le  droit  qu'avoit  le  mari  au  temps 
des  époufailles,  n'eût  été  qu'une  caufe  éloignée  de  l'acquifition  que  le  mari 
a  faite  depuis  de  l'héritage  ;  il  ne  feroit  pas  en  ce  cas  réputé  avoir  été  le 
propriétaire  de  l'héritage  dès  le  remps  des  époufailles ,  cer  hérirage  feroit 
un  conquêt,  &  ne  feroit  pas  fujet  au  douaire. 

Par  exemple  ,  le  mari ,  dès  le  remps  des  époufailles  ,  avoit  une  feigneu- 
rie  à  laquelle  étoit  attaché  un  droit  de  rerrait  féodal  ,  ou  de  retrait  con- 
ventionnel fur  les  héritages  fuués  dans  l'étendue  de  fa  feigneurie  ;  un  def- 
dits  héritages  ayant  été  depuis  vendu  à  un  tiers,  il  en  a  exercé  le  retrait; 
quoiqu'il  ait  exercé  ce  retrait  en  vertu  du  droit  attaché  à  fa  feigneurie  , 
cet  héritage  eft  un  conquêt  qui  n'ell  point  fujet  au  douaire  ;  le  droit  de 
rerrair  attaché  à  la  feigneurie  que  le  mari  avoit  dès  le  temps  des  épou- 
failles ,  n'efl  que  la  caufe  éloignée  de  l'acquifition  qu'il  a  faite  de  l'héri- 
tage ;  le  titre  &  la  caufe  immédiate  de  cetre  acquifulon  eft  le  contrat  de 
vente  fait  de  cet  héritage  depuis  le  mariage  à  un  tiers ,  aux  droits  duquel 
le  mari  a  été  fubrogé  par  l'aâion  de  retrait  auquel  le  contrat  de  vente 
a  donné  ouverture  :  cette  aûion  eft  un  fruit  né  durant  le  mariage ,  du 
droit  de  retrait  attaché  à  la  feigneurie  qu'avoit  le  mari  dès  le  temps  des 
époufailles  ,  qui  en  eft  diftingué  ,  comme  la  fille  l'efl  de  fa  mère. 

Mais  fi  la  vente  de  l'héritage  qui  a  donné  ouverture  à  l'aâion  de  retrait , 
avoit  précédé  le  mariage ,  quoique  le  mari  n'eût  exercé  cette  aftion  que 
depuis  le  mariage  ,  l'héritage  feroit  fujet  au  douaire ,  puifque  la  vente  de 
l'héritage  &  le  droit  de  retrait  conventionnel  auquel  elle  a  donné  ouver- 
ture ,  qui  font  le  titre  immédiat  de  l'acquifition  que  le  mari  a  fait  de  cet 
héritage  ,  font  antérieurs  au  mariage. 

.  Le  mari,  fuivant  cette  règle  de  Droit ,  çui  acîionem  habet,  ipfam  rem  habere 
videtur ,  L.  1 5  ,  fF.  a'e  Reg.jur.  ,  étoit  cenfé  ,  au  jour  des  époufailles  ,  tenir 
&  pofîéder  l'héritage ,  par  la  poffefilon  ou  quafi-poffeflîon  en  laquelle  il 
étoit  du  droit  de  retrait  conventionnel ,  par  lequel  il  en  eft  depuis  devenu 
propriétaire.  Le  droit  de  rerrair  que  le  mari  avoit  dès  le  jour  des  époufailles, 
étoit  un  droit  né  ,  un  droit  immobilier  qui  faifoit  partie  de  fes  biens  , 
lequel  étolr ,  comme  tous  fes  autres  immeubles,  fujet  au  douaire;  l'héri- 
tage qui  lui  tient  lieu  de  ce  droit,  &  dans  lequel  ce  droit  s'eft  terminé, 
y  doit  pareillement  être  fujet. 

Ceux  qui  foutiennent  que  même  en  ce  cas  l'héritage  n'eft  pas  fujet  au 
douaire  ,   &  eft  un  conquêt  ,  conviennent  bien  du  principe  ,  que  fuivant 
la  règle   qui  aSlonem  habet ,  ipfam  rem  habere  videtur  ^  un  héritage  dont  l€ 
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mari  n'efl:  devenu  propriétaire  que  depuis  le  mariage ,  ne  laifle  pas  d'être 
propre  de  communauté  &  fujet  au  douaire ,  lorlqu'il  avoit ,  dès  le  jour 
des  époufailles,  \q  jus  ad  rem  ^  en  vertu  duquel  il  en  eft  depuis  devenu 
propriétaire  ;  mais  ils  foutiennenr  que  la   vente  qui  a   été  faite  avant  le 
mariage  ,  de  l'héritage  fujet  au  retrait,  n'a  donné  ouverture  qu'à  une  faculté 
dont  le  mari  pouvoit  ufer  ou  ne  pas  ufer,  &  qu'il  n'a  acquis  le  droit  à 
l'héritage  que  par  l'exercice  qu'il  a  fait  de  cette  faculté.  Je  réponds  qu'il 
eft  commun  à  tous  les  droits  qu'on  appelle /W /z^/ /•«/«;  que  nous  pouvons 
en  ufer  ou  n'en  pas  ufer ,  &  que  le  droit  avorte  lorfque  nous  y  renon- 
çons ,  ou  exprefiément ,  ou  tacitement  en  n'en  ufant  pas ,  unicuique  licet 
juri  fuo  remintian  i  c'eft   pourquoi,  quoique  je  pufle  ufer  ou  ne  pas  ufer 
du  droit  de  retrait  auquel  la  vente  de  l'héritage  a  donné  ouverture,  je  n'en 
avois  pas  moins  dès-lors  le  yW  ad  rem,  le  droit  de  me  faire  délaifler  l'héri- 
tage ,  qui  feroit  à  la  vérité  avorté  ,  fi  je  ne  l'eufle  pas  exercé  ,  mais  qui 
eft  le  titre  immédiat  de  l'acquifition  que  j'ai  faite  de  l'héritage  en  l'exer- 
çant; ce  droit,  dès-avant  que  je  l'exerçaffe  ,  faifoit  fi  bien  partie  de  mes 
biens  ,  que   je    pouvois    en   difpofer  &  le    céder  à  un   tiers.  Obfervez  , 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  fupra ,  n.   33  ,  que  l'héritage  n'eft  fujet  au 
douaire  que  fous  la  déduûion  de  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  en  exercer  le 
retrait. 

35.  Lorfque  le  mari  efi  rentré,  durant  le  mariage  ,  dans  un  héritage  que 
lui  ou  les  auteurs  avoient  aliéné  avant  le  mariage  ,  l'héritage  n'eft  fujet  au 
douaire  que  lorfque  le  mari  y  eft  rentré  ex  caufa  antiqua ,  parce  qu'en  ce 
cas ,  le  mari  ayant  eu  dès  le  temps  des  époufailles  le  droit  en  vertu  duquel 
il  eft  rentré  dans  l'héritage,  il  eft  cenfé  avoir  eu  dès  ce  temps  l'héritage 
Blême  auquel  ce  droit  s'eft  terminé  ;  mais  lorfque  le  mari  eft  rentré  tx 
caufa  nova ,  comme  lorfqu'ayant  fait  avant  fon  mariage  donation  à  quel- 
qu'un d'un  héritage  ,  il  a  fait  révoquer  la  donation  ,  &  eft  rentré  dans 
l'héritage  pour  caufe  d'une  ingratitude  furvenue  depuis  le  mariage  ;  quoi- 
que l'héritage  en  ce  cas  ne  foit  pas  conquêt ,  mais  foir  propre  de  com- 
munauté, parce  que  le  mari  eft  plutôt  rentré  dans  l'héritage  qu'il  ne  l'a 
acquis  ,  néanmoins  il  ne  fera  pas  fujet  au  douaire  ,  parce  que  la  caufe 
pour  laquelle  le  mari  eft  rentré  dans  l'héritage ,  étant  une  caufe  qui  n'eft 
furvenue  que  depuis  le  mariage,  le  mari  n'avoit  au  temps  des  époufailles 
aucun  droit  de  rentrer  dans  l'héritage  ,  &  il  ne  peut  par  conféquent  être 
cenfée  avoir   eu  l'héritage  dès  le   temps  du  mariage. 

36»  U  ne  nous  refte  plus  qu'une  obfervation  à  faire,  qui  eft ,  qu'il  y 
a  un  cas  auquel  des  héritages  font  fujets  au  douaire  ,  quoique  le  mari  ne 
les  poflédat  plus  au  temps  des  époufailles  :  c'eft  le  cas  auquel  l'homme  , 
après  être  convenu  par  fon  contrat  de  mariage ,  que'  fa  future  époufe  fera 
douée  du  douaire  coutumier  ,  foit  expreflement  ,  foit  tacitement  ,  en  ne 
s'expliquant  point  fur  le  douaire  ,  auroit  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  le  contrat  &  les  époufailles  ,  aliéné  les  héritages  qu'if  avoit  lors  dit 
contrat.  Ces  héritages ,  quoique  le  mari  ne  k-s  pofTcdât  plus  au  temps  des 
époufaillts,  doivent  être  compris  d'ans  la  mafTe  des  biens  du  mari,  fujets 
au  douaire;.  &  la  femme  doit  être  récompenfée  par  les  héritiers  du  mari ,, 
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de  ce  qu'elle  nz  peut  pl^s  y  exercer  fon  dniairc.  La  raî'''>n  cft,  que  le 
mari  n'a  pu,  par  fon  fliif ,  pendant  ce  tem^js  in:erm  ia  e,  cha  ger  les 
conditions  lu  contrat  de  mariage,  &  diminuer  les  efpér,  n  es  de  fa  t-'inme, 
c|ui  com.noit  avoir  douaire  fur  les  héritages  qu'elle  voyoit  appartenir 
alors  à  fon  futur  époux. 

§.      III. 

De  ce  que  la  Coutume  entend  par  ces  termes  ,  écheent  &  ad\  îen- 
neiit  en  ligne  direfte  au  mari. 

57.  Quoique  ces  termes ,  en  ligne  directe ,  dans  leur  fignlficatlon  ordi- 
«lalre  ,  comprennent  tant  la  ligne  defcendante ,  que  la  ligne  alcendante  ; 
néanmoins  dans  cet  article  de  la  Coutume  ,  ces  termes  ,  jui  écheent  &  ai- 
fitnnene  lti  ligna  direde ,  ne  s'entendent  que  des  héritages  &  autres  immeu- 
bles qui  écheent  •&  adviennent  au  mari  de  fes  père ,  mère  ,  &  autres 
parens  de  la  ligne  direde  afcendante.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  ji  Juillet 
1675  ,  rapporte  au  Journal  du  Palais  ;  &  par  un  autre  du  14  Janvier 
1578  ,  rapporté  par  Bacquet ,  que  ceux  advenus  au  mari  de  la  fucceflîoit 
de  fes  enfans,  ne  font  pas  compris  Ibus  ces  termes,  6c  ne  font  pas  fujets 
au  douaire. 

La  railbn  pour  laquel'e  la  Coutume  a  joint  aux  biens  que  le  mari  tient 
&  poffede  au  temps  des  époufailles,  ceux  qui  lui  adviennent  depuis  de 
^es  père  &  raere  ,  &c.  ,  c'eft  que  le  mari  eft  cenfé  avoir  dès  le  temps 
des  époufailles,  une  efpece  de  droit  à  ces  fucceffions  ,  qui  lui  font  en 
quelque  façon  dues.  C'eft  pourquoi ,  chez  les  Romains  les  enfans  qui  fuc- 
cedoient  à  leur  père,  étoient  appelles  sur  heredes,  quafi fucceiercnt 
bonis  fju^  jam  fua  erant  vivo  pâtre  ,  ce  qu'on  ne  peut  dire  des  fucceffions 
des  collatéraux ,  ni  encore  moins  de  celles  de  nos  enfans.  La  raifon  fur 
laquelle  ia  Coutume  paroît  s'être  fondée  ,  n'ayant  d'application  qu'à  ce 
qui  advient  de  la  ligne  direfte  des  afcendans ,  ces  termes ,  en  ligne  Jirecle , 
doivent  être  reftreints  à  cette  ligne.  La  Coutume  d'Orléans  ,  rédigée  par 
les  Commiffaires  ,  qui  s'en  eft  expliquée,  arc.  ai8,  doit  fervir  en  ce 
point ,  d'interprétation  à  celle  de  Paris. 

38.  La  Coutume  comprend  fous  ces  termes,  qui e'cheent  &  adviennent,  les 
héritages  &  autres  immeubles  qui  adviennent  au  mari,  non-feu!ement  de  fuc- 
celîîon ,  mais  pareillement  à  titre  de  legs  ou  autre  titre,  qui  foit  un  avance- 
ment de  fucceffion  ,  ou  qui  tienne  lieu  de  fucceffion. 

39.  Obfervez  ,  que  pour  que  des  chofes  auxquelles  le  mari  a  fuccédé  du- 
rant le  mariage  à  fes  père  &  mère ,  &c. ,  f lient  fujenes  au  douaire,  il  faut 
que  ce  foit  des  chofes  réputées  immeubles ,  non-feulement  dans  la  perfonne 
du  mari  qui  y  a  fuccédé  ,  mais  dans  celle  du  défunt  à  qui  il  a  fuccédé. 

C'eft  pourquoi ,  fi  un  mari  Parifien  a ,  durant  fon  mariage ,  recueilli  des 
rentes  des  fucceffions  de  Tes  père  &  mère  domiciliés  fous  la  Coutume  de 
Troyes ,  qui  répute  meubles  les  rendes  ;  quoique  ces  rentes  foient  devenues 
immeubles  auffi-tôt  que  le  mari  Parifien  y  a  fuccédé ,  n'ayant  été  que  meu- 
bles en  la  perfonne  du  défunt,  elles  ne  font  pas  des  propres  en  la  perfonne 
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de  l'héritier ,  elles  ne  font  que  des  acquêts  qui  tombent  dans  fa  communauté, 
comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  de  la  Communauté,  n.  io8,  &: 
qui  par  conféquent  ne  peuvent  être  fujettes  au  douaire. 

l^ice  versa.  Lorfqu'un  Troyen  a  fuccédé  à  fon  père  Parifien ,  les  rentes 
;Ju'iI  a  recueillies  de  cette  fucceflîon,  étant  devenues  meubles  en  fa  perfonne, 
elles  ne  font  pas  fujettes  au  douaire. 

40.  Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  des  autres  Coutumes  fem- 
blables  ,  cefle  lorfqu'il  y  a  une  claufe  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  ce  qui 
adviendra  aux  conjoints  par  fucceflion  durant  le  mariage,  entrera  en  com- 
munauté ;  car  quoique  tout  ce  qui  efl:  propre  de  communauté ,  ne  foit  pas 
toujours  pour  cela  fujet  au  douaire  ,  on  peut,  au  contraire,  établir  pour 
règle  générale  ,  &  qui  ne  fouffre  aucune  exception,  que  tout  ce  qui  entre 
en  communauté,  n'eft  jamais  fujet  au  douaire. 

§.     I  V. 

De  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  ,  depuis  la  confommation  dudif 
mariage  ,  &  pendant  icelui. 

41.  La  Coutume,  par  ces  termes,  la  confommation  dudlt  mariage,  entend 
la  Bénédidion  nuptiale. 

Par  ceux-ci ,  &  pendant  icelui  ,  elle  décide  la  queftion ,  de  fçavoir  fi  le 
douaire  de  la  femme  peut  s'étendr.e  aux  héritages  des  père,  mère,  aïeul  ou 
^ïeule  du  mari,  qui  ont  confenti  à  fon  mariage,  quoique  par  le  prédécès  du 
mari,  lefdites  fucceflîons  ne  foient  échues  qu'après  la  mort  dudit  mari. 

Quelques  Coutumes,  telles  que  celles  d'Anjou,  art.  303  ;  le  Maine,  Poi- 
tou ,  Normandie,  ont  décidé  cette  quefiion  pour  l'affirmative  en  faveur  de  la 
douairière.  Mais  la  Coutume  de  Paiis,  par  ces  termes,  &  pendant  icelui^ 
décide  au  contraire,  que  la  femme  ne  peut  prétendre  douaire  dans  les  héri- 
tages des  fuccefTîons  des  père,  mère  &  autres  afcendans  de  fon  mari,  que  lorf- 
que  ces  fucceflîons  font  échues  pendant  le  mariage  à  fon  mari.  Ce  qui  doit 
être  obfervé  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

41,  Si  le  père  (ou  quelques-autres  afcendans)  du  mari,  lui  avoit,par  con- 
trat de  mariage,  afluré  la  part  qu'il  doit  avoir  dans  fa  fuccefTion  ,  le  mari 
étant  depuis  prédécédé,  cette  claufe  du  contrat  de  mariage  donne-t-elle  à  la 
veuve  le  droit  de  prétendre  que  les  héritages  de  la  fucceflion  du  père  de 
fon  mari  font  fujets  à  fon  douaire,  pour  la  moitié  de  la  part  qui  y  eût  eu 
fon  mari,  s'il  ne  fût  pas  prédécédé?  LiQs  tsrmts ,  pendant  Icelui,  refirent  for- 
mellement à  cette  prétention  de  la  veuve.  Tout  l'effet  de  la  claufe  efl:  que 
le  père  s'obligeoit  par  cette  claufe  à  ne  point  diminuer ,  par  des  avantages 
faits  à  d'autres  enfans,  la  part  que  le  fils  qu'il  marioit,  efpéroit  dans  fa  fuc- 
ceflîon;  mais  le  mari  n'a,  par  cette  claufe,  acquis  aucun  droit  dans  les  biens 
de  fon  père,  du  vivant  de  fon  père:  les  héritages  qui  fe  trouvent  dans  la  fuc- 
cellîon  de  fon  père,  n'ont  jamais  appartenu  au  mari ,  &  ne  peuvent  par  con- 
féquent être  fujets  au  douaire  de  la  femme,  qui  n'a  ce  droit  que  dans  les  hé- 
ritages qui  ont  appartenu  à  fon  mari. 
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Il  réfulte  encore  de  ces  termes ,  pendant  icelui ,  que  les  enfans  ne  peuvent 
re'tendrc  douaire  dans  les  héritages  des  fucceflîons  échues  à  leur  père  depuis 
a  mort  de  leur  mère ,  comme  nous  le  verrons  dans  la  féconde  Partie. 

§.     V. 

Quelles  chofes  font  cenfées  advenues   en   ligne  direcle. 

43.  Lorfque  le  mari  a  recueilli  pendant  le  mariage  une  fubftitution  d'hé- 
ritages, faite  par  un  de  fes  afcendans,  quoique  ces  héritages  foient  venus  au 
mari  par  le  canal  d'un  collatéral,  ou  même  d'un  étranger,  ils  font  néanmoins 
cenfés  lui  être  advenus  en  ligne  direifte  ,  ils  font  en  conféquence  fujets  au 
douaire.  La  raifon  ell:,  qu'un  fubflitué  qui  recueille  une  fubftitution  ,  tient 
de  l'auteur  de  la  fubftitutijn ,  &  non  du  grevé,  les  biens  compris  dans  la  fubf- 
titution  ,  tenet  à  gravante,  non  à  gravato. 

'  ''  Vice  viTsà.  Par  la  même  raifon,  fi  l'auteur  de  la  fubflitution  étoit  un  pa- 
tent collatéral  du  mari,  qui  en  auroit  grevé  le  père  du  mari;  quoique  le 
mari  ait,  pendant  le  mariage  ,  recueilli  les  héritages  compris  en  la  fubflitution 
"à  !a  mort  de  fon  père,  &  par  le  canal  de  fon  père,  ces  héritages  ne  feront  pas 
fujets  au  douaire,  mais  ils  tomberont  dans  la  communauté,  le  mari  étant 
cenfé  les  tenir  de  l'auteur  de  la  fubftitution ,  &  par  conféquent  à  titre  de 
don  à  lui  fait  par  un  collatéral. 

Vo)'ez  fur  les  titres  qui  doivent  être  cenfés  avancemens  de  fuccejjlnn ,  ou 
tenir  lieu  de  fuccejfion  ^  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  de  la  Com- 
munauté. 

44.  Il  nous  relie  à  obferver,  que  pour  qu'un  héritage  foit  cenfé  advenu 
au  mari  de  la  fucceflîon  de  fes  père ,  ou  mère ,  &c. ,  &  qu'il  foit  fujet  au 
douaire,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  mari  ait  eu  l'héritage  même  ,  de  la  fuc- 
cefîîon  de  fes  père  ou  mère:  il  fuffit  qu'il  ait  fuccédé  au  droit  par  lequel  il  en 
èft  depuis  devenu  le  propriétaire.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard 
en  notre  Traité  de  la  Communauté. 

§.    VI. 

De  la  portion  que  la  Coutume  de  Pans  accorde  à  la  douairière  ,  dans 
les  biens  quelle  ajjujetdt  au  douaire. 

'■  45-.  L'article  148  de  la  Coutume,  rz^^oné fuprà  ,  n.  2i  ,  dit:  Douairt 
counimier  efl  de  la  moitié  des  héritages  ,  &c. 

Il  eft  toujours  de  la  moitié  des  héritages  que  l'homme  tient  &  poflede  au 
temps  des  époufailles,  &  de  ceux  qui  lui  adviennent  depuis  en  ligne  direfte  , 
lorfque  le  mariage  eft  le  premier  mariage  que  l'homme  contrade.  ^ 

Il  en  eft  de  même,  quoique  ce  foit  un  fécond,  ou  autre  ultérieur  maria- 
ge; fi  les  biens  que  le  mari  tient  &  poiTede  au  temps  de  ce  mariage,  ne  fe 
trouvent  pas  eng.isés  à  un  autre  douaire  d'un  mariage  précédent;  putà  par- 
Ce  qu'il  n'a  pas  d'enfans  de  fon  premier,  ou  autres  précédens  mariages. 
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46.  Mais  lorfque  les  biens  que  le  mari  tient  &  poflTede  au  temps  d*un 
fécond  ou  ultérieur  mariage ,  fe  trouvent  engagés  au  douaire  coutumier 
d'un  précédent  mai^iage  ,  le  douaire  de  ce  fécond  ,  ou  ultérieur  mariage  ,  ne 
peut  plus  être  de  la  moitié  de  ces  héritages  ,  il  n'efl:  que  du  quart  fur  les  hé- 
ritages, qui,  au  temps  de  ce  fécond  mariage,  fe  trouvent  déjà  engagés  au 
douaire  du  premier  ,  &  il  n'cft  de  la  moitié  que  (ur  les  héritages  qui  n'y  font 
point  engagés. 

Pareillement,  lorfque  c'eft  un  troifîeme  mariage  que  l'homme  cintra(^e, 
le  douaire  de  ce  troiiieme  mariage  ne  peut  être  que  d'un  huitième  far  les  hé- 
jritages,  qui ,  au  temps  de  ce  troiiieme  mariage,  fe  trouvent  déjà  engagés, 
tant  au  douaire  du  premier ,  qu'à  celui  du  fécond  ;  du  quart  fur  ceux  qui  ne 
font  engagés  qu'au  douaire  de  l'un  des  deux  ;  &  il  n'eft  de  la  moitié  que  fur 
les  héritages  ,  qui ,  au  temps  de  ce  troifîeme  mariage  ,  fe  trouvent  n'être 
fujets  à  aucun  des  douaires  des  précédens  mariages. 

Il  en  efl  de  même  des  quatrième ,  cinquième ,  &  autres  uliérieurs  maria- 
ges: on  njË  comprend  point  dans  les  biens  que  le  mari  a  lors  de  ce  mariage  p 
dans  lefquels  la  femme  &  les  enfans  doivent  avoir  moitié  pour  leur  douaire, 
les  portions  defdits  biens  qui  fe  trouvent  alors  afFeâées  au  douaire  des  ma-, 
jriages  précédens. 

C'eft  la  difpofition  de  l'arrjcle  153  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  eft  conçu 
en  ces  termes  :  «Quand  le  père  a  été  marié  plufieurs  fois,  le  douaire  coutu- 
30  mier  des  enfans  du  premier  lit ,  eft  la  moitié  des  immeubles  qu'il  ayoit  lors 
»  dudit  premier  mariage,  &  qui  lui  font  advenus  pendant  icelui  mariage  eiî 
»  ligne  direde  (de  ces  afcendans,  )  &  le  douaire  coutumier  des  enfans  du 
M  fécond  lit ,  (  &  par  conféquent  de  la  féconde  femme  ,  )  eft  le  quart  defdits 
7>  immeubles,  enfemb'e  moitié,  tant  de  la  portion  des  conquêtes  apparte- 
35  nans  au  marj  ,  faits  pendant  le  premier  mariage,  que  des  acquêts  parluj 
»  fiiits  depuis  la  diflbiution  dudit  premier  mariage,  jufqu'au  jour  de  la  con- 
r»  fommation  du  fécond;  &  la  moitié  des  immeubles  qui  lui  écheent  en  ligne 
3)  direfte  pendant  ledit  Iccond  mariage ,  &  ainfi  conféquemment  des  autres 
9>  mariages.  « 

Il  eft  bon  d'avertir  que  Borjon,  contre  le  texte  formel  de  cet  article,  pré- 
tend que  le  douaire  accordé  à  la  féconde  femme  par  cet  article  fur  la  moi- 
tié de  la  portiop  du  mari  dans  les  conqucts  du  premier  mariage,  ne  peut 
avoir  lieu  au  préjudice  des  portions  qu'y  doivent  avoir  les  enfans  du  premier 
mariage:  c'eft  une  erreur.  Il  fe  fonde  fur  ce  que  par  l'article  279,  (qui, 
quoiqu'il  ne  parle  que  de  la  femme,  a  été  étendu  à  l'homme,)  un  homme 
ne  peut  faire  aucune  donation  des  conquêts  de  fon  premier  mariage  à  fa  fé- 
conde femme,  au  préjudice  djes  portions  qu'y  doivent  avoir  les  enfans  de  fon 
premier  mariage.  La  réponfe  eft ,  que  cet  article  ne  peut  recevoir  aucune 
application  :  le  douaire  que  la  Coutume  accorde ,  fur  la  moitié  de  la  por- 
tion du  mari  daîis  les  conquêts  du  premier  mariage  ,  n'eft  pas  une  donation 
que  l'homme  falTe  à  fa  féconde  femme:  elle  ne  le  tignt  pas  de  fon  mari,  elle 
le  tient  de  la  Loi. 

47.  La  réduftion  du  douaire  du  dernier  mariage  fur  les  héritages  qiil 
«îoi^nt  déjà   fujets  à  ceux  des  précédens  mariages ,  qui  eft  portée  par  cet 
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article,  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris,  quand  même  depuis ,  lefdirs  héri- 
tages auroient  été  libérés  des  douaires  des  précédens  mariages,  (oit  par  le 
prédécès  des  enfans  des  précédens  mariages  ,  (oit  parce  que  dans  la  fuccefllon 
de  leur  père ,  ils  auroient  préféré  la  qualité  d'héritiers  à  celle  de  douair 
riers. 

La  raifon  eft,  que  c'eft  au  temps  que  fe  contrade  le  mariage ,  que  la- Cou- 
tume règle  le  douaire  de  ce  mariage,  Se  qu'elle  aflîgne  les  héritages  &  autres 
immeubles ,  dont  la  douairière  doit  jouir  pour  moitié  par  ufufruit ,  &  la  por- 
tion pour  laquelle  elle  en  doit  jouir.  Lors  donc  qu'au  temps  que  fe  contrafte 
le  fécond  mariage,  il  y  a  dans  les  immeubles  que  iTiomme  poffede»  une 
portion  qui  eft  due  aux  enfans  du  premier  mariage  pour  leur  douaire  ,  au' 
cas  que  douaire  ait  lieu ,  cette  portion  eft  diftraite  &  exclufe  des  biens  fur 
lefqueis  le  douaire  du  fécond  mariage  eft  à  prendre. 

La  règle  ,  douaire  fur  douaire  na  lieu  ,  empêche  qu'elle  y  puilTe  être 
comprife.  Le  douaire  du  fécond  mariage  ne  peut  être  alTîgné  que  fur  le  fur- 
plus.  Quoique  par  la  fuite  ,  pendant  le  fécond  mariage,  la  portion  quia  été 
diftraite  ,  comme  étant  alors  due  pour  le  douaire  du  premier  mariage ,  ceffe' 
d'être  afteftée  à  ce  douaire  par  le  prédécès  des  enfans  du  premier  mariage  , 
le  fécond  douaire ,  pour  cela ,  n'eft  point  augmenté  ,  &  la  veuve  ne  peut 
prérendre  aucune  part  dans  cette  portion,  puifqu'elle  n'a  point  été  comprife^ 
dans  les  biens  fur  lefqueis  la  Coutume  a  aflîgné  le  douaire  du  fécond  ma-- 
riage. 

48.  Lorfque  par  le  contrat  du  premier  mariage,  il  y  a  claufe  d'exclufion' 
de  douaire ,   il  femble  qu'il  ne  puifTe  plus  y  avoir  lieu ,  lors  du  fécond  ma- 
riage ,  à  la  règle  douaire  fur  douaire  na  lieu  ,  &  que  le  douaire  du  fécond 
mariage  ne  doit  foufFrir  aucune  réduction  fur  les  héritages  que  l'homme  pof- 
fédoit  dès  le  temps  que  s'eft  contracté  fon  premier  mariage  ,  &  qu'il   pofledoit 
encore  au  temps  du  fécond  mariage: c'eft  l'avis  de  Lemaître  (ur  Paris.  Néan- 
moins d'iU'res  Auteurs  ont  penfé,  que  nonobftant  cette  claufe  portée  au  con- 
trat de  mariage ,  il  fuffifoit  qu'il  y  eût  des  enfans  du  premier  mariage,  au  temps- 
que  s'eft  contracté  le  fécond,  pour  que  le   douaire  du  fécond  mariage  fût  ré-- 
duit  au  quart  fur  les  héritages  que  le  mari  polTédoit  dès  le  temps  que  s'eft  con- 
tradé  le  premier  :  ils  difent  pour  raifon  de  leur  opinion  ,  que  n  au  moyen  de- 
là claufe  d'exclufïon  de  douaire  ponée  au  contrat  du  premier  mariage,  il  ne- 
leur  eft  dû  aucune  portion  dans  les  biens  de  leur  père  à  titre  de  douaire,  il' 
leur  en  eft  dû  une  parc  à  d'autres  titres  ;  qu'il  fuffit  qu'ils  aient  droit  de  concou- 
rir a%'ec  la  veuve  &  les  enfans  du  fécond  mariage  au  partage  des  tiens  de- 
leur  père,  après  fa  mon,  pour  que  le  douaire  du  fécond  mariage  foufFre  la' 
réduction  portée  par  l'article  25*3  ;  que  c'eft  leur  concours  qui  caufe  cette- ré-- 
duttion,  pluôt  que  le  titre  auquel  ils  concourent,  qui  doit  être  à  cet  égard' 
indiflérent.  Perrière  eft  de  cet  avis  :  je  me  fouviens  que  c'étoit  aufTi  l'avis  de' 
W.  RoblTeau,  ProfeCfeur  en  Droit  François  à  Paris;  Borjon  attefte  que  c'eft- 
Topinion  commune  du  Ch-ltelet  de  Paris. 

4p.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  auquel ,  par  le  contrat  du  premier' 
mariage,  il  y  a  un  douaire  préfix  d'une  fomme  d'argenr,  moindre  que  fe"- 
douaire  coutumier  ?  Ceux  qui  penfent  qu'il  y  a  lieu  à  la  rédufrion  du  douaire^ 
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du  fécond  mariage,  telle  qu'elle  eft  ponce  par  l'article  2/3 ,  même  dans  le  cas . 
auquel  il  y  a  une  entière  exclufîon  de  douaire  par  le  contrat  du  premier  _. 
mariage,  n'héfiteront  pas  à  décider  qu'il  doit  y  avoir  lieu  en  ce  cas  a  la  ré- . 
duétion  du  douaire  du  fécond  mariage ,  telle  qu'elle  eft  portée  par  ledit  ar- 
ticle. , 

Lemaître  foutient,  au  contraire,  que  même  en  ce  cas  le  douaire  du  pre- 
mier mariage  ne  confiftant  que  dans  une  créance  d'une  fomme  d'argent  qu'ont 
les  enfans  du  premier  mariage  ,  qui  n'eft  qu'une  créance  mobiliaire  ,  le 
douaire  du  fécond  mariage  n'en  eft  pas  tenu  ,  étant  de  principe  que  les  douai- 
riers  font  bien  tenus  de  porter  leur  part  des  rentes  dont  le  mari  étoit  débiteur 
lorfqu'il  a  contrafté  mariage ,  mais  non  des  dettes  mobiiiaires. 

Cette  opinion  ne  paroît  pas  foutenable,  étant  formellement  contraire  au 
principe,  douaire  fur  douaire  n'a  lieu,  fur  lequel  eft  fondé  l'article  253  de 
la  Coutume  de  Paris;  quoique  -le  douaire  du  premier  mariage  ne  confifte 
que  dans  la  créance  d'une  fomme  d'argent ,  il  n'en  eft  pas  moins  un  douaire, 
auquel  font  affeétés  les  héritages  du  mari  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme 
due  pour  ce  douaire.  Si  le  douaire  du  fécond  mariage  étoit  à  prendre  gé- 
néralement dans  tous  les  héritages  du  mari  (ans  en  diftraire  une  portion  à 
fulfiie  pour  acquitter  le  premier  douaire,  il  y  auroit  douaire  fur  douaire, 
puifque  ce  qui  doit  fervir  à  acquitter  le  premier  douaire  ,  feroit  partie  de  1^ 
mafle  dans  laquelle  le  fécond  eft  à  prendre.  C'eft  pourquoi,  fi  on  ne  veut 
pas  fuivre  l'opinion  de  ceux  qui  penfent  que,  même  dans  le  cas  auquel  par  le 
contrat  du  premier  mariage,  il  y  auroit  une  entière  exclufion  de  douaire  , 
le  douaire  du  fécond  doit  (ouffrir  la  rédudion  telle  qu'elle  eft  portée  par  l'ar-, 
ticle  253  de  la  Coutume  de  Paris,  en  faifant  dans  les  héritages  dans  lefquels 
le  douaire  du  fécond  mariage  eft  à  prendre  ,  diftraftion  de  la  moitié  des  héri- 
tages que  le  mari  avoit  dès  le  temps  du  premier  mariage  ;  &  en  n'accordant 
pour  le  douaire  du  fécond  mariage  dans  lefdits  héritages ,  que  la  moitié  du 
iurplus  defdits  héritages,  qui  eft  le  quart  au  total  d'iceux  :  il  faut,  au  moins  , 
fi  on  ne  veut  pas  fuivre  cette  opinion  ,  diftraire  defdits  héritages ,  finon  la 
moitié  ,  au  moins  une  portion  à  fuffire  pour  acquitter  le  douaire  du  premier 
mariage;  &  n'accorder  dans  lefdits  héritages,  que  la  moitié  du  furplus  pour 
le  douaire  du  fécond. 

50.  Paflons  au  cas  auquel  le  douaire  du  premier  mariage  feroit  plus  fort 
que  le  coutumier  ;  purà  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  du  premier  mariage ,  que 
le  douaire  feroit  des  deux  tiers  ,  tant  des  héritages  que  l'homme  polTédoit 
alors,  que  de  ceux  qui  lui  adviendroient  durant  le  mariage,  des  fucceflions 
de  fes  père  &  mère.  En  ce  cas ,  fuivant  le  principe  douaire  fur  douaire  ri  a 
lieu ,  il  faudroit  diftraire  les  deux  tiers  defdits  héritages  dus  pour  le  douaire 
du  premier  mariage  ,  &  n'accorder  pour  le  douaire  du  fécond,  que  la  moitié 
du  tiers  reftant  defdits  héritages,  qui  eft  un  fixieme  au  total. 

yi.  Le  principe  ,  Douaire  fur  Douaire  n'a  lieu ,  tiré  de  l'article  1^3  delà 
Coutume  de  Paris ,  qui  ne  permet  pas  de  comprendre  en  la  malfe  des  hérita- 
ges dans  lefquels  doit  fe  prendre  le  douaire  d'un  fécond  ou  ultérieur  maria- 
ge, les  portions  qui  font  dues  pour  les  douaires  des  mariages  précédens, 
ne  reçoit  d'application  qu'aux  différens  douaires  que  le  mari  conftitue  pour, 

fes 
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fes  dliFérens  mariages.  Ce  principe  ne  doit  pas  s'appliquer  au  douaire  de  la 
mère  du  mari,  laquelle  au  temps  qu'il  fe  marie  ,  jouit  par  ufufruit  d'une  por- 
tion de  fes  biens  pour  fon  douaire  :  on  ne  doit  faire  en  ce  cas  aucune  diftrac- 
tion ,  le  douaire  eft  généralement  de  la  moitié  de  tous  les  héritages  que  le 
mr^ri  tient  au  temps  des  époulailles  ,  même  de  ceux  dont  jouit  fa  mère  pour 
fon  douaire  ;  fauf  que  fa  femme  &  fes  enfans  ne  pourront  entrer  en  jouiiïance 
de  leur  moitié  dans  les  héritages  dont  l'ancienne  douairière  jouit  en  ufufruit , 
qu'après  l'extinftion  de  cet  ufufruit.  On  ne  peut  pas  dire ,  en  ce  cas ,  que  cet 
homme  crée  douaire  fur  douaire  ,  il  n'en  a  créé  qu'un  :  celui  de  fa  mère  ne 
doit  être  confidéré  que  comme  une  charge  de  fes  héritages. 

52.  Il  eft  évident  que  le  principe,  douaire  fur  douaire  na  lieu,  ne  con- 
cerne pas  les  Coutumes  qui  n'accordent  pas  de  douaire  aux  enfans  ,  ces  Cou- 
tumes n'accordant  qu'un  feul  douaire  en  faveur  de  la  veuve.  C'eft  pourquoi , 
fi  par  une  convention  particulière  du  contrat  du  premier  mariage,  on  avoit 
dans  ces  Coutumes  ftipulé  aux  enfans  qui  en  naîtroient ,  un  douaire  de  la 
moitié  ,  ou  d'une  autre  portion  des  héritages  que  l'homme  avoit  alors  ;  ce 
douaire  inconnu  à  la  Coutume  qui  naîtroit  de  cette  convention  ,  ne  doit  di- 
minuer celui  du  fécond  mariage,  que  dans  le  cas  auquel  il  y  auroit  ouver- 
ture ;  mais  dans  le  cas  auquel  il  n'y  auroit  pas  ouverture  ,  foit  par  le  pré- 
décès des  enfans  de  ce  premier  mariage,  foit  parce  qu'ils  ne  fe  porteroient 
pas  douairiers  ,  le  douaire  coutumier  de  la  veuve  dans  tous  les  héritages 
que  fon  mari  avoit  lors  des  époufailles  ,  n'en  doit  foufïrir  aucune  diminution; 
on  ne  peut  oppofer  à  la  veuve  le  principe,  douaire  fur  douaire  na  lieu,  ce 
principe  n'ayant  pu  être  établi  par  une  Coutume  qui  n'a  établi  qu'un  feu! 
douaire. 

§.   V  I  I. 

Sous  quelles  charges  les  Coutumes  accordent -elles  le  douaire     ^ 

à    la  femme. 

5'3.  Tant  que  la  femme,  après  l'ouverture  du  douaire,  jouit  en  commun 
avec  les  héritiers  du  mari  des  héritages  fujets  à  fon  douaire,  elle  doit,  con- 
tribuer pour  la  portion  qu'elle  y  a  ,  aux  charges  ufufruitieres  de  tous  lefdlts 
héritages.  Nous  expliquerons  au  Chapitre  cinquième  ,  quelles  font  ces  charges 
ufufruitieres. 

Lorfqu'il  eft  intervenu  un  partage  entre  la  douairière  &  les  héritiers  du 
mari ,  la  douairière  ayant  feule  la  jouiffance  entière  des  héritages  tombés  en 
fon  lot ,  elle  doit  être  tenue  ,  pour  le  total ,  des  charges  ufufruitieres  defdits 
héritages ,  &  être  entièrement  déchargée  de  celles  des  héritages  tombés  au 
lot  des  héritiers. 

54.  Outre  cela  ,  le  douaire  étant  un  titre  univerfel,  qui  donne  à  la  femme 
la  jouiiïance  de  la  moitié,  ou  du  tiers,  fuivant  les  différentes  Coutumes, 
de  l'univerfalité  des  héritages,  &  autres  biens  immeubles  que  le  mari  avoit 
au  temps  des  époufailles  ,  la  femme  doit  payer  à  la  décharge  des  héritiers 
du  mari,  pareille  portion  des  arrérages  qui  courront  pendant  le  temps  de  fa 
jouiffance  des  rentes  perfonnelles  ,  foit  perpétuelles ,  foit  viagères ,  dont  le 
Tome    I  K  D 
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raari  éroit  débiteur  des  le  temps  des  époufailles  ;  car  ces  rentes  (ont  une  char^ 
ge  de  l'univerfalité  defdits  biens,  &  par  conféquent  les  arrérages  (ont  une 
charge  de  la  jouiffance  de  l'univerfalité  defdits  biens.  La  douairière  doit 
donc  être  tenue  des  arrérages  defdites  rentes  pendant  tout  le  temps  que  doit 
durer  cette  jouifTance  ,  pour  la  portion  qu'elle  a  dans  cette  jouiflance. 

55".  Lorlque  l'homme  avoit ,  au  temps  qu'il  s'eft  marié  ,  des  biens  immeu- 
bles régis  par  différentes  Coutumes ,  qui  ont  fur  le  douaire  différentes  dif- 
pofitions  ;  pour  connoître  pour  quelle  portion  la  douairière  doit  acquitter 
les  arrérages  des  principaux  de  rente  dont  le  mari  étoit  alors  débiteur,  il 
faut  faire  une  ventilation  de  ce  que  les  biens  de  chacune  defdites  Coutumes 
doivent  porter  defdits  principaux  de  rente.  Par  exemple ,  fi  la  totalité  des 
biens  immeubles  qu'un  homme  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié,  montoit  à  cent 
vingt  mille  livres  ;  qu'il  y  en  eût  pour  foixante  mille  livres  fous  la  Coutume 
de  Paris,  où  le  douaire  eft  de  la  moitié;  pour  trente  mille  fous  celle  d'An- 
jou, où  le  douaire  n'eft  que  du  tiers;  &  pour  trente  mille  livres  fous  celle 
d'IlToudun ,  qui  n'accorde  aucun  douaire  coutumier  ;  &  qu'il  y  eût  pour 
douze  mille  livres  de  principaux  de  rente  en  paffif ,  la  douairière  fera  tenue 
d'acquitter ,  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit ,  la  moitié  des  arrérages  des 
fîx  mille  livres  que  les  biens  de  Paris  doivent  porter  def(dits  principaux  de 
rente,  &  le  tiers  des  arrérages  des  trois  mille  livres  qu'en  doivent  porter  les 
biens  d'Anjou  ;  &  elle  ne  doit  rien  payer  des  arrérages  des  trois  mille  livres , 
qu'en  doivent  porter  ceux  d'Iffoudun ,  dont  la  Coutume  n'accorde  aucun^ 
douaire. 

A  l'égard  des  dettes  mobiliaires  dont  le  mari  éroit  déKteur  au  temps  des 
époufailles,  la  femme  n'y  doit  pas  contribuer ,•  car  elles  font  une  charge 
des  biens  mobiliers  auxquels  la  douairière  n'a  aucune  part.  C'eft  pourquoi  ^ 
fi  elle  étoit  pourfuivie  hypothécairement  pour  lefdites  dettes  par  les  créan- 
ciers ,  l'héritier  du  mari  doit  l'en  acquitter. 

On  oppofera  peut-être  que  les  Coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans,  &  plufieurs 
autres  ,  font  porter  à  l'héritier  aux  propres,  fa  part  dans  les  dettes  mobiliai- 
res de  la  fuccefllion.  Donc  ,  dira-t-on  ,  les  dettes  mobiliaires  ne  (ont  pas 
moins  une  charge  des  biens  immeubles  que  des  biens  meubles;  donc,  dans 
ces  Coutumes  la  douaùiere  qui  a,  à  titre  univerfel  pour  une  portion,  la 
jouiflance  des  biens  immeubles  que  fon  mari  avoit  au  temps  des  époufailles  ^ 
doit  contribuer  aux  dettes  mobiliaires  doiïc  fon  raari  étoit  dès  ce  temps  dé" 
biteur. 

La  réponfe  eft,  que  ce.^  Coutumes  fe  font,  à  la  vérité,  écartées  en  ma- 
tière de  fucceffion ,  de  l'ancien  princiipe  du  Droit  François,  qui  charge  les 
biens  meubles  de  toutes  les  dettes  mobiliaires  ,,  &  les  immeubles,  des  ren- 
tes; mais  ne  s'en  étant  écartées  que  pour  cette  matière  ,  l'ayant  fui-.i  dans 
la  matière  de  la  communauté,  qu'elles  chargent  de- toutes  le  dettes  m«  ^'ilial- 
fes  des  conjoints,  comme  d'une  charge  de  leurs  biens  nie.  blés  qui  y  eiitrent, 
on  doit  pareillement  fuivre  ce  principe  dans  la  matière  du  douaire,  &  regar- 
der en  confcquence  les  dettes  mobiliaires  du  mari  comme  une  charge  o?  fes 
biens  meubles  pour  le  total,  à  laquelle  la  douairière  qui  n'a;  autine  psK  en 
q,ua!ité  de  douairière  dans  lefdits  biens  meubles ,  ne  doit  pas  par  conféquent 
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contribuer,  &  en  doit  être  acquittée  en  entier  par  les  héritiers  du  mari,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  qui  en  courroient  pendant  le  temps  de 
la  jouiflance  du  douaire. 

<^6.  Si  les  dettes  mobiliaires  dont  le  mari  étoit  débiteur  au  temps  des  épou- 
failles,  excédoient  les  biens  mobiliers  qu'il  avoit  alors,  ne  devroit-on  pas 
regarder  en  ce  cas  cet  excédant  comme  une  charge  des  biens  immeubles  que 
le  mari  avoit  alors,  à  laquelle  la  douairière  qui  a,  à  titre  univerlel ,  la  jouif- 
fance  d'une  portion  defdits  immeubles,  doit  contribuer?  RenuflTon  en  fon 
Traité  du  Douaire,  cbap.  8 ,  n.  20  &  21  ,  propofe  la  queftion;  &  il  attefte 
que  l'ufage  eft  confiant  de  faire  acquitter,  même  en  ce  cas  en  entier  la  douai- 
rière de  ces  dettes  ,  par  les  héritiers  du  mari. 

jy.  La  douairière  n'eft  tenue  en  rien  des  rentes  dues  par  fon  mari,  qui 
n'ont  été  créées  que  depuis  le  mariage,  quand  même  elles  auroient  une  caufé 
antérieure  au  mariage ,  telle  que  feroit  une  rente  que  le  mari  auroit  confti- 
tuée  depuis  le  mariage ,  en  paiement  d'une  obligation  dont  il  étoit  débiteur 
auparavant. 

La  raifon  eft  évidente  :  cette  obligation  étant  une  dette  mobiliaire  dont  le 
douaire  de  la  femme  n'étoit  pas  chargé,  il  n'a  pu  être  au  pouvoir  du  mari  en 
la  convertiflant  en  rente,  d'augmenter  par  fon  fait  les  charges  du  douaire. 

Mais  quoiqu'une  rente  n'ait  été  conftituée  par  le  mari  que  depuis  le  maria- 
ge, lorfqu'elle  tient  lieu  d'une  qu'il  devoit  dès  le  temps  des  époufailles  ,  la 
fomme  pour  laquelle  elle  a  été  conftituée ,  ayant  fervi  à  amortir  l'ancienne 
dont  il  a  été  fait  déclaration  par  la  quittance  d'amortiflement ,  la  douairière 
eft  tenue  de  cette  rente,  de  la  même  manière  &  pour  la  même  portion  qu'elle 
eut  été  tenue  de  l'ancienne  dont  elle  tient  lieu. 

58.  Lorfque  les  deniers  pour  laquelle  la  rente  a  été  conftituée,  ont  fervi  à 
payer  des  dettes  mobiliaires  pour  lefquelles  les  créanciers  avoient  des  hypo- 
thèques antérieures  au  mariage  ,  ou  pour  payer  des  réparations  d'entretien , 
pour  lefquelles  les  ouvriers  avoient  un  privilège  fur  la  maifon  dont  la  douai- 
rière jouit  en  ufufruit,  &  qu'il  y  a  par  le  contrat  de  conftitution,  fubroga- 
tion  au  profit  de  l'acquéreur  de  la  rente ,  la  douairière  fera  tenue  hypothé- 
cairement de  cette  rente  ;  mais  elle  en  devra  être  acquittée  par  l'héritier  du 
mari. 

Si  les  deniers  ont  fervi  à  payer  de  grofles  réparations  furvenues  pendant 
le  mariage  fans  la  faute  du  mari ,  la  douairière  en  fera  tenue  même  vis-à-vis 
l'héritier  du  mari ,  avec  lequel  elle  fera  tenue  de  contribuer  au  paiement  des 
arrérages  qui  courront  pendant  tout  le  temps  de  fa  jouiflance  ,  pour  la  part 
qu  elle  a  dans  ladite  joulifance. 

59.  II  y  a  un  cas  auquel  la  douairière  n'eft  pas  tenue  d'une  rente  due  par 
le  mari ,  quoiqu'il  en  fût  débiteur  dès  le  temps  des  époufailles  :  c'eft  lorf- 
qu'elle a  été  conftituée  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  de  maria- 
ge &  les  époufailles.  La  raifon  eft  tirée  d'un  principe  que  nous  avons  déjà 
expofé,  &dans  notre  Traité  de  la  Communauté  ,  &c  dans  celui-ci;  qui  eft,  que 
la  femme  devant  compter  par  fes  conventions  matrimoniales  fur  l'état  des 
biens  de  fon  mari ,  tel  qu'il  fe  trouve,  tant  en  aftif  que  paflif  au  temps  du 
contrat  de  œaiiage ,  le  mari  ne  peut  par  fon  fait  ,  diminuer  le  douaire  fur 
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lequel  la  femme  avoit  droit  de  compter  au  temps  du  contrat  de  mariage,  en 
le  chargeant  de  rentes  qui  n'exiftoient  pas  alors. 

60.  Les  dettes  des  fuccedîoiis  échues  au  mari  de  fes  père  &  mère  ,  ou  au- 
tres afcendans  pendant  le  mariage ,  pour  la  portion  qu'en  doivent  porter  les 
immeubles  defdites  fucceflions  auxquels  le  mari  a  fuccédé  ,  font  aulfi  une 
charge  à  laquelle  la  douairière  doit  contribuer  pour  la  portion  qu'elle  a  dans 
la  jouifTance  defdits  immeubles. 

Article    III. 

Si  les  immeubles    dont  le   mari  eji  grevé  de  fubjlitudon  après  fa 
mon  ^  peuvent  être  fujets  au  douaire. 

61,  Il  fembleroit  que  les  immeubles  dont  le  mari  efl  grevé  de  fubftitution 
après  fa  mort,  ne  pourroient  jamais  être  fujets  au  douaire  de  fa  femme  lorf- 
qull  y  a  ouverture  à  la  fubflitution  après  la  mort  du  mari.  Car  c'eft  un  prin- 
cipe cju'un  grevé  de  fubftitution  ne  peut  aliéner  ni  obliger  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  les  biens  compris  dans  la  fubftitution  ;  il  ne  peut  donc  pas 
les  obliger  &  afleâter  au  douaire  de  fa  femme,  au  préjudice  de  la  fubftitu- 
tion. L'effet  de  la  fubftitution  étant  de  tranfmettre  aux  fubftitués  les  biens 
compris  dans  la  fubftitution ,  auffi-tôt  après  la  mort  du  grevé  qui  donne  ou- 
verture à  la  fubftitution  ,  le  grevé  de  fubftitution  n'a  pas  pu  faire  pafler  après 
fa  mort  aucun  droit  de  douaire  à  fa  femme  dans  lefdits  biens  qui  ne  dépen- 
dent pas  de  fa  fucceflion  ,  &  qui  appartiennent  aux  fubftitués  qui  doivent 
recueillir  la  fubftitution. 

Néanmoins ,  en  certains  cas  ,  les  biens  dont  le  mari  eft  grevé  de  fubf- 
titution après  fa  mort  ,  font ,  nonobftant  la  fubftitution  ,  fujets  au  douaire 
de  fa  femme,  fubfidiairement  Se  à  défaut   de   biens  libres. 

Le  premier  cas  eft  ,  lorfque  l'auteur  de  la  fubftitution  dont  le  mari  eft 
grevé  après  fa  mort  ,  eft  le  père  ,  ou  la  mère ,  ou  quelqu'autre  des  pa- 
rens  de  la  ligne  direûe  afcendante  du  mari  :  en  ce  cas,  une  ancienne Ju- 
rilprudence  ,  qui  a  été  confirmée  par  l'Ordonnance  des  fubftitutions  de 
1747  ,  arc.  45"  ,  les  affujettit  au  douaire  ,   à  défaut  de  biens  libres. 

Cette  Jurllprudence  eft  puifée  dans  le  Droit  Romain  ,  qui  permet  aux 
enfans  ,  à  défaut  de  biens  libres  ,  d'obliger  pour  la  dot ,  ou  pour  la  do- 
nation ,  proptcr  nuptïas  ,  les  biens  compris  dans  la  fubftitution ,  dont  ils  au- 
rolent  été  grevés  par  leurs   parens  de  la  ligne  direète   afcendante. 

Elle  ell  fondée  fur  ce  que  le  deftr  naturel  qu'ont  les  hommes  de  fe  re- 
produire &  fe  perpétuer  dans  leur  poftérité,  doit  faire  préfumer  que  lorf- 
qu'une  perfonne  grève  de  iubftitution  quelqu'un  de  fes  enfans,  fa  volonté 
n'tft  pas  de  le  priver  des  moyens  qui  font  ordinairement  néceffaires  pour 
trouver  à  faire  un  mariage  convenable  :  étant  ordinairement  néceflaire  pour 
parvenir  à  cette  fin  ,  d'avoir  de  quoi  a/figner  à  une  femme  un  douaire 
convenable  ,  on  doit  prcfumer  que  l'auteur  de  la  fubftitution  a  eu  la  vo- 
lonté d'excepter  de  la  fubftitution  dont  il  a  grevé  fon  enfant ,  autant  qu'il 
feroit  de  befoin  pour  affigner  un  douaire  convenable  à  la  femme  q^u'il 
époufera. 
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C'eftfurle  fondement  de  cette  préibmption  ,  que  la  Jurifprudence  a  éta- 
bli ,  qvie  loriqu'une  perfonne  avoit  grevé  quelqu'un  de  fes  entans  de  fub(- 
titution  ,  le  douaire  de  la  femme  du  grevé  ,  pouvoit ,  à  défaut  de  biens  li- 
bres,   fe  prendre  fur  les  biens  fubflitucs. 

62.  Il  n'efl  pas  néceffaire  pour  cela  ,  que  le  mari  n'ait  aucuns  biens  li- 
bres, il  fuffit  qu'il  n'en  ait  pas  une  quantité  fuffifante  pour  afligner  un  douaire 
convenable  ,  eu  égard  à  fes  facultés.  Pour  cet  effet  ,  on  compofe  une  maffe 
des  biens  immeubles  ,  tant  libres  que  fubllitués  ,  que  le  mari  avoit  au 
lemps  des  époufailles ,  &  de  ceux  qui  lui  font  advenus  depuis  de  fes  père 
ai.  mère  j  &:  autres  afcendans  ;  le  douaire  de  la  femme  doit  être  de  l'ufu- 
fruit  de  la  moitié  de  cette  maffe  ;  s'il  y  a  en  biens  libres  de  quoi  la  lui 
fournir  ,  fe  trouvant  pour  le  moins  autant  de  biens  libres  que  de  biens 
fubûitués ,  on  ne  doit  pas  en  ce  cas  entamer  les  biens  fubftitués ,  n'étant 
fujets  au  douaire  qu'à  défaut  de  biens  libres;  s'il  n'y  a  pas  en  biens  libres 
de  quoi  lui  fournir  cet  uiufruit  ,  on  doit  lui  donner  dans  les  biens  fubf- 
titués  ce  qui  s'en  manque. 

Le  douaire  le  prend-t-il  à  défaut  de  biens  libres  fur  les  biens  fubditués , 
même  dans  le  cas  auquel  la  fubftitution  n'auroit  été  faite  que  depuis  le 
mariage  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  qu'il  femble  que  la  raifon  fur  laquelle 
nous  avons  dit  qu'étoit  fondée  la  Jurifprudence  qui  affujettit  au  douaire 
les  biens  fubftitués  à  défaut  de  biens  libres  ,  ne  fe  rencontre  pas  dans  ce 
cas  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas ,  qu'on  préfume  que  l'auteur  de 
la  fubffitution  n'a  pas  voulu  priver  l'enfant  qu'il  grévoit  de  fubftitution  , 
des  moyens  néceffaires  pour  trouver  à  faire  un  mariage  convenable ,  puif- 
qu'il  étoit  déjà  marié.  Néanmoins  ,  il  eft  confiant  que  même  en  ce  cas  les 
biens  fubftitués  font  fujets  au  douaire  de  la  femme  ,  à  défaut  de  biens  li- 
bres ,  par  une  autre  raifon  qui  eft  ,  que  la  femme  lorfqu'clie  a  époulé  fon 
mari ,  qui  a  été  depuis  grevé  de  fubftitution  ,  avoit  un  jiifte  iujet  d'efpérer 
alors  que  luivant  le  cours  ordinaire  de  la  nature  ,  les  biens  immeubles  de 
celui  qui  a  fait  depuis  la  fubflitution  ,  feroient  un  jour  affujettis  à  fon  douaire  ; 
or,  on  doit  bénignement  préfumer  de  la  bonne  foi  de  l'auteur  de  la  kibf- 
titution ,  qu'il  n'a  pas  eu  en  faifant  cette  fubflitution  ,  intention  de  priver 
fa  bru  de  fes  légitimes  efpérances  ,  &  qu'il  a  en  conféquence  voulu  ex- 
cepter de  fa  fubftitution  ce  qui  ,  à  défaut  de  biens  libres  ,  feroit  néceffaire 
pour  lui  fournir  fon  douaire. 

•  64.  Lorfque  l'auteur  de  la  fubftitution  dont  le  mari  eft  grevé  ,  n'eft  pas 
un  de  fes  parens  de  la  ligne  directe  afcendante  ,  mais  un  de  fes  collatéraux, 
ou  un  étranger ,  les  biens  fubftitués  ne  font  pas  fujets  au  douaire  de  la 
femme  à  défaut  de  biens  libres  ,  fi  ce  n'eft  en  deux  cas;  fçavoir  ,  i°.  lorf- 
que ce  font  les  enfans  du  grevé  qui  font  appelles  à  la  fubftitution  ,  %°.  lorf- 
que la  fubftitution  eft  faite  à  la  vérité  au  profit  d'autres  perlbnnes ,  mais 
fous  la  condition  que  le  grevé  mourra  fans  enfans.  L'Ordonnance  de  1747, 
fart.  I  art.  53  ,  décide  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  les  biens  fubftitués 
font  fujets  au   douaire  de  la  femme  ,  à  défaut  de  biens  libres. 

La  raifon  eft  ,  que  l'auteur  delà  fubftitution  ayant  dans  l'un  de  ces  deux 
cas  appelle  les  enfans  du  grevé  à  la  fubftitution ,  êc  les  ayant  dans  l'autre 
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cas  préféré  aux  fubftîtués  ,  a  fiifBramment  témoigné  dans  l'un  &  l'autre  cas  j 
que  fa  volonté  étoit  que  le  grevé  eût  des  enfans  ,  &  qu'en  conféquence 
fon  intention  a  été  de  lui  laiffer  les  moyens  de  trouver  à  faire  un  ma- 
riage convenable  qui  lui  en  procurât ,  &  d'excepter  pour  cet  effet  de  la 
fubftitution  ,  ce  qui  feroit  nécefl'aire  pour  affigner  un  douaire  ,  à  défaut  de 
biens  libres  ,  à  la   femme  qu'il  épouferoir. 

65.  On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  biens  fubftitués  étoient  fu- 
jets  ,  à  défaut  de  biens  libres  ,  non-feulemenr  au  douaire  du  premier  ma- 
riage du  grevé ,  mais  pareillement  au  douaire  d'une  femme  que  le  grevé 
auroit  époufée  en  fécond  ,  troifieme  ou  ultérieur  mariage.  L'Ordonnance  de 
1747,  part.  I  ,  art.  ji  ,  a  décidé  la  quelHon  pour  l'affirmative  :  elle  a  né- 
anmoins apporté  une  exception  à  fa  décifion  ,  qui  efl: ,  que  lorfque  ce  font 
les  enfans  des  précédens  mariages  ,  qui  ont  recueilli  la  fubllitution ,  la  der- 
nière femme  ne  peut  ,  à  défaut  de  biens  libres  ,  prétendre  contre  eux 
fon  douaire  fur  les  biens  fubftitués. 

La  raifon  eft ,  que  les  fécond  &  ultérieurs  mariages  font  défavorables 
vis-à-vis  les  enfans  des  précédens  mariages  ,  quoique  vis-à-vis  toute  autre 
perfonne  ,  ils  ne  foient    pas  moins  favorables  que  les  premiers  mariages. 

6G.  On  a  fait  auffi  la  queftion  de  fçavoir,  fi  le  droit  qu'on  accorde  aux 
femmes  de  prendre  ,  à  défaut  de  biens  libres ,  leur  douaire  fur  les  biens 
doiu  leur  mari  étoit  grevé  de  fubllitution,  avoit  lieu  dans  tous  les  degrés 
de  fubflitution  ,  lorfque  la  fubllitution  étoit  graduelle?  Si  en  conféquence, 
après  que  la  femme  du  premier  grevé,  avoit  après  la  mort  de  fon  mari, 
à  défaut  de  biens  libres  ,  pris  fon  douaire  fur  les  biens  fubftitués  , 
les  femmes  des  fubftitués  qui  font  eux-mêmes  grevés  de  fubllitution  envers 
un  fécond  degré  de  fubllitués  ,  pouvoient  pareillement ,  après  la  mort  de 
leur  mari  ,  prendre  ,  à  défaut  de  biens  libres  ,  leur  douaire  fur  lefdits 
biens  fubllitués  ?  L'Ordonnance  de  17^7,  en  l'article  ci-delTus  cité,  décide 
pareillement  cette  queftion  pour  l'affirmative  ;  &  cette  décifion  doit  avoir 
lieu  ,  foit  dans  le  cas  auquel  l'auteur  de  la  fubflitution  eft  un  parent  de 
Ja  ligne  direfte  afcendante  ,  tant  du  fécond  grevé  ,  que  du  premier  grevé, 
(bit  dans  le  cas  auquel ,  quoique  l'auteur  de  la  fubftitution  fût  un  colla- 
téral ,  ou  même  un  étranger,  la  fubftitution  du  premier  degré  ,  &  celle 
du  fécond  degré  ,  auroient  été  faites  l'une  &c  l'autre  au  profit  des  enfans 
des  grevés  ,  ou  fous  la  condition  que  les  grevés  mourroient  fans  enfans. 

Cette  difpofuion  de  l'Ordonnance  eft  fondée  fur  ce  que  la  raifon  pour 
laquelle  la  Jurifprudence  a  établi  que  les  biens  fubftitués  dévoient  être  af- 
fujettis  au  douaire  ,  à  défaut  de  biens  libres ,  ne  fe  rencontre  pas  moins 
à  l'égard  du  fécond  degré  de   fubftitution  ,  qu'à  l'égard  du  premier, 

67  C'eft  une  queftion  ,  fî  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  quia  d'ailleurs  rempli 
de  la  légitime  l'enfant  qu'il  grève  de  fubftitution  ,  peut  pour  les  autres 
biens  qu'il  lui  laifTe  ,  ordonner  que  les  biens  fubftitués  ne  pourront  être 
obligés  ni  pour  la  dot ,  ni  pour  le  douaire  de  la  femme  du  grevé,  ni  pour 
quelqu'autre  caufe  que  ce  foit  ? 

Pour  l'affirmative  ,  on  dit  que  la  Jurifprudence  quia  afTujetti  au  douaire 
les  biens  fubftitués ,  à  défaut  de  biens  libres  ,  dans  tous  les  cas  rapportés 
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cl-deffus ,  &  l'Ordonnance  qui  a  confirmé  ce  point  de  Jurifprudence  ,  n'étant 
fondée  que  fur  une  préfon>ption  de  la  volor^té  de  l'auteur  de  la  fubftitu- 
tion  ,  qu'on  préfume  avoir  tacitement  ,  ou  virtuellement  confenti  que  ce 
qui  feroit  rréceflâire  pour  affigner  à  défaut  de  biens  libres,  un  douaire  à 
la  femme  du  grevé ,  fut  excepté  de  la  fubftitution  ;■  on  en  doit  conclure 
que  cette  préfomption  de  la  volonté  de  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  ne  pou- 
vant plus  avoir  lieu  iorfqu'il  s'eft  expliqué  formellement  du  contraire ,  les 
difpofitions  de  l'Ordonnance  ,  qui  ne  font  fondées  que  fur  une  préfomption 
de  volonté  ,  ne  peuvent  plus  pareillement  avoir  lieu  ,  &  que  la  veuve  dut 
grevé  ne  peut  en  ce  cas  prétendre  fon  douaire  fur  les  biens  fubftitués. 

Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire,  difent  que  l'Ordonnance  de  1747 
ayant  attribué  aux  femmes  le  droit  d'exercer  leur  douaire  ,■  à  défaut  de 
biens  libres  ,  fur  les  biens  fubftitués ,  quel  qu'ait  pu  être  le  motif  de  l'Or- 
donnance ,  l'auteur  de  la  fubftitution  n'a  pu  valablement  ,  par  une  claufe 
de  la  fubftitution  ,  priver  la  femme  à\\  grevé  d'un  droit  que  la  Loi  lui 
accorde  ;  car  c'eft  un  principe ,  que  les  particuliers  ne  peuvent  déroger 
aux  Loix  :  Nemo  poteft  teflamento  fuo  cavere  ne  leges  locum  habeanc. 

Il  paroît  qu'on  peut  répondre  à  ce  moyen  par  une  diftinûion  :  nous  ne 
pouvons  à  la  vérité  déroger  aux  Loix  qui  commandent  quelque  chofe  f, 
ou  qui  défendent  quelque  chofe;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  celles  qui 
n'ont  d'autres  objets  que  d'établir  quelque  préfomption  ;  c'ef^  au  con- 
traire nn  principe  conftant  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations, n.  841,  que  les  préfomptions  établies  par  une  Loi,  qu'on  appelle 
prœfumptlones  juris  ,  peuvent  fe  détruire  par  une  preuve  contraire.  Par 
exemple  ,■  on  peut  déroger  à  la  Loi  qui  dit,  qu'homme  &  femme  font  com- 
muns en  tous  biens  meubles-;  car  cette  Loi  ne  commande  pas  aux  per- 
fonnes  qui  fe  marient ,  d'apporter  en'  communauté  tous  les  biens  meubles  : 
elle  établit  feulement  une  préfomption  qu'elles  les  y  ont  apportés  ,-  la- 
quelle préfomption  cefle  lorfqu'elles  fe  font  expliquées  du  contraire.  II 
en  eft  de  même  des  articles  de  l'Ordonnance  qui  déclarent  les  biens  fubf^ 
titués  fujets  au  douaire  de  la  femme  du  grevé  ,  à  défaut  de  biens  libres- 
Cette  Loi  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  l'auteur  de  la  fubftitution  ne  s'eft- 
pas  expliqué  du  contraire  ;  car  cette  Loi  établit  feulement  une  préfomp-- 
tion  que  l'auteur  de  la  fubftitution  a  entendu  excepter  de  fa  fubftitution' 
le  cas  du  douaire  de  la  femme  du  grevé  ;  mais  elle  ne  lui  ordonne  pas  de 
l'excepter.  En  effet ,  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  qui  a  rempli  d'ailleurs-  de 
fa  légitime  l'enflmt  qu'il  a  grevé  de  fubftitution- ,  ayant  eu  le  pouvoir  de 
ne  lui  point  laiffer  en  tout  les  biens  pour  lefquels  il  l'a  grevé  de  fubftitu-- 
rion  ,  fans  que  la  femme  de  cet  enfant  eût  pu  s'en  plaindre  ,  doit  pareih- 
lement  avoir  le  pouvoir  de  ne  les  lui  laifTer  qu'aux  charges  que  bore  lui* 
femble ,  fans  que  la  femme  de  cet  enfant  puifTe  s'en  plaindre,. 

0^ 
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ArticleIV. 

De  ce  qui  ejl  uni  aux  héritages  Jujets    au  douaire  y   de  ce  qui  en 
rejle  ^  Ù  de   ce  qui  y  ejl  fubrogé. 

§.      I. 

De  ce  qui  ejl  uni  aux  héritages  fujets  au  douaire. 

6S.  Ce  qui  eft  uni  depuis  le  mariage  ,  par  une  union  naturelle  ,  à  un 
héritage  fujet  au  douaire  ,  doit  y  être  fujet  comme  l'héritage  auquel  il  efl 
uni ,  &  dont  il  eft  un  acceffbire.  Cette  décifion  efl  fondée  fur  le  principe: 
accejforiura  fequitur  naturam  &  Jus  rei  principalis. 

Par  exemple  :  en  fuppofant  que  le  riverain  d'une  rivière  ,  ait  par  con- 
ceffion  du  Prince  ,  le  droit  d'alluvion  ;  s'il  s'eft  fait  par  alluvion  une  ac- 
crue à  l'héritage  de  ce  riverain  pendant  fon  mariage,  cette  accrue  fera  fu- 
jette  au  douaire  auquel  eft  fujet  l'héritage  ;  car  elle  efl  unie  à  l'héritage 
par  une  union  naturelle;  elle  en  eft  un  acceiToire  qui  doit  fuivre  naturam 
&  jus  rei  principalis. 

69.  Un  fécond  exemple  eft  ,  lorfqu'un  homme  pendant  fon  mariage  ,  a 
planté  des  vignes  ,  des  bois  ,  ou  conftruit  quelqu'édifice  fur  un  terrein 
qu'il  poffédoit  dès  le  temps  des  époufailles  ,  &  par  conféquent  fujet  au 
douaire  ,  ces  vignes ,  ces  bois  ,  cet  édifice  feront  fujets  au  douaire  ,  com- 
me le  terrein  dont  ils  font  un  acceffoire  :  quodmim  inxdificatur  ,folo  cedit.  .  .  . 
plantât  a  folo  cedunt  j  Injl.  tit,  de  rer,  div.   §.    31-34. 

70.  On  fait  à  ce  fujet  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  la  douairière  dont  le 
douaire  fe  trouve  augmenté  par  ces  méliorations  fur  l'héritage  fujet  au 
douaire  ,  on  doit  récompenfer  les  héritiers  de  fon  mari  pour  la  part  dont 
elle  en   profite  ?  Elle  eft  traitée  infrà  ,  ch.  4  ,  art.  i  ,   §.   2. 

71.  11  n'y  a  que  l'union  naturelle ,  qui  rende  fujet  au  douaire  ce  qui  eft 
uni  à  l'héritage  qui  y  eft  fujet  ,  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'union  civile, 
ni  de  l'union  de  fimple   deftination. 

C'eft  pourquoi ,  fi  ayant  une  terre  feigneuriale  fujette  au  douaire  ,  j'ai 
acquis  pendant  mon  mariage  un  héritage  qui  en  relevoit  en  fief  ou  en 
cenfive  ;  quoique  par  cette  a<:quifition  il  fe  faffe  une  union  de  fief  ,  cet 
héritage  n'étant  plus  qu'un  feul  &  même  fief  avec  celui  que  j'avois  ,  néan- 
moins cette  union  civile  n'empêchant  pas  que  cet  héritage  ne  foit  réelle- 
ment quelque  chofe  de  diftingué  de  celui  duquel  il  relevoit  ,  &  par  con- 
féquent fufceptible  de  qualités  diiFérentes  ;  quoique  l'ancien  héritage  fût 
propre  de  communauté  &  fujet  au  douaire,  celui-ci  ne  laiflera  pas  d'être 
conquêt ,  &c   ne  fera  pas  fujet  au   douaire. 

Pareillement  ,  lorfque  j'ai  acquis  pendant  mon  mariage  quelques  mi- 
nes de  terre  voifmes  d'une  de  mes  métairies  fujettes  au  douaire  ;  quoique 
je  les  aie  réunies  à  ma  métairie  ,  elles  ne  feront  pas  pour  cela  fujettes  au 
douaire. 

§.II. 
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§.    I  I. 

De  ce  qui  rejle  d'un    héritage  fujet  au  douaire. 

71.  Lorfqu'un  héritage  fujet  au  douaire,  a  été  détruit ,  quoique  par  force 
majeure  &  fans  la  faute  du  mari ,  tout  ce  qui  en  refte  eft  fujet  au  douaire. 

Par  exemple,  fi  une  maifon  fujette  au  douaire,  a  été  incendiée  par  le 
feu  du  Ciel ,  &  qu'il  n'en  relie  plus  que  la  place  6c  quelques  matériaux , 
il  n'eft  pas  douteux  que  la  veuve  conferve  fon  droit  de  douaire  &  d'ufu- 
fruit  ,  dans  la  place  &  les  matériaux  qui  refient  de  la  maifon  ,  pour  la 
même  portion  qu'elle  l'auroit  eu  dans  la  maifon. 

La  Loi  5  ,  §,  a  ,  ff.  (juib.  mod,  ufiisf.  amitt.  paroît  contraire  à  cette  dé- 
cifion,  Ulpien  y  dit  .•  ctnijjimum  ejl  exujlis  œdibus ,  nec  arece  nec  cœmmtorum 
ufumfrucium  dcberi.  La  raifon  fur  laquelle  ce  Jurifconfulie  fe  fonde  ,  eil  que 
le  droit  d'ufufruit  d'une  maifon  ,  étant  le  droit  de  l'habiter  par  foi-même 
ou  par  d'autres ,  ce  droit  ne  peut  plus  fubfifter  lorfqu'il  ne  refie  plus  de 
la  maifon  que  la  place  ;  une  place  nue  n'étant  pas  de  nature  à  être  habitée. 

La  réponfe  à  cette  Loi  efl ,  que  la  décifion  de  cette  Loi  n'eft  que  pour 
le  cas  auquel  l'ufufruit  d'une  maifon  appartient  à  quelqu'un  à  titre  fingulier. 
La  Loi  34  ,  §.  î  ,  ff.  de  ufufr.  décide  formellement  qu'il  n'en  eft  pas  de 
même  de  l'ufufruit  que  quelqu'un  auroit  à  titre  univerfel  ,  &  que  fi  une 
maifon  comprife  dans  l'univerfaiité  des  biens  dont  l'ufufruit  appartient  à 
quelqu'un  ,  vient  à  être  incendiée  ,  l'ufufruitier  conferve  fon  droit  d'ufufruit , 
dans  la  place  qui  refte  de  cette  maifon;  parce  que  cetufufruit  univerfel  n'eft 
pas  l'ufufruit  d'une  telle  maifon  .  ni  d'une  telle  chofe,  mais  fufufruit  de 
tout  ce  que  comprend  l'univerfaiité  des  biens  ,  dans  laquelle  la  place  qui 
refte  de  cette  maifon  incendiée ,  fe  trouve  comprife  :  Quoniam  ,  dit  Julien  , 
qui  bonorum  fuorum  ufumfrucium  légat,  non  foVum  eorum  qux  in  fpecie  funt  , 
Jei  &  fubjlantiœ  omnis  ufumfrucium  legare  videtur  :  in  fubfantia  autem  bonorum 
etiam  area  efl  ;  d.  §.  L'ufufruit  de  la  douairière  eft  un  ufufruit  univerfel  , 
ce  n'eft  point  l'ufufruit  d'une  telle  &  telle  chofe  nommément ,  mais  l'ufu- 
fruit de  l'univerfaiité  des  immeubles  que  fon  mari  avoit  au  temps  des  épou- 
failles  :  on  ne  peut  donc  lui  oppofer  la  décifion  d'Ulpien  ,  qui  n'eft  que 
pour  le  cas  de  l'ufufruit  particulier  d'une  telle  maifon. 

J'aurois  même  de  la  peine  à  croire  que  cette  décifion  d'Ulpien  dut  être 
adoptée  dans  notre  Droit,  même  dans  fon  cas:  elle  paroît  n'être  fondée 
que  fur  une  pure  fubtilité  :  il  paroît  au  contraire  équitable  ,  que  l'ufufrui- 
tier d'une  maifon  qui  a  été  incendiée ,  ne  pouvant  plus  jouir  de  la  maifon  , 
jouifTe  au  moins  de  ce  qui  en  refte. 

§.      III. 

■De  ce  qui  ejl  fubrogé  à  une  chofe  fujette  au  douaire. 

73.  Ce  que  le  mari  reçoit  à  la  place  d'un  héritage  ou  autre  immeublé 
fujet  au  douaire  ,  eft  fubrogé  à  cet  immeuble  ,  &  devient  fujet  au  douaire , 
tomme  l'étoit  l'inimeuble  auquel  il  eft  fubrogé. 

Tome    IK  E 
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Par  exemple ,  fi  une  rente  conftituée  dont  le  mari  étoit  créancier  an 
temps  des  époiifailles ,  &  qui  étoit  par  conféquent  fujette  au  douaire,  a 
été  rachetée  pendant  le  mariage,  la  fomme  de  deniers  que  le  mari  a  reçue 
pour  le  rachat ,  eft  iubrogée  à  cette  rente  ;  &  la  veuve  ,  lors  de  l'ouverture 
du  douaire,  eiî  bien  fondée  à  demander  la  jouiffance  de  cette  fomme  de 
deniers ,  pour  la  même   portion  pour  laquelle  elle  aurolt  joui  de  la  rente^ 

Il  en  eft  de  même  d'une  fomme  de  deniers  que  le  mari  auroit  reçue  pen- 
dant le  maricige ,  pour  le  prix  d'un  héritage  fujet  au  douaire ,  qu'il  au- 
roit  contraint  de  vendre  pour  une  caufe  d'utilité  publique. 

Article     V. 

Q^uand  les  héritages  &  autres  immeubles  fujets  au  douaire  ^  cejfen-t-' 
ils  de  l'être  j  &  de  L'indemnité  qui  peut  être  prétendue  par  la. 
douairière. 

Première    Maxime. 

74.  Il  eft  évident  que  l'héritage  ou  autre  immeuble  fujet  au  douaire  , 
cefle  d'y  être  fujet  ,  lorlqu'il  cefTe  d'exifter  ;  car  on  ne  peut  avoir  aucutï 
droit  fur  ce  qui  n'exifte  plus,  &  le  néant  n'eft  fufceptible  d'aucune  charge.^ 

Efl-il  dCi  en  ce  cas  quelqu'indemnité  à  la  douairière  ?  C'eft  ce  que  nous- 
apprendrons  des  maximes  fuivantes. 

Seconde    Maxime. 

75".  Lorfque  la  chofe  fujette  au  douaire,  a  ceffé  d'exifter  fans  le  fait  m 
la  faute  du  mari ,  quoique  le  mari  n'ait  rien  reçu  à  la  place ,  la  douairière 
n'a  aucune  indemnité  à  prétendre. 

Troisième     Maxime. 

76.  Lorfque  le  mari  a  reçu  quelque  chofe  à  la  place  de  la  chofe  fu- 
jette au  douaire  qui  eft  éteinte  ,  le  douaire  eft  transféré  fur  la  chofe  que' 
le   mari  a  reçue  à  la  place. 

Voyez  des  exemples  de  cette  maxime  ,  fuprà  n.  73   ,  dans  les  cas  du  ra- 
chat d'une  rente,  ou  d'une  vente  que  le  mari  a  été  contraint  de  faire  pour 
caufe  d'utilité  publique. 

Quatrième    Maxime. 

77.  Lorfque  la  chofe  fujette  au  douaire  a  cefle  d'exifter  par  le  fait  oin 
îa  faute  du  mari  ,  quoique  le  mari  n'ait  rien  reçu  à  la  place ,  la  douai- 
rière doit  avoir  une  indemnité  fur  les  biens  du  mari. 

Par  exemple  ,  lorfqu'une  rente  dont  le  mari  étoit  créancier  au  temps  des 
époufailles  ,  &  qui  par  conféquent  étoit  fujette  an  douaire  ,  a  été  éteinte 
par  la  remife  volontaire  &  gratuite  que  le  mari  en  a  faite  au  débiteur  pen- 
dant le  mariage  ;  la  rente  ayant  en  ce  cas  été  éteinte  par  le  fait  du  mari, 
la  douairière  en  doit  être  indemnifée  par  la  fucceffion  du  mari. 

II  en  eft  de  même  du  cas.auqviel  le  maril'auroit  laiflé  prefcrirej  la  rente 
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étant  en  ce  cas  éteinte  par  la  faute  du  mari ,  la  douairière  doit  pareille- 
ment être  indemnifée.  Nous  verrons  en  quoi  doit  confifter  cette  indemnité. 

78.  Obfervez  qu'il  y  a  certains  droits  immobiliers  que  le  mari  avoit 
au  temps  des  époufailles,  &  qui  étoient  par  conséquent  fujets  au  douaire, 
pour  lesquels  néanmoins  la  douairière  ne  peut  .prétendre  aucune  récom- 
penfe  lorique  le  mari  les  a  laiffé  éteindre  par  la  prefcription ,  en  ne  les 
exerçant  pas  dans  le  temps  dans  lequel  ils  dévoient  être  exercés.  On  peut 
apporter  pour  exemple  les  adions  refcifoires  ,  les  aâions  de  réméré  ,  les 
aûions  de  retrait  lignager ,  féodal  ou  conventionnel  qui  étoient  ouvertes 
dès  le  temps  des  époufailles  :  quoique  le  mari  les  ait  laiffé  éteindre  par  la  pref- 
cription en  ne  les  exerçant  pas,  la  douairière  n'en  peut  prétendre  aucune  ré- 
compenfe  ,  car  ces  avions  ne  font  un  véritable  bien  du  mari ,  &:  ne  font  en 
conféquence  fujettes  au  douaire ,  qu'autant  qu'il  trouve  de  l'avantage  à  les 
exercer ,  &  qu'il  en  a  la  commodité,  C'eft  pourquoi  lorfqu'il  ne  les  a  pas 
exercés,  on  doit  croire  ou  qu'il  n'y  eiit  pas  de  l'avantage  à  les  exercer, 
ou  qu'il  n'a  pas  eu  la  commodité  de  le  faire  ;  &:  dans  l'un  &  l'autre  cas 
il  n'efl:  pas  cenfé  avoir   donné  aucune  atteinte  au   douaire  de  fa  femme. 

Par  la  même  raifon  ,  quand  même  ces  efpeces  d'aftions  que  le  mari  avoit 
dès  le  temps  des  époufailles ,  fublifteroient  encore  au  temps  de  l'ouverture 
du  douaire  ,  la  douairière  ne  peut  pas  obliger  les  héritiers  du  mari  à  qui 
elles  appartiennent ,  à  les  exercer. 

Cinquième     Maxime. 

7p.  L'héritage  dont  le  mari  étoit  propriétaire  au  temps  des  époufailles  ; 
ceffe  d'être  fujet  au  douaire  ,  lorfque  le  droit  de  propriété  qu'avoit  le 
mari ,  vient  à  fe  réfoudre  ex  caufa  antiqua.  &  necejfaria  ;  il  en  eu  autre- 
ment lorique  c'eft  ex  cuufa  nova  ,  &  par  le  fait  du  mari. 

On  peut  apporter  pour  exemples  de  la  première  partie  de  cette  maxime, 
les  cas  auxquels  le  mari  eft  évincé  de  l'héritage  ,  foit  pour  caufe  de  furve- 
nance  d'enfans  à  la  perfonne  qui  lui  en  avoit  fait  donation ,  foit  fur  une 
aftion  refcifoire  pour  caufe  de  la  minorité  du  vendeur  ,  ou  pour  caufe  de 
léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce 
foit  ,  foit  fur  une  action  de  réméré  ,  foit  fur  un  retrait  lignager  ou  fei« 


gneunal 


La  raifon  fur  laquelle  eft  fondée  cette  première  partie  de  notre  maxime,' 
eft  évidente:  le  mari  ,  ou  la  Loi  pour  lui  ,  n'ont  pu  transférer  à  la  femme 
pour  fon  douaire ,  plus  de  droit  dans  l'héritage  que  le  mari  n'en  avoit  ; 
nemo  potejl plus  juris  in  alium  transferre  quant  ipfe  haberef,  L.  54,  n.  n«  reg. 
jur.  Le  mari  n'ayant  donc  pas  eu  un  droit  de  propriété  parfaite  &  irré- 
vocable de  fhéritage,  n'ayant  eu  qu'un  droit  réfoluble  ,  celui  que  la  femme 
y  avoit  pour  fon  douaire  ne  ppuvoit  être  qu'un  droit  qui  tut  pareille- 
ment réfoluble ,  &  qui  doit  par  conféquent  fe  réfoudre  lorfque  le  droit 
du  mari  vient  à  fe  réfoudre  :  c'eft  le  cas  de  la  maximeyôtou  jure  dantis,Jol- 
vitur  jus  accipientis. 

Voyez  néanmoins  en  l'article  précédent  une  efpece  d'exception  à  cette 

maxime,  en  cas  de  fubftiiution, 

El] 
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On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  féconde  partie  de  notre  maxime^ 
le  cas  auquel  le  mari  qui  étoit  propriétaire  d'un  héritage  au  temps  des 
cpoufailles  ,  en  a  été  évincé  depuis  fur  une  afticn  en  révocation  pour  caufe 
d'ingratitude  ,  ou  lorfqu'il  l'a  fait  tomber  en  commife  pour  caufe  de  défa- 
veu  ou  de  félonie  :  l'héritage  dans  ces  cas  ne  retourne  au  donateur  qui  a 
révoqué  fa  donation  ,  ou  au  Seigneur  au  profit  de  qui  il  efi  tombé  en 
commife ,  qu'avec  routes  les  charges  d'hypothèques  ,  de  fervitudes  &  au- 
tres que  le  mari  y  a  impofées  ,  &  par  conféquent  pareillement  avec  la 
charge  du  droit  de  douaire  que  la  femme  y  avoit  acquis.  La  raifon  eft  que 
le  mari  ne  peut  par  fon  fait ,  priver  des  tiers  ,  des  droits  qu'ils  ont  acquis  fur 
fon  héritage  :  nemo  ex  faclo  alteriiis  prœgravarl  débet. 

Sixième    Maxime. 

80.  Lorfque  le  droit  de  propriété  d'un  héritage  que  le  mari  avoit  au  temps 
des  époufailles  ,  fe  réfout  ex  cauja  andqua  &  necejfaria  ,  mais  pour]  l'ave- 
nir feulement;  fi  le  mari  a  reçu  quelques  fommes  de  deniers,  à  la  place 
de  cet  héritage,  le  douaire  de  la  femme  eft  transfère  fur  ces  fommes  de  de- 
niers ;  il  en  eft  autrement  lorfque  le  droit  du  mari  eft  refcindé ,  même  pour 
le  paffé. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  première  partie  de  cette  maxime  , 
le  cas  auquel  le  mari  qui  étoit  propriétaire  d'un  héritage  au  temps  des 
époufailles,  en  eft  depuis  évincé  pendant  le  mariage,  fur  une  aôion  de 
réméré,  ou  fur  un  retrait  lignager,  ou  feigneurial ,  ou  conventionnel:  le 
droit  du  mari  fe  réfout  ex  cauJa  antlqua  &  necejfaria ,  mais  il  ne  fe  réfout 
que  pour  l'avenir  ;  cette  évidion  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  été  véritable- 
ment propriétaire  de  cet  héritage  au  temps  des  époufailles  ,  &  jufqu'aii 
temps  de  l'éviflion  :  les  fommes  qu'il  a  reçues  du  vendeur  qui  a  exercé 
le  réméré  contre  lui  ,  ou  du  rétrayant,  pour  le  rembourfement  ,  tant  du 
prix  de  l'héritage  que  du  prix  des  augmentations  qu'il  y  avoit  faites  avant 
le  mariage  ,  lui  tiennent  lieu  de  cet  héritage ,  &  y  font  fubrogées  ;  c'eft 
pourquoi  le  douaire  de  la  femme  auquel  avoit  été  fujet  ledit  héritage  jus- 
qu'à ce  que  le  mari  en  eût  été  évincé  ,  eft  transféré  fur  lefdires  fommes 
qui  tiennent  lieu  au  mari  de  l'héritage  ,  comme  nous  l'avons  établi  en  l'article 
précédent ,  §.  3  ;  &  la  douairière  a  droit  de  jouir  en  ufufruit  defdites  fom- 
mes pour  la  même  portion  pour  laquelle  elle  auroit  dû  jouir  de  l'hérita'ge 
duquel  elles  tiennent  lieu. 

On  peut  aulTi  apporter  pour  exemple ,  le  cas  auquel  le  mari  auroit  été 
évincé  fur  une  aftion  hypothécaire  d'un  héritage  dont  il  étoit  propriétaire 
au  temps  des  époufailles  ,  &  fur  lequel  il  avoit  fait  des  augmentations  avant 
fon  mariage  :  le  droit  du  mari  ne  fe  réfolvant  en  ce  cas  que  pour  l'avenir, 
le  douaire  de  la  femme  auquel  a  été  fujet  l'héritage  jufqu'à  ce  que  le  mari 
en  ait  été  évincé ,  eft  transféré  fur  la  fomme  que  le  mari  a  reçue  du  de- 
mandeur pour  le  prix  des  augmentations  que  le  mari  avoit  faites  avant  le 
manage  fur  cet  héritage  ;  car  ces  augmentations  étant  quelque  choie  qui 
fait  partie  de  l'héritage  ,  appartenoient  au  mari  ,  6c  étoieiU  fujeiies  au 
douaire,  ainfi  que  l'héritage  dont  elles  font  partie. 


Partie  I ,  Chapitre  IL  '37 

La  foBime  reçue  pour  le  prix  defdites  augmentations  qui  eft  fubrogée 
&  tient  lieu  au  mari  defdites  augmentations  ,  doit  donc  pareillement  être 
fujette  au  douaire. 

Si  les  augmentations  avoient  été  faites  depuis  le  mariage  ,  la  fomme  payée 
pour  le  prix  des  augmentations  ,  devant  en  ce  cas  appartenir  à  la  commu- 
nauté aux  dépens  de  qui  elles  ont  été  faites ,  elles  ne  font  pas  en  ce  cas 
fujettes  au  douaire  ;  la  femme  ne  pouvant  pas  tout-à-la-fois  avoir  fur  une 
même  chofe ,  droit  de  douaire  &  droit  de  communauté  ,  comme  nous  l'avons 
Wifuprà. 

8 1 .  On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  féconde  partie  de  notre  maxi- 
me ,  le  cas  auquel  le  mari  qui  tenoit  un  héritage  au  temps  des  épotifail- 
les ,  en  a  été  depuis  évincé  fur  des  lettres  de  refcifion  obtenues  par  fon  ven- 
deur ,  foit  pour  caufe  de  minorité  ,  foit  pour  caufe  de  léfion  d'outre  moi- 
tié du  jufte  prix  ,  foit  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit.  Dans  ces  cas  , 
la  vente  qui  avoit  été  faite  au  mari  de  cet  héritage  étant  refcindée  ,  dé- 
truite &  réduite  ad  non  aclum  ,\q  droit  du  mari  qui  réfultoit  de  cette   vente 
eft  refcindé  même  pour  le  paffé  ,  l'héritage  eft  cenfé  n'avoir  jamais  appar- 
tenu au  mari ,   ni  par  confcquent  avoir  jamais  été  fujet  au  douaire  ;  c'eft 
pourquoi  la  fomme  d'argent  que  le  mari  avoit   payée  au  vendeur  pour 
le  prix  de  la  vente  ,  ôc  qui  lui  eft  rendue  par  le  vendeur  ,  ne  peut    être 
conftdérée  comme  fubrogée  à    l'héritage    dont  il    eft  évincé  ,  puifque  cet 
héritage  eft   cenfé  ne   lui  avoir  jamais  appartenu:  il  reçoit   cette  fomme 
comme  l'ayant  payée  màwemtnxjïne  eaufa  ou  ex  falsa  caufa.  pour  le  prix  d'une 
vente  qui  n'a  pas  eu  lieu  ,  cette  fomme  ne  peut  donc  être  fujette  au  douaire 
de  la  femme  à  la  place  de  l'héritage  ,  puifqu'elle  n'eft  pas  fubrogée  à  l'hé- 
ritage ,  6c  que  l'héritage  lui-même  étant  cenfé  n'avoir  jamais  appartenu  au 
mari ,  n'y  a  jamais  été  fujet. 

83.  Il  en  eft  de  même  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  des  augmen- 
tations faites  fur  l'héritage  :  la  femme  ne  peut  précendre  fon  douaire  fur 
cette  fomme;  car  l'héritage  dont  le  mari  eft  évincé,  &  fur  lequel  elles  ont 
été  faites,  étant  une  chofe  qui  eft  cenfée  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari, 
&  n'avoir  jamais  été  fujette  au  douaire ,  les  augmentations  faires  par  le  mari 
avant  le  mariage  fur  cet  héritage,  qui  font  partie  de  cet  héritage,  font  pa- 
reillement une  chofe  qui  eft  cenfée  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari ,  & 
n'avoir  jamais  par  conféquent  été  fujette  au  douaire.  La  répétition  qu'a  le 
mari  du  prix  defdites  augmentations,  n'eft  qu'une  fimpie  créance  qu'a  le  mari, 
femblable  à  celle  d'un  negonorum  geftor  qui  auroit  fait  des  impenfes  néceflaires 
ou  utiles  (ur  l'héritage  d'autrui. 

On  peut  apporter  pour  fécond  exemple  le  cas  de  l'aélion  redhibitoire. 
Finge ,  j'avois  ,  au  temps  de  mes  époufailles ,  un  pâtis  que  j'avois  acheté  peu 
auparavant  ;  je  me  fuis  peu  après  apperçu  qu'il  étoit  rempli  d'herbes  véni- 
meufes  :  ce  vice  eft  redhibitoire  ;  L.  49  ,  ff.  £dil.  Ed.  L.  4,  Cod.  d.  tic.  J'ai 
en  conféquence  intenté  l'action  contre  mon  vendeur,  &  j'ai  fait  déclarer  la 
vente  nulle.  Dans  cette  efpece  la  vente  étant,  comme  dans  l'efpece  précé- 
dente ,  réduite  ad  non  aclum,  on  doit  pareillement  décider  que  ma  femme  ne 
peut  prétendre  douaire  ,  ni  Jur  le  paris  qui  eft  cenfé  ne  m'avoir  jamais  ap- 
partenu ,  ni  fur  la  fomme  qui  m'a  été  rendue. 
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On  oppofera  une  différence.  Dans  le  cas  de  l'aciion  refcifolre,  je  fuis 
évincé  fans  mon  fait  ;  mais  1  aétion  redhibitoire  que  j'ai  intentée  eft ,  mon  fait: 
or  je  ne  puis,  en  ceffant  par  mon  fait  de  pofféder  un  héritage,  priver  ma 
femme  du  douaire  qu'elle  y  a  :  oui ,  lorfque  l'héritage  m'a  véritablement 
appartenu  ;  mais  celui  qui  a  été  l'objet  de  mon  action  redhibitoire ,  ne  m'a 
jamais  véritablement  appartenu  :  le  confentement  que  j'ai  donné  à  fon  acqui- 
ilcion  ,  qui  n'écoit  fondé  que  fur  l'erreur  &  l'ignorance  du  vice ,  n'ayant  pas 
été  un  véritable  confentement,  non  videmur  qui  errant  cunfencire  j  L.  n6, 
jsâ.  z,S.  de  reg.  jur. 

Septième    Maxime. 

84.  Lorfque  le  mari ,  fans  le  confentement  de  fa  femme ,  a  aliéné  durant 
le  mariage  ,  l'héritage  fujet  au  douaire  ,  fi  l'aliénation  a  été  volontaire  &  pro- 
cède de  Ion  fait ,  l'héritage  continue  d'être  fujet  au  douaire  de  la  femme 
en  quelques  mains  qu'il  pafle.  Si  l'aliénation  eft  une  aliénation  néceffaire  qui 
ne  procède  pas  du  fait  du  mari ,  comme  lorfqu'elle  a  été  faite  pour  quelque 
cauie  d'utilité  publique,  l'héritage  cefl'e  d'être  fujet  au  douaire;  mais  le  droit 
de  la  femme  eft  transféré  fur  la  fomme  que  le  mari  a  reçue  pour  le  prix. 

85".  La  raifon  de  la  première  partie  de  notre  maxime  efl  évidente.  Les 
héritages  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles ,  &  ceux  qui  lui  font 
venus  depuis  de  fes  père  &:  mère  ,  ou  autres  afcendans  ,  ayant  été  affeélés 
par  le  mariage  au  douaire  de  la  femme  au  cas  qu'il  ait  lieu  ,  le  mari  n'en 
eft  pofleffeur  &  propriétaire  que  cum  eà  canfâ  ,  avec  cette  affectation  :  il  ne 
peut  donc,  en  les  aliénant  ,  transférer  à  l'acquéreur  la  propriété  de  ces  hé- 
ritages, que  telle  qu'il  l'a  lui-même  ;  c'eft-à-dire,  avec  l'affeiftation  au  douaire 
de  fa  femme ,  au  cas  qu'il  ait  lieu  ,  perfonne  ne  pouvant  transférer  à  un 
autre  plus  de  droit  dans  une  chofe  qu'il  n'en  a  lui-même.  C'eft  pourquoi, 
en  quelques  mains  que  l'héritage  paffe  ,  il  continue  d'être  fujet  au  douaire. 
La  Coutume  du  Grand-Perche  en  a  une  difpofition  en  l'article  iip,  où  il 
eft  dit  :  »  Si  le  mari ,  fans  le  confentement  de  fa  femme ,  vend  fon  héritage 
»  fujet  au  douaire  en  tout  ou  en  partie  ,  la  femme  peut  après  le  décès  de 
ï>.  fon  mari  ,  demander  fon  douaire  à  l'acheteur.  » 

Cette  difpofttion  de  la  Coutume  du  Grand-Perche  doit  avoir  lieu  par  tout, 
étant  fondée  fur  les  principes  de  Droit  ci-deffus  rapportés  ,  qui  font  pris 
dans  la  nature. 

La  Coutume  à!\t  fans  le  confentement  de  fa  finime  ;  car  lorfqu'elle  a  confenti 
en  majorité,  elle  ne  peut  pas  revenir  contre  fon  fait;  mais  dans  les  Cou- 
tumes qui  donnent  un  douaire  aux  enfms ,  le  confentement  de  la  femme  ne 
décharge  pas  l'héritage  du  douaire  des  enfans. 

La  Coutume  dit  vend,  cela  eft  dit  excmph  gracia  ;  il  en  eft  de  même  des 
autres  titres  d'aliénation. 

Enfin  la  Coutume  dit,  peut  demander  fon  douaire  à  facheteur ,  ce  qui  doit 
p'érendre  à  tous  les  tiers  détenteurs  de  l'héritage  qui  lui  ont  fuccédé. 

86.  Dumoulin  ,  en  fa  note  fur  le  fufdit  article,  obferve  que  l'héritage  fujet 
au  douaire  que  Je  mari  a  aliéné  ,  continue  tellement  d'être  affecSté  au  douaire, 
que  cette  affectation  ne  peut  être  purgée,  ni  par  aucune  prefcription ,  ni 


Partie  /,  Chapitre  IL  ^9 

par  décret ,  tant  que  le  mariage  dure  :  non  objlante ,  dit-il ,  quocumque  tem- 
poris  Upfu  ,  &  non  objlante  décréta  ,  &  fubhajlationibus  interdum  interpofuis  , 
dummodo  matrimonium  Jît  publicum  &  non  cLandeflinum. 

L'article  117,  inféré  dans  la  Coutume  de  Paris  lors  de  fa  réformation  , 
eft  conforme  à  cette  doftrine  de  Dumoulin.  I!  y  eft  dit  :  En  matière  de  douaire, 
la  prefcription  commence  à  courir  du  jour  du  décès  du  mari ,   Jtulemmt. 

La  Jurifprudence  eft  aufÏÏ  conforme  à  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  par 
rapport  au  décret.  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  ly ,  ?2.  72  , 
cite  un  Arrêt  du  6  Mai  1561,  qui  a  jugé  qu'un  héritage,  quoiqu'adjugé 
par  décret ,  ne  lailToit  pas  d'être  fujet  au  douaire  de  la  femme.  Il  en  cite 
d'autres  pour  le  douaire  des  enfans.  La  raifon  eft  que  le  douaire  ne  devant 
être  ouvert  qu'à  la  mort  du  mari ,  il  ne  peut  être  purgé  avant  que  d'être  né, 

87.  Le  principe  que  nous  venons  d'établir  ,  reçoit  un  tempéramem  d'é- 
quité, qui  efl:  que  les  héritages  que  le  mari  a  aliénés,  ne  continuent  d'être 
fujets  au  douaire  que  fubfidiairement,  dans  le  cas  auquel  la  femme  ne 
trouveroit  pas  dans  les  biens  fujets  au  douaire  qui  font  reftés  dans  la  fuc- 
celTion  de  fon  mari  ,  de  quoi  lui  fournir  la  portion  qui  lui  appartient  pour 
fon  douaire  ;  mais  s'il  y  a  de  quoi  l'en  remplir  ,  la  femme  n'eft  pas  reçue  à 
pourfuivre  fon  douaire  contre  les  tiers  détenteurs  des  héritages  fujets  à  foa 
douaire ,  comme  nous  le  verrons  infra. 

88.  Pareillement ,  lorfque  le  mari  a  aliéné  à  titre  d'échange  ou  de  bail  à 
rente  un  héritage  fujet  au  douaire  de  la  femme  ,  quoique  cette  aliénation  foit 
une  aliénation  volontaire  ,  qui ,  félon  la  fubtilité  du  Droit ,  n'empêche  pas 
l'héritage  de  demeurer  fujet  au  douaire  ,  néanmoins  lorfque  l'échange  a  été 
fait  fans  retour,  &  le  bail  à  rente  fans  deniers  d'entrée,  &  de  bonne  foi,  la 
femme  doit  prendre  fon  douaire  fur  la  rente  ou  fur  l'héritage  reçu  en  contre- 
échange  ,  qui  font  un   jufte  équivalent  de  celui  qu'elle  auroit  fur  l'héritage. 

8p.  La  féconde  partie  de  notre  maxime  eft  évidente.  Le  mari  ayant  été 
forcé  pour  caufe  d'utilité  publique  de  céder  fon  héritage,  la  même  caufe 
d'utilité  publique  oblige  tous  ceux  qui  ont  quelque  droit  fur  cet  héritage, 
-de  céder  le  droit  qu'ils  y  ont  :  l'héritage  doit  donc  cefier  d'être  fujet  au 
douaire,  lequel  doit  être  transféré  fur  la  fomme  que  le  mari  recevra  pour 
le  prix  dudit  héritage  ,  comme  étant  fubrogée  à  cet  effet  à  l'héritage,  comme 
nous  l'avons  établi y«/)rà, 

90.  Le  déguerpiflement  que  le  mari  a  fait  d'un  héritage  fujet  au  douaire 
■de  fa  femme  pour  fe  décharger  d'une  rente  foncière  dont  il  étoit  chargé  , 
n'appartient  pas  à  la  féconde  partie  de  notre  maxime  ;  ce  n'eft  pas  une 
aliénation  néceffaire,  puifqu'il  étoit  au  pouvoir  du  mari  de  ne  pas  déguerpir  :: 
elle  procède  de  fon  fait ,  elle  ne  décharge  donc  pas  l'héritage  des  charges  dont 
il  fe  trouve  chargé  au  temps  du  déguerpilfement ,  comme  nous  l'avons  éta- 
bli en  notre  Traité  du  Bai!  à  Rente,  chap.  6 ,  ft&.  %,  art  7,  §.  3.  C'eft 
pourquoi ,  fi  cet  héritage  eft  augmenté  de  revenu  ,  la  femme ,  à  défaut  d'au* 
très  biens  ,  peut  prétendre  contre  le  créancier  à  qui  il  a  été  déguerpi ,  Ta 
jouifTance  de  la  moitié  de  cet  héritage  ,  aux  offres  qu'elle  doit  faire  de  îuï 
.payer  ,  pendant  le  temps  qu'elle  en  jouira,  la  moitié  de  la  rente  dont  il  étovr 
chargé,  &  les  intérêts  de  la. moitié  de  la  fomme  à  laq,uelle  montent  les  susf 
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penfes  ncceiïaîres  &  utiles  qui   y  ont  été  faites    depuis  le  déguerpiflement  / 
autres  que  celles  d'entretien. 

91.  Lorfque  l'héritage  fujet  au  douaire  ,  a  été  ,  du  vivant  du  mari ,  faifi  & 
vendu  par  décret  par  des  créanciers  poftérieurs  au  mariage  ;  cette  vente  par 
décret ,  quoiqu'elle  n'ait  pu  être  empêchée  par  le  mari ,  n'eft  pas  néanmoins 
dans  le  cas  de  la  féconde  partie  de  notre  maxime  ;  car  cette  vente  procède 
du  fait  du  mari  qui  a  hypothéqué  l'héritage  depuis  le  mariage,  &  qui  n'a 
pas  pu  en  l'hypothéquant,  préjudicier  au  douaire  auquel  il  l'avoit  précé- 
demment affefté  en  fe  mariant.  L'héritage  ainfî  vendu ,  continue  donc  d'être 
fujet  au  douaire  ;  &  la  femme  peut ,  après  la  mort  du  mari ,  pourfuivre  fon 
douaire  fur  cet  héritage  contre  l'adjudicataire  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  formé 
oppofition  au  décret ,  la  folemnité  du  décret  ne  purgeant  pas  le  douaire 
avant  qu'il  foit  né. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  faifiiïant  ou  quelqu'un  des  oppofans  avoient 
des  hypothèques  antérieures  au  mariage;  l'adjudication  feroit  en  ce  cas  une 
aliénation  véritablement  néceflaire  ,  qui  ne  procède  pas  d'un  fait  du  mari  in- 
tervenu depuis  le  mariage.  Ces  créanciers  ayant  eu  dès  avant  le  mariage 
une  hypothèque  qui  leur  donnoit  le  droit  de  faire  vendre  les  héritages  dç 
leur  débiteur  pour  être  payés  de  leurs  créances ,  leur  débiteur  n'a  pas  pu 
depuis  ,  en  aflfedant  par  fon  mariage  fes  héritages  au  douaire  de  fa  femme  , 
préjudicier  au  droit  que  fes  créanciers  avoient  fur  lefdits  héritages  avant  fon 
mariage.  Lors  donc  qu'un  créancier  hypothécaire  antérieur  au  mariage  ,  a 
faifi  réellement  un  héritage  du  mari  ,  ou  s'eft  rendu  cofaififfant  par  l'oppo- 
fition  qu'il  a  formée  à  la  faifie  faite  par  un  autre  ,  &  que  fur  cette  faifie 
l'héritage  a  été  adjugé ,  il  ceflfe  entièrement  d'être  fujet  au  douaire  de  la 
femme.  C'eft  l'avis  de  Renuflon  ,  chap,  iQ ,  n,  .j. ;  &  de  JBacquet ,  Traité  des 
Droits  de  Juftice  ,  chap.  i  j  ,  n.  73. 

91.  Il  refte  une  queftion,  de  fçavoir  ,  fi  en  ce  cas  ce  qui  refte  du  prix  de 
l'adjudication  après  les  frais  de  faifie  réelle ,  &  les  créances  antérieures  au 
mariage  acquittées ,  devient ,  à  la  place  de  l'héritage ,  fujet  au  douaire  ;  de  ma- 
nière que  la  douairière ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  foit  fondée  à  exercer 
fon  douaire  fur  ce  reftant  du  prix  ;  &  fi  elle  peut  obliger  les  créanciers 
poftérieurs  au  mariage  qui  ont  touché  à  l'ordre  ce  reftant  du  prix, .à  rap- 
porter ce  qu'ils  ont  touché ,  pour  que  la  femme  y  exerce  fon  douaire  ? 

On  peut  dire  contre  la  femme ,  en  faveur  des  créanciers  poftérieurs  au 
mariage  qui  ont  touché  à  l'ordre  ,  qu'il  eft  vrai  que  dans  le  cas  d'une  alié- 
nation néceflaire ,  le  droit  de  douaire  que  la  femme  avoir  fur  l'héritage  qui 
ceffe  par  cette  aliénation  d'y  être  fujet ,  eft  transféré  fur  ce  que  le  mari  a 
reçu  à  la  place. 

Mais  lorfque  ce  que  le  mari  a  reçu  à  la  place ,  eft  de  l'argent  ou  d'autres 
chofes  mobiriaires  ,  le  douaire  de  la  femme  eft  bien  transféré  fur  ces  chofes, 
mais  elle  ne  peut  l'exercer  que  fur  ce  qui  fe  trouve  dans  la  fucceflîon  du 
mari ,  &  non  contre  des  tiers  :  les  chofes  mobiliaires  n'étant  fujettes  dans 
notre  Jurlfprudence  à  aucune  fuite  contre  les  tiers ,  lorfqu'elles  ont  été 
aliénées;  la  femme  n'eft  pas  fondée  à  pourfuivre  fon  douaire  fur  les  deniers 
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3u  prix  de  l'héritage  fujet  à  fon  douaire  ,  contre  les  créanciers  po-ftérieurs  au 
mariage  qui  les  ont  touché  à  l'ordre. 

Néanmoins  RenufTon  ,  chap.  io,n.  6 ,  dit  que  l'opinion  commune  efl:  que 
la  femme  eft  fondée  en  ce  cas  à  faire  rapporter  aux  créanciers  pcftérieurs 
au  mariage ,  ce  qu'ils  ont  touché  du  prix  de  l'héritage  à  l'ordre ,  pour  y 
exercer  fon  douaire.  La  raifon  qu'il  en  apporte  eft ,  que  n'y  ayant  eu  que 
les  créanciers  antérieurs  au  mariage,  qui  aient  eu  le  droit  de  faire  vendre, 
les  créanciers  poftérieurs  au  mariage  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  le  faire  ven- 
dre au  préjudice  du  douaire  ,  ils  n'ont  pas  eu  le  droit  d'en  recevoir  le  prix. 
Je  ne  fçais  pas  fi  cette  raifon  eft  bien  concluante. 

Pour  éviter  toute  difficulté  ,  la  femme  doit  en  ce  cas  s'oppofer  au  décret , 
&c  demander  que  les  créanciers  poftérieurs  au  contrat  de  mariage,  ne  foient 
colloques  qu'à  la  charge  de  rapport ,  fi  par  la  fuite  il  y  a  lieu  au  douaire  ; 
ce  qui  ne  peut  en  ce  cas  lui  être  refufé. 

Huitième    Maxime. 

93.  Lorfque  le  mari  avoir,  au  temps  des  époufailles,  des  héritages  en  com- 
mun avec  fes  cohéritiers  ou  autres  copropriétaires ,  entre  lefquels  il  intervient 
depuis  un  partage  ;  l'effet  rétroa<5lif  que  notre  Jurifprudence  donne  aux  par- 
tages ,  ayant  déterminé  le  droit  &  la  part  du  mari  aux  chofes  échues  en 
Ion  lot  par  le  partage  ,  comme  nous  l'avons  vu  Juprà  ,  n.  32,  la  femme  ne 
peut  prétendre  aucun  douaire  fur  celles  qui  font  échues  par  le  partage  aux 
cohéritiers  ou  copropriétaires  de  fon  mari ,  dans  lefquellej  il  eft  cenfé  n'avoir 
jamais  eu  aucun  droit. 

'Neuvième    Maxime. 

94.  Pareillement ,  lorfqu'un  héritage  que  le  mari  tenoit,  au  temps  des  épou- 
failles, en  commun  avec  fes  cohéritiers-  ou  autres  copropriétaires,  eft  licite 
&  adjugé  à  un  autre  qu'au  mari ,  le  douaire  de  la  femme  n'eft  pas  à  prendre 
fur  cet  héritage  ,  mais  feulement  fur  la  fomme  que  le  mari  a  eue  pour  fa 
part  dans  le  prix  de  la  licitation. 

Les  licitations  tenant  lieu  de  partage,  &  ayant  le  même  effet  rétroaâ:if  qu'on 
donne  aux  partages  ,  lorfque  fur  la  licitation  c'eft  un  cohéritier  ou  copro- 
priétaire du  mari  qui  a  été  adjudicataire ,  tout  le  droit  indéterminé  que  le 
mari  y  avoir ,  eft  cenfé  s'être  terminé  à  la  part  qu'il  a  dans  le  prix  de  la 
licitation  de  l'héritage ,  qui  eft  cenfé  avoir  toujours  appartenu  à  l'adjudica- 
taire. C'eft  pourquoi ,  la  femme  ne  peut  avoir  fon  douaire  que  fur  la  part 
que  fon  mari  a  eue  dans  le  prix  de  la  licitation  qui  lui  tient  lieu  du  droit 
immobilier  indéterminé  qu'il  avoit  au  temps  des  époufailles. 

Lorfque  c'eft  un  étranger  qui  s'eft  rendu  adjudicataire ,  la  femme  ne  peut 
pareillement  exercer  fon  douaire  que  fur  la  part  de  fon  mari  dans  le  prix  de 
la  licitation  ;  par  une  autre  raifon  ,  qui  eft  que  la  licitation  eft  une  aliéna- 
tion néceffaire,  &  que  dans  le  cas  des  aliénations  néceffaires ,  fuivant  la  fep- 
tieme  maxime ,  l'héritage  aliéné  ceffe  d'ètie  fujet  au  douaire ,  lequel  eft  trans- 
féré fur  le  prix. 

Tome  IF^  ■  F. 
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DixiimeMaximï. 

95.  Lorfqu'un  homme  a  partagé  pendant  le  mariage  avec  fes  cohéritiers 
la  fuccedîon  de  fou  père  ou  de  fa  mère  ,  compofée  de  meubles  &  d'immeu- 
bles ,  &  que  par  le  partage  il  a  eu  dans  fon  lot  beaucoup  plus  de  meubles  , 
&  en  récompenfe  beaucoup  moins  d'immeubles  qu'il  ne  lui  en  revient  pour 
fa  part,  ou  même  lorfqu'il  n'a  eu  que  des  meubles  dans  fon  lot,  la  douai- 
rière n'a  rien  à  demander  aux  cohéritiers  de  fon  mari;  mais  elle  doit  être 
indemnifée  fur  la  fuccelTion  de  fon  mari ,  de  l'atteinte  qu'a  reçu  par  ce 
partage  fon  droit  de  douaire  dans  la  part  afférente  a  fon  mari  dans  L'im- 
mobilier de  cette  fucceffion» 

La  raifon  de  la  première  partie  de  cette  maxime,  eft  que,  fuivant  l'effet 
que  la  Jurifprudence  donne  au  partage ,  les  cohéritiers  du  mari  de  la 
douairière  font  cenfés  ne  tenir  rien  de  lui,^  64  avoir  fuccédé  direâement  au 
défunt  pour  le  total  à  tous   les  immeubles  échus  dans  leurs  lots. 

La  féconde  partie  eft  fondée  en  équité  ,  &  eft  tirée  de  Dupleffis  ,  Traité 
du  Douaire,  chap.  2 ,  fecl.  i  ,  obferv.  y.  Les  Loix  fubviennent  à  des  créan- 
ciers hypothécaires  ,  en  leur  permettant  d'aflîfter  au  partage  des  fuccelîîons 
échues  à  leur  débiteur  ,  pour  empêcher  qu'on  ne  faffe  tomber  dans  le  lot 
de  leur  débiteur  des  meubles  qui  ne  font  pas  fufceptibles  d'hypothèque ,  ài 
la  place  de  la  part  qui  lui  revient  dans  les  immeubles  de  cette  fucceffion  (ur 
laquelle  ils  ont  hypothèque.  La  femme  n'ayant  pas  la  liberté  d'intervenir' 
au  partage  des  fucceiTions  échues  à  fon  mari ,  qui  fe  fait  dans  un  temps  au- 
quel elle  eft  fous  fa  puiflance  ,  il  eft  jufte  de  lui  fubvenir  par  cette  indem- 
nité, fon  droit  étant  pour  le  moins  aufîi  favorable  que  celui  des  créanciers- 
de  fon   mari. 

Obfervez  qu'il  ne  doit  y  avoir  lieu  à  cette  indemnité  que  dans  lé  cas 
auquel  il  y  a  claufe  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  le  mobilier  des  fuc- 
ceflîons  fera  propre ,  ou  lorfque  la  (enime  n'eft  pas  commune  ;  car  lorfqu& 
le  mobilier  des  fucceffions  tombe  dans  la  communauté ,  le  partage  ne  peur 
en  ce  cas  être  foupçonné  d'être  fait  en  fraude  des  droits  de  la  femme  ;  puif- 
que  fi  le  douaire  de  la  femme  eft  diminué  de  ce  que  le  mari  a  dans  fon 
lot  moins  d'immeubles  qu'il  ne  lui  en  revenoit  pour  fa  part ,  d'un  autre 
côté  le  drjoit  de  communauté  de  la  femme  eft  augmenté  de  ce  que  fon  mari ,, 
par  ce  partage  ,  a  eu  de  plus  en  mobilier  qu'il  ne  lui  en  revenoit  pour  fa  part. 
Bien  loin  donc  que  la  femme  fouffre  de  ce  partage,  elle  y  trouve  de  l'avan- 
tage ,  puifqu'elle  a  à  titre  de  commune ,  en  pleine  propriété  ,  la  moitié  de  ce 
que  fon  mari  a  eu  en  mobilier  de  plus  qu'il  ne  lui  en  revenoit ,  au-lieu  qu'elle; 
n'eut  pu  avoir  qu'en  ufufruit  la  moitié  de  ce  que  fon  mari  a  eu  de  moins; 
dans  les  immeubles  que  la  part  qui  lui  en  revenoit. 

Onzième    Maxime. 

96.  Un  héritage  cette  d'être  fujet  au  douaire,  lorfque  le  mari  a  été  obli»- 
gé  de  le  rapporter  à  la  fuccefllon  de  fon  père ,  ou  d'un  autre  parent  de  la 
ligne  direde  afcendante  qui  le  lui  avoit  donné,  ne  s'étant  pas  trouvé  dans 
cette  fuccelTion  des  héritages  de  pareille  valeur  &  bonté ,  en  quantité  fuffifaiite 
pour  égaler  les  cohéritiers  du  mari.. 
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Cette  maxime  eft  fondée  fur  ce  que  le  mari ,  n'ayant  eu  l'Kéritage  qu'à 
la  charge  du  rapport ,  il  n'a  pu  être  affedé  au  douaire  de  fa  femme  que  fous 
la  même  charge ,  le  droit  de  la  femme  ne  devant  pas  avoir  plus  d'étendue 
que  celui  de  Ton  mari ,  d'où  il  dérive. 

97.  Dans  le  cas  auquel  le  mari  auroit  pu  retenir  l'héritage  en  moins  pre- 
nant ,  s'étant  trouvé  dans  la  fucceflion ,  des  héritages  de  pareille  valeur  &  bonté 
en  quantité  fuffifante  pour  égaler  fes  cohéritiers  ,  le  rapport  que  le  mari  a  fait 
de  l'héritage , doit  palfer  en  ce  cas  pour  une  aliénation  volontaire,  qui  ne  peut 
donner  atteinte  au  douaire  de  la  femme.  Je  penfe  néanmoins  que  la  femme 
ne  doit  pas  être  reçue  à  demander  le  douaire  qu'elle  a  fur  cet  héritage  con- 
tre le  cohéritier  de  fon  mari ,  au  lot  duquel  il  eft  tombé ,  &  qu'elle  en  doit 
plutôt  être  indemnifée  fur  les  biens  de  la  fuccelîion  d«  fon  mari ,  fi  elle  ne 
s'en  trouve  pas  fuffifamment  indemnifée  par  ce  qui  efl  tombé  dans  le  lot  de 
fon  mari ,  à  la  place  de  l'héritage  qu'il  a  rapporté. 

Article    VI. 

En  quoi  confijle  le.  douaire  fubjîdiaire  que  certaines  Coutumes 

accordent. 

5;8.  La  Coutume  de  Paris,  &  la  plupart  des  Coutumes,  n'accordent  un 
douaire  à  la  femme  que  dans  deux  efpeces  de  biens  du  mari  ;  fçavoir  , 

1°.  Dans  les  immeubles  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles. 

2°,  Dans  les  immeubles  qui  lui  font  venus  depuis  de  fes  père  ,  mère  ou 
autres  afcendants. 

Lorfque  le  mari  n'a  aucuns  biens  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  deux 
efpeces,  ces  Coutumes  n'en  accordent  aucun  à  la  femme  fur  les  autres  biens 
du  mari.  Quelques  Coutumes  plus  indulgentes  accordent  en  ce  cas  à  la  fem- 
me un  douaire  fubfidiaire  fur  les  autres  biens  de  fon  mari.  Notre  Coutume 
d'Orléans  eft  de  ce  nombre  :  elle  dit  en  l'article  izi  ;  »  En  traité  de  mariage 
y>  auquel  n'y  a  convention  de  douaire ,  &  le  mari  n'a  aucuns  propres  héri- 
»  tages ,  la  femme  aura  pour  fon  douaire  le  quart  des  conquêts  de  la  portion 
-»  des  héritiers  du  décédé  en  ufufruit ,  en  payant  les  charges  ;  &  s'il  n'y  a 
»  conquct,  aura  la  quarte  partie  des  meubles  de  la  portion  des  héritiers  du 
35  trépafle,  à  perpétuité,  les  dettes  déduites,  j' 

Nous  verrons  fur  ce  douaire  fubfidiaire,  dans  un  premier  paragraphe  ,  en 
quels  cas  il  y  a  lieu  au  douaire  fubfidiaire  accordé  par  cet  article  :  dans 
un  fécond  paragraphe  ,  quels  biens  y  font  fujets ,  &  pour  quelle  portion  : 
nous  traiterons  dans  un  troilieme  paragraphe  ,  du  douaire  fubfidiaire  fur  les 
meubles  :  nous  rapporterons  dans  un  quatrième  paragraphe  quelques-autres 
efpeces  de  douaire  fubfidiaire  de  différentes  Coutumes. 

§.      I. 

En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  au  douaire  fubfidiaire. 

j)9,  Pour  (ju'il  y  ait  lieu  au  douaire  fwbCdinire,  la  Coutume  d'Orléaas 


44  Traité  du  Douaire , 

requiert  deux  chofes  :  la  première ,  qu'il  n'y  ait  eu  entre  les  parties  aucune 
convention  Ai^.  douaire  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  :  En  traite  de  ma- 
riage auquel  il  n'y  a  convention  de  douaire  j  car  fi  par  le  traité  de  mariage  les 
parties  font  convenues  d'un  douaire  tel  qu'elles  ont  jugé  à  propos  de  le  ré- 
gler ,  ce  douaire  conventionnel  exclut  le  douaire  coutumier ,  comme  nous 
le  verrons  infrâ ,  Se  par  conféquent  elle  exclut  ce  douaire  fubfidiaire  qui  efc 
une  efpece  de  douaire  coutumier. 

Pareillement ,  fi  par  le  traité  de  mariage  il  y  avoit  convention  que  la 
femme  n'auroit  aucun  douaire,  cette  convention  étant  valable ,  comme  nous 
l'avons  vu  /uprà,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  douaire  que  la  Coutume  accorde 
par  cet  article. 

loo.  La  féconde  chofe  que  la  Coutume  requiert,  réfulte  de  ces  termes: 
Et  que  le  mari  ri  a  aucuns  propres  héritages. 

Si  donc  le  mari  avoit  quelques  héritages  ou  autres  immeubles  au  temps 
des  époufaiiles  ,  la  femme  ayant  en  ce  cas  le  douaire  ordinaire  fur  lefdits 
héritages ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  douaire  fubfidiaire  accordé  par  cet  ar- 
ticle ,  lequel  n'a  lieu  qu'à  défaut  du  douaire  ordinaire. 

lOi.  Si  le  mari  n'avoit  encore  au  temps  des  époufaiiles  aucuns  immeubles , 
mais  en  a  qui  lui  font  venus  depuis  de  fes  père,  mère  ou  autres  afcendans , 
ces  héritages  étant  fujets  au  douaire  ordinaire,  la  femme  ayant  par  confé- 
quent en  ce  cas  le  douaire  ordinaire ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  fubfidiaire  porté 
par  cet  article. 

102.  La  Coutume  dit,  propres  héritages;  f^t^-dL-d\ve  ,  propres  de  commu- 
nauté, qui  font  fujets  au  douaire  ordinaire.  C'eft  pourquoi ,  fi  le  mari  avoit,. 
par  une  convention  de  fon  contrat  de  mariage  ,  ameubli  à  la  communauté 
tous  les  héritages  qu'il  avoit ,  les  héritages  ameublis  n'étant  pas  fujets  au 
douaire  ordinaire  ,  comme  nous  l'avons  H\xfuprà  ,  n.  28  ;  &  la  femme  n'ayant 
par  conféquent  en  ce  cas  aucun  douaire  ordinaire,  il  y  auroit  lieu  au  douaire 
fubfidiaire  accordé  par  cet  article. 

103.  La  Coutume  n'entend  y^zx.  propres  héritages ,  a^z  ceux  qui  font  de 
nature  à  être  fujets  au  douaire  ordinaire  ;  c'eft  pourquoi,  lorfque  le  mari  a 
des  héritages  qui  lui  font  échus  pendant  le  mariage  par  fucceflîon  collaté- 
rale ,  quoique  ces  héritages  foient  propres  &  n'emrent  pas  en  communauté, 
néanmoins  ces  héritages  n'étant  pas  fujets  au  douaire  ordinaire  ,  comme 
nous  l'avons  vu  fiiprà  ,  n.  1 1  ;  fi  le  mari  n'en  a  pas  d'autres  qu'il  ait  eu  dès 
le  temps  des  époufaiiles  ,  ou  qui  lui  foient  venus  depuis  de  fes  père,  mère 
ou  autres  afcendans,  la  femme  n'ayant  pas,  en  ce  cas,  de  douaire  ordinaire, 
elle  doit  avoir  le  douaire  fubfidiaire  porté  par  cet  article ,  qui  a  lieu  à  dé- 
faut du   douaire  ordinaire. 

Lorfque  le  mari  n'a  d'autres  propres  que  ceux  qui  lui  font  échus  pendant 
le  mariage  par  fucceflîon  collatérale  ,  on  ne  peut  difconvenir  que  la  femme 
doit  avoir  en  ce  cas  un  douaire  fubfidiaire ,  l'efprir  de  cette  Coutume  étant 
que  la  femme  ait  toujours  un  douaire  fur  les  biens  de  fon  mari  ;  mais  il  y 
en  a  qui  penfenr  que  la  femme  aura  bien  en  ce  cas  un  douaire  fubfidiaire  , 
mais  non  fur  les  conq,uêts  fur  lefquels  la  Coutume  ne  l'accorde  que  Ji  le  mari 
ua  aucuns  propres  ^  mais  qu'elle  aura  ce  douaire  fubfidiaire  fur  ces  propres 
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iéchus  par  fucceffîon  collatérale ,  lefquels  ne  font  pas  à  la  vérité  fujets  au 
douaire  ordinaire,  mais  doivent  être  fujets  au  fubfidiaire  ;  c'eft,  dit-on,  un 
premier  degré  de  douaire  fubfidiaire  conforme  à  Tefprit  de  cette  Coutume  , 
quoiqu'elle  ait  omis  de  l'énoncer.  Je  ne  fuis  pas  de  cet  avis  :  Voyez  infrà , 
n-  II?»  le  fens  dans  lequel  je  crois  que  doivent  être  entendus  ces  termes, 
fi  le  mari  na  aucuns  propres. 

104.  C'eft  au  temps  de  la  mort  du  mari,  qui  donne  ouverture  au  douaire, 
qu'on  a  égard,  s'il  a  quelque  héritage  ou  autre  immeuble  fujet  au  douaire 
ordinaire.  Quoique  le  mari  ait  eu  un  héritage  qu'il  avoit  dès  le  temps  des 
époufailles ,  ou  qui  lui  étoit  venu  de  fes  père  ,  mère  ,  ou  autres  afcendans  , 
&  qui  étoit  par  conféquent  affeété  au  douaire  ;  fi  cet  héritage  eft  péri ,  ayan-c 
été  entièrement  emporté  par  une  rivière  dont  il  étoit  voihn  ,  ou  s'il  a  ceffé 
de  quelque  manière  que  ce  foit  d'être  fujet  au  douaire  fans  que  rien  y  foie 
fubrogé  ,  â:  qu'il  ne  fe  trouve  aucun  autre  bien  fujet  au  douaire  ordinaire, 
il  y  a  lieu  au   douaire  fubfidiaire  accordé  par  cet  article. 

Il  en  efl  autrement  dans  les  cas  auxquels  la  femme  a  quelque  indemnité 
qui  lui  tienne  lieu  &  foit  fubrogée  au  droit  qu'elle  eût  eu  fur  l'héritage  qui  a 
ceffé  d'être  fujet  à  fon  douaire  ;  car  cette  indemnité  étant  un  douaire  ordi- 
naire qu'a  la  femme ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  douaire  fubfidiaire 
porte  par  cet  article. 

Sur  les  cas  auxquels  les  héritages  ceffent  d'être  fujets  au  douaire,  foir 
avec  indemnité  pour  la  femme  ,  foit  fans  indemnité  ,  Voyez  l'article 
précédent. 

105.  Quoique  lors  de  la  mort  du  mari  il  ne  fe  trouve  dans  fa  fucceffior* 
aucun  héritage  de  ceux  qui  font  fujets  au  douaire  ordinaire ,  s'il  en  a  aliéné 
quelqu'un  qui  y  étoit  fujet,  &  qui  continue  de  l'être,  l'aliénation  ayant  été 
volontaire  ,  il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  au  douaire  fubfidiaire  ;  car  la  femme 
a  un  douaire  ordinaire  fur  cet  héritage ,  qu'elle  peut  pourfuivre  contre  les 
tiers  détenteurs. 

Quoique  la  femme  ,  au  moyen  du  confentement  qu'elle  auroit  donné  à 
l'aliénation  ,  n'ait  plus  droit  de  douaire  (ur  l'héritage  même,  ayant  à  la  place 
droit  de  douaire  fur  le  prix  que  le  mari  a  reçu ,  elle  a  un  douaire  ordi- 
naire qui  fait  ceffer  le  douaire  fubfidiaire  :  il  en  eft  de  même  à  l'égard  des 
aliénations  nécelTaires  ,  lorfque  le  mari  a  reçu  une  fomme  d'argent  fur 
lefquelles  la  femme  ait  un  douaire  à  la  place  de  celui  qu'elle  avoit  fur 
,   J'héritage. 

Lorfque  la  femme  a  confenti  à  la  donation  que  fon  mari  a  faite  à  quel- 
qu'un de  l'héritage  unique  qui  fut  fujet  au  douaire ,  quoique  la  femme' 
n'ait  en  ce  cas  aucune  indemnité  fur  les  biens  de  ion  mari,  le  mari  n'ayant 
rien  reçu  à  la  place  de  cet  héritage  ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  douaire  fubfi- 
diaire ;  car  il  étoit  au  pouvoir  de  la  femme  de  ne  pas  confentir  à  la  dona- 
tion &  de  conferver  fon  douaire  fur  cet  héritage. 

106.  S'il  n'y  a  d'autres  biens  fujets  au  douaire  ordinaire ,  qu'une  reme' 
«lont  le  débiteur  eft  infolvable,  il  y  a  lieu  au  douaire  fubfidiaire  ;  car  c'eft, 
Ja  même  chofe  pour  la  femme ,  qu'il  ne  fe  trouve  aucuns  biens  fujets  au) 
douaire  ordinaire,  ou  c^u'il  ne  fe  trouve  qu'une  rente  don:  on  ne  puulc  çep- 
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cevoir  aucun  revenu  par  rinfolvabilité  du  débiteur  ,  IJem  ejl  non  haitre  àt' 
tionem  &  habere  inanem. 

Oblervez  que  la  femme  qui  demande  le  douaire  fubfidiaire ,  en  confé- 
quence  de  la  caducité  de  la  rente  qui  étoit  la  feule  chofe  affeftée  au  douaire 
ordinaire,  doit  renoncer  à  fon  douaire  fur  cette  rente  caduque;  car  elle 
ne  peut  avoir  tout  à  la  fois  douaire  ordinaire  &  douaire  fubfidiaire. 

Le  douaire  fubfidiaire  n'étant  fonde  en  ce  cas  que  fur  la  caducité  de 
la  rente ,  les  héritiers  du  mari  peuvent  en  ce  cas  fe  défendre  du  douaire 
fubfidiaire  en  rendant  la  rente  bonne  par  des  offres  qu'ils  feroient  de 
s'obliger  à  la  payer  à  la  douairière  ,  pour  la  part  qu'elle  y  a  pour  fon 
douaire  ,  pendant  tout  le  temps  qu'il  doit  durer. 

107.  Lorfqu'au  temps  de  la  mort  du  mari  qui  donne  ouverture  au 
douaire  ,  le  feul  héritage  fujet  au  douaire  ordinaire  fe  trouve  chargé 
envers  un  tiers  d'un  ufufruit  antérieur  au  douaire ,  la  femme  eft  cenfée 
n'avoir  pas  le  douaire  ordinaire ,  &  elle  doit  avoir  le  fubfidiaire  ;  car  le 
douaire  étant  donné  par  les  Coutumes  à  la  femme  pour  fes  alimens ,  qui 
ne  peuvent  fouffrir  de  retardement ,  la  femme  n'eft  pas  cenfée  avoir  un 
douaire  effeftif,  lorfqu'elle  ne  l'a  que  fur  un  héritage  dont  elle  ne  peut 
jouir  préfentement  ,  &  dont  elle  ne  pourra  jouir  peut-être  jamais,  l'ufu- 
iiTuitier  pouvant  vivre  plus  long  temps  qu'elle. 

Obfervez  que  la  femme  doit  avoir  en  ce  cas  le  choix  ou  d'attendre 
l'extinûion  de  l'ufufruit  dont  l'héritage  eft  chargé,  pour,  après  ladite  ex- 
tindion  ,  jouir  dudit  héritage  pour  la  part  que  le  douaire  ordinaire  lui 
donne  ,  ou  d'avoir  le  douaire  fubfidiaire  ;  mais  lorfqu'elle  opte  le  fubfi- 
diaire ,  elle  doit  renoncer  entièrement  à  tout  droit  de  douaire  fur  l'héri- 
tage ,  car  on  ne  peut  avoir  tout  à  la  fois  douaire  ordinaire  &  douaire 
fubfidiaire. 

Le  douaire  fubfidiaire  n'étant  fondé  en  ce  cas  -que  fur  le  retard  que 
l'ufufruit,  dont  l'héritage  fujet  au  douaire  eft  chargé  envers  un  tiers,  ap- 
porte à  la  jouiflance  du  douaire  de  la  femme  ,  je  croirois  qu'il  devroit  être 
permis  en  ce  cas  à  l'héritier  ,  d'exclure  ce  douaire  fubfidiaire ,  en  rache- 
tant l'ufufruit  ,  fi  le  tiers  envers  qui  il  en  eft  chargé,  vouloit  bien  en  con- 
fentir  le  rachat  ;  &  où  il  ne  le  voudroit  pas  ,  en  offrant  à  la  douairière  de 
lui  payer ,  jufqu'à  l'extinftion  de  cet  ufufruit  ,  une  rente  équivalente  à  la 
moitié  du  revenu  de  l'héritage  qui  lui  appartient  pour  fon  douaire ,  &  de 
lui  donner  bonne  &  fuffifante  caution  pour  le  paiement  ;  la  femme  étant 
par  le  rachat  de  l'ufufruit ,  ou  par  ces  offres ,  mife  en  jouiffance  du  douaire 
ordinaire  ,  il  ne  doit  plus  y  avoir  lieu  au  fubfidiaire. 

108.  Lorfqu'au  temps  de  l'ouverture  du  douaire,  il  ne  fe  trouve  rien 
de  fujet  au  douaire  ordinaire  qu'un  immeuble  de  nulle  confidération , /jwfà 
une  rente  de  vingt  fols  ou  d'un  écu  ,  la  femme  eft  cenfée  être  fans  douaire 
ordinaire  ,  &  elle  doit  en  conféquence  avoir  le  douaire  fubfidiaire  ;  car 
dans  les  chofes  morales ,  telles  que  font  celles  qui  font  l'objet  de  la  Jurif: 
prudence  ,  peu  eft  réputé  pour  rien  :  panim  pro  nihilo  reputatur. 

Cette  dccifion  eft  conforme  à  celle  de  Dumoulin ,  en  fa  note  fur  Tarti- 
cle  51   de  la  Coutume  d'Angoumois ,  qui  porte  qu'on  peut  donner  tous 
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{es  meubles  &  acquêts  ,  pourvu  que  le  donnant  ait  patrimoine  :  fur  quoi 
Dumoulin  dit ,  fcilictt  notabile ,  non  enim  incelligiiur  de  vili  cefpiu  terrce  ; 
verha  cum  effeclu  notabili  accipicnda..  On  oppofera  peut-être  que  nonobflant 
cette  note  de  Dumoulin,  dans  les  Coutumes  de  fubrogaiion ,  le  fentiment 
commun  eft  que  le  moindre  propre  quelque  peu  confidérable  qu'il  foit , 
peut  empêcher  la  légitime  des  collatéraux  dans  les  acquêts  a  défaut  de 
propres  :  la  réponfe  eft  qu'on  n'en  peut  rien  conclure  à  l'égard  du  douaire 
îiibûdiaire  de  la  Coutume  d'Orléans ,  y  ayant  une  raifon  qui  eft  particu- 
lière au  douaire,  pour  décider  que  dans  l'article  22.1  de  cette  Coutume 
ces  termes,  ft  le  mari  na  aucuns  propres,  doivent  s'entendre  ,  cum  effeclu 
notabili ,  Sc  comprendre  le  cas  auquel  le  mari  auroit  un  petit  propre  qui 
ne  feroit  d*^aucune  confidération  ;  cette  raifon  eft  que  le  douaire  ,  par  fa 
nature ,  eft  accordé  pour  les  alimeus  de  la  veuve  ;  l'efprit  de  la  Coutume 
dans  cet  article  eft  qu'une  veuve  trouve  dans  les  biens  de  fon  mari  un 
douaire  pour  fubvenir  à  fes  alimens  ,  &  que  lorfqu'elle  n'en  trouve  paS' 
fuffifamment  dans  fes  propres ,  le  mari  n'en  ayant  point ,  elle  en  trouve 
dans  {&s  autres  biens  ;  or  lorfijue  le  mari  a  un  propre ,  mais  qui  n'eft  d'au- 
cune confidération  ,  la  veuve  ne  trouve  pas  plus  de  quoi  pourvoir  à  (es 
alimens  dans  les  biens  propres  de  fon  mari  ,  que  s-'il  n'en  avoit  aucun  ;. 
donc  elle  doit  avoir  le  douaire  fubfidiaire  dans  les  autres  biens  de  fon 
mari ,  de  même  que  fi  fon  mari  n'avoit  abfolument  aucuns  propres. 

109.  Il  refte  une  queftion  qui  eft  de  fçavoir  fi  pour  exclure  le  douaire 
fubftdiaire  que  la  Coutume  d'Orléans  accorde ,  il  fufiit  qu'il  fe  trouve ,. 
dans  la  fucceffion  du  mari ,  des  héritages  propres  fitués  fous  d'autres  Cou- 
tumes ,  fur  lefquels  la  femme  a  le  douaire  ordinaire ,  quoiqu'il  n'y  en  ait 
aucun  parmi  les  biens  régis  par  la  Coutume  d'Orléans.- 

On  peut  dire  pour  raifon  de  douter  y  en  faveur  de  la  femme,  que  les 
Loix  coutumieres  de  nos  différentes  Provinces  font  indépendantes  les  unes- 
des  autres  ;  lorfqu'un  homme  laiffe  en  mourant  des  biens  en  différentes 
Provinces ,  la  Loi  coutumiere  de  chacune  de  «es  Provinces  défère  la  fuc- 
ceffion des  biens  fuués  dans  fon  territoire  ,  indépendamment  des  Loix  cou-- 
lumières  des  autres  Provinces  ,  qni  défèrent  pareillement  chacune  la  fuc-- 
ceffion des  autres  biens  du  défunt  fitués  dans  le  leur.  C'eft  pourquoi  lorf- 
qu'un homme  laiffe  dans  fa  fucceffion  des  biens  féodaux  dans  différentes 
Coutumes  ,  lefquelles  accordent  chacune  un  manoir  au  fils  aîné ,  chacune 
de  ces  Coutumes  lui  défère  ce  manoir  indépendamment  des  manoirs  qus' 
lui  défèrent  les  autres  Coutumes  ,  &  il  a.  droit  d'en  avoir  un  dans  cha-- 
cune  defdites  Coutumes.  Pareillement  la  Coutume  d'Orléans  déférant  à  lai 
veuve  un  douaire  dans  les  conquêts  ,  à  défaut  de  propres,  &  le  déférant 
indépendamment  de  celui  que  défèrent  les  autres  Coutumes,  il  fuffit  qu'il 
n'y  ait  aucuns  propres  fous  la  Coutume  d'Orléans  ,  pour  que  la  femme  ait' 
fon  douaire  fur  les  conquêts  fitués  fous  ladite  Coutume  ,  quoiqu'elle  ait 
douaire  fur  des  propres  fuués  fous  d'autres  Coutumes.  Nonobftanr  ce.5J 
raifons,  on  doit  décider  que  la  femme  ne  peut  prétendre  le  douaire  fub^- 
fidiaire  que  la  Coutume  d'Orléans  accorde  fur  les  conquêts  à  défaut  de* 
propres,  quoique  le  mari  n'ait  aucuns  propres  fous  la  Coutume  ,;  lorfqu^uU 
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en  a  fous  d'nutres  Coutumes.  Si  un  aîné  prend  un  manoir  dans  chacune 
des  Coutumes  qui  en  défère  un  à  l'aîné  ,  c'eft  que  chacune  des  Coutumes 
les  lui  défère  ablolument  &  fans  aucune  conduion.  Au  contraire ,  la  Cou- 
tume d'Orléans  n'accorde  le  douaire  fur  les  conquéts  que  fous  une  con- 
dition fi  le  mari  n'a  aucuns  propres ,  &  fi  en  conféquence  la  femme  ne  peut 
trouver  dans  les  biens  de  fon  mari  de  quoi  fubvenir  à  fes  alimens  ;  mais 
il  fuffit  que  le  mari  laiffe  des  propres  fur  lefquels  la  femme  a  un  douaire , 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  fuués  fur  la  Coutume  d'Orléans  ,  pour  qu'on  ne 
puifle  pas  dire  que  le  mari  n'a  aucuns  propres ,  &  qu'elle  ne  trouve  pas 
dans  les  biens  de  fon  mari  de  quoi  fubvenir  à  fes  alimens  fans  le  douaire 
fubfidiaire;  il  fuflît  donc  que  le  mariait  des  propres,  quelque  part  où  ils 
foient  fjtnés ,  pour  que  la  condition  fous  laquelle  la  Coutume  d'Orléans 
accorde  le  douaire  fur  les  conquéts ,  manque ,  &  pour  qu'en  conféquence 
il  n'y  ait  pas  lieu  à  ce  douaire.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  Coutume 
d'Orléans  fortiroit  des  bornes  de  fon  territoire  en  appofant  pour  condi- 
tion à  fon  douaire  fubfidiaire  que  le  mari  n'ait  aucuns  propres  quoique 
fitués  fous  d'autres  Coutumes  ;  car  en  appofant  cette  condition  ,  elle 
n'exerce  aucun  empire  fur  les  propres  qui  font  fitués  hors  de  fon  terri- 
toire ;  ils  ne  font  pas  l'objet  de  fa  difpofition  ,  mais  feulement  de  la  con- 
dition qui  y  eft  appofée  :  enfin  c'eft  un  principe ,  que  le  douaire  fe  règle 
au  temps  dfes  époufailles ,  qu'il  eft  dès-lors  fixe  &  invariable  ;  un  hom- 
me ,  qui  lors  de  fon  mariage  ,  avoit  des  propres  fur  lefquels  le  douaire 
coutumier  de  fa  femme  3  été  établi ,  ne  peut  donc  pas  l'augmenter  en  fai- 
fant  des  acquifitions  dans  la  Coutume  d'Orléans  oii  il  n'a  pas  de  propres. 
On  peut  encore  autorifer  notre  décifion  par  une  Sentence  arbitrale  rendue 
dans  une  efpece  femblable  par  MM.  Barjeton  ,  Lenormand ,  Cochin ,  Vif- 
nier  &  Perrinelle  ,  pour  les  légataires  univerfels  de  Madame  Dodun  :  il 
y  avoit  dans  fa  fucceffion  une  terre  fituée  fous  la  Coutume  de  Poitou , 
qui  accorde  à  l'héritier  une  légitime  fur  les  acquêts,  à  défaut  de  propres; 
les  propres  qui  fe  trouvoient  dans  la  fucceffions  etoient  fitués  fous  la 
Coutume  de  Paris  ;  il  n'y  en  avoit  aucun  fous  celle  Poitou.  Les  arbitres 
jugèrent  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  réferve  coutumiere ,  &  adjugèrent 
la  terre  en  entier  au  légataire  univerfcl. 

§.     I  I. 

Quels  biens  font  fujets  ail  douaire  fubjldiaire  ;  &  pour  quelle 

portion. 

iio.  La  Coutume,  en  l'article  211  ci-defliis  rapporté,  dit  :  la  femme 
aura  pour  fon  douaire  le  quart  des  conquéts  de  la  portion  des  héritiers  du  décédé 
(n  ufufruit. 

Ce  terme  de  conquéts  comprend  les  propres  ameublis ,  auflî  bien  que 
les  véritables  conquéts. 

III.  La  Coutume  donne  dans  ces  conquéts  le  quart  en  ufufruit  de  la 
portion  des  héritiers  du  mari ,  ce  qui  fait  un  huitième  au  total. 
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La  Coutume  fuppofe  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté  comme  le 
plus  ordinaire:  lorfque  la  femme  renonce  à  la  communauté,  les  conquêts 
en  ce  cas  appartenant  pour  le  total  à  la  fucceffion  du  mari,  la  femme 
doit  avoir  en  ce  cas  pour  fon  douaire  l'ufufruit  du  quart  au  total  defdits 
conquêts. 

m.  Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  ciaufe  d'exclufion 
de  communauté  ,  les  héritages  que  le  mari  a  acquis  depuis  le  mariage, 
font-ils  fujets  au  douaire  fublidiaire  ?  La  raifon  de  douter  efl:  que  le  terme 
de  conjuêis  employé  par  la  Coutume  ,  ne  peut  convenir  à  ces  héritages  , 
lefquels ,  au  moyen  de  la  ciaufe  d'exclufion  de  communauté  ,  font  propres 
au  mari ,  &  dans  lefquels  la  femme  n'a  aucune  part  ;  néanmoins  il  faut 
décider  qu'ils  y  font  compris  :  l'efprit  de  la  Coutume  efl  qu'à  défaut  des 
héritages  fur  lefquels  elle  afllgne  le  douaire  ordinaire  ,  les  auitos  héritages 
qui  fe  trouvent  dans  la  fucceffion  du  mari,  y  foient  fujets;  elle  n'a  af- 
figné  le  douaire  ordinaire  que  fur  les  héritages  que  le  mari  avoit  au  temps 
des  époufailles  ,  ou  qui  lui  feroient  venus  depuis  de  fes  afcendans  ;  mais 
à  leur  défaut ,  elle  a  voulu  que  ceux  que  le  mari  n'auroit  acquis  que  de- 
puis le  mariage  ,  &  qui  ne  font  pas  par  conféquent  fujets  au  douaire  or- 
dinaire ,  fuffent  au  moins  fujets  au  douaire  fubfidiaire.  Si  pour  les  défigner 
elle  s'eft  fervi  du  terme  de  conjuêcs  ,  c'eft  qu'elle  a  fuppofé ,  comme  le  cas 
le  plus  ordinaire  celui  auquel  il  y  a  une  communauté  établie  entre  le  mari 
&  la  femme,  auquel  cas  les  héritages  du  mari  qui  ne  font  acquis  que  de- 
puis le  mariage  ,  font  conquêts  ;  mais  ce  terme  de  conquêts ,  dont  la  Cou- 
tume s'eft  fervie  ,  ne  doit  pas  fe  prendre  reflricllve  ^  La  Coutume  en  fe 
fervant  de  ce  terme  conquêts ,  n'a  pas  entendu  que  pour  que  les  héritages 
du  mari ,  acquis  depuis  le  mariage ,  fuffent  fujets  au  douaire  fubfidiaire  , 
il  falloit  qu'ils  enflent  la  qualité  de  conquêts  ;  car  bien  loin  que  cette  qua- 
lité foit  une  raifon  pour  les  y  aflTujettir  plutôt  que  les  autres  héritages ,  ce 
feroit  plutôt  une  raifon  pour  ne  les  y  pas  aflujettir  ;  la  part  que  la  femme 
a  déjà  à  titre  de  commune  dans  ces  héritages  ,  feroit  plutôt  une  raifon 
pour  ne  lui  en  pas  accorder  une  autre  à  titre  de  douaire  ,  qu'elle  n'eft  la 
raifon  qui  les  y  fait  afllijettir.  Bien  loin  donc  qu'on  doive  conclure  du 
terme  de  conquêts  emp'oyé  dins  cet  article  ,  que  les  héritages  du  mari 
qui  ne  font  pas  conquêts ,  ne  font  pas  fujets  au  douaire  fubfidiaire  ,  on 
doit  conclure  ,  au  contraire  ,  que  puifque  la  Coutume  a  afllijetti  au  douaire 
fublidiaire,  même  les  conquêts  pour  la  portion  qui  en  appartient  aux  hé- 
ritiers du  mari  ,  quoique  la  femme  ait  déjà  une  part  dans  ces  héritages  à 
titre  de  commune  ;  à  plus  forte  raifon  elle  y  aflôijettit  les  autres  héritages 
du  mari  dans  lefquels  elle  ne  peut  avoir  de  part  qu'à  ce  titre  de  douaire. 

113.  Par  la  même  raifon,  on  doit  décider  dans  le  cas  auquel  il  eft  in- 
tervenu une  féparation  de  biens  pendant  le  mariage  ,  que  les  héritages  ac- 
quis par  le  mari  depuis  la  féparation,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  conquêts, 
font  fujets  au  douaire  fubfidiaire. 

114.  Que  dirons-nous  des  héritages  qui  font  échus  au  mari  par  fuccef- 
fion collatérale,  pendant  le  mariage?  Ces  héritages  quoique  propres,  ne 
(ont  pas  fujets  au  douaire  ordinaire,  font-ils  fujets  au  douaire  fubfidiaire? 
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La  même  raifon  de  douter,  tirée  du  terme  de  eon/juèts  employé  par  Ta 
Coutume ,  fe  rencontre  ici  en  beaucoup  plus  forts  termes  que  dans  les 
deux  efpeces  précédentes.  Dans  le  cas  de  l'exclufion  de  communauté ,  on 
peut  dire  que  fi  les  héritages  acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage ,  ne  font 
pas  conquêts  n'y  ayant  pas  de  communauté ,  ils  doivent  en  tenir  lieu  par 
rapport  au  douaire  iubfidiaire  ;  parce  que  ce  font  les  héritages  qui  feroient 
les  conquêts  fans  la  claufe  d'exclufion  de  communauté ,  qui  n'a  été  faite 
que  pour  priver  la  femme  du  droit  de  communauté  ,  Ô£  non  pour  la  pri- 
ver de  fon  douaire  fubfidiaire  qui  lui  efl  d'autant  plus  néceffaire  ,  qu'elle 
eft  privée  de  fon  droit  de  communauté. 

A  l'égard  du  cas  de  la  féparation ,  on  peut  dire  auffi  que  fi  les  héritages' 
acquis  par  le  mari  depuis  la  féparation ,  ne  font  pas  conquêts ,  n'y  ayant  plus 
de  communauté ,  ils  doivent  encore  ,  par  rapport  au  douaire  fubfidiaire ,, 
être  confidérés  comme  tels  ,  parce  que  la  femme  qui  auroit  eu  fon  douaire 
fubfidiaire  fur  ces  héritages  ,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  féparation ,  n'en  doit 
pas  être  privée  par  la  féparation  ;  la  féparation  qui  arrive  ordinairement 
par  la  faute  du  mari,  ne  devant  pas  profiter  au  mari,  &  priver  la  femme 
de  fon  douaire  fubfidiaire. 

Mais  les  héritages  échus  au  mari  pendant  le  mariage  par  une  fuccefilon 
collatérale ,  font  de  vrais  propres ,  qui  ne  peuvent  en  aucune  manière  que 
ce  foit ,  être  comparés  aux  conquêts  ;  la  raifon  de  douter  ,  tirée  du  terme 
de  conquêts  employé  par  la  Coutume  ,  milite  donc  beaucoup  plus  ;  néan- 
moins je  penfe  que  ces  héritages  doivent  être  fujets  au  douaire  fubfidiaire, 
de  même  que  tous  les  autres  héritages  &  immeubles  du  mari  qui  ne  le 
font  pas  au  douaire  ordinaire  ;  la  raifon  eft  que  le  terme  conquèt  employé 
dans  l'article  an  ,  ne  doit  pas  être  entendu  reJîrlElivè  y  comme  nous  l'avons 
établi  ci-delTus. 

On  doit  donc  entendre  ainfi  cet  article  :  En  traite  de  mariage  auquel  rîy 
a  cinvention  de  douaire ,  &  Le  mari  na  aucuns  propres  (  fujets  au  douaire  or- 
dmaire  établi  par  l'article  i  r8  ,  )  /<:  femme  aura  pour  fon  douaire  le  quart  (  des 
autres  hérituges  &  immeubles  de  la  fiicceflîon  du  mari  ,  même  )  des  corb- 
quets  de  la  portion  des  héritiers  du  décède  en  ufufruit ,  &C,,  à  l'égard  defquels 
conquêts  il  y  avoit  une  plus  grande  raifon  de  dourer  s'ils  feroient  aflii- 
|ettis  à  ce  douaire  ,  parce  que  la  femme  y  a  déjà  part  à  titre  de  com^munauté. 

115.  De  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  ,  il  réfulte  trois 
différences  entre   le  douaire  ordinaire  &  le  fubfidiaire. 

Première  différence  :  le  douaire  ordinaire  eft  de  la  moitié  en  ufufruit 
des  héritages  qui  y  font  fujets  ;  le  douaire  fubfidiaire  n'eft  que  du  quart 
en  ufufruit. 

Seconde  différence  :  les  héritages  que  le  mari  avoit  au  temps  des  épou- 
jfailles ,  font  dès  ce  temps  affeûés  au  douaire  ordinaire  ;  ceux  venus  de- 
puis le  mariage  au  mari  ,  de  fes  père,  mère  ou  autres  afcendans,  y  font 
affeftés  auffi  tôt  qu'ils  lui  font  advenus  :  au  contraire  ,  les  héritages  fujets 
au  douaire  fubfidiaire  n'étant  que  ceux  que  le  mari  laifle  dans  fa  fuccef- 
fion,  ils  ne  commencent  à  être  fujets  au  douaire  fubfidiaire  q,ue  lors  de 
Fouverture  de  la  fucceffion  du  mari. 
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Troifieme  différence  :  le  douaire  ordinaire  charge  la  douairière  de  payer, 
à  la  décharge  des  héritiers  du  mari ,  la  moitié  des  arrérages  des  rentes 
dont  le  mari  étoit  débiteur  au  temps  des  époufailles  ,  qui  courront  pendant 
le  temps  de  la  jouiflance  du  douaire. 

Le  douaire  iubfidiaire  charge  la  douairière  de  payer ,  à  la  décharge  du 
mari  pendant  ledit  temps ,  le  quart  des  arrérages  de  toutes  les  rentes  dont 
il  étoit  débiteur  au  temps  de  fa  mort. 

Au  relie ,  le  douaire  fubfidiaire  fur  les  immeubles  ,  convient  avec  le  douaire 
.  ordinaire  en  ce  qu'il  ne  charge  pas  la  douairière  de  contribuer  en  rien  aux 
dettes  mobilières. 

§.      III. 

Du  douaire  fuhjîdla'ire  fur  les  meubles. 

ti6.  A  défaut  du  douaire  ordinaire  ,  faute  de  biens  qui  y  foient  fu- 
jets ,  &  à  défaut  du  douaire  fubfidiaire  fur  les  autres  immeubles  du  mari, 
lefquels  font  compris  fous  le  terme  de  conquèts  ,  la  Coutume  d'Or- 
léans établit  en  fin  de  l'article  cî-deffus  rapporté  ,  un  douaire  fubfidiaire  fur 
les  meubles  ;  il  y  eft  dit  :  Et  s'il  ny  a  conquèts ,  aura  la  quarte  partie  des  meu- 
bles de  la  portion  des  héritages  du  tre'pajfe ,  à  perpétuité' ,  les  dettes  déduites. 

Ces  termes  ,  s'il  ny  a  conquèts  ,  doivent  s'interpréter  de  la  même 
manière  que  nous  avons  au  paragraphe  précédent ,  interprété  les  termes  de 
cet  article  ,  s'il  tiy  a  aucuns  propres, 

C'eft  pourquoi  il  y  a  lieu  à  ce  douaire  fubfidiaire  ,  &  le  mari  eft  cenfé 
n'avoir  lalffé  aucuns  conquèts  ,  lorfqu'il  n'en  a  laifle  aucun  qui  foit  régi 
par  une  Coutume  qui  accorde  un  douaire  fubfidiaire  fur  les  conquèts. 

Pareillement,  le  mari  eft  cenfé  n'avoir  laifl"é  aucuns  conquèts,  fi  ceux 
qu'il  a  laifie  ,  ou  n'ont  aucun  revenu  ;  comme  s'il  n'a  laiflé  qu'une  rente 
dont  le  débiteur  eft  infolvable,  ou  n'en  ont  qu'un  de  nulle  confidération , 
ou  font  chargés  d'un  «fufruit  envers  un  tiers  ;  la  douairière  peut  donc  dans 
tous  ces  cas  demander  le  douaire  fubfidiaire  fur  les  meubles  ,  de  la  même 
manière  &  fous  les  mêmes  limitations  que  nous  avons  vu  au  paragraphe 
premier  ,  qu'elle  pouvoit ,  dans  les  mêmes  cas ,  demander  le  douaire  fubfi- 
diaire fur  les  conquèts. 

Mais  fi  c'étoit  envers  la  femme  elle-même  que  la  portion  des  héritiers 
du  mari  dans  les  conquèts  fut  chargée  d'ufufruit  par  la  donation  qu'il  lui 
en  aurait  faite ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  en  ce  cas  au  douaire  fubfidiaire  fur 
les  meubles  ;  car  on  ne  doit  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
quèts ,  mais  plutôt  que  la  femme  confond  fur  elle-même  le  douaire  que  la 
Coutume  lui  donne  fur  le  quart  des  conquèts  de  la  portion  du  mari  dé- 
cédé ,  fon  mari  n'ayant  pu  lui  donner  fa  portion  de  conquèts  ni  en  pro- 
priété ni  en  ufufruit,  que  fous  cette  charge. 

117.  La  Coutume  dit,  aura  la  quarte  partie  des  meubles  ^  par  ce  terme 
meubles  elle  entend  généralement  tous  les  biens  meubles  de  la  fucceflîon 
du  mari  ,  foit  corporels ,  foit  incorporels  ,  tant  ceux  qui  dépendent  de 
la  communauté  >  que  ceux  qui  on  été  ftipulés  propres. 
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1 18.  La  Coutume  dit  à  perpétuité,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  donne  en  propriété 
cette  portion  des  meubles  à  la  douairière  ,  quoique  le  douaire  foit  par  fa 
nature  viager:  cela  paroît  venir  du  peu  de  cas  que  nos  ancêtres  failoient 
autrefois  des  meubles. 

119.  Enfin  la  Coutume  dit,  toutes  dettes  déduites;  ta  Coutume  n'accorde 
à  la  femme  ce  douaire  fubfidiaire  ,  que  fur  ce  qui  refte  après  toutes  les 
dettes  acquittées  ;  s'il  ne  refte  rien,  la  femme  n'aura  pas  de  douaire. 

Ces  termes,  toutes  dettes  déduites,  comprennent  généralement  toutes  les 
dettes,  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  les  rentes  comme  les  dettes  mo- 
biliaires  ;  ils  comprennent  auffi  les  frais  funéraires ,  les  frais  d'inventaire 
&  de  vente. 

A  l'égard  des  legs,  fans  en  excepter  ceux  qu'on  appelle  legs  pieux,  la 
douairière  n'en  eft  aucunement  tenue  ;  ils  doivent  être  acquittés  entièrement 
fur  les  trois  quarts  qui  appartiennent  aux  héritiers  du  mari  dans  le  reftant 
des  meubles. 

§.     IV. 

Du  douaire  fubjîdlaire  qu  accordent  quelques  autres    Coutumes. 

I  io.  La  Coutume  de  Tremblevif,  locale  de  Blois  ,  a  une  difpofition  pour 
le  douaire  fubfidiaire,  à  défaut  de  propres,  qui  eft  entièrement  femblable 
à  celle  d'Orléans  ,  fauf  qu'elle  n'accorde  ce  douaire  fubfidiaire  qu'entre 
roturiers, 

m.  La  Coutume  de  Bourbonnois  accorde  aufîî  aux  femmes  un  douaire 
fubfidiaire  à  défaut  du  douaire  ordinaire  ;  car  à  défaut  d'héritages  propres 
fur  lefquels  elle  affigne  le  douaire  ordinaire  ,  elle  accorde  à  la  femme  en 
l'article  20  ,  pour  douaire  fubfidiaire,  la  moitié  .en  ufufruit  de  la  portion 
des  biens  du  mari  ,  tant  meubles  que  conquêts  deJucIo  aère  aliéna  ,  c'eft-à- 
dire  ,  à  la  charge  de   prélever  auparavant  les  dettes. 

121.  La  Coutume  de  DunOis  ,  à  défaut  d'héritages,  accorde  aux  fem- 
mes pour  douaire  la  fomme  de  folxante  fols  une  fois  payée. 

Section     IL 

En  quoi  conjîjle  le  douaire  préfx  ou  conventionnel. 

Nous  verrons  dans  un  premier  article  quelles  font  les  chofes  dans  lef- 
q,uelles  les  parties,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  peuvent  faire  confifter  le 
douaire  conventionnel;  quel  droit  elles  font  préfumées  avoir  voulu  accor- 
der à  la  douairière  dans  lefdices  chofes,  lorfqu'elles  ne  s'en  fout  pas  ex- 
pliquées. Dans  un  fécond  article,  nous  traiterons  la  queftion  ,  fi  le  douaire 
conventionnel  peut  excéder  la  valeur  du  coutumier.  Nous  traiterons  dans 
uû  troilleme  article  ,  s'il  prive  la  femme  du  choix  du  coutumier.- 
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Article     premier. 

Quelles  font  les  chofes  dans  lef quelles  les  parties  peuvent  faire  con- 
fîfler  le   douaire  conventionnel  j   &    quel  droit  Jont  -  elles   cenfées 
avoir  voulu  accorder  à  la   douairière  dans  lefdues  chofes  ,  lorf- 
qu  elles  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

123.  Les  parties  peuvent  faire  confiller  ,  par  leur  contrat  de  mariage, 
le  douaire  en  telles  chofes  qu'elles  jugent  à  propos  de  le  faire  confifter  ; 
on  peut  le  faire  confiner  dans  une  certaine  quotité.  Par  exemple ,  on  peut 
convenir  que  la  femme  jouira  pour  fon  douaire,  du  tiers  ,  du  quart  des 
biens  de  fon  mari ,  ou  de  telle  autre  portion  que  les  parties  auront  jueé 
à  propos  de  fixer;  on  peut  donner  à  la  douairière  cette  portion  ,  ou  dans 
tous  les  biens  du  mari ,  ou  dans  une  certaine  efpece  de  biens ,  putà  dans 
fes  biens  immeubles  ;  on  peut  le  lui  donner  dans  ceux  qu'il  laiiTera  à  fa 
mort ,  ou  feulement  dans  ceux  qu'il  fe  trouve  avoir  au  temps  des  époufailles. 
On  peut  faire  confifter  le  douaire  dans  un  corps  certain ,  comme  loi  f- 
qu'il  eil  dit  que  la  femme  aura  pour  fon  douaire  la  jouiflance  d\me  telle 
terre. 

On  peut  le  faire  confiner  dans  une  rente  ,  on  peut  le  faire  confifter 
dans  une  fomme  une  fois  payée. 

Quoique  le  douaire  conventionnel  confifte  ordinairement  en  quelque 
chofe  de  viager,  on  peut  convenir  que  la  femme  aura  à  perpétuité  &  en 
pleine  propriété ,  les  chofes  qu'on  lui  donne  pour  fon  douaire. 

114.  Obfervez  néanmoins  que  le  douaire  étant,  par  fa  nature,  viager, 
puifqu'il  eft  établi  pour  fervir  de  fubfiftance  à  la  perfonne  de  la  femme  , 
le  douaire  conventionnel  efl:  préfumé  viager  ,  à  moins  que  par  le  contrat 
de  mariage  ,  il  ne  foit  dit  en  termes  formels  ,  que  la  femme  auroit  en 
propriété   les  chofes  qui  lui  font  données  pour  fon  douaire.  ' 

C'eft  pourquoi  ,  au-lieu  que  félon  l'ufage  ordinaire  du  langage  dans  les 
contrats  &  dans  les  teflamens  ,  lorfqu'on  s'eft  obligé  de  donner  une  cho- 
fe,  ou  lorfqu'on  a  légué  une  chofe  fans  expliquer ,  fi  c'étoit  en  propriété 
ou  en  ufufruit ,  on  eiî  préfumé  s'être  obligé  de  la  donner  en  propriété  , 
ou  l'avoir  léguée  en  propriété  ;  au  contraire,  dans  la  convention  de  douaire, 
lorfqu'il  eft  dit  que  la  femme  aura  pour  fon  douaire  une  certaine  por- 
tion de  biens ,  ou  qu'elle  aura  pour  fon  douaire  une  telle  terre  ,  cela  ne 
s'entend  que  de  l'ufufruit  de  cette  portion  de  biens,  cela  ne  s'entend  que 
de  l'ufufruit  de  cette  terre.  Pareillement,  lorfqu'il  eft  dit  que  le  douaire  de- 
la  femme  fera  de  tant  de  rente  par  chacun  an  ,  cela  s'entend  d'une  rente 
viagère  ;  &  lorfqu'il  eft  dit  que  la  femme  aura  pour  fon  douaire  une  cer- 
taine fomme  ,  cela  ne  s'entend  que  de  l'ufufruit  de  cette  fomme. 

C'ell:  ce  qui  a  été  jugé  pnr  un  Arrêt  rapporté  au  quatrième  Tome  du 

Journal  des  Audiences.    Dans  l'efpece  de   cet  Arrêt- ^  il   étoit  dit  que  le 

■  douaire  de  la  femme  feroit  d'une  telle  fomme  une  joi  s  payée;  l'Arrêt  juges: 

que  la  femme  n'auroit  goiir  fon  douaire  que  l'ufufruit  de  cette  fom.iîie  , 
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conformément  à  la  nature  du  douaire  qui  n'eft  que  viager  ;  que  les  par- 
ties n'avoient  pas  affez  fuffifamment  exprimé  par  ces  termes,  une  fois  payée, 
que  la  femme  doit  avoir  cette  fomme  en  propriété,  ces  termes  fignifiant 
feulement  que  ce  n'étoit  pas  cette  fomme  par  chacun  an ,  mais  cette  fom-» 
me  une  fois  payée  feulement ,  qui  lui  étoit  donnée  pour  fon  douaire. 

iij".  Quelques  Coutumes  fe  font  écartées  de  ce  principe  dans  le  cas 
auquel  le  douaire  étoit  réglé  par  le  contrat  de  mariage  à  une  certaine 
fomme  d'argent  ou  à  quelqu'autre  chofe  moblliaire  ;  comme  lorfqu'il  eft 
dit  que  la  femme  aura  pour  douaire  la  fomme  de  tant  ,  ou  le  vin  qui 
fera  récolté  dans  mes  vignes  à  la  première  récolte  qui  fuivra  mon  décès  , 
&  elles  ont  décidé  que  dans  ce  cas  la  fomme  d'argent  ou  la  fomme  mo- 
biliaire  étoit  cenfée  donnée  en  propriété  ,  &  non  pas  feulement  en  ulufruit. 

De  ce  nombre  font  la  Coutume  d'Auxerre ,  qui  dit  en  l'article  213: 
»  femme  douée  par  douaire  prefix  de  fomme  de  deniers  ou  autre  chofe 
»  mobilière  pour  une  fois  payée  ,  emporte  ledit  douaire  en  pleine  pro- 
»  priété.  »  Celle  de  Sens,  art.  168,  dit  pareillement  :  «  femme  douée  par 
»  douaire  préfix  de  fomme  de  deniers  ou  autre  chofe  mobiliaire ,  l'emporte 
»)  en  pleine  propriété.  » 

126.  Le  douaire  d'une  fomme  d'argent  étant  préfumé  être  en  propriété 
dans  ces  Coutumes ,  étant  cenfé  n'être  qu'en  ufufruit  dans  celles  qui  n'ont 
pas  une  pareille  difpolltion  ,  par  quelle  coutume  doit-on  décider  la  quef- 
tion?  Eft-ce  par  celle  du  lieu  où  le  contrat  a  été  palTé ,  eft-ce  plutôt  par 
celle  du  lieu  du  domicile  qu'avoient  les  parties  contraftantes  lors  du  con- 
trat de  mariage  ?  Je  penfe  que  c'eft  plutôt  par  celle-ci  :  la  Loi  du  lieu  où 
un  afte  efl:  pafle  ne  règle  que  la  forme  extérieure  de  l'aûe  ;  la  Loi  du  do- 
micile des  parties  contrariantes  étant  celle  qui  régit  les  perfonnes ,  doit 
auffi  régir  la  nature  &  l'étendue  des  obligations  perfonnelles  qu'elles  con- 
traftent  ;  c'efl  ce  que  nous  avons  établi  dans  notre  Traité  du  Contrat  de 
Communauté. 

La  queflion  ne  doit  pas  foufFrir  de  difficulté  ,  lorfque  les  parties  contrac- 
tantes font  domiciliées  fous  la  même  Coutume  ;  mais  fi  lors  du  contrat  de 
mariage  l'une  des  parties  étoit  domiciliée  fous  une  Coutume  dans  laquelle 
le  douaire  d'une  fomme  d'argent  eft  réputé  être  de  la  propriété  de  cette 
fomme ,  &  que  l'autre  eût  alors  fon  domicile  fous  une  Coutume  dans 
laquelle  ce  douaire  n'eft  réputé  être  qu'en  ufufruit,  par  laquelle  doit-on 
décider  ?  Je  crois  que  c'eft  par  la  Loi  du  domicile  du  mari ,  lorfqu'il  fe 
propofe  de  conferver  ce  domicile  &  d'y  emmener  fa  femme  après  la  célé- 
bration ;  car  ce  domicile ,  qui  va  devenir  auffi  celui  de  la  femme  auffi-tôt 
après  la  célébration  du  mariage ,  eft  le  vrai  domicile  matrimonial  dont  la 
Loi  doit  régler  la  nature  &  l'étendue  des  conventions  matrimoniales  ;  com- 
me nous  l'avons  décidé  en  notre  Traité  de  la  Communauté,  n.  14  ;  c'eft 
donc  par  cette  Loi  qu'on  doit  décider  fi  le  douaire  d'une  fomme  d'argent 
ftipulé  par  le  contrat  de  mariage  doit  être  réputé  propriété ,  ou  feule- 
ment en  ufufruit. 

On  cite  néanmoins  un  Arrêt  contraire  du  28  Mal  i^JJ  ,  rapporté  au 
premier  Tome  du  Journel  des  Audiences ,  dans  l'efpece  duquel  un  hom- 
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me  de  Montargis  s'étant  marié  à  une  femme  de  Sens ,  où  le  contrat  s'étoit 
paffé ,  le  douaire  d'une  fomme  d'argent  fut  jugé  devoir  être  en  propriété 
conformément  à  la  Coutume  de  Sens  ;  mais  je  penfe  ,  nonobflant  cet  Ar- 
rêt ,  qu'on  doit  s'en  tenir  aux  principes  que  nous  venons  d'établir. 

Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  claufe  par  laquelle  les  par- 
ties fe  font  foumifes  à  une  certaine  Coutume  pour  leurs  conventions  matri- 
moniales, il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que  la  queftion  doit  fe  décider  par 
la  Coutume  à  laquelle  les  parties  fe  font  foumifes. 

Article      II. 

Si  le  douaire  préfix  peut  excéder  le  coutumier. 

1 17.  Il  y  a  variété  fur  cette  queftion  :  les  Coutumes  de  Paris ,  d'Orléans  j 
&  la  plupart  des  Coutumes  n'ayant  pas  limité  la  quantité  du  douaire  conven- 
tionnel ,  il  peut  dans  ces  Coutumes  excéder  celle  du  douaire  coutumier  ;  & 
quoiqu'il  l'excède ,  il  n'eft  confidéré  que  comm.e  une  fimple  convention  de 
douaire  qui  n'eft  point  par  conféquent  fujette  à  l'infinuation ,  comme  nous 
l'avons  déjà  v\ifuprà. 

Il  y  a  quelques  autres  Courûmes  qui  ne  permettent  pas  de  convenir  d'un 
douaire  qui  foit  plus  fort  que  le  douaire  coutumier.  Telles  font  les  Coutu- 
mes de  Normandie  ,  de  Tours,  du  Maine,  de  Poitou,  &c. 

Dans  ces  Coutumes  le  douaire  conventionnel  peut  être  moindre  que  le 
douaire  coutumier  ,  ou  tout  au  plus  d'égale  valeur  ;  lorfque  l'héritier  du 
mari  le  trouve  plus  fort,  il  peut  fe  défendre  de  la  demande  qui  lui  en  eflf 
faite,  en  offrant  à  la  veuve  le  douaire  coutumier. 

128.  Dans  cette  variété  de  Coutumes,  par  lefquelles  doit-on  décider  fi  le 
Douaire  conventionnel  qui  fe  trouve  plus  fort  que  le  coutumier,  doit  être 
réduit,  ou  non ,  au  coutumier  ?  Eft-ce  par  celle  du  domicile  du  mari  au  temps 
du  contrat  de  mariage  ?  Eft-ce  par  celle  du  lieu  oii  le  contrat  de  mariage  a  été 
paffé  f  Eft  ce  par  celle  du  lieu  où  font  fltués  les  héritages  dans  lefquels  on  a 
conftitué  le  douaire? 

La  décifton  de  la  queftion  dépend  de  la  qualité  du  Statut  nui  réduit  le 
douaire  conventionnel  à  la  valeur  du  coutumier.  Il  ne  peut  erre  douteux  que 
ce  Statut  eft  un  Statut  réel,  puifqu'il  a  pour  objet  des  chofes  d^nt  il  reftreint 
la  di^pofition;  or  il  eft  de  la  nature  des  Statuts  réels  qu'ils  ne  peuvent  exer- 
cer leur  emplie  que  fur  les  chofes  qui  y  font  fujettes ,  &  qu'ils  l'exercent  fur 
lefdltes  chofes  à  l'égard  de  toutes  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent, 
quand  même  lefdites  perfonnes  ne  fei oient  pas  foumifes  à  ces  Coutumes;  d'oii 
il  eft  facile  de  conclure  que  c'eft  par  la  Coutume  du  lieu  où  font  fitués  les  hé- 
ritages dans  lefquels  on  a  conftitué  le  douaire ,  qu'on  doit  décider  s'il  eft  ré- 
duétible,  ou  non  ,  à  la  valeur  du  coutumier. 

Suivant  ces  principes  ,  fi  unhomme  domicilié  fous  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  qui  réduit  le  douaire  conventionnel  au  tiers  coutumier ,  &  qui  a  des  hé-- 
rltages  fitués  fous  la  Coutume  de  Paris,  qui  ne  reftreint  point  le  douaire  con^ 
ventionnel,:  a  donné  par  contrat  de  mariage  tn  douaire  la  moitié  en  propriété 
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de  tous  les  biens  immeubles  qu'il  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié ,  la  veuve  de  ce 
Normand  fera  bien  fondée  à  prétendre  conformément  à  la  convention  du 
douaire  ,  la  moitié  en  propriété  de  tous  les  héritages  fitués  fous  la  Coutume 
de  Paris,  que  ce  Normand  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié,  fans  que  le  Statut  de  la 
Coutume  de  Normandie  qui  réduit  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du 
coutumier ,  y  puiife  mettre  obftacle  ;  car,  comme  nous  l'avons  dit,  ce  Statut 
ne  peut  exercer  fon  empire  que  fur  les  biens  de  cette  Coutume ,  il  ne  peut 
l'exercer  fur  des  héritages  fitués  en  d'autres  Provinces,  fur  lefquels  il  n'a  au- 
cun empire. 

Lorfque  c'efl:  un  Parifien  qui  a  conftitué  un  pareil  douaire ,  &  qui  a  des 
héritages  fitués  fous  la  Coutume  de  Normandie,  le  douaire  fouifrira  rédudion 
à  l'égard  des  héritages  qui  y  font  fitués  ,  &  la  veuve  ne  pourra  prétendre  dans 
lefdits  héritages  que  le  tiers  en  ufufruit,  que  la  Coutume  de  Normandie 
accorde  pour  le  douaire  des  femmes;  car ,  quoique  l'homme  ne  fût  pas  fujet 
à  cette  Coutume ,  il  fuffit  que  ces  héritages  qui  font  fitués  fous  cette  Coutu- 
me, y  foient  fujets;  étant  de  la  nature  des  Statuts  réels,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  qu'ils  exercent  leur  empire  fur  toutes  les  chofes  qui  y  font  fujettes, 
quoique  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent,  n'y  foient  pas  fujettes  par 
elles-mêmes, 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts;  un  du  30  Décembre  i6p3  , 
rapporté  au  premier  Tome  des  Mémoires  de  M.  Froland  ;  un  du  13  Janvier 
1703  ,  au  ciiquieme  Tome  du  Journal  des  Audiences. 

129.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  chofes  qui  n'ont  pas  de  fituation, 
tels  que  font  tous  les  meubles,  tant  corporels  qu'incorporels,  &  les  rentes 
conftituées,  fauf  celles  dues  par  le  Roi  ,  qui  font  cenfées  avoir  une  fituation 
au  lieu  où  eft  établi  le  Bureau  de  paiement?  Les  chofes  qui  n'ont  point  de 
fituation,  fui  vent  la  perfonne  à  qui  elles  appartiennent,  &  font  régies  par  la 
Coutume  du  lieu  de  fon  domicile.  C'eft  pourquoi  lorfqu'un  douaire  conven- 
tionnel a  été  conftitué  en  biens  de  cette  efpece  ,  il  n'eft  réduélible  à  la  valeur 
du  douaire  coutumier,  que  lorfque  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  de 
l'homme  en  a  une  difpofition. 

130.  Lorfque  l'homme  ,  depuis  fon  mariage,  a  changé  de  domicile,  eft-ce 
la  Loi  du  lieu  du  domicile  qu'il  avoit  lors  du  mariage  ,  ou  celle  du  lieu  de 
celui  qu'il  avoit  lors  de  fa  mort ,  qui  doit  être  confidérée  ? 

Je  penfe  qu'on  doit  diftinguer  fi  le  douaire  conventionnel  a  été  conftitué 
en  biens  qu'il  avoit  déjà  lorfqu'il  s'eft  marié ,  ou  s'il  avoit  été  conftitué  en 
biens  qu'il  lailTeroit  lors  de  fon  décès. 

Dans  le  premier  cas ,  je  penfe  que  c'eft  la  Coutume  du  lieu  du  domicile 
que  l'homme  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié,  qui  doit  feule  être  confidérée.  Par 
exemple,  fi  un  homme  qui  étoit  domicilié  fous  la  Coutume  du  Maine  au 
temps  de  fon  contrat  de  mariage,  &  dont  le  bien  confiftoit  en  rentes  confti- 
tuées, adonné  à  fa  femme  pour  douaire  conventionnel  la  moitié  en  propriété 
de  toutes  les  rentes  qui  lui  appartenoient;  quoique  cet  homme  ait  depuis  fon 
mariage  transféré  fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  ne  reftreint  pas  le 
douaire  conventionnel,  &  que  fes  rentes  ne  foient  plus  régies  par  la  Coutu- 
rrie  du  Maine,  néanmoins  le  douaire  conventionnel  de  la  moitié  en  propriété 

de 
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de  fes  rentes  fera  réduit,  conformément  à  la  Coutume  du  Maine  ,  au  tiers  en 
ufufruit  defdites  rentes;  car,  ces  rentes  ayant  été  fujettes  à  la  Coutume  du 
Maine  ,  au  temps  du  contrat  de  mariage  ,  il  n'a  pu  alors  valablement  confti- 
tuer  le  douaire  porté  par  fon  contrat  de  mariage  dans  lefdites  i entes,  que 
jufqu'à  concurrence  du  douaire  coutumier  de  la  Coutume  du  Maine,  c'eft-à- 
dire  ,  du  tiers  en  ufufruit;  le  douaire  conventionnel  n'ayant  été  conllitué  va- 
lablement que  jufqu'à  cette  concurrence,  le  mari  n'a  pas  pu  par  fon  fai't  ,  en 
changeant  de  domicile  ,  l'augmenter. 

Vice  versa,  lorfqu'un  pareil  douaire  conventionnel  a  été  conftitué  par  un 
homme  ,  qui ,  au  temps  de  fon  contrat  de  mariage  ,  étoit  domicilié  fous  une 
Coutume  qui  ne  reftreint  pas  le  douaire  conventionnel;  quoique  cet  homme 
ait  transféré,  depuis  fon  mariage  ,  fon  domicile  fous  la  Coutume  du  Maine  , 
ce  douaire  ne  fouftrira  aucune  réduction:  car,  ayant  été  une  fois  valable- 
ment conftitué,  le  mari  ne  peu:  par  fon  fait,  en  changeant  de  domicile^  y 
donner  atteinte. 

131.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  douaire  conventionnel  a  été  confti- 
tué en  biens  que  l'homme  laifleroit  lors  de  fon  décès  ;  cornme  ,  par  exemple  , 
s'il  eft  porté  par  le  «ontrat  de  mariage,  que  le  douaire  de  la  femme  fera  de 
la  moitié  de  tous  les  biens-meubles  &  immeubles  que  l'homme  laifl'era  lors 
de  fon  décès  ;  dans  ce  cas  ,  les  biens-meubles  6c  les  rentes  que  le  mari  a  laifles 
à  fon  décès,  ne  commencent  qu'au  temps  de  fon  décès  à  former  le  douaire, 
n'ayant  pas  pu  le  former  plutôt ,  puifque  jufqu'à  ce  temps ,  il  a  été  incer- 
tain fi  elles  feroient  les  chofes  que  le  mari  laifleroit  à  fon  décès ,  &  dans  lef- 
quelles  a  été  conftitué  le  douaire;  ce  ne  peut  être  que  la  Loi  par  laquelle 
ces  chofes  font  régies  au  temps  du  décès  du  mari ,  qui  eft  celle  fous  laquelle 
il  étoit  alors  domicilié ,  qui  piiifle  régler  ,  fi  ces  chofes  doivent  être  fujet  es 
au  douaire  fans  reftridion  ,  conformément  à  la  convention  ,  ou  fi  elles  ne  doi- 
vent l'être  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  douaire  coutumier. 

C'eft  pourquoi  lorfqu'un  douaire  eft  de  la  moitié  en  propriété  des  biens 
mobiliers  &  des  rentes,  que  le  mari  laifleroit  à  fon  décès,  quoique  le  mari 
fut  ,  lors  du  contrat  de  mariage,  domicilié  fous  la  Coutume  du  Maine ,  s'il  a 
transféré  fon  domicile  à  Orléans,  où  il  eft  mort,  le  douaire  de  ces  chofes  ne 
fera  pas  réduit  à  la  valeur  du  Douaire  coutumier ,  fuivant  la  Coutume  du 
Maine,  qui  ne  peut  exercer  aucun  empire  fur  ces  chofes ,  lefquelles,  ou  n'y 
ont  jamais  été  fujettes  fi  elles  n'ont  été  acquifes  que  depuis  la  tranfiation  de 
domicile,  ou  du  moins  ont  cefle  d'y  être  fujettes  avant  qu'elles  euilent  entré 
dans  la  formation  du  douaire. 

Vice  versa,  quoique  l'homme  qui  auroit  conftitué  un  pareil  douaire,  eût 
alors  fon  domicile  à  Orléans ,  s'il  l'a  transféré  fous  la  Coutume  du  Maine , 
où  il  eft  mort,  le  douaire  fera  rédudible  à  la  valeur  du  douaire  coutumier; 
car  les  chofes  dont  il  eft  formé,  fe  trouvent  au  temps  de  la  mort  du  mari,  qui 
eft  le  temps  auquel  elles  commencent  à  le  former,  être  régies  par  la  Coutume 
du  Maine,  qui  ordonne  cette  réduction. 

En  vain  oppoferoit-on  que  le  mari  n'a  pu  par  fon  fait,  en  changeant  de 
domicile,  donner  atteinte  au  douaire,  qui,  fans  ce  changement  de  domicile , 
n'auroit  fouffert  aucune  réduction? 

Tome    1  V.  H 
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La  reponfe  eft ,  que  le  mari  ne  peut,  par  fon  changement  de  domîdle, 
fouftraire  au  douaire  aucune  des  chofes  qui  le  forment  déjà ,  ou  qui  y  l'ont 
déjà  afFedées,  ou  hypothéquées.  Par  exemple,  lorfqu'un  Orléanois,  par  fon 
contra:  de  mariage,  a  conftitué  le  douaire  dans  la  moitié  des  rentes  qui  lui 
appartenoient  alors,  il  ne  peut,  en  transférant  fon  domicile  dans  la  Coutume 
du  Maine,  rien  fouftraire  au  douaire,  de  la  moitié  de  ces  rentes  qui  y  font 
déjà  affedées ,  &  qui  entrent  même  déjà  ,  pour  cette  moitié,  dans  la  formation 

6  compofition  du  douaire.  Mais  lorfque  le  douaire  confifte  dans  la  moitié  des 
rentes  que  le  mari  laiffera  lors  de  fon  décès,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  fai- 
fant  paffer  fes  rentes  fous  la  Coutume  du  Maine,  oii  il  a  transféré  fon  domi- 
cile, il  ait  rien  fouflrait  au  douaire  de  ce  qui  y  étoit  affeélé  &  de  ce  qui  le 
compofoit  ;  car  les  rentes  qu'il  a  fait  paffer  fous  la  Coutume  du  Maine ,  n'é- 
toient  pas  afFedées  au  douaire  ,  lorfqu'il  y  a  transféré  fon  domicile  ;  les  cho- 
fes qui  doivent  former  un  tel  douaire,  ne  pouvant  commencer  à  le  former,  & 
y  être  alïedées  qu'au  temps  du  décès  du  mari. 

132.  Lorfqu'un  noble  d'Iflbudun,  qui  a  fous  la  Coutume  d'Iflbudun  des. 
héritages  conddérables ,  &  fous  celle  de  Tours  une  petite  terre  bien  jolie, 
mais  d'un  revenu  modique,  a  donné  pour  douaire  conventionnel  à  fa  femme, 
l'ufufruit  de  cette  petite  terre,  ignorant  la  difpôlîtion  de  la  Coutume  de 
Tours,  qui  ne  permet  pas  que  le  douaire  conventionnel  excède  le  coutumier; 
ce  douaire  étant  réduit  au  tiers  ,  la  douairière  peut-elle  demander  récompenfe 
fur  les  biens  d'Iflbudun  du  retranchement  qu'elle  fouffre  ,  fous  le  prétexte 
que  la  Coutume  d'Iflbudun,  qui  n'accorde  aucun  douaire  coutumier,  per- 
met d'accorder  un  douaire  conventionnel  auffi  conddérable  que  l'on  juge  à 
propos  ?  Je  ne  penfe  pas  qu'elle  y  foit  fondée  :  fon  mari  pouvoit,  à  la  vérité, 
lui  conflituer  dans  fes  héritages  d'Iflbudun  un  douaire  aufîi  confidérable,  & 
même  beaucoup  plus  confidérable  que  celui  qu'il  lui  a  conftitué,  &  dans  le- 
quel elle  a  fouffert  un  retranchement  par  la  Coutume  de  Tours:  il  l'eût  peut- 
être  fait ,  s'il  n'eût  pas  ignoré  la  difpoficion  de  cette  Coutume  ;  mais  il  fuffit 
qu'il  ne  l'ait  pas  fait,  pour  que  la  femme  ne  puifle  le  prétendre;  le  mari  n'a 
pas  fait  ce  qu'il  pouvoit  faire  ,  &  il  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire:  non 
fecu  quod potuit  ,fecic  quod  non  potuit. 

133.  Lorfque  le  douaire  conventionnel  qu'un  homme  a  conftitué  à  fa  fem- 
me ,  coniifte  dans  une  grofle  rente  viagère  ,  ou  dans  une  fomme  d'argent  en 
propriété  ,  &  qu'il  excède  la  valeur  du  douaire  coutumier  accordé  par  les 
'Coutumes  où  font  les  biens  de  cet  homme,  quoique  cet  homme  fut  domicilié 
fous  une  Coutume  qui  reftreint  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du  cou- 
tumier, s'il  a  des  héritages  fitués  fous  une  autre  Coutume,  qui  n'apporte  au- 
cune reftridion  au  douaire  conventionnel  ,  la  douairière  pourra  fe  faire 
payer  en  entier  de  fon  douaire  fur  lefdits  héritages,  quoiqu'il  excède  le  cou- 
tumier. 

C'eft  une  fuite  du  principe  que  nous  avons  établi  ci-deflus,  que  le  Statut 
qui  reftreint  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  ,  eft 
tm  Statut  réel  ;  ces  Sratuts  tombent  fur  les  chofes  plutôt  que  fur  les  perfonnes  ; 
îa  Coutume  qui  renferme  un  tel  Statut,  ne  défend  d'accorder  un  douaire  au- 
delà  de  la   valeur  du  douaire   coutumier,  qu'à  l'égard  des  chofes  foumifes  à  \ 
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ion  empire  ;  elle  empêche  que  les  chofes  ne  foient  dirponibles  à  titre  de  douaire, 
au-delà  de  la  valeur  du  douaire  coutumier;  mais  elle  ne  rend  pas  les  per- 
fonnes  (oumifes  à  fon  empire  ,  incapables  de  difpofer  à  ce  titre,  fans  reftrittion, 
des  he'rirages  qu'elles  ont  dans  d'autres  Provinces,  fur  lefquels  elle  n'a  aucun 
empire;  c'eft  pourquoi,  quelque  confidérable  que  foit  la  rente  ,  ou  la  fomme 
d'argent  qu'un  Manceau  qui  a  des  héritages  fitués  lous  la  Coutume  d'Or- 
léans, a  conftituce  pour  le  douaire  de  la  femme,  l'héritier  de  ce  Manceau  ne 
pourra  fe  dilpenfer  de  payer  ce  douaire,  qu'en  abandonnant  à  la  femme  la 
propriété  de  tous  les  héritages  dépendans  de  la  fuccefîion  qui  font  fitués  fous 
la  Coutume  d'Orléans ,  &  en  lui  laiffant  le  douaire  coutumier  fur  ceux  régis 
par  la  Coutume  du  Marne. 

La  douairière,  outre  les  charges  du  douaire  coutumier  qu'elle  a  dans  les 
biens  du  Maine  ,  doit  encore ,  au  moyen  de  l'abandon  qui  lui  efl:  fait  de  tous 
les  héritages  fitués  fous  la  Coutume  d'Orléans,  être  tenue  des  dettes  hypothé- 
caires antérieures  au  mariage  ,  pour  la  part  qu'en  doivent  porter  lefdi's  héri- 
tages qu'on  lui  abandonne  ;  mais  elle  n'eft  aucunement  tenue  de  celles  poiîé- 
rieures  au  mariage,  le  mari  n'avant  pu  par  fon  fait,  en  contradant  des  dettes 
poftérieures  au  mariage  ,  donner  atteinte  au  douaire. 

yice  versa,  lorlqu'un  homme  domicilié  fous  la  Coutume  d'Orléans,  qui  a 
des  héritages  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine,  fe  marie,  il  ne  peut  pas,  en 
fraude  de  la  Coutume  du  Maine,  qui  ne  lui  permet  pas  de  difpofer  à  titre 
de  douaire  defdirs  héritages  au-delà  de  la  valeur  du  douaire  coutumier, 
conftituer  à  fa  femme  pour  douaire ,  une  rente ,  ou  une  fomme  d'argent  trop 
confidérable,  qui  abforberoit  la  valeur  defdits  héritages  ;  c'eft  pourquoi  l'hé- 
ritier peut  fe  difpenler  de  payer  à  la  douairière  cette  lomme  ,  ou  cette  rente  , 
en  abandonnant  à  la  douairière  la  propriété  de  tous  les  biens  de  fa  fucceffion, 
régis  par  la  Coutume  d'Orléans,  &  en  lui  laiflant  le  douaire  coutumier  fur 
les  héritages  régis  par  celle  du  Maine. 

Parmi  les  biens  régis  par  la  Coutume  d'Orléans ,  que  l'héritier  doit  en  ce 
cas  abandonner  à  la  douairière,  on  doit  comprendre  tous  ceux  qui  n'ont 
point  de  fituarion,  tels  que  font  tous  les  biens  mobiliers,  &  les  rentes  fur  par- 
ticuliers,  ces  chofes  qui  n'ont  point  de  fituation  ,  étant,  comme  nous  l'avons 
déjà  obfervé  ailleurs,  régies  par  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  de  la  per- 
fonne  à  qui  elles  appartis-nnenr. 

Obfervez  que  fi  l'Orléanois  qui  a  conftitué  ce  douaire  ,  a  transféré  foi^ 
domicile  fous  la  Coutume  du  Maine;  quoique  par  cette  tranflation  de  do- 
micile, les  rentes  qui  lui  appartenoient,  deviennent  foumifes  à  la  Coutume 
du  Maine  ,  néanmoins  toutes  les  rentes  qui  lui  appartenoient  avant  cette  tranf- 
lation de  domicile,  doivent  être  comprifes  dans  l'abandon  que  l'héritier  doit  faire 
à  la  douairière  ;  car,  ayant  été  une  fois  affedées  &  hypothéquées  au  douaire, 
il  n'a  pu  par  fon  fait ,  en  changeant  de  domicile,  éteindre  cette  hypothèque. 

1 34.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conventionnel 
excède  le  coutumier,  c'eft  une  queftion ,  fi  la  femme  ne  peut  avoir  aucun 
douaire  conventionnel,  lorfqu'il  n'y  a  aucun  douaire  coutumier  ,  ne  fe  trou- 
vant dans  les  biens  du  mari  aucuns  de  ceux  dans  lefquels  la  Coutume  accorde 
un  douaire  ?  On  dit  contre  la  femme ,  que   la  Coutume  ayant  réduit  le 
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douaire  conventionnel  à  !a  valeur  du  douaire  coutumier ,  c'efl  une  confé- 
quence  que  dans  les  cas  auxquels  la  Coutume  n'a  accordé  aucun  Douaire  cou- 
tumier j  le  Douaire  coutumier  en  ce  cas  étant  r'un,  le  conventionnel  doit  être 
pareillement  réduit  à  rien ,  &  que  la  femme  ne  peut  rien  prétendre  à  ce 
titre. 

Au  contraire,  on  dit  en  faveur  de  la  veuve ,  que  la  difpofition  de  ces  Cou- 
tumes, qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conventionnel  excède  la  valeur 
du  douaire  coutumier,  fuppolent  le  cas  auquel  il  y  a  un  douaire  coutu- 
mier, &  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  ce  cas;  car,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
douaire  conventionnel  excède  le  douaire  coutumier,  lorfqu'il  n'y  a  aucun 
douaire  coutumier.  Le  néant  ne  pouvant  pas  étie  un  terme  de  comparaifon  , 
ri  être  fufceptible  fl'e^/wj,  ou  de  moins;  bien  loin  donc  qu'on  doive  décider 
dans  CCS  Coutumes  ,  que  lorfqu'it  n'y  a  aucun  douaire  coutumier  ,  il  ne 
peut  y  avoir  de  dounire  conventionnel,  on  doit,  au  contraire,  décider  que 
dans  ce  cas  le  douaire  conventionnel  n'eft  fujet  à  aucune  réduction  ,  n'y 
ayant  aucun  douaire  coutumier  à  la  valeur  duquel  il  puifle  être  réduit. 

L'efprit  de  ces  Coutumes  n'eft  pas  que  le  mari  ne  puifle  accorder  à  fa 
-femme  aucun  douaire,  mais  qu'il  n'en  accorde  pas  un  excelîif;  c'eft  par  la 
valeur  du  douaire  coutumier  qu'elles  décident  fi  le  conventionnel  eft  exceffif. 
Le  défaut  du  douaire  coutumier  n'empêche  donc  pas  que  le  mari  n'ait  pu 
accorder  un  douaire  conventionnel ,  mais  plutôt  que  celui  qu'il  a  accordé  ,  ne 
puifle  être  jugé  exceflîf,  faute  de  ce  qui  devoit  fervir  de  mefure  pour  juger 
de  fon  excès. 

La  Coutume  d'Auxerre  s'eft  expliquée  pour  ce  fentiment ,  fur  la  queftion; 
elle  eft  du  nombre  de  celles  qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conven- 
tionnel excède  le  douaire  coutumier;  mais  à  défaut  de  celui-ci ,  elle  déclare 
le  conventionnel  non  fujet  à  réduftion.  Voici  comme  elle  s'explique,  arti- 
cle 212:  «Douaire  préfix  conftitué  par  le  mari  ayant  héritage  propre  ,  ne 

»  peut  excéder  le  Coutumier &_/{"  le  mari  n'a  héritage  propre  (  i  ) ,  le 

3'  préfix  aura  lieu,  de  quelque  valeur  qu'il  foit.  j' 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  d'Auxerre  doit-elle  être  fuivie  dans  les 
Coutumes  qui  décident  que  le  douaire  conventionnel  ne  doit  excéder  le 
douaire  coutumier,  fans  s'être  expliquées  fur  le  cas  auquel  il  n'y  a  aucun 
douaire  coutumier?  Je  le  penfe,  par  les  raifons  qui  ont  été  éxpofées  ci- 
deflus. 

Sauf  néanmoins  qu'à  défaut  de  douaire  coutumier,  le  douaire  préfix  ne 
pût  excéder  ce  qu'il  eft  permis  au  mari  de  donner  à  fa  femme  par  contrat  de 
mariage.  Par  exemple,  lorfqu'un  homme  domicilié  fous  la  Coutume  de  Tours, 
qui  eft  une  de  celles  qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conventionnel  excède 
le  coutumier,  atout  fon  bien  en  mobilier;  la  femme  ne  pouvant  pas  en  ce 
cas  avoir  un  douaire  coutumier  ,  cette  Coutume  ne  l'accordant  que  dans  les 
immeubles  du  mari,  le  mari  pourra  lui  accorder  un  douaire  conventionnel; 
mais  ce  douaire  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  meubles  du  mari;  autrement. 


(i)  Auquel  cas  il  n'y  a  pas  de  douaire  coutumier  ,  qui  n'eft  accordé  que  lur  les  pro- 
pres de  communauté. 
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la  dlfpofîtîon  de  l'article  217  de  cette  Coutume,  qui  ne  permet  pas  à  un 
homme  qui  n'a  que  des  meubles ,  d'en  donner  plus  que  la  moitié',  deviendroit 
illufone,  s'il  pouvoit  donner  à  titre  de  douaire  ce  que  la  Coutume  lui  défend 
de  donner. 

135.  Si  dans  la  Coutume  d'Auxerre  le  mari  avoir  un  propre,  mais  qui 
fût  de  nulle  confidération;  comme  fi  ce  propre  étoit  une  rente  de  vingt  fols , 
le  conventionnel  feroit-il  réduétible  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  fur  cette 
rente  de  vingt  fols,  c'eftà  dire,  à  dix  fols  de  rente?  Je  crois  que  dans  ce  cas 
le  douaire  conventionnel  ne  doit  pas  plus  être  fujet  à  rcduétion,  que  fi  le 
mari  n'avoir  aucun  propre ,  &  qu'il  n'y  eut  point  en  tout  de  douaire  coutu- 
mier; car,  dans  les  choies  morales ,  parumpro  nihilo  repiiianer,  &c  c'efl  la  même 
chofe,  que  le  mari  n'ait  aucun  propre,  ou  que  ce  qu'il  a  de  propre,  ne  foit 
d'aucune  confidération.  ,» 

136.  Lorfque  dans  ces  Coutumes  le  mari  n'a  qu'un  héritage  propre  qui 
eft  chargé  d'ufufruit  envers  un  tiers  ,  il  y  a  en  ce  cas  un  douaire  coutumier, 
dont  s'il  n'y  avoir  pas  de  douaire  conventionnel ,  la  veuve  auroit  droit  de 
jouir  après  l'extinéèion  de  l'ufufruit  dont  cet  héritage  eft  chargé  ;  cela  fuffit 
pour  que  le  douaire  conventionnel  foit  en  ce  cas  réductible  à  la  valeur  de  ce 
douaire  coutumier ,  c'ert-à  dire,  à  la  valeur  de  la  portion  que  la  Coutume 
aflîgne  pour  le  douaire  dans  le  revenu  de  cet  héritage. 

137.  Les  Coutumes  qui  réduifent  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du 
douaire  coutumier,  ayant  pour  objet  les  biens  du  mari  dont  ils  ne  lui  per- 
mettent pas  de  difpofer  envers  fa  femme,  à  titre  de  douaire  ,  au-delà  de  la 
valeur  du  douaire  coutumier,  c'efl:  une  conféquence  qu'il  n'y  a  lieu  à  cette 
réduction  que  lorfque  c'efl  le  mari  qui  conftitue  lui-même  le  douaire  à  fa 
femme;  mais  fi  c'étoit  un  tiers  qui  fût  intervenu  au  contrat  de  mariage  ,  & 
eût  conflitué  un  douaire  à  la  femme  ,  ce  douaire  ne  feroit  pas  rédudible , 
comme  l'ont  obfervé  les  Commentateurs  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  cités  par 
Dupineau. 

Il  nous  refle  à  obferver  que  'la  réduction  du  douaire  préfix  à  la  valeur  du 
coutumier ,  étant  établie  dans  ces  Coutumes  en  faveur  de  l'héritier  du  mari, 
de  même  que  les  réferves  coutumieres,  il  n'y  a  que  l'héritier  qui  foit  reçu  à 
demander  cette  rédudion.  Le  Supplément  de  Dénifart  rapporte  un  Arrêt  du 
28  Mars  1767,  qui  a  jugé  au  profit  d'un  enfant  douairier  ,  que  le  curateur  à 
la  fuccelTion  vacante  du  père ,  &  les  créanciers  poftérieurs  au  contrat  de  ma- 
riage ,  étoient  non-recevables  dans  cette  demande.  Il  y  a  même  raifon  à  l'é- 
gard de  la  veuve. 

Article     III, 

.S"*  le  douaire  conventionnel  exclut  le  douaire  coutumier, 

138.  Il  n'efl:  pas  douteux  que  la  femme  ne  peut  pas  avoir  tout-à-Ia-fois , 
le  douaire  conventionnel  &  le  douaire  coutumier  ;  mais  c'efl:  une  queflion 
fur  laquelle  les  Coutumes  font  partagées,  de  fçavoir  fi  lorfqu'on  a  accordé, 
par  le  contrat  de  mariage  ,  un  douaire  à  la  femme,  elle  eft  recevable ,  en  re- 
nonçant au  conventionnel,  à  prétendre  le  coutumier? 
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La  Coutume  de  Paris  le  lui  refufc  par  l'article  261  ,  il  y  eft  dit:  «Femme 
:»  d  juée  dd  douaire  pre'fîx  ne  peut  demander  douaire  coutumier ,  s'il  ne  lui 
»  efl  permis  par  forî  contrat  de  mariage.» 

Les  Coutumes  d'Orléans,  de  Blois,  &  un  très-grand  nombre  d'autres,  ont 
une  pareille  difpofition. 

La  raifon  eft,  que  le  douaire  conventionnel  a  été  autrefois  le  feul  douaire; 
c'efl:  pour  fubvenir  aux  femmes  auxquelles  il  n'avoit  pas  étépourvu  d'un  douaire 
par  leur  convention  de  mariage  ,  que  Philippe- Augufte,  &  enfuite  les  Coutu- 
mes ont  établi  le  douaire  légal  ou  coutumier. 

Par  cette  raifon  ,  la  Coutume  de  Paris  &  lapluparc  des  autres  n'accordent 
le  douaire  coutumier  qu'à  défaut  du  conventionnel;  lorfqu'il  y  en  a  un,  eiles 
ne  permettent  pas  â  la  temme  de  prétendre  autre  chofe  que  ce  qu'elle  eft  con- 
venue elle-même  qu'elle  auroit  pour  fon  douaire. 

Quelques  autres  Coutumes ,  comme  Meaux  ,  Troyes ,  le  Grand- Perche ,  &c. 
donnent  à  la  femme  qui  a  un  douaire  conventionnel  le  choix  du  coutumier  , 
quoique  ce  choix  ne  lui  ait  pas  été  expreffcment  accordé  par  le  contrat  de 
mariage  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  expreffément  renoncé  au  coutumier. 

Ces  Coutumes  défèrent  aux  femmes  le  douaire  purement  &  fimplement; 
elles  ne  le  défèrent  pas  à  défaut  du  conventionnel  C'efi:  pourquoi  dans  ces  Cou- 
tumes, la  femme  ayant  deux  droits  pour  demander  un  douaire,  l'un  qui  lui 
vient  de  la  Loi  qui  le  lui  défère  ,  l'autre  qui  lui  vient  de  la  convention  ,  elle  peut 
ufer  de  celui  des  deux  droits  qu'elle  jugera  lui  convenir  le  mieux.  Dans  ces 
Coutumes  ,  quoique  le  douaire  conventionnel  lui  foit  accordé  pour  &  à  la 
place  du  coutumier,  &:  qu'en  conféquence  elle  ne  puifTe  avoir  l'un  &  l'autre, 
elle  n'eft  pas  néanmoins  cenfée  avoir  parla  convention  du  douaire,  renoncé 
au  douaire  coutumier;  c'eft  pourquoi,  en  renonçant  au  droit  qui  lui  vient  de 
la  convention  du  douaire  qui  e(l  cenfée,  dans  ces  Coutumes,  n'être  interve- 
nue qu'en  fa  faveur,  elle  peut  dans  ces  Coutumes  demander  le  douaire 
coutumier. 

I  39.  Dans  cette  variété  de  Coutumes ,  fuivant  laquelle  doit-on  décider  fi 
la  femme  qui  a,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  un  douaire  conventionnel,  peut 
avoir  le  choix  du  coutumier?  Nous  avons  déjà  établi  ci-defius  que  les  difpo- 
fîtions  des  Coutumes  qui  concernent  le  douaire  ,■  font  des  Statuts  réels,  qui 
ayant  pour  objet  les  chofes ,  exercent  leur  empire  fur  celles  qui  y  font  fu- 
jettes ,  quelles  que  foient  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent.  Suivant  ce 
principe  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  c'eft  par  la  Coutume  qui  régit  les  biens 
du  mari,  qu'on  doit  décider  fi  la  femme  qui  a  un  douaire  conventionnel  , 
conferve  le  droit  du  Douaire  coutumier,  ou  fi  elle  en  eft  déchue;  c'eft  pour- 
quoi, lorfque  des  Parifiens  ont  contraâé  mariage  ,  quoique  la  Coutume  de 
Paris  refufe  le  douaire  coutumier  à  la  femme  dans  le  cas  auquel  il  y  a  un 
douaire  conventionnel,  néanmoins  fi  l'homme  avoit,  lors  de  fon  mariage, 
des  héritages  fitués  fous  la  Coutume  de  Troyes,  qui  conferve  en  ce  cas  à  la 
femme  le  choix  du  coutumier ,  la  femme  de  ce  Parifien  aura  en  ce  cas  le 
choix  du  douaire  coutumier  fur  lefdirs  héritages  ;  &  vice  vcrsà  ,  la  femme 
d'un  Troyenqui  aun  douaire  conventionnel ,  n'aura  pas  le  choix  du  coutumier, 
fur  les  biens  que  fon  mari  a  fous  la  Coutume  de  Paris. 
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140.  Obfervez  que  lorfqu'un  homme  a  des  biens  fujets  au  douaire  coutu- 
mier  fous  ditfcrentes  Coutumes  ,  dont  l'une  conferve  à  la  femme  qui  a  un 
douaire  conventionnel ,  le  choix  du  coutumier  ,  &  les  autres  l'en  excluent:  fi 
la  fem.me  choifit  le  douaire  que  lui  défère  celle  qui  lui  en  accorde  le  choix ,  elle 
n'eft  pas  obligée,  pour  avoir  ce  douaire  coutumier  ,  d'abandonner  la  totalité 
de  Ton  douaire  conventionnel ,  elle  n'en  doit  abandonner  qu'une  portion  qui 
foit  dans  la  même  raifon  &  proporrion  ,  qu'eft  ce  qui  eft  fujet  au  douaire 
coutumier  dans  cette  Coutume,  à  la  totalité  de  ce  qui  y  efi:  fujet  dans  toutes 
celles  où  le  mari  a  des  biens. 

Par  exemple  ,  en  luppofant  qu'un  Parifien  a  des  biens  fujets  au  douaire 
coutumier  fous  les  Coutumes  de  Paris,  d'Orléans  &  de  Meaux  ,  tous  lef- 
quels  montent  enfemblc  pour  les  portions  defdits  biens  qui  y  font  fujettes  ,  à 
une  fomme  de  20000  liv.;  que  ceux  de  Meaux  pour  la  portion  qui  y  eft 
fujette,  montent  à  la  fomme  de  5000  liv.  qiù  fait  le  quart  de  la  totalité  de 
tout  ce  qui  eft  fuiet  au  douaire  coutumier  dans  toutes  lefdites  Coutumes;  la 
femme  qui  prend  le  douaire  coutumier  dans  ladite  Coutume  de  Meaux,  ne 
renoncera  au  douaire  conventionnel  que  pour  un  quart.  Par  exemple,  s'il  eft 
de  huit  cent  livres  de  rente  viagère,  il  fera  réduit  à  fix  cent  livres.  La  raifon 
eft,  que  le  douaire  conventionnel  eft  accordé  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu 
de  tous  les  douaires  coutumiers  qui  lui  font  détérés  par  toutes  ces  Coutumes 
oii  le  mari  a  des  biens  qui  y  font  fujets  ;  celui  que  défère  la  Coutume  de 
Meaux,  ne  montant  qu'au  quart  de  la  totalité  de  tous  les  douaires,  il  n'y  a 
que  le  quart  du  douaire  conventionnel  qui  tienne  lieu  de  ce  douaire  ;  &  la 
femme  qui  accepte  ce  douaire  de  la  Coutume  de  Meaux,  ne  doit  par  confc- 
quent  renoncer  qu'au  quart  du  douaire  conventionnel. 

141.  Lorfque  l'homme  ,  qui  a  conftitué  un  douaire  conventionnel  à  fa 
femme,  avoit  parmi  fes  biens,  au  temps  du  contrat  de  mariage,  des  ren- 
tes conftituées ,  s'il  a  depuis  changé  de  domicile,  c'eft  la  Coutume  du  lieu 
qui  régiffoit  les  rentes  au  temps  du  contrat ,  qui  doit  décider  fi  la  femme 
à  qui  on  a  conftitué  un  douaire  conventionnel ,  doit  conferver  dans  les 
rentes,  le  choix  du  douaire  coutumier.  Par  exemple,  (i  un  homme  domi- 
cilié fous  la  Coutume  de  Meaux  au  temps  de  fon  contrat  de  mariage,  qui 
a  conftitué  un  douaire  conventionnel  à  fa  femme ,  a  depuis  transféré  (on 
domicile  à  Paris ,  où  il  eft  mort  ,  la  veuve  aura  conferve  le  choix  du 
douaire  coutumier  fur  les  rentes  que  fon  mari  avoit  au  temps  de  fon  con- 
trat de  mariage,  fuivant  la  Coutume  de  Meaux,  quoique  par  la  tranfla- 
rion  de  domicile  du  mari  à  Paris,  ces  rentes  aient  ceflé  d'être  régies  par 
k  Coutume  de  Meaux,  &  foient  devenues  fujettes  à  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  qui  exclut  abfolument  le  douaire  coutumier ,  lorfqu'il  y  a  un  douaire 
conventionnel  ;  car  ayant  été  affectées  au  douaire  au  temps  du  contrat  de 
mariage  par  la  Coutume  de  Meaux  qui  les  régiflbit  alors,  le  mari  n'a  pas 
pu  par  fon  fait ,  en  changeant  de  domicile  ,  les  en  décharger,  yice  versa  , 
fi  c'eft  un  Parifien  qui  a  transféré  fon  domicile  à  Meaux  ,  la  femme  qui 
a  un  douaire  conventionnel,  n'aura  pas  le  choix  du  coutumier  fur  les  ren- 
tes qui  appartenoient  à  fon  mari  au  temps  du  contrat  de  mariage  ,  le  mari 
n'ayant  pu  par  fon  fait ,  en   changeant  de  domicile ,  faire  avoir  à  fa  fem- 
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me  un  droit  de  douaire  fur  les  rentes  que  la  Courume  de  Paris ,  à  la- 
quelle elles  étoient  f'ujettes  au  temps  du  contrat  de  mariage  ,  lui  avoit 
refufé. 

142.  Que  doit -on  dire  à  l'égard  des  rentes  conftituées ,  qui  ne  font 
venues  au  mari  de  la  fucceffion  de  quelqu'un  de  fes  afcendans  ,  que  de- 
puis fa  tranflation  de  domicile  ?  Ce  ne  peut  être  la  Coutume  du  lieu  du 
domicile  qu'avoir  le  mari  au  temps  de  fon  contrat  de  mariage  ,  par  la- 
quelle lefdites  rentes  n'ont  jamais  été  régies  ;  ce  ne  peut  être  que  celle 
par  laquelle  elles  font  régies  au  temps  qu'elles  commencent  à  appartenir 
au  mari ,  qui  eft  celui  de  l'ouverture  de  la  lucceflion  ,  qui  peut  accorder 
ou  refufer  à  la  femme  qui  a  un  douaire  conventionnel ,  le  choix  du  douaire 
coutumier  dans  lefdites  rentes. 

143.  Lorfqu'il  eft  dit  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  aura  pour 
douaire  une  rente  de  tant ,  ou  le  douaire  coutumier  ,  fans  qu'il  foit  dit 
au  choix  de  qui  ,  c'efl:  une  queftion  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres 
femblables:  fi  c'ell  la  femme  qui  doit  avoir  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre 
douaire ,  ou  fi ,  au  contraire ,  ce  choix  appartient  à  l'héritier  du  mari  ? 
Guerin  décide  pour  l'héritier  du  mari:  la  raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde, 
eft  que  l'héritier  eft  débiteur  de  l'un  6c  de  l'autre  douaire  :  or  c'eft  un  prin- 
cipe que  lorfque  deux  chofes  font  dues  fous  une  alternative  ,  c'eft  le  dé- 
biteur qui  a  le  choix  de  payer  celle  qu'il  voudra  ,  û  les  parties  ne  s'en 
font  pas  expliquées  ;  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations, «.  24.7.  Il  y  a  une  raifon  ultérieure  qui  eft,  que  dans  le  doute, 
les  conventions  s'interprètent  plutôt  en  faveur  du  débiteur  que  du  créan- 
cier, ferè  fecundum  pTomifforem  interpretamur  ;  L.   99,  fF.  de  verb.  oblig. 

Au  contraire  ,  on  dit  pour  la  femme  ,  que  le  principe  fur  lequel  fe  fondç 
Guerin  ,  ne  reçoit  aucune  application. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  cas  d'une  créance  alternative  ,  c'eft  le  débiteur 
qui  a  le  choix.  Si  par  le  contrat  de  mariage  il  étoit  dit  que  la  femme  au- 
roit  pour  douaire  une  rente  viagère  de  tant ,  ou  une  telle  fomme  en  pro- 
priété ,  ce  douaire  confifteroit  en  une  créance  alternative  de  la  rente  ou 
de  la  fomme  ;  &  en  ce  cas ,  il  ne  feroit  pas  douteux  que  le  choix  de  la 
rente  ou  de  la  fomme  appartiendroit  à  l'héritier  du  mari  qui  en  eft  le  dé- 
biteur ;  mais  lorfqu'il  eft  dit ,  par  le  contrat  de  mariage ,  dans  la  Coutu- 
me de  Paris  &  autres  femblables  ,  que  la  femme  aura  pour  douaire  une 
rente  de  tant,  ou  le  douaire  coutumier,  la  femme  n'a  pas  en  ce  cas  une 
fimple  créance  alternative  de  deux  chofes  ;  mais  elle  a  plutôt  deux  droits 
qui  lui  viennent  de  différentes  caufes.  La  femme  qui  fans  cette  claufe  fe- 
roit cenfée,  en  convenant  d'un  douaire  conventionnel,  avoir  renoncé  au 
douaire  coutumier  ,  s'eft,  par  cette  claufe  ,  téfervée  le  douaire  coutumier, 
fuivant  la  permifiion  que  la  Coutume  lui  en  donne  ;  elle  a  donc  deux 
droits  qui  lui  viennent  de  différentes  caufes ,  le  droit  de  douaire  conven- 
tionnel qui  confifte  dans  la  créance  de  la  rente  viagère  qui  lui  vient  de  la 
convention  ,  6c  le  droit  de  douaire  coutumier  qui  lui  vient  de  la  Loi.  Ces 
deux  droits  font  incompatibles;  elle  ne  peut  avoir  les  deux  enfemble,  le 
douaire  conventionnel  ne  lui  étant  accordé  que  pour   &   à  la  place  du 

coutumier  ; 
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coutitmler  ;  mais  c'eft  un  principe  que  lorfqu'une  perfonne  a  deux  diffé- 
rens  droits  incompatibles,  elle  a  le  choix  de  celui  dont  elle  voudra  ufer  ; 
ainli  lorsqu'un  enfant  eft  héritier  pour  partie  ,  &  légataire  de  ion  père  ,  il 
a  le  choix  de  la  part  dans  la  iuccefTion  ,  ou  du  legs  ;  par  la  même  raifon  , 
la  femme,  dans  ce  cas  ci ,  doit  avoir  le  choix  du  douaire  conventionnel, 
ou  du  coutumicr.   C'eft  l'avis  de  Chopin,  Tronçon,  Lemaitre,  &c. 

144.  Lorfque  la  femme  a,  foit  par  la  Coutume,  foit  par  la  convention, 
le  choix  du  douaire  conventionnel  ou  du  coutumier  ,  dans  quel  temps  doit- 
elle  exercer  le  choix  ? 

Il  y  a  encore  fur  ce  point  variété  dans  les  Coutumes;  plufieurs  Coutu- 
mes, comme  Rheims,  Amiens  ,  Grand- Perche,  Bar,  donnent  à  la  femme, 
pour  faire  cette  option,  un  délai  de  quarante  jours,  du  jour  de  la  mort 
du  mari  ,  venue  à  fa  connoiflance  ;  celles  de  Laon  &  de  Châlons  ,  qui 
donnent  ce  délai  de  quarante  jours  aux  femmes  roturières,  en  accordent 
un  de  trois  mois  aux  femmes  nobles  ;  Sedan  ne  donne  qu'un  mois,  Paris 
&  la  plupart  des  Coutumes  n'ont  pas  fixé  le  temps  dans  lequel  la  femme 
doit  faire  cette  option,  lorfqu'elle  fe  l'eft  réfervée  par  le  contrat  de  mariage. 

On  doit  à  cet  égard  fuivre  la  Coutume  qui  régit  les  chofes  fujettes  au 
douaire  coutumier. 

Dans  les  Coutumes  qui  ont  fixé  un  terme ,  la  femme  qui  n'a  pas  fait 
l'option  dans  ce  terme,  efl  déchue  du  droit  de  demander  le  douaire  coutu- 
mier ,  &  ne  peut  plus  avoir  que  le  douaire  conventionnel.  Rheims  , 
art,  244  ,  s'en  explique  formellement  ;  il  y  eft  dit  :  «  &  lefdits  quarante 
»  jours  paffés ,  elle  fera  tenue  prendre  le  douaire  préfix.  » 

Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  fixé  aucun  temps ,  c'efl:  le  Juge  qui  doit 
le  fixer  fur  l'aflignation  donnée  pour  cet  effet  à  la  femme  par  l'héritier, 

145.  La  femme  qui  a  fait  fon  choix,  ne  peut  plus  varier;  la  Coutume 
de  Laon  ,  tit.  4,  an.  34  ,  dit  :  »  encore  qu'elle  fût  mineure  ,  pourvu  qu'elle 
ï>  ait  fait  l'option  par  l'avis  de  deux  de  (es  prochains  parens;  ou  amis ,  à 
»  défaut  de  parens.  » 

Hors  cette  Coutume,  lorfqu'une  femme  mineure  a  fait  un  choix  défa- 
vantageux  qui  lui  caufe  une  léfion  confidérable  ,  je  ne  vois  rien  qui  l'em- 
pêche de  fe  faire  reftituer  contre  ce  choix  par  des  lettres  de  refcifion.  La 
Loi  7  ,  §.  7 ,  ff".  d'tf  minor.  ,  décide  exprefTément  qu'un  mineur  eft  reftituable 
contre  un  choix  défavantageux  qu'il  a  fait  :  Ji  in  optionis  legato  captus  Jit ,  dura, 
elegit  deuriorem  ,  vel  Ji  duas  res  promiferit ,  &  prttiojiorem  dederit,  fubveniendum 
ejl.  Renudon  ,  c/i.  4 ,  n.  14,  eft  d'avis  contraire:  il  fe  fonde  fur  un  Arrêt 
du  dernier  de  Mars  1637,  par  lequel  il  prétend  qu'une  femme  fut  décla- 
rée non-recevable  dans  les  lettres  de  refcifion  qu'elle  avoir  prifes  contre 
l'option  qu'elle  avoit  faite  en  minorité  :  cet  Arrêt,  dont  on  ignore  l'ef- 
pece,  ne  prouve  rien;  l'Arrêt  ayant  pu,  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  ,  dé- 
bouter la  femme ,  non  parce  qu'un  tel  choix  ne  foit  pas  fujet  à  reftitutiori 
lorfqu'il  ell  défavantageux  ,  mais  parce  que  dans  le  fait  la  Cour  auroit 
trouvé  que  lorfque  la  femme  avoit  fait  ce  choix,  il  ne  lui  étoit  pas  alois 
défavantageux  ,  quoiqu'il  le  fût  devenu  depuis  :  car  en  ce  cas  un  mineur 
qui  n'a  fait  que  ce  qu'une  perfonne  prudente  auroit  fait,  n'eft  pas  refti- 
Teme  IV.  I 
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tuable,  quoique  par  l'événement  il  ait  été  Icfé  :  nec  enîm  eventus  Jamnî  rejll' 
tutiomm  indulget ,  fed  inconfuUa  facilitas  ;  L.  il  ,  §.  fF,  de  min.  Renuffon  rap- 
porte deux  raifons  de  Ton  opinion  :  «  la  femme,  dit-il,  a  fon  douaire,  en 
»  quelque  façon,  à  titre  lucratif;  c'eft  pourquoi  on  ne  peut  pas  dire 
3>  qu'elle  ait  été  léfée  quand  elle  a  fait  fon  option.  »  Cette  raifon  eft  con- 
traire aux  premiers  principes  de  Droit  :  cerco  jure  utimur  (  dit  Ulpien  en  la 
Loi  7  5  §•   6 ,  fF.   de  minor  )  ut  &  in  lucro  mtnoribus  fuccurratur. 

Il  dit  en  fécond  lieu  ,  que  la  femme  étant  capable  de  jouir  de  foa 
douaire,  quoique  mineure,  elle  eft  capable  de  faire  l'option:  s'enfuit-il  de- 
là qu'elle  ne  doive  pas  être  reflituable ,  lorfqu'elle  s'efi;  lourdement  trom- 
pée ,  &  confidérablement  trompée  dans  cette  option  ? 

146.  Renuffon  propofe  enfuite  une  autre  queftion  ,  qui  eft  de  fçavoir  fi 
la  femme ,  à  qui  on  a  conftitué  un  douaire  conventionnel  d'une  rente  via- 
gère, &  qui  s'eft  réfervée  le  choix  ducoutumier,  étant  morte  depuis  l'ou- 
verture du  douaire  fans  avoir  fait  ce  choix  ,  tranfmet  ce  choix  à  fes  héri- 
tiers ?  Cet  Auteur  la  décide  avec  raifon  pour  l'affirmative  ;  ce  droit  de 
choix  ayant  été  ouvert  &  acquis  à  la  femme  par  la  mort  du  mari  qui  a 
donné  ouverture  au  douaire  ,  ce  droit  fait  partie  des  biens  de  la  femme  , 
qu'elle  tranfmet ,  de  même  que  fes  autres  droits  ,  à  fes  héritiers  ;  lefdits  hé- 
ritiers peuvent  donc  ,  en  ce  cas  ,  après  la  n-ort  de  la  femme  ,  choifir  le 
douaire  coutumier  à  l'effet  d'avoir  la  moitié  des  fruits  des  héritages  fujets 
à  ce  douaire  ;  perçus  ou  nés  depuis  la  mort  du  mari  ,  qui  a  donné  ou- 
verture au  douaire  jufqu'au  temps  de  la  mort  de  fa  femme,  laquelle,  dans- 
la  Coutume  de  Paris ,  eft  cenfée  en  avoir  été  fàifie  du  jour  de  la  mort  dn: 
mari. 


CHAPITRE    ÏÏIo 

Quand  &  comment  Je  contracte  l' obligation  du  douaire  ;  quand  ejl-il 
ouvert  ,    6"  comment  la  jemme  en  ejl-elle  Jaijîe. 

Article     premier. 

Qiiand  &  comment  Je  contracte  l'obligation  du  douaire. 

147-  ^  'Obligation  du  douaire  coutumier  fe  contraâe  par  le  mariage  même  :■ 
iLé  tous  les  héritages  &  autres  immeubles  que  le  mari  avoit  au  temps 
des  époufailles,  deviennent  dès  lors  fujets  au  douaire  de  la  femme  pour  la 
part^  telle  qu'elle  elî  réglée  par  la  Coutume  qui  les  régit  ;  &  dès-lors  le 
iKari  contrafte  envers  fa  femme  l'obligation  de  la  lui  conferver. 

L'obligation  du  douaire  conventionnel  fe  contraûe  par  la  convention 
portée  au  contrat  de  mariage,  par  laquelle  le  mari ,  ou  quelqu'autre  pour 
lui  ,  s'oblige  à  donner  à  la  femme  pour  fon  douaire,  telle  &  telle  chofe. 
^     Cette  convention  ôc  l'obligation  qui  en  naît> dépend,  de  même  que  ton- 
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tes  les  conventions  matrimoniales  ,  de  la  condition  Jî  nuptia /èçuantur  ;  elle 
dépend  ,  en  outre  de  même  que  le  douaire  coutumier ,  de  la  condition 
du  prédécès  du  mari. 

Le  mariage  par  lequel  fe  contraâe  l'obligation  du  douaire  coutumier, 
doit  être  un  mariage  ,  qui  non-feulement  foit  valablement  contraûé  ,  mais 
qui  ait  les  effets  civils.  Lorfqu'un  mariage  eft  privé  des  eifets  civils ,  la 
femme  n'eft  pas  reçue  à  demander  ni  le  douaire  coutumier ,  ni  le  conven- 
tionnel qui  lui  a  été  promis  par  fon  contrat  de  mariage. 

Voyez  fur  les  mariages  qui  n'ont  pas  les  eifets  civils  ,  notre  Traité  du 
Mariage, /)<2rf.  5  ,  n.  ^<)G. 

Quelquefois  l'obligation  du  douaire ,  foit  coutumier  ,  foit  convention- 
nel, eft  contraftée  par  un  mariage  nul ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  la  fem- 
me qui  n'a  pu  connoître  l'empêchement  dirimant  qui  le  rendoii  nul.  Voyez 
notre  Traité  du  Mariage  ,  pan.  5  ,  n.  44.0. 

148.  On  avoit  penfé  autrefois  ,  que  pour  que  le  mariage  formât  l'obli- 
gation du  douaire  coutumier ,  ou  accomplît  la  condition  du  douaire  con- 
ventionnel ,  il  falloit  que  le  mari  eut  connu  fa  femme  ,  ou  du  moins  qu'on 
pût  le  préfumer. 

Cette  opinion  venolt  des  Canoniftes  ,  qui  diftinguoient  le  mariage  ,  qu'ils 
appelloient  matrimonium  ratum  ,  lequel  avoit  reçu  une  première  perfection 
par  le  confentement  des  parties  ;  &;  le  mariage  qu'ils  appelloient  matrimo- 
nium confummatum ,  lequel,  félon  eux  ,  recevoit  une  dernière  perfeftion  par 
concubicum.  Cette  diltinftion  que  faifoient  les  Canoniftes  n'a  aucun  fonde- 
ment folide  ;  &  on  doit  tenir  que  le  mariage  reçoit  toute  fa  perfeftion 
du  feul  confentement  des  parties  donné  en  face  d'Eglife ,  félon  les  Loix 
de  l'Etat  &  les  règles  de  l'Eglife. 

Nous  avons  néanmoins  encore  quelques  Coutumes  qui  veulent  que  la 
femme  ait  couché  avec  fon  mari ,  pour  que  le  mariage  puiffe  former  l'obli- 
gation du  douaire  coutumier  ,  &  accomplir  la  condition  du  douaire  con- 
ventionnel. Telle  eft  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui  en  l'article  35'i  dit  : 
la  femme  gagne  fon  douaire  au  coucher.  Les  Coutumes  de  Bretagne  ,  de  Va- 
lois, de  Ponthieu  ,  de  Cambray,  ont  une  pareille  difpofition. 

Ces  Coutumes  n'exigent  pas  précifément  concubitum  ,  pour  que  le  douaire 
foit  du  ,  mais  elles  veulent  qu'au  moins  la  femme  viro  poieftattm  corpons  fui 
Jccerit ,  en  couchant  avec  lui.  La  Coutume  de  Bretagne  ,  art.  450,  s'en 
explique  ;  elle  dit  :  »  femme  g-igne  fon  douaire,  ayant  mis  le  pied  au  lit  après 
»  être  époulée  avec  fon  feigneur  &  mari  ,  encore  qu'il  n'ait  jamais  eu 
»  affaire  avec  elle.  » 

Dans  ces  Coutumes  ,  (i  le  mari ,  en  fortant  de  l'Eglife  après  la  célébra- 
tion du  mariage  ,  étoit  tombé  en  apoplexie  &  étoit  mort  avant  que  fa 
temme  eût  pu  avoir  commerce  avec  lui ,  la  femme  ne  pourroit  prétendre 
aucun  douaire  ;  mais  aufTi-tôt  que  depuis  la  célébration  du  mariage  ,  l'hom- 
me &  la  femme  ie  font  retirés  feuls  dans  une  chambre  ,  ils  font  préfumés 
y  avoir  couché  enfemble,  &   l'obligation  du   douaire   eft  contraftée. 

149.  Dans  les  autres  Coutumes  ,  l'obligation  du  douaire  eft  contrac- 
tée auffi  -  tôt  que  le  mariage  a  reçu  fa  perfeûion  par  la  bcnédiâion  nup- 
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tiale.  Les  Coutumes  de  Peronne  &  Grand- Perche  en  ont  une  difpofition 
prccilc;  celle  de  Paris  l'infmue  auiîi  en  l'article  24(5  après  ces  termes  ;  douaire 
coutuinier  efl  de  la  moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  au  jour  des  epoufailLes  ; 
on  a  ajoute  ,  lors  de  la  réformation ,  ceux-ci  :  &  Bs'ne'diclion  nuptiale,  pour 
infinuer  que  c'eiî  dès-lors  que  fe  contracte  l'obligation  du  douaire.  C'efl  auffi 
le  droit  qui  a  lieu  dans  toutes  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas 
expliquées. 

Les  termes  de  eonfommation  de  mariage  employés  par  quelques  Coutumes  , 
ne  s'entendent  pas  de  la  eonfommation  du  mariage  qui  fe  fait  par  le  com- 
merce charnel ,  mais  de  la  perfedion  du  mariage  par  la  Bénédidion  ;  c'eft 
ce  que  j'ai  appris  d'une  note  manufcrite  de  M*^.  Chotard ,  Avocat ,  l'un  de 
ceux  qui  furent  chargés  de  rédiger  tes  articles  de  la  Coutume  d'Orléans  lors 
de  la  réformation  en  1583.  Cette  Coutume,  en  l'article  218,  dit  que  la 
femme  ejl  douée  de  la  moitié  de  tous  les  héritages  que  le  mari  avoit  lors  de  la 
CONSOMMATION  DU  MARIAGE  ;  mais  Chotard  ,  dans  fa  note  ,  dit 
que  ces  termes,  de  la  eonfommation  du  mariage  ,  s'entendent  de  la  perfec- 
tion du  mariage  par  la  Bénédiftion  nuptiale. 

150,  Les  diipofitions  des  Coutumes  qui  concernent  le  douaire  coutu- 
inier ,  étant ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  piufieurs  fois ,  des  ftatuts 
réels  ,  c'ell  par  les  Coutumes  qui  regiflent  les  biens  qui  y  font  fujets , 
qu'on  doit  décider  fi  l'obligation  du  douaire  efl:  contradée  par  la  feule 
Bénédidion  nuptiale  ,  ou  s'il  faut  que  la  femme  puifl^e  être  préfumée  avoir 
couché  avec  fon  mari  :  c'eft  pourquoi ,  lorfque  des  Parifiens  fe  font  mariés 
à  Paris ,  fi  l'homme  eft  mort  fubitement  au  fortir  de  l'Eglife ,  la  veuve 
jouira  du  douaire  coutumier  fur  les  biens  immeubles  de  feu  fon  mari  qui 
font  régis  par  la  Coutume  de  Paris  ;  mais  fi  fon  mari  avoit  une  terre  en 
Bretagne  ou  en  Normandie  ,  elle  n'aura  pas  le  douaire  coutumier  fur  cette 
terre ,  parce  que  dans  ces  Coutumes  la  femme  ne  gagne  fon  douaire  qu'au 
coucher. 

151.  Obfervez  que  les  difpofitions  de  ces  Coutumes  n'ont  lieu  qu'au- 
tant qu'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire  par  contrat  de  mariage  ;  c'efl: 
pourqiioi,  la  veuve  de  cet  homme  qui  eft  mort  fubitement  au  fortir  de 
l'Eglife,  pourra  prétendre  fon  douaire  coutumier  dans  la  terre  de  Norman- 
die ,  s'il  ell  dit  par  fon  contrat  de  mariage  ,  que  la  future  époufe  fera 
douée  aufli-tôt  la  Bénéditfion nuptiale ,  du  douaire  coutumier. 

Pareillement ,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  claufe  par 
laquelle  les  parties  fe  font  foumifes  à  une  certaine  Coutume  pour  toutes 
leurs  conventions  matrimoniales ,  c'eft  en  ce  cas  cette  Coutume  ,  plutôt 
q'ue  celles  qui  régifl"ent  les  biens  fujets  au  Douaire  ,  laquelle  non  vi  pro- 
priâ  ,  fed  vi  conventionis  ,  doit  décider  fi  l'obligation  dli  Douaire  a  été 
contraftéc  par  la  feule  Bénédiftion  nuptiale  ,  ou  fi  la  femme  ne  le 
peut  gagner  qu'au  coucher  :  c'eft  pourquoi  ,  s'il  y  a  foumiffion  à  la  Cou- 
tume de  Paris ,  la  veuve  du  mari  mort  fubitement  au  fortir  de  l'Eglife , 
aura  fon  douaire  ,  même  fur  les  héritages  de  Normandie  ;  vice  verfâ ,  s'il  y 
a  foumiflion  à  la  Coutume  de  Normandie,  elle  ne  l'aura  pas  même  fur  les 
hiiins.  de  Paris. 
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Ï52.  Le  douaire  coutumier  ayant  été  établi  pour  fuppléer  à  la  conven- 
tion du  douaire  qui   avoit   coutume   d'intervenir  au  temps  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ,  lorlqu'elle  avoit  été  omile  ,  comme  nous  l'avons  vu  /îiprù  , 
n.  1  ,  &c  étant  fondée  fur  l'obligation    que  Thomme  contrafte  en  fe  ma- 
riant,  de  pourvoir,  après  fa  mort,  à  la  fubfiftance  de  fa   femme,  il  s'en- 
fuit que  l'obligation  du  douaire  coutumier  ell  contractée  par  le  mariage  , 
même  dans  les  Coutumes  qui  ne  le  font  confirter  que  dans  ime  portion  des 
héritages  que  le  mari  lailTera  lors  de  fon  déccs.   C'eft  ce  qui  paroît  par  la 
note  de  Dumoulin  fur  l'article  220  de  la  Coutume  de  Bourbonnnois,  qui 
dit,  que  la  femme  eu  douée  de  la  moitié  des  héritages  qu'a  le  mari  lors 
de  fon   trépas  ,   excepté    des    conquêts  ,  auxquels   ladite  femme  ne  prend 
Douaire.    Surquoi  Dumoulin  fait  cette  Note:  Seciis  ergojinon  ejl  communis , 
quoi  ejî  veniin  Ji  non  ejl  communis  ah  initia  quo  derogntur  focietati  ^  feciis  Jï  non  ejl 
communis  quia  renuntiat ,  non  enim  doarium  augetur  ,  quia  feinel  ah  initio  Umitatum 
fuit.  Dumoulin  dit  fort  bien  dans  cette  note  ,  que  dans  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois  ,  quoiqu'elle  faflé  confifler  le  douaire  dans  la  moitié  des  héritages  que 
le  mari  laifTera  lors  de  Ion  décès ,  l'obligation  du  douaire  eft  contractée  ab  ini- 
tie; c'efl-à-dire  ,  auffi-tôt  que  s'eft  contrafté  le  mariage  ,  lequel  a  formé  cette 
obligation  ;  toute  la  différence  qu'il  y  a  à  cet  égard  entre  ces  Coutumes  ,  &r. 
celles  qui  affignent  le  douaire  dans  les  héritages  qu'a  le  mari  lors  de  la  cé- 
lébration du  mariage  ,  c'eft  que  dans  celles-ci ,  non-feulement  l'obligation 
du  douaire  eft  form.ée  par  le  mariage  auffi-tôt  qu'il  tfi:  contra  die,  mais  le 
douaire  a  dès  ce  temps  un  objet  déterminé  dans  les  héritages  qui  appar- 
tiennent alors  au  mari ,  dont  le  mari  ne  peut  plus  dès-lors  difpofer  au  pré- 
judice du  douaire  auquel  ils  font  affedés  ;  au-lieu  que   dans  les  Coutumes 
qui  font  confifler  le  douaire  dans  une  paitie  des  héritages  que  le  mari  lail- 
fera  à  fon   décès ,   quoique   l'obligation  du  douaire  fbit  contraftée    par  le 
mariage,  le  douaire  n'r  encore  aucun  objet  déterminé;  car  ne  devant  coU' 
iîfter  que  dans  les  héritages  que  le  mari  laiflera  lors  de  Ion  décès  ,  ce  n'eft 
que  le  temps  de  fon  décès   qui  peut  déterminer  dans  quels  héritages  con- 
fiflera  le  douaire  ;  mais  quoique  ce  foit  le  temps  du  décès  qui  détermine 
l'objet  du  douaire  ,  ce  n'eft  pas  pour  cela  au  temps  du  décès  que  fe  con- 
traûe  l'obligation  du  douaire  ;  cette  obligation  n'en  a  pas  moins  été  con- 
tradée  par  le  mariage  ,    &  auffi-tôt  que  le  mariage   a  été  contrafté.    De 
m'orne  que  lorfque  quelqu'un  a  fait  par  contrat  de  mariage  une   donation 
des  biens  ,  ou  d'une  partie  des   biens   qu'il  laiftera  à  ion    décès  ,    quoi- 
que ce  foit  le  temps  du  décès  du  donateur  qui  détermine  l'objet  de  la  do- 
nation ,  l'obligation  qui  en  naît  ,  eft  contraftée  par  la   donation  ,    &  dès 
le  temps  que  s'eft  faite  la  donation. 

C'eft  pourquoi  ,  de  même  que  ce  donateur ,  quoiqu'il  puifTe  difpofer 
de  fes  biens  entre  vifs  fans  fraude,  ne  peut  néanmoins  en  difpofer  en  frauda 
de  fa  xlonation.  Pareillement ,  dans  ces  Coutumes ,  quoique  le  mari  puifTe 
difpofer  entre-vifs  des  héritages  qui  lui  appartiennent  ,  pourvu  qu'il  en 
difpofe  fans  fraude,  il  ne  peut  en  difpofer  en  fraude  du  douaire;  &  ce 
feroir  en  difpofer  en  fraude  du  douaire  ,  s'il  en  difpofoit  à  titre  «nivf  rfely 
ou  s'il  difpofoit  d'une  partie  confidérable  à  titre  gratuit.' 
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Article    II. 

Quand  le  douaire  ejl-il  ouvert. 

153.  Quoique  l'obligation  du  douaire  fe  contrafte  par  le  mariage,  com- 
me nous  l'avons  vu  en  l'article  précédent,  néanmoins  comme  cette  obli- 
gation n'eft  qu'une  obligation  conditionnelle  qui  dépend  de  la  condition 
du  prédécès  du  mari  avant  fa  femme  ,  le  droit  de  douaire  qui  naît  de 
cette  obligation ,  n'eft  point  ouvert ,  6c  ne  confifte  qu'en  efpérance  ,  juf- 
qu'à  l'accompliffement  de  cette  condition  :  ce  n'eft  que  la  mort  du  mari 
furvenue  du  vivant  de  la  femme,  qui  fait  exifîer  la  condition  fous  laquelle 
l'obligation  du  douaire  a  été  contrariée  ,  èc  qui  donne  ouverture  an 
douaire. 

De-là  ,  cette  maxime  de  Loifel ,  qui  eft  la  fixieme  du  titre  des  douaires, 
au  Livre  premier  de  fes  Inftiiutes  Coutumieres:  Jamais  mari  ne  paya  douaire. 

Il  faut  donc  tenit  pour  principe,  que  c'eft  la  mort  du  mari  arrivée  du 
vivant  de  la  femme,  qui  donne  ouverture  au  douaire. 

J'ai  dit,  arrivée  du  vivant  de  la  femme  ;  car  pour  qu'il  y  ait  ouverture  au 
douaire  ,  il  faut  que  la  femme  ait  furvécu  le  mari. 

154.  Delà  naît  la  décifion  de  la  queftion  fuivante.  Un  homme,  par 
fon  contrat  de  mariage,  a  conftitué  à  fa  femme  un  douaire  d'une  certaine 
fomme  en  propriété  ;  depuis  ,  l'homme  &  la  femme  ont  péri  enfemble  dans 
Mn  naufrage  ;  les  héritiers  de  la  femme  font-ils  fondés  à  demander  cette 
fomme  qui  lui  a  été  promife  pour  fon  douaire?  Non  ,  car  le  douaire  n'ayant 
pu  être  ouvert  que  par  la  mort  du  mari ,  furvenue  du  vivant  de  la  fem- 
me ,  le  fait  de  la  furvie  de  la  femme ,  eft  le  fait  qui  doit  fervir  de  fonde- 
ment à  leur  demande.  C'eft  pourquoi ,  les  héritiers  ne  pouvant  juftifîer  la 
furvie  de  la  femme,  étant  incertain  lequel  de  l'homme  ou  de  la  femme  a 
furvécu  ;  faute  par  eux  de  juftifier  &  fonder  leur  demande ,  les  héritiers 
du   mari  en  doivent  avoir  congé. 

i^y.  La  mort  civile  du  mari  donne-t-elle  ouverture  au  douaire.^  La 
Coutume  de  Mélun  décide  pour  l'aflîrmative  ;  elle  eft  la  feule  qui  s'en  foit 
expliquée  en  termes  formels. 

Celle  de  Nevers  ,  au  contraire ,  dit  que  le  douaire  échet  par  la  mort 
naturelle  du  mari. 

Les  autres  Coutumes  difent  Amplement ,  que  le  douaire  eft  ouvert  par 
ftf  mort;  d'autres  ài(erxt ,  par  le  décès,   d'autres /J^zr  le  trépas. 

On  demande  fi  ces  termes,  mort,  décès,  trépas,  ne  doivent  s'entendre 
que  de  la  mort  naturelle ,  ou  s'ils  doivent  être  étendus  à  la  mort  civile 
que  le  mari  auroiî  encourue  par  une  condamnation  capitale  telle  que  celle 
des  galères  à  perpétuité,  ou  dubaniffement  à  perpétuité  hors  du  Royaume. 

Dès  le  temps  de  Dumoulin  ,  l'opinion  commune  étoit  que  ces  iermes 
ne  doivent  s'étendre  que  de  la  mort  naturelle.  Cet  Auteur,  fur  la  règle 
de  injîrm-  fefign,  n.  30,  dit  :  Statutum  loqucns  de  morte,  intclligitur  de  naturali , 
non  autem  de  civili  ,  nec  extenditur  ad  civilem ,  niji  in  cafibus  in  jure  exprejfis, 
î..Qi}etj  lettre  D,  ch.  36,  dit  la  même  chofe ,  Se  rapporte  un  Arrêt  du 
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27  Janvier  ,  qui  jugea  que  le  douaire  d'une  femme  n'étoît  pas  ouvert 
par  la  condamnation  de  fon  mari  à  une  peine  capitale  ,  &  adjugea  feule- 
ment à  la  femme  une  provifion. 

L'Ordonnance  des  fiibflitutions ,  tu.  1  ,  art.  24,  ayant  décidé  que  lorf- 
que  quelqu'un  eft  grevé  de  fubftitution  après  fa  mort ,  la  mort  civile  donne 
ouverture  à  la  fubllitution.  Ne  pourroit-on  pas  en  inférer  que  fuivant  WÇ- 
prit  de  cette  Ordonnée  ,  la  mort  civile  doit  pareillement  donner  ouver- 
ture au  douaire  ?  Il  y  a  quelque  reflemblance  entre  l'un  &;  l'autre  cas,  fur- 
tout  dans  les  Coutumes  qui  l'accordent  aux  enfans  ;  le  douaire  étant  une 
efpece  de  fnbftitution  légale  d'une  certaine  portion  de  biens  dont  la  Loi 
grève  l'homme  qui  fe  marie  ,  au  profit  des  enfans  qui  naîtront  du  mariage  , 
à  la  charge  d'en  lailfer  jouir  leur  mère. 

156.  N'y  ayant  que  la  mort  du  mari  qui  donne  ouverture  au  douaire  ,  il 
n'y  a  pas  ouverture  dans  le  cas  d'une  longue  abfence  du  mari,  tant  qu'il 
eft  incertain  s'il  ell  mort  ou  vivant.  Rénuflbn  rapporte  un  Arrêt  du  4  Dé- 
cembre 161 5  ,  qui  a  débouté  une  femme  en  cas  de  la  demande  qu'elle  avoif 
faite  de  fon  dooaire  ,  èc  lui  adjuge  feulement,  par  forme  de  provifion, 
une  penfion  qui  étoit  d'environ  la   moitié  du  douaire. 

157.  Quoiqu'il  n'y  ait  proprement  ouverture  au  douaire  que  par  la  mort 
du  mari,  néanmoins  quelques  Coutumes  donnent  à  la  femme  le  droit  de 
l'exiger  ,  au  moins  par  provifron  ,   en  certains  cas  ,  du  vivant  du  mari. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Nivernois  ;  cette  Coutume  après  avoir  dit  que 
le  douaire,  foit  cciitumier  ou  convenu,  e'chet  par  la  mort  naturelle  du  mari ^ 
ajoute:"  li  le  mari  vient  à  pauvreté  évidente  par  mauvais  ménage,  banni  » 
»  ou  abfent  par  trop  long  efpace  de  temps  ,  ou  échec  en  autre  évident  in- 
3'  convénlent ,  par  lequel  les  biens  du  mari  foient  en  voie  de  périr  ,  la  fem- 
»  me  fe  pourra  pourvoir  par  Juftice  pour  avoir  provifion  de  Ion  douaire.» 

Coquille  qui  interprète  cet  article  en  fa  queftion  lyo,  dit  que  la  femme 
doit  avoir  en  ces  cas  délivrance  de  fon  douaire  ,  de  même  que  fi  fon  mari' 
ctoit  mort,  parce  que  c'eft  la  même  chofe  pour  la  fin  que  la  Loi  s'eft  pro- 
pofée ,  en  accordant  un  douaire  à  la  femme  ,  que  la  femme  ait  perdu  fon 
mari  par  la  mort  ,  ou  que  fon  mari  foit,  de  fon  vivant,  réduit  à  ne  pou- 
voir plus  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  fa  femme  :  il  y  aura  néanmoins,  ajoute 
cet  Auteur,  cette  diiférence  entre  ces  cas  &  celui  de  la  mort  naturelle,  que 
dans  ces  cas  ,  le  douaire  n'étant  pas  encore  ouvert ,  la  délivrance  qui  en 
fera  faite  à  la  femme ,  ne  fera  pas  une  délivrance  définitive ,  mais  une  dé- 
livrance provifionnelle  ;  de  manière  que  fi  la  fortune  du  mari  fe  rétabiit;  fi 
le  mari  banni  eft  rendu  par  !e  Prince  à  fon  état  civil  &  à  fes  biens  ;  {\  le 
mari  abfent  revient  au  pays  ;  dans  tous  ces  cas ,  la  femme  fe  remettant  avec 
fon  mari,  le  douaire  ceifera  ,  &  !e  mari  rentrera  dans  la  jouilTance  des  héri- 
tages ou  autres  chofes  dont  la  femme  jouiiToit  par  provifion  pour  fon  douaire. 

La  Coutume  du  Maine  a  une  difpofition  femblable  à  celle  de  Nivernois  %, 
elle  dit  art.  331  :  »  fi  le  mari  eft  diUipateur,  &:  les  biens  font  vendus,  la^ 
»  femm.e  peut  s'oppcfer  pour  fon  douaire ,  &  il  lui  fera  délivré,  fuppofé  que-' 
»  fon  mari  foit  encore  vivant. 

Ces  liïm^s  fuppofe  que  y  en  vieux  langage  ,   ont  le  même  fens  a\ie  fiioiç^^ 
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Dans  les  autres  Coutumes  qui  n'ont  pas  pareille  difpofition ,  quelques 
anciens  Arrêts,  ont  avant  l'ouverture  du  douaire  dans  leidits  cas,  accordée 
la  femme  non  la  délivrance  du  douaire  entier ,  mais  une  penfion  réglée  ar- 
bitrairement,  à  laquelle  on  avoit  donné  le  nom  de  demi  -  douaire  ,  parce 
qu'elle  étoit  ordinairement  réglée  à  environ  la  moitié  du  douaire. 

Article     III. 

Comment  la  jemme  ejl-ellc  faïfie  de  [on  douaire. 

158.  Les  Coutumes  font  différentes  fur  cette  queflion  ;  la  Coutume  de 
Paris,  &  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  faififient  de  plein  droit  la 
femme  de  fon  douaire,  foit  coutumier  ,  foit  conventionnel,  aufll-tôt  qu'il  efl: 
ouvert  par  la  mort  du  mari.  Il  y  a  d'autres  Coutumes  dans  lefquelles  la 
femme  n'efl  point  faifie  de  fon  douaire,  &  doit  en  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  du  mari.  II  y  en  a  quelques-unes  qui  font  à  cet  égard  une  dif- 
tindion  entre  le  douaire  coutumier,  &  le  douaire  conventionnel, 

§.      I. 

Des  Coutumes  qui  faijîjfent  la  femme  de  plein  droit. 

159.  Dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  le  plus  grand  nombre  des  Cou- 
tumes du  Royaume ,  la  femme  eft  faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire 
coutumier  ou  conventionnel ,  au(îl-tôt  qu'il  efl:  ouvert  par  la  mort  du  mari. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  explique  ainfi  en  l'article  236  :  =  Douaire, 
t»  foit  coutumier  ou  préfix  ,  faifit ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander  en 
»  jugement,  &  courent  les  fruits  &  arrérages  du  jour  du  décès  du  mari.» 

Dans  ces  Coutumes,  de  même  qu'un  héritier  eft  dès  Tinftant  de  la  mort 
du  défunt  ,  faifl  de  plein  droit  de  la  propriété  des  biens  du  défunt ,  pour 
la  part  pour  laquelle  il  en  efl:  héritier  ;  pareillement  aullî-tôt  qu'il  y  a  ou- 
verture au  douaire  coutumier  par  la  mort  du  mari  ,  la  veuve  efl:  des  l'inf- 
tant  de  la  mort  de  fon  mari  ,  faifie  de  plein  droit  du  droit  d'ufufruit  dans 
tous  les  héritages  ou  autres  immeubles  fujets  au  douaire  ,  pour  la  part 
qu'elle  y  doit  avoir. 

Corollaire     Premier. 

160.  Il  fuit  de  ce  principe,  que  les  fruits,  tant  naturels  que  civils,  des 
héritages  fujets  au  douaire ,  nés  ou  perçus  depuis  le  jour  du  décès  du  mari , 
&  pareillement  les  arrérages  des  rentes  fujettes  au  douaire  ,  courus  depuis 
ledit  jour ,  appartiennent  à  la  douairière  pour  la  portion  dont  elle  a  droit 
de  jouir  defdits  héritages  ou  rentes  :  la  Coutume  de  Paris  en  l'article  ci- 
deflus  rapporté,  a  tiré  elle-même  ce  corollaire. 

Corollaire     II. 

161.  De-là  il  fuit  qu'après  l'ouverture  du  douaire  ,  la  femme  peut  d'elle- 
même  fe  mettre  en  poffçllion  de  la  jouiflance  dgs  héritages  fujets  à  fon  douaire, 

pour 
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pour  la  portion  qui  lui  en  appartient,  fans  qu'elle  ait  befoin  pour  cela  d'erj 
faire  aucune  demande  à  l'héritier  du  mari  ,  n'étant  pas  moins  faille  par  la 
Ix)i,  de  fa  part  dans  cette  jouiflance ,  que  l'héritier  l'eft  de  la  fienne.  La 
Coutume ,  en  l'article  ci-defl'us  cité  ,  a   pareillement  tiré  elle  -  même   ce 

corollaire. 

Corollaire    III. 

i6z.  C'efl  une  fuite  du  principe  &  du  corollaire  précédent,  que  fi  la 
femme  étoit  troublée  dans  rufufruit  qu'elle  doit  avoir,  foit  par  les  héritiers 
du  mari,  foit  par  d'autres ,  elle  peut,  comme  étant  réputée  en  polTellion  , 
former  contre  eux  l'adion  en  complainte.  Pluîîeurs  Coutumes  ,  comme  Me- 
lun ,  Sens,  Auxerre,  Chàlons ,  Tours,  (S-c.  ont  tiré  elles-mêmes  cette  confé- 
quence.  Si  les  autres  Coutumes  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  c'eft  qu'elles  ont 
cru  que  cela  étoit  fuperflu ,  cette  conféquence  étant  fuffifamment  renfermé© 
dans  le  principe. 

163.  Obfervez  que  la  femme  n'elT:  faille  de  plein  droit  de  fon  douaire  fur 
les  héritages  qui  y  font  fujets ,  que  lorfqu'ils  fe  font  trouvés  dans  la  fuccef- 
fion  du  mari.  S'il  les  avoit  aliénés ,  quoiqu'ils  demeurent  fujets  au  douaire  , 
nonobflant  l'aUénation  qu'il  en  a  faite  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  la 
femme  ne  peut  fe  mettre  d'elle-même  en  polTeffion  du  droit  de  douaire  qu'elle 
a  fur  lefdits  héritages  ;  il  faut  qu'elle  aflîgne  les  tiers  détenteurs  ;  qu'elle 
obtienne  contre  eux  fentence  qui  déclare  fujets  à  fon  douaire  les  héritages , 
&  les  condamne  en  conféquence  à  lui  en  lailTer  la  jouiflance  pour  la  part 
qui  lui  en  appartient.  La  femme  n'efl:  pas  non  plus  fondée  à  leur  demander 
la  reftitution  des  fruits  depuis  le  jour  du  décès  du  mari ,  qui  a  donné  ou- 
verture au  douaire:  elle  ne  les  peut  prétendre  que  du  jour  de  la  demande  ; 
ceux  perçus  auparavant  par  ces  tiers  détenteurs ,  leur  ayant  été  acquis  en 
leur  qualité  de  pofleffeurs  de  bonne  foi. 

164.  La  Coutume  ,  en  rarticle  ci-de(Tus  rapporte ,  dit  auflî  que  la  femme 
efl  faifie  de  plein  droit  du  douaire  préfix  ;  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  fens, 
que  fi  pour  le  douaire  préfix  on  avoit  affigné  à  la  femme  la  jouiflance  de 
quelque  héritage  ou  de  quelque  rente ,  la  femme ,  le  douaire  étant  ouvert , 
peut  fe  mettre  d'elle-même  en  poirelÏÏon  de  cette  jouiflance,  fans  en  faire 
aucune  demande;  Troyes ,  an.  86.  Le  douaire  préfix  ,  lorfqu'il  confifie  en 
une  penfion  viagère,  ou  en  une  fomme  d'argent  en  propriété,  faifit  aufll  de 
plein  droit  la  femme  ,  en  ce  fens ,  que  les  arrérages  de  cette  penfion  ,  &  les 
intérêts  de  cette  fomme  courent  de  plein  droit  à  fon  profit,  du  jour  du  décès 
de  fon  mari,  contre  les  héritiers  :  encore,  dit  la  Coutume  de  Châlons ,  çuelU 
ne  Us  ait  fnôt  demandés. 

On  en  avoit  néanmoins  fait  difficulté  dans  le  cas  auquel  le  douaire  préfix 
conlifie  dans  une  fomme  une  fois  pavée.  M.  Leprétre  ,  cent.  3,  quœjl.  64,  cite 
des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  les  intérêts  ne  couroient  en  ce  cas  que  du  jour 
de  la  demande  ;  mais  ces  Arrêts  n'ont  pas  été  fuivis  :  les  Coutumes  ayant 
dit  indiftindtement  que  le  douaire  préfix  faififlbit  de  plein  droit  ,  la  femme 
en  doit  être  faifie  de  plein  droit ,  en  quelque  cas  que  ce  foit ,  &  par  confé- 
quent  même  dans  le  cas  auquel  il  confiée  en  une  fomme  d'argent.  Or  ,  on 
Tome   IV,  K. 
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ne  peut  dire  qu'elle  en  efl:  faifîe  de  plein  droit  en  ce  cas,  qu'en  ce  fens, 
que  les  intcrtts  en  courent  de  plein  droit  avant  aucune  demande. 

165.  Quelques  Coutumes  ont  apporté  certaines  limitations  au  principe, 
que  la  femme  eft  (aide  de  plein  droit  de  Ton  douaire.  Celles  de  Berri  &  de 
Montargis,  après  avoir  de'claré  que  la  femme  eft  faille  du  douaire  coutumier, 
apportent  cette  limitation,  que  quoiqu'elle  en  foit  faifîe  de  droit,  (i  elle  ne 
s'en  eft  pas  mife  de  fait  en  poileilion  ,  elle  ne  peut  demander  aux  héritiers 
du  mari  plus  de  cinq  années  de  jouiffance  de  fon  douaire  pour  le  temps 
paiîe. 

166.  La  Coutume  de  Monrfort  apporte  une  autre  efpece  de  limitation 
au  principe  ,  par  rapport  au  douaire  préfix.  Après  avoir  dit  purement  & 
fîmplement  en  l'article  140,  douaire  coutumier  faifit ,  elle  dit,  article  141: 
Douaire  préfix  faifn  du  jour  du  décès  du  mari ,  pourvu  quiL  en  apparoijfe  par 
écrit ,  &  cjue  la  jeinine  le  demande  dedans  fan  &  jour  du   décès  ;   autrement  ne 

Jaifira,finon  du  jour  qii  il  fera  demandé  en  jugement.  Les  Coutumes  de  Mante 
&  de  Dourdan  ont  une  pareille  dilpofition. 

Dans  ces  Coutumes  ,  on  donne  à  la  demande  du  douaire  préfix ,  lorfqu'elle 
eft  donnée  dans  l'année  ,  un  effet  rétroaftif  au  jour  du  décès,  qui  fait  courir 
les  arrérages  ou  intérêts  du  douaire  ,  du  jour  du  décès  du  mari;  mais  lors- 
que la  demande  eft  donnée  plus  tard ,  les  arrérages  &  intérêts  ne  font  dus 
que  du  jour  de  la  demande. 

167.  La  Coutume  du  Grand-Perche  ,  qui,  en  l'article  114,  admet  le 
principe  ,  que  la  femme  eft  faifie  de  plein  droit  du  jour  du  décès  de  fon 
mari,  du  douaire,  foit  coutumier  ou  préfix,  y  apporte  une  exception  pour 
le  cas  auquel  elle  a  l'option  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  auquel  cas  elle  n'eft 
faifie  que  du  jour  de  fon  option.  La  raifon  eft  que  la  femme  ne  peut  pas 
paroître  faifie  d'aucun  des  deux  douaires ,  tant  qu'il  eft  incertain  lequel  des 
deux  elle  aura.  Cette  raifon  ne  m'a  pas  paru  fuffifante  pour  étendre  cette 
exception  aux  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  parce  qu'on  peut 
donner  un  effet  rétroadif  au  choix  que  fera  la  femme. 

§.     II. 

Des  Coutumes  qui  fe  font  écartées  du  principe  qui  a  lieu  de   droit 
commun  fur  le  faijijjement  du  douaire. 

t68.  Parmi  les  Coutumes  qui  fe  font  écartées  du  principe  qui  faifît  la  fem- 
me de  plein  droit  du  douaire,  foit  coutumier,  foit  conventionnel,  les  unes 
s'en  font  écartées ,  tant  à  l'égard  du  douaire  coutumier  ,  que  du  con- 
ventionnel. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui  dit  indiftinétement ,  douaire  n'e^i 
dû  ,  finon  du  jour  qu'il  eft  demandé ,  s'il  n'eft  autrement  convenu  par  le 
contrat  de  mariage. 

D'autres ,  comme  Senlis  ,  Etampes ,  Châteauneuf ,  ne  s'en  font  écartées 
qu'à  l'égard  du  douaire  conventionnel  :  elles  faififlent  de  plein  droit  la  fem- 
me du  douaire  coutumier ,  &  elles  veulent  que  le  conventionnel  foit  decnan- 
dé,  &  que  les  arrérages  n'en  foient  dus  que  du  jour  de  la  demande. 
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La  Coutume  de  Blois  eft  finguliere ,  Si  au  rebours  des  autres  :  elle  dit , 
Brticle  190  ,  que  le  douaire  prefix  ejl  dû.  du  joui  du  trépas  ^  &  le  coutumier , 
du  jour  quil  ejl  requis ,  &  non  plutôt. 

S.    III. 

Quelle  ejl  la  difpojlùon  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  fur  le  faijijjement 

du  douaire. 

i6p.  Notre  Coutume  d'Orléans  ne  s'eft  pas  bien  nettement  expliquée  fur 
ce  point:  après  avoir  dit  en  l'article  2ip,  que  la  femme  qui  a  un  douaire 
prélix ,  n'a  le  choix  du  coutumier ,  que  lorfque  ce  choix  lui  a  été  accorde 
par  le  contrat  de  mariage:  elle  ajoute,  _/^/«  douaire  coutumier  eji  choiji ,  Je 
doit  demander  ;  &  jufqù à  ce  quil  foit  demandé ^  jiejl  du. 

Cette  difpofition ,  de  la  manière  dont  elle  efl:  conçue ,  donne  lieu  à  deux 
queftions. 

La  première,  eft  de  fçavoir  ce  qu'on  doit  décider  dans  cette  Coutume  à 
l'égard  du  douaire  préiîx ,  fur  lequel  elle  ne  s'eft  pas  expliquée.  Lalande , 
fur  cet  article  ,  eftime  qu'il  faut  décider ,  de  même  qu'à  l'égard  du  coutu- 
mier ,  que  les  fruits  6c  intérêts  n'en  font  dus  que  du  jour  de  la  demande.  Ce 
fentimenc  de  Lalande  ne  convient  pas  au  texte.  Si  la  Coutume  eût  voulu 
que  l'un  &  l'autre  douaire  fut  demandé ,  elle  auroit  dit  indiftiniftement  que 
le  douaire  doit  être  démandé  :  elle  n'auroit  pas  dit,  comme  elle  le  dit,  que 
a  c'eft  le  douaire  coutumier  qui  eft  choiii ,  il  fe  doit  demander  :  en  difanc 
cela  du  douaire  coutumier,  elle  laifle  à  conclure  qu'il  n'en  eft  pas  de  même 
du  douaire  préfix,  fuivant  cette  maxime,  qui  dicitde  uno  ,  negat  de  altero ,  & 
que  celui-ci  n'a  pas  befoin  ,  ou  dumoins  n'a  pas  toujours  befoin  d'être  de- 
mandé. Je  vois  pratiquer  ici  une  diftinftion  qui  me  paroît  affez  plaufiblç. 
Lorfque  le  douaire  préfix  confifte  ,  ou  dans  la  jouiffance  de  quelque  héritage 
de  la  fucceflion  ,  ou  dans  une  penfion  viagère  ,  la  douairière,  par  la  force  de 
la  claufe  de  défainne-faifine  qu'on  met  dans  les  ades  devant  Notaires ,  &  qui 
félon  l'article  278  de  cette  Coutume,  y  équip'lle  à  tradition  de  fait ,  eft  cen- 
fce  faille  de  plein  droit ,  foit  de  la  jouiffance  de  l'héritage  ,  (oit  de  la  pen- 
fion viagère  ,  audî-tôt  que  le  douaire  eft  ouvert  ;  c'eft-à-dire ,  dès  l'inftant 
du  décès ,  &  les  fruits  &  les  arrérages  lui  en  font  dus  de  ce  jour.  Mais  lorf- 
que le  douaire  préfix  ne  confifte  que  dans  la  créance  d'une  fomme  d'argent, 
Jes  intérêts  n'en  font  dus  que  du  jour  de  la  demande. 

170  La  féconde  queftion,eft  de  fçavoir  fi  cette  décifion  de  la  Coutume 
d'Orléans ,  que  le  douaire  coutumier  doit  être  demandé ,  ayant  été  faite  à 
l'occafion  du  cas  particulier  auquel  la  femme  a  le  choix  du  douaire  coutu- 
mier ou  du  conventionnel ,  elle  doit  être  reftreinte  à  ce  cas  ;  ou  fi  c'eft  une 
décifion  générale  qui  doit  pareillement  avoir  lieu  dans  le  cas  auquel  il  n'y  a 
pas  de  douaire  conventionnel.  Lalande  ,  fur  cet  article  ,  décide  avec  raifon 
que  la  décifion  de  notre  Coutume  eft  générale.  En  vain  oppoferoit-on  que 
la  Coutume  a  pu  ,  pour  cette  décifion  ,  fe  fonder  fur  une  raifon  particu- 
lière au  cas  auquel  la  femme  a  le  choix ,  qui  eft ,  que  tant  qu'il  eft  inçer- 
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tain  lequel  des  deux  douaires  aura  la  femme,  elle  ne  peut  pas  être  faifie 
d'aucun  des  deux  ;  cette  railon  mené  feulement  à  décider  que  la  femme  en 
ce  cas ,  n'eft  faille  de  fon  douaire  des  le  de'cès  de  fon  mari ,  &  qu'elle  ne 
l'efl;  que  lorfqu'elle  a  déclaré  fon  choix  ;  mais  il  ne  fuit  pas  de-là  qu'elle  doive 
faire  demande  de  fon  douaire  ;  la  Coutume  en  déclarant  par  cet  article  que 
la  femme  en  doit  faire  demande,  déchire  manifeftement  qu'elle  a  rejerté  le 
principe  fuivi  par  les  Coutumes  ,  qui  faififlenc  de  plein  droit  la  femme  du 
douaire  coutumier. 

§.     I  V. 

Par  quelle  Coutume  doit-  on  décider  fi  la  femme  eji  faijîe  de  pleift 
droit  ,  ou   non  ,  de  fon  douaire. 

172.  La  queflion  ne  peut  guère  foufFrir  de  difficulté  à  l'égard  du  douaire 
coutumier.  La  femme  en  efl  faifie  de  plein  droit ,  lorfque  la  Coutume  qui 
le  lui  accorde  &  de  qui  elle  le  tient ,  efl:  du  nombre  des  Coutumes  qui  fai- 
fîflent  de  plein  droit  la  femme  de  fon  douaire.  Au  contraire,  la  femme  n'en 
eft  pas  faifie,  &  eft  obligée  de  le  demander,  lorfque  la  Coutume  qui  le  lui 
défère  efl:  du  nombre  de  celles  qui  obligent  la  femme  à  le  demander. 

Par  exemple,  lorfqu'un  Parifien  qui  s'efl  marié  fans  conftituer  un  douaire 
conventionnel  à  fa  femme  ,  avoit  au  temps  des  époufailles  ,  des  héritages  êc 
autres  immeubles  fous  la  Coutume  de  Paris ,  &  d'autres  fous  celle  de  Blois , 
la  douairière  fera  faille  de  plein  droit  de  fon  douaire  fur  les  biens  de  Paris  ; 
mais  elle  fera  tenue  de  demander  le  douaire  qu'elle  a  fur  les  héritages  (îtués 
fous  celle  de  Blois;  car  cette  Coutume  qui  le  lui  défère  ,  ne  l'en  faifit  pas; 
elle  dit  au  contraire  ,  que  douaire  efl  dû  du  jour  qu'il  ejl  demande, 

172.  Si  ce  Parifien  qui  avoit  des  rentes  conftituées  lorlqu'il  a  contracté 
mariage  à  Paris,  a  depuis  transféré  fon  domicile  dans  le  Blaifois  où  il  eft 
mort ,  la  femme  fera-t-el!e  faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire  fur  lefdites 
rentes  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  les  rentes  conftituées  étant  régies  par 
la  loi  du  domicile  de  la  perfonne  à  qui  elles  appartiennent,  les  rentes  que 
lé  mari  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié  ,  font  par  la  tranflation  du  domicile  du 
mari  dans  le  Blaifois,  paffées  fous  l'empire  de  la  Coutume  de  Blois  :  elles 
ne  font  plus  fous  l'empire  de  celle  de  Paris  :  la  Coutume  de  Paris  ne  peut 
donc  pas  faifir  la  femme  lors  du  décès  du  mari ,  de  fon  douaire  (ur  lefdites 
rentes  fur  lefquelles  elle  n'a  plus  aucun  empire. 

Je  penfe  néanmoins  qu'on  doit  décider  que  la  femme  eft  faifie  de  pleiti 
droit  de  fon  douaire  fur  lefdites  rentes.  La  raifon  eft,  qu'il  fuffit  pour  cela 
qu'elles -aient  été  foumifes  à  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris,  au  temps  au- 
quel le  mariage  a  été  contrarié.  C'eft  en  ce  temps  que  cette  Coutume  les 
a  affectées  &  alfujetties  au  douaire  ,  de  manière  que  la  femme  en  dût  être 
'faifie  aufll-tôt  que  la  mort  de  fon  mari  arriveroit.  Quoiqu'au  temps  auquel 
ce  faifilTement  s'effectue  ,  ces  rentes  aient  celle  d'être  foumifes  à  l'empire  de 
la  Coutume  de  Paris,  il  fuffit  pour  qu'il  doive  s'effeftuer  ,  qu'elles  y  aient 
été  foumifes  au  temps  du  mariage  ,  qui  eft  la  caufe  qui  le  produit. 

Fice  versa,  fi  un  Blaifois  qui  avoit  des  rentes  conftituées  lorfqu'il  s'eft  ma- 


Parue  I ,  Chapitre  111.  77 

rie  ,  avolt  transféré  Ton  domicile  à  Paris  o\x  il  eft  mort  ;  quoique  les  rentes 
foient  par  la  tranflation  de  (on  domicile  à  Paris  ,  paffees  fous  l'empire  de  la 
Coutume  de  Paris;  néanmoins  la  douairière  ne  fera  pas  faifle  de  plein  droit 
de  fon  douaire  coutumier  fur  lefdites  rentes ,  du  jour  du  décès  de  fon  mari  , 
&  les  arrérages  ne  commenceront  à  courir  à  fon  profit ,  pour  la  part  qu'elle 
y  a  ,  que  du  jour  de  fa  demande.  La  raifon  efl,  que  c'eft  la  Coutume  de 
Blois  qui  a  donné  à  la  femme  le  droit  de  douaire  qu  elle  a  fur  lefdites  ren- 
tes,  lefquelles  lorfque  le  mariage  a' été  contrafté ,  &  lorfqu'elles  ont  été 
afTujetties  au  douaire  ,  étoient  fous  l'empire  de  cette  Coutume  ;  d'où  il  fuit 
que  la  femme  eft  tenue  de  faire  la  demande  de  ce  douaire,. puifque  la  Cou- 
tume de  Blois ,  de  qui  elle  le  tient ,  ne  le  lui  accorde  qu'à  la  charge  d'en  faire 
la  demande.  La  Coutume  de  Paris  ,  fous  l'empire  de  laquelle  les  rentes  ont 
pafle  ,  ne  peut  pas  la  faiiîr  du  droit  de  douaire  qu'elle  a  fur  lefdites  rentes, 
puifque  ce  n'eft  pas  cette  Coutume  qui  le  lui  donne. 

173.  A  l'égard  des  rentes  qui  font  venues  au  mari  pendant  le  mariage, 
de  la  fucceflîon  de  fes  père  &  mère  ou  autres  afcendans  ,  ces  rentes  n'ayant 
pu  devenir  fujettes  au  douaire  de  la  femme  que  depuis  que  le  mari  y  a  fuc- 
cédé  ,  ce  ne  peut  être  que  la  loi  qui  régiilbit  lefdites  rentes  au  temps  auquel 
le  mari  y  a  fuccédé ,  qui  efl  celle  du  lieu  ou  étoit  alors  fon  domicile  ,  qui 
ait  affujetti  lefdites  rentes  au  douaire  de  la  femme  ;  c'eft  par  conféquent  par 
cette  loi  qu'on  doit  décider  de  quelle  manière  elles  y  font  aflujetties,  &  fi 
la  femme  en   eft  faifie  de  plein  droit. 

Paftbns  au  douaire  conventionnel  :  lorfqu'il  confifte  dans  l'ufufruit  d'un 
certain  héritage,  c'eft  encore  la  Coutume  fous  laquelle  l'héritage  eft  fitué  , 
qui  doit  décider  fi  la  douairière  en  doit  être  laiiie  de  plein  droit,  ou  non. 
Par  exemple  ,  fi  un  Parifien  a  donné  pour  douaire  à  fa  femme  l'ulufruit  d'un 
héritage  fitué  fous  la  Coutume  de  Ponthieu,  qui  ne  lailit  pas  les  femmes  de 
leur  douaire  ;  la  femme  ,  lors  de  l'ouverture  du  douaire ,  n'en  fera  pas  fsifie 
de  plein  droit ,  il  faudra  qu'elle  le  demande.  La  raifon  eft ,  qu'il  eft  de  la 
nature  des  conventions  qu'elles  ne  peuvent  feules  &:  par  elles-mêmes  produire 
qu'une  créance  de  la  chofe  portée  en  la  convention  ,  &  ne  peuvent  transférer 
gucun  droit  dans  cette  chofe  :  elles  ne  peuvent  donner^wi-  in  re ,  mais  feule- 
ment jus  ai  rem  :  traditinnibus  non  nudis  convcmionibiis  dominia  rerum  transfe- 
runtur.  Suivant  ces  principes  ,  la  convention  de  douaire  ne  peut  feule  &  par 
elle  même  l'aifir  la  femme  de  fon  droit  de  douaire;  il  n'y  a  que  la  Loi  qui 
puifle  l'en  faifir  de  plein  droit  ;  finon  elle  ne  peut  l'être  que  par  la  tradi- 
tion, ou  prife  de  polTeffion  faite  en  exécution  de  la  convention;  mais  dans 
cefte  efpece  ,  ce  n'eft  pas  la  Coutume  de  Paris  qui  peut  faifir  la  femme  de 
fon  douaire  fur  l'héritage  porté  par  la  convention  ;  cette  Coutume  ne  pou- 
vant agir  ni  exercer  aucun  empire  fur  un  héritage  fitué  hors  fon  refTort  :  elle 
ne  peut  auftî  en  être  faifie  par  la  Coutume  de  Ponthieu,  qui  eft  du  nombre 
des  Coutumes  qui  ne  failiffent  pas  les  femmes  de  leur  douaire.  Le  douaire 
Conventionnel  n'étant  dans  cette  efpece  qu'une  fimple  créance  de  la  chofe 
portée  par  la  convention  ,  qui  ne  gît  qu'en  action  ,  les  fruits  de  la  chofe  por- 
tée par  la  convention  ,  ne  font  dus  à  la  douairière  que  du  jour  de  fa  de- 
mande ,  à  moins  qu'elle   n'eût  expreflement   convenu  qu'ils  lui  feroient  dus 
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du  jour  de  l'ouverture  du  douaire  ;  auquel  cas  la  femme  ne  feroît  pas  pour 
cela  fitifie  de  fon  douaire ,  mais  elle  feroit  créancière  des  fruits  perçus  par 
l'héritier  depuis  l'ouverture  du  douaire,  quoiqu'avant  la  demande,  comme 
de  chofes  contenues  en  la  convention  &  créance  du  douaire.  Dans  le  cas 
inverfe  ,  lorfqu'un  homme  domicilié  fous  la  Coutume  de  Ponthieu ,  a  donné 
pour  douaire  l'ufufruit  d'un  héritage  fitué  fous  celle  de  Paris,  la  femme,  lors 
de  l'ouverture  du  douaire ,  fera  faifie  de  plein  droit  de  (on  douaire  fur  cet 
héritage  ,  qui  eft  fous  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris ,  laquelle  faifit  de 
plein  droit  les  douairières  du  douaire  ,  foie  coutumier ,  foie  conventionnel , 
qu'elles  ont  fur  les  héritages  foumis  à  fon  empire. 

Quand  même,  par  le  contrat  de  mariage,  il  y  auroit  foumifTion  à  une 
Coutume,  ce  ne  feroit  pas  cette  Coutume  ,  mais  celle  fous  laquelle  les  héri- 
tages fujets  au  douaire  font  fitués  ,  qui  régleroit  {\  la  femme  a  du ,  ou  non  , 
être  faille  de  plein  droit  de  fon  douaire  ;  car  la  foumiffion  à  une  Coutume 
n'efl:  qu'une  convention  qui  ne  peut  par  elle-même  faifir  la  femme  de  fon 
douaire  :  elle  n'en  peut  être  faifie  que  par  une  Loi  qui  faifit  les  femmes  de 
leur  douaire  fur  les  héritages  fujets  à  fon  empire. 

Lorfque  le  douaire  conventionnel  confifte  dans  l'ufufruit  de  quelques  rentes 
conftituées,  ces  rentes  n'ayanç»  aucune  fituation,  étant  des  droits  perfonnels 
qui  font  régis  par  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  du  créancier  à  qui  elles 
appartiennent,  c'eft  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  qu'avoit  le  mari  lors  du 
contrat  de  mariage  ,  qui  doit  régler  fi  la  femme  doit  être  faifie  de  plein  droit, 
ou  non  ,  de  fon  douaire. 

Il  en  efl:  de  même  lorfque  le  douaire  conventionnel  confifte  dans  une  rentQ 
viagère ,  ou  dans  une  fomme  d'argent  dont  le  n^ari  fç  conftitue  débiteur. 
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CHAPITRE    ÏV 

Des  aelions  auxquelles  donne  lieu  Couverture  du  Douaire^ 

"^  'ouverture  du  douaire  coutumier  donne  lieu  principalement  à  l'adîoii 
jLide  partage  &  à  l'aftion  confejforia  fervituiis  ufusjniclus  :  elles  feront  cha- 
cune la  mariere  d'un  article.  Nous  traiterons  dans  un  troifieme  article ,  des 
a<^tions  auxquelles  donne  lieu  l'ouverture  du  douaire  conventionnel, 

Ajiticle     premier. 
De  Inaction  de  partage. 

174.  Par  l'ouverture  du  douaire  coutumier ,  la  jouilTance  des  héritages  &C. 
autres  immeubles  qui  y  font  fujets ,  devient  commune  entre  la  femme  douai- 
rière ,  à  qui  en  appartient  la  moitié  ou  le  tiers ,  fuivant  les  différentes  Cou-i 
tûmes,  &  les  héritiers  du  mari,  auxquels  en  appartient  le  furplus. 

De  cette  communauté  naît  l'aftion  communi  dividundo  ,  ou  aétion  de  par- 
tage ,  qui  peut  être  donnée  ,  foit    par  la  douairière  contre  les  héritiers  dv; 
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mari ,  foît  par  lefdits  héritiers  contre  la  douairière ,  aux  fins  de  partage  de 
cette  jouifTance. 

Nous  traiterons,  i°.  de  la  forme  de  ce  partage:  2".  des  raifons  refpedives 
que  les  parties  doivent  s'y  faire  :  3°.  de  la  garantie  qui  en  naît. 

§.      I. 

De   la  forme  du  partage  qui  ejl  à  faire  entre  la  douairière  &  F  héri- 
tier du  mari. 

Pour  parvenir  à  ce  partage ,  on  doit  commencer  par  procéder  à  une  efti- 
ïnation  du  revenu  que  produifent  chacun  des  héritages  &  autres  immeubles 
fûjets  au  douaire  ;  cette  eftimation  fe  fait  ou  par  les  parties ,  ou  lorfqu'elles 
ne  s'accordent  pas  par  des  experts  dont  elles  conviennent. 

Après  cette  eflimation  faite ,  on  dreiïe  une  mafTe  de  tous  les  héritages  & 
autres  immeubles  fujets  au  douaire  ,  dont  la  jouiffance  eft  à  partager  entre  la 
douairière  &  les  héritiers  du  mari ,  &  chacun  defdits  héritages  ou  immeubles 
eft  compris  pour  le  revenu  qu'il  produit. 

Le  manoir  que  l'aîné  choifit  pour  fon  droit  d'aînefle ,  ne  doit  pas  être  ex- 
cepté de  cette  maCTe  ;  car  les  Coutumes  donnent  à  la  douairière  l'ufufruit  de 
la  moitié  ou  du  tiers  de  tous  les  héritages  que  le  mari  avoit  au  jour  des 
époufailles  ,  &  qu'il  a  eu  depuis  en  directe  fans  en  rien  excepter  ;  &  l'aîné 
n'a  fon  droit  d'aînefle  que  vis-à-vis  fes  frères  &  fceurs  ,  &  non  vis-à-vis  la 
douairière.  La  Coutume  de  Poitou,  art.  i6i,  ne  veut  pas  à  la  vérité  que 
la  douairière  puiife  avoir  le  principal  hébergement  au  préjudice  &  fans  le 
confentement  de  l'héritier  du  mari  ;  mais  elle  ajoute ,  que  c'eft  à  la  charge  de 
récompenfer  la  douairière  par  eftimation  de  la   part  qu'elle  y  a. 

La  maiïe  étant  arrêtée  ,  doit  fe  partager  en  deux  lots  ,  l'un  pour  la  douai- 
rière ,  l'autre  pour  les  héritiers  du  mari. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  que  le  tiers  à  la  douairière,  on  en  fait 
trois ,  deux  defquels  font  pour  l'héritier  du  mari ,  &  un  pour  la  douairière. 

C'étoit  un  ancien  ufage  qui  a  été  retenu  par  plufieurs  Coutumes  dans  les 
Provinces  de  Champagne  ,  Picardie  &  Artois,  que  c'eft  la  douairière  qui  doit 
dreffer  cette  mafl'e  ,  faire  i'eftimation  ,  compofer  les  lors  &  en  donner  le 
choix  à  l'héritier  du  mari.  Loifel  en  a  fait  une  maxime  :  La  douairière  lottity 
&  t héritier  choijît  j*  L.  i  ,  tit.  3  ,  re'p.  22. 

C'eft  avec  raifon  que  la  douairière  eft  chargée  de  faire  les  lots ,  devant 
avoir  plus  de  connoiffance  que  l'héritier  du  mari ,  du  revenu  de  ces  héritages 
dont  elle  a  joui  conjointement  avec  fon  mari,  pendant  le  temps  du  rrtariage. 
D'un  autre  côté ,  l'héritier  du  mari  n'a  pas  lieu  de  craindre  que  la  douairière 
bleffe  l'égalité  dans  les  lots,  puifqu'il  en  a  le  choix. 

Dumoulin  ,  en  fa  note  fur  l'article  yo  de  la  Coutume  de  Châlons  ,  fait 
une  exception  pour  le  cas  auquel  la  douairière  feroit  mineure  ;  &  il  dit, 
qu'elle  peut  en  ce  cas  s'excufer  de  faire  les  lots ,  &  demander  que  le  partage 
foit  fait  par  des  arbitres;  &  que  l'héritier  peut  pareillement  le  demander  ,  de 
crainte  que  fi  la  femme  faifoit  des  lots ,  elle  ne  fe  fît  reftituer  pour  caufe  de 
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minorité,  contre  fon  opération  •.fallu ,  dit- il  ,fieft  minor  viginù-qu'w.'juc  annls  ^ 
t^uia  ipfa  poteft fupplicare juiici  utjiat per  arhnruin  ,vel  etiam  contra  camfuppLi- 
cari  potejî  ,  ne  reflituatur  in  incegrum. 

lyy.  Tant  que  rhéritier  ne  demande  pas  le  partage,  la  douairière  peut 
jouir  ,  tant  qu'elle  le  voudra  par  indivis  ,  &  ne  procéder  au  loiiirement ,  que 
lorfqu'elle  fe  laflera  de  l'indivis  ;  mais  lorfque  rhéritier  demande  le  partage, 
le  plus  grand  nombre  de  ces  Coutumes  donnent  à  la  douairière  un  terme  de 
quarante  jours  pour  faire  les  lots ,  à  compter  du  jour  de  la  fommation  qui 
lui  efi:  faite  par  l'héritier  de  les  faire;  au  bout  duquel  temps,  elles  veulent 
que  la  douairière  qui  eft  en  demeure ,  foit  privée  pour  l'avenir  de  fa  part 
dans  la  jouiffance,  julqu'à  ce  qu'elle  ait  fatisfcit  à  cette  obligation  ;  Laon, 
art.  45  ;  Saint-Quentin  ,  art.  36  ,  &c, 

Pludeurs  de  ces  Coutumes  chargent  la  douairière  feule  des  frais  du  partage, 
fauf  de  ceux  de  conteftation  ,  dans  le  cas  auquel  l'héritier  en  feroit  de  mau- 
vaifes  ;  Amiens,  art.  iiy  ;  Ponthieu ,  art.  55  ,  &c. 

176.  Cette  forme  de  partage  n'eft  obfervée  que  pour  les  héritages  fitués 
fous  les  Coutumes  qui  ont  ces  difpofitions. 

A  Paris,  à  Orléans  &  dans  toutes  les  autres  Coutumes  qui  n'ont  pas  ces  dif- 
pofitions ,  le  partage  qui  efl;  à  faire  de  la  jouifTance  des  héritages  fujets  au 
douaire  coutumier ,  entre  la  douairière  &:  l'héritier,  fe  fait  à  frais  communs; 
la  maiïe  ,  l'eftimation  &  les  lots  fe  font  par  les  parties  ;  ou  fi  elles  ne  peu- 
vent s'accorder,  par  des  arbitres  nommés  par  elles,  ou  par  le  Juge,  faute 
par  elles  d'en  nommer  ,  &  ces  lots  fe  tirent  au  fort. 

Lorfque  les  lots  font  inégaux,  le  plus  fort  doit  être  chargé  envers  le  plus 
foible  ,  d'un  retour  en  une  rente  payable  par  chacun  an  ,  pendant  tout  le 
temps  que  durera  le  douaire  ;  c'eft-à-dire ,  pendant  tout  le  temps  de  la  vie  de 
la  douairière. 

§.      I  I. 

Des  raiforts  rejpeclives  quont  à  fe  faire  quelquefois  la  douairière 

&  rhéritier. 

i']j.  La  douairière  &  l'héritier  du  mari  ont  cjuelquefois  des  raifons  à  fe 
faire  l'un  à  l'autre  au  partage. 

L'héritier  a  des  raifons  à  faire  à  la  douairière. 

1°.  Dans  le  cas  du  rachat  fait  durant  le  mariage ,  de  quelques  rentes  dues 
au  mari  fujettes  au  douaire ,  ou  de  l'aliénation  néceffaire  de  quelques  héri- 
tages fujets  au  douaire,  le  droit  de  douaire  que  la  femme  avoir  dans  lefdits 
héritages  &  rentes  ,  étant  en  ce  cas  transféré  fur  les  fommes  reçues  pour  le 
rachat  defdites  rentes,  ou  pour  le  prix  de  l'aliénation  defdits  héritages,  com- 
me nous  l'avons  vuyl//rà,7z.  73  ,  l'héritier  doit  payer  à  la  douairière  pen- 
dant tout  le  temps  que  doit  durer  fon  ufufruit  ,  les  intérêts  de  la  moitié  ou 
du  tiers  defdites  fommes ,  fuivant  les  différentes  Coutumes. 

2°.  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  fommes  reçues  par  le  mari  ,  dans  les 
efpeces  qui  font  rapportées  aux  n.  82  (S-  83. 

3°.  Lorfque  des  chofes  fujettes  au  douaire  ont  ceflé  d'exifter  par  le  fait 

ou 
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ou  la  faute  du  mari ,  quoique  le  mari  n'ait  rien  reçu  en  la  place  ;  comme 
lorfque  le  mari  a  éteint  une  rente  fujette  au  douaire,  par  la  remife  volontaire 
qu'il  en  a  faite  au  débiteur ,  ou  en  la  laiflant  prefcrire ,  l'hcritier  doit  en 
dédommager  la  douairière,  en  lui  payant  par  chacun  an,  pendant  tout  le 
temps  que  doit  durer  fon  ufufruit ,  la  même  fomme  qu'elle  recevroit  pour 
fa  part  des  arrérages  de  ladite  rente,  fi  elle  exiftoit. 

4''"'.  Lorfque  le  mari  a  fait  des  dégradations  à  quelque  héritage  fujet  au 
douaire  ,  qui  en  ont  diminué  le  revenu ,  l'héritier  en  doit  dédommager  la 
douairière,  en  lui  tenant  compte  par  chacun  an,  pendant  le  temps  que  doit 
durer  fon  ufufruit,  de  ce  que  l'héritage  produiroit  de  plus  de  revenu  pour 
la  part  qu'elle  y  a,  s'il  n'avoit  pas  été  dégradé. 

178.  La  douairière  peut  auffi  avoir,  de  fon  côté,  des  raifons  à  faire  à 
Théritier. 

1°.  Dans  les  cas  mentionnés  yû/rà ,  n.  38  ,  dans  lefquels  des  héritages 
ne  font  fujets  au  douaire  ,  que  fous  la  déduâion  de  la  fomme  que  le  mari 
a  débourfée  pendant  le  mariage ,  pour  les  avoir.  Ces  héritages  ne  peuvent 
être  compris  dans  la  maffe  des  biens  fujets  au  douaire  ,  dont  la  douairière 
a  droit  de  jouir  pour  moitié  ou  pour  un  tiers ,  fuivant  les  différentes  Cou- 
tumes ,  qu'à  la  charge  par  la  doudiriere  de  faire  raifon  de  cette  fomme  , 
à  proportion  de  la  part  qu'elle  a  dans  la  jouifTance ,  à  l'héritier  du  mari 
qui  l'a  débourfée,  en  lui  payant  pour  cela  les  intérêts  de  la  moitié  ou  du 
tiers  de  cette  fomme  par  chacun  an ,  pendant  tout  le  temps  que  durera  fon 
uhifruit,  ou  en  les  compenfant  ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

2°.  Lorfque  le  mari  a  débourfé ,  pendant  le  mariage  ,  des  fommes  d'ar- 
gent pour  des  augmentations  à  quelqu'héritage  fujet  au  douaire ,  qui  en 
ont  augmenté  le  revenu  ,  la  douairière  en  doit  pareillement  faire  raifon  à 
l'héritier  ,  au  moins  par  la  voie  de  compenfation. 

3°.  Lorfque  le  mari  a  racheté  pendant  le  mariage  ,  une  rente  dont  il 
étoit  déjà  débiteur  au  temps  des  époufailles  ,  la  douairière  qui  profite  du 
rachat ,  en  doit  faire  raifon  à  l'héritier  du  mari ,  au  moins  par  la  voie  de 
la  compenfation. 

179.  Lorfque  la  douairière  &  l'héritier  ont  chacun  des  raifons  à  fe  faire 
l'un  à  l'autre  ,  il  s'en  fait  compenfation  jufqu'à  concurrence. 

■  Par  exemple ,  fi  le  mari  avoir  fait  dans  quelqu'un  des  héritages  fujets 
au  douaire ,  des  dégradations  qui  en  eufl'ent  diminué  de  trois  cent  livres 
le  revenu  annuel ,  Ôc  que  d'un  autre  côté  le  mari  eût  fait  fur  un  autre 
héritage  fujet  au  douaire,  des  augmentations  qui  en  augmentaflent  de  deux 
cent  livres  le  revenu  annuel  ,  la  raifon  que  l'héritier  eil  obligé  de  faire  à 
la  douairière  pour  les  dégradations,  fe  compenfe  avec  celle  que  la  douai- 
rière doit  faire  à  l'héritier  pour  raifon  des  augmentations  ,  au  moyen  de 
laquelle  compenfation  la  diminution  du  revenu  annuel  des  biens  fujets  au 
douaire,  dont  l'héritier  doit  faire  raifon  à  la  douairière,  fe  trouve  réduite 
à  la  fomme  de  cent  livres  ,  de  laquelle  fomme  de  cent  livres  ,  l'héritier 
payera  la  moitié  de  la  fomme  ,  ou  le  tiers ,  à  la  douairière  par  chacun 
an  ,   pendant  le  temps  que  doit  durer  fon  ufufruit. 

Si  le  mari  avoir  encore  pendant  le  mariage  ,  débourfé  quelque  fomme 
Tome  IV.  L 
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d'argent  ,  pour  raifon  de  quelque  héritage  fujet  au  douaire  ;  putà  pour 
quelque  retour  de  partage  ,  il  fe  fera  encore  compenfation  des  intérêts 
que  la  douairière  doit  pour  raifon  de  ce  à  l'héritier,  avec  ceux  que  l'hé- 
ritier lui  doit. 

Pareillement  lorfque  le  maria,  pendant  le  mariage,  reçu  le  rembour- 
fement  d'une  rente  fujette  au   douaire  ,  ou  qu'il  l'a  par  fa  faute  laiffé  pref- 
ciire  ;  fi  d'un  autre  côté  il  a  racheté  une  rente  qu'il  devoit  dès  avant  fon 
mariage,  &  qui  par  conféquent  auroit  été  à  la  charge  de  la  douairière, 
fi  elle  n'eût   pas  été   rachetée  ,  il   fe  fait   compenfation  de    la   raifon  que 
l'héritier  doit  faire  à  la  douairière  de  la  rente  dont  le  mari  a  reçu  le  rem- 
bourfement ,  ou  qu'il  a  lailTé  prefcrire  ,   avec  la  raifon  que  la  douairière 
doit,  de   fon  côté,  faire  à  l'héritier  pour  la  rente  que  le  mari  a  rachetée. 
i8o.  Lorfque  la  femme  ,  en  fa  qualité  de  douairière,  a  quelques  raifons 
à  faire  à  l'héritier,  &  que  l'héritier  n'a  de  fon  côté  aucunes  raifons  à  faire 
à  la  femme  pour  raifon  du  douaire ,  fi  la  femme  eft  commune  ,  il  fe  fera 
compenfation  de  ce  que  la   femme  en   fa  qualité  de    douairière  ,  doit  à 
l'héritier  pour  les  fommes  débourfées  par  le  mari ,  dont  elle  profite  com- 
me douairière  ,  avec  la  jouiflance  de  la  récompenfe  du  mi-denier  defdîtes 
fommes  que  l'héritier  lui  doit  en  la  qualité  qu'elle  a  de  commune. 

C'eft  ce  qui  paroîtra  ,  en  parcourant  les  trois  différens  cas  ci-deffus  men- 
tionnés ,  dans  lefquels  la  douairière  a  quelque  raifon  à  faire  à  l'héritier, 
par  rapport  aux  fommes  débourfées  par  le  mari  durant  le  mariage. 

Dans  le  premier  cas,  fuppofons,  par  exemple,  que  le  mari,  qui,  au 
temps  des  époufailles ,  étoit  propriétaire  par  indivis  avec  d'autres  d'un  hé- 
ritage ,  s'en  eil:  rendu  ,  pendant  fon  mariage ,  adjudicataire  par  licitation,  & 
a  débourfé  pour  cet  effet  ,  une  fbmme  de  trois  mille  livre  pour  payer  les 
parts  de  fes  co-proprictaires  ,  dans  le  prix  de  la  licitation  ;  fuivant  notre 
principe,  la  femme  en  fa  qualité  de  douairière  ,  doit  à  l'héritier  du  mari, 
les  intérêts  de  la  fomme  de  quinze  cents  livres  ,  moitié  de  celle  de  trois 
mille  livres  ,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  fon  ufufruit  ;  l'héritier 
du  mari ,  de  fon  côté  ,  doit  à  la  femme  ,  en  la  qualité  qu'elle  a  de  com- 
mune,  pareille  fomme  de  quinze  cent  livres ,  pour  le  mi-denier  de  celle  de 
trois  mille  livres  ,  tirée  de  la  communauté  par  le  mari ,  qui  en  doit  ré- 
compenfe ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Communauté  , 
n.  629.  11  fe  fait  une  compenfation  naturelle  des  intérêts  de  la  fomme  de 
quinze  cent  livres  ,  que  la  femme  doit  en  fa  qualité  de  douairière  ,  pen- 
dant le  temps  de  fon  ufufruit,  avec  ceux  de  pareille  fomme  de  quinze 
cent  livres  que  l'héritier  lui  doit;  en  conféqucnce,  au  moyen  de  ladite 
compenfation  ,  l'héritier  doit  jouir  de  la  fomme  de  quinze  cent  livres  qu'il 
doit  pour  le  mi-denier  ,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  l'ufufruit  de 
la  douairière  ,  fans  en  payer  aucuns   intérêts  pendant  ledit  temps. 

Dans  les  Coutumes  oii  la  portion  de  la  douairière  n'eft  que  le  tiers, 
en  retenant  la  même  efpece,  la  femme  en  fa  qualité  de  douairière,  pour 
le  tiers  qu'elle  a  dans  la  jouifTance  des  biens  fujets  au  douaire,  doit  à  l'hé- 
ritier pendant  le  temps  que  durera  fon  ufufruit,  les  intérêts  d'une  fomme 
de  mille  livres,  tiers  de  celle  de  trois  mille  livres,  débourfée  par  le  mari 
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pendant  le  mariage  :  lelqucls  le  compenient  avec  ceux  d'une  pareille  fomme 
de  mille  livres  ,  t'aifant  les  deux  tiers  de  celle  de  quinze  cent  livres  qui 
lui  ert  due  en  fa  qualité  de  commune  pour  fon  mi-denier  ;  en  conféquen- 
ce  ,  l'héritier  aura  la  jouiffance  pendant  le  temps  que  durera  l'uliifruit  de 
la  Douairière  ,  des  deux  tiers  feulement  du  mi-denier  qu'il  doit. 

181.  Ces  compensations  le  font  de  la  même  manière  dans  le  fécond  cas, 
qui  ert  celui  auquel  le  mari  a  débourfé  pendant  le  mariage  quelque  fomme 
d'argent ,  pour  des  augmentations  faites  à  quelqu'héritage  fujet  au  douaire 
qui  en  ont  augmenté  le  revenu. 

1S2.  Dans  le  troifiéme  cas  ,  qui  eft  celui  auquel  le  mari  a  acquitté  pen- 
dant le  mariage  quelque  charge  du  douaire ,  fuppofons  qu'il  a  racheté  des 
deniers  de  la  communauté  une  rente  de  trois  cent  livres  par  an  ,  dont  il 
étoit  débiteur  dès  le  temps  des  époufailles  ,  la  douairière  ,  qui  ,  par  ce 
rachat  fe  trouve  déchargée  de  cent, cinquante  livres  de  rente  qu'elle  auroit 
été  obligée  de  payer  au  créancier  pendant  tout  le  temps  qu'auroit  duré  fon 
iifu fruit ,  doit  en  récompenfer  l'héritier  du  mari,  par  la  voie  de  la  com- 
peniaiion,  en  le  déchargeant  pendant  tout  ledit  temps  de  la  rente  de  cent 
cinquante  livres  que  ledit  héritier  eu.  tenu  de  lui  continuer  en  la  qualité 
qu'elle  a  de  commune  ,  fuivant  l'article  245"  de  la  Coutume  de  Paris. 

Dans  les  Coutumes  où  la  portion  de  la  douairière  n'eft  que  le  tiers , 
la  femme  qui  n'eût  été  tenue  que  du  tiers  de  ladite  rente  montant  à  cent 
livres  ,  fi  elle  n'eût  pas  été  rachetée  ,  fera  feulement  déduâion  à  l'héritier 
de  cent  livres  par  chacun  an,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  Ion 
ufufruit ,  fur  les  cent  cinquante  livres  de  rente  qu'il  eii  tenu  de  lui  con- 
tinuer. 

Rien  n'eft  fi  équitable  que  ces  compenfations  ;  l'équité  ne  permet  pas 
que  la  femme  demande  récompenfe  de  la  part  qu'elle  avoir  comme  com- 
mune dans  les  fommes  que  fon  mari  a  tirées  ,  pendant  qu'elle  profite  def- 
dites  fommes  comme  douairière. 

183.  Il  n'y  a  pas  lien  à  cette  compenfation  ,  lorfque  l'héritier  avoir  de 
fon  côté  des  raifons  à  faire  à  la  douairière  pour  railon  du  douaire  dont 
il  s'eft  fait  compenfation ,  avec  celles  que  la  douairière  lui  doit  faire  ;  au- 
trement il  fe  feroit  payer  deux  fois. 

Il  eft  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  compenfation  lorfque  la 
douairière  a  renoncé  à  la  communauté  ;  car  ne  lui  étant  dû  en  ce  cas 
aucune  récompenfe  pour  les  fommes  que  fon  mari  a  tirées  de  la  commu- 
nauté ,  dans  les  biens  de  laquelle  elle  n'a  rien  à  prétendre  ,  elle  n'a  rien 
qu'elle  puilTe  compenfer  avec  les  chofes  dont  elle  doit  faire  raifon  à  l'hé- 
ritier ,  qu'on  fuppofe  n'avoir  de  fon  côté  aucune  raifon  à  faire  à  la 
douairière. 

La  douairière  qui  n'a  en  ce  cas  aucune  compenfation  à  oppofer  ,  ne 
peut  fe  difpenfer  de  payer  à  l'héritier  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la  jouif- 
fance des  héritages  fujets  au  douaire  ,  pendant  tout  le  temps  que  durera 
cette  jouiflance  ,  les  intérêts  de  la  fomme  que  le  mari  a  payée  pendant  le 
mariage  pour  quelqu'un  defdits  héritages  ,  qui  n'eft  fujet  au  douaire  que 
fous  la  dédudion  de  cette  fomme ,  comme  nous  l'avons  vu  /?//)/-«. 

Lij 
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iS;'.  Dans  les  deux  autres  cas,  lorfque  le  mari  a  débourfé  pendant  le 
mariage  quelque  fomme  pour  des  augmentations  à  un  héritage  fujet  au 
douaire  qui  en  ont  augmenté  le  revenu  ,  ou  par  le  rachat  de  quelque  rente 
par  lui  due  ,  à  laquelle  la  douairière  eût  contribué  ,  fi  elle  n'eût  pas  été 
rachetée  ,  ne  pouvant  y  avoir  lieu  à  la  compenfation ,  au  moyen  de  ce 
que  la  douairière  a  renoncé  à  la  communauté ,  ou  de  ce  qu'il  y  a  exclu- 
fion  de  communauté,  l'héritier  eft-il  tonde  à  demander  à  la  douairière  les 
intérêts  de  cette  lomme  pouf  la  pan  qu'elle  a  dans  la  jouiffance  des  hé- 
ritages fujets  au  douaire  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  jouif- 
fance ?  Les  avis  font  différens  fur  cette  queftion  ;  Dupleflis  &  RenufTon 
tiennent  la  négative;  ils  difent  que  le  mari,  en  faifant  ces  augmentations 
&  en  rachetant  cette  rente ,  n'a  eu  d'autre  vue  que  d'améliorer  &  de  li- 
bérer fon  bien  comme  le  font  tous  les  bons  pères  de  familles  ;  qu'on  ne 
doit  donc  point  fuppofer  en  lui  aucune  vue  d'avantager  fa  femme,  ni  au- 
cune intention  de  faire  contrafter  à  fa  femme  aucune  obligation  d'où 
puille  naître  aucune  action  contre  elle;  le  mari,  en  faifant  ces  augmenta- 
tions ,  en  rachetant  cette  rente  ,  proprium  negothim  gerebat ,  non  negotium 
iixoris  ,  cjuamvis  per  accidens  profuerit  uxori,  RenufTon  autorife  fon  opinion 
par  un  Arrêt  du  13  Août  1622,  rendu  au  profit  de  la  Dame  de  l'Encof- 
nie  ,  par  lequel  il  dit  avoir  été  jugé  qu'elle  devoit  jouir  de  fon  douaire 
fans  être  tenue  de  récompenfer  l'héritier  du  mari  des  rentes  acquittées  par 
le  mari  durant  le  mariage. 

La  Coutume  de  Normandie,  en  l'article  396,  a  une  difpofition  conforme 
à  cette  opinion  ;  il  y  eft  dit  :  «  fi  le  mari ,  confiant  le  mariage  ,  décharge 

»  les  héritages  à  lui  appartenans  lors  de  fes  époufailles des  rentes  hy- 

»  pothécaires  Se  foncières. .. .  ,  la  femme  a  le  tiers  entier  pour  fon  douaire 
»  déchargé  defdires  rentes  racquittées  ,  comme  s'ils  n'euffent  point  été  çhar- 
»  gés  lors  &  avant  les  époufailles.  » 

On  ne  peut  dénier  plus  formellement  à  l'héritier  la  récompenfe  ;  cette 
Coutume  néanmoins  l'accorde  par  la  voie  de  la  compenfation,  lorfqu'il 
peut  y  avoir  lieu  ;  car  elle  dit  en  l'article  fuivant  :  «  fi  le  mari  a  vendu  de 
»  fon  propre  pour  faire  ledit  racquit ,  la  femme  prenant  douaire  fur  les 
»  héritages  déchargés ,  ne  pourra  prendre  douaire  fur  ledit  héritage  vendu.» 

Nonobdant  ces  raifons,  Lemaître  ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  penfe  que 
même  cejfante  compcnfatione ,  l'héritier  eft  bien  fondé  à  demander  à  la  douai- 
rière récompenfe  de  ce  dont  elle  profite  du  rachat  des  rentes  &  des  aug- 
mentations faites  par  le  mari  pendant  le  mariage. 

Il  n'efl  pas  ,  félon  lui  ,  nécefiaire  que  le  mari  pendant  le  mariage  ,  en 
faifant  le  rachat  de  ces  rentes  &  ces  augmentations  ,  ait  eu  intention  d'a- 
vantager fa  femme  ,  &  d'augmenter  le  revenu  de  fon  douaire  ;  il  fufHt 
qu'elle  en  foit  etTeélivement  avantagée ,  &  que  le  revenu  de  fon  douaire 
foit  efFeôivement  augmenté  aux  dépens  du  mari  ,  pour  que  l'hériiier  foit 
fondé  à  demander  cette  récompenie  :  de  même  que  le  revenu  du  douaire 
ne  peut  être  diminué  par  le  fait  du  mari ,  fans  que  la  femme  en  foit  ré- 
compenfée  ;  il  ne  doit  pas  pareillement  pouvoir  être  augmenté  aux  dépens- 
du  mari ,  fans  que  la  femme  en  récompenfe  l'héritier  du  mari,  J'indinçrois 
pour  cette  féconde  opinion. 
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§.     III. 

De  la  garantie  qui  naît  du  partage  entre  la  douairière  &  l'héritier. 

i86.  Ce  partage  produit,  comme  tous  les  autres  partages,  une  obliga- 
tion de  garantie  entre  les  copartageans. 

En  conféquence ,  lorfque  l'un  des  copartageans  a  foufFert  éviôion  de  la 
jouiffance  d'un  héritage  échu  en  fon  lot ,  l'autre  copartageant  eft  tenu  de 
lui  faire  raifon  pour  fa  part  par  chacun  an,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  le  douaire ,  de  la  fomme  à  laquelle  a  été  eflimée  par  le  partage  la 
jouiffance  dont  il  a  été  évincé. 

Par  exemple  ,  fuppofons  que  la  mafle  qui  a  été  partagée  par  moitié  en- 
tre la  douairière  &  l'héritier  du  mari  ,  fût  de  douze  cent  livres  de  re- 
venu ;  on  a  délivré  par  le  partage  à  la  douairière  des  héritages  ,  pour  fix 
cent  livres  de  revenus  ;  elle  a  été  évincée  de  l'un  de  ces  héritages ,  qui 
étoit  de  trois  cent  livres  ;  l'héritier ,  qui  de  fon  côté  n'a  foufFert  aucune 
éviftion ,  doit  pour  la  garantie  dont  il  efl:  tenu  envers  elle  ,  lui  faire  rai-, 
fon  de  cent  cinquante  livres  par  chacun  an  ,  moitié  du  revenu  de  trois 
cent  livres  ,  dont  elle  a  été  évincée  ;  au  moyen  de  quoi  la  douairière  èc 
l'héritier  auront  chacun  quatre  cent  cinquante  livres  de  revenu  ,  qui  efl  la 
moitié  qu'ils  doivent  avoir  chacun  dans  les  neuf  cent  livres  de  revenu  , 
auxquels  a  été ,  par  cette  éviction  ,  réduite  la  mafle  qui  ell  à  partager 
entr'eux. 

Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  n'efl  que  du  tiers ,  fi  pour  le  tiers  de 
la  douairière  ,  dans  une  m.afle  de  douze  cent  livres  ,  on  lui  a  délivré  des 
héritages  pour  quatre  cent  livres  de  revenu ,  &  qu'elle  ait  été  évincée  de 
l'un  de  ces  héritages  de  trois  cent  livres  de  revenu  ,  l'héritier ,  tenu  pour 
les  deux  tiers  de  la  garantie  ,  doit  faire  raifon  à  la  douairière  de  deux 
cent  livres  de  revenu  par  chacun  an  ;  au  moyen  de  quoi  ,  avec  les  cent 
livres  de  revenu  qui  lui  refloient ,  elle  aura  trois  cent  livres  de  revenu  , 
qui  fait  le  tiers  des  neuf  cent  livres  à  laquelle  la  maffe  a  été  réduite. 

Lorfque  c'eft  l'héritier  qui  a  foutFert  éviction  ,  la  douairière  tenue  dp 
la  garantie  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la  mafle ,  doit  faire  raifon  à  l'hé- 
ritier de  la  même  manière. 

Voyez  fur  cette  garantie  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  de  1» 
Société ,  &  en  celui  de  la  Communauté  entre  homme  &  femme. 

Article      II. 

De  racîion  Confeflbria  fervitutis  ufusfruftûs. 

187.  L'ouverture  du  douaire  donne  ouverture  à  l'aâion  Confejforia  fer-' 
ritutis  ufusfniclûs. 

Cette  action  eft  une  a£lion  réelle  ,  par  laquelle  la  douairière  revendi- 
que le  droit  d'ufufruit  qui  lui  a  été  acquis  par  l'ouverture  du  douaire  dans 
les  héritages  fujeîs  au  douaire,  pour  la  portion  qui  lui  en  app3rtien£.C*eiï 
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de  cett-e   action  dont  il  cfl  rraité  au  titre  du  à\gc{\.e /î  ufusfrucîus  petamr. 

Cette  aftion  étant  une  adion  réelle ,  elle  a  lieu  contre  tous  ceux  qui  pof- 
fedenr  les  héritages  lujets  au  douaire,  ioit  contre  l'héritier  lorsqu'ils  fe 
trouvent  dans  la  fucceffion  ,  foit  contre  les  tiers  détenteurs  ,  lorlque  le 
mari  les  a  aliénés  ;  L.  J  ,  §•  i  ,  ^.  Ji  ufusfmcl.  petat. 

i8S.  Lorfque  l'adion  eft  donnée  contre  l'héritier  ,  la  douairière  peut 
conclure  contre  lui  à  la  reftiiution  de  tous  les  fruits  nés  ou  perçus  depuis 
le  jour  du  décès  du  mari ,  fi  l'héritage  eft  fitué  fous  une  Coutume  qui  la 
faifit  de  plein  droit  de  ion  douaire. 

La  femme  n'a  pas  même  ordinairement  befoin  dans  ces  Coutumes  d'a- 
voir recours  à  cette  action  ,  pouvant  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  l'article 
précédent,  fe  mettre  d'elle-même  en  pofTeffion  de  la  jouiffance  qui  lui  ap- 
partient dans  l'héritage ,  &  même  former  la  complainte  contre  l'héritier 
qui  l'y  troubleroit  ;  elle  n'a  befoin  d'avoir  recours  à  cette  aÛion  ,  que  lorf- 
que  le  fond  de  fon  droit  lui  eft  contefté  ;  puui  ,  fi  l'héritier  foutenoit 
que  l'héritage  fur  lequel  la  femme  veut  exercer  fon  douaire  ,  n'y  eft  pas 
fujet ,  n'étant  pas  venu  à  fon  mari  en  avancement  de  fucceflion  ,  mais  à 
■titre  de  vente  qui  lui  en  auroit  été  faite  par  fon  père;  &  que  la  femme 
foutînt  au  contraire,  que  Ion  mari  l'avoit  eu  en  avancement  de  fucceffion, 

Lorfque  l'héritage  eft  fitué  fous  une  Coutume  qui  ne  faifit  pas  de  plein 
droit  la  femme  de  fon  douaire  ,  elle  eft  obligée  d'avoir  recours  à  cette 
aftion  contre  l'héritier  ,  &  elle  ne  peut  conclure  contre  lui  à  la  reftitution 
des  fruits ,  fmon  de  ceux  nés  ou  perçus  depuis  l'exploit  de  demande. 

189.  fcorfque  la  demande  eft  donnée  contre  un  tiers  détenteur  d'un  hé- 
ritage fujet  au  douaire  que  le  mari  a  aliéné  pendant  le  mariage  ,  quand 
même  l'héritage  feroit  fous  une  Coutume  qui  faifit  de  plein  droit  la  fem- 
me de  fon  douaire  ,  la  femme  ne  pourra  pas  conclure  contre  ce  déten- 
teur ,  poffefl'cur  de  bonne  foi  ,  à  la  reftitution  des  fruits  ,  fi  ce  n'eft  de 
ceux  ou  nés  ou  perçus  depuis  l'exploit  de  demande  ;  car ,  comme  nous 
l'avons  vu  en  l'article  précédent ,  les  Coutumes  ne  faififfent  la  femme  de 
plein  droit  de  fon  douaire  ,  que  fur  les  héritages  qui  fe  trouvent  dans  la 
fucceffion  du  mari  ;  mais  comme  le  mari  n'a  pu  préJudicier  à  la  femme , 
en  aliénant  les  héritages  lujets  au  douaire  dont  elle  auroit  partagé  les  fruits 
du  jour  de  l'ouverture  du  douaire  ,  fi  le  mari  n'avoit  pas  aliéné  lefdits  hé- 
ritages ,   elle  en  doit  être  indemnilée  par  l'héritier  du  mari. 

190.  Obfcrvez  auffi  que  la  douairière  n'eft  reçue  à  donner  cette  aûion 
contre  les  tiers  détenteurs  des  héritages  fujets  au  douaire  ,  que  lorfque  fon 
mari  n'a  pas  laiffé  ,  dans  fa  fucceffion  ,  aflez  d'héritages  l\ijets  au  douaire 
pour  lui  fournir  la  portion  qu'elle  doit  avoir  dans  l'ufufruit  de  la  totalité 
defdits  héritages;  car  ce  n'eft  pas  dans  une  portion  de  l'ufufruit  de  chacun 
defdits  héritages  ,  mais  dans  une  portion  de  Tuftifruit  de  la  totalité ,  que 
confifte  le  douaite  ,  auquel  le  mari  n'a  pas  donné  atteinte  par  les  aliéna- 
tions qu'il  a  faites  ,  lorfque  la  femme  trouve  dans  les  héritages  fujets  au 
douaire  reftés  en  la  fucceffion  du  mari ,  de  quoi  en  être  remplie. 

191.  Lorfque  le  mari  a  aliéné  tous  les  héritages  fujets  au  douaire;  ou 
lorfqu'il  n'en  a  pas  laiffé  dans  fa  fucceffion  fuffifamment  pour  remplir  la 
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douairière  de  fa  portion  ,  c'eft  le  cas  auquel  la  douairière  peut  par  cette 
aftion  revendiquer  Ion  douaire  contre  les  tiers  détenteurs  des  héritages  qui 
y  font  fujets  ,  à  commencer  par  les  détenteurs  des  héritages  qui  ont  été 
aliénés  en  dernier  lieu,  &  ainfi ,  en  remontant,  contre  les  détenteurs  des 
héritages  dont  l'aliénation  a  entamé  la  portion  qui  lui  appartient  pour  fon 
douaire. 

A  l'égard  des  héritages  qui  ont  été  aliénés  les  premiers,  quoiqu'ils  foient 
du  nombre  de  ceux  qui  compofent  la  mafle  dans  laquelle  la  douairière 
doit  avoir  une  portion  ,  la  douairière  n'a  aucune  adion  contre  ceux  qui 
en  font  détenteurs  ,  fi  l'aliénation  qui  en  a  été  faite  ,  n'a  pas  entame  cette 
portion  ,  ceux  qui  refîoient  étant  luffifans  pour  la  fournir. 

192.  Lorfque  la  femme  a  confenti  aux  aliénations  des  héritages  fujets  au 
douaire  qui  ont  entamé  la  portion  du  douaire  ,  ce  confentemcnt  l'exclut 
de  fon  aftion  contre  les  détenteurs  defdits  héritages  ;  fauf  à  elle  à  s'en 
faire  indcmnifer  par  l'héritier  du  mari. 

Quoique  la  femme  n'ait  pas  confenti  à  ces  aliénations  ,  fi  elle  a  accepté 
la  communauté  qui  étoit  entr'elle  &  fon  mari ,  étant  en  cette  qualité  de 
commune  ,  tenue  pour  moitié  de  l'obligation  de  garantie  que  fon  mari  a 
contraâée  envers  les  acquéreurs  defdits  héritages,  elle  leroit,pour  ladite 
moitié,  exclufe  de  fon  adlion  contre  eux,  fuivant  la  règle  :  quem  de  evic- 
tlone  tenet  aclio  euni  agentem  repellic  exceptio  ;  faut  à  elle  à  s'en  faire  indera- 
nifer  par  l'héritier  du  mari. 

ArticleIII. 

De's   aclions    auxquelles   donne    lieu  l'ouverture  du  Douaire 

conventionnel. 

193.  Lorfque  le  douaire  conventionnel  confifte  dans  une  portion  en 
ufufruit  des  héritages  du  mari,  l'ouverture  de  ce  dcuaire  donne  lieu  ,  de 
même  que  celle  du  coutumier  ,  à  l'adion  de  partage  &  à  l'aûion  confef- 

Joria.  ufusfrucliis. 

Lorfqu'il  confifle  dans  l'ufufruit  d'un  certain  héritage  ,  l'ouverture  du 
douaire  donne  feulement  lieu  à  l'action  réelle  confcjforia  iifusfruclus  contre  le 
pofleffeur  de  l'héritage  ;  c'efl-à-dire  ,  contre  l'héritier ,  s'il  ell  dans  la  fuc- 
eeffion  ,  ou  contre  le  tiers  détenteur,  fi  le  mari  l'avoit  aliéné.  Elle  peut 
même  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  faifit  de  plein  droit,  lorfque  l'héri- 
tage fe  trouve  dans  la  fuccefiion  du  mari ,  fe  mettre  d'elle-même  en  pof- 
feffion  de  l'ufufruit  de  cet  héritage,  &  former  la  complainte  contre  ceux 
qui  l'y  troubleroient. 

Lorfque  le  douaire  conventionnel  confille  ou  dans  une  rente  viagère, 
ou  dans  une  fomme  d'argent,  foit  en  ufiihuit ,  foit  en  propriété,  ce  douaire 
eft  une  dette  de  la  perfonne  &  fucceffion  du  mari  ,  d'où  naît  une  aûion 
perfonnelle  qu'a  la  douairière  contre  tous  les  héritiers  &  fucce fleurs  ,  à 
titre  univerfel  aux  biens  de  fon  mari,  qui  en  font  tenus  chacun  pour  la 
part  qu'ils  ont  dans  les  biens  de  ladite  fucceffion. 
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Si  la  douairière  étoit  elle-même  donataire  h  titre  univerfel  d'une  quo- 
tité des  biens  de  fon  mari ,  elle  devroit ,  par  la  môme  raifon  faire  confu- 
fion  fur  elle  de  ce  douaire  pour  la  part  pour  laquelle  elle  eft  tenue  des 
autres  dettes  de  la  fucceffion,  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  1 1 
Août  1710  ,  rapporté  au  Supplément  du  cinquième  Tome  du  Journal  des 
Audienc  es. 

Outre  l'adion  perfonnelle  ,  la  douairière  a  encore  l'aftion  hypothécaire 
contre  chacun  des  héritiers  de  fon  mari  qui  poffede  quelqu'immeuble  de 
fa  fucceffion  :  ils  font  tenus  de  cette  adion  chacun  pour  le  total. 

Elle  a  auflî  cette  aftion  contre  les  tiers  acquéreurs  des  biens  hypothé- 
qués à  fon  douaire.  Voyez  fur  l'hypothèque  du  douaire  ,  infrà  part.  1 ,  chap. 
^  ,  arc.  3. 

Elle  n'a  pas  le  droit  d'exécution  ,  Sc  ne  peut  procéder  par  voie  de 
commandement  contre  les  héritiers  de  fon  mari ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fait 
déclarer  exécutoire  contre  eux  fon  contrat  de  mariage  ,  ou  qu'ils  fe  foient 
obligés  envers  elle  par  afte  devant  Notaires.  Car  le  droit  d'exécution  n'a 
lieu  que  contre  la  perfonne  qui  s'efl;  elle-même  obligée,  ou  qui  a  été 
condamnée. 

C  H  A  F  ï  T  R  E    Vo 

Du  droit  d'ufufruit  de  la   Douairière  fur  les  héritages 
&   autres  immeubles  qui  y  font  fujets. 

Mous  confidérerons  dans  le  droit  d'ufufruit  ,  trois  chofes.  1°.  Le  droit 
de  percevoir  les  fruits  des  héritages  ,  &  autres  immeubles  fuiets  au 
douaire.  x°.  Les  obligations  de  la  douairière  attachées  au  droit  d'ufufruit. 
3°.  Ses  charges.  4"^.  A  quoi  l'ufufruit  de  la  douairière  obiige-t-il  envers 
elle  le  propriétaire  des  héritages  qui  y  font  fujets. 

Article      premier. 

Du   droit  de  percevoir  les  fruits  des   héritages  ,  &   autres   droits 
immobiliers  fujets  au  douaire. 

194.  Le  droit  de  la  douairière,  de  même  que  celui  des  autres  ufufrnï- 
tiers  ,  confiée  dans  celui  de  percevoir  les  fruits  des  héritages ,  &  autres 
immeubles  fujets  au  douaire  pour  la  part  qu'elle  y  a  ,  qui  feront  à  per- 
cevoir ,  ou  qui  naîtront  pendant  tout  le  temps  de  fon  ufutruit  ;  c'eft-à- 
dire  ,  à  l'égard  des  Coutumes  qui  la  faififfent  de  plein  droit  ;  tous  ceux 
qui  feront  à  percevoir  ,  ou  qui  naîtront  depuis  le  décès  du  mari ,  jufqu'à 
la  fin  dudit  ufufruit  ;  ci  à  l'égard  des  autres  Coutumes ,  depuis  la  demande 
que  la  douairière  a  faite  de  fon  douaire  ,  ou  depuis  que  l'héritier ,  avant 
aucune  demande  ,  l'en  a  volontairement  faifie. 
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En  cefe ,  l'iifiifruit  de  la  ciouairiere  difFere  de  celui  d'un  titulaire  de  bé- 
néfice ;  «elui-ci  n'acquiert  les  fruits  perçus  pendant  le  temps  de  Ion  ufu- 
fruif ,  qu'au  prorata  du  temps  qu'a  duré  fon  ufufruit. 

Par  exemple  ,  fi  un  titulaire  a  pris  poffefi^on  de  fon  bénéfice  le  i^'  de 
Septembre  ,  &  efl:  mort  le  premier  Janvier  fuivant ,  le  temps  de  fon  ufu- 
fruit n'ayant  duré  que  le  tiers  d'une  année ,  il  ne  retiendra  que  le  tiers 
de  la  vendange  qu'il  a  faite,  qui  efl  le  fruit  d'une  année.  Au  contraire,  la 
douairière ,  quelque  peu  de  temps  qu'ait  duré  fon  ufufruit ,  acquiert  en- 
tièrement ,  pour  la  part  néanmoins  qu'elle  a  dans  la  jouifTance  des  héri- 
tages fujets  à  fon  douaire  ,  tous  les  fruits  qui  y  ont  été  perçus  ,  ou  qui 
y  font  nés  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit,  fuffent-ils  le  fruit  de  plu- 
fleurs  années.  Par  exemple  ,  fi  peu  après  que  la  douairière  eft  entrée  en 
poflefiion  de  fon  douaire  ,  il  s'eft  fait  fur  un  héritage  fu;et  au  douaire , 
une  coupe  de  bois  taillis  qu'on  a  coutume  de  couper  tous  les  douze  ans, 
&  qui  efl:  par  conféquent  le  fruit  de  douze  années  ,  quoique  la  douai- 
rière foit  morte  peu  après ,  &  que  le  temps  de  fon  ufufruit  n'ait  pas  duré 
un  an  ,  la  douairière  aura  acquis  la  moitié ,  ou  le  tiers  de  toute  cette 
coupe. 

Vice  vers'i,  lorfqu'il  n'y  a  eu  aucuns  fruits  perçus  ou  nés  pendant  le 
temps  de  l'ufufruit  de  la  douairière ,  elle  n'en  peut  prétendre  aucuns  ,  com- 
me dans  le  cas  auquel  elle  auroit  été  faifie  de  fon  douaire  peu  de  jours 
après  la  récohe  ,  &  feroit  décédée  quelques  jours  auparavant  la  récolte 
fuivante. 

Cependant ,  fi  un  homme  fe  voyant  à  l'extrémité ,  avoit ,  en  fraude  du 
douaire  de  fa  femme,  fait  récolter  les  fruits  de  fon  héritage  avant  leur 
maturité,  &  étoit  mort  quelques  jours  après,  avant  que  la  récolte  fût 
faite  dans  le  quartier ,  la  douairière  feroit  bien  fondée  à  prétendre  des 
dommages  &  intérêts  contre  l'héritier. 

Il  en  efl  de  même  lorfqu'un  homme  fe  voyant  malade  ,  a  avancé  le 
temps  ordinaire  d'une  coupe  de  bois  ,  ou  de  la  pêche  d'un  étang. 

P5.  La  douairière  ,  de  même  que  les  autres  ufufruitiers ,  a  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  des  héritages  fujets  à  fon  ufufruit ,  non-feulement  par 
elle-même ,  mais  par  les  perfonnes  à  qui  elle  juge  à  propos  de  céder  fon 
droit ,  fans  qu'elle  ait  befoin  pour  cela  du  confentement  du  propriétaire  ; 
cui  ufusfruclus  legatiis  ejl ,  etiarn  invita  hercde  eum  extraneo  vendere  poteji  ;  L.  6j. 

Le  propriétaire  doit-il  au  moins  avoir  la  préférence  fur  l'étranger ,  à  qui 
l'ufufruitier  a  vendu  ou  loué  fon  droit  ?  La  queftion  a  été  autrefois  con- 
troverfée.  Plufieurs  Docteurs  penfoient  autrefois  que  le  propriétaire  de- 
voir être  admis  à  cette  préférence  ,  lorfqu'il  fe  préléntoit  rébus  integris 
avant  que  celui  à  qui  Tuiiifruitier  avoit  vendu  ou  loué  fon  droit ,  fut  en- 
tré en  jouifTance,  &  que  l'ufufruitier  étoit  fans  intérêt.  Brunneman,  ad 
L.  Il ,  ff.  de  iifufr.  fuit  cette  opinion. 

Quelques  Coutumes  l'ont  fuivie  à  l'égard  du  douaire  :  celle  de  Berri , 
lit.  8,  an.  18  ,  donne  le  droit  de  retrait  au  propriétaire,  lorfque  la  douai- 
rière a  vendu,  ou  même  feulement  affermé  fon  douaire.  Les  Coutumes 
de  Sedan ,  Péronne ,  Calais ,  donnent  pareillement  au  propriétaire  le  droit 
Tomt    IV.  M 
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de  retrait  fur  l'acheteur  à  qui  la  douairière  a  vendu  fon  douaire.  Celle 
du  Duché  de  Bourgogne  veut  auffi  que  le  propriétaire  ait  la  prétérence.  Je 
ne  crois  pas  que  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  on  doive 
accorder  au  propriétaire  aucune  préférence  ;  elle  feroit  préjudiciable  à  la 
douairière ,  qui  ne  trouveroit  pas  à  vendre  ou  à  louer  fon  ufiifruit  auffi 
avantageufement ,  fi  les  acquéreurs  avoient  un  retrait  à  craindre. 

Le  droit  qu'a  la  douairière  ,  de  même  que  les  autres  ufufruitiers ,  de 
percevoir  les  fruits  des  héritages  ,  &  autres  immeubles  fujets  à  fon  douaire, 
foit  par  elle-même  ,  foit  par  ceux  qui  font  à  fes  droits,  s'étend  généra- 
lement à  toutes  les  efp-^ces  de  fruits,  foit  naturels,  foit  civils  ;  il  s'étend 
même  à  la  jouiflance  des  chofes  actfeffoires  aux  héritages  fujets  à  fon  ufu- 
fruit  :  nous  commencerons  par  les  naturels. 

§.      I. 

Des  fruits  naturels, 

295.  Les  fruits  naturels  d'une  chofe ,  font  des  êtres  phyfiques  que  cette 
ehofe  produit    &  reproduit. 

Par  exemple ,  les  bleds  &  autres  grains  ,  les  foins ,  les  fruits  de  vignes 
&  des  autres  arbres,  iont  les  fruits  d'une  terre;  la  pêche  d'un  étang  eft 
le  fruit  de  l'étang  ;  les  laines  &  les  agneaux  font  les  fruits  d'un  troupeau  de 
moutons. 

J'ai  dit  que  les  fruits  d'une  chofe  font  ce  qu'elle  produit  &  reproduit. 
Suivant  cette  définition  ,  les  pierres  qu'on  tire  d'une  carrière  ne  ibnt  pas 
des  fruits  de  la  terre  fur  laquelle  on  a  établi  la  carrière  ;  car  la  terre  d'où 
on  les  tire  n'en  reproduit  pas  d'autres  à  la  place  de  celles  qu'on  a  tirées  : 
D'où  il  fuit  ,  qu'une  douairière  ,  de  même  que  tous  les  autres  ufufruitiers  , 
non-feulemeut  ne  peuvent  pas  ouvrir  une  carrière  fur  un  héritage  dont  ils 
jouiffent  par  uiufruit  ;  mais  quand  même  la  carrière  auroit  été  ouverte  avant 
que  l'ufufruit  ait  commencé  ,  ils  n'ont  pas  droit  d'en  tirer  des  pierres  pour 
les  vendre. 

Mais  elle  pourroit  en  faire  tirer  pour  les  réparations  qui  font  à  faire 
aux  héritages  dont  elle  a   la  jouiflance. 

Je  pente  même  qu'elle  pourroit  ouvrir  une  marniere  pour  marner  les 
terres  dont  elle  a  l'ufufrviit  ;  car  c'eft  faire  ce  que  feroii  un  bon  père  de 
famille. 

Cette  décifion  peut  recevoir  une  exception  à  l'égard  de  certaines  car- 
rières qui  font  fi  riches  &  fi  abondantes  ,  qu'elles  font  regardées  en  quel- 
que façon  comme  inépuifables.  Lorfque  le  propriétaire  de  l'héritage  lur 
lequel  elles  font  établies  ,  a  été  dans  l'ufage  de  fe  faire  une  efpece  de  re- 
venu de  ces  carrières  par  les  pierres  qu'il  en  tiroit  pour  les  vendre  ,  les 
perfonnes  qui  fuccedent  à  ce  propriétaire  à  l'ufufniit  de  cet  héritage,  peu- 
vent ufer  des  carrières  de  la  même  manière  qu'il  en  ufoit,  &  s'en  faire  un 
pareil  revenu.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  de  la. 
Communauté  ,  n,  97, 
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19^5.  A  pins  forte  raifon ,  un  tréfor  trouvé  dans  un  fonds  <Ie  terre  où 
îl  étoit  caché  ,  n'ell  pas  regardé  comme  un  fruit  de  cette  terre  ;  car,  non- 
feulement  elle  n'en  reproduit  pas  ,  mais  ce  ri'eft  pas  même  la  terre  qui  l'a 
produit,  elle  n'en  étoit  que  la  dépofuaire  ;  c'eft  pourquoi  la  douairière  ne 
peut  en  fa  qualité  d'ufufruitiere  prétendre  aucune  part  dans  le  tréfor  trouvé 
dans  l'héritage  dont  elle  jouit  par  ufufruit  ;  &  le  tiers  en  appartient  à  celui 
qui  l'a  trouvé  ,•  un  autre  tiers  au  propriétaire  de  l'héritage  ,  ôc  un  au 
Seigneur  de  Juftice. 

1 97.  Les  bois  de  haute-futaie  qui  font  fur  un  héritage  ,  ne  font  pas  un  fruit  : 
lorfque  le  propriétaire  les  abat  il  eft  cenfé  diminuer  Se  entamer  fon  fonds , 
plutôt  que  de  percevoir  le  fruit  de  fon  fonds.  En  cela  ,  les  de  bois  haute- 
fuiaie  différent  des  bois-taillis  ,  c'eft  à-dire,  de  ceux  que  l'on  coupe  lorf- 
qu'ils  ont  un  certain  âge  ,  &  qu'on  laifTe  repouffer  pour  être  pareillement 
coupés  iorfqu'ils  auront  le  même  âge  ,  &  ainfi  fucceflivement  :  les  coupes 
de  ces  bois  taillis  font  des  fruits  qui  appartiennent  à  l'ufufruitier  ,  lorf- 
qu'il  les  fait  couper  pendant  le  temps  de  fon  ufutruit  ,  dans  les  temps 
auxquels  elles  doivent  fe  faire  ;  mais  l'ufufruitier  ne  peut  pas  abattre  les 
autres  ho'is-.jî  grandes  arbores  ejfent ,  non pojfe  eas  cœdere  ;  L.  il  ,  ff  ^£  nfî^f''' 

Non  feulement  il  n'a  pas  le  droit  de  les  abattre  ;  mais  quand  même  ces 
arbres  auroient  été  abattus  fans  le  fait  de  l'ufufruitier  par  la  violence  des 
vents,  l'ufufruitier  ne  pourroit  pas  les  vendre  &  en  difpofer  à  fon  profit; 
il  feroit  tenu  de  les  laiffer  au  propriétaire  de  l'héritage  ;  il  lui  eft  feulement 
permis  d'en  prendre  dans  ce  qui  n'eft  bon  qu'à  brider  ,  autant  qu'il  en 
a  befoin  pour  Ion  ufage  ;  arboribus  tvuljis  veL  vl  ventorum  dejeclis  ufque  ai 
ufum  fuum  &  villœ  poJfe  ufufrucluarium.  ferre  ,  Labeo  ait  :  nec  mauriâ  pro  ligna 
ufiirum  ;  L.   12. 

Obfervez  que  ce  que  nous  avons  dit  ,  qu'il  n'étoit  pas  permis  à  l'ufu- 
fruitier d'abattre  les  bois  de  haute-futaie  ,  doit  s'entendre  en  ce  fens  qu'il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  les  abattre ,  pour  les  vendre  6c  en  faire  fon  profit  ; 
parce  que  ces  arbres  ne  font  pas  un  fruit  ;  mais  comme  ils  font  def- 
linés  à  être  employés  aux  réparations  qui  font  à  faire  pour  l'entretien  des 
bâtimens  de  l'héritage  fur  lequel  ils  fe  trouvent  ,  l'ufufruitier  de  l'héritage  , 
lorfqu'il  y  a  des  réparations  à  faire  pendant  le  cours  de  fon  ufufruit ,  peut 
abattre  dans  lefdits  bois  ce  qu'il  eft  néceffaire  d'en  abattre  pour  les  faire  : 
Mattriam  Juccidere  quantiiin  ad  villce  refeclionem  ,  putat  poJfe  ;  d.  L.  i  2. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  propriétaire,  lorfqu'il  jouiffoit  par  lui  même  , 
étoit  dans  l'ufage  de  prendre  dans  un  bois  de  haute-futaie  de  quoi  encharne- 
1er  la  vigne  ,  l'ufufruitier  doit  avoir  la  même  faculté ,  pourvu  que  cela  ne 
le  dégrade  pas  trop:  ex  non  cisdua  in  vineam  fumpiurum ,  dum  nefundum  de- 
tcriorem  faciat  ;   L.  i  o  ,  ff.  c?.  tic. 

^^•jÀS.  On  fubdivife  les  fruits  naturels  des  héritages  ,  en  fruits  purement  na- 
turels ,  &  en  fruits  induftriels. 

Les  fruits  purement  naturels  ,  font  ceux  que  la  terre  produit  d'elle-mêma 
fans  culture  ,  tels  que  font  les  foins  ,  les  noix,  la  coupe  d'un  bois- 
taillis  ,  &c. 

Les  fruits  induftriels  ,  font  ceux  que  la  terre  produit  par  la  culture  j 
tels  que  font  les  bleds  ôc  autres  grains  ,  les  fruits  de  vigne ,  &c. 
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Les  uns  &  les  autres  font  acquis  à  la  douairière  ,  de  même  qu'à  tous 
les  autres  ufufruitiers  par  leur  perception  ,  &  ils  font  cenfés  perçus  auffi- 
tôt  qu'ils  ont  été  fcparés  de  la  terre  oii  ils  étoient  pendants  ,  quoiqu'ils 
f  oient  encore  fur  champ,  &  qu'ils  n'aient  pas  encore  été  conduits  dans  les 
franges;  L.    13  ,  ff.  quib.   mod.   iifusfr.    amitc. 

199.  Suivant  la  fubtilité  du  Droit  Romain,  le  droit  d'ufufrultier  étant 
le  droit  qu'a  une  perlonne  de  percevoir  les  fruits  d'une  chofe  ,  les  fruits 
d'un  héritage  fujet  à  un  droit  d'ufufruit ,  n'étoient  acquis  à  l'ufufruitier  que 
par  la  perception  qui  en  étoit  faite  par  lui  ou  par  quelqu'un  de  fa  part  ; 
c'eft  pourquoi  ,  fi  des  voleurs  avoient  coupé  les  bleds  fur  un  héritage ,  l'u- 
fufruitier de  cet  héritage  avoit  bien  Vaiïionfurii ,  quce  datiir  ei  cujus  interejl 
rem  non  fuijfe  furreptam  :  mais  l'aftion  en  reftitution  des  chofes  volées  qu'on 
appelle  condullo  jiirtiva ,  qui  n'eft  donnée  qu'au  propriétaire  des  chofes 
volées  ,  appartenoit  au  propriétaire  de  l'héritage  &  non  à  l'ufufruitier  qui 
n'avoit  pu  acquérir  les  fruits  par  la  perception  qu'en  avoit  fane  le  voleur, 
ce  voleur  ne  les  ayant  pas  perçus  au  nom  &  de  la  part  de  l'ufufruitier; 

L.  12  ,  §.   s  ,  ff.  ^^  ufiifr- 

Par  la  même  raifon  ,  le  Jurifconfulte  Paul   décidoit  que  les  olives   qui 

fe  détachoient  d'elles-mêmes  &  tomboient  de  l'olivier  ,  n'étoient  pas  ac- 

quifes  à  l'ufufruitier. 

Notre  Jurifprudence  n'admet  pas  ces  fubtilités  ,  &  nous  tenons  pour  règle 

générale  ,   que  tous  les  fruits  d'un  héritage  lujet  à  un   droit  d'ufufruit  qui 

l'ont  perçus    &C  féparés  de  la  terre  où  ils  font  pendans,  pendant  le  temps 

de  la  jouiffance  de  l'ufufruitier  ,  lui  appartiennent  de  quelque  manière  qu'ils 

aient  été  perçus. 

100.  Le  principe ,  que  les  fruits  naturels  ne  font  cenfés  perçus  que  par 

leur  féparation  de  la  terre  où  ils  font  pendans  ,  reçoit  une  exception  dans 

notre  Coutume   d'Orléans ,  à  l'égard  de  la  coupe  des  bois  fujets  au  droit 

de  grurie. 

Tous  les  bois  de  la  forêt  d'Orléans  font  fujets  à  ce  droit  envers  le  Duc 
d'Orléans  ;  à  moins  que  les  propriétaires  ne  juftifîent  leur  exemption  par 
des  titres,  &  11  confifte  dans  le  droit  qu'a  le  Prince  d'avoir  la  moitié  du 
pri\'  de  toutes  les  coupes  qui  fe  font  des  bois  fujets  à  ce  droit. 

Lorfque  les  propriétaires  ou  ufufruitiers  veulent  faire  couper  leurs  bois, 
ils  doivent  faire  leur  déclaration  au  Greffe  du  Siège  de  la  Maîtrife  des  Eaux 
&  Forêts  où  ils  font  fitués  ,  qu'ils  entendent  mettre  en  coupe  telles  &  telles 
pièces  de  bois;  en  conféquence  lefdites  pièces  de  bois  font  mefurées, ar- 
pentées &  layées  ,  (  c'eft-à-dire  ,  que  les  arbres  qui  fervent  de  bornes 
auxdites  pièces  ,  qu'on  appelle  les  pieds  corniers  ,  font  marqués  du  marteau 
de  ia  Maîtrife)  après  quoi  la  coupe  qui  eftà  faire  de  chacune  deldites  pièces 
de  bois,  eft  criée  à  l'Audience  de  la  Maîtrife  ,  &  adjugée  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur  ,  fans  que  le  propriétaire  ou  ufufruitier  ait  aucune 
préférence  fur  les  enchériffeurs  étrangers. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  article  75  ,  décide  qu'auflî-tôt  que  l'adjudi- 
cation a  été  faite  ,  fans  qu'il  faille  attendre  que  l'adjudicataire  ait  fait  abattre 
tes  bois  ,  la  coupe  de  bois  qui  a  été  adjugée,  eft  cenfée  perçue  &  acquife  à 
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celui  à  qui  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  pièce  de  bois  appartient 
au  temps  de  l'adjudication;  elle  le  décide  dans  le  cas  d'un  Seigneur  qui  a  faifi 
féodalement ,  &  qui  a  le  droit  en  conléquence  de  faire  liens  les  fruits  du 
fîef  faifi  qui  font  perçus  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  faifie  :  il  y  a  en- 
tière parité  dans  les  autres  cas:  fulvant  cette  décifion  ,  lorfqu'une  coupe 
de  bois  en  grurie  d'un  héritage  fujet  au  douaire ,  a  été  adjugée  avant  l'ou- 
verture du  douaire  ,  quoique  le  bois  n'ait  été  abattu  que  depuis  ,  la  douai- 
rière ne  peut  rien  prétendre  ;  &  vice  verfà ,  fi  la  coupe  du  bois  a  été  ad- 
jugée pendant  le  temps  de  Fulufrult  delà  douairière  ,  elle  lui  appartiendra, 
quoiqu'elle  meure  avant  qu'on  ait   commencé  à  abattre  les  bois. 

201.  On  a  fait  une  queflion  à  l'égard  des  fruits  induftriels ,  qui  eft  de 
fçavoir  fi  la  douairière  qui  n'étoit  pas  commune  ,  ou  qui  a  renoncé  à  la 
communauté  ,  ell  tenue  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la  joullTance  des  hé- 
ritages fujets  au  douaire  ,  de  rembourfer  l'héritier  des  frais  de  labours  & 
femences  faits  par  le  mari  pour  les  fruits  qui  étoient  pendants  lors  de  l'ou- 
verture du  douaire,  &  qu'elles  perçus  pour  ladite  part?  Renuflbn  tient 
l'affirmative  :  il  fe  fonde  fur  la  raifon  que  ces  frais  font  une  charge  na- 
turelle des  fruits  ,  lefquels  ne  {ont  fruits  que  fous  une  déduftlon  ;fruc7us  non 
intelliguntur  niji  deduclis  impenjis  ;  L.  36  ,  §.  ^  ,  ff.  de  hered.  petit.  Il  elt 
donc  jufte  que  ces  frais  foient  fupportés  par  ceux  qui  perçoivent  les  fruits, 
&  que  la  douairière  pour  la  part  qu'elle  y  a  ,  en  tafle  raifon  à  la  fuccef- 
fion  du  mari  qui  les  a  faits. 

On  dit  au  contraire  pour  la  négative ,  que  la  règle  de  Droit  ,fruchis  non 
întelliguntur ,  niJi  deduclis  impmfa  ,  efl  dans  le  cas  de  perfonnes  qui  font 
comptables  de  fruits  qu'elles  ont  perçus  ,  qui  ne  leur  appartenoient  pas  ; 
elles  n'en  doivent  compter  que  fous  la  déduûion  des  frais  qu'elles  ont 
faits  ;  mais  cette  règle  ne  reçoit  ici  aucune  application.  Il  n'eft  dit  nulle 
part  que  le  légataire  d'un  droit  d'ufufruit  d'un  héritage  ,  foit  tenu  de  ref- 
tituer  à  l'hériter  les  frais  faits  par  le  teftateur  ,  pour  les  fruits  qui  fe  font 
trouvés  pendants  lur  l'héritage  au  temps  de  l'ouverture  du  legs  ;  l'ufufruit 
de  l'héritage  eu  cenfé  avoir  été  légué  en  l'état  auquel  fe  trouveroit  l'hé- 
ritage au  temps  de  l'ouverture  du  legs.  Pareillement  l'ufufruit  que  la  Loi 
ou  le  mari  ont  accordé  à  la  douairière  ,  eft  le  droit  de  jouir  des  héritages 
dans  l'état  auquel  ils  fe  trouveront  lors  de  l'ouverture  du  douaire  ,  les  frais 
faits  pour  les  mettre  en  cet  état  font  partie  de  ce  qui  lui  a  été  donné  par 
la  Loi  ou  par  fon  mari.  C'eft  l'avis  de  Lemaitre ,  qui  me  paroît  le  plus 
juridique. 

Quid ,  fi  ces  labours  &  femences  étoient  encore  dus  à  la  mort  du  mari? 
Bacquet  ,  qui  décide  que  la  douairière  n'en  doit  pas  faire  raifon  ,  lorfqu'ils 
ont  été  acquittés  du  vivant  du  mari  ,  penfe  néanmoins  qu'elle  eft  tenue 
de  cette  dette.  Je  penfe  ,  au  contraire  ,  que  dès  qu'on  établit  pour  prin- 
cipe ,  que  l'ufufruit  de  l'héritage  ell  accordé  à  la  douairière,  en  l'état  qu'il 
fe  trouvera  au  temps  de  i"ouverture  du  douaire  ,  c'eft  une  conféquence 
que  la  douairière  ne  doit  pas  erre  tenue  de  cette  dette  ;  de  même  qu'un 
héritier  au  propres  qui  a  recueilli  les  fruits  qui  étoient  pendants  fur  l'hé- 
ritage auquel  il  a  fuccédé ,  n'eft  pas  pour  cela  plus   tenu  de  la  dette  des 
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frais  de  labours  &  {emences  faits  pour  les  faire  venir ,  qu'il  ne  l'eft  des 
autres  dettes  de  la  fuccelHon. 

II  n'y  a  pas  lieu  à  cette  queftion  ,  lorfque  la  douairière  a  accepté  la 
coninumauté;  il  ne  peut  être  douteux  en  ce  cas  que  le  mi-denier  des  la- 
bours &C  femences  dont  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  13 1  ,  charge  l'héritier  de 
celui  iiir  l'héritage  propre  duquel  fe  trouvent  les  fruits  pendants  ,  ne  peut 
être  dû  en  entier  à  la  femme  ,  &  qu'elle  en  ait  fait  confufîon  pour  la 
part  qu'elle  a  comme  douairière  dans  lefdits  fruits. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  que  les  frais  faits  pour  les  fruits  d'un  héritage 
propre  du  mari  qui  fe  font  trouvés  pendans  lors  de  la  mort  du  mari,  mon- 
tent à  300  livres  :  il  feroit  dû  par  la  fuccefilon  du  mari  à  la  femme  la 
fomme  de  150  livres  ,  pour  le  mi-denier,  fi  la  femme  n'y  prenoit  pas  fon 
douaire  ;  mais  la  femme  ayant  en  fa  qualité  de  douairière  la  moitié  defdits 
fruits ,  elle  doit  faire  confufîon  fur  elle  de  la  moitié  de  ce  mi-denier ,  ÔC 
l'héritier  ne  lui  doit  que  75"  livres. 

201.  Sur  le  cas  inverfe,  qui  eft  celui  auquel  au  temps  de  la  mort  de  la 
douairière  ,  les  fruits  étoient  pendans  fur  les  héritages  dont  elle  jouiflbit  en 
ufufruit  :  voyez  ce    qui  en  eft  dit  infrà  ,  ch.  7. 

§.      I   I. 

Des  fruits  civils. 

103.  Les  fruits  civils  font  les  revenus  d'une  chofe  ,  qui  n'ont  aucun  être 
phylîque  &  ne  confiflent  qu'en  droits  ou  créances  ,  lefquels  fubfiftent  par 
l'entendement ,  yrur/wj  civiles  Junt  qui  injure  conjîjlum. 

Tels  font  les  loyers  des  maifons  &  les  fermages  des  héritages  de  cam- 
pagne ;  ils  forment  le  revenu  de  ces  maifons  &  de  ces  héritages  ,  ils  en 
font  donc  les  fruits  ;  mais  ce  ne  font  pas  des  corps  &  des  êtres  phyfiques 
que  l'héritage  ait  produit,  ce  font  des  fruits  civils  ,  qui  injure  confjïunt ^ 
c'eft-à-dire  ,  dans  le  droit  d'exiger  des  locataires  ou  fermiers  les  fommes 
ou  autres  chofes  qui  font  l'objet  defdits  loyers  ou  fermages. 

Les  arrérages  des  rentes,  foit  foncières  ,  foir  conftituées  ,  font auffi des 
fruits  civils  defdites  rentes  ;  ces  rentes  n'ayant  elles  mêmes  qu'un  être  ci- 
vil ,  ne  peuvent  produire  que  des  fruits  civils. 

Il  en  eft  de  même  des  arrérages  de  cens  ,  des  profits  féodaux  ou  cen- 
fuels  ;  ce  font  les  fruits  civils  des  droits  de  Seigneurie  féodale  ou  cenfuelle. 
Les  amendes ,  les  droits  d'épaves  ,  de  déshérence  ôc  de  confifcation ,  font 
les  fruits  civils  des  droits  de  juilice. 

204.  Tous  ces  fruits  civils  qui  naiffent  pendant  le  temps  de  l'ufufruit  , 
font  acquis  à  la  douairière  pour  la  part  qu'elle  y  a  ,  comme  ils  le  font 
à  tous  les  autres  ufufruitiers ,  auffi-tôt  qu'ils  font  nés  ;  &  ils  font  nés  auffi- 
tôt  qu'ils  commencent  à  être  dus  ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  encore 
exigibles. 

Par  exemple  ,  fuppofons  qu'une  métairie  dont  la  douairière  jouit  par  ufu- 
fruit ,  foit  affermée  pour  j'oo  livres  de  ferme  par  chacun  an  ,  payables  à  la 
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Touffaints  :  fi  la  douairière  efl  morte  au  mois  de  Septembre  après  la  récolte  , 
la  terme  étant  due  par  le  fermier  ,  comme  6c  pour  le  prix  des  fruits  qu'il 
a  recueillis  ,  elle  efl:  due  &  acquife  à  la  douairière  aufll-tôt  que  la  ré- 
colte a  été  faite  ;  c'eft  pourquoi  ,  quoiqu'elle  foit  morte  avant  le  terme 
de  la  Touffaints  auquel  elle  étoit  payable ,  elle  la  tranfmet  en  entier  dans 
fa  fucceffion  :  au  contraire  ,  fi  la  douairière  étoit  morte  avant  la  récolte , 
les  héritiers  de  la  douairière  ne  pourroient  rien  prétendre  de  la  ferme  , 
qui  n'étant  due  par  le  fermier  que  pour  le  prix  des  fruits  ,  n'eft  due  que 
lorfqu'il  les  a  recueillis ,  &  n'a  pu  par  conféquent  être  acquife  à  la  douai- 
rière ,  qui   eft   morte   auparavant. 

Lorfque  la  douairière  efl:  morte  pendant  la  récolte,  la  ferme  due  pour  cette 
récolte  appartient  à  fa  fucceffion  ,  à  proportion  de  ce  qu'il  y  avoii  alors 
de  fruits  recueillis  ;  par  exemple  ,  fi  la  récolte  étoit  alors  faite  aux  deux 
tiers  ,  la  ferme  due  pour  cette  récolte  appartiendra  pour  les  deux  tiers 
à  la  fucceffion  de  la  douairière  ;  &  pour  le  furplus  ,  au  propriétaire  de 
l'héritage. 

205.  A  l'égard  des  loyers  de  maifons  ,  ces  loyers  étant  dus  par  le  le- 
cataire  pour  la  jouiflance  de  la  mailon  qu'il  a  ,  ou  qu'il  ne  tient  qu'à  lui 
d'avoir  chaque  jour  ,  ils  fe  comptent  de  jour  à  jour  comme  les  arrérages 
de  rentes  ;  ils  foiit  dus  par  partie  par  le  locataire  chaque  jour  ,  &  par 
conféquent  acquis  par  parties  chaque  jour  à  la  douairière  ,  de  même 
qu'aux  autres  ufufrultiers.  C'eil  pourquoi  à  la  mort  de  la  douairière  , 
non  feulement  les  termes  des  loyers  &  des  arrérages  de  rentes  qui  étoient 
échus  avant  la  mort  de  la  douairière  ,  mais  tout  ce  qui  a  couru  juiqu'au 
jour  de  la  mort  de  la  douairière  exclufivement  ,  du  terme  qui  ne  doit 
échoir  qu'après  fa  mort ,  efl  cenfé  avoir  été  acquis  à  la  douairière  ,  &  ap- 
partient à  fes  héritiers. 

Pourquoi  avons-nous  dit  exchijîvement  ?  C'efl:  que  la  partie  de  loyer 
due  pour  chaque  jour  ,  étant  due  pour  la  jouiflance  de  ce  jour,  elle 
n'eft  due  que  lorfque  le  jour  eft  entièrement  révolu  ;  c'eft  pourquoi  le 
loyer  du  jour  de  la  mort  de  la  douairière  ,  n'a  pu  lui  être  acquis  ,  à 
moins  qu'on  ne  la  fupposât  morte  précifément  au  dernier  inftant  de  la 
journée. 

Il  en  eft  de  même  des  arrérages  de  rentes. 

Il  en  eft  autrement  du  cens  :  étant  dû  in  recognitlonem  Domimi  ,  il  eft 
du  auffi-tôt  que  le  jour  auquel  la  Seigneurie  doit  être  reconnue ,  qui  eft 
celui  auquel  le  cens  eft  payable  ,  eft  arrivé ,  quoique  les  cenfitaires  aient 
tout  le  jour  pour  s'acquitter  de  ce  devoir.  . 

Voyez  ce  que  nous  en  avons  déjà  dit  en  notre  Traité  de  la  Communauté  , 
n.   224. 

206.  Il  nous  refte  à  obferver  que  les  droits  honorifiques  attachés  à  une 
terre  dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit,  ne  font  point  compris  dans  les 
fruits  civils  de  cette  terre  :  jura  honorijka  non  funt  in  fruciu  ;  Molin,  art.  i  ,. 
s,l.  i  ,  n.«i9  ;  ils  ne  peuvent  par  conféquent  être  prétendus  par  la  douairière  > 
c'eft  ce  qui  réfidte  de  la  définition  que  nous  avons  ci-defilis  donnée  dc-s 
fruits  civils  ,  que  nous  avons  dit  être  ce  qui  formoit  k  revenu  d'une  chofe^ 
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or  le  revenu  ne  s'entend  que  de  l'utile  ,  &  non  de  l'honorifique  ;  c'eft 
pourquoi  une  douairière  qui  jouit  en  ufufruit  d'une  terre  à  laquelle  eft 
attaché  un  droit  de  juftice  ,  a  bien  le  droit ,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
deffus ,  de  percevoir  les  amendes  ,  les  épaves ,  les  confifcations  ,  les  déshé- 
rences qui  obviennent  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit ,  ces  chofes  étant 
des  droits  utiles  ,  &  par  conféquent  des  fruits  ;  mais  les  droits  honorifiques 
qui  font  attachés  au  droit  de  juftice,  appartiennent  au  propriétaire,  & 
non  à  la  douairière  ;  en  conféquence ,  c'efl:  au  propriétaire  ,  &  non  à  la 
douairière  ,  qu'appartient  le  droit  d'inftituer  &  de  deftituer  les  Oiîioiers 
de  la  Juftice. 

A  l'égard  des  droits  honorifiques  dans  l'Eglife  ,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas 
appartenir  aux  ufufniitiers  ,  la  douairière  ,  par  une  raifon  qui  lui  eft  parti- 
culière ,  propter  memoriam  mariti  ,  eft  fondée  à  les   prétendre. 

M.  Guyot  dans  fon  ouvrage  fur  les  Droits  honorifiques  ,  pag.  46  (S*  47  , 
ne  lui  accorde  que  les  honneurs  moindres,  tels  que  ceux  du  pain  béni  èc 
de  l'eau  bénite  par  diftinftion;  mais  je  penfe  que  l'héritier  du  mari  auroit 
mauvaife  grâce  à  s'oppofer  qu'elle  continuât  à  jouir  des  grands  honneurs  , 
des  prières  nominales  &C  de  l'encens  dont  elle  jouifToit  du  vivant  de  fon 
mari  avec  fon  mari  ;  le  Curé  auroit  encore  plus  mauvaife  grâce  de  les 
lui  refufer  :  on  ne  peut  fur-tout  lui  contefter  la  fépulture  dans  le  choeur, 
lorfque  fon  mari  y  a  été  enterré ,  étant  naturel  qu'une  veuve  loit  enterrée 
dans  le  tombeau  de  fon  mari.  Mais  le  droit  de  la  douairière  étant  éteint 
par  fa  more,  les  héritiers  de  la  douairière  ne  feroient  pas  fondés  à  vou- 
loir appofer  une  litre  ou  ceinture  funèbre  permanente  autour  de  l'Eglife;  on 
doit  feulement  leur  permettre  de  placer  vis-à-vis  de  la  tombe  une  litre 
d'étoffe  pour  y  refter  pendant  l'année   depuis  l'inhumation. 

La  douairière  qui  jouit  par  ufufruit  d'un  fief,  a  bien  le  droit  de  per- 
cevoir les  profits  féodaux  ,  ces  profits  étant  des  droits  utiles  ,  &  par  confé- 
quent des  fruits  civils  du  fief  qui  en  forment  le  revenu  ;  mais  ce  n'eft 
pas  à  la  douairière ,  c'eft  au  propriétaire  du  fief  à  qui  les  vaflaux  doivent 
la  foi. 

Pareillement,  la  douairière  comme  tous  les  autres  ufufruitiers  d'un  fief, 
ne  peut  pour  les  profits  qui  lui  font  dus  ,  faifir  féodalement  en  fon  nom 
les  fiefs  des  vaftaux  qui  ne  font  pas  en  foi  :  mais  après  fommation  faite  au 
propriétaire  du  fief  de  faifir  lui-même  féodalement  les  fiefs  defdlts  vaffaux  , 
elle  peut  à  fes  rifques ,  faire  elle-même  ,  néanmoins  fous  le  nom  du  proprié- 
taire du  fief,  la  faifie  féodale:  c'eft  la  difpofition  de  l'article  1  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  &  de  l'article  63  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  lefquels  ayant 
été  formés  fur  la  Jurifprudence  qui  s'obfervoit  lors  de  la  réformation , 
doivent  avoir  lieu  dans  les    Coutumes   qui  ne  s'en  font  pas    expliquées. 

Au  furplus ,  foit  que  le  propriétaire  du  fief  ait  f^it  lui-même  la  laifie  féodale 
des  fiefs  mouvans  de  lui,  foit  que  ce  foit  la  douairière  qui  a  faifi  fous  le 
nom  du  propriétaire  ,  les  fruits  des  fiefs  faifis  qui  feront  perçus  pendant 
le  cours  des  faifies  féodales  fur  les  fiefs  faifis  ,  n'appartiendront  pas  au  pro- 
priétaire du  fief  au  nom  duquel  les  falfies  ont  été  faites  ,  mais  à  la  douai- 
rière ;  car  le  droit  qu'a  le  Seigneur  du  fief  de  faire  fiens  en  pure  perte  , 

pour 
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pour  le  vaflal  ,  les  fruits  des. fiefs  qu'il  a  mis  en  fa  maîn  par  la  falfie  féo- 
dale ,  eft  un  droit  utile  de  fon  fief,  qui  appartient  par  conféquent  à  l'u- 
sufruitier. 

207.  Le  droit  de  chaffe  eft  regardé  parmi  nous  comme  un  droit  qui 
confifte  magis  in  ho.vore  qukm.  in  quœjlu  ;  c'eft  pourquoi  le  propriétaire 
du  fief  dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit  ,  conferve  ce  droit  fur  le  fief 
dont  la  douairière  jouit  :  il  y  peut  chafler  lui  &  fes  amis;  mais  les  re- 
venus qu'on  a  coutume  de  retirer  des  garennes  ,  d'un  colombier  &  de  la 
pêche  ,  appartiennent  à  la  douairière. 

Enfin  ,  la  douairière  qui  jouit  par  ufufruit ,  pour  fon  douaire  ,  de  quelque 
Seigneurie  de  la  fuccelfion  de  Ion  mari  ,  peut  bien  fe  qualifier  de  Dame 
douairière  d'un  tel  lieu  ;  mais  il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puiffe  s'en 
qualifier  Seigneur  purement  &  Amplement.  Les  Coutumes  de  Peronne  & 
de  Ribemont  ,  en  ont  une  difpoûtion  qui  doit  à  cet  égard  faire  un  droit 
commun. 

S-    III. 

De  la  jouijj'ancc  des  chojes  acceffoires  à  celle  des  héritages  fujets 

au  douaire. 

208.  La  douairière  ,de  même  que  tous  les  ufufruitiers  ,  doit  avoir  la  jouif- 
fance  des  chofes  acceflbires  à  celle  des  héritages  dont  elle  a  l'ufufruit  ; 
c'eft-à-dire ,  des  chofes  qui  fans  faire  partie  de  l'héritage  ,  y  font  pour 
perpétuelle  demeure  pour  fervir  à  fon  exploitation. 

Telles  font  dans  une  maifon  de  campagne  ,  les  cuves  ;  elles  ne  font  pas 
partie  de  l'héritage  ,  elles  font  plutôt  du  nombre  de  celles  qui  fervent  à 
îbn  e:tploitation  :  or  ,  injïrumentum  fundi  non  eft  pars  fundi  :  mais  comme 
elles  font  pour  perpétuelle  demeure  dans  l'héritage,  deftinées  à  fervir  à  l'ex- 
ploitation de  l'héritage  ,  la  jouiflance  de  ces  chofes  eft  regardée  comme 
acceffoire  à  celle  de  l'héritage  ;  c'eft  pourquoi  la  douairière  qui  jouit  par 
ufufruit  de  la  maifon  ,  des  vignes  ,  doit  avoir  la  jouiflance  des  cuves  qui 
y  font.  C'eft  la  décifion  d  Ulpien  ,  en  la  Loi  9  ,  §.  7  ,  ff.  (^«  ufufr.  où  il 
dit  ,  que  i'ufufruitier  infirumenti  fruclum  habere  débet  ;  &  dans  la  Loi  i  j*  , 
§.  6  ,  d.  lit.  où  il  dit ,  que  I'ufufruitier  d'un  héritage  doit  avoir  l'ufage 
de  différentes  efpeces  de  vafes  qui  s'y  trouvent  qui  forrt  dc-ftinés  à  renfer- 
mer le  vin. 

209.  Lorfqu'un  homme  qui  a  plufieurs  héritages  contigus  ,  a  affigné  pour 
le  douaire  de  fa  femme  l'ufufruit  de  l'un  defdits  héritages  où  on  ne  peut 
aborder  qu'en  paffant  par  les  autres  ,  la  douairière  doit  jouir  du  pafîage 
par  les  héritages  qui  ne  font  pas  fujets  à  fon  douaire  ,  pour  aller  à  celui 
dont  l'héritage  lui  a  été  aifigné  pour  fun  douaire  ;  U  jouiffance  de  ce  paf- 
fage  eft  acceflbire  à  celui  de  l'héritage  dont  elle  a  rufufruit ,  où  elle  ne 
pourroit  aborder  fans  cela  ;  cela  eft  conforme  aux  principes  établis  par  Ul- 
pien en  la  Loi  i  ,  §.  I  ^.  Ji  ufufr,  peu  Ufujruclus  adminiculis  egetfiiie  quitus 
ufufrui  quis  non  pot  eft  ,•  &  ideo  fi  ufusfruùus  iegetur  ,  neceffe  eft  ut  fequatur  eun 
adirus. 

Tome    IV.  N 
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Obfervez  une  différence  entre  ce  droit  de  paffage  qui  n'eft  qu'un  accef- 
foire  d'un  droit  d'ulutVuit ,  &  le  droit  de  fervitude  de  paffage  qui  a  été 
conftitué  principaliter  &  per  fe  à  un  voifin.  Celui  qui  a  le  droit  de  fervi- 
tude de  paffage  principaliter  &  per  fe  ,  a  droit  de  paffer  par  tel  lieu  que 
bon  lui  femblera  de  cet  héritage  chargé  de  cette  fervitude  de  paffage  ,  pourvu 
néanmoins  que  cela  ne  foit  pas  trop  incommode  au   propriétaire  :  Jî  cul 

Jimpliciter  via  per  funduin  cujujpiam  ceiatur  vel  relinquatur  ,  in  infini tum  vide- 
Licet  per  ijuamhbet  partem  ire  agere  licebit  ,  civiliter  modo  •  L.  9  ,  ff.  de  fervitut. 
Au  contraire  ,  lorfque  quelqu'un  n'a  droit  d'avoir  la  jouiffance  du  paf- 
fage par  des  héritages,  que  comme  un  acceffoire  de  l'ufufruit  d'un  autre 
héritage  où  on  ne  peut  aborder  fans  cela  ,  le  propriétaire  defdits  hérita- 
ges peut  affigner  le  lieu  qui  lui  eft  le  moins  incommode  par  où  cet  ufu- 
fruitier  &  fon  monde  pourront  paffer ,  fans  qu'ils  puiffent  paffer  par  ail- 
leurs. C'eft  ce  que  décide  Ulpien  d'après  'i^çr^ùus  :  reclè  Neratius  fi:ribit ,  fi 

fubfidil  loci  ufiisfiuclus  legetur  ,  iter  quoque  feqiii  ,  per  ea  fcilicet  loca  fiindi  per 
quce  qui  ufijmfructunt  cejfit  conjîituerec  ,  quatenus  ejl  ad  fniendum  necejfarium  ; 
L.    2  ,  S.fifirv,  vind. 

Article    II. 

Des   obligations  de  la  douairière. 

110.  Les  deux  principales  obligations  de  la  douairière  ,  de  même  que  de 
tous  les  autres  ufufruitiers ,  font  de  jouir  en  bon  père  de  famille ,  des  hé- 
ritages dont  elle  a  l'ufufruit,  &  de  les  rendre  en  bon  état  après  l'ufufruit 
fini  ;  nous  traiterons  dans  un  premier  paragraphe  ,  de  la  première  de  ces 
obligations  ;  nous  renvoyons  au  chapitre  (eptieme,  ce  qui  concerne  la  fé- 
conde. C'eff  encore  une  obligation  de  la  douairière  de  ne  point  changer 
la  forme  des  héritages  dont  elle  jouit  en  ufufruit ,  ni  les  convertir  à  d'au- 
tres ufages  ;  nous  en  traiterons  dans  un  fécond  paragraphe  :  dans  un  troi- 
fieme,  nous  traiterons  de  la  caution  qu'elle  doit  donner:  nous  examine- 
rons dans  un  quatrième,  fi  elle  eft  obligée  d'entretenir  les  baux  faits  par 
fon  mari. 

§.      I. 

De  r obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

210.  Ulpien  en  la  Loi  i  ,  §.  3  ,  ff.  ufuf.  quemdam.  cav,  ,  nous  définit  ce 
que  c'eft  que  jouir  en  bon  père  de  famille  :  yiri  boni  arbitraiu  prœcepntm  iri 
ufunifruclum  ,  hoc  efi  non  détériorent  fie  caufiam  ufiusfruclùs  faclurum  ,  cceteraqut 
Jaîlurutn  qiix  in  re  fua  faceret. 

Lors  donc  qu'on  dit  que  la  douairière  doit  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille, c'eft  à-dire,  qu'elle  ne  doit  point  faire  aucunes  dégradations  aux  hé- 
ritages dont  elle  a  l'ufufruit ,  &  qu'elle  doit  faire  au  contraire  tout  ce  qu'un 
bon  père  de  famille  ,  c'eft  à-dire,  un  homme  foigneux  de  fes  biens,  a  cou- 
tume de  faire  pour  l'entretien  de  fes  biens. 
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Par  exemple  ,  fi  ce  font  des  vignes  dont  elle  jouit  en  ufiifruit,  elle  doit 
les  bien  cultiver  en  y  failant  donner  toutes  les  façons  qu'on  a  coutume  d'y 
donner  dans  le  pays  ;  les  biens  fumer ,  les  bien  entretenir  d'échalas  ,  les 
provigner  ;  elle  doit  arracher  fucceffivement  celles  qui  font  trop  vieilles, 
&  en  planter  d'autres  à  la  place. 

Elle  doit  pareillement  dans  les  vergers  des  héritages  dont  elle  jouit ,  fubfti- 
tuer  des  arbres  à  la  place  de  ceux  qui  font  morts ,  ou  qui  étant  trop  vieux  ne 
rapportent  plus  de  fruit  ;  Agri  ufujmclu  legaco  ,  in  locum  dumortuarum  arborum 
«lice  fubjïuutndœ  funt  ,&  priorts  ad  fruchiarium  pertinent;  L.  l8,  ff,  de  ufufr. 

Il  en  eft  autrement,  lorfque  quelque  accident  extraordinaire,  tel  qu'un  oura- 
gan, en  a  renverfé  une  grande  partie;  Tufufruitier  n'eft  pas  en  ce  cas  obligé 
de  replanter;  cela  pafle  les  bornes  d'un  fimple  entretien  auquel  il  efl  obligé; 
arbores  vi  tempejlatis  ,  non  culpâ  fructuarii  everfas  ,  ab  eofubjluui  non  placez  \ 
L.  55),  ff.  de  lit, 

ii2.  Si  ce  font  des  terres  labourables  dont  la  douairière  jouit  en  ufu- 
fruit,  elle  doit  les  bien  cultiver  félon  la  manière  du  pays;  elle  ne  doit  pas  les 
cpuifer  en  les  défaifonnant  Par  exemple  ,  dans  les  pays  oh  l'ufage  eft  que  les 
terres  foient  enfemencées  en  bled  la  première  année  ,  en  Mars  la  féconde,  & 
qu'elles  fe  repofent  la  troifieme  année,  la  douairière  ne  jouiroit  pas  en  bon 
père  de  famille ,  fi  elle  ne  les  laiflbit  pas  repofer  la  troifieme  année ,  ou  fi  elle 
les  enfemençoit  en  bled  deux  années  de  fuite;  mais  il  feroit  très-permis  à  un 
ufufruitier  de  lailTer  repofer  les  terres  pendant  plufieurs  années  ,  &:  d'y  femer 
du  fainfoin  3l  autres  graines  propres  à  les  amender  ;  car  il  lui  eft  permis  de  mé- 
liorer  :  fmcluarius  caufam  proprietatis  deteriorem  facere  non  débet ,  meliorem  facfre 
potejl;  L.  I  3  ,  §.  4.,  fF.  A  ufufr. 

213.  L'obligation  que  la  douairière  contrade  de  jouir  des  héritages  dont 
elle  a  l'ufufruit,  produit  une  afl:ion  qui  eft  ouverte  auiïi-tôt  qu'elle  y  contre- 
vient, foit  en  faifantdes  dégradations  fur  lefdits  héritages,  foit  en  négligeant 
de  les  cultiver  &  de  les  entretenir  comme  ils  doivent  l'être.  Le  propriétaire 
n'a  pas  befoin  ,  pour  l'intenter  ,  d'attendre  l'extindtion  de  l'ufufruit,  il  peut  l'in- 
tenter auflî-tôt  que  la  douairière  a  contrevenu,  &  la  faire  condamner  aux 
dommages  &  intérêts  qui  en  réfultent  :  il  peut  auflî  conclure  ,  lorfque  la 
douairière  néglige  de  faire  les  réparations ,  à  ce  qu'elle  foit  condamnée  à  les 
•  faire,  finon  qu'il  fera  autorifé  à  les  faire,  &:  qu'il  aura  contr'elle  exécutoire 

du  coût:  hœcjlipulatio  viri  boni  arbitratu  perceptum  iri  ufumfru&um flatim 

committetur  cjuam  aliter  (frucluarius  )faerit  ufus  &  fœpius  committetur  ;  nec  expec- 
tabimus  ut  amitiatur  ufusfruSus;  L.  I ,  §.  3   (S"  6  ,  fF.  ufusfr.  quemadm,  cav, 

§.      II. 

De  ^obligation  de  ne  pas  changer  la  forme  de  Phérltage ,  &  de  ne  It 
pas  convenir  à  d'autres  ufages. 

£14.  La  douairière  ,  de  même  que  tous  les  autres  ufufruitiers ,  n'ayant  que 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  des  héritages  dont  elle  jouit  par  ufufruit ,  il  ne 
lui  eft  pas  permis  ,  non  plus  qu'à  tous  les  autres  ufufruitiers ,  d'en  changer  la 

Nij 
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forme;  le  droit  de  changer  la  forme  falfant  partie  du  droit  de  difpofer  delà 
chofe ,  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  feul  propriétaire. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  la  nouvelle  forme  en  laquelle  l'ufu- 
fruitier  voudroit  convertir  l'héritage ,  feroit  une  forme  qui  rendroit  l'héritage 
plus  précieux  &  d'un  plus  grand  revenu:  nec  ampUare  ,  ntc  utile  detrahere  poffe , 
çuamvis  melius  repojiiurus  fit  ;  L.  7,  %.  fin.  ;  L.   8,  &.  de  ufufr. 

Ulpien  rapporte  cet  exemple  :_/'yo/'/è  voluptuarium  fit prœdium  ,viridaria  ,vel 
eejlationes  ,  vel  deambulationes  arbonbus  infruBuofis  opacas  atfue  amœnas  habens, 
non  debebit  dejicere ,  ut  forte  hortos  olitorios  Jaciac ,  vel  aliud  quoi  ad  reditum  Jpsc 
wr  ;  L.  1 3  ,  §.  4 ,  if.  d.  tit. 

Cela  n'eft  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus,  qu'un  ufufruitier  peut 
méliorer  l'héritage  dont  il  jouit  par  ufufruit,  car  cela  doit  s'entendre  en  ce 
fens  ,  pourvu  que  cela  fe  fafle  fans  en  changer  la  forme. 

Par  exemple ,  l'ufufruitier  d'une  maifon  peut  orner  le  plafond  d'une  falle 
par  de  belles  peintures,  grifer  les  planchers,  revêtir  de  marbre  les  murs,  &c.\ 
mais  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  changer  l'entrée  de  la  maifon  ,  ni  la  diftribu- 
tion  des  appartemens  :  fixdium  ufusjruchis  legatus  fit ....  colores  &  picluras  & 
marmora  poterit  (  imntittere  )  &  fiigiUa  (  i^  &  fi  çuid  ad  domûs  omatum  ;  fed  ne- 
que  dlœtas  transforrnare  vel  conjungere  aut  feparare  ei  permittitur  ,  vel  aditus  porti- 
cufive  vertercy  vel  refiigia  aperire ,  vel  atrium  mutare,  vel  viridaria  ad  aliuin  modum 
convertere  ....  excolere  enim  quod  invenit  ^potefi ,  qualitate  œdium  non  immutatâ  j 
d.  L.  i3,§.  7. 

2.1$.  Un  ufufruitier  peut-il,  fans  le  confentement  du  propriétaire,  exhaufler 
la  maifon  dont  il  jouit  par  ufufruit?  Ulpien  tient  la  négative;  car  quoiqu'il 
fembie  que  cet  exhauflement  par  lequel  fa  maifon  eft  augmentée ,  foit  un 
avantage  pour  le  propriétaire ,  il  peut  avoir  des  raifons  pour  s'y  oppofer  ; 
putà ,  parce  que  la  maifon  étant  élevée,  feroit  expofée  aux  vents:  eum  cul 
iedium  ufiisfru&us  legatus  fit ,  altius  tôlier  e  nonpojfe ,  quamvis  lumina.  non  obficureri' 
tur ,  quia  tectuni  magis  turbatur  ;  d.  §.  7. 

Ù.16.  PcU-  la  même  raifon  ,  Nératius  décide  que  l'ufufruitier  ne  peut  pas,  mal- 
gré le  propriétaire  ,  revêtir  des  murs  brutes  ,  parce  que  quoique  cela  paroiife 
être  un  ornement  &  une  mélioration  ,  néanmoins  le  propriétaire  peut  préfé- 
rer d'avoir  des  murs  brutes,  pour  n'être  pas  après  l'extinction  de  l'ufufruit, 
fujet  à  l'entretien  de  l'enduit  dont  fes  murs  auroient  été  décorés  :  ufufruciua,-: 
Tius  novum  teclorium  parietibtis  qui  mies  fuijjent ,  imponere  non  potefl,  quia  ta~ 
metfi  melioi em  excolendo  cedificium  Domini  caufamfaâurus  effet,  non  tamen  idjure 
Jiio  facere poteft;  aliudque  eft  tueri  quod  accepiffet  an  novum  faceret  ;  Lm  44,  d.tit. 

Cette  décifion  de  Nératius  n'efl:  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  rapporté  ci- 
deiïlis  de  la  Loi  13,  §.  7,  qu'un  ufufruitier  pouvoit  revêtir  de  marbre  les 
murs,  immitters  marmora  poterit:  elles  font  dans  des  cas  différens:  celle  de  la 
Loi  13,  doit  s'entendre  de  murs  qui  croient  déjà  revêtus;  l'ufufruitier,  en  les 
revêtiflant,  quoiqu'il  y  emploie  unematiere  plus  précieufe,  ne  fair  qu'entrete- 
nir; mais  lorfque  les  murs  font  brutes ,  le  revêtiflement  eft  un  nouvel  ouvrage' 
qu'il  ne  peut  faire  fans  le  confentement  du  propriétaire. 


{^y  Sigilla  ,  U  ejl  parvajlgrta,  as.  petites  fîatues  qu'on  place  dans  des  corniches. 
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217.  L'ufufruitier  peut-il ,  fans  le  confentement  du  propriétaire,  aggrandir 
les  fenêtres  de  la  maifon  dont  il  jouit  par  ufufruit ,  ou  au  contraire  les  dimi- 
nuer? Ulpien  en  la  Loi  13,  §.  7  ,  décide  qu'il  ne  peut  les  diminuer,  nec  obf- 
truere  eumpojje;  mais  il  paroît  permettre  au  contraire  de  les  aggrandir  ;  Nerva 

filius  lumina  immiture  eumpojje,  ait.  Je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il  le  puifle 
faire  contre  le  confentement  du  propriétaire  qui  peut  avoir  les  raifons  de 
préférer  de  petites  fenêtres  aux  grandes;  parce  que  fi  les  grandes  fenêtres 
donnent  plus  de  jour  ,  d'un  autre  coté  elles  rendent  les  appartemens  plus  froids 
en  hyver  ;  c'eft  une  efpece  de  changement  dans  la  forme  de  la  maifon  ,  qui 
ne  peut  appartenir  à  un  ufufruitier. 

218.  Si  lors  de  l'ouverture  du  douaire  ,  il  s'étoit  trouvé  fur  un  des  héritages 
fujets  au  douaire ,  quelque  bâtiment  commencé  que  fon  mari  n'a  pas  achevé  , 
&  qui  en  l'état  qu'il  eft  ne  peut  être  d'aucun  ufage,  la  douairière  ne  peut  obli- 
ger l'héritier  à  l'achever  ;  lui  eftil  au  moins  permis  d'achever  à  fes  rifques  & 
à  fes  dépens  le  bâtiment  commencé  fans  que  l'héritier  propriétaire  de  l'héri- 
tage puifle  s'y  oppofer  ?  Les  Jurifconfultes  Romains  ont  poulfé  la  (ubtiiité  juf- 
qu'à  dire  qu'un  ufufruitier  n'a  pas  ce  droit,  à  moins  que  cela  ne  lui  ait  été 
expreflement  permis  par  la  conflitution  d'ufufruit  :  œdificium  inchoatum  fruc- 
tuarium  confummare  non  pojfe  placet ,  etiamji  to  loco  aliter  uti  non  poffit;  niji  iit 
conftituendo  hoc  fpecialiter  adj eclum  fit  \  L.  61  ,  §.   i  ,  fF.  (/.  tit. 

Brunneman  ad'L..  8,  fF.  dt  ufyfr.  penfe  avec  raifon  que  cette  décifion  du  Ju- 
rifconfulte  Nérarius  ne  doit  pas  erre  fuivie  :  elle  eft  contraire  à  l'intention  de 
celui  qui  a  conftitué  l'ufufruit,  lequel  en  commençant  ce  bâtiment ,  n"a  pas  eu 
intention  qu'il  demeurât  imparfait;  mais  que  s'il  étoit  prévenu  par  la  mort ,  & 
que  fon  héritier  ne  voulût  pas  le  parachever  ,  il  fut  permis  à  l'ufufruitier  dtf 
le  faire. 

31p.  Non-feulement  il  n'eft  pas  permis  à  la  douairière  ni  aux  autres  ufu- 
fruitiers  de  changer  la  forme  des  héritages  dont  ils  jouiflent  par  ufufruit  ;  il 
ne  leur  eft  pas  auflî  permis  de  les  faire  fervir  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux  aux- 
quels ils  font  deftinés.  Par  exemple,  la  douairière  qui  jouit  par  ufufruit  d'une 
maifon  bourgeoife  ,  ne  peut  pas  en  faire  des  magafins  ni  un  cabaret  :  Jï domûs^ 
ufusJruBus  legatus  Jtt  meritoria,  illic  facere  non  débit  fnicluarius  .  .  .  .  meritoria 
ita  accipe  quœ  vuls.o  diverforia  vel  fuUonica  appclluntur  ;  L.  13  ,  %-fin. 

Au  refte,  l'ufufruitier  d'un  magafin  n'eftpas  cenfé  le  faire  fervir  à  un  autre 
ufage  qu'à  celui  auquel  il  eft  deftiné  ,  quoiqu'il  le  farte  fervir  à  loger  des  mar-- 
chandifes  d'une  autre  efpece  que  celles  que  le  propriétaire  y  logeoit  ;  car 
quelles  que  foient  les  marchandifes  qu'il  y  loge,  il  l'exploite  toujours  comme 
magafin:^  Dominus  folitis  fuit  tabernis  ad  merces  fias  uti,,  ..  permittitur 
fruchiario  locare  eas  ad  alias  merces;  L.   27,  §.   I  ,  ff.  d.  tit. 

Pareillement,  quoique  le  propriétaire  eût  toujours  joui  par  lui-même,  & 
fait  valoir  par  fes  mains  un  héritage,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  permis 
à  l'ufufruitier  de  le  louer. 

220.  Cette  obligation  que  la  douairière  contrafte  de  ne  pas  changer  la  for- 
me des  héritages  dont  elle  jouit  en  ufufruit,  &  de  ne  les  pas  faire  fervir, a^ 
d'autres  ufages  qu'à  ceux  auxquels  ils  font  deftinés,  produit  une  aélion,  qui  eft 
ouverte  au(îi-tôt  qu'elle  commence  à  faire  quelque  changement  dans,  la  form* 
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de  quelqu'un  des  héritages  dont  elle  jouit  en  ufufru't,  ou  à  les  faire  fervir  à 
d'autres  ufages  qu'à  ceux  auxquels  il  eft  dcflinc;  le  propriétaire  peut  dès-lors  , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'attendre  la  tîn  de  l'ufufruit ,  intenter  cette  adion  contre 
la  douairière ,  pour  qu'il  lui  foit  fait  dcfenfes ,  foit  de  faire  fervir  l'héritage 
aux  ufages  auxquels  elle  le  fait  fervir ,  qui  ne  font  pas  ceux  auxquels  il  eft 
deftinc,  foit  de  continuer  le  changement  qu'il  a  commencé  de  faire  dans  la 
forme  ,  &  la  faire  condamner  à  faire  rétablir  l'héritage  dans  la  première 
forme. 

Le  Juge  peut  néanmoins  quelquefois,  fulvant  les  circonftances,  lorfque  le 
propriétaire  ne  fouftrerien,  furfeoir  jufqu'à  la  fin  de  l'ufufruit. 

§.    I  V. 

De  la   caution  que  doit  donner  la  douairière. 

211.  Les  ufufruitiers,  lorfqu'ils  entrent  en  pofleflîon  de  leur  ufufruit,  font 
ordinairement  tenus  de  donner  bonne  &  fuffifante  caution  de  jouir  en  bon 
père  de  famille,  &  de  rendre  en  bon  état,  à  la  fin  de  l'ufufruit,  les  chofes 
dont  ils  doivent  jouir;  L.  13  ,  ft.  rfis  ufufr.;  &  L.  4,  Cod.  d.  tu. 

Néanmoins  la  Coutume  de  Paris  fe  contente  de  la  caution  juratoire  de  la 
douairière,  &  n'exige  point  d'elle  qu'elle  donne  aucun  fidéjufleur  tant  qu'elle 
demeure  en  viduité.  Elle  s'exprime  de  cette  manière  en  l'article  264  <x  &  au 
»  cas  que  ladite  femme  ne  fe  remarie ,  aura  délivrance  de  fon  douaire  à  fa 
»  caution  juratoire;  mais  fi  elle  convole  en  autre  mariage,  fera  tenue  donner 
»  bonne  &  fuffifante  caution.  » 

Quoique  cet  article  s'entende  principalement  du  douaire  préfix  ,  par  la  con- 
nexion qu'il  a  avec  l'article  précédent  qui  traite  du  douaire  préfix  ,  néan- 
moins il  doit  pareillement  s'appliquer  au  douaire  coutumier ,  y  ayant  même 
raifon. 

La  Coutume  de  Calais  a  une  difpofition  entièrement  femblable  à  celle  de 
Paris. 

2Z2.  Celle  d'Orléans,  article  ii8,  a  auffi  une  difpofition  femblable;  fauf 
qu'au  lieu  que  la  Coutume  de  Paris  fe  contente  purement  &  fimplement  de  la 
caution  juratoire  de  la  femme,  lorfqu'elle  ne  fe  remarie  pas  ,  la  Coutume 
d'Orléans  ne  s'en  contente  qu'à  la  charge  par  la  femme  d'affirmer  qu'elle  n'en 
peut  donner  d'autre  ,  ce  qu'il  étoit  fort  inutile  d'exiger  ;  car  l'héritier  du  mari 
étant  obligé  de  fe  contenter  de  la  caution  juratoire  de  la  femme  lorfqu'elle 
ne  trouve  pas  de  fidéjuffeurs  qui  veuillent  fe  rendre  caution  pour  elle,  il  arri- 
vera toujours  qu'elle  n'en  trouvera  point ,  &  qu'aucuns  de  fes  parens  &  amis 
ne  voudra,  fans  que  befoin  en  foit,  contratter  pour  elle  un  cautionnement 
dont  elle  peut  fe  paffer. 

Les  Coutumes  de  Montfort ,  de  Mante  &  de  Nivernois  ,  fe  contentent  auflî 
de  la  caution  de  la  douairière  telle  qii  elle  pourra  la  bailler ,  c'eft-à-dire,  delà 
caution  juratoire,  car  elle  dira  toujours  qu'elle  n'en  peut  bailler  d'autre;  & 
ces  Coutumes  ne  font  même  aucune  dillindion  du  cas  auquel  la  douairière 
demeure  en  viduité ,  &  de  celui  auquel  elle  fe  remarie. 
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223.  Celle  de  Nivemois,  ut.  i^,an.  ii  ,  fait  une  autre  diftinâion  :  elle 
fe  contente  bien  de  la  caution  juratoire  de  la  femme ,  lorfque  fon  douaire  con- 
flfie  dans  rufufruic  d'héritages  ;  n.ais  fi  le  douaire  confîfte  dans  l'ufufruit 
d'une  fomme  d'argent  ou  de  chofes  mobiliaires ,  elle  exige  de  la  douairière 
bonne  & fuffifame  caution,  c'eft  à-dire,  caution  fidcjulToire  ;  &  faute  par  elle 
de  la  bailler,  elle  autorife  l'héritier  à  retenir  la  fomme  en  faifant  à  la  douai- 
rière l'intérêt  de  ladite  fomme  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fourni  ladite  cautron. 

Cette  Coutume  ,  par  ledit  article,  ordonne  aufli  que  fi  la  douairière  avoît 
fait  des  dégradations  dans  les  héritages  dont  elle  jouit,  elle  foit ,  outre  la  pri- 
vation de  fon  douaire  ,  dans  les  chofes  détériorées ,  tenue  de  donner  pour  le 
furplus  caution  fuffifante. 

114.  La  Coutume  d'Auxerre  &  celle  de  Châteauneuf ,  font  entièrement 
oppofées  à  celles  que  nous  venons  de  rapporter  ;  elles  exigent  indifiinftement 
de  la  douairière  une  caution  fdon  la  forme  de  Droit;  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
que  de  la  caution  fidéjufloire,  car  c'eft  celle  que  le  Droit  Romain  exige  des 
ufufruitiers  ;  comme  nous  l'avons  vu  ci-deflTus. 

Celle  de  Bar  ne  difpenfe  la  douairière  de  cette  caution  qu'envers  fes  enfans; 
car  elle  dit  en  l'article  89:  «&  au  cas  qu'il  n'y  ait  enfans  du  mariage,  ou 
»  qu'elle  convole  en  fécondes  noces  ,  donnera  caution.» 

215.  Que  doit-on  décider  dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées 
fur  la  caution  que  doit  donner  la  douairière?  J'inclinerois  à  penfer  qu'on  doit 
étendre  à  ces  Coutumes  l'article  264 de  la  Coutume  de  Paris;  car  cet  article 
étant  un  des  articles  ajoutés  lors  de  la  réformation  ,  il  y  a  apparence  qu'il  a 
été  formé  fur  la  Jurifprudence  qui  étoit  alors  reçue,  ainfi  que  l'ont  été  la  plu- 
part defdits  articles  ajoutés. 

216.  Dans  cette  variété  de  Coutumes,  on  doit,  pour  l'efpece  de  caution  que 
la  douairière  doit  donner  ,  fuivre  ,  à  l'égard  du  douaire  coutumier  ,  les  difpofi- 
tions  des  Coutumes  qui  régiffent  les  biens  dont  il  efl  compofé.  Par  exemple, 
lorfque  les  héritages  fujets  au  douaire  coutumier  font,  les  uns  firués  à  Paris, 
les  autres  dans  l'Auxerrois;  quelque  part  où  fût  le  domicile  du  mari ,  la  douai- 
rière pourra  jouir  à  fa  caution  juratoire,  des  biens  fitués  à  Paris;  mais  elle 
fera  tenue  de  donner  caution  fidéjulToire  pour  jouir  de  ceux  fitués  dans  l'Au- 
xerrois. 

A  l'égard  du  douaire  conventionnel ,  comme  ce  n'efl  pas  des  Coutumes 
que  la  douairière  le  tient,  on  doit,  pour  l'efpece  de  caution  qu'elle  doit 
donner  ,  fuivre  la  Coutume  à  laquelle  les  parties  fe  font  foumifes  pour  leurs 
conventions  par  leur  contrat  de  mariage  ;  &  s'il  n'y  a  pas  de  foumiffion  à 
une  Coutume  ,  on  doit  fuivre  celle  du  lieu  du  domicile  que  le  mari  avoit 
alors. 

227.  Dans  les  cas  auxquels  la  douairière  eft  obligée  ,  pour  jouir  de  fon 
douaire,  de  donner  caution  fidéjuflbire;  fi  elle  ne  peut  la  donner,  la  jouif- 
fance  des  héritages  dont  elle  doit  jouir  en  ufufruit,  doit  être  fequeftrée  entre 
les  mains  d'un  fequeftre  ,  qui  doit  compter  tous  les  ans  à  la  douairière  des 
revenus ,  déducftioiï  faite  des  charges  &  de  fes  frais  de  fequeflre. 

228.  Il  eft  évident  que  l'article  264  de  la  Coutume  de  Paris,  &  tout  ce 
que  nous  avons  dit  en  ce  paragraphe ,  ne  concerne  que  le  douaire  qui  con- 
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fîfle  en  ufufruit ,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion ,  lorfque  par  la  con^ 
venrion  la  douairière  a  la  propriété  de  fon  douaire  ;  néanmoins  Lemaître 
prétend  que  même  en  ce  cas  la  douairière  doit  donner  caution;  parce  que, 
dit-il,  dans  le  cas  auquel  elle  fe  remarieroit ,  elle  feroit  obligée,  fuivant 
!e  fécond  chef,  de  reftituer  ,  après  fa  mort,  aux  enfans  de  fon  premier 
mariage,  ce  qui  lui  a  été  donné  pour  fon  douaire.  Cette  opinion  de  Lemaî- 
tre me  paroît  deftituée  de  fondement. 

§.     V. 

Si  la  douairière  ejî  obligée  d'entretenir  les  baux  faits  par  fon  marij 
des  héritages  fujets  à  fon  douaire. 

11^.  A  s'en  tenir  aux  principes  de  Droit ,  la  douairière ,  lorfqu'elle  a  re- 
noncé a  la  communauté  ,  paroît  n'être  aucunement  tenue  de  l'entretien  des 
baux  que  fon  mari  a  faits  des  héritages  fujets  à  fon  douaire:  elle  n'en  doit 
pas  plus  être  tenue  qu'un  acheteur  qui  a  acheté  un  héritage  fans  la  charge 
de  l'entretien  du  bail  ;  ou  un  légataire  qui  n'en  auroit  pas  été  chargé  par  le 
teflateur. 

Il  eft  décidé  en  Droit ,  que  cet  acheteur  &  ce  légataire  ne  font  point  tenus 
d'entretenir  le  bail  d'un  fimple  fermier  &  d'un  fimple  locataire  ;  la  raifon  eft 
que  le  droit  qu'un  fimple  locataire  ou  fermier  a  de  jouir  de  l'héritage  qui 
lui  a  été  loué  ou  artermé,  n'étant  pas  un  droit  qu'il  ait  dans  l'héritage,  mais 
un  droit  perfonnel  qui  procède  uniquement  de  l'obligation  que  fon  bailleur 
a  contrariée  envers  lui  de  lui  en  accorder  la  jouilTance ,  il  ne  peut  avoir  ce 
droit  que  vis  à-vis  de  fon  bailleur  qui  a  contracté  envers  lui  cette  obliga- 
tion ,  &  vis-à-vis  ceux  qui  auroient  fuccédé  à  cette  obligation  de  fon  bail- 
leur ,  tels  que  font  fes  héritiers  ou  autres  fucceifeurs  univerfels  ;  mais  il  ne 
peut  avoir  ce  droit  vis-à-vis  de  cet  acheteur  ou  de  ce  légataire  qui  n'ont 
point  été  chargés  de  cette  obligation  :  or  la  même  raifon  milite  à  l'égard 
d'une  douairière  qui  a  renoncé  à  la  communauté  ;  déchargée  de  toutes  les 
dettes  que  fon  mari  a  contrariées  durant  la  communauté ,  elle  n'eft  point 
tenue  de  celles  qui  réfultent  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  héritages  fu- 
jets à  fon  douaire  que  fon  mari  a  faits  durant  la  communauté. 

Envain  oppoferoiton  que  les  baux  que  le  mari  a  faits  durant  le  mariage 
des  héritages  propres  de  fa  femme,  lorfqu'ils  ont  été  faits  fans  fraude,  obli- 
gent la  femme,  qui  eft  obligée  de  les  entretenir  après  la  mort  de  fon  mari, 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Puillance  du  mari  :  on  en  con- 
clut mal  qu'elle  doit  être  pareillement  tenue  de  l'entretien  des  baux  des  héri- 
tages fujets  à  fon  douaire  ;  la  raifon  de  différence  ,  eft  que  le  mari  étant , 
pendant  le  mariage ,  l'adminiftrateur  de  la  perfome  &  des  biens  de  fa  fem- 
me ,  il  eft  cenfé  faire  en  cette  qualité  les  baux  qu'il  fait  des  héritages  pro- 
pres de  fa  femme  ,  &  par  conféquent  la  femme  eft  cenfée  les  avoir  faits  elle- 
même  par  le  miniftere  de  fon  mari ,  de  même  qu'un  mineur  eft  cenfé  faire 
lui-même  ce  que  fon  tuteur  fait  en  fa  qualité  de  tuteur,  fuivant  cette  ma- 
xime de  Droit  :  le  fait  du  tuteur  ejl  le  fait  du  mineur.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
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des  baux  que  le  mari  fait  de  ft-s  héritages  fujets  au  douaire  ;  ces  héritag.-s 
étant  les  héritages  du  mari,  le  mari  fait  les  baux  de  ces  héritages  tant  en 
fon  propre  nom  qu'en  fon  nom  de  chef  de  communauté;  la  femme,  qui  a 
renoncé  à  la  communauté  ,  n'a  aucune  part  à  ces  baux. 

Nonobftant  ces  raifons ,  plufieurs  penfent  que  quoiqu'à  s'en  tenir  à  la  ri- 
gueur des  principes ,  la  douairière  ne  foit  pas  tenue  de  l'entretien  des  baux 
des  héritages  fujets  à  fon  douaire  ;  néanmoins  lorfqu'ils  ont  été  faits  de 
bonne  foi  ,  &;  fans  deniers  d'entrée  ,  elle  doit  les  entretenir  par  une  raifon 
de  bienféance  ,  qui  eft  que  la  mémoire  de  fon  mari  l'oblige  à  des  égards 
envers  les  héritiers  de  fon  mari ,  qui  ne  lui  permettent  pas  de  les  expofer 
à  des  recours  de  garantie  de  la  part  des  fermiers  &  locataires,  lorfqu'elle 
peut ,  fans  beaucoup  fe  préjudicier  ,  entretenir  ces  baux. 

C'efI:  fur  une  femblable  raifon  que  les  Coutumes  obligent  le  Seigneur  féo- 
dal qui  a  mis  en  fa  main,  par  une  failie  féodale,  les  fiefs  de  fes  valTaux, 
d'entretenir  les  baux  que  fes  vaflaux  ont  faits  ;  c'étoit  l'avis  de  feu  M.  Roufleau, 

Article     III. 

Des  charges  attachées  à  rufufruit  de  la  douairière. 

Nous  avons  déjà  traité  fiiprà  ,  chap.  i  ,  an.  2 ,  §.  6  ,  des  charges  fous 
lefquelles  les  Coutumes  accordoient  le  douaire  coutumier  à  la  femme.  Nous 
ne  traitons  ici  que  de  celles  qui  font  attachées  à  fon  ufufruit,  &  qui  font 
communes  à  tous  les  ufufruitiers. 

Nous  en  remarquons  deux  :  i°.  celle  d'acquitter  toutes  les  charges  fon- 
cières de  l'héritage  dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit,  &  qui  naiffent  pen- 
dant le  temps  de  fon  ufufruit  :  2".  celle  d'entretenir  les  héritages  &  de  faire 
les  réparations  d'entretien  qui  y  furviennent  à  faire  pendant  ledit  temps. 

§.      I. 

De  la  charge  d'acquitter  les  charges  foncières. 

230.  La  douairière,  de  même  que  tous  les  autres  ufufruitiers,  efl:  char- 
gée d'acquitter  les  charges  foncières  des  héritages  dont  elle  jouit  par  ufufruit 
qui  échéent  pendant  tout  le  temps  que  dure  fon  ufufruit. 

Elle  eft  tenue,  non  -  feulement  des  charges  annuelles  &  ordinaires,  tels 
que  font  les  arrérages  de  cens  ,  de  rentes  foncières  ,  les  champarts ,  la  dime; 
elle  eft  pareillement  tenue  des  extraordinaires,  telles  que  fon  les  tailles  d'E- 
glife  celles  pour  la  réfection  des  pavés ,  celles  qu'on  impofe  fur  les  maifons 
de  ville  d'un  certain  quartier  pour  la  réfection  du  puits  ou  de  la  fontaine 
de  ce  quartier,  les  dixièmes,  les  vingtièmes  &  autres  impofitions  de  pareille 
nature.  Cela  eft  conforme  à  ce  qui  eft  décidé  en  la  Loi  28,    fF.   de  ufufr. 

leg.  qui  dit  :  Jï  indicliones  temporarice   indlclx  Jînt hoc  onus  ad  frucluarium 

pertinetj  L.  27 ,  §.   3  ,  ff.  a'*;  u/ufr. 

23 1.  On  a  fait  la  queftion  ,  fi  le  droit  de  franc-fief  eft  à  la  charge  de  la 
douairière.  Bacquet  tient  l'affirmative ,  par  la  raifon  qu'il  dit  que  cet  droit 
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eft  dCi  pour  la  jouiffance.    L'Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril  1751  ,  art,  20  j 
a  fuivi  cette  opinion  de  Bacquet. 

23 X.  Quoique  les  devoirs  de  fief  &  les  profits  féodaux  foient  des  char- 
ges foncières ,  néanmoins  la  Coutume  de  Paris  en  décharge  la  douairière  en 
Y  art.  40  ,  où  il  eft  dit:»  la  femme  douairière  n'eft  tenue  pour  fbn  douaire, 
»  faire  la  foi  &  hommage  ,  ne  payer  aucun  relief  ni  profit  ;  mais  eft  tenu 
»  l'héritier  l'en  acquitter  ,  &  payer  le  profit  s'il  eft  dû  de  fon  chef.  » 

La  raifon  eft  tirée  de  la  nature  même  de  la  foi  &  hommage.  Ancien- 
nement les  fiefs  étoient  perfonnels  ,  &  ne  pafiToient  pas  à  l'héritier  ;  s'ils  font 
devenus  par  la  fuite  héréditaires,  ceft  à  la  charge  par  l'héritier  de  s'en  faire 
inveftir  par  le  Seigneur  ;  fans  cette  inveftiture  ,  l'héritier  eft  cenfé  ,  vis-à- 
vis  du  Seigneur,  n'avoir  pas  encore  fuccédé  au  fief,  &  le  Seigneur  peut 
par  la  faifie  féodale  s'en  mettre  en  pofteirion  comme  d'un  fief  vacant  ;  c'eft 
la  foi  &  hommage  que  le  vaftal  porte  au  Seigneur ,  &  en  laquelle  le  Sei- 
gneur le  reçoit  ,  qui  eft  l'inveftiture  du  fief;  c'eft  donc  l'héritier  quia  befoin 
d'être  invefti  pour  fuccéder  au  fief,  qui  doit  porter  la  foi  &  hommage;  la 
douairière  qui  n'eft  qu'une  ufufruitiere  ,  n'a  aucune  qualité  pour  la  porter, 
car  ce  n'eft  pas  à  des  ufufruitiers,  ce  n'eft  qu'au  propriétaire  que  s'accorde 
par  la  réception  en  foi  l'inveftiture  du  fief. 

Le  relief  ou  rachat  n'eft  pas  dû  non  plus  par  la  douairière,  car  ce  ra- 
chat eft  le  prix  de  l'inveftiture  ;  ce  n'eft  qu'à  la  charge  de  ce  rachat  que  le 
Seigneur  eft  tenu  d'accorder  l'inveftiture  à  l'héritier ,  &  que  l'héritier  vis-à- 
vis  du  Seigneur  ,  peut  fuccéder  au  fief;  c'eft  donc  l'héritier  qui  a  befoin  de- 
cette  inveftiture  ,  qui  doit  le  rachat. 

235.  Sur  ces  mots  ,  ejl  tenu  ^héritier  Peti  acquitter ,  obfervez  que  fi  l'hé- 
ritier négligeoit  de  porter  la  foi  pour  l'héritage  fujet  au  douaire ,  le  Sei- 
gneur ,  en  le  faililTant  féodalement ,  ne  feroit  pas  tenu  de  laifier  jouir  la 
douairière ,  n'étant  pas  tenu  des  charges  impofées  par  le  vaifal  fur  le  fief 
qu'il  met  en  fa  main  ;  mais  la  Coutume  veut  en  ce  cas  que  l'héritier  qui 
a  donné  Heu  à  la  faifîe  féodale  par  fa  négligence  à  porter  la  foi ,  foit  tenu 
d'acquitter  &  indemnifer  la  douairière  de  la  privation  de  fon  ufufruit  pen- 
dant tout  le  temps  qu'aura  duré  la  faifie. 

Enfin  la  Coutume  dit  :  payer  le  profit  s'il  ejl  dû  de  fon  chef;  il  n'eft  dû 
profit  du  chef  de  l'héritier  que  lorfque  l'héritier  eft  un  collatéral  ,  fauf  à 
l'égard  des  fiefs  régis  par  la  Coutume  de  Vexin  ,  pour  lefquels  il  eft  dû 
même  par  les  enfans. 

234..  Quoique  la  Coutume  ,  par  cet  article,  ne  parle  que  de  la  foi  &  du 
profit  dû  par  la  mutation  qui  arrive  par  la  mort  du  mari  ,  il  en  eft  de  mê- 
me de  la  foi  &  des  profits  dus  pour  toutes  les  mutations  qui  peuvent  arri- 
ver pendant  tout  le  temps  que  durera  l'ufufruit  de  la  douairière;  ce  n'eft. 
point  elle  qui  en  eft  tenue  ,  c'eft  le  propriétaire ,  par  les  raifons  ci-deflus 
rapportées. 

235.  Il  y  a  dans  la  ville  d'Orléans  des  cenfives  dans  lesquelles  il  eft  dû 

à  toutes  mutations ,  même  par  fucccflion  de  la  ligne  directe ,  un  profit  qui 

confifte  dans  le  revenu  d'une  année  de  la  maifon  ,  &  qu'on  appelle  relevoi- 
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'de  la  maîfon  fujette  à  ce  droit  qui  eft  chargée  de  la  relevoifon  due  par  la 
mort  dj  mari ,  ou  fi  c'eft  l'héritier  du  mari  qui  doit  l'acquitter  ?  Pour  en 
charger  la  douairière,  on  dit  que  les  railons  pour  lefquelles  la  Coutume  de 
Pans  a  déchargé  la  douairière  du  profit  de  relief  ou  de  rachat ,  ne  militent 
point  à  l'égard  des  relevoifons  à  plaifir  ,  qui  ne  font  point  comme  l'eft  le 
rachat,  le  prix  d'une  inveftiture ,  mais  ne  font  qu'une  charge  foncière;  or 
la  douairière  &  tous  les  autres  ufufruitiers  font  chargés  des  charges  fonciè- 
res ;  d'ailleurs  le  Seigneur ,  en  prenant  pour  le  profit  qui  lui  eft  du  le  re- 
venu d'une  année  de  la  maifon  ,  fait  fouftrir  à  la  douairière  une  éviétion  du 
revenu  d'une  année,  de  laquelle  évidion  l'héritier  ne  doit  pas  être  tenu  d'ac- 
quitter la  femme  ,  l'héritier  n'étant  garant  envers  la  douairière  que  des  évic- 
tions qui  proccderoient  du  fait  du  mari ,  ou  du  fien. 

Nonobftant  ces  raifons ,  on  doit  décider ,  dans  le  cas  du  douaire  coutu- 
mier  ,  que  la  relevoifon  qui  eft  due  par  la  mort  du  mari,  eft  à  la  charge 
de  l'héritier  du  mari ,  &  non  de  la  douairière.  La  raifon  eft  que  dans  la 
Coutume  d'Orléans  l'ufufruit  du  douaire  coutumier  ne  commence  que  du 
jour  qu'il  eft  demandé  ,  la  relevoifon  à  plaifir,  qui  eft  due  par  la  mort  du 
mari,  eft  née  &  due  dès  l'inftant  de  la  mort  du  mari,  &  par  conféquent 
avant  que  l'ufufruit  ait  commencé;  or  la  douairière  n'eft  tenue  que  des  char- 
ges foncières  qui  font  nées  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit,  &  non  de  celles 
qui  font  nées  auparavant. 

A  l'égard  de  l'autre  argument  qui  confifte  à  dire  que  le  Seigneur  ayant 
le  droit  d'avoir  le  revenu  d'une  année  de  la  maifon  ,  la  douairière  fouffre 
viélion  de  la  jouifTance  d'une  année,  de  laquelle  évidion  l'héritier  n'eft  pas 
garant  envers  elle,  au  moyen  de  quoi  la  charge  de  la  relevoifon  tombe  fur 
elle.  Cet  argument  porte  fur  un  faux  principe  ;  il  fuppofe  que  la  relevoifon 
à  plaifir  confifte  dans  la  jouiffance  en  nature  de  la  maifon  pendant  une  an- 
née ;  ce  qui  eft  faux.  Lorfque  la  Coutume  d'Orléans  dit,  an.  124.,  que  la 
relevoifon  à  plaifir  eft  le  revenu  de  l'héritage  pour  un  an,  cela  ne  doit  pas 
s'enendie  de  la  jouiiïance  en  nature  ,  mais  d'une  fomme  d'argent  dont  le 
revenu  de  l'année  de  la  maifon  foit  la  mefure  ,  c'eft-à-dire,  une  lomme  d'ar- 
gent égale  à  celle  du  revenu  d'une  année  de  la  maifon  ;  ce  n'eft  que  dans 
cette  fomme  d'argent  que  confifte  la  relevoifon  à  plaifir. 

Il  eft  vrai  que  l'article  128  permet  au  cenfitaire  d'offrir  au  Seigneur  la 
jouifTance  en  nature  de  la  maifon  pendant  une  année  pour  s'acquitter  de  la 
relevoifon  ;  mais  cette  jouiffance  en  nature  n'efl  pas  la  chofe  qui  eft  due 
pour  la  relevoifon ,  mais  celle  qu'il  eft  permis  au  débiteur  d'offrir  à  la  place 
quand  bon  lui  ftmble  ;  &  lorfque  c'eft  à  lui  à  qui  cette  jouiffance  appartient, 
elle  n'eft  qu'/n  facultute.  fulutionis  ;  ce  n'eft  qu'une  fimple  fomme  d'argent 
qui  eft  in  obligatione ,  &  qui  eft  due  par  l'héritier;  il  eft  donc  faux  que  le 
Seigneur  ait  droit  d'avoir  pour  la  relevoifon  la  jouiffance  en  nature  de  la 
maifon,  &  d'en  évincer  la  douairière  ;  il  n'eft  créancier  pour  cette  relevoi- 
fon que  d'une  fimple  fomme  ;  il  eft  vrai  que  faute  de  paiement  de  cette  fom- 
me d'argent  qui  lui  eft  due  pour  la  relevoifon  ,  il  peut  obftacler  la  mai- 
fon ,  &  empêcher  la  jouiflance  de  la  douairière  ;  mais  elle  en  doit  en  ce 
cas  être  acquittée  par  l'héritier ,  puifque  c'eft  lui  qui  y  donne  lieu  ,  faute 
par  lui  de  payer  la  relevoifon  dont  il  eft  le  débiteur. 
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236.  Lorfque  la  jouiflance  d'une  maifon  fiijette  au  droit  de  relevoifon 
à  plaliîr,  a  cic  aiïignée  à  une  femme  pour  fon  douaire  conventionnel,  il 
femble  qu'on  ne  peut  en  ce  cas  le  dilpenfer  de  charger  la  douairière  du 
profit  de  relevoifon  ;  car  la  douairière  étant  faifie  du  douaire  convention- 
nel dès  l'inftant  de  la  mort  de  (on  mari ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  , 
n.  1(^9,  la  relevoifon  fe  trouve  être  née  &  due  pendant  le  temps  de  fon 
ufufruit ,  &  par  conféqucnt  être  une  charge  de  fon  ufufruit  ;  il  y  a  néan- 
moins encore  en  ce  cas  une  raifon  pour  l'en  décharger  ,  tirée  tant  de  la 
nature  du   douaire  ,  que  de   celle  de  la  relevoifon  à  plaifir. 

Il  ell  de  la  nature  du  douaire ,  qu'il  foit  conftitué  pour  fervir  à  la  fub- 
fiftance  de  la  {tmme,  fuprà,  n.  i  ;  il  efl:  par  conféquent  contre  le  vœu 
&  la  fin  que  fe  font  propofées  les  parties  par  la  conftitution  du  douaire, 
que  la  douairière  fût  chargée  du  profit  de  relevoifon  ,  qui ,  par  fa  na- 
ture ,  confifte  dans  le  revenu  entier  de  la  maifon  pendant  une  année  ,  & 
ne  laifle  par  conféquent  rien  pour  la  fubfiftance  de  la  femme  pendant 
cette  année. 

On  peut  employer  la  même  raifon  pour  décharger  la  douairière  des 
relevoifons  qui  naiflent  par  les  mutations  qui  arrivent  par  la  mort  des 
propriétaires  de  la  maifon  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit  ;  &  c'efl  celle 
qu'emploie  Dumoulin  pour  décharger  la  douairière  des  profits  de  rachat 
qui  naiflent  pendant  le  temps  de  l'ufufruit  qu'elle  a  d'un  fief. 

§.      I   I. 

De  la  charge  des  réparations  qui  furvlennent  pendant  rufufruit. 

237.  La  charge  des  réparations  d'entretien  qui  furviennent  à  faire  aux 
héritages  dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit  pendant  le  cours  de  (on  ufu- 
fruit, efl  pareillement  une  charge  de  l'ufutruit  de  la  douairière  ,  qui  lui  eft 
commune  avec  tous  les  autres  ufufruitiers  ;  Eum  ad  qium  ufusjruclus  perti- 
net  farta  tecla  fus  fumptibus  prœflare  debere  explorati  juris  eft  ;  L.  7  ,  Cod. 
de  ufufr. 

Cette  charge  de  réparations  comprend  non-feulement  celles  qui  font  à 
faire  des  bâtimens,  mais  généralement  toutes  les  réparations  d'entretien 
qui  font  à  faire  aux  héritages  dont  quelqu'un  jouit  en  ufufruit ,  de  quel- 
que nature  que  foient  ces  héritages  ,  telles  que  font  le  curage  des  foffés 
qui  environnent  les  terres  ,  les  réparations  qui  font  à  faire  à  la  chauflee 
ou  à  la  bonde  d'un  étang  ,  l'entretien  d'une  digue  ,  &c. 

La  douairière  &  les  autres  ufufruitiers  peuvent-ils  fe  décharger  des  ré- 
parations qui  fe  trouvent  à  faire  pendant  le  temps  de  leur  ufufruit,  en  of- 
frant d'abandonner  leur  ufufruit  ?  Ulpien  décide  que  l'ufufruitier  eft  re^u 
à  cet  abandon  :  (jmim  frucluarius  parants  eft  iifiimfrucium  derelinquere ,  non  eft 
cogendtis  doniiim.  reficere ,  in  quibus  cafibus  ufifrucluario  hoc  anus  incumbit  ;  L. 
64,  fF.  de  ufifr.  Paul  décide  la  même  chofe  :  Ji  ab fente  fruciuario  hères  quaji 
negotium  ejus  gerens  reficiat  ,  negotlorum  geftorum  aciionem  adversùs  fru&uaiium 
habet  ;  tametjïfibi  in  futurum  hères  profpiceret  ;  fèd  Ji  paratus  fit  recedere  ab  iifu- 
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fnicfu  ,  non  ejl  cogendus  rejicere  ,fcd  aclione  negotiorum  gejloru/n  liberatur;  L.  48  5 
ff.  d.  tit. 

Cela  doit  s'entendre  avec  cette  limitation  ,  que  rufufruitier  n'eft  reçu  à 
fe  décharger  des  réparations  en  abandonnant  l'on  uTufruit  ,  qu'autant  qu'el- 
les ne  procéderoient  pas  de  ion  fait  :  cum  frucluarius  debeat  quod  fuo  ftio- 
mmque  faclo  detcrius  faclum  fit  rejicere ,  non  ejl  abjolvendus  ,  licci  ujumjniclun 
derelinquere  paradis  fa  ;  L.  65" ,  fF.  d,  tit. 

Ce  principe  qu'un  ufufruitier  peut  fe  décharger  des  réparations  en  aban- 
donnant fon  ufufruit ,  ell  conforme  à  un  principe  général ,  que  celui  qui 
efl:  tenu  d'une  charge  à  caufe  d'une  chofe,  peut,  en  abandonnant  la  choie  , 
fe  décharger  de  la  charge. 

Cet  abandon  ,  auquel  efl  reçu  un  ufufruitier  pour  fe  décharger  des  ré- 
parations furvenues  pendant  le  temps  de  fa  jouiffance,  doit  s'entendre  de 
l'abandon  de  fo-n  ufufruit,  non-feulement  pour  l'avenir,  mais  même  pour 
le  paffé  ,  c'eft-à-dire,  qu'il  doit  compter  des  fruits  qu'il  a  perçus,  les  répa- 
rations qui  fe  trouvent  à  faire  en  étant  des  charges. 

Si  l'ufufruitier  avoit  fait  toutes  les  réparations  qui  étoient  à  faire  ,  & 
qu'il  voulût  feulement  fe  décharger  de  celles  qui  furviendroient  à  l'avenir, 
il  ne  feroit  obligé  d'abandonner  fon  ufufruit  que  pour  l'avenir. 

238.  La  douairière,  de  même  que  les  autres  ufufruitiers  ,  n'eft  tenue 
que  des  réparations  d'entretien  qui  furviennent  à  faire  pendant  le  temps 
de  fon  ufufruit  ;  elle  n'efl  pas  tenue  des  greffes  réparations  :  jî  çuce  vetuj- 
tate  corruerint  ?  rejicere  non  cogitur  :  modica  igitur  rejeclio  ad  eum  pertinet  ;  L. 

7.  §•  2- 

Nous  avons  exphqué   en  notre  Traité  de  la  Communauté  ,  n.  271  o- 

271  ,  quelles  font  les  réparations  qu'on  répute  greffes,  &  quelles  font  cel- 
les qui  font  réparations  ufufruitieres  ;  nous  y  renvoyons. 

En  un  cas  la  douairière  efl  tenue  même  des  greffes  réparations  ;  fça- 
voir,  lorfqu'elles  procèdent  du  défaut  d'entretien  auquel  elle  efl  obligée, 
&  par  conféquent  de  fa  faute  :  hors  ce  cas,  elle  n'en  efl  pas  tenue. 

13C).  Elle  n'eft  pas  tenue  de  celles  qui  étoient  déjà  à  faire  lors  de  la 
mort  de  fon  mari   dès-avant  que  fon  ufufruit  ait  commencé. 

Peut-elle  obliger  l'héritier  à  les  faire  ?  Pour  la  négative  ,  on  dira  qu'un 
ufufruit  efl  un  droit  de  fervitude  ;  or  il  efl  de  la  nature  de  tous  les  droits 
de  fervitude ,  que  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  en  efl  chargé ,  n'efl: 
point  tenu  de  faire  aucune  chofe  ,  mais  efl  feulement  tenu  de  iouftVir  jouir 
de  la  fervitude  celui  à  qui  elle  efl  due ,  &  de  s'abflenir  de  faire  tout  ce 
qui  pourroit  en  empêcher  la  jouiffance  :  fervitutum.  non  ea  natura  ejl  ut  aii- 
quid  jaciat  ijuis  . , ..  Jcd  ut  aliquid paciatur  ,  aitt  non  jaciat;  L.  i  ^  ,  §.  i  ,  n» 
de  fcrvitut.  Suivant  ce  principe  ,  Pomponius  décide  que  lorfque  l'ufufruit 
d'un  héritage  a  été  légué  à  quelqu'un ,  l'héritier  n'efl  pas  plus  tenu  de  faire 
les  réparations  qui  s'y  trouvent  à  faire  au  temps  de  la  mort  du  teflateur, 
que  fi  c'étoit  la  propriété  qui  eût  été  légué?  ,  le  teflateur  étant  cenié  avoir 
légué  l'ufufruit  de  l'héritage  en  l'état  auquel  il  fe  trouveroit.  Dans  le  cas 
d'un  legs  d'ufufruit  ,  dit  Pomponius  :  non  magis  hères  rejicere  quod  vetujlate. 
jam  deterius  factum  rdiquijfct  tmetur  ,  quhm  fi  proprietatem  alicui  tejlator  legajjec  ; 
L.  65  ,  §.    ï  ,  ff.  de  ujujr. 
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Nonobflain  ces  raifons ,  on  doit  décider  que  les  réparations  d'entretien 
qui  font  à  faire  au  temps  de  la  mort  du  mari  Air  les  héritages  liijets  au 
douaire  de  la  femme  ,  doivent  être  faites  aux  dépens  de  la  communauté 
lorique  la  douairière  a  accepté  la  communauté  ;  &i.  aux  dépens  de  l'iicritier 
feivl,  lorfquil  y  a  excluiion  de  communauté  ,  ou  lorfque  la  femme  y  a 
renoncé  ;  &c  que  la  douairière  a  aftion  contre  i'iiéritier  pour  l'obliger  à  les 
faire. 

La  raifon  cft  que  le  mari  en  fe  mariant  ,  contrarie  l'obligation  envers 
fa  femme  de  lui  laiffer  après  fa  mort  l'ufufruit  des  héritages  que  les  Cou- 
tumes ou  la  convention  du  mariage  lui  affignent  pour  fon  douaire.  Cette 
obligation  renferme  une  obligation  fecondaire  ,  que  le  mari  contrarie  de 
faire  toutes  les  réparations  qui  font  à  faire  jufqu'au  temps  de  l'ouverture 
du  douaire  aux  héritages  qui  doivent  être  fujets  à  cet  ufufruit ,  Ô£  de  les 
conferver  en  bon  état,  de  manière  que  l'ufufruit  qu'il  doit  laifl'er  après  fa 
mort  à  fa  femme  ,  ne  foit  détérioré.  Cela  eft  conforme  aux  principes  gé- 
néraux de  Droit ,  fuivant  lefquels  le  débiteur  d'une  chofe  contrafte  une 
obligation  fecondaire  de  la  conferver  en  bon  état  jufqu'au  temps  auquel 
il  doit  la  donner  ;  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obliga- 
tions ,  n.  142.  Le  mari  ayant  donc  dû  faire  les  réparations  qui  fe  font 
trouvées  à  faire  lors  de  fa  mort ,  fon  héritier  ,  qui  fuccede  à  fes  obliga- 
tions ,  eft  tenu  de  les  faire  &c  de  laifler  à  la  douairière  en  bon  état  les 
héritages  dont  elle  doit  jouir. 

A  l'égard  des  raifons  que  nous  avons  propofées  comme  raifons  de  dou- 
ter, il  ell  facile  d'y  répondre;  il  elî  vrai  que  le  droit  d'ufufruit  ,  de  même 
que  le  droit  de  toutes  les  autres  fervitudes  ,  n'oblige  pas  le  propriétaire 
de  l'héritage  qui  en  elt  chargé ,  à  faire  quelque  chofe  ;  auffi  ce  n'eft  pas 
du  droit  d'ufufruit  que  naît  l'adion  qu'a  la  douairière  pour  obliger  l'héri- 
tier du  mari  à  faire  les  réparations  qui  fe  font  trouvées  à  faire  au  temps 
de  la  mort  de  fon  mari  ,  fur  les  héritages  dont  elle  doit  avoir  l'uiufruit  ; 
mais  elle  naît  de  l'obligation  perfonnelle  que  fon  mari  a  contrariée  envers 
elle  en  l'époufant. 

L'eipece  de  la  Loi  6f  ,  §.  i  ,  ne  peut  avoir  aucune  application  à  celle 
d'une  douairière  ;  fi  dans  l'efpece  de  cette  Loi  l'héritier  n'eft  pas  obligé  à 
faire  les  réparations  qui  fe  trouvent  à  faire  au  temps  de  la  mort  du  tef- 
tateur  à  un  héritage  dont  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  l'ufufruit  ,  c'efl: 
qu'un  teftateur  ne  contrafte  aucune  obligation  envers  ceux  à  qui  il  fait 
des  legs  ;  mais  le  mari  ^  comme  nous  l'avons  dit ,  contrafte  en  fe  mariant 
l'obligation  de  conferver  &  d'entretenir  les  héritages  dont  l'ufufruit  eft 
-affigné  à  fa  femme  pour  fon  douaire. 

Article     IV. 

A  (juoi  l'ufufruit  de  la  douairière  oblige -t -il  envers  elle  le  proprié- 
taire des  héritages  qui  y  font  fujets. 

240.  L'ufufruit  dont  un  héritage   eft  chargé  ,  oblige  le  propriétaire  à 
fouffrir  jouir  l'ufufruitier  tant  qu'il  ne  mefufe  pas  de  fon  fruit  :  proprU- 
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eatis  domluus  non  debeblt  impedire  frucluarium  ita  utentem  ne  détériorent  ejus  con' 
ditionem  faciat  ;   L.    i  5  ,  §.  6  ,  ff.  ^«  u/ùfr. 

On  peut  à  cet  égard  établir  pour  principe  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  au 
propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'ufufruit  de  rien  faire  qui  puiffe  dimi- 
nuer en  rien  la  jouiflance  de  l'ufufruitier. 

Corollaire  premier.  Il  ne  lui  eft  pas  permis  de  rien  détruire  de  ce  qui  eft 
fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit. 

La  raifon  eft  que  l'ufufruitier  ayant  droit  de  jouir  de  l'héritage  &  de 
tout  ce  qui  en  fait  partie  ,  le  propriétaire  ,  en  détruifant  quelque  chofe 
qui  fe  trouve  fur  l'héritage  &  qui  en  fait  partie ,  diminueroit  en  quelque 
chofe  la  jouiffance  de  l'ufufruitier  ;  ce  qui ,  fuivant  notre  principe  ,  n'eft 
pas  permis  au  propriétaire. 

Par  exemple  ,  il  n'eft  pas  permis  au  propriétaire  d'une  terre  chargée 
d'ufufruit  ,  d'abattre  un  bois  de  haute-futaie  ,  car  il  fait  un  agrément  qui 
fait  partie  de  la  jouiflance  de  l'ufufruitier.  Cependant  û  le  bois  étoit  tel- 
lement couronné  ,  qu'il  fût  néceflaire  de  l'abattre  pour  en  empêcher  le 
dépériflement  &  la  perte  ,  l'ufufruitier  ne  ponrroit  en  ce  cas  s'y  oppofer. 
Le  propriétaire  peut  aufîi  lorfqu'il  furvient  de  greffes  réparations  ,  abat- 
tre quelques  chênes  dans  ce  bois  ,  autant  qu'il  en  faut  pour  lefdites  ré- 
parations. 

A  l'égard  des  chênes  épars  dans  les  champs  ,  l'ufufruitier  paroît  fans 
intérêt  pour  empêcher  le  propriétaire  d'en  abattre ,  pourvu  qu'il  en  laiffe 
plus  qu'à  fufHre  pour  les  réparations  ufufruitieres  qui  pourroient  furvenir. 
Le  propriétaire  ne  doit  rien  détruire  de  ce  qui  étoit  fur  l'héritaqe  lors* 
de  la  conftitution  d'ufufruit  :  mais  fi  la  chofe  n'a  été  conflruite  fur  l'héri- 
tage par  le  propriétaire  que  depuis  la  conftitution  d'ufufruit  ,  le  proprié- 
taire qui  l'y  a  attachée  ,  peut  la  détacher  &c  l'enlever  tant  que  l'ufufrui- 
tier ne  s'y  oppoferoit  pas  ;  mais  même  en  ce  cas  il  ne  le  pourroit  pas  fi 
l'ufufruitier  s'y  oppofoir.  C'efî  ce  qu'enfeigne  Aitenus  :  hères  in  fundo  cujus 
ufusfruâus  legatus  ejl^  viiiam  pajuit,  eam  invita  fruclaario  demolire  non  pote fl^ 
nih.ilom.agi s  quàm  Ji  quam  arlsorem  pqfiiijfec ,  ex  jundo  is  evellere  vellet ,  fed  Jt 
anteguam  ufufru'cluarius  prohibuerit ,  demolierit ,  impuni  faiiiinim  \  L.  12,  'S,- 
de  ufufr,  leg. 

241.  Corollaire  fécond.  Le  propriétaire  ne  peut,  contre  le  gré  de  l'ufu- 
fi-uitier  ,  faire  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit  aucune  conflruâion  non  né- 
eeffaire  ,  quand  même  l'ufufruit  en  feroit  bonifié. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Labeon  ,  qui  dit  qu'il  n'efl  pas  permis  au  proprié-- 
taire  d'un  héritage  chargé  d'ufufruit ,  d'élever  d'un  étage  ,  contre  le  gré  de 
l'ufufruitier ,  un  bâtiment  dépendant  de  cet  héritage  ,  ni  de  conftruire  un 
édifice  fur  une  place  nue  de  cet  héritage  :  Labeo  firibn  nec  œdijïciiim  licere 
domino  te  invita  ,.  altius  toile re  ;  Jîciit  nec  arex  jrudu  legato  ,  potejl  in  area  œdi- 
ficiumponi;  L.  7.  §.   i  ,  ff.  de  iifiifr. 

La  raifon  efl  que  Tuûifruitier  feroit  troublé  dans  la  jouifTance  qu'il  a 
droit  d'avoir  du  bâtiment  pendant  le  temps  qu'on  employeroit  à  l'élever,. 
&  de  celle  qu'il  a  droit  d'avoir  de  la  place  pendant  le  temps  qu'on  em- 
ployeroit à  conflruire  un  édiûce  fur  cette  place  ;  or  il  n'efl  pas  permis  aui 
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pioprlctalre  d'apporter  fans  néceffiîé  aucun  trouble  à  !a  jouiflance  de  l'u- 
l'utruitler.  D'ailleurs  l'ufufruitier  ayant  le  droit  de  jouir  de  l'héritage  en 
l'état  qu'il  eft ,  il  ne  doit  pas  être  permis  au  propriétaire  de  priver  l'ufu- 
fruitier de  l'ufage  qu'il  fait  d'un  terrein  nud ,  en  y  eonftruifant  un  bâtiment 
dont  l'ufufruitier  n'a  pas  uefoin. 

A  l'égard  des  conftruftions  néceflaires  pour  la  confervation  de  l'héri- 
tage chargé  d'ufufruit ,  telles  que  font  les  groffes  réparations  qui  y  font  à 
faire  ,  il  ell;  évident  que  l'ufufruitier  ne  peut  empêcher  le  propriétaire  de 
les  faire. 

Il  ne  peut  pareillement  empêcher  que  le  propriétaire  fafle  garder  l'hé- 
ritage :  Dominas  etiam  invho  frucluano  ^  fundum  vel  œdes  per  fainiarium  vel 
infulariiim  cufiodire  potcjl  ;  L.  i6  ,  §.    i  ,  ft.  de  iifu  &  habit. 

Dans  notre  droit  ,  la  chaffe  n'appartenant  pas  à  l'ufufruitier  d'un  fief, 
le  propriétaire  du  fief  chargé  d'ufufruit,  a  droit  d'y  chalTer  ,  pourvu  qu'il 
n'en  gâte  pas  les  fruits  ,  comme  nous  l'avons  vu  fnprà ,  n.  lo-j  ,  &  d'y 
établir  des  gardes  de  chaffe, 

241.  Corollaire  troificme.  Le  propriétaire  ne  peut ,  au  préjudice  de  l'ufu- 
fruitier, impofer  aucune  fervitude  fur  l'hérirage  chargé  d'ufufruit ,  ni  pa- 
reillement remettre  aucune  de  celles  qui  font  dues  à  cet  héritage.  C'eft  ce 
qu'enfeigne  Ulpien  :  nec  fervinnem  imponere  fundo  potejl  proprietarius ,  nec  re- 
mitterc  Jervitutem  ;  L.   15,   §.  7  ,  ff.  r/e  "fi'f' 

Lorfque  nous  difons  que  le  propriétaire  ne  peut ,  au  préjudice  de  l'ufu- 
fruitier,  impofer  aucune  fervitude  lur  l'héritage  chargé  d'ufufruit,  cela  ne 
peut  s'entendre  que  de  celles  qui  donneroient  quelqu'attcinte  à  la  jouiffance 
de  l'ufufruitier ,  &  que  l'ufufruitier  a  quelqu'intérêt  d'empêcher.  Par  exem- 
ple ,  le  propriétaire  d'une  maifon  chargée  d'ufufruit ,  ne  peut  pas  impofer 
îiir  cette  maifon  une  fervitude  de  vue  ou  d'égoùt  ,  car  l'ufufruitier  a  in- 
térêt que  le  volfin  n'ait  pas  vue  fur  la  maifon  dont  il  jouit  ;  il  a  intérêt 
qu'elle  ne  foit  pas  fujette  à  recevoir  les  eaux  de  fon  voifm.  A  l'égard  de 
celles  qui  n'altèrent  en  rien  la  jouiffance  de  l'ufufruitier,  il  eft  permis  au 
propriétaire  de  l'impofer ,  &  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  l'impofe 
au  préjudice  de  l'ufufruit ,  puifqu'il  n'y  a  aucun  intérêt.  Par  exemple  ,  le 
propriétaire  d'une  maifon  chargée  d'ufufruit,  peut  impofer  à  cette  maifon 
la  fervitude  altius  non  tollendi ,  c'cft-à-dire ,  de  ne  pouvoir  élever  fa  mai- 
fon plus  qu'elle  ne  l'eft  ;  car  l'ufufruitier  n'ayant  le  droit  de  jouir  de  la 
maifon  que  telle  qu'elle  eu,  il  eu  évident  qu'il  n'a  aucun  intérêt  que  la 
maifon  ne  puiffe  être  élevée  plus  qu'elle  ne  l'eft  :  proprietatis  dominus  ne- 
quidem  confmtiente  frucluario  fervitutcm  imponere  potejl  ;  L.  I  ^  ,  §.  fin.  iî.  de 
ufuj.  Nifi  çuâ  deterior  jrucluarii  conditio  non  fiât  ^  veluti  fi  talem  fervitutem  vi- 
cino  concefferic ,  jus  fibi  non  tjfe  altius  tollere  ;  L.    1 6  ,  ii.  a',  tit. 

Obfervez  ,  à  l'égard  de  ces  termes  de  la  Loi  1 5  ,  ne  confemiente  cjuidem 
frucluario,  que  le  Jurifconfulle  Paul  parle  félon  la  fubtilité  du  droit;  fui- 
vant  les  principes  fubtils  du  Droit  Romain  ,  un  ufufruitier  ne  pouvqit 
faire  remife  en  tout  ou  partie  de  fon  droit  d'ufufruit ,  autrement  que  modis 
civilibns ,  telle  qu'étoit  la  ceffion  in  jure  ;  le  confentement  qu'il  donnoit  nudo 
pa^o  à  rimpofition  d'une  fervitude  qui  altéroit  &  diminuoit  foa  ufufruit , 

ne 
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nepouvoit  donc  pas  être  valable  félon  la  fiibtilité  du  Droit.  Nous  n'avon^ 
pas  admis  dans  notre  Droit  toutes  ces  fubtilltés  ;  c'ell:  pourquoi  il  n'eft  pa^ 
douteux  dans  notre  Droit,  qu'une  fervitude  qui  altère  &  diminue  l'uTufrui^ 
dont  un  héritage  eft  chargé,  eft  valablement  impofée  par  le  propriétaire» 
lorfque  l'ufufruitier  a  bien  voulu  y  confentir- 

24.3.  Le  propriétaire  n'ayant  pas  beloin  du  confcntement  de  l'ufufruitier 
pour  impofer  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit  les  fervitudes  qui  font  de  na- 
ture à  n'altérer  en  rien  i'ufufruit  ;  à  plus  forte  raifon,  il  n'en  a  pas  beloin 
pour  acquérir  des  fervitudes  à  l'héritage  chargé  d'ufufruit  ;  &  l'ufufruitier 
ne  feroit  pas  écouté  à  s'y  oppofer  ,  car  par  cette  acquifition  il  ne  fait  que 
bonifier  l'uiufruit ,  bien  loin  de  l'altérer  en  rien  :  acquirert  plane  fervimuin 
eum  pojje  etiam  invita  frucluario ,  Jiilianus  ait  •  L.    i  5  ,  §.  7  ,  fF.  o'e  ufufr, 

244.  Ce  n'eft  que  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit ,  &  par  rapport  à  cet 
héritage  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  au  propriétaire  de  rien  faire  qui  puifle  al- 
térer en  rien  I'ufufruit  dont  il  eft  chargé  :  mais  fi  ce  propriétaire  d'un  hé- 
ritage chargé  d'ufufruit  avoit  un  autre  héritage  voifin  dont  il  eût  la  pleine 
propriété  ,  il  lui  ferojt  permis  de  faire  ce  qu'il  jugeroit  à  propos  lur  l'hé- 
ritage dont  il  a  la  pleine  propriété,  quoique  I'ufufruit  dont  eft  chargé  l'au- 
tre héritage,  en  doive  recevoir  quelque  atteinte,  pourvu  qu'il  n'en  reçoive 
pas  trop  d'atteinte. 

Par  exemjjle  ,  il  lui  fera  permis  d'élever  la  maifon  dont  il  a  la  pleine 
propriété,  quoique  cette  élévation  diminue  le  jour  de  celle  qui  eft  chargée 
d'ufufruit  ;  mais  il  ne  lui  feroit  pas  permis  de  l'élever  de  manière  qu'elle 
ôtâi  tout  le  jour  à  l'autre.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  is  qui  binas  œdes 
habeat,  alianim  u/umfruHum  Ugaverit  ;  poJJe  heredem  MarceLlusfcribit  altéras  al- 
tiiis  udltndo  ,  obfcuran  luminibus  ,  quoniam  babitari  potefi  etiam  obfcuratis  œdi- 
bus ,  quod  ufqui  adeo  temperandum  eft ,  ut  non  in  totum  ,  œdes  obfcurentur ,  Jed 
modicum  lumen ,   quod  habitantibus  fufficit ,  habeatur  ;  L.    30,  ff.  a'e  ufufr. 

145.  Le  propriétaire  de  l'héritage  ne  doit  pas  avoir  fur  l'héritage  cfiii 
eft  chargé  d'ufufruit  aucunes  chofes  à  lui  appartenantes  ,  qui  faflent  quel- 
qu'obftacle  à  la  libre  jouiflance  de  l'ufufruitier;  &:  quand  même  ce  ne  le- 
roit  pas  lui  qui  les  y  auroit  apportées,  ni  aucune  perfonne  de  fa  part,  il 
eft  obligé  de  les  retirer  ou  de  les  abandonner.  C'eft  ce  que  le  Jurikon- 
fulte  Pomponius  décide  dans  cette  efpece  :  la  violence  des  vents  avoit  dé- 
raciné &  renverfé  des  arbres  fur  un  héritage  chargé  d'ukifruits  ,  lefquels 
empêchoient  la  libre  jouiffance  que  l'ufufruitier  doit  avoir  du  terrein  où  fe 
trouvoient  ces  arbres  renverfés.  Pomponius  décide  que  l'ufufruitier  a  aftion 
contre  le  propriétaire  de  l'héritage  à  qui  ces  arbres  appartiennent ,  pour 
qu'il  foit  condamné  à  les  retirer,  ou  à  en  abandonner  la  propriété  :  Si  ar- 
bores vento  deje&as  dominus  non  tollat ,  per  quod  incommodior  fit  ufijsfnictus  vel 
iter  ;  Juis  aclionlbus  uftifructuario  cum.  eo  experiundum  ;  L.  19,  §.  I  ,  ^.  de 
ufufr,  Qiiibus  aciionibus  agitur  ,  ajoute  la  glofe  ,  ut  tollat,  vel  pro  derelicîo 
habeat. 

246.  On  demande  fi  la  douairière  peut  obliger  l'héritier  du  mari  ,  pro- 
priétaire de  l'héritage  dont  elle  jouit  en  ufufruit ,  de  faire  les  grofl'es  répa- 
rations qui  furviennent  à  faire  à  l'héritage  pendant  le  cours  de  I'ufufruit  î 
Tome  I  r.  P 


1 1 4  Traité  du  Douaire  , 

Pour  la  négative ,  on  dira  qu'il  eu.  de  la  nature  de  rufufruit ,  de  mîme 
que  de  tous  les  autres  droits  de  fervitude  ,  que  le  propriiîtaire  de  l'héri- 
tage qui  en  ell  chargé,  efl  bien  obligé  à  laiflér  jouir  l'ufutVuitier  ,  &à 
s'abrtcnir  de  faire  tout  ce  qui  pourroit  donner  la  moindre  atteinte  à  fa 
joiiiffance  ;  mais  qu'il  eft  contre  la  nature  des  droits  de  fervitude ,  que  l'u- 
fufruitier   puiffe  l'obliger  à  faire  quelque  chofe  :  Serv'uuaim  non  ea  natura 

efl  ut  aliquid  j'aciat  quis fed  ut  patiatur  aut  non  faciat  ;  L.   ly  ,   §.■  I  ,  fF. 

de  fervit.  Il  luit  ^  dira-t-on ,  de  ce  principe  ,  que  la  douairière,  quoiqu'elle 
ne  foit  chargée  que  des  réparations  viagères  &:  d'entretien,  &  non  des  grof- 
fes  réparations  ,  elle  ne  peut  néanmoins  contraindre  le  propriétaire  à  les 
faire  ,  quoique  faute  de  les  faire,  la  maifon  foit  inexploitable,  ôc  que  fur 
le  refits  du  propriétaire  de  les  faire  ,  elle  n'a  d'autre  reflburce  pour  pou- 
voir jouir  de  la  maifon  ,  que  de  faire  faire  elle-même  ces  réparations ,  &: 
d'en  avancer  le  coût,  fauf  aux  héritiers  de  la.  douairière  à  retenir  la  mai- 
fon jufqu'à  ce  qu'ils  foient  rembourfés  de  ce  qu'il  en  a  coûté. 

_  Il  femble  qu'on  peut  s'autorifer  de  la  Loi  7,  §.2,  'R.  de  ufufr.  où  Ul- 
pien  ,  après  avoir  dit  que  l'ufufruitier  eft  chargé  des  réparations  d'entre- 
tien ,  ajoute  qu'à  l'égard  des  reconllruftions  on  ne  peut  obliger  ni  l'ufu- 
fruitier ni  le  propriétaire  à  les  faire  :  Si  quce  vetuftate  corruijj'ent  nmtrum  cogi 
rcjîcere.  Nonobllant  ces  raifons,  nos  bons  Auteurs  décident  que  la  douai- 
rière peut  contraindre  l'héritier  du  mari ,  propriétaire  des  héritages  dont 
elle  jouit  en   ufufruit,  à  fiire  les  greffes  réparations  pendant  le  cours  de 
l'ufufruit.    Diipineau  fur  l'article  311  de  la  Coutume  d'Anjou,  le  dit  en 
termes  formels  ,  &  cela  eft  jufle  ;  car  le  mari  ,  ayant  contracté  envers  fa 
femme  l'obligation  de  lui  laifiér  après  fa  mort ,  fous  certaines  charges ,  la 
jouilîance  des  héritages  qui  doivent  compofer  le  douaire ,  à  laquelle  obli- 
gation rbéritier  du  mari  hiccede  ,  &  à  l'exécution  de  laquelle  les  hérita- 
ges font  affeûés  ,  il  ne  doit  pas  être  permis  à  l'héritier  du  mari  ou  autre 
.  propriétaire   defdits  héritages  de   contrevenir  par   des   voies  indireûes  à 
cette  obligation,  en  impofant  indireftement  à  la  douairière  d'autres  ehar- 
%e%  que  celles  dont  elle  ett  tenue  :  or  s'il  étoit  permis  à  l'héritier  du  mari, 
propriétaire  dudit  héritage  ,  de  refufer  de  faire  les  groffes  réparations  qui 
furviennent  pendant  le  cours  de  l'ufufruit  de  la  douairière  à  une  des  mai- 
fons  dont  elle  jouit  ,  qu'il  ne  manqueroit  pas  certainement  de  faire  fi  la 
douairière  n'en  avoit  pas  l'ufufruit  ,  &  qu'il  ne  refufe  de  faire  que  parce 
qu'il  fent  que  la  douairière  fera  obligée  de  les  faire  elle-même  pour  pou- 
voir jouir  de  la  maifon  ,  qui  fans  cela  feroit  inexploitable  ,  il  eft  évident 
que  fi  cela  étoit  permis  à  l'héritier  du  mari ,  ce  feroit  lui  ouvrir  une  voie 
de  contrevenir  à  fon  obligation  ,  &  d'impofer  indiredement  à  la  douai- 
rière la  charge  de  l'avance  des  groffes  réparations,  qui  eff  une  charge  donc 
elle  n'elî  pas  tenue,  ne  devant  être  tenue  que  de  celles  d'entretien  :  le  re- 
fus que  l'héritier  fait  de  faire  les  groffes  réparations,  étant  donc  préfurné 
fait  en  fraude  ,  il  doit  être  condamné  à  les  faire, 

-  Il  en  feroit  autrement- fi  la  maifon  étoit  totalement  périe  par  un  in- 
cendie ou  quelquautre  accident  :  la  douairière  ne  pourroit  en  ce  cas  con- 
traindre le  propriétaire  à  rebâtir  cette  maifon ,  qu'il  ne  rebâtiroit  peut-être . 
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pas ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  chargée  d'ufufniit  :  on  ne  i>eiit  en  ce 
cas  ("ulpefter  de  fraude  le  refus  qu'il  fait  de  la  rebâtir  ;  c'eiï  de  ce  cas 
qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  Ulpien  :  Si  quec  vetvflatt  corruiffcnt ,  neutrum 
cogi  reficere.  Le  propriétaire  n'eft  en  ce  cas  obligé  à  autre  chofe  qu'à  re- 
tirer les  ruines  qui  empêchent  l'ufutruitier  de  jouir  de  la  place  ,  fi  mieux 
n'aime  le  propriétaire  les  abandonner  ;yI'/)/-/i  ,  n.  241. 

CHAPITRE    Y  lo 

Quand  finit  fuju fruit  de  la  douairière  ;  en  quels  cas  enejl-elle 
privée  ;  &  fi   une  jemnie  peut  avoir  don  &  douaire. 

247.  "^  'usufruit  de  la  douairière  s'éteint  par  toutes  les  manières  pat 
JLfi  lefquelles  s'éteint  celui  de  tous  les  autres  ufufruitiers. 

1°.  Il  s'éteint  parla  mort  naturelle  de  la  douairière  :  Finltur  vfasfruUus 
morte  uftifruEbiarii.   Inftir.  tit.  de  uiutr.  §.  4. 

2°.  Il  s'éteint  auffi  par  fa  mort  civile  :  Finitur  ufusfruclus  duahus  ccpitis 
mhmtionibus  minimâ  &  medià  •  Ibid. 

Il  efl  étonnant  que  contre  ce  texte  formel  &  plufieurs  autres  ,  l'Auteur 
du  cinquième  Tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  8,  chap.  d  ,pag.  594, 
ofe  mettre  dans  la  bouche  de  M.  de  Lamoignon ,  Avocat-Général,  que  par 
les  Loix  Romaines  l'ufufruit ,  à  la  différence  des  autres  fervitudes  perlon- 
nelles ,  ne  s'éreignoit  pas  par  la  mort  civile  de  l'uiutruitier  ;  il  ell  bien 
certain  que  ce  fçavant  Magiftrat  n'a  jamais  dit  pareille  chofe. 

Si  la  douairière  efl  condamnée  à  une  peine  capitale,  telle  qu'efl  celle  du 
banniffement  hors  du  Royaume,  fon  droit  d'ufufruit  elî  éteint  &  fe  réunit 
à  la  propriété,  en  même  temps  qu'elle  perd  la  vie  civile  :  le  Seigneur  con- 
fifcataire  qui  fuccede  aux  biens  de  la  douairière  ,  ne  peut  prétendre  cet 
ufufruit ,  qui  eft  éteint ,  Se  qui  ne  fe  trouve  plus  dans  les  biens  de  la 
douairière. 

Lorfque  la  douairière  a  été  condamnée  par  contumace  à  une  peine  ca- 
pitale ,  fon  état  civil  étant  en  ce  cas  en  fufpens,  fon  droit  d'uiufruit  doit 
pareillement  être  en  fufpens,  fi  elle  meurt  dans  les  cinq  ans  de  l'exécution 
du  jugement  rendu  par  contumace  ,  quoique  fans  s'être  repréfentée  :  étant 
cenfée  en  ce  cas  n'avoir  jarriais  perdu  la  vie  civile,  fon  droit  d'ufufruit 
eft  cenfé  toujours  fubfifter  jufqu'à  fa  mort  naturelle ,  &  en  conléquence 
tous  les  fruits  perçus  jufqu'à  ce  temps  appartiendront  à  fes  héritiers  ;  au 
contraire  fi  elle  n'efl  m.orte  qu'après  les  cinq  ans  depuis  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  par  contumace,  fans  avoir  été  arrêtée  ni  s'être  repréfen- 
tée, étant  cenfée  en  ce  cas  avoir  perdu  la  vie  civile  dès  le  jour  de  l'exé- 
cution du  jugement  par  contumace  ,  fon  droit  d'ufufruit  fera  pareillem^t 
cenfé  éteint  &  réuni  à  la  propriété  dès  ce  jour  ,  &  tous  les  fruits  per- 
çus depuis  fur  les  héritages  fujets  à  cet  ufufruit ,  appartiendront  au  pro- 
priétaire. 
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Lorfque  la  douairière  condamnée  par  contumace  ,  a  été  arrêfée  ou  s'eft 
volontairement  rcprél'entée  ,  foit  dans  les  cinq  ans,  foit  après,  tout  l'effet 
de  la  contumace  étant  en  ce  cas  détruit ,  le  droit  d'ufufruit  de  la  douai- 
rière fera  cenfc  n'avoir  reçu  aucune  atteinte. 

Lorfque  la  douairière  fait  profefnon  Religieufe  dans  un  Moraflere  par 
des  vœux  iblemncls  ,  cette  proteffion  Religieufe  lui  foifant  perdre  la  vie 
civile,  (on  droit  d'ufufrult  efl  éteint  par  cette  profefTion,  comme  il  le  fe- 
roit  par  fa  mort  naturelle. 

Néanmoins  la  Jurifprudcnce  des  Arrêts  permet  aux  douairières  ,  lorf- 
qu'il  n'cll  pas  trop  conlidérable  ,  de  le  conferver  en  ce  cas  par  forme  de 
penfion  alimentaire  pendant  leur  vie  naturelle  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  Arrêt  d\i  23  Juillet  162.9,  rapporté  au  tome  I.  du  Journal  des  Au- 
diences ,  liv.  a  ,  chap.  23,  au  profit  du  Couvent  des  Religieufes  Mini- 
mefies ,  où  une  douairière  avoit  fait  profeffion  ;  l'Arrêtifte  remarque  que 
le  revenu  annuel  de  ce  douaire  n'étoit  que  de  2J  à  30  écus ,  &  que  s'il 
eût  été  confidérable  ,  il  eût  été  modéré. 

24^'  3°'  L'ufufruit  de  la  douairière  ,  de  même  que  celui  des  autres  ufu- 
fruitiers,  s'éteint  par  la  remife  qu'elle  en  fait  au  propriétaire. 

Par  le  Droit  Romain  ,  cette  remife  fe  faifoit  par  la  ceffion  in  jure  :  in 
jure  cejfione  amittitur  ufusjruclus  cjuotiens  Domino  proprietatis  euin  fructuarius  in 
jure  cejjferit  ;  Paul  ,  /entent.  Lib.  3,7".   8  ,  §.   35. 

Notre  Droit  François  n'ayant  pas  adopté  les  formalités  du  Droit  Ro- 
main ,  la  douairière ,  de  même  que  les  autres  ufufruitiers  ,  peut  faire  re- 
mife au  propriétaire ,  de  fon  droit  d'ufufruit  par  une  fimple  convention. 

Renuffon  met  à  ce  fujet  en  queftion  ,  fi  la  douairière  ayant  fait  remife 
de  fon  droit  d'ufufruit  à  fon  fils  propriétaire  de  l'héritage  qui  en  étoit 
chargé,  &  ce  fils  étant  mort  depuis  i;ms  enfans  du  vivant  de  fa  mère, 
l'ukifruit  devoit  revivre  au  profit  de  la  douairière  ?  Il  décide  la  queflion 
pour  l'affirmarive ,  parce  que  ,  dit-il,  on  doit  préfumer  que  la  douairière 
n'a  fait  cette  remife  que  par  une  confidération  perfonnelle  pour  fon  fils. 
Je  penfe  qu'on  doit  décider  au  contraire  ,  que  fon  droit  d'ufufruit  ne  re- 
vivra pas;  quoique  la  confidération  perfonnelle  pour  fon  fils,  ait  été  le 
motif  qui  l'ait  portée  à  faire  la  remife  de  fon  droit,  il  fuffit  qu'elle  en  ait 
fait  la  remife  ,  pour  qu'il  ait  été  éteint  par  la  remife  qu'elle  en  a  faite  ;  la 
remife  qu'un  ufufTuitier  fait  au  propriétaire  de  fon  droit ,  étant  une  des 
manières  dont  s'éteint  le  droit  d'ufufruit  :  or  ce  qui  eft  éteint  ne  peut  plus 
revivre. 

C'eft  pourquoi  fi  la  douairière  veut  que  la  convention  ne  profite  qu'à 
fon  fils ,  elle  ne  doit  pas  faire  une  remife  de  fon  droit  d'ufufruit ,  mais 
convenir  -qu'elle  n'en  fera  pas  d'ufage  pendant  la  vie  de  fon  fils. 

249.  4°.  L'ufufruit  de  la  douairière  ,  de  même  que  celui  des  autres  ufu- 
fruitiers, &:  de  même  que  tous  autres  droits  de  fervitude,  s'éteint  tionutcndo, 
jreflr-à-dire  ,    lorfque  i'ufufruitier  ne  fait  aucun   ufage  de  fon   droit  pendant 

un  cet;iin   temps  régM  par  la  'Loi  :  j^nitur  ufusfruî?us,  dit  Juftinien , non 

utendo  per  modum  &  tempus..    Injiit.  tit.  de  tjfufr.  §.   4. 

Jufliiiicn  ,  par  ces  termes  non  utendo  per  modum  ,   nous  ppprend  que  lorf- 
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qu'un  ufufrukier  ne  fe  fort  de  la  cliofe  dont  il  a  rufufruit  que  pour  des 
ufages  auxquels  elle  n'eft  pas  deftinée,  il  ne  perd  pas  moins  fon  ufufruit 
non  utcndo ,  que  s'il  ne  s'en  étoit  pas  fervi  du  tout  ;  car  le  droit  d'ufufruit 
qu'il  a  de  cette  chofe ,  étant  le  droit  de  s'en  (ervir  pour  les  ufages  pour 
lefquels  elle  eft  deûinée,  fon  droit  d'ufufruit  ne  lui  donnant  pas  le  droit  de 
s'en  fervir  pour  d'autres  ufages  ;  lorfqu'i!  s'en  fert  pour  d'autres  ufages ,  ce 
n'eft  pas  de  fon  droit  d'ufufruit  qu'il  ufe  ,  il  n'en  ufe  pas  plus  que  s'il  ne 
fe  fervoit  point  du  tout  de  la  chofe  ,  &  par  conféquent,  il  ne  perd  pas 
moins  l'ufufruit  non  iitendo. 

Juflinicn  dit  :  non  utendo  per  modiim  &  timpiis;  il  ne  dit  pas  ici  quel  efl 
ce  temps.  Par  l'ancien  Droit  ,  il  fuffifoit  que  l'ufufruitier  d'un  héritage  eût 
laiiTé  pafler  deux  ans  fans  faire  ufage  de  fon  droit,  pour  qu'il  perdît  fon 
droit  non  utendo.  Par  la  Conftitution  de  Juftinien,  qui  eft  en  la  Loi  i6  ,  §.  i , 
Cod.  de  ufiiJTUct,  ,  il  faut  dix   ans  inter  prœfentes  ,  &   vingt  ans  inter  abfentes. 

Par  notre  Droit,  pour  l'extinftion  du  droit  d'ufufruit  par  le  feul  non- ufage 
de  l'ufufruitier,  il  faut  trente  ans.  Mais  lorfqu'un  tiers  détenteur  de  l'héri- 
tage chargé  d'ufufruit,  l'a  poffédé  comme  franc  de  l'ufufruit ,  dont  il  n'avoit 
pas  de  connoiffance  pendant  dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  ab- 
fens,  il  acquiert  par  cette  poflelTion  de  dix  ou  vingt  ans,  l'affranchiflement 
&  l'entindion   du  droit  d'ufufruit  dont  l'héritage  étoit  chargé. 

Il  y  a  néanmoins  des  Coutumes ,  du  nombre  def^iielles  eft  notre  Coutu- 
me d'Orléans,  qui  n'admettent ,  en  fait  d'immeubles  &  de  droits  réels  &  im- 
mobiliers ,  d'autre  prefcription  que  celle  de  trente  ans. 

2J0.  Pour  que  l'ufufruitier  perde  fon  ufufruit  non  utendo ,  il  faut  qu'il  n'ait 
joui  ni  par  lui-même,  ni  par  un  autre  qui  auroit  joui  par  fon  ordre,  ou 
même  fans  ordre,  mais  en  fon  nom. 

Par  exemple,  {\  l'ufufruitier  a  vendu  fon  ufufruit  à  quelqu'un,  ou  lui  en 
a  fait  donation,  il  eft  cenfé  jouir  par  cet  acheteur,  ou  donataire,  qui  jouit 
par  fon  ordre  &  comme  étant  à  fes  droits. 

Pareillem.ent ,  fî  pendant  l'abfence  de  l'ufufruitier ,  quelqu'un ,  quoique 
fans  fon  ordre  ,  fait  valoir  l'héritage  dans  l'intention  de  lui  en  rendre  compte  , 
l'ufufruitier  eft  cenfé  jouir  par  cette  perfonne  ;  parce  que  c'eft  pour  lui  & 
en  fon  nom  qu'elle  fait  valoir  l'héritage.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Marcien  ;  non 
utitur  fruBuariiis  Jl  nec  ipfc  iiratur ,  nec  noniine  ejus  alius ,  pina  qui  emic  ,  vel 
qui  conduxit ,  vel  cui  donnais  eji ,  vel  qui  negotium  ejus  gerit  \  L.  38,  ff. 
de  ufufr. 

aji.  I!  y  a  plus  ;  quand  même  celui  à  qui  Tufufruitier  a  vendu  fon  ufu- 
fruit,  auroit  abandonné  la  jouiftance  de  l'héritage,  &  que  perfonne  n'en 
Jouiroit,  l'ufufruitier  eft  cenfé  jouir,  par  cela  feul  qu'il  jouit  de  la  fomme 
'd'argent  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  fon  ufufruit  :  Jl  vendidero  ufumfnic- 
tum  ,  etiamjî  emptor  non  utatur ,  videor  ujumfniclum  retinere  ,  (  cl.  L.  38  ,)  quia 
qui  pretio  fruitur  ,  non  magis  habere  intelligitur  quàm  qui  principali  re  uihur 
fruitur  •■,  L.    31?,  ff.  a',   tit. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  celui  à  qui  j';ii  loué  la  maifon  dont  j'ai  l'uiu- 
fruit ,  n'en  eft  pas  entré  en  jouiffance  par  fon  fait ,  je  ne  Inifle  pas  d'être 
cenfé  jouir  de  la  maifon  par  les  loyers  qu'il  me  paye.  Mais  £  j'avois  donné 


1 1 8  Traité   du  Douaire  , 

gratuitement  à  quelqu'un  l'ufufruit  que  j'ai  d'un  héritage  j  je  ne  puis  être 
cenfé  en  jouir  qu'autant  que  le  donataire  en  jouiroit:  ^uod  Ji donavero ,  non 
alias  recineo,  nijî  ille  iitatur  ;  L.  40  ,  ff.  d.  tir, 

zya.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  je  fuis  cenfé  jouir  par  le  prix  que 
j'ai  reçu  de  mon  ufufruit  que  j'ai  vendu ,  ou  par  les  loyers  que  je  reçois  du 
locataire  à  qui  j'ai  loué  l'héritage  dont  j'ai  l'ufufruit ,  quoique  ces  perfoa- 
nes  ne  jouifient  pas  de  cet  héritage  ,  il  n'a  lieu  que  lorfque  perlonne  n'en  jouit; 
mais  fi  un  tiers  s'en  étoit  mis  en  jouidance ,  lequel  en  jouit  ou  en  fon  pro- 
re  nom,  ou  en  un  autre  nom  que  le  mien,  je  ne  puis  plus  dès -lors  être 
cenfé  continuer  de  jouir ,  quand  même  je  continuerois  à  en  recevoir  les 
loyers. 

Par  exemple,  fi  j'avois  donné  à  ferme  l'héritage  dont  j'ai  l'ufufruit,  à  celui 
qui  en  efl:  le  propriétaire  ,  &  que  celui-ci  eût  depuis  vendu  l'héritage  à  un 
tiers  fans  réferve  de  Tufutruit ,  &  qu'il  l'en  eût  mis  en  poiïenion  ,  je  ne 
pourrois  plus  dès-lors  être  cenfé  jouir  ,  quoique  je  continuafle  d'en  rece- 
voir les  loyers:  Pomponiiis  quxrit  :  Ji  fundum  à  me  proprietarius  conduxerit , 
eumque  fundum  vendiderit ,  fcio  non  deducîo  ufumfruclum  ,  an  ufufruclu per  empto- 
rem  rciineam  :  &  ait ,  licet  proprietarius  mihi  penjîonem  folverit ,  tamen  ufum- 
frucium  amitti  ,  quia  non  meo  nomine  ,  fed  fuo  fruitus  ejl  emptor  ;  L.  29 ,  ff. 
quih.  mod.  ufusfr.  amitt. 

Pareillement ,  fi  le  propriétaire  de  l'héritage  dont  j'ai  l'ufufruit ,  qui  le 
tenoit  de  moi  à  loyer ,  l'a  lui-même  donné  à  loyer  à  un  tiers  ;  fi  c'efl  par 
un  fous-bail  qu'il  lui  a  fait ,  comme  le  tenant  lui-même  de  moi ,  je  ferai 
cenfé  continuer  de  jouir  par  ce  fous -locataire  ;  mais  s'il  l'a  donné  en  fon 
propre  nom  à  loyer  à  ce  tiers,  je  ne  pourrai  plus  dès-lors  être  cenfé  con- 
tinuer de  jouir  ,  car  ce  n'eft  pas  en  mon  nom  que  jouit  celui  qui  le  tient 
du  propriétaire  :  Ji  à  me  coiiduclum  ujumfrucimn  quis  alii  locaverit ,  retinetur 
ufusfrutlus  :  fed  Ji  proprietarius  eum  locajjet  fuo  nomine  ,  dicendum  amitti  ,  non 
enim  meo  nomine  fruitur  colonus  ;  d.  L.  25). 

Obfervez  que  le  Jurifconfulte  parle  ici  félon  la  fubtili'é  du  Droit  ;  mais 
fi  le  propriétaire  prétendoit  en  ce  cas  l'extihftion  de  l'ufufruit ,  repelleretur 
per  exceptionem  doit. 

253.  5°.  L'ufufruit  de  la  douairière  s'éteint  par  la  réfolution  du  droit 
que  fon  mari  qui  le  lui  a  conftitué  ,  avoit  dans  l'héritage  ,  lorfque  cette 
réfolution   fe  fait  ex  caufâ.  antiquâ  &  necejjariâ. 

Par  exemple  ,  lorfqu'une  femme  a  pour  fon  douaire  l'ufufruit  d'un  héri- 
tage que  fon  mari  avoit  acquis  à  titre  de  donation  ,  d'une  perfonne  qui  n'avoit 
point  d'enfans  ;  s'il  furvient  un  enfant  à  cette  perfonne ,  la  donation  étant  en 
ce  cas  révoquée  ,  &:  par  conféquent  le  droit  qu'avoir  le  mari  dans  l'héritage 
étant  réfolu  ,  ex  causa  antiquâ.  &  necejfariâ ,  l'ufufruit  de  la  douairière  doit 
pareillement  fe  réfoudre  &  s'éteindre. 

La  raifon  eft  que  perfonne  ne  pouvant  transférer  à  un  autre  plus  de  droit 
dans  une  chofe  qu'il  n'en  a  lui-même  ,  le  propriétaire  d'un  héritage  dont  le 
droit  efl  fujet  à  fe  réfoudre  par  l'événement  de  quelque  condition,  ne  peut 
accorder  à  un  autre  dans  cet  héritage  aucun  droit  d'ufufruit ,  ni  aucun  autre 
droit  qui  ne  foit  pareillement  fujet  à  fe  réfoudre  par  l'événement  de  ladite 
condition.   De-là  cet  axiome  :  fàluio  Jure  dantisj  folvitur  jus  accipientis. 
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254.  6*.  L'ufufruit  de  la  douairière,  de  même  que  celui  de  tous  les  au- 
tres ufutVuitiers ,  s'éteint  confoUdatione  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'elle  a  acquis  à  quel- 
que titre  que  ce   foit  ,  la  propriété  de  l'héritage  dont  elle  avoir  l'ufufruit  : 

Jinitur  ufusJruSus  ,  dit  Juftinien fi  iifujnicluarius  rei  proprutatem  acqulfie' 

rit  \  quce  res  confoUdacio  appellatur  ;  Inflit.  tit.  de  iifufr.  §.  4.. 

La  raifon  eft  que  le  droit  d'ufufruit  eft  incompatible  avec  la  propriété 
dans  une  même  perfonne  ;  car  il  eft  de  l'elTence  du  droit  d'ulufruit  d'être  un 
droit  dans  la  chofe  d'autrui  ;  on  le  définit  jus  alienis  rébus  utendi  jruendi  ; 
L.  I  ,  ff.  de  ufufr.  Lufufruit  efl  un  droit  de  fervitude  ,  qu'on  ne  peut  par 
conféquent  avoir  dans  fa  propre  chofe  ,  res  fua  nemini  fcrvh  ;  il  eft  donc 
de  nécellité  per  rerum  naturam  ,  que  lorfqu'un  ufufruitier  devient  propriétaire 
de  la  chofe  dont  il  avoit  l'ufufruit ,  le  droit  d'ufufruit  qu'il  avoit  dans  cette 
chofe ,  s'éteigne  &  fe  réunifie  à  la  propriété  :  il  conferve  à  la  vérité ,  en  de- 
venant propriétaire  ,  le  droit  qu'il  avoit  auparavant ,  comme  ufufruitier  , 
de  percevoir  les  fruits  de  la  chofe,  mais  il  ne  l'a  plus  fous  h  forme  d'un 
droit  d'ufufruit;  il  l'a  comme  une  dépendance  de  fon  droit  de  propriété. 

Lorfque  le  titre  d'acquifition  que  l'ufufruitier  a  faite  de  la  propriété  de 
l'héritage  dont  il  avoit  l'ufufruit,  vient  par  la  fuite  à  être  refcindé  &  être 
déclaré  nul ,  cette  acquifition  6c  la  confolidation  de  l'ufufruit  qui  en  devoit 
être  l'effet,  font  regardées  comme  non-avenues,  &  l'ufufruitier  conferve  en 
conféquence  fon  droit  d'ufufruit.  C'eft  ce  que  Papinien  décide  en  la  Loi  j'y, 
de  ufiijr.  dans  l'efpece  de  l'ufufruitier  d'un  héritage  à  qui  le  propriétaire  en 
avoit  légué  la  propriété  :  Papinien  décide  que  cet  ufufruitier  étant  évincé 
de  la  propriété  qui  lui  avoit  été  léguée  par  la  querelle  d'inofficiofité  intentée 
contre  le  teftament ,  confervoit  fon  droit  d'ufufruit. 

Doit-on  décider  de  même  ,  lorfque  le  titre  d'acquifition  que  l'ufufruitier  a 
faite  de  la  propriété  ,  n'eft  détruit  que  pour  l'avenir  ,  quoiqu'd-v  causa,  an- 
tiqiiâ  &  necejjarià  ?  Julien,  en  la  Loi  17  ,  fF.  qiiih,  mod.  ufiisfr.  amiit.  prétend 
qu'il  en  doit  être  autrement  dans  ce  cas  ,  &  que  l'ufufruitier  qui  a  acquis 
la  propriété  de  l'héritage  dont  il  avoit  l'ufufruit,  &  qui  a  été  depuis  évincé 
de  cette  propriété  ,  par  la  réfolution  qui  s'en  eft  faite  pour  l'avenir ,  quoi- 
que ex  causa,  andquà  &  necejfariâ  ,  ne  recouvroit  pas  fon  droit  d'ufufruit , 
qui  avoit  été  éteint  par  l'acquifition  qu'il  avoit  faite  de  la  propriété ,  la- 
quelle n'ayant  été  détruite  que  pour  l'avenir ,  avoit  affez  duré  pour  pro- 
duire cette  extinâion  de  l'ufufruit.  Voici  l'efpece  qu'il  propofe  ;  Si  tibi  fun- 
di  ujhsfrucivs  pure  ,  proprietas  autem  fuh  conditione  Titio  le  gâta  fuerit ,  &  pai' 
dente  conditione  dominium  proprietatis  (  ab  herede  )  acquijïsris ,  deinde  conditio  ex~ 
titerit ,  pleno  jure  fundum  Titius  habebit  :  neque  intereft  quod  detraclo  uftifruFiu 
proprietas  legata  fit ,  etenim  dura  proprietatem  acquiris ,  jus  omne  legaii  ufusfnic- 
tus  amijîjii. 

Brunneman  ,  fur  cette  Loi ,  remarque  après  plufieurs  autres  Dofieurs  , 
que  la  décifion  n'eft  fondée  que  fur  la  fubtilité  à  laquelle  les  Jurifconfultes 
Romains  fe  font  quelquefois  trop  attachés ,  &  qu'elle  eft  contraire  à  l'équi- 
té :  en  eifet  il  eft  contre  l'équité  que  cet  ufufruitier ,  qui  n'a  acquis  le  droit 
d'une  nue  propriété  féparée  du  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l'héritage  qui 
étoit  par  devers  cet  ufufruitier,  foit,. par.  la  réfolution  qui  s'eft  faite  pour 
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l'.ivenir  de  Ton  acquifitlon  ,  privé  de  plus  qu'i!  n'a  acquis,  &  qu'on  lui  fafTe 
perdre  le  droit  de  percevoir  pendant  fa  vie  les  fruits  de  l'héritage  qu'il  avoit 
indépendamment  &  auparavant  l'acquifition  qu'il  a  faite  de  la  nue  propriété, 
&:  qu'il  a  toujours  depuis  conlervé ,  quoique  (ous  une  autre  forme.  Il  eft 
contre  l'équité  que  le  légataire  de  la  nue  propriété  de  l'héritage  ,  du  legs 
duquel  le  teftateur  a  nommément  excepté  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
pendant  la  vie  de  celui  à  qui  il  avoit  légué  l'ufufruit ,  prétende  par  une 
iubcilité  contre  la  volonté  du  teflateur,  en  dépouiller  l'ufufruitier.  C'eft 
pourquoi  dans  notre  Droit  François,  qui  rejette  les  fubtilités  du  Droit  Romain  , 
&  qui  n'adopte  que  les  décifions  de  Droit  qui  font  conformes  à  l'équité , 
il  ne  doit  pas  être  douteux  que  rufutruitier  qui  a  acquis  la  nue  propriété 
de  l'héritage  dont  il  jouifloit  par  ufufruit ,  doit ,  lorfqu'il  eft  évincé  de  la 
propriété  ,  retenir  fon  droit  d'ufufruit ,  non-feulement  lorfque  fon  titre  d'ac- 
quiluion  de  la  propriété  a  été  refcindé  &  déclaré  nul,  mais  pareillement 
lorfqu'il  n'a  été  détruit  que  pour  l'avenir. 

zyy.  7°.  L'ufufruit  de  la  douairière  ,  de  mêine  que  celui  de  tous  les 
autres  ufufruitiers,  s'éteint  par  l'extinélion  de  la  chofe  dont  elle  jouifloit  en 
ulutruit  :  ejl  enim  ujujruclus  jus  in  corpore ,  quo  fublato  &  ipfum  tolli  necejfe  eft; 
L.  1  ,    ff.  de  ufufr. 

Cela  eft  fans  difficulté,  lorfque  la  chofe  chargée  d'ufufruit  eft  tellement 
éteinte  qu'il  n'en  refte  rien.  Par  exemple  ,  fi  une  douairière  jouifloit  par 
ufufruit  d'un  pré  voifin  d'une  rivière  ,  &  que  la  rivière  eut  emporté  tout  le 
pré  ,  il   n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que  l'ufufruit  de  cette  douairière  eft  éteint. 

Mais  que  doit-on  décider  lorfque  la  chofe  chargée  d'ufufruit  n'a  fait  que 
changer  de  forme?  Les  Jurifconfultes  Romains  diftinguoient  l'ufufruit  qui 
avoit  été  légué  ou  conftitué  fpécialement  d'une  certaine  chofe  ,  &  l'ufufruit 
légué  ou  conftitué  à  titre  univerfel  ;  comme  lorfque  quelqu'un  avoit  donné 
ou  légué  à  quelqu'un  l'ufufruit  de  tous  fes  biens.  A  l'égard  de  la  première 
efpece  d'ufufruit ,  c'eft-à-dire  ,  de  l'ufufruit  (pccial  d'une  certaine  chofe ,  ils 
décidoient  que  lorfque  la  cliofe  chargée  d'ufufruit  avoit  changé  de  torme 
fubftantielle  ,  &  étoit  devenue  une  autre  chofe  que  celle  qu'elle  étolt ,  l'ufu- 
fruit de  cette  chofe  étoit  éteint ,  &  ne  pouvoit  être  prétendu  par  l'ufufrui- 
tier ,  dans  celle  en   laquelle  elle  avoit  été  convertie. 

Par  exemple,  lorfqu'une  maifon  chargée  d'ufufruit,  a  été  brûlée  ou  dé- 
truite par  quelqu'accident ,  &  qu'il  n'en  refte  plus  que  l;i  place  Se  les  maté- 
riaux ,  l'ulufruit  de  cette  maifon  ,  fuivant  les  principes  des  Jurifconfultes  Ro- 
mains, eft  entièrement  éteint,  &  l'ufufruitier  ne  peut  prétendre  l'ufufruit  de 
la  place  &  des  matériaux  ;  par  cette  raifon  que  cet  ufufruitier  avoit  l'ulufruit 
d'une  maifon;  que  n'y  ayant  plus  de  maifon,  la  chofe  dont  il  avoit  l'ufu- 
fruit, n'exifte  plus,  ni  par  conféquent  fon  ufufruit.  Il  refte  bien  la  place 
&  les  matériaux  de  cette  maifon  ;  mais  une  place  &  des  matériaux  ne  font 
pas  une  maifon  ;  ils  ne  font  pas  par  conféquent  la  chofe  dont  il  avoit  l'ufu- 
fruit. C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  ; /îf/  muratlone  interire  iifumfnt^um  pLicet , 
veluti  iifusfniclus  mihi  œdium  legatus  ejl ,  œdes  corrucnuu  vel  exiijlx  funt ,  fiit 
dnblo  extinguitur  :  an  &  areœ  ?  Cercrfflmum  eft  exiiftis  œdibus  nec  areœ  ,  nec 
Gixmtntonim  iifumfniUum.  deberi  ;  L.  j" ,  §.  2 ,  fF,  quib,  mod,  ufufr,  amitt. 

Les 
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Les  Jurîfconfultes  Romains  avoient  pouffé  la  fubtilité  fi  loin,  que  dans  le 
cas  auquel  la  maifon  auroit  été  rebâtie ,  ils  décidoient  que  l'ufufruiiier  de 
la  maifon  brûlée,  n'étoit  pas  fondé  à  prétendre  l'ufufruit  de  la  maifon  rebâ- 
tie, parce  qu'elle  n'étoit  pas  la  même  maifon  que  celle  dont  il  avoit  eu 
l'ufufruit  :  Etfi  domus  fiitrit  rejlituta  ,  ufusJruQus  excinguitur;  L.  lo  ,  §.  7  , 
fF.  d.  tit. 

Dans  le  cas  inverfe,  lorfqu'on  avoit  bâti  une  maifon  fur  une  place  nue, 
chargée  d'ufufruit ,  les  Jurilconfultes  décidoient  que  l'ufufruit  de  la  place 
étoit  éteint,  parce  que  la  maifon  en  laquelle  avoit  été  convertie  la  place, 
étoit  une  autre  chofe;  fauf  à  celui  qui  avoit  eu  l'ufufruit  de  la  place,  fon 
adion  contre  le  propriétaire  qui  avoit  bâti  la  place ,  ik  par  le  fait  duquel 
l'ufufruit  de  la  place  avoit  été  éteint  :  Jî  area  Ji't  ufusfruclus  iegatus  ,  &  in  eà 
(tdificium  Jït  pojitum  ,  rem  mutari  ,  &  ufumfrucîum  excingui  confiât.  Plané  Jipro- 
prietarius  hoc  fecit ,  ex  tcfiamento  ,  vel  de  dolo  tenebicur;  d.   L.   5  ,   §.  fin. 

Si  la  place  dont  j'avois  l'ufufruit,  a  été  ,  par  la  démolition  du  bâtiment, 
reftituée  à  fa  forme  de  place,  je  conferve  mon  ufufruit,  parce  que  c'eft  la 
même  place  :  Ji  in  areâ  cujus  ufusfruclus  alienus  effet ,  quis  œdificaffet ,  intrk 
tempus  quo  uJusfruSus  périt  fuperficie  fublatâ ,  rejlitui  ufumfrucîum  veteres  ref- 
ponderum;  L.  71  ,   ff.  de  ufufr. 

Suivant  les  même  principes ,  les  Jurîfconfultes  Romains  décidoient  que 
l'ufufruit  d'un  étang  étoit  éteint  ,  lorfque  1  étang  étoit  deffeché  &  converti 
en  terre  labourable  ;  parce  qu'une  terre  labourable  n' eft  pas  la  même  chofe 
qu'un  étang. 

Ils  décidoient  pareillement ,  que  lorfque  par  une  maladie  épidémique  ,  un 
troupeau  avoit  été  réduit  à  quelques  bêtes  qui  ne  font  pas  en  nombre  iutîiranc 
pour  former  un  troupeau ,  l'ufufruit  du  troupeau  étoit  éteint  &  ne  pouvoit 
être  prétendu  dans  les  bêtes  qui  en  reftoient,  parce  que  deux  ou  trois  bêtes 
ne  font  pas  un  troupeau ,  &  qu'il  n'y  a  plus  de  troupeau  lorfqu'il  n'en  refte 
que  quelques  hètes  :  ^  Jlagni  ufusfruclus  legetur  &  exaruerit  fie  ut  ager  fie 
factus  ,  mutât â  re  extinguitur  ufusfruclus;  L.  10,  §.  3  ,  ff.  quib.  mod.  ufusfr. 
amitt.  Quum  gregis  ufusfrucius  Iegatus  eft ,  «S*  ufjue  eo  numerus  pervenit  gregis 
itt  grex  non  intelligatur  ^  périt  ufusfruclus  ^  L.  3  i  ,  ff.  d.  tit. 

Toutes  ces  décifions  n'avoient  lieu  qu'à  l'égard  de  l'ufufruit  fpécial  d'une 
certaine  chofe  ;  mais  à  l'égard  de  l'ufufruit  d'une  univerfalité  de  biens  ;  lorf- 
que quelques-unes  des  chofes  dont  elle  eft  compofée  ont  changé  de  forme,  & 
ont  été  converties  en  d'autres  chofes ,  cet  ufufruit  univerfel  fubfifte  dans  les 
nouvelles  chofes  dans  lefquelles  ont  été  converties  les  anciennes ,  parce  qu'il 
n'efl:  pas  déterminé  à  telle  &  telle  chofe  en  particulier  ;  mais  comprend  gé- 
néralement les  chofes  qui  compofent  cette  univerfalité  de  biens  :  univerforum 
bonorum ,  dit  Julien  ,  an  fingularum  rerum  ufusfruclus  legetur  ^  haclenus  intereffe 
puto  ,  quod  fi  œdss  incenfe  fueriru ,  ufusfruclus  fpecialiter  œdium  Iegatus  peti  non 
foteft  ;  bonorum  autem  ufufruclu  legato  ,  areœ  ufusfruclus  peti  potcrit  :  quoniam 
qui  bonorum  fuorum  ufumfrucîum  légat  ,  non  folixm  eorum  qum  in  fpecie  funt ,  fèd 
&  fubflantice  omnis  ufumfrucîum  legare  videtur  ;  infuhflantia.  autem  bonorum  etiam 
areaefl;  L.    34  ,  §.   2  ,  ff.  de  ufufr. 

Dans  notre  Droit  François,  on  ne  s'attache  pas  aux  fubtilités  du  Droit 
Tome  ly.  Q 
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Romain  ;  &  foit  que  l'ufufruit  Toit  d'une  univerfaliré  de  bienS ,  folt  qu'il  foîr 
l'ufufruit  fpécial  d'une  certaine  choie  ;  loifque  la  chofe  chargée  d'ufufruit  a 
changé  de  forme.  Se  a  été  convertie  en  une  autre  chofe,  on  doit  décider 
que  l'ufufruit  n'efi  pas  éteint,  &  qu'il  doit  fubfifier  dans  la  chofe  en  laquelle 
a  été  convertie  celle  qui  a  été  chargée  de  l'ufufruit. 

C'efl:  pourquoi,  fi  on  a  donné  à  une  femme  pour  fon  douaire  conven- 
tionnel, l'ufufruit  d'une  mailon  ;  fi  la  maifon  vient  à  être  incendiée  par  le 
feu  du  Ciel ,  &  que  le  propriétaire  ne  juge  pas  à  propos  de  la  rebâtir  ,  la 
douairière  doit  jouir  par  ulufruit  de  la  place,  &  la  louer  comme  elle  pour- 
ra ;  &  elle  doit  pareillement  jouir  en  ufufruit  du  prix  que  feront  vendus  les 
matériaux  qui  en  reftent  ;  fi  au  contraire  ,  le  propriétaire  rebâtit  la  mai- 
fon,  la  douairière  aura  l'ufufruit  de  la  maifon  qui  aura  été  rebâtie. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfqu'on  a  donné  à  une  femme  pour  fon  douaire 
conventionnel ,  l'ufufruit  d'une  certaine  rente ,  &  que  le  débiteur  en  fait  le 
rachat;  quoique  cette  rente  dont  la  douairière  avoir  l'ufufruit,  foit  éteinte 
par  le  rachat  qui  en  a  été  fait  ,  l'ufufruit  de  la  douairière  ne  fera  pas  pour 
cela  éteint  ;  mais  il  fera  tranfporté  fur  les  deniers  provenus  du  rachat ,  ou 
plutôt  fur  le  remploi  qui  en  fera  fait  en  autres  rentes  ou  héritages. 

Article      premier. 

Pour  quelles  eau f es  une  femme  peut-elle  être  privée  de  fon  douaire, 

256.  La  principale  caufe  pour  laquelle  une  femme  eft  privée  de  fon  douai- 
re ,   efl:  la  caufe  d'adultère. 

Il  faut  pour  cela  qu'elle  en  ait  été  déclarée  convaincue  par  Sentence  du 
Juge ,  fur  la  plainte  intentée  contre  elle  par  fon  mari.  Lorfque  le  mari  n'a 
pas  donné  la  plainte  de  fon  vivant  ,  les  héritiers  du  mari  ne  font  pas  re- 
cevables  à  l'intenter,  ni  à  offrir  la  preuve  de  l'adultère  de  la  femme,  pour 
fe  difpenfer  de   lui  payer  fon  douaire. 

Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpofitions,  qui  font  en  cela  conformes 
au  Droit  commun  généralement  reçu. 

Celle  de  Tours,  art.  336,  porte  »  femme  noble  ou  roturière  ,  qui  for- 
»  fait  en  fon  mariage,  perd  fon  douaire,  s'il  y  en  a  eu  plainte  faite  par  le 
»  mari  en  Juflice  ;  autrement  n'en  pourra  l'héritier  faire  querelle  après  la 
»  mort  du  mari.  » 

Néanmoins  ,  fi  depuis  que  la  femme  a  été  déclarée  convaincue  d'adul- 
tère, 6:  déchue  de  fon  douaire  &  de  toutes  fes  conventions  matrimoniales. 
Ton  mari  l'avoir  reçue  en  fa  maifon  oii  elle  auroit  demeuré  jufqu'à  la  mort 
de  fondit  mari ,  elle  ne  feroit  pas  en  ce  cas  privée  de  fon  douaire  ;  la  peine 
efl:  cenfée  n'avoir  été  prononcée  contre  la  femme  ,  qu'en  confidération  dii 
mari,  lequel  en  conféquence ,  a  le  pouvoir  de  la  remettre,  &:  efl  cenfée 
l'avoir  remife  ,  lorfqu'il  a  reçu  chez  lui,  jufqu'à  la  mort,  fa  femme. 

Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpofitions ,  qui  font  en  cela  conformes 
au  Droit  commun.  Celle  d'Anjou,  art.  314,  dit  :  »  fi  femme  mariée,  de 
•^  fa  propre  volonté  par  fornication  laifle  &  abandonne  fon  mari ,  ou  par 
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»  jugement  d'Èglife  ,  par  fa  faute  &:  coulpe ,  eft  féparée  d'avec  fon  mari  , 
»  &  ne  fait  depuis  réconciliée  à  lui  ,  elle  perd  fon  douaire. 

Donc  elle  ne  le  perd  pas  larfqu'elle  s'ell  reconciliée  ,  quoiqu'il  y  ait  une 
Sentence  contr'elle. 

Ce  qui  efl:  dit  ici  du  jugement  d'Eglife,  efl  un  veftige  de  l'entreprife  que 
les  Juges  d'Eglife  avoient  faite  autrefois  fur  la  jurifdiction  féculiere,  en  vou- 
lant connoître  de  ces  caufes  ;  mais  il  n'efl;  pas  douteux  aujourd'hui ,  qu'ils 
n'en  peuvent  connoitre  fans  abus. 

257.  Une  féconde  caufe  pour  laquelle  la  femme  doit  être  privée  de  fon 
douaire,  efl:  lorfqu'elie  a  abandonné  fon  mari. 

La  Coutume  de  Normandie  en  a  une  difpofition  ,  elle  dit:  »  femme  n'a 
»  douaire  fur  les  biens  de  fon  mari,  fi  elle  n'étoi:  avec  lui  lors  de  fon 
»  décès,  arc.  361  ;  ce  qui  fe  doit  entendre,  quand  elle  a  abandonne  fon 
»  mari  fans  caufe  raifonnable  ,  Sec ,  art.  362. 

Celle  de  Bretagne,  art.  451 ,  dit:  »  femme  qui  laifle  volontairement  fon 
3»  mari ,  &  s'en  va  avec  un  autre  ,  &  n'eft  avec  fon  mari  au  temps  de  fa 
»  mort;  &  aulîî  fi  elle  le  laifle  &  ne  fait  fon  devoir  de  le  garder,  &  elle 
»  le  peut  faire  au  cas  que  fon  mari  ne  la  refuferoit;  jaçoit  qu'elle  ne  s'en 
3»  aille  avec   un   autre ,  ne  doit  être  endouairce. 

■    Les  difpofitions  de  ces  Coutumes  étant  fondées  fur  l'équité ,  doivent  être 
obfervées  par-tout. 

Oblervez  néanmoins ,  que  pour  que  la  femme  qui  a  quitté  fon  mari ,  foit 
privée  de  fon  douaire  ,  il  faut  que  ce  foit  contre  le  gré  de  fon  mari  qu'elle 
l'ait  quitté ,  &  qu'il  lui  ait  fait  fommation  juridique  de  revenir  avec  lui  , 
à  laquelle  elle  n'a  pas  déféré  ;  mais  fi  c'efl:  du  conlentement  au  moins  tacite 
de  fon  mari,  qu'elle  ne  demeuroit  pas  avec  lui ,  (ce  qui  fe  préfume,  lorfque 
fon  mari  ne  s'en  efl:  pas  plaint  judiciairement)  elle  n'efl:  fujette  à  aucune  peine. 

^yS.  La  débauche  de  la  femme  pendant  fa  viduité  ,  fur- tout  dans  l'an 
du  deuil,  efl:,  fuivant  Jurifprudence  des  Arrêts ,  une  troifieme  caufe  pour  la- 
quelle elle  peut  être  privée  de  fon  douaire. 

L'héritier  du  mari  efl:  reçu  à  en  faire  le  preuve  ,  quoique  pour  l'honneur 
du  mariage  il  ne  fût  pas  admis  à  faire  la  preuve  de  celle  du  temps  du  ma- 
riage. Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  15  Avril  1571,  rapporté  par 
Anne  Robert,  rer.  jud.l.  i  ,  cap.  13  ,  par  lequel  fur  la  preuve  de  la  débau- 
che d'une  veuve  Royer ,  pendant  Tannée  du  deuil,  à  laquelle  preuve  les 
héritiers  avoient  été  admis,  ladite  veuve  Royer  fut  privée  de  fon  douaire. 

Il  fuffit  même  pour  la  privation  du  douaire  ,  que  la  veuve  foit  convain- 
cue d'une  fimple  fornication  dans  l'an  du  deuil.  C'efl:  ce  qui  refaite  de  ce 
qui  efl  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  liv.  5  ,  chap.  26:  la  veuve,  dans 
l'an  du  deuil  de  fon  premier  mari ,  après  des  fiançailles  avec  un  homme 
qu'elle  avoit  été  obligée  de  faire  venir  chez  elle  pour  conduire  fon  labour, 
avoir  eu  habitude  avec  cet  homme  fon  fiancé,  qu'elle  avoit  époufé  depuis; 
elle  avoit  été  pour  cela  privée  de  fon  douaire  par  le  premier  Juge  :■  le  Jour- 
nalifl:e  rapporte,  que  M.  l'Avocat  général ,  fur  les  concîufions  duquel  la  Sen- 
tence fut  infirmée ,  &  la  veuve  déchargée  de  la  peine  ,  ne  s'y  détermina 
que  par  la  réunion  de  toutes  les  çirconftances  de  fait,  qui  tendoient  à  l'ex» 
çufer ,  &  à  la  charge  que  l'Arrêt  ne  pourroit  tirer  à  conféquence. 
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Dumoulin,  in  Conf.  Far.  §.  30,  n.  143  ,  en  fait  une  maxime  .•  muller  Jt 
înjrà  annum  luclûs  commiferit  Jluprum ,  perdit  donata  &  relicla ,  &  hoc  manu 
in  viridi  obfervantiâ. 

r^cj.  Il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  prononcé  la  peine  de  privation  de  douai- 
re ,  contre  des  femmes  convaincues  du  crime  de  fuppofition  de  part.  Du- 
fréne  ,  au  Journal  des  Audiences,  en  rapporte  un  du  6  Juin  1636,  qui  eft 
aulll  rapporté  par  Renuffbn. 

^6o.  Il  y  en  a  qui  ont  prononcé  cette  peine  contre  des  femmes,  pour 
n'avoir  pas  pourfuivi  la  vengeance  de  la  mort  de  leur  mari:  je  ne  crois  pas 
que  ces  Arrêts  doivent  être  luivis  ;  ils  ont  été  rendus  par  une  mauvaife  ap- 
plication des  principes  du  Droit  Romain.  Chez  les  Romains  ,  il  n'y  avoit 
pas  de  Magiftrats  chargés  de  la  vengeance  publique  ;  les  proches  du  défunt 
étoient  particulièrement  chargés  delà  pourfuite  de  la  vengeance  de  fa  mort; 
c'étoit  un  devoir  de  piété  auquel  ils  ne  pouvoient  manquer  fans  crime  84 
fans  encourir  la  peine  de  la  privation  de  fa  fuccefllon  ,  &  de  tout  ce  qu'ils 
tenoient  de  lui.  Mais  parmi  nous,  il  y  a  dans  chaque  Jurifdiftion  un  Ma- 
giftrat  qui  eft  feul  chargé  de  la  vengeance  publique  ;  la  veuve  &  les  héri- 
tiers du  défunt  ne  donnent  la  plainte  contre  l'homicide ,  que  pour  la  répa- 
ration civile  du  tort  que  leur  a  caufé  la  mort  du  défunt  ;  ils  n'ont  pas  droit 
de  conclure  à  la  peine  publique  :  on  ne  peut  donc  point  les  punir  pour 
n'avoir  pas  pourfuivi  la  vengeance  de  la  mort  du  défunt ,  puifque  ce  ne  font 
point  eux  qui  en  font  chargés. 

261.  Il  y  a  une  caufe  de  privation  du  douaire,  qui  efl:  particulière  à  la 
Coutume  de  Bretagne;  elle  dit  en  X'art.  354:  i>  femme  veuve  qui  fe  remarie 
w  à  fon  domeftique  ordinaire,  perd  fon  douaire. 

Ailleurs  ,  la  veuve  qui  fe  remarie  ,  foit  à  fon  domeftique  ,  foit  à  quel- 
qu'autre  homme  indigne  de  fa  condition  ,  eft  feulement  fujette  aux  peines 
contenues  en  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  182,  que  nous  avons  rapportée 
en  notre  Traité  du  Mariage. 

262.  Dans  quelques  Coutumes ,  c'eft  caufe  de  privation  de  douaire ,  lorfque 
la  douairière  méfufe  des  héritages  qui  compofent  fon  douaire  ,  ou  de  par- 
tie d'iceux ,  y  faifant  des  dégradations  confidérables  ;  la  douairière  dans  ces 
Coutumes  eft  donc  en  ces  cas  non-feulement  tenue  des  dommages  &  intérêts 
réfultans  defdites  dégradations ,  elle  eft  en  outre  punie  par  la  peine  de  la 
privation  du  douaire  que  l'héritier  peut  faire  prononcer  contr'elle. 

Ces  Coutumes  fe  partagent  encore  à  cet  égard  :  celle  d'Anjou ,  art.  311, 
veut  que  la  femme  perde  tout  fon  douaire ,  lorfqu'elle  méfufe  de  quelqu'uns 
des  héritages  qui  le  compofent  :  au  contraire,  celle  de  Bourbonnois,  art.  264, 
la  prive  de  fon  douaire  dans  l'héritage  feulement  dans  lequel  elle  a  malverfé. 

La  douairière  eft  pareillement  cenfée  méfufer  lorfqu'elle  vend ,  comme 
-chofe  à  elle  appartenante,  des  terres  qui  font  partie  de  fon  douaire  ;  &  elle 
eft  pareillement  en  ce  cas  punie  dans  ces  Coutumes  par  la  privation  du 
douaire. 

Guenois,  fur  X'art.  264  de  'BourhaTmois ,  feuillet  619,  v".  obferve  que  la 
douairière  n'eft  fujette  dans  ces  Coutumes ,  à  la  privation  du  douaire  pour 
Jes  dégradations  faites  aux  héritages   fujets   au  douaire  ,  que  lorfqu'elle 
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jôuifToit  par  elle-même  de  l'héritage  ,  &  qu'elle  n'y  eft  pas  fujette  ,  lorfqu'elles 
ont  été  faites  fans  fon  ordre  par  un  fermier  ;  &  il  cite  un  Arrêt  qui  en  a  dé- 
chargé dans  ledit  cas  la  douairière  dans  la  Coutume  d'Anjou ,  ô£  l'a  feuler 
ment  condamne'e  aux  dommages  &  intérêts. 

Cette  peine  de  la  privation  de  l'ufufruit  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  les 
Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ;  la  douairière  peut  feulement  être 
privée  de  jouir  par  elle-même  ;  &  Hiéritier  du  mari ,  reçu  à  jouir  par  lui- 
même  ,  à  la  charge  de  compter  des  revenus  à  la  douairière  fous  la  déduc- 
tion des  charges.  La  Coutume  de  Bretagne,  art.  468,  en  a  une  difpofitioa 
qui  mérite  d'être  entendue  aux  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

16}.  Quoique  de  droit  une  femme  ne  foit  pas  privée  de  fon  douaire  lorf- 
qu'elle  convole  à  un  autre  mariage  ,  néanmoins  on  peut  valablement  con- 
venir par  le  contrat  de  mariage ,  qu'elle  le  perdra  en  ce  cas ,  ou  pour  le 
tout ,  ou  pour  panie. 

L'Auteur  du  Traité  des  Contrats  de  mariage  nous  apprend  ,  qu'on  con- 
vient aflez  fouvent  ,  que  la  femme  ayant  des  enfans ,  fera  privée  ,  en  cas 
de  convoi ,  d'une  partie  de  fon  douaire ,  de  laquelle  partie  les  enfans  en- 
treront en  jouiflance  du  jour  du  convoi. 

Article      II. 

Si  une  femme  peut  avoir  don  &  douaire  en  même-temps. 

2.64.  Le  douaire  étant  un  titre  lucratif,  il  eft  évident  qu'une  veuve  dé 
peut  être  douairière  &c  donataire  des  mêmes  chofes  ;  deux  caufes  lucratives 
ne  peuvent  pas  concourir  dans  une  même  perfonne  pour  une  même  chofe  : 
duce  causce  Lucrativœ  in  eâdem  n  &  in  eâdem  perjonâ  concurrere  non  pojjunt. 

C'eft  pourquoi ,  lorfqu'une  femme  eft  ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  do- 
nataire ,  foit  en  propriété  ,  foit  en  ufufruit ,  des  biens  que  fon  mari  laiflera 
lors  de  fon  décès  ;  fi  elle  accepte  la  donation  ,  il  eft  évident  qu'elle  ne 
peut  plus  avoir  le  douaire  coutumier ,  &  qu'il  lui  devient  inutile  ;  car  ayant, 
par  la  donation  qui  lui  a  été  faite ,  le  droit  de  jouir  de  tous  les  biens  de 
fon  mari  ,  elle  n'a  plus  befoin  du  douaire  coutumier,  pour  jouir  de  la  moi-? 
tié  de  ceux  que  fon  mari  avoir  au  temps  des  époufailles. 

Ce  n'eft  donc  pas-là  où  tombe  la  queftion  ;  mais  la  queftion  eft  de  fça- 
voir ,  fi  une  veuve  peut  être  douairière  de  certains  biens  ,  &  donataii;e 
d'autres  biens  de  fon  mari  ? 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  ne  le  permettent  pas  ,  telles  que  celle 
de  Bretagne ,  art.  208  ;  d'Anjou  ,  3 10  ;  du  Maine  ,  3 1 3  ;  de  Touraine ,  337. 
Mais  dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  même 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  ne  permet  pas  aux  enfans  d'être  douai- 
riers  &  donataires  ,  cette  difpofition  ne  s'étend  pas  à  la  femme  ;  c'eft  pour- 
quoi rien  n'empêche  que  dans  cette  Coutume  ,  elle  ne  foit  douairière  de 
la  moitié  des  héritages  propres  ,  &  donataire  par  don  mutuel  de  la  part 
de  fon  mari  ,  dans  les  conquêts  de  la  communauté. 

téj.  Dans  les  Coutiunes  qui  ne  permettent  pas  à  la  femme  d'être  tout; 
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à- la-fois  douairière  &  donataire  ,  la  femme,  après  la  mort  de  fon  mari  ,■ 
a  le  choix  du  douaire  ou  de  la  donation  ;  lorfqu'elle  a  choifi  le  douaire  , 
elle  eft  de  plein  droit  déchue  de  la  donation  :  &:  vice  versa  ,  fi  elle  a  ac- 
cepté la  donation,  elle  efl  de  plein  droit  déchue  de  fon  douaire.  11  n'im- 
porte à  cet  égard  que  la  donation  faite  à  la  femme  ,  lui  ait  été  faite  par 
■ion  mari,  par  contrat  de  mariage  ou  depuis  ,  qu'elle  foit  fimple  ou  mutuelle  , 
entre-vifs  ou  teftamentaire. 

11  n'importe  aulîî  que  ce  foit  le  mari  qui  ait  lui-même  conftitué  le  douaire, 
ou  que  ce  (oit  les  père  &  mère  du  mari ,  qui  l'aient  conftitué  à  la  femme , 
iur  les  biens  qu'ils  donnoient  en  mariage  au  mari  ;  la  femme  ne  peut  après 
la  mort  de  (on  mari,  avoir  tout  à-la-fois  ce  douaire,  &  une  donation  que 
lui  auroit  faite  fon  mari  ;  il  faut  qu'elle  opte  l'un  ou  l'autre.  C'eft  ce  qui 
a  été  obfervé  par  Dupineau  fur  Vart.  310.  d'Anjou. 

266.  Ces  difpofitions  font  des  llatuts  réels  qui ,  félon  la  nature  des  llatuts 
•réels  ,  n'exercent  leur  empire  que  fur  les  biens  qui  y  font  fujets ,  mais 
l'exercent  même  à  l'égard  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  fujettes  par  elles- 
mêmes  à  ces  Coutumes  ,  n'y  étant  pas  domiciliées. 

Suivant  ce  principe,  lorfque  les  biens  d'un  Parifien,  fujets  au  douaire 
de  fa  femme  ,  font  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  &  ceux  qu'il  a  donnés 
à  fa  femme  y  font  pareillement  fitués  ,  la  veuve  ne  pourra  pas  avoir  tout-» 
à-la-fois  le  don  &  le  douaire  ;  mais  elle  fera  tenue  d'opter  l'un  ou  l'autre , 
fuivant  que  le  prefcrit  la  Coutume  du  Maine  ,  fous  laquelle  font  fitués  les 
biens,  quoique  la  Coutume  de  Paris,  à  laquelle  fa  perfonne  ell  foumife  , 
n'ait  pas  une  pareille   difpofition. 

l^ice  versa.  La  veuve  d'un  Manceau  ,  quoique  foumife  par  fa  perfonne 
à  une  Coutume  qui  ne  permet  pas  d'avoir  don  &  douaire  ,  pourra  néan- 
moins avoir  l'un  &  l'autre  ,  fi  les  biens  font  fitués  fous  une  Coutume  qui 
n'a  pas  une  pareille   difpofition. 

Dupineau,  (vn  Vart,  3 10  d'Anjou,  &  les  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume du  Maine  obfervent  que  cette  incompatibilité  du  don  &  du  douaire 
a  lieu,  quoique  les  biens  fujets  au  douaire  ,  &  les  biens  compris  en  la 
donation  foient  fitués  fous  différentes  Coutumes  ,  qui  ont  l'une  &  l'autre 
une  femblable  difpofition  fur  l'incompatibilité  du  don  &  du  douaire  ;  c'eft 
pourquoi,  fi  les  biens  fujets  au  douaire  font  fitués  fous  la  Coutume  d'An- 
.  jdu  ,  &  ceux  compris  en  la  donation  ,  fous  celle  du  Maine  ,  la  femme  ne 
pourra  avoir  le  douaire  &  la  donation  ;  elle  fera  tenue  d'opter. 

Mais  elle  pourra  être  douairière  de  biens  d'Anjou  ,  &  donataire  de  biens 
fitués  à  Paris  ,  la  Coutume  de  Paris  n'ayant  pas  admis  l'incompatibilité  du 
don  &  du  douaire  à  l'égard  de  la  femme  ;  &  vice  versa ,  fi  tous  les  biens  fu- 
jets au  douaire,  font  fitués  à  Paris  ,  &  qu'il  n'y  en  ait  aucun  en  Anjou, 
elle  pourra  être  douairière  des  biens  de  Paris  ,  &  donataire  des  biens 
.  d'Anjou. 

•  '    267.  Lorfque  le  douaire  eft  un  douaire  conventionnel ,  qui  confifle  dans 
•la  rente  viagère  d'une  certaine  fomme  d'argent;  ce  douaire  érant  à  pren- 
dre fur  tous    les  biens  du  mari  ;  fi   le   mari ,   quoique  domicilié  fous   U 
Coutume  de  Paris  ,  a  dans  fa  fucceiîion  quelques  biens  fitués  en  Anjou  j 
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<BU  fous  quelqn'autre  Coutume  d'incompatibilité  de  don  &  de  douaire, le 
douaire  qui  ell  à  prendre  fur  tous  les  biens  ,  étant  à  prendre  en  partie 
fur  ceux  d'An|Ou  ,  la  douairière  ne  pourra  être  donataire  d'aucuns  biens 
fiîués  en  Anjou  ;  cette  Coutume  ne  permettant  pas  à  la  veuve  d'y  avoir  don 
&  douaire. 

CHAPITRE    V  I  lo 

Du  droit  qu'ont  r héritier  du  mari  ,  ou  fes  fuccejjeurs  à   la  propriété 
des  héritages  fujets  au  douaire  ,  de  rentrer  en  jouijfance  defdits 
héritages  après   textinclion  de  l'ulufruit  de  la    douairière  y   &  des 
obligations  refpecîives  des  héritiers  du  mari  ,  &  de  la  douairière^ 
auxquelles  cette  rentrée  donne  ouverture.  •  - 


"TVT  o  u  s  verrons  ,  i".  comment  s'exerce  ce  droit  ;  2°.  nous  traiterons  de 
Jyk^  l'obligation  en  laquelle  eft  l'héritier  (ou  fes  fuccefleurs  )  de  foutTrir  les 
héritiers  de  la  douairière  enlever  &  emporter  les  meubles  qu'elle  avoit  dans 
les  héritages  fujets  au  douaire  ;  3°.  du  rembourfement  des  frais  faits  par  la 
douairière  ,  pour  faire  venir  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  par  les  ra- 
cines lors  de  l'extinftion  du  douaire  ,  &  qui  doivent  être  recueillis  par  l'hé- 
ritier du  mari  ,  ou  fes  fuccefleurs;  4°.  des  autres  impenfes  faites  par  la 
douairière  fur  les  héritages  dont  elle  jouiffoit  ;  5°.  de  l'obligation  en  la. 
quelle  font  les  héritiers  de  la  douairière  de  faire  les  réparations  qui  fe  font 
trouvées  à  faire  au  temps  du  décès  de  la  douairière  ;  6°.  des  dommages 
&  intérêts  dont  ils  font  tenus  ,  réiultants ,  foit  des  dégradations,  foit  de 
ce  que  la  douairière  a  laifTé  perdre  par  fa  faute  ,  des  biens  qui  lui  avoient 
été  délivrés;  7°.  de  l'obligation  defdits  héritiers  par  rappotl  aux  fruits  & 
aux  intérêts. 

§.      I. 

Comment  s'exerce  le  droit  qu'ont  l'héritier  du  mari  ^  ou  fes  fuçcef- 
feurs  à  la  propriété  des  héritages  fujets  au  douaire ,  de  rentrer  en 
la  jouiffance  defdits  héritages  à  la  mort  de  la  douairière. 

a68.  Aufli-tôt  que  l'ufufruit  de  la  douairière  eft  éteint  par  fa  mort  ,  ou 
autrement ,  l'héritier  du  mari  ou  fes  fucceffeurs  à  la  propriété  des  héri- 
tages dont  la  douairière  jouiffoit  en  ufufruit  ,  rentrent  de  plein  droit  danà 
la  jouiffance  defdits  héritages  ,  qui  n'avoit  été  féparée  de  la  propriété  def- 
dits héritages  ,  que  pour  le  temps  que  le  droit  de  l'ufufruit  devoit  durer 
dans  la  perl'onne  de  la  douairière. 

Ils  n'ont  donc  pas  befoln  de  donner  aucune  demande  contre  les  héri- 
tiers de  la  douairière ,  pour  rentrer  dans  cette  jouiffance  ;  il  leur  fuffit  de 
faire  une  fimple  fommation  auxdits  héritiers  de  la  douairière ,  de  leur  iaif- 
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fer  la  libre  ioulfTance  des  héritages  dont  jouiflbit  la  douairière  ;  d'en  dé- 
loger tous  les  meubles  qu'ils  peuvent  y  avoir,  &  d'en  remettre  les  clefs 
après  qu'ils  auront  délogé. 

On  doit  donner  aux  héritiers  de  la  douairière  le  délai  néceflaire  pour 
ce  délogement ,  lequel  délai  s'eftime  arhitrio  Judicis. 

Si  après  le  délai  expiré  ,  les  héritiers  de  la  douairière  étoient  en  de- 
meure de  fatisfaire  à  la  fommation  ,  l'héritier  du  mari  ou  fes  fucceffeurs 
à  la  propriété  de  l'héritage ,  feroient  biens  fondés  à  affigner  les  héritiers 
de  la  douairière  ,  pour  voir  dire  qu'ils  feront  tenus  de  déloger  dans  le 
délai  qui  leur  feroit  prefcrit  par  la  Sentence  ;  &  que  faute  par  eux  de 
l'avoir  fait ,  ledit  temps  palTé  ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'autre  jugement  ,  il 
feroit  permis  aux  demandeurs  de  faire  mettre  les  meubles  hors  de  lamaifon. 

269.  Lorfque  les  héritages  fujets  au  douaire  fe  trouvent ,  lors  de  la  mort 
de  la  douairière  ,  loués  ou  affermés  ,  l'héritier  du  mari  doit  laifTer  jouir 
les  locataires  ou  fermiers  pendant  l'année  courante  ,  qui  étoit  commencée  , 
&  fe  contenter  à  cet  égard  pour  cette  année  ,  des  fermes  &  loyers  ;  mais 
il  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  les  baux  pour  le  furplus  du  temps  qui  en  ref- 
toit  à  courir;  les  locataires  &  fermiers  n'ont  même  à  cet  égard  aucun  re- 
cours de  garantie  contre  les  héritiers  de  la  douairière  ,  lorfqu'elle  leur  a 
fait  les  baux  en  fa  qualité  de  douairière  ;  mais  fi  elle  les  leur  avoit  fait 
en  fon  propre  nom  ,  en  leur  dilfimulant  qu'elle  n'étoit  qu'ufufruitiere  ,  ils 
auroient  un  recours  de  garantie  contre  fes  héritiers. 

§.      I  I. 

'De  l'obligation  en  laquelle  font  r héritier  du  mari,  ou  fes  fuccejfeurs 
à  la  propriété  des  héritages  ,  de  donner  le  temps  à  ceux  de  la 
douairière  Remporter  les  meubles  qu'ils  y  ont. 

r-jo.  L'héritier  du  mari  ou  fes  fucceffeurs  ,  qui  rentrent  après  la  mort 
(de  la  douairière  dans  la  jouifTance  des  héritages  dont  elle  jouiffoit ,  font 
obligés  de  donner  le  temps  aux  héritiers  de  la  douairière  ,  de  déloger  6c 
emporter  tous  les  meubles  qu'ils  y  ont. 

1°.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  doit  être  permis  aux  héritiers  de  la  douai- 
rière d'emporter  tous  les  meubles  dépendans  de  fa  fuccefîion  ,  qui  fervoient 
à  meubler  le  château  ou  la  maifon  dont  jouiflbit  la  douairière  ,  &  qu'elle 
occupoit  par  elle-même. 

2".  Il  leur  doit  être  permis  d'emporter  toutes  les  chofes  que  la  douai- 
rière a  apportées  dans  la  maifon  dont  elle  jouiffoit ,  quand  même  ces  chofes 
y  feroient  attachées  à  fer  &  à  doux ,  de  manière  qu'elles  euffent  été  cen- 
lées  faire  partie  de  la  maifon  ,  fi  elles  y  euffent  été  mifes  par  un  proprié- 
taire ;  car  c'eft  un  principe  que  nous  avons  déjà  établi  dans  notre  Traité 
de  la  Communauté  ,  n.  36  ,  que  ces  chofes  ,  lorfqu'elles  ont  été  placées 
dans  une  maifon  par  un  ufufruitier ,  ne  font  pas  cenfées  y  avoir  été  placées 
pour  perpétuelle  demeure,  ni  par  conféquent  faire  partie  de  la  maifon  ; 
mais  font  de  fimples  meubles ,  que  les  héritiers  de  la  douairière  peuvent 
p^r  conféquent  détacher  ôc  emporter. 

Foutyu 
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Pourvu  néanmoins  que  cela  fe  puiflTe  taire  fans  détérioration  ,  &  à  !a 
charge  par  lefdits  héritiers  de  rétablir  les  choies  dans  l'état  qu'elles  éioient, 
lorlque  la  douairière  eft  entrée  en   jouiflance. 

Par  exemple ,  fi  la  douairière  a  mis  aux  cheminées  des  maifons  dont  elle 
jouiflbit  ,  des  chambranles  de  marbre  ,  à  la  place  des  chambranles  de  bois 
qui  y  étoient;  fi  elle  y  a  mis  des  parquets,  des  boiferies  ,  des  alcôves, 
des  croifées  à  la  mode  ,  à  la  place  d'anciennes  croilees  qui  y  étoient ,  &c. 
an  doit  permettre  à  l'héritier  de  la  douairière  de  détacher  &  d'enlever 
toutes  ces  choies  ,  en  replaçant  les  anciennes  croifées  &  les  anciens  cham- 
branles, &  en  rétabliflant  tout  dans  l'ancien  état  ;  à  moins  que  le  pro- 
priétaire de  la  maifon  n'offrît  d'en   rembourl'er  le  prix, 

3''.  Les  beftiaux  qui  étoient  dans  les  héritages  lorfque  la  douairière  eft 
entrée  en  jouiffance  ,  &  dont  elle  a  payé  le  prix  aux  héritiers  du  mari , 
&  ceux  qu'elle  y  a  mis  depuis,  font  des  meubles  dépendons  de  fa  fuc- 
ceffion  ;  &  il  doit  être  permis  à  fes  héritiers  de  les  emmener  ;  à  moins 
que  le  propriétaire  n'offtît  de  leur  en  payer  le  prix ,  fuivant  l'eltimation 
qui  en  fera  faite   par  Experts. 

Z71.  Cette  règle  ,  que  les  héritiers  de  la  douairière  peuvent  emporter 
toutes  les  choies  que  la  douairière  a  mifes  dans  les  héritages  dont  elle 
avoit  la  jouiflance  ,  fouffre  exception  à  l'égard  de  celles  qu'elle  étoit  obli- 
gée d'y  mettre  comme  néceflaires  pour  l'entretien  defdits  héritages  ,  cet  en- 
tretien étant  une  charge  de  l'ufufruit  de  la  douairière.  On  peut  apporter 
pour  exemple,  les  échalas  qu'elle  a  mis  dans  les  vignes,  les  fumiers  qu'elle 
a  mis  dans  les  terres  ,  un  pavé  neuf  qu'elle  a  mis  dans  une  chambre  à  la 
place  d'un  vieux  ,  qui  étoit  ufé  ;  toutes  ces  chofes  ,  &  autres  femblables  , 
font  cenlées  faire  partie  de  l'héritage  ,  Si  ne  peuvent  être  emportées  par 
les  héritiers  de  la  douairière. 

§.       III. 

De  r obligation  de  rembourfer  ies  frais  faits  par  la  douairière  ,  pour 
faire  venir  les  fruits  qui  étaient  pendans  lors  de  fa  mort. 

ïj!.  Le  propriétaire  des  héritages  fujets  au  douaire  ,  rentrant  de  plein 
droit  à  la  mort  de  la  douairière,  en  la  jouifiVnce  defdits  héritages  ,  & 
devant  en  conféquence  recueillir  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  lors 
de  fa  mort  fur  lefdits  héritages  ,  il  eft  obligé  de  rembourfer  aux  héritiers 
de  la  douairière  ,  les  frais  de  labours,  femences  ,  &  autres  qu'elle  a  faits  pour 
les  faire  venir  :  car  ces  frais  font  une  charge  des  fruits,  &C  doivent  par  con- 
féquent  être  portés  par  le   propriétaire  qui  les  recueille. 

Il  n'y  eft  pas  à  la  vérité  obligé  ,  obligatione  negoùonim  gejlorum  direclâ  ,• 
car  la  douairière  qui  ne  fçavoit  pas  devoir  mourir  avant  la  récolte  ,  comp- 
toit ,  en  faifant  ces  frais  ,  faire  fa  propre  affaire  ,  &  non  celle  du  proprié- 
taire ;  &  n'avoit  pas  par  conféquent  intention  de  l'obliger  envers  elle  ou 
fa  fucceffion ,  au  rembourfement  de  ces  frais.  Mais  s'il  n'y  eft  pas  obligé , 
obligatione  negotiorum  gejlonim  direclâ  &  fecundiim  fubtilitatem  Juris  ,  il  y  eft 
obligé  fecundiim  œquitatim  utiii  obligatione  negotiorum  gejlorum  ;  parce  que-. 
Tome    IV.  R 
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quoique  la  douairière  en  faifant  ces  frais,  crût  faire  fa  propre  affaire  ,  elle- 
a  effeâiveiuent  fait  l'affaire  du  propriétaire  de  l'héritage  ;  &  l'équité  ne  per- 
met pas  qu'il  profite  des  fruits  aux  dépens  de  la  douairière,  qui  a  fait  les 
frais   pour  les  faire  venir. 

Notre  décilion  eft  conforme  à   celle  d'Africanus ,  qui  décide  en   termes 
formels  en  la  Loi   fin.   ff.  dt  neg.  gcjl.  que  dunda  ejl  neptiorum  gejiorum  acHo^ 
Jinegoduni    quoi  tuum  ejfe  exijïimares  ^  cum  meum  ejjet,  gejjijfes. 

La  Coutume  de  Paris  a  fuivi  cette  de'cifion  ,  arc.  23  i ,  en  obligeant  le 
conjoint  qui  recueille  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  fur  fon  héritage 
propre  lors  de  la  diffolution  de  communauté ,  à  rembourfer  la  communauté 
des  frais  qu'elle  a  laits  pour  les  faire  venir ,  pendant  qu'elle  avoil  la  jouif- 
fance  de  l'héritage. 

On  nous  oppofera  peut-être  que  nous  avons  àécxAé/uprà  ,  n.  2.01  ,  que  la 
douairière  qui  recueille  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  lorfqu'elle  eft 
entrée  en  jouiflance  de  fon  douaire,  n'eft  pas  obligée  à  rembourfer  à  l'hé- 
ritier de  fon  mari  ,  les  frais  que  fon  mari  a  faits  pour  les  faire  venir.  La 
réponfe  à  cette  objedion ,  efl:  que  la  Loi  ou  la  convention  qui  accordent  à 
la  fename  l'ufufruit  des  héritages  fujets  aux  douaires ,  lui  accordent  l'ufufruic 
de  ces  héritages,  en  l'état  qu'ils  fe  trouveront  lors  de  l'ouverture  du  douaire: 
les  frais  faits  pour  les  mettre  en  cet  état,  font  par  conféquent  partie  de  ce 
qui  lui  a  été  donné;  elle  n'en  doit  donc  pas  le  rembourfement.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  de  ceux  que  la  douairière  a  faits  pour  faire  venir  les  fruits 
qui  fe  font  trouvés  pendans  lors  de  fa  mort ,  &  qui  doivent  être  recueillis 
par  le  propriétaire  de  l'héritage  ;  la  douairière  n'ayant  jamais  fait  ni  entendu 
faire  aucune  donation  à  ce  propriétaire. 

273.  Renuffon,  Traité  du  Douaire  ,  chap.  14,  n.  40,  prérend  que  l'héri- 
îier  du  mari  qui  recueille  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  à  la  mort  de 
la  douairière,  peut  oppofer  en  compenfation  des  trais  que  la  douairière  a 
faits  pour  les  taire  venir,  ceux  que  le  mari  a  faits  pour  faire  venir  ceux 
qui  fe  font  trouvés  pendans  lors  de  l'ouvertuie  du  douaire,  &  qui  ont  été 
recueillis  par  la  douairière.  Cette  décifion  eft  une  fuite  de  l'opinion  en  la- 
quelle eft  cet  Auteur ,  que  la  douairière  dévoie  le  rembourfement  de  ces 
frais  ;  mais  ayant  établi  qu'elle  ne  le  devoit  pas ,  c'eft  une  conféquence  que 
l'héritier  du  mari  ne  peut  les  oppofer  en  compenlation  de  ceux  doru  il  doit 
le  rembourfement  aux  héritiers  de  la  douairière. 

274.  Le  propriétaire  de  l'héritage  feroit  il  reçu  à  offrir  aux  héritiers  de  la 
douairière ,  de  leur  abandonner  la  récolte  des  fruits  qui  fe  font  trouvés  pen- 
dans à  la  mort  de  la  douairière,  pour  fe  décharger  envers  eux  du  rembour- 
fement des  frais  faits  par  la  douairière  pour  les  faire  venir  ?  La  raifon  de 
douter  fe  tire  de  ce  principe  ,  que  lorfqu'on  eft  tenu  d'une  charge  à  caufe 
d'une  certaine  chofe  ,  on  peut  s'en  décharger  en  abandonnant  la  chofe.  Par 
exemple  ,  un  voifin  qui  eft  obligé  de  contribuer  aux  réparations  d'un  puits 
commun ,  peut  fe  décharger  de  cette  obligation  ,  en  abandonnant  la  parr 
qu  il  a  au  puits.  La  réponfe  eft  que  le  propriétaire  devroit  être  effective- 
ment déchargé  de  ce  rembourfement  des  frais  faits  pour  faire  venir  les  fruits, 
qui  fe  font  trouvés  pendans  à  la  mort  de  la  douairière ,  s'il  n'en  étoit  tenut 
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quà  caufe  defdits  fruits.;  mais  il  eft  tenu  du  rembourfement  de  ces  frais 
encore  par  une  autre  raifon,  qui  eft  que  ces  frais  que  la  douairière  a  faits, 
étoient  une  impenfe  qui  étoit  abfolument  néceflaire  ,  &  que  le  propriétaire 
eût  été  obligé  de  faire  lui-même,  fi  elle  n'eut  pas  été  faite  par  la  douai- 
rière ,  &  qu'elle  fût  morte  avant  que  de  la  faire  :  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage profite  donc  ,  en  ce  cas ,  de  la  fomme  entière  que  la  douairière  a  dé- 
bourfée  pour  cette  impenfe  ,  puifque  la  douairière  ,  en  faifant  cette  im- 
penfe ,  a  épargné  au  propriétaire  de  l'héritage  ,  la  même  fomme  qu'il  eût 
été  obligé  de  débourfer  ,  s'il  lui  eût  fallu  faire  lui-même  cette  impenfe  : 
ce  propriétaire  de  l'héritage  eft  donc ,  haclenus  lecupUtior  çuatenus  proprliz 
pecuniœ  pepercit ,  &  il  eft  en  conféquence  précifément  obligé  au  rembourfe- 
ment de  ces  frais ,  fans  pouvoir  s'en  décharger  en  offrant  d'abandonner  la 
récolte  des  fruits. 

275*.  Quelques  Coutumes,  comme  Blois ,  art.  i84,laifrant  à  la  commu- 
nauté les  fruits  qui ,  lors  de  la  diftblution  de  la  communauté  ,  fe  trouvent 
pendans  fur  les  héritages  propres  des  conjoins  ,  pour  les  frais  que  la  commu- 
nauté qui  en  jouifloit  en  ufufruit ,  a  faits  pour  les  faire  venir ,  peut-on  en 
conclure  que  fuivant  l'efprit  de  ces  Coutumes ,  les  fruits  qui  fe  trouvent  pen- 
dans à  la  mort  de  la  douairière ,  fur  les  héritages  dont  elle  jouiftbit ,  doi- 
vent dans  ces  Coutumes,  être  lailTés  aux  héritiers  de  la  douairière,  pour  les 
frais  qu'elle  a  faits  pour  les  faire  venir  ?  Je  ne  le  crois  pas  :  la  dilpofition 
^e  ces  Coutumes  renferme  un  petit  avantage ,  qu'elles  accordent  contre  le 
droit  commun  en  faveur  de  la  communauté  qui  a  été  entre  les  conjoints  ; 
mais  c'eft  un  principe  ,  qu'un  avantage  accordé  contre  le  droit  commun  à 
un  certain  genre  de  perfonnes ,  dans  un  certain  cas ,  n'eft  pas  fufceptible  d'ex- 
îenfion  à  d'autres  perfonnes ,  ni  à  d'autres  cas. 

S.     I  V. 

Des  autres  obligations  au  propriétaire  ,  par  rapport  aux  autres 
impenses  que  la  douairière  a  jattes  dans  les  héritages  dont  elle 
jouijfolt  pour  jon  douaire. 

176.  A  l'exception  des  frais  faits  pour  faire  venir  les  fruits  qui  fe  font 
trouvés  pendans  à  la  mort  de  la  douairière  ,  toutes  les  autres  im.penfes  d'en- 
tretien que  la  douairière  a  faites ,  étant  une  charge  de  fon  ufufruit ,  il  ne 
peut  être  douteux  que  le  propriétaire  de  l'héritage  n'en  peut  devoir  aucun 
rembourfement  aux  héritiers  de  la  douairière. 

Il  ne  peut  aulli  être  douteux  que  lorfque  la  douairière  a  fait  elle-même 
de  grofies  réparations  nécefl'aires  ,  qui  ne  proviennent  pas  de  fa  faute ,  ni  de 
défaut  d'entretien  ,  le  propriétaire  de  l'héritage  doit  rembourfer  à  la  douai- 
rière ou  à  fes  héritiers,  ce  qu'elles  ont  coûté  ,  ou  dû  coûter. 

La  queftion  ne  peut  tomber  que  fur  les  impenfes  non  néceflaires  faites  par 
la  douairière  fans  l'ordre  du  propriétaire  ,  mais  qui  ont  beaucoup  augmenté 
l'héritage;  le  propriétaire  qui  rentre  dans  l'héritage  eft-il  obligé  de  rembour- 
fer les  héritiers  de  la  douairière,  finon  en  total,  du  moins  jufqu'à  due  coh- 

Rij 


152-  Traité  du   Douaire  , 

curience  de  ce  qu'il  en  profite  ,  &  de  ce  que  Ton  héritage  en  efl  augmenté 
de  valeur  ?  Cette  queftion  le  décide  par  le  principe  qui  eft  établi  au  titre  des 
Inftitutes  </«  rer.  âivif.  §.  12.  Juftinien  après  avoir  accordé  à  celui  qui  a  bâti 
de  bonne  foi  fur  un  héritage  ,  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  lui  appartenir ,  la 
répétition  des  impenfes  utiles  qu'il  a  faites  contre  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage qui  en  a  profité  ,  la  refufe  à  celui  qui  avoit  connoilTance  que  l'héritage 
ne  lui  appartenoit  pas,  par  ce  principe:  namfc'umi ,  dit  Juftinien,  alieniim 
Jhliim  tf/e ,  potejl  objici  cidpa  quod  adificaverit  temere  in  eofoLo  quoi  intelligcbat 
alienum  ejfe. 

Suivant  ce  principe  ,  le  droit  de  la  douairière  étant  un  fimple  droit  d'ufu- 
fruit,  qui  ne  lui  donne  que  le  droit  de  jouir  des  héritages  fujets  à  fon  douaire 
dans  l'état  où  ils  font ,  &  qui  ne  lui  donne  point  celui  d'y  .  ondruire  des  bâti- 
nens ,  d'y  faire  des  plantations  &  autres  améliorations,  de  Ion  autorité  privée 
fans  l'ordre  du  propriétaire  ,  la  douairière  a  été  en  faute  de  faire  ces  amé- 
liorations fans  l'ordre  du  propriétaire ,  &  elle  ne  peut  en  conféquence  ,  ni 
elle  ni  fes  héritiers  en  avoir  aucune  répétition  contre  le  propriétaire,  qu'elle 
n'a  pas  dû  conftituer  dans  des  dépenfes  qu'il  ne  vouloit  pas  faire. 

On  ne  peut,  en  ce  cas,  oppofer  la  règle,  neminem  œquum  efl  cum  alterius 
damno  locupUiari ,  cette  règle  ne  devant  avoir  lieu  que  lorfque  celui  qui  a 
fait  les  impenfes  dont  un  autre  profite  ,  &  dont  il  lui  demande  le  rembour- 
fement,  les  a  faites  de  bonne  foi;  mais  elle  n'a  pas  lieu,  lorfque  celui  qui 
les  a  faites ,  efl:  en  faute  pour  les  avoir  faites  fans  néceflîté  fur  l'héritage 
d'autrui ,  qu'il  fçavoit  être  l'héritage  d'autrui  ;  faute  d'avoir  confulté,  pour 
les  faire,  le  propriétaire,  qui  n'eût  peut-être  pas  voulu  s'engager  dans  cette 
dépenfe  ,  il  n'en  doit  avoir  aucune  répétition  ,  ik  il  doit  être  cenfé  avoir  voulu 
en  les  faifant ,  en  gratifier  le  propriétaire  ,  donajje  videtur. 

On  ne  doit  pas  non  plus  oppofer  ,  que  lorfque  le  mari  a  ,  pendant  la 
communauté  ,  fait  des  deniers  de  la  communauté  ,  des  impenfes  utiles  fur 
l'héritage  propre  de  la  femme  ,  quoique  fans  fon  confentement  ,  la  femme 
doit  récompenfe  à  la  communauté  de  ces  impenfes,  jufqu'à  concurrence  de 
ce  dont  fon  héritage  a  augmenté  de  valeur  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  de  la  Communauté.  La  réponfe  efl:  que  cette  récompenfe  efl:  fondée 
fur  une  raifon  particulière  à  cette  efpece  ,  qui  efl:  que  tous  avantages  direds 
ou  indirects  ,  lont  défendus  entre  mari  &  femme  pendant  le  mariage  ;  &  que 
fi  la  femme  ne  devoit  pas  en  ce  cas  récompenfe ,  il  feroit  au  pouvoir  du 
mari  de  l'avantager   indirectement. 

277.  Le  propriétaire  de  l'héritage  fur  lequel  la  douairière  a  fait  des  im- 
penfes fans  néceffiï-é  &  fans  le  confulter  ,  n'efl:  pas  à  la  vérité  obligé  de  les 
rembourfer  aux  héritiers  de  la  douairière ,  quoiqu'elles  aient  augmenté  la 
valeur  de  l'héritage  fur  lequel  elles  ont  été  faites  ;  mais  au  moins  ce  proprié- 
taire efi  obligé  de  fouffrir  que  les  améliorations  que  la  douairière  a  faites, 
viennent  en  compenfation  jufqu'à  due  concurrence  avec  les  dégradations  que 
ce  propriétaire  précendroit  avoir  été  faites  par  la  douairière  fur  ledit  héri- 
tage ;  car  un  héritage  ne  peut  être  cenfé  détérioré  que  fous  la  dédudion  de 
ce  dont  il  eP:  amélioré. 

278.  Il  refle  à  obferver  que  fi  le  propriétaire  de  l'héritage  n'eft  pas  obligé 
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envers  les  héritiers  de  la  douairière  au  rembourfement  des  améliorations 
faites  par  la  douairière  ,  il  doit  au  moins  fouffrir  qu'ils  emportent  tout  ce 
qui  peut  être  détaché  &  emporté  fans  détérioration  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu. 

§.     V. 

De  r obligation  des  héritiers  de  la  douairière  de  faire  les  réparations 
qui  fe  font  trouvées  à  j aire  à  la  mort  de  la  douairière  ,  aux  héri- 
tages dont  elle  jouijfoit. 

27p.  La  douairière ,  en  entrant  en  jouiflance  des  héritages  dont  elle  jouit 
pour  fon  douaire,  ayant,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  fuprà  ,  n.  iio,  con- 
tradé  l'obligation  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  &  par  conféquent  de 
les  entretenir  de  réparations  ,  il  naît  de  cette  obligation  une  adion  qu'a 
l'héritier  du  mari  propriétaire  de  ces  héritages ,  contre  les  héritiers  de  la  douai- 
rière ,  pour  les  obliger  à  les  faire. 

Ils  ne  font  ordinairement  tenus  que  des  réparations  d'entretien  ,  &  non  des 
groffes  réparations  qui  fe  trouvent  à  faire  ;  néanmoins  fi  les  grofles  réparations 
qui  fe  trouvent  à  faire  ,  ont  été  occafionnées  par  le  défaut  d'entretien  ,  &  pro- 
viennent par  conféquent  de  la  faute  de  la  douairière  ,  ils  en  feroient  auffi  tenus. 

Le  propriétaire  qui  exerce  cette  action  ,  doit ,  par  l'exploit  de  demande  , 
donner  un  état  de  toutes  les  réparations  qu'il  prétend  être  à  faire  ;  fi  les  hé- 
ritiers de  la  douairière  conviennent  qu'elles  font  à  faire ,  le  Juge  les  con- 
damne à  les  faire  ;  s'ils  en  difconviennent ,  il  en  ordonne  la  vifite  ;  &  après 
la  vifite  faite,  il  les  condamne  à  faire  les  réparations  comprifes  au  rapport; 
s'ils  font  en  demeure  de  fatisfaire  à  ladite  fentence  ,  le  propriétaire  en  obtient 
une  féconde,  par  laquelle  le  Juge  autorife  le  propriétaire  à  les  faire  lui- 
raêrne ,  &  condamne  les  héritiers   à   payer  la  fomme  qu'elles  auront  coiité. 

§.     VI. 

Des  dommages  &  intérêts  dont  font  tenus  les  héritiers  de  la  douai- 
rière ,  Joit  pour  les  dégradations  par  elle  jaites  dans  les  héritages 
dont   elle  jouijfoit  ,  Joit   pour  ce    quelle   a  laijfé  perdre  par  fa 
faute. 

280.  La  douairière,  en  entrant  en  jouiflance  de  fon  douaire,  ayant, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  contracté  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de 
famille ,  des  héritages  qui  le  compofent ,  &  de  conferver  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ,  les  héritiers  qui  fuccedent  à  toutes  fes  obligations,  font  tenus  des  dom- 
mages &  intérêts  qui  réfultent  de  l'inexécution  de  cette  obligation. 

C'eft  pourquoi ,  fi  la  douairière  y  a  contrevenu ,  en  lailTant  dégrader  les 
héritages  dont  elle  jouiiToit  ;  purà ,  fi  elle  a  laiHe  périr  des  vignes  faute  d'en- 
tretien ;  fi  elle  a  laiiïe  périr  des  bois  faute  de  les  avoir  munis  par  de  bonnes 
clôtures,  contre  les  befliaux  qui  les  ont  broutés;  fi  e'ie  a  abattu  des  bois  de 
futaie  eu  des  arbres  fruitiers,  ou  fait  d'autres  dégradations  ,  les  héritiers  de 
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la  douairière  font  tenus  des  dommages  &  intéiéts  qui  en  réfultent ,  tels  qu'ils 
feront  eftimc's  par  experts,  dont  les  parties  conviendront. 

281.  Pareillement,  fi  la  douairière  a  laifle  perdre  la  pofTeiïîon  de  quelque 
terrein  dépendant  d'un  héritage  dont  elle  jouifloit ,  faute  de  s'être  oppofée  à 
l'entreprife  d'un  voifin  qui  en  a  ufurpé  la  poflellîon,  &  d'avoir  averti  à  temps 
le  propriétaire,  qui ,  faute  de  l'avoir  été ,  n'a  pu  former  dans  l'année  la  com- 
plainte pour  en  conferver  la  polFelTion  ,  les  héritiers  de  la  douairière  font 
tenus  des  dommages  &  intérêts  que  le  propriétaire  fouffre  de  la  perte  de  la 
poflellion  de  ce  terrein  ufurpé  ,  à  la  charge  par  le  propriétaire  de  leur  céder 
fes  aftions  au  pétitoire  ,  pour ,  par  eux ,  fi  bon  leur  fembie,  les  exercer  à  leur 
profit  &  à  leurs  rifques  contre  l'ufurpateur  :  les  héritiers  de  la  douairière 
pourroient  fe  défendre  contre  ces  dommages  &  intérêts ,  s'ils  avoient  la 
preuve  à  la  main  ,  que  le  terrein  ,  dont  le  voifin  s'eft  mis  en  poffeffion,  ap- 
partient à  ce  voifin  ,  &  avoit  été  ufurpé  par  le  mari  de  la  douairière  ;  il  doit 
dépendre  de  la  prudence  du  Juge  de  les  recevoir  à  cette  preuve,  à  laquelle 
il  ne  doit  les  admettre  que  lorfqu'ils  allèguent  quelque  chofe  de  clair. 

Pareillement,  fi  la  douairière  a  laifle  perdre  nonutendo,  des  droits  de  fer- 
vitudes  ,  &  autres  droits  dépendans  des  héritages  dont  elle  jouiffoit ,  fes  héri- 
tiers font  tenus  des  dommages  &  intérêts  qui  en  réfultent. 

282.  Quoique  ce  ne  foit  qu'envers  l'héritier  de  fon  mari ,  que  la  douai- 
rière ait  contracté  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  &  de  confer- 
ver les  biens  dont  elle  jouiffoit  pour  fon  douaire,  néanmoins  le  tiers  acqué- 
reur qui  a  acquis  de  l'héritier  du  mari  l'héritage  que  la  douairière  a  dégradé, 
ou  dont  elle  a  laiffé  perdre  par  fa  faute  quelques  dépendances ,  eft  reçu  à 
demander  aux  héritiers  de  la  douairière  les  dommages  &  intérêts  qui  en  ré- 
fultent. La  raifon  eft  que  l'héritier  du  mari,  en  vendant  cet  héritage  à  ce 
tiers  acquéreur ,  eft  cenfé  lui  avoir  cédé  avec  l'héritage  ,  tous  les  droits  & 
aâions  qu'il  pouvoit  avoir  par  rapport  à  cet  héritage.  C'eft  ce  que  les  No- 
taires ont  coutume  de  comprendre  dans  leur  ftyle  ,  par  ces  termes  :  circonflan- 
ces  &  dépendances  ,  noms  ,  raifons  &  allions,  lefquels  doivent  s'y  fous-entendr© 
s'ils  y  avoient  été  omis  ;  c'eft  pourquoi  ce  tiers  acquéreur  doit  ctre  reçu 
comme  cellionnaire  &  procurator  in  rem  Jtiam.  de  l'héritier  du  mari,  à  intenter 
ces  aftions  en   dommages  &  intérêts  contre  les  héritiers  de  la  douairière. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  autres  tiers  acquéreurs  qui  ont  acquis  de 
rhéritier  du  mari  l'héritage  à  titre  de  donation  ,  ou  à  quelqu'autre  titre  que 
ce  fut. 

283.  Par  la  même  raifon  ,  fi  la  douairière  ou  l'héritier  de  la  douairière 
avoit  acheté  de  l'héritier  du  mari  la  propriété  de  l'héritage  dont  la  douai- 
rière jouifloit  en  ufufruit  pour  fon  douaire  ,  l'héritier  du  mari  feroit  cenfé 
avoir  cédé  avec  l'héritage  toutes  fes  avions  en  dommages  &  intérêts  pour 
les  fufdites  chofes  ;  &  il  ne  feroit  plus  recevable  à  les  intenter  ,  à  moins  qu'il 
ne  fe  les  fût  exprelTément  retenues. 

184.  Lorfque  l'héritier  du  mari ,  après  un  certain  temps  de  jouifl"ance  de 
îa  douairière ,  racheté  d'elle  fon  ufufruit  pour  une  certaine  fomme  ;  fi  par 
le  contrat  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  réparations  qui  étoient 
à  faire  aux  héritages  dont  elle  jouifloit  pour  fon  douaire,  fur  les  dégrada» 
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lions  qu'elle  y  avoit  faites ,  &  fur  ce  qu'elle  a  perdu  par  fa  faute  ,  l'héiitier 
du  mari  conferve-t-il  ces  actions  contre  la  douairière  Se  les  héritiers  de  la 
douairière  pour  raifon  de  toutes  les  fufdites  cliofes  ?  Je  penfe  qu'il  les  con- 
ferve  ;  car  perfonne  ne  doit  être  facilement  préfumé  renoncer  à  fes  droits  ; 
le  rachat  que  l'héritier  du  mari  fait  de  l'ufufruit  de  la  douairière ,  ne  con- 
tient rien  qui  renferme  une  remife  des  actions  qu'il  a  contr'elle. 

Mais  fi  la  douairière  avoit ,  par  libéralité ,  fait  une  remife  gratuite  de 
fon  ufufruit  à  l'héritier  du  mari  qui  auroit  accepté  ladite  remife  ,  cet  héri- 
tier auroit  mauvaife  grâce,  &  ne  devroit  pas  être  reçu  à  pourfuivre  la  douai- 
rière pour  les  réparations  qui  font  à  faire  aux  héritages  dont  la  douairière 
a  joui,  &  pour  les  dommages  &  intérêts  réfuîtants  des  dégradations  faites 
par  la  douairière,  &  de  ce  qu'elle  a  laiffé  perdre, 

§.    V  I  I. 

De  l'obligation  des  héritiers  de  la  douairière  ,  par  rapport  aux 
fruits  (S*  aux  intérêts. 

185.  L'héritier  du  mari  ou  fes  fucceffeurs  à  la  propriété  des  héritages  & 
autres  droits  immobiliers  ,  dont  la  veuve  avoit  la  jouifTance  pour  fon  douaire, 
rentrant  de  plein  droit  dans  cette  jouiiïance  à  l'inftant  de  la  mort  de  la  douai- 
rière ,  les  héritiers  de  la  douairière  n'ont  ni  titre  ni  qualité-  pour  percevoir 
aucuns  fruits  defdits  héritages  qui  naîtront  ou  feront  à  percevoir  après  la 
mort  de  la  douairière  ;  c'eft  pourquoi  ,  s'ils  en  ont  perçu  quelques-uns ,  il 
n'efl:  pas  douteux  qu'ils  doivent  les  reftituer  au  propriétaire  de  l'héritage. 

Ils  peuvent  néanmoins  recevoir  les  fermes  &  loyers  des  héritages  ,  &  les 
arrérages  des  rentes  dont  la  douairière  jouiflbit ,  qui  font  nés  &  dus  du  vivant 
de  la  douairière,  &  lui  ont  été  par  confcquent  acquis,  quoique  les  termes  de 
paiement  ne  foient  échus  que  depuis  fa  mort;  V oy ti.fuprà  ,  n.  204. 

286.  Il  y  a  un  cas  auquel  les  héritiers  de  la  douairière  font  tenus  de  faire 
raifon  au  propriétaire  de  l'héritage  ,  de  certains  fruits  recueillis  par  la  douai- 
rière elle-même;  c'eft  le  cas  auquel  la  douairière  les  auroit  recueillis,  &  fe- 
roit  morte  avant  le  temps  qu'ils  euffent  dus  être  recueillis. 

Par  exemple  ,  fi  une  douairière  jouilToit  en  ufufruit  pour  fon  douaire  ,  de 
quelque  héritage  dont  dépendent  des  bois-taillis  ,  &  que  l'ufage  du  pays  fût 
de  ne  couper  les  bois-taillis  qu'à  l'âge  de  douze  ans  au  plutôt ,  la  douairière 
les  ayant  coupés  à  l'âge  de  dix  ans ,  &  étant  morte  avanr  le  temps  auquel 
ils  auroient  dus  être  coupés ,  les  héritiers  de  la  douairière  doivent  rapporter 
au  propriétaire  le  prix  de  cette  coupe  ;  car  un  ufufruitier  devant  jouir  en 
bon  père  de  famille  ,  &  par  conféquent  conformément  à  l'ufage  du  pays  ,  la 
douairière  n'a  pu ,  en  avançant  le  temps  de  la  coupe  contre  l'ufage  du  pays , 
priver  le  propriétaire  de  l'héritage  d'une  coupe  qui  lui  auroit  appartenu, fi  elle 
eût  été  faite  en  fon  temps. 

Pareillement,  fi  la  douairière  s'étant  trouvée  dangereufement  malade  vers 
le  temps  des  vendanges ,  eût  fur  un  héritage  dont  elle  jouiflbit  pour  fon  douai- 
re ,  fait  vendanger  des  raiCns  qui  n'étoient  pas  fuffifamment  mûrs ,  la  douai- 
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riere  étant  morte  peu  après ,  avant  que  la  vendange  fût  ouverte  dans  le  quar- 
tier, le  propriétaire  de  l'iiérirage  eft  bien  fondé  à  demander  aux  héritiers 
de  la  douairière  le  prix  de  la  récolte  qui  eût  du  lui  appartenir,  fi  elle  eût  été 
faire  en  fou  temps. 

Les  héritiers  ne  feroient  pas  reçus  à  lui  offrir  la  récolte  qui  a  été  faite  par 
la  douairière  ;  car  il  ne  feroit  pas  indemne ,  fi  on  lui  donnoit  de  mauvais  vin 
verd  à  la  place  de  bon  vin  qu'il  eût  recueilli  fi  la  vendange  avoir  été  faite 
en  fon  temps. 

187.  Lorfque  le  douaire  confiflioit  en  une  fomme  d'argent,  dont  la  douai- 
rière jouiifoit  pour  fon  douaire  ,  l'héritier  du  mari ,  à  la  mort  de  la  douairière, 
n'a  contre  les  héritiers  de  la  douairière  ,  qu'une  fimple  créance  pour  la  refti- 
tution  de  cette  fomme,  dont  les  héritiers  ne  doivent  les  intérêts  que  du  jour 
de  la  demande  judiciaire. 

SECONDE   PARTIE, 

Du  Douaire  des  enfans, 

288.   "^   A  plus  grande  partie  des  Coutumes  n'accordent  le  douaire  qu'à 
jLjJ  la  femme  ;  quelques  Coutumes  l'accordent  aulîî  aux  enfans  :  celle 
de  Paris  efl;  de  ce  nombre. 

Parmi  les  Coutumes  qui  accordent  le  douaire  aux  enfans ,  il  y  en  a  qui 
ne  font  à  cet  égard  aucune  diftinftion  entre  les  perfonnes  nobles  &  les  non- 
nobles  ,  entre  les  biens  nobles  &  les  biens  roturiers ,  ni  entre  le  douaire  cou- 
tumier  &  le  conventionnel.  Celle  de  Paris  eft  de  ce  nombre. 

289.  Il  y  en  a  plufieurs  qui  n'accordent  le  douaire  aux  enfans  quentre 
nobles:  de  ce  nombre  font  celles  d'Etampes,  Chûteauneuf,  Chartres  &  Dunoi?. 

Il  faut  dans  ces  Coutumes,  pour  que  les  enfans  aient  droit  de  douaire, 
que  leur  père  ait  été  noble  dès  le  temps  qu'il  a  contra(fté  mariage.  S'il  n'efl: 
devenu  noble  que  depuis  fon  mariage  ,  fes  enfans  n'auront  pas  droitde  douaire; 
car  c'eit  par  le  mariage  que  fe  contrade  l'obligation  du  douaire,  foit  envers 
la  temme ,  foit  envers  les  enfans  :  donc  fi  le  père  n'étoit  pas  alors  noble  , 
l'obligation  du  douaire  n'a  pas  été  contraiflée  ;  &  quoique  le  père  foit  de- 
puis devenu  noble  ,  les  enflms  ne  peuvent  le  prétendre. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu,  dans  ces  Coutumes,  au  douaire  des  enfans,  il  faut 
aufîî  que  la  noblelTe  de  l'homme  qui  fe  marie  ,  foit  une  noblefle  tranfmilll- 
ble.  Ces  termes  ,  entre  nobles,  qui  font  au  pluriel  ,  font  entendre  que  ce  n'efl 
pas  dans  le  père  feul  que  la  noblefTe  efl  requife  ,  &  qu'elle  l'efl  pareillement 
dans  les  enfans  :  c'eft  même  principalement  dans  les  enfans  ;  car  le  douaire 
étant  établi  pour  eux  ,  c'efl;  principalement  dans  leurs  perfonnes  qu'on  doit 
confidérer  la   qualité  requife  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  douaire. 

290.  La  Coutume  de  Clerraont,  an.  160 ,  a  fait  une  diftindion  à  l'égard 

du 
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du  douaire  des  enfans ,  entre  les  fiefs  Se  les  héritages  roturiers  ;  elle  accorde 
■aux  entans  le  douaire  dans  ceux-ci ,  &  le  leur  refufe  dans  les  fiefs. 

Celle  de  Dunois  ,  arc.  70  ,  fiùt  une  autre  diftindion  entre  le  douaire  con- 
ventionnel Se  le  coutumier  :  elle  accorde  aux  enfans  la  propriété  du  douaire 
conventionnel  qu'un  homme  noble  a  alligné  à  fa  femme  ;  elle  fe  tait  fur  le 
coutumier  :  d'où  on  doit  conclure  qu'elle  n'accorde  pas  aux  enfans  la  pro- 
.priété  de  celui-ci ,  fuivant  la  maxime  ,  qui  dïc'u  de  uno  ,   negat  de  altero. 

Nous  partagerons  cette  Parti»  en  quatre  Chapitres.  Nous  verrons  dans  le 
premier  ,  ce  que  c'eft  que  le  douaire  des  enfans  ,  &:  en  quoi  il  confifte  :  dans 
le  fécond  ,  nous  verrons  quand  il  fe  contracte  ,  quand  il  ell  ouvert  ,  Se  quel- 
les lont  les  actions  qui  en  naiflent  :  dans  un  troifieme  ,  à  quels  enfans  il  eft 
dû  ,  Si  fous  quelles  conditions  :  dans  le  quatrième  ,  comment  il  fe  partage , 
&  quels  enfans  y  ont  parc 
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'Ce  que  cejl  que  le  douaire  des  enfans  ;  en  quoi  il  confijle  ,  6*  quelle 

ejl  fa  nature. 

291.  "^  E  douaire  des  enfans  efl:  un  certain  fonds  ,  foit  en  héritage  ouren- 
•âi-ites,  foit  en  argent,  que  la  loi  municipale  ou  la  convention  du 
contrat  de  mariage  chargent  l'homme  qui  fe  marie  de  laifTer  ,  après  fa  mort, 
iiux  enfans  qui  naîtront  du  mariage ,  à  la  charge  d'en  laifTer  jouir  la  mère 
pendant  fa  vie. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  les  autres  Coutumes  qui  accordent  un 
douaire  aux  enfans ,  (  fauf  dans  celle  de  Normandie  ,  où  le  tiers  coutumier  des 
enfans  ne  fe  règle  pas  par  le  douaire  de  leur  mère  ,  )  le  douaire  des  enfans 
confifte  dans  la  propriété  des  mêmes  chofes  dont  la  loi  ou  la  convention  ont 
allîsné  l'ufufruit  à  la  femme  pour  le  fien. 

De-là  il  fuit  que  le  douaire  des  enfans  &  celui  de  la  femme  font  un  feul 
&  même  douaire  ,  dont  la  femme  a  l'ufufruit ,  &  les  enfans  ont  la  propriété. 

De-Ià  il  fuit ,  que  de  même  qu'il  y  a  deux  efpeces  de  douaire  de  la  femme, 
le  coutumier  &  le  préfix  ,  ou  conventionnel ,  il  y  a  pareillement  deux  efpeces 
de  douaire  des  enfans  ,  le  coutumier  &  le  préfix,  ou  conventionnel. 

Pour  développer  ceci,  nous  verrons  dans  un  premier  Article,  quelle  efl:  la 
nature  du  douaire  des  enfans ,  Se  en  quoi  il  diffère  de  la  légitime  :  dans  uiî 
fécond ,  nous  verrons  quelles  font  les  chofes  fujettes  au  douaire  coutumier  des 
enfans  ,  &  en  quels  cas  il  leur  eft  dû  une  indemnité  lorfqu'elles  ont  cefte  d'y 
être  fujettes  :  dans  un  troifieme  ,  nous  verrons  par  quelle  Coutume  on  doit 
décider  fi  les  chofes  fujettes  au  douaire  coutumier  de  la  femme,  le  fontauftî 
à  celui  des  enfans.  Nous  verrons  dans  un  quatrième  article ,  quelles  font  les 
charges  du  douaire  coutumier  des  enfans.  Nous  verrons  dans  un  cinquième  , 
quand  le  douaire  préfix  eft  propre  aux  enfans ,  &  en  quoi  il  confifte. 
Tome  I  r.  S 
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Article     premier. 

Quelle  ejl  la  nature  du  douaire  des  enfans. 

191.  Suivant  la  Coutume  dePiiris,  &  toutes  les  autres  qui  accordent  un 
douaire  aux  enfans ,  à  l'exception  de  celle  de  Normandie  ,  le  douaire  des 
enfans  étant  le  même  douaire  que  celui  de  la  femme  ,  dont  la  femme  a  la 
jouiffance,  &  les  enfans  ont  la  propriété  ,  il  eft  de  même  nature  que  celui 
de  la  femme. 

Ce  douaire  ,  de  même  que  celui  de  la  femme ,  n'efl  pas  regardé  comme 
une  donation  que  l'homme  faiTe  aux  enfans  qui  naîtront  de  fon  mariage  ;  il 
n'efl:  pas  en  conféquence  fujet  à  l'infinuation.  C'eft  pour  cela  qu'il  a  été  jugé 
par  un  Arrêt,  qui  efl  rapporté  yû/jr^l ,  n.  6,  qu'il  n'étoit  pas  fujet  à  retran- 
chement pour  la  légitime  des  autres  enfans. 

Cela  a  lieu  à  l'égard  des  Coutumes  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans  ; 
mais  dans  celles  qui  n'accordent  un  douaire  qu'à  la  veuve  ,  lorfqu'on  convient 
par  le  contrat  de  mariage  que  le  douaire  fera  propre  aux  entans  qui  naîtront 
du  mariage,  on  ne  peut  guère  fe  difpenfer  de  regarder  ce  douaire  comme 
une  donation  que  les  conjoints  font  aux  enfans  qui  naîtront  de  leur  mariage , 
laquelle  n'eft  pas  à  la  vérité  fujette?»  l'infinuation  ,  les  donations  faites  en  ligne 
direfte  par  les  con'rats  de  mariage  n'y  étant  pas  (uijettes  ;  mais  elle  doit  être 
fujette  au  retranchement  pour  la  légitime  des  autres  enfans. 

Par  la  même  raifon,  dans  les  Coutumes  qui  n'accordent  pas  de  douaire  aux 
enfans  ,  fi.  elles  font  au(Ti  Coutumes  d'égalité  parfaite ,  qui  obligent  les  enfans, 
quoique  renonçant  à  la  fucceflion  ,  au  rapport  des  donations  qui  leur  ont  été 
faites,  les  enfans  douairiers  doivent  taire  à  tous  leurs  frères  &  foeurs  de  père, 
rapport  de  leur  douaire ,  lequel  dans  ces  Coutumes  eft  réputé  une  donation 
faite  aux  enfans. 

Ces  deux  points  ont  été  jugés  par  Arrêt  du  16  Mars  1764 ,  en  la  troifieme 
des  Enquêtes ,  entre  M.  de  Thuis  &  Conlorts  ,  d'une  part;  &  les  Dames  de 
Saint-S'jlpice  &  de  Maulevrier  ,  d'autre    part. 

Par  la  même  raifon ,  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  lorfqu'on 
a  ftipulé  un  douaire  propre  aux  enfans,  le  fils  aîné,  héritier  de  fon  père  , 
peut  faire  réduire  le  douaire  des  puînés  qui  fe  portent  douairiers ,  à  la  por- 
tion dont  il  eft  permis  au  père  de  difpofer,  envers  eux,  de  fes  biens. 

293.  Ce  douaire  des  enfans  eft  une  efpece  de  légitime  que  la  loi  ou  la  con- 
vention du  contrat  de  mariage  aftigne  dans  les  biens  de  l'homme  qui  fe  ma- 
rie, aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage  pour  pourvoir  à  leur  établiflement , 
à  la  charge  d'en  laifler  jouir  leur  mère  pendant  fa  vie  ;  &  qu'elle  charge  l'hom- 
me de  leur  conferver,  fans  qu'il  puifTe  en  rien  vendre  ni  engager  ,  ni  y  donner 
aucune  atteinte  de  quelque  manière  que  ce  foit. 

Quoique  ce  douaire  des  enfans  puifTe  être  regardé  comme  une  efpece  ce 
légitime  ,   il  eft  néanmoins  très  différent  de  la  légitime. 

1°.  La  légitime  eft  due  tant  par  le  père  que  par  la  mère  ;  le  douaire  n'eft 
xlû  que'  par  le  père, 
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a**.  La  légitime  n'eft  due  que  dans  les  biens  que  le  père  ou  la  mère  iaifleiii: 
lors  de  leur  décès,  &  dans  ceux  dont  ils  ont  difpofé  par  donation  einre-vifs« 
Le  douaire  coutumier  eft  dû  dans  tous  les  héritages  &  autres  immeubles  que- 
le  père  avoir  au  temps  des  époufailles ,  &  dans  ceux  qui  lui  font  venus  pen- 
dant le  mariage  de  fes  père,  mère,  ou  parens  de  la  ligne  afcendanre  ,  fans 
qu'il  puilTc  les  aliéner  ni  les  engager  au  préjudice  du  douaire,  ni  y  donner 
aucune  atteinte  de  quelque  manière  que  ce  foit;  &  le  préfix  eft  du  dans  les 
chofes  dont  on  eft  convenu. 

3°.  La  légitime  ,  dans  les  biens  que  le  mari  laifle  à  fon  décès ,  ne  va  qu'a- 
près les  dettes  ;  au  contraire  ,  le  douaire  n'eft  chargé  que  des  dettes  concrac- 
tées  avant  le  mariage. 

4°.  La  légitime  eft  due  aux  eiifans  en  leur  qualité  d'héritiers  ;  au  contraire, 
les  enfans  doivent  renoncer' à  la  qualité  d'héritiers  de  leur  père  pour  avoir  le 
douaire. 

•j".  Enfin  le  père  ne  peut ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  priver  de  leur  légi- 
time les  enfans  qui  naîtront  du  mariage  ;  au  contraire ,  les  enfans  peuvent  ea 
être  privés  par  une  convention  du  contrat  de  mariage. 

15^4,.  Ils  ,en  font  privés  lorfqu'il  eft  convenu  par  le  contrat  de  mariage 
que  la  femme  n'aura  aucun  douaire;  car  le  douaire  des  enfans  étant  la  pro- 
priété des  chofes  dont  la  femme  a  la  jouiflance  pour  le  fîen,  lorfque  la  femme 
n'a   aucun  douaire,  les  enfans  ne  peuvent  en  avoir  aucun. 

Si  le  contrat  de  mariage  portoit  une  donation  univerfelle  que  le  mari  feroit 
à  la  femme,  fans  qu'il  y  fût  parlé  de  douaire  ,  cette  donation  eft-elle  cenfée 
renfermer  une  excluHon  du  douaire  qui  en  prive  les  enfans  ?  Il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  i8  Décembre  1683  ,  rapporté  au  premier  tome  du  Journal  du  Pa- 
,lais  ,  qu'il  n'y  avoit  point ,  en  ce  cas  ,  d'exclufion  du  douaire  ;  la  femma  le 
trouve  &  le  confond  dans  fa  donation  plutôt  qu'il  n'eft  exclus;  c'eft  pour- 
quoi les  enfans  font  bien  fondés  à  le  prendre. 

295.  Non-feulement  les  enfans  peuvent  être  privés  du  douaire  parla  con- 
vention que  la  femme  n'aura  pas  de  douaire  ;  on  peut  auflî ,  dans  les  Cou- 
tumes qui  accordent  aux  enfans  la  propriété  du  douaire  de  la  temme ,  laifler 
à  la  femme  fon  douaire,  &  convenir  que  les  enfans  n'en  auront  pas  la  pro- 
priété ;  de  même  qu'on  peut ,  au  contraire  ,  dans  les  Coutumes  qui  n'accor- 
dent pas  aux  enfans  la  propriété  du  douaire,  convenir  qu'ils  j'auronr. 

2p6.  Dans  les  Coutumes  qui  accordent  aux  enfans  la  propriété  du  douaire 
de  la  femme ,  lorfque  par  une  convention  du  contrat  de  mariage  il  eft  porté 
que  la  femme  ama.  Jans  retour ,  ou  aura  en  proprie'ie  \a  fomme  ou  les  chofts 
qLii  lui  font  allîgnées  pour  fon  douaire  ,  cette  convention  eftelle  cenfée  ex- 
clure du  douaire  les  enfans  ?  Il  femble  d'abord  qu'elle  les  en  exclut  ;  car  le 
douaire  des. enfans  étant  la  propriété  de  celles  qui  forment  celui  de  la  femme, 
il  femble  qu'ils  ne  peuvent  plus  ayoir.de  douaire  à  prétendre  ,  puifqu'aux  ter- 
mes de  cette  convention  la  femme  doit  elle-même  avoir  cette  propriété. 
Néanmoins  la  Jurisprudence ,  fuivant  que  l'attefte  Renuflbn,  a  interprété  fa- 
vorablement cette  convention  en  ce  fens ,  que  les  parties  Ibnt  ceniées  n'avoir 
pas  eu  intention  par  cette  convention  ,  de  priver  du  douaire  coutumier  les 
enfans  qui  naîtroienc  du  mariage ,  &  qu'en  accordant  à  la  femme  par  cette 

Sij 
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convention  la  propriété  des  chofes  qui  lui  avoient  été  afTîgnces  pour  fon' 
douaire,  les  parties  n'avoient  eu  en  vue  que  le  cas  auquel  il  n'y  auroit  pas 
lieu  au  douaire  des  enfans  ;  foit  parce  que  l'homme  ne  Idifleroit  à  Ton  dé- 
cès aucuns  enfnns  de  ce  mariage,  foit  parce  qu'ils  accepteroient  fa  fucceffion,. 

Auzanet  a  même  été  jufqu'a  dire  qu'il  fuffiloit  qu'il  y  eût  des  entans  du 
mariage,  quoiqu'ils  fuflent  héritiers  &  non  douairiers  ,  pour  que  la  femme 
ne  pût  avoir  la  propriété  de  fon  douaire  en  vertu  de  cette  convention  qui 
doit  être  cenfée  n'avoir  été  interpofée  que  contre  les  héritiers  collatéraux  ; 
mais  la  claufe  étant  générale  ,  &  ayant  interdit  indilHnâ;ement  aux  héritiers 
du  mari  le  retour  des  chofes  affignées  à  la  femme  pour  fon  douaire  ,  c'eft 
fans  fondement  que  cet  Auteur  la  refl:reint  aux  héritiers  collatéraux.  Renuf- 
fon  rapporte  deux  Arrêts  ,  qui ,  contre  cette  opinion ,  ont  jugé  que  dans 
l'efpece  de  cette  claufe  ,  n'y  ayant  pas  eu  lieu  au  douaire  des  enfans  par 
l'acceptation  qu'ils  avoient  faite  de  la  fuccellion  de  leur  père ,  la  veuve  de- 
voir avoir  ,  conformément  à  la  convention  ,  la  propriété  de  fon  douaire. 

297.  Il  nous  refte  à  obferver  fur  la  nature  du  douaire  des  enfans  ,  que 
quoique  le  douaire  ne  foit  ni  une  donation  ni  encore  moins  un  titre  de  fuc- 
ceflîon  ,  puifqu'il  faut ,  au  contraire ,  renoncer  à  la  fucceffion  pour  l'avoir , 
néanmoins  le  douaire  ,  de  même  que  la  donation  ,  tient  lieu  aux  enfans  de  la 
fucceflion  de  leur  père;  c'eft  pourquoi,  les  héritages  de  leur  père  qu'ils  re- 
cueillent à  ce  titre  ,  leur  font  propres  paternels,  de  même  que  s'ils  les  avoient 
eu  à  titre  de  fucceffion  ;  quelques  Coutumes  en  ont  des  difpolîtions ,  comme 
Senlis,  an.  177. 

Article      II. 

Quelles  chofes  font  fu jettes  au  douaire  coutumier  des  enfans  ;  &■ 
en  quels  cas  leur  efl-il  dû  indemnité  lorfque  lef dites  chofes  onu 
cejfé  d'exifler  ou  d'y  être  fujettes. 

§.      I. 

Quelles  chofes  font  fujettes  au  douaire  coutumier  dés  enfans.. 

298.  Le  douaire  des  enfans,  dans  les  Coutumes  qui  le  leur  accordent,, 
étant  le  même  douaire  que  celui  de  la  femme  ,  dont  la  femme  a  la  jouiflTancej 
&  dont  ils  ont  la  propriété ,  le  douaire  coutumier  des  enfans  confifte ,  dans 
ces  Coutumes  ,  dans  la  propriété  de  ces  mêmes  chofes  qui  font  fujettes  à  celui 
de  la  femme,  pour  la  portion  pour  laquelle  elles  y  font  fujettes,  à  la  charge 
de  l'en  laifler  jouir  pendant  fa  vie. 

C'eft  pourquoi ,  dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  les  Coutumes  femblables, 
le  douaire  de  la  femme  tonfiftant  dans  l'ufufruit  de  la  moitié  des  héritages  ,  & 
autres  immeubles  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufaiiles  ,  &  de  ceux  qui 
depuis  pendant  le  mariage  lui  font  venus  de  fes  père  ,  mère  ou  autres  parens 
de  la  ligne  afcendante  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  première  Partie  ,  le 
douaire  des  enfans  doit  confifter  dans  la  propriété  de  cette  moitié,  defdits. 
biens. 
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On  doit  donc  établir  pour  principe  général  ,  qui  ne  foufFre  aucune  excep- 
tlou ,  que  toutes  les  chofes  qui  font  lujettes  au  douaire  coutumier  de  la  fem- 
me ,  le  font  aulîi  dans  ces  Coutumes  au  douaire  coutumier  des  enfans ,  pour 
la  même  portion  pour  laquelle  ils  le  font  à  celui  de  la  femme  ;  &  toutes  celles 
qui  ne  font  pas  fujettes  au  douaire  de  la  femme ,  ne  le  font  pas  non  plus  au 
jdouaire  des  enfans. 

C'eft  pourquoi ,  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  première  Partie  ,  chap.  2  , 
art,  2  ,  §.  2  ,  par  rapport  au  douaire  de  la  femme  ,  fur  les  héritages  qui  doi- 
vent être  cenfés  avoir  appartenu  au  mari  des  le  temps  des  époufailles,  &  être 
en  conféquence  fujets  au  douaire  de  la  femme  ;  ce  que  bous  avons  dit  aux 
paragraphes  3  &  4. ,  de  ceux  qui  lui  font  échus  en  directe  pendant  le  ma- 
riage ;  ce  que  nous  avons  dit  en  l'article  3  ,  des  biens  chargés  de  fubftitution 
qui  font  fujets  fublîdiairemsnt  au  douaire  de  la  femme  ;  ce  que  nous  avons 
^it  en  l'article  4 ,  de  ce  qui  eft  uni  aux  héritages  fujets  au  douaire  ,  de  ce 
qui  en  refte  &  de  ce  qui  y  eft  fubrogé,  tout  cela  reçoit  une  entière  applica- 
tion au  douaire  des  enfans  ;  les  enfans  ,  dans  les  Coutumes  qui  leur  accor- 
dent la  propriété  du  douaire,  ayant  la  propriété  des  mêmes  chofes  qui  com- 
pofent  celui  de  leur  mère. 

299.  Pareillement ,  ce  qui  a  été  dit  en  la  première  Partie,  chap.  2,  art.  2, 
§.  2  ,  par  rapport  au  douaire  de  la  femme,  de  la  diminution  que  les  douai- 
res des  précédens  mariages  apportent  à  ceux  des  mariages  fubféquen»ts ,  s'ap- 
plique au  douaire  des  enfans  qui  ont  la  propriété  de  la  même  portion  dont 
leur  mère  a  l'ufufruit. 

300.  Les  biens  meubles  d'un  homme,  les  propres  qu'il  a  ameublis  à  (a 
communauté;  les  acquêts  qu'il  a  faits  depuis  qu'il  eft  marié;  les  biens  qui  lui 
font  échus  depuis  par  fucceflîon  collatérale  ou  de  celle  de  fes  enfans  ,  n'étant 
pas  fujets  au  douaire  de  la  femme ,  ils  ne  doivent  pas  ,  fuivant  notre  prin- 
cipe ,  être  fujets  au  douaire  des  enfans. 

301.  Pareillement,  les  héritages  &  autres  immeubles  qui  ne  font  venus  à 
un  homme  des  fucceffions  de  fes  père  &  mère  que  depuis  la  mort  de  fa  fem- 
me, n'ayant  pu  être  fujets  au  douaire  de  la  femme,  ils  ne  font  pas  fujets  au 
douaire  des  enfans. 

Les  enfans  peuvent  bien  avoir  leur  douaire  dans  les  chofes  qui  ont  été 
afFeftées  au  douaire  de  leur  mère,  quoique  le  douaire  de  leur  mère  ait  dé- 
failli par  fon  prédécès  ;  mais  ils  ne  peuvent  l'avoir  que  fur  celtes  qui  étoient 
affedées  au  douaire  de  leur  mère  ;  or  il  eft  évident  que  celles  qui  ne  font 
échues  à  leur  père  que  depuis  la  mort  de  leur  mère ,  n'y  ont  jamais  pu  être 
affedées. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  explique  formellement  en  l'article  273  ,  où  il 
eft  dit  ;  31  Le  douaire  coutumier  des  enfans  du  premier  lit  eft  la  moitié  des 
«•immeubles  qu'il  avoit  lors  du  premier  mariage,  &  qui  lui  font  adverrus 
=  pendant  icelui  mariage  en  ligne  direéle.  » 

Il  réfulte  de  ces  Kïmts , pendant  icelui  mariage,  que  la  Coutume  exclut  du 
douaire  des  enfans ,  ce  qui  ne  feroit  advenu  à  leur  père  que  depuis  la  mort  de 
fà  femme  qui  a  diflous  le  mariage. 

Néanmoins  Lemaître  cite  un  Arrêt  par  lequel  il  prétend  avoir  été  jugé  que- 
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les  enfans  avolent  leur  douaire  dans  les  héritages  advenus  à  leur  père  en  dî- 
ittïe ,  quoique  depuis  la  mort  de  leur  mère;  mais  cet  Arrêt,  fi  tant  eft  qu'il 
exifte ,  ne  doit  pas  être  fuivi ,  par  les  raifons  ci-deffus  expliquées. 

§.      II. 

En  quels  cas  les  enfans  doivent  -  ils  avoir  une  indemnité  pour  les 
chojcs  Jujettes  au  douaire ,  qui  ont  cejfé  d'exijler  ou  d'y  être 
fujettes. 

302.  Nous  avons  parcouru  en  la  première  Partie,  chap.  2,  art.  j" ,  par 
rapport  au  douaire  de  la  femme ,  tous  les  diftérens  cas  dans  lefqueis  il  étoit 
dû,  ou  non ,  une  indemnité  à  la  femme  pour  les  chofes  fujettes  au  douaire, 
qui  avoient  cefTé  d'exifter  ou  d'y  être  fujettes  ;  &  nous  avons  vu  en  quoi  de- 
voit  confîfter  cette  indemnité.  Tout  ce  que  nous  y  avons  dit  peut  s'appliquer 
au  douaire  des  enfans  ;  &  on  peut ,  dans  les  Coutumes  qui  accordent  aux 
enfans  la  propriété  du  douaire  ,  établir  pour  principe  ,  lorfque  les  chofes  fu- 
jettes au  douaire  ont  cefle  d'exifter  ou  d'y  être  fujettes ,  que  dans  tous  les  cas 
dans  lefqueis  nous  avons  dit  qu'il  étoit  dû  une  indemnité  à  la  femme  ,  il  étoic 
dû  aux  enfans  pour  leur  indemnité  la  même  fomme  dont  nous  avons  dit  que 
la  femme  devoit  avoir  la  jouiffance  pour  la  fienne ,  de  laquelle  fomme  les 
enfans  dévoient  avoir  la  propriété  ;  fauf  néanmoins  que  les  compenfations 
établies  ci-delTus  au  numéro  î8o,  entre  l'héritier  du  mari  &  la  veuve  ,  qui 
eft  douairière  cn:  commune  ,  n'ont  pas  lieu  entre  l'héritier  du  mari  &  les  en- 
fans douairiers  ,  auxquels  appartient  la  propriété  du  douaire  ,  lorfque  lefdits 
enfans  ne  font  pas  héritiers  de  leur  mère. 

Par  exemple,  un  homme  propriétaire,  avant  fon  mariage,  d'une  rente  de  cent 
livres  au  principal  de  deux  mille  livres  ,  a  reçu  le  rachat  de  cette  rente  pen- 
dant fon  mariage ,  l'héritier  du  mari  doit  faire  raifon  à  la  femme  douairière 
de  cinquante  livres  par  chacun  an  ,  pendant  le  temps  que  doit  durer  fon 
douaire ,  pour  la  récompenfe  de  la  moitié  de  l'ufufruit  de  cette  rente  qu'elle 
en  eût  dû  avoir  ;  G  le  mari ,  qui  a  reçu  le  rachat  de  cette  rente  ,  a  acquitté 
des  deniers  de  la  communauté  une  rente  de  pareille  fomme  que  la  femme  de- 
voit, il  fe  fera  compenfation  de  la  récompenfe  que  l'héritier  du  mari  doit 
à  la  femme  ,  avec  celle  qu'elle  lui  doit  pour  le  rachat  de  la  rente  qu'elle 
devoit ,  qui  a  été  fait  des  deniers  de  la  communauté.  Mais  fi  l'enfant  douai- 
rier  renonce  à  la  fucceffion  de  fa  mère,  n'étant  pas  en  ce  cas  tenu  des  dettes 
de  fa  mère,  on  ne  pourra  ,  contre  la  fomme  de  mille  livres  qui  lui  eft  due 
■  pour  le  rachat  fait  à  fon  père  ,  de  la  rente  qui  étoit  fujette  à  fon  douaire  pour 
moitié ,  lui  oppofer  aucune  compenfation  de  ce  que  fon  père  a  payé  pour  aç-ï 
quitter  les  dettes  de  fa  meie. 
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Article    III. 

Par  cruelle  Coutume  doit-on  décider  Ji  la  propriété  des  cliofes  fujettes 
au  douaire  coutumier  de  la  femme  ,  appartient  aux  enjans. 

303.  Les  difpofitlons  des  Coutumes  qui  concernent  le  douaire  coutumier, 
étant,  comme  nous  l'avons  dit  plufieurs  fois  ,  des  ftatuts  réels,  lefquels,  fuivant 
la  nature  des  ftatuts  réels,  exercent  leur  empire  fur  les  hcriiages  &  droits  im- 
mobiliers fitucs  ou  cenfés  fitués  dans  leur  territoire  ,  quelque  part  oi^i  foit  le 
domicile  de  la  perfonne  à  qui  ils  appartiennent;  ce  n'eft  point  la  Coutume  du 
lieu  du  domicile  du  mari ,  mais  ce  font  celles  fur  le  territoire  defquelles  font 
fitués  les  héritages  que  le  mari  avoir  au  temps  des  époufailles,  &  celles  fur  le 
territoire  defquelles  font  fitués  ceux  qui  lui  font  advenus  depuis  en  diredte  , 
qui  doivent  décider  fi  les  enfans  doivent  avoir  la  propriété  du  douaire  que  la 
femme  a  fur  lefdits  héritages. 

C'efl:  pourquoi ,  lorfqu'un  homme  fe  marie  fans  conftituer  aucun  douaire 
préfix,  quoiqu'il  foit  domicilié  fous  la  Coutume  d'Orléans,  ou  fous  quel- 
qu'autre  Coutume  qui  ne  donne  point  de  douaire  aux  enfans ,  les  enfans  nés 
de  ce  mariage  ne  lailferont  pas  d'avoir  le  douaire  coutumier  dans  les  hérita- 
ges qu'il  avoit  au  temps  des  époufailles  ,  ou  qui  lui  font  advenus  de  fes 
père  ,  mère  ou  autres  parens  de  la  ligne  afcendante  pendant  fon  mariage  ,  fi 
lefdits  héritages  font  fitués  dans  le  territoire  de  la  Coutume  de  Paris  ou  de 
quelqu'autre  Coutume  ,  qui  accorde  la  propriété  du  douaire  coutumier  aux 
enfans. 

Fice  versa  ,  lorfqu'un  Parifien  s'eft  marié  fans  contrat  de  mariage  ,  quoi- 
qu'il foit  domicilié  fous  une  Coutume  qui  accorde  la  propriété  du  douaire 
aux  enfans  ;  fi  les  héritages  qu'il  avoit  au  temps  des  époufailles  ,  &  ceux 
qui  lui  font  advenus  de  fes  père ,  mère  ou  autres  parens  de  la  ligne  afcen- 
dante ,  font  fitués  dans  le  territoire  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  ou  d'autres  , 
qui  n'accordent  pas  de  douaire  aux  enfans,  les  enfans  n'y  auront  aucun 
douaire. 

Il  en  feroit  de  même ,  s'il  y  avoit  un  contrat  de  mariage  ,  mais  par 
lequel  il  ne  feroit  pas  parlé  de  douaire  en  aucime  manière;  yJa/j s'il  étoit 
dit  que  la  femme  auroit  pour  douaire  le  douaire  coutumier;  Voyez  infrà  , 
an.  -^  ,%.  :i.      ^ 

304.  Les  droits  immobiliers  qu'on  a  dans  un  héritage,  ou  par  rapport  à 
un  héritage ,  font  cenfcs  avoir  la  même  fituation  que  l'héritage  ;  les  rentes 
conftituées  dues  par  le  Roi  font  cenfées  avoir  une  fituation  dans  le  lien 
où  eft  le  Bureau  de  paiement  ;  les  offices  dans  le  lieu  où  s'en  fait  l'exer- 
cice :  en  conféquence  les  enfans  ont  ,  ou  n'ont  pas,  droit  de  douaire  cou-, 
tumier  fur  les  biens  de  cette  efpece  que  leur  père  avoit  au  temps  des  épou- 
failles ,  ou  qui  lui  font  échus  en  direfte ,  comme  dit  efl ,  fuivant  que  les 
Coutumes  où  lefdits  biens  font  fitués  ou  cenfés  fitués ,  accordent  ou  n'ac- 
cordent pas  douaire  aux  enfans. 

305.  A  l'égard  des  autres  rentes  conftituées,  elles  n'ont  aucune  fiiua- 
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tion  ;  elles  font  attachées  à  la  perfonne  à  qui  elles  appartiennent ,  &  font 
en  coniéquence  régies  par  la  Loi  du  lieu  qui  régit  cette  perfonne  ,  c'eft-à- 
dire ,  par  la  Loi  du  lieu  de  fon  domicile.  C'eft  donc  par  la  Loi  du  domicile 
que  l'homme  avoir  ,  lorfqu'il  a  contraûé  mariage  ,  qu'on  doit  décider  fi 
les  enfans  qui  en  font  nés  ,  doivent  ou  ne  doivent  pas  avoir  douaire  dans 
les  rentes  qui  lui  appartenoient  au  temps  des   époufailles. 

Si  l'homme  qui ,  lorfqu'il  a  contrafté  mariage  ,  avoit  fon  domicile  fous 
une  Coutume  qui  accorde  aux  enfans  la  propriété  du  douaire  ,  transfère 
fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux  enfans  , 
les  rentes  conftituées  qui  lui  appartenoient  au  temps  des  époufailles  ,  ou 
qui  lui  font  advenues  en  direfte  avant  la  tranflation  de  domicile,  continuent, 
nonobftant  cette  tranflation  de  domicile  ,  d'être  fujtttes  au  douaire  des 
enfans  ;  car  la  Loi  qui  les  régiflbit  ,  les  ayant  une  fois  affeftées  à  ce 
douaire  ,  l'homme  n'a  pu  par  fon  fait ,  en  changeant  de  domicile ,  y  donner 
atteinte. 

306.  A  l'égard  de  celles  qui  ne  lui  font  échues  de  fes  père  ,  ou  mere^ 
que  depuis  fa  tranflation  de  domicile  fous  une  Coutume  qui  n'accorde  pas 
de  douaire  aux  enfans ,  les  enfans  n'y  pourront  pas  prétendre  douaire  ; 
car  la  Loi  du  domicile  que  le  mari  avoit  au  temps  de  fon  mariage,  n'a 
pu  aflujettir  au  douaire  des  enfans  ces  rentes  qui  n'ont  jamais  été  foumifes 
à  fon  empire  ,  n'ayant  commencé  à  appartenir  à  leur  père  que  depuis  que 
leur  père  avoit ,  par  fa  tranflation  de  domicile,  ceflfé  d'y  être  fujet. 

F'ice  versa,  lorfqu'un  homme  qui  avoit,  lorfqu'il  a  contrafté  fon  ma-, 
riage  ,  fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux 
enfans  ,  a  transféré  fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  accorde  aux  enfans 
la  propriété  du  douaire  ,  les  rentes  conflituées  qui  lui  appartenoient  au 
temps  des  époufailles  ,  &  celles  qui  lui  font  venues  de  fes  père  ,  mère  , 
ou  autres  àfcendans  avant  fa  tranflation  de  domicile ,  ne  deviendront  pas , 
par  cette  tranflation  de  domicile  ,  fujettes  à  un  douaire  envers  les  enfans  ; 
car  c'eil:  au  temps  que  fe  contrade  le  mariage  ,  que  fe  contraâe  l'obliga- 
tion du  douaire  à  l'égard  des  héritages  ou  rentes  qui  appartiennent  à  l'hom- 
me qui  lé  marie  ;  les  rentes  que  le  mari  avoit  ,  n'ayant  pas  été  afteûées 
alors  au  douaire  des  enfans  ,  comme  étant  alors  régies  par  une  Coutume 
qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux  enfans,  elles  ne  peuvent  pas  y  devenir 
Bffeftées  par  la  fuite. 

Pareillement ,  lorfqu'il  échet  au  mari  ,  pendant  le  mariage ,  une  fuccef- 
fion  de  fes  père  ,  mère  ,  ou  autres  àfcendans  ,  c'eil:  au  temps  de  l'échéance 
de  la  fucceffion  que  fe  contraûe  l'obligation  du  douaire  fur  les  héritages 
ou  rentes  de  celte  fuccefllon  :  celles  qui  n'ont  pas  été  alors  affeftées  ait 
(louaire  des  enfans  ,  comme  étant  régies  alors  par  une  Coutume  qui  ne 
leur  accorde  pas  de  douaire  ,  ne  peuvent  pas  le  devenir  par  la  fuite. 

ArtigleIV. 
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Article    IV. 
Des  charo'es  du  douaire  coutum'ier. 


t) 


307.  Les  héritages  fujets  au  douaire  cootumier  des  enfans ,  paffent  aux 
enfens  doiiairiers  avec  toutes  les  charges  réelles  &  foncières  dont  ils  font 
chargés ,  &  qui  font  antérieures  au  mariage. 

Les  enfans  ne  font  pas  obligés  de  reconnoitre  celles  qui  n'ont  été  im- 
pofées  fur  lefdits  héritages  que  depuis  qu'elles  ont  été  affeftées  au  douaire , 
telles  que  feroient ,  par  exemple  ,  des  fervitudes  que  leur  père  ,  depu:s 
fon  mariage,  auroit  impofées  fur  quelqu'un  defdits  héritages  ,  car  leur  père 
n'a  pu  donner  aucune  atteinte  au  douaire  ,  en  impofani  des  charges  fur  les 
héritages  qui  y  font  fujets. 

308.  A  l'égr.rd  des  rentes  conftituées  .perpétuelles  ou  viagères ,  dont  l'hom- 
me étoit  débiteur  lorfqu'il  s'efl  marié;  fi  les  héritages  &  autres  biens  im- 
meubles qu'il  avoit  alors ,  étoient  tous  régis  par  la  Coutume  de  Paris  ou 
par  quelqu'autre  Coutume  femblable  oii  le  douaire  eft  la  moitié  &  eft  pro- 
pre aux  enfans  ,  le  douaire  coutumier  des  enfans  fera  chargé  de  la  moitié 
defdits  principaux  de  rente  ,  de  manière  néanmoins  que  la  douairière  fera 
tenue  d'en  acquitter  les  arrérages  pendant  tout  le   temps  de  fon  ufufiuit. 

Mais  s'il  n'y  avoit  qu'une  partie  des  héritages  &  autres  biens  immew- 
blvs  que  l'homme  avoit  lorfc,u'il  s'ift  marié,  qui  fût  régie  par  la  Coutume 
de  Paris  ,  ou  autre  femblable  ,  &  que  le  furplus  fut  régi  par  des  Coutumes 
qui  ne  donnent  pas  aux  enfans  la  propriété  du  douaire  ,  il  faudra  faire 
une  ventilation  ,  (S:  les  enfans  douairiers  ne  feront  chargés  des  principaux 
defdiies  rentes  paffives  ,  que  pour  la  portion  qu'ils  fe  trouveront  ,  par 
ladite  ventilation  ,  avoir  dans  la  totalité  defdits    biens  immeubles. 

Par  exemple  ,  fi  la  totalité  des  biens  immeubles  qu'un  homme  avoit  lorf- 
qu'il s'eft  marié  ,  montoit  à  looooo  livres ,  dont  il  y  en  eût  feulement  pour 
40000  livres  fous  la  Coutume  de  paris  ,  le  furplus  fous  des  Coutumes 
qui  n'accordent  pas  la  propriété  du  douaire  aux  enfans ,  les  enfans  n'ayant 
pour  leur  douaire  que  la  moitié  de  ceux  régis  par  la  Coutume  de  Paris  , 
laquelle  moitié  eft  de  20000  livres,  qui  fait  le  cinquième  de  la  totalité 
defdits  biens  ,  les  enfans  douairiers  feront  débiteurs  pour  un  cinquième , 
des  principaux  de  rentes  dont  leur  père  étoit  débiteur  au  temps    de    fon 


mariage. 


303).  A  l'égard  des  dettes  mobiliaires  ,  quoiqu'antérieures  au  mariage, 
le  douaire  de  la  femme  n'en  étant  pas  chargé,  comme  nous  l'avons  ywfuprà.  , 
celui  des  enfans  ne  l'eft  pas  non  plus. 

510.  Le  douaire  ,  foit  de  la  femme  ,  folt  des  enfans  ,  n'eft  chargé  d'au- 
cunes dettes  poUérieures  au  mariage  ;  car  l'homme  ayant  ,  par  le  mariage  , 
contradé  l'obligation  de  conferver  le  douaire  dans  fon  intégrité  ,  il  n'a  pu 
par  fon  fut ,  en  contradant  des   dettes,   y  donner  aucune   atteinte. 

311.  S'il  eft  échu  à  un  homme  pendant  fon  mariage  quelque  fucceflîon 
en  direQe  ,  dans  les  immeubles  de  laquelle  fes  enfans  aient  une  portion 
Tome  1  V,  T 
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pour  leur  douaire  ,  ils  feront  tenus  des  dettes  de  cette  fucceflîon  ,  à  pro- 
portion de  la  portion  qu'ils  y  auront   pour   leur  douaire. 

Article     V. 

En  auoi  confîjle  le  douaire  préjix  ou  conventionnel  des  enfans  ;  &' 
&  par  quelle  Coutume  doil-on  décider  Ji  les  enjans  doivent  avoir 
la  propriété  de  ce  douaire.. 

§.      I. 

En  quoi   confiJle  le  douaire  préfx  ou  conventionnel  des  enjans.. 

312.  Le  douaire  prcfix  ou  conventionnel  des  enfans  ,  eft  ,  de  même 
que  leur  douaire  coutumier ,  le  même  douaire  que  celui  de  la  femme  ^ 
dont  la  femme  a  la  jouiflance  ,  &  dont  ils  ont  la  propriété. 

De  même  donc  que  le  douaire  coutumier  des  enfans  confifte  dans  la  pro- 
priété de  la  portion  des  héritages  &:  autres  biens  immeubles  dont  les  Cou*- 
tûmes  alfignent  à  la  femme  la  jouiffance  pour  fon  douaire  ;  pareillement 
le  douaire  préfix  ou  conventionnel  des  enfans  confifle  dans  la  propriété 
des  chofes  que  la  convention  du  contrat  de  mariage  affigne  pour  le  douaire 
de  la  femme. 

C'cfl  ce  qui  refaite  de  l'article  155'  de  la  Coutume  de  Paris,  où  il  eft 
dit  :  »  le  douaire  conftitué  par  le  mari,  fes  parens  ou  autres  de  par  lui, 
»  efl  le  propre  héritage  aux  enfans  iffus  du  mariage  ,  pour  d'icelui  jouir 
»  incontinent  que  douaire  a  lieu.  » 

Le  fens  de  ces  termes  ,  ejl  le  propre  héritage  aux  enfans ,  eft  que  les  en- 
fans ont  la  propriété  de  ce  quia  été  confiitué  pour  douaire ,  quelles  que 
foient  les  chofes  dans  lefquelles  il  a  été  confiitué ,  foit  que  ce  foit  en  une 
fomme  d'argent  ,  foit  que  ce  foit  en  une  rente  dont  le  futur  époux  ou 
ceux  qui  ont  pour  lui  confiitué  le  douaire  ,  fe  font  rendus  débiteurs  ,  ou  en 
quelque  choie   que  ce  foit. 

Obfervez  fur  ces  termes  de  l'article  ,  ejl  le  propre  héritage  ,  que  le  terme 
héritage  n'y  eft  pas  pris  pour  bien  fonds  ni  pour  immeubles  ;  car  le  douaire 
conventionnel  ne  confifte  fouvent  que  dans  la  créance  d'une  fomme  d'argent; 
inais  ces  termes  ,  propre  héritage  ,  fe  prennent  pour  biens  en  propriété,  qui  font 
comme  un  patrimoine  des  enfans  ,  ôc  qui  leur  tient  lieu  Je  l'héritage  &C  de 
la   fucceflîon  de  leur  père  à  laquelle  ils   ont  renoncé. 

Aurefte,  lorfque  le  douaire  confifte  en  une  fomme  d'argent  qui  a  été 
reçue  par  les  enfdus  douairiers  ,  cette  fomme  d'argent  eft  un  pur  meublé 
en  la  perfonne  dcfdits  enfans.  La  Coutume  de  Paris,  art.  lyy  ,  s'en  ex^ 
plique  ;  il  y  eft  dit  :  »  douaire  d'une  fomme  de  deniers  pour  une  fois 
M  payer,  venue  aux  enftins ,  eft  réputé  mobilier,  &  perd  fa  nature  de  douaire, 
»  &  y  fuccedent  les  plus    proches  héritiers    mobiliaires.  » 

313.  Pour  développer  davantage  en  quoi  confifte  le  douaire  préfix  oiij 
conventionnel  des  enfans  ,  nous  parcourrons  dilTérens  cas,. 
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Premier  cas.  Lorrqu'il  ell  dit  par  le  contrat  ds  mariage;  le  douaire  fera 
x!e  la  fomme  de  tant  ,  putà  ,  de  la  fomme  de  4000  livres  ,  le  douaire  des 
entans  confiée  en  ce  cas  dans  la  propriété  de  cette  fomme ,  à  la  charge 
d'en  laiffer  la  jouiffance  à  leur  mère  ;  cette  fbmme  doit  en  coniéquence  être  , 
après  la  mort  de  l'homme  ,  remile  à  fa  veuve ,  pour  par  elle  en  jouir  & 
&  en  difpofer ,  à  la  charge  par  elle  de  s'obliger  envers  les  enfans ,  de  la 
leur  lendre  après  fa  mort. 

Il  n'importe  que  la  claufe  du  douaire  foit  conçue  en  ces  termes  :  U 
douaire  fera  de  la  fomme  de  tant;  au  en  ces  termes  :  la  femme  fera  douée  ds 
ia  fomme  de  ;  de  quelque  manière  qu'elle  foit  conçue  ,  la  propriété  de  la 
fomme  doit  appartenir  aux  enfans  pour  leur  douaire. 

Quand  même  il  feroit  dit  :  le  douaire  fera  de  la  fomme  de  tant  en  ufu- 
fruit\  ces  termes  ,  en  ufufruit ,  n'empêchent  pas  que  les  enfans  n'aient  droit 
d'avoir  en  ce  cas  pour  leur  douaire  la  propriété  de  cette  fomme  :  ces  ter- 
mes,  en  ufufruit  y  ne  concernent  que  le  douaire  de  la  femme.  Les  parties, 
par  ces  termes  ,  n'ont  voulu  dire  autre  chofe  ,  fmon  que  la  femme  n'auroit 
pour  fon  douaire  que  l'ufufruit  de  cette  fomme  ,  &  que  dans  le  cas  auquel 
il  n'y  auroit  pas  lieu  au  douaire  des  enfans  ,  elle  feroit  tenue  de  la  rendre 
après  fa  mort  aux  héritiers  du  mari. 

Quid ,  s'il  étoit  dit  que  la  future  époufe  feroit  douée  d?  la  fomme  de 
tant ,  fans  retour  ou  en  propriété  ?  Cette  queftion  ell  traitéeyF/f/-<î  ,  n.  i()6  : 
nous  y  renvoyons. 

314.  Le  fécond  cas  eft,lorfque  le  douaire  préfix  ou  conventionnel  eft 
conltitué  dans  une  rente  dont  le  mari ,  ou  ceux  qui  ont  conftitué  le  douaire 
pour  lui ,  fe  rendent  débiteurs  ;  comme  lorfqu'il  eft  dit  :  !a  future  époufe 
fera  douée  de  tant  de  rente,  ou  de  tant  de  penfion  viagère  par  chacun  an; 
le  douaire  des  enfans  confille  en  ce  cas  dans  la  propriété  de  cette  rente, 
qui,  quoique  qualifiée  viagère  par  rapport  à  la  femme,  eil:  une  rente  per- 
pétuelle vis  à-vis  des  enfans  qui  en  font  créanciers  contre  la  iuccelïion  du 
mari ,  ou  contre  ceux  qui  ont  conftitué  ce  douaire  pour  lui  ;  de  manière 
néanmoins  que  les  arrérages  n'en  courent  au  profit  des  enfans  qu'après 
l'extinftion  de  l'ufufruit  de  la   veuve,  qui  en  doit  jouir  pendant  la  vie. 

315.  Lorfque  les  parties  fe  font  expliquées  par  le  contrat  de  mariage 
fur  le  rachat  de  cette  rente  ,  on  doit  fuivre  à  cette  égard  la  convention. 
Par  exemple  ,  s'il  eft  dit  que  le  douaire  fera  de  1000  livres  de  rente  rache- 
table  de  20000  livres,  ou  au  principal  de  20000  livres,  il  ne  peut  gueres 
être  douteux  que  le  rachat  peut  s'en  faire  pour  cette  fomme ,  même  du  vi- 
vant de  la  douairière  ;  &  en  ce  cas  ce  rachat  doit  fe  faire  tant  aux  enfans 
qu'à  la  femme  ;  &C  les  deniers  du  rachat  doivent  refter  entre  les  mains  du 
Notaire  julqu'à  ce  qu'on  trouve  à  en  faire  un  emploi  en  d'autres  rentes, 
dont  la  douairière  aura  pareillement  l'ufufruit  ,  &  les  enfans  la  propriété. 

316.  Lorfque  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le  rachat  ,  on 
convient  aflez  qu'on  la  doit  préfumer  conftituée  fous  la  faculté  de  rachat , 
&  que  le  rachat  peut  en  être  fait  au  moins  après  la  mort  de  la  douairière. 
On  a  fait  la  queftion  s'il  pouvoit  être  fait  même  du  vivant  de  la  douairière  ? 
Les  railons  de  douter ,  font  que  le  douaire  étant  accordé  à  la  femme  pour 
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fes  alimcns  &  fa  fiibfiftance  ,  il  ne  doit  être  fufceptible  d'aucune  interruption  ; 
or.  Il  le  rachat  de  la  rente  dont  la  femme  jouit  pour  Ion  douaire  ,  pou- 
voir fe  faire  de  fon  vivant  ,  fon  douaire  foufFriroit  interruption  pendant  le 
temps  qui  feroit  néceffaire  pour  trouver  à  faire  un  emploi  des  deniers 
du  rachat  ;  on  ajoute  que  la  rente  dont  la  femme  jouit  pour  fon  douaire , 
eft  vis-à-vis  d'elle  une  rente  viagère  :  or  les  rentes  viagères  ne  font  pas 
rachetables,  Nonobftant  ces  raifons  ,  les  Arrêts  ont  jugé  que  le  rachat  de 
la  rente  pouvoit  le  faire,  même  du  vivant  de  la  douairière.  Il  eft  faux  en 
ce  cas  que  la  rente  dont  jouit  la  douairière ,  foiî  une  rente  viagère  ;  elle 
ne  jouit  pas  d'une  rente  différente  de  celle  dont  les  enfans  font  créanciers  : 
or  celle  dont  les  enfans  font  créanciers  ,  eft  une  rente  perpétuelle  ,  qui 
eft  préfumée  créée  fous   la  faculté  du  rachat. 

317.  On  a  fait  une  autre  queftion  dé  fça voir  fi  le  rachat  devoit  s'en 
faire  au  taux  des  rentes  conftituées  qui  avoient  lieu  au  temps  du  contrat 
de  mariage  ,  ou  au  taux  qui  a  lieu  au  tem;>s  du  décès  du  mari  ?  Par  exemple, 
fi  par  un  contrat  de  mariage  entre  Panùens  ,  palfé  dans  un,  temps  où  le 
taux  des  rentes  étoit  le  denier-vingt ,  il  a  été  dit  fimplement  que  le  douaire 
feroit  de  cent  piftoles  de  rente  ;  le  taux  des  rentes  fe  trouvant  au  temps 
du  décès  du  mari  ,  réduit  au  denier  vingt-cinq  ,  fuffit-i!  de  ftire  le  rachat 
fur  le  taux  du  denier-vingt,  en  payant  une  fomme  de  vini't  mille  livres, 
ou  le  rachat  ne  peut-il  plus  fe  faire  que  de  la  fomme  de  2jooo  livres  qui 
eft  le  taux  du  denier  vingt-cinq  .''  Renuflbn  ,  en  fon  trai.c  du  Douaire  , 
chi  4  ,  n,  38,  cite  deux  Arrêts  par  lefquels  il  prétend  avoir  été  jugé  que 
le  rachat  devoit  fe  faire  fuivant  le  taux  qui  avoit  lieu  au  temps  du  décès 
du  mari  ;  parce  que  ce  n'eft  que  de  ce  temps  que  la  rente  a  comnsencé 
d'exifter.  L'opinion  de  ceux  qui  penfent  que  le  rachat  doit  fe  faire  fuivant 
ie  taux  qui  avoit  lieu  au  temps  du  contrat  de  mariage  ,  me  paroît  plus 
conforme  aux  principes  ;  c'efl  au  temps  du  contrat  de  mariage  que  fe 
conrrafte  !e  douaire  ;  c'eft  au  temps  du  mariage  &  par  le  contât  de 
mariage  qu'a  été  cosftituée  la  rente  dans  laquelle  confifte  le  douaire  ;  les 
parties  étant  préfumées  ,  en  conftituant  cette  rente,  être  tacitement  conve- 
nues d'une  faculté  de  rachat  ,  font  aulfi  préfumces  être  convenues  de  cette 
faculté  ,  fuivant  le  taux  qui  étoit  alors  en  ufage  ;  car  c'eft  un  principe 
que  lorfqu'on  contraâe  ,  on  eft  cenfé  contrafter  fuivant  ce  qui  eft  d'ufage 
au   temps  du  contrat. 

On  trouve  au  cinquième  Tome  du  Jouraal  des  Audiences  ,  un  Arrêt  du 
27  Mars  1691  ,  qui  a  jugé  ,  conformément  à  notre  opinion  ,  que  le  rachat 
d'une  rente  conftituée  pour  douaire  ,  pouvoit  être  fait  au  taux  des  rentes 
qui  avoit  lieu  au  temps  du  contrat  de  mariage, 

518.  Le  froifieme  cas  eft  ,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage  on  a  afîîgné 
a  la  femme  pour  fon  douaire  prétix  la  jouifTance  d'un  certain  héritage  ;  en 
ce  cas ,  ie  douaire  des  enfans  eft  la  propriété  de  cet  héritage  ;  &  cet  hé- 
ritage ,  pafTant ,  lors  de  l'ouverture  du  douaire ,  de  la  perfbnne  du  père  à 
celle  de  fes  enfans  à  titre  de  douaire,  qui  eft  un  titre  qui  leur  tient  lieu  de 
fucceffion  ,  eft  un  propre  paternel  en  la  perfonne  defdits   enfans. 
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§.    I  I. 

Par  quelle  Coutume  doit-on  décider  Ji  le  douaire  préfix  de  la  femme 
doit  être  propre  aux  enjans. 

319.  Il  n'y  a  lieu  à  cette  queftion  que  lorfque  les  parties  ne  s'en  font 
pas  expliquées  par  le  contrat  de  mariage  ;  s'il  eft  porté  par  le  contrat  de 
mariage  que  le  douaire  fera  propre  aux  enfans,  il  n'eft  pas  douteux  en  ce 
cas  que  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage  ,  doivent  avoir  un  douaire  qui 
doit  confifter  dans  la  propriété  des  chofes  qui  ont  été  affignées  pour  celui 
de  la  femme  ,  en  quelque  lieu  où  fiât  le  domicile  des  parties  ,  &  en  quel- 
que lieu  où  fuifent  fuués  leurs  liens. 

Contra  vice  versa.  S'il  eft  dit  par  le  conttat  de  mariage  que  le  douaire 
fera  perfonnel  à  la  femme  ,  &  qu'il  ne  pourra  erre  prétendu  par  les  en- 
fans ;  en  ce  cas  en  quelque  lieu  que  fût  le  domicile  des  parties  ,  &  en  quel- 
que lieu  que  leurs  biens  foient  fitués  ,  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage 
n'auront  aucun  douaire  à  prérendre. 

Pareillement ,  lorfqu'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  le  douaire 
fera  réglé  fuivant  une  telle  Coutume  ;  ou  même  ft  fans  parler  de  douaire  , 
il  eft  dit  en  termes  généraux  que  les  parties  entendent  le  marier  fuivant 
une  telle  Coutume  ;  ou  s'il  eft  dit  qu'ils  fe  foumeitent  à  une  telle  Coutume  ; 
dans  ces  cas,  en  quelque  lieu  que  fût  le  domicile  des  parties,  en  quelque 
lieu  que  foient  fitués  leurs  biens  ,  la  propriété  du  douaire  appartiendra  aux 
enfans  ,  fi  la  Coutume  à  laquelle  fe  font  foumifes  les  parties  ,  la  leur  ac- 
corde ;  &  au  contraire  les  enfans  n'auront  aucun  douaire  à  prétendre  ,fi  la 
Coutume  à  laquelle  fe  font  foumifes  les  parties  ,  ne  leur  en    accorde  aucun. 

Lorfqu'il  eft  feulement  dit  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  la  commu- 
rauté  fera  régie  par  une  telle  Coutume  ,  cette  claufe  ne  s'étend  pas  at 
douaire ,  le  douaire  étant  quelque  chofe  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la 
communauté. 

310.  Lorique  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le  douaire  des 
enfans ,  èc  que  le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas  de  foumiffion  à  une 
certaine  Coutume  ,  c'eft  le  cas  auquel  il  y  a  lieu  à  la  quc-ftion  de  fçavoir 
par  quelle  Coutume  on  doit  décider  fi  les  enfans  doivent  avoir  la  pro- 
priété du  douaire  préfix  ou  conventionnel  qui  a  été  conftitué  par  le  con- 
trat de  mariage.  On  doit  fuivre  en  ce  cas  la  Coutume  du  lieu  où  étoit  le 
domicile  de  l'homme  au  temps  du  contrat  de  mariage  ;  la  ralfon  eft  que  le 
douaire  préfix  ou  conventionnel  étant  formé  par  la  convention  ,  il  doit 
être  de  la  qualité  dont  les  parties  font  convenues:  or  les  parties  qui  con- 
traâent ,  étant  cenfées  fuivre  dans  leurs  conventions  les  Coutumes  &  ufages 
de  leur  pays  ,  tant  qu'elles  ne  s'expliquent  pas  du  contraire  ,  les  parties  qui 
conviennent  d'un  douaire  par  leur  contrat  de  mariage  ,  font  cenfées  con- 
venir du  douaire  ,  de  la  qualité  dont  eft  le  donairc  par  la  Coutume  fous 
laquelle  ils  vivent  ;  par  conféquent  d'un  douaire  propre  aux  enfans  ,  s'ils 
font  domiciliés  fous  une  Coutume  où  le  douaire  eft  propre  eux  enfans  ; 
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ou  d'un  dona're  perfonnel  A  la  femme  ,  s'ils  font  domiciliés  fous  une  CoU'" 
tunie  où  le  douaire  ell  perfonnel  à  la  femme. 

Lorfque  l'homme  &  la  femme  qui  contraftent  mariage  ,  ont  leur  do- 
micile fous  différentes  Coutumes  ,  c'eft  celle  du  domicile  de  l'homme ,  oh 
il  doit  emmener  fa  temnie  après  le  mariage  ,  qui  règle  leurs  conventions 
matrimoniales  ,  &  qui  règle  par  conféquent  la  qualité  du  douaire  conven- 
tionnel; mais  fi  l'homme  s'étoit  marié  dans  le  deffein  de  fixer  fon  domicile 
dans  le  Heu  du  domicile  de  fa  femme,  il  feroit  cenfé  avoir  abdiqué  le  fien  , 
&  choifi  celui-ci  ;  &  ce  feroit  la  Coutume  de  celui-ci  qui  régleroit  leurs 
conventions  matrimoniales,  &  la  qualité  du  douaire  conventionnel.  Voyez 
notre  Traité  de  la  Communauté,  n.  14,  ly  ,16. 

Quand  même  ,  par  la  convention  de  douaire  entre  des  parties  domici- 
liées fous  une  Coutume  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans ,  il  n'auroit 
«té  parlé  que  delà  femme;  comme  s'il  étoit  dit  que  la  femme  feroit  douée 
de  tant  de  rente  viagère,  fans  dire  un  mot  des  enfans  ,  les  parties  ne  laifferont 
pas  d'être  cenfées  convenues  d'un  douaire  propre  aux  enfans  :  il  faut  pour 
qu'elles  foient  cen!ées  être  convenues  d'un  douaire  perfonnel  à  la  femme, 
qu'il  foit  dit  expreflement  qu'il  fera  perfonnel  k  la  femme  ,  &  ne  pnflera  pas 
aux  enfans.  C'eft  un  des  points  jugés  par  \\n  Arrêt  du  8  Août  1758  :  il  y 
ctoit  queflion  du  douaire  porté  au  contrat  de  mariage  du  Marquis  de  Nèfle  : 
le  douaire  étoit  accordé  à  la  future  ,  fans  qu'il  fut  dit  un  mot  des  enfans , 
&  alîîgné  à  prendre  fur  une  terre  fuuée  fous  la  Coutume  de  Troyes  ,qui  ne 
donne  pas  de  douaire  aux  enfans  ;  nonobfknt  cela  ,  l'Arrêt  jugea  que  le 
douaire  éroit  propre  aux  enfans,  par  cela  (eul  que  les  parties  contradantes 
étoient  domiciliées  fous  la  Coutume  de  Paris. 

Je  vais  plus  loin;  quand  même,  par  le  contrat  de  mariage  de  perfonnes 
domiciliées  fous  la  Coutume  où  le  douaire  efl  propre  aux  enfans,  on  auroit 
accordé  à  la  femme  pour  douaire  l'ufufruit  d'une  terre  fituée  fous  une  Cou- 
tume où  le  douaire  eft  perfonnel  à  la  femme  ,  ce  douaire  ne  laiflera  pas  d'être 
propre  aux  enfans;  car  le  douaire  n'étant  pas  accordé  par  la  Loi,  mais  par 
la  convention  ,  ce  n'efl  pas  la  Loi  fous  l'empire  de  laquelle  efl  l'héritage  , 
mais  c'efl  la  convention  qui  en  doit  régler  la  qualité  ;  or  les  parties  en 
convenant  d'un  douaire  ,  font  cenfées  être  convenues  d'un  douaire  ,  de  la 
qualité  &  tel  qu'il  efl  dans  leur  pays  ,  &  par  conféquent  d'un  douaire  pro- 
pre aux  enfans. 

Il  y  a  plus  ;  quand  même  il  feroit  porté  par  le  contrat  de  mariage  de 
perfonnes  domiciliées  fous  une  Coutume  où  le  douaire  eff  propre  aux  en- 
fans ,  que  la  future  époufe  léroit  douée  du  douaire  coutumier  ;  ce  douaire , 
qiioiqu'appellé  douaire  coutumier  par  le  contrat  de  mariage  ,  ayant  été 
convenu  par  le  contrat  de  mariage  ,  eîl  un  douaire  convention^iel  ,  dont  la 
•qualité  doit  fe  réeler  par  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  des  parties  con- 
traûantes,  &  par  conféquent  être  propre  aux  enfans  ,  même  à  l'égard  des 
biens  litués  fous  des  Coutumes  où  le  douaire  eft  perfonnel  à  la  femme. 

Les  parties  ,  en  convenant  que  la  future  époufe  auroit  le  douaire  cou- 
tumier ,  font  cenfées  s'en  être  rapportées  aux  Coutumes  fous  lefquels  les 
Jjiens  de  l'homme  font  fitués ,  pour  régler  la  quantité  du  douaire  ,  c'eft-à- 
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dire  ,  les  chofes  qvii  feroient  fujettes  au  douaire  ,  &  la  portion  pour  laquelle 
elles  y  feroient  iujettes  ;   mais  non  pour  en  régler  la  qualité. 

Lorfqu'un  homme  avoit  fon  domicile ,  lors  du  contrat  de  mariage  ,  fous 
une  Coutume  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans  ,  l'obligation  du  douaire 
préfîx  étant  contraûée  par  le  contrat  de  mariage  envers  les  enfans  ,  au  cas 
que  doiîaire  ait  lieu  ;  quand  même  l'homme  auroit  depuis  transféré  fon  do- 
micile fous  une  Coutume  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux  enfans,  &y 
feroit  mort ,  les  enfans  n'en  auront  pas  moins  la  propriété  de  ce  douaire  ,  car 
quoique  ce  foit  la  mort  de  l'nomme  ,  qui  donne  ouverture  au  douaire  ,  ce 
n'eft  pas  néanmoins  au  temps  de  la  mort,  mais  c'eft  par  le  contrat  de  ma- 
riage que  fe  contrafte  l'obligation  du  douaire  ,  à  laquelle  l'homme  n'a  pu 
depuis  donner  aucune  atteinte  par  fon  fait ,  en  changeant  de  domicile. 

Vice  versa.  Si  l'homme,  lors  de  fon  contrat  de  mariage  ,  avoit  fon  do- 
micile fous  une  Coutume  qui  n'accorde  aucun  douaire  aux  enfans  ,  telle 
qu'efl:  celle  d'Orléans;  quoiqu'il  ait  depuis  transféré  fon  domicile  à  Paris, 
&  qu'il  y  foit  mort ,  les  enfans  ne  peuvent  prétendre  la  propriété  du  douaire 
préfix  conftirué  par  le  contrat  de  mariage  ;  car  n'efl  que  par  le  contrat  de 
mariage  que  fe  conrrafte  l'obligation  du  douaire  :  la  convention  du  douaire 
ayant  été  régie  par  la  Coutume  d'Orléans  qui  n'accorde  aucun  douaire  aux. 
enfans ,  les  enfans  ne  peuvent  prétendre   aucun  douaire. 

Article    VI. 

En  quoi  doit  confijler  le  douaire  préfix  des  enfans  ,  lorf qu'on  a  laijfé 
à  la  femme,  le   choix  de  deux  chofes  pour  le  jien, 

321  Lorfqu'un  homme  domicilié  fous  la  Coutume  de  Paris  ,  ou  fous  quel- 
qu'autre  (jmblable  ,  a  ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  donné  à  fa  femme  pour 
Ion  douaire  le  choix  de  deux  chofes  .,putà  de  l'unifruit  d'un  certain  héritage, 
ou  de  cent  piftoles  de  rente  ,  le  douaire  des  enfans  dépend  en  ce  cas  du 
choix  que  la  femme  fera  ;  fi  elle  choillr  pour  fon  douaire  l'ufufruit  de  cet 
héritage  ,  les  enfans  auront  pour  leu.r  douaire  la  propriété  de  ce  même 
héritage;  &  fi  au  contraire  elle  choifit  la  rente,  les  enfans  ,  pour  leur 
douaire ,  auront  la  propriété  de  cette  rente. 

C'eft  une  fuite  de  notre  principe,  que  le  douaire  des  enfans  eft  le  même 
que  celui  de  la  femme,  dont  les  enfans  ont  la  propriété,  &  la  femrne 
l'ufufruit  ;  il  ne  peut  donc  conhfter  que  dans  la  propriété  de  la  même  chofe 
que  la  femme  a  choilie  pour  fon  douaire. 

312.  De'à  naît  une  quîftion:  un  Parifien  ,  par  fon  contrat  de  mariage-, 
fl  accordé  pour  douaire  à  la  femme  cent  pilloles  de  rente  pendant  fa  vie, 
fi  mieux  elle  n'aimoit  lé  douaire  coutumier:  après  la  mort  du  mari,  la  veuve 
a  choifi  le  douaire  coutumier  ;  les  héritages  fujets  à  ce  douaire  font  tous  fi- 
lués  fous  la  Coutume  d"0;iéans  qui  n'accorde  pas  un  douaire  aux  enfans  , 
les  entans  auront-ils  en  ce  cas  un  douaire?  Auzanet  tient  la- négative  :  fes 
laifons  paroiîTent  «fiez  fpé^ieuf;.s  :  les  enfar  s,  dit-il ,  ne  peuvent  pas  avoir 
pour  douaire  la  propriété,  de  la  rente  de  cent  pifîoles ,  car  cstte  rente  n'étant; 
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pas  le  douaire  de  la  femme,  au  moyen  du  choix  qu'elle  a  fait  du  cou- 
tumier  ne  peut  être  celui  des  enfans  ,  étant  de  l'efience  du  douaire  des  en- 
fans  ,  qu'il  foit  la  propriété  des  mêmes  chofes  dont  la  fenrme  a  la  jouiffance 
pour  le  fien  ;  les  enfans  ne  peuvent  pas  non  plus  ,  dit  cet  Auteur  ,  de- 
mander la  propriété  du  douaire  coutumier  que  la  femme  a  choifi  ,  les  hé- 
ritages qui  le  compofent  étant  régis  par  une  Coutume  qui  n'accorde  pas 
de  douaire  aux  enfans.  Je  penfe  ,  au  contraire ,  que  les  enfans  doivent 
avoir  ,  en  ce  cas  ,  pour  douaire  la  propriété  de  la  portion  des  héritages 
dont  la  femme  jouiffoit  en  ufufruit.  La  raifon  eft  que  ce  Parifien  ,  en  conf- 
tituant  un  douaire  préfix  d'une  rente  de  cent  pifloles  ,  dont  les  enfans  au- 
roient  eu  la  propriété  ,  fi  la  femme  l'efit  choifi ,  a  par-là  témoigné  que  fon 
intention  étoit  que  les  enfans  euffent  un  douaire. 

Il  n'a  pas  intention,  en  laiflant  à  fa  femme  le  choix  du  douaire  coutu- 
mier ,  de  changer  parla  la  condition  des  enfans  par  rapport  au  douaire  ; 
tout  ce  qu'il  a  voulu  ,  en  accordant  ee  choix  à  fa  femme  ,  eil  que  le  douaire 
qu'il  lui  donnoit ,  ne  fut  pas  moindre  que  ce  qu'elle  auroit  eu  de  la  Loi  ;  il 
a  voulu  pour  cet  effet  que  fi  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ,  le 
douaire  coutumier  excédoit  la  rente  de  cent  piftoles  qu'il  lui  conftituoit 
pour  douaire,  elle  pût  choifir  le  douaire  coutumier;  la  femme,  qui  choifit 
en  ce  cas  le  douaire  coutumier  ,  le  tient  plutôt  de  fon  mari ,  qui  lui  en  a 
accordé  le  choix  ,  que  de  la  Loi  ;  ce  douaire  qu'elle  choifit  ,n'eft  le  douaire 
coutumier  que  quant  à  la  fubftance  ,  en  ce  qu'il  eft  compofé  des  mêmes 
chofes  que  celui  que  la  Coutume  défère  ;  mais  il  n'a  pas  la  qualité  qu'a 
celui  que  la  Coutume  défère  d'être  perfonnel  à  la  femme  6c  de  ne  paspaf- 
feraux  enfans;  il  eft  quant  à  fa  qualité,  douaire  conventionnel,  &  propre 
aux  enfans. 

323.  Lorfqu'un  Parifien  a  accordé  purement  &  fimplement  un  douaire  de 
cent  pifloles  de  rente  à  fa  femme;  fi  les  biens  de  ce  Parifien ,  fujets  au  douaire 
coutumier  ,  font  fiiués  fous  une  Coutume  qui  accorde  à  la  femme  qui  a 
un  douaire  prénx  ,  le  choix  du  coutumier  ,  &  qui  n'accorde  pas  de  douaire 
aux  enfans  ,  la  femme  ayant  dans  ce  cas  ,  choifi  le  douaire  coutumier, 
les  enfans  ne  paroiflTcnt  pas  être  fondés  à  en  prétendre  la  propriété  ,  quoi- 
qu'ils euffent  eu  celle  du  douaire  de  cent  piftoles  de  rente  fi  leur  mère 
l'eût  choifi:  les  raifons  employées  en  faveur  des  enfons  ,  dans  l'efpece  pré- 
cédente ,  ne  militent  plus  dans  celle-ci  ;  la  femme  ne  tient  pas  dans  cette 
efpece  le  choix  qu'elle  avoit  du  douaire  coutumier  qu'elle  a  choifi  ,  de  la 
conflitution  de  douaire  portée  au  contrat  de  mariage  qui  n'en  contient  au- 
cun, mais  de  la  Loi  qui  lui  a  accordé  ce  choix  ;  le  douaire  coutumier  qu'elle 
a  choifi  en  conféquence  ,  ne  peut  paffer  que  pour  un  véritable  douaire 
coutumier  qu'elle  tient  de  la  Loi ,  &  qui  a  par  conféquent  la  qualité  que 
la  Loi  qui  le  lui  défère ,  lui  donne  ,  d'être  un  douaire  perfonnel  à  la  fem- 
me ,  qui  ne  pafle  pas  aux  enfans. 

314.  Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans  ,  lorfque 
par  la  conftitutlon  de  douaire  portée  au  contrat  de  mariage, on  a  donné  à  la 
femme  le  choix  de  deux  chofes  ,  putà  de  cent  piftoles  de  rente  ,  ou  de  la 
jjuiiTance  d'une  certaine  terre  ;  ou  bien  de  cent  piftoles  de  rente ,    ou  du 

douaire. 
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douaire  coutumier  ;  fi  le  douaire  défaillit  en  la  perfonne  de  la  femme  par 
fon  prédécès  ;  ou  fi,  ayant  été  ouvert  au  profit  de  la  femme  ,  elle  eft  morte 
depuis  avant  que  d'avoir  fait  fon  choix  ,  ce  choix  paffe  aux  enfans.  Les 
enfans  doivent ,  en  ce  cas,  s'accorder  fur  ce  choix.  L'opinion  de  Dupleflis, 
qui  penfe  que  dans  ce  cas  l'un  des  enfans  peu:  choifir  fa  part  dans  l'une 
des  chûfes  dont  on  a  donné  le  choix;  &  l'autre  enfan: ,  fa  part  dans  l'autre 
chofe  ,  paroît  contraire  au  principe  fur  les  créances  alternatives ,  qui  ne  per- 
met pas  que  le  choix  puifle  être  fait  autrement  que  de  l'une  ou  de  l'autre 
chofe  en  entier ,  &  non  pas  de  partie  de  l'une  &  de  partie  de  l'autre  ;  com- 
me nous  l'avons  remarqué  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  247  ,  con- 
formément à  la  Loi  8 ,  §.  2 ,  fF.  «l'is  légat.   i°. 

Quid.  S'ils  ne  pouvoient  s'accorder  ,  l'un  perfiflant  toujours  à  choifir  l'une 
des  chofes  dont  ils  ont  le  choix,  &  l'autre  à  choifir  l'autre,  doit-on  dire 
que  le  choix  doit  être ,  en  ce  cas ,  référé  à  l'héritier  débiteur  de  ce  douaire 
alternatif?  Je  penfe  qu'il  y  auroit  de  l'inconvénient  à  référer,  en  ce  cas. 
Je  choix  à  l'héritier  du  mari;  cela  pourroit  donner  lieu  à  des  fraudes  :  lorf- 
qu'il  y  a  une  grande  inégalité  de  valeur  entre  les  deux  chofes  dont  les  en- 
fans ont  le  choix  ,  l'héritier  pourroit  colluder  avec  l'un  des  enfans  au  pré- 
juaice  de  l'autre  ,  en  donnant  fous-main  quelque  chofe  à  l'un  des  enfans  pour 
choifir  la  chofe  la  moins  précieufe.  C'eft  pourquoi  je  penfe  que  dans  ce  cas, 
Jorfqu'ils  font  plufieurs  enfans  qui  ne  s'accordent  pas  fur  le  choix  qu'ils  ont 
à  faire  ,  on  doit  faire  prévaloir  l'avis  du  plus  grand  nombre  ;  &  que  s'ils 
font  entr'eux  partagés  d'avis ,  le  Juge  les  doit  renvoyer  pardevant  des  ar- 
bitres pour  en  paffer  par  le  choix  que  les  arbitres  auront  jugé  être  le  plus 
avantageux. 

325.  On  doit  pareillement  entrer  dans  l'examen  du  r^uid  uiilius ,  lorfque 
l'enfant  qui  avoit  pour  fon  douaire  le  choix  d'une  fomme  d'argent  ou  du 
douaire  coutumier,  eft:  mort,  après  l'ouverture  du  douaire,  fans  avoir  fait 
fon  choix  ,  &  a  laiflTé  des  héritiers  qui  ont ,  par  rapport  au  choix  de  ce  douai- 
re, d^s  intérêts  oppofés  ;  comme  lorfqu'il  a  laifle,  pour  fon  héritière  au  mo- 
bilier ,  fon  aïeule  maternelle,  qui  a  intérêt  que  le  choix  tombe  fur  le  douaire 
de  la  fomme  d'argent,  parce  qu'elle  y  fuccéderoit  comme  héritière  au  mo- 
bilier; &  d'un  autre  côté,  des  héritiers  aux  propres  paternels,  qui  ont  in- 
térêt que  le  choix  tombe  fur  le  douaire  coutumier ,  lequel  confifle  en  héri- 
tages qui  font  propres  paternels  de  cet  enfant. 
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CHAPITRE    IIo 

Quand  &  comment  fe  cont racle  V obligation  du  douaire  des  enfans  : 
quand  eji-il  ouvert  i   &  comment  en  font-ils  faijis» 

§.      I. 

Qiiand  &  comment  fe  contracte  l'obligation  du  douaire  des  enfans, 

3  26.  "W  'obligation  du  douaire  Coutumier ,  foit  des  enfants ,  foit  de  la  fem^ 
JSLi  me  ,  fe  contrafte  lors  du  mariage  &  par  le  mariage  ;  c'eft  du  jout 
du  mariage  ,  comme  nous  l'avons  dcja  vu  en  la  première  partie  ,  chap.  3  , 
art.  I  ,  par  rapport  au  douaire  de  la  femme  ,  que  tous  les  héritages  &  au- 
tres immeubles  que  l'homme  avoit  alors ,  &  qui  font  régis  par  des  Coutu- 
mes où  le  douaire  efl:  propre  aux  enfans,  deviennent  affeftés  au  douaire, 
foit  des  enfans  foit  de  la  femme  ,  de  manière  que  dès-lors  il  n'eft  plus  per- 
mis au  mari  d'aliéner  ni  d'obliger  la  portion  dont  les  enfans  doivent  avoir 
pour  leur  douaire  la  propriété,  &  la  femme  la  jouiffance  ,  ni  y  donner  at- 
teinte en  quelque  manière  que  ce   foit. 

A  l'égard  des  héritages  Se  autres  immeubles  régis  par  lefdites  Courûmes, 
qui  viennent  pendant  le  mariage  au  mari  de  fes  père ,  mère  &  autres  parens 
de  la  ligne  direfte  afcendante,  ils  font,  aunî-tôt  qu'il  y  a  fuccédé ,  affedés 
au  douaire,  foit  des  enfans,   foit  de  la  femme. 

A  l'égard  du  douaire  préHx  ou  conventionnel  ,  lorfqu'il  efl:  propre  aux 
enfans ,  c'efl:  par  le  contrat  de  mariage  que  fe  contratfte  l'obligation  de  ce 
douaire  ;  c'eft  de  ce  jour  que  le  mari  devient  débiteur  des  chofes  dans  les- 
quelles il  efl:  conflitué,  foit  envers  la  femme  pour  l'ufufruit,  foit  envers  les 
enfans  pour  la  propriété,  en  cas  que  douaire  ait  lieu,  &  que  lors  de  fon 
ouverture  les  enfans  fe  trouvent  habiles  à  le  recueillir. 

§.     II. 

Quand  le  douaire  des   enfans  efl  -  il  ouvert, 

317.  Quoique  l'obligation  du  douaire  fe  contra<fte  dès  le  temps  du  maria- 
ge ,  néanmoins  le  douaire  des  enfans  ,  de  même  que  celui  de  la  femme , 
n'efl:  ouvert  qu'au  temps  de  la  mort  de  leur  père  ;  tant  qu'il  vit ,  il  ne  ré- 
fulte  de  l'obligation  qu'un  droit  informe  qui  avorte  &  défaillit  lorfque  les 
enfavis  viennent  à  mourir  avant  leur  père. 

De-!à  il  fuit,  1°.  que  les  enfans  qui  meurent  du  vivant  de  leur  père,  ne 
tranfmettent  rien  du  douaire  dans  leur  fuccelTion. 

328.  Delà  il  fuit,  2°.  que  le  décret  qui  ferôit  fait  du  vivant  du  père, 
d'un  héritage  fujet  au  douaire  par  des  créanciers  poftérieurs  au  mariage  j  ne 
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peut  purger  le  douaire  ;  car  ce  qui  n'eft  pas  encore  né,  ne  peut  être  purgé  » 
mais  aufli-tôtque  le  douaire  eft  ouvert  par  la  mort  du  père  ,  le  décret  purge 
le  douaire. 

Un  décret  d'héritages  fujets  à  un  douaire  ayant  été  mis  à  chef,  après  la 
mort  du  père,  à  la  vérité,  mais  pendant  que  les  enfans  étoient  encore  dans 
les  délais  que  l'Ordonnance  leur  accorde  pour  délibérer  fur  la  qualité  qu'ils 
ont  à  prendre  ,  on  a  élevé  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  le  décret  avoit  purgé 
le  douaire?  Denifart  rapporte  un  Arrêt  du  13  Décembre  1758,  qui  a  jugé 
pour  l'affirmative.  La  raifon  eft,  qu'aulîi-tôt  que  le  douaire  a  été  ouvert  par 
la  naort  du  père,  les  enfans  ont  pu  s'oppofer  pour  la  confervation  de  leur 
droit  qui  leur  étoit  déféré ,  fans  préjudice  des  qualités  qu'ils  auroient  à  prendre. 

Le  fceau  des  provifions  d'un  office  hypothéqué  à  un  douaire  ,  a  plus  d'ef- 
fet que  le  décret:  lorfque  les  provifions  ont  été  fcellées  fans  charge  du  douai- 
re ,  quoique  le  douaire  ne  fût  pas  encore  ouvert ,  le  pourvu  de  l'office  ne 
peut  être  troublé  ni  par  la  veuve  ni  par  les  enfans  douairiers ,  étant  cenfé 
tenir  l'office ,  non  de  celui  qui  le  lui  a  vendu  ,  mais  du  Roi.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  11  Juillet  1702  ,  rapporté  au  /^'  tome  du  Journal 
des  Audiences. 

Du  principe  que  le  douaire  n'eft  ouvert  que  du  jour  de  la  mort  du  père, 
naît  auffi  la  conféquence  qu'en  a  tiré  Van.  117  de  la  Coutume  de  Paris, 
»>  en  matière  de  douaire  la  prefcription  commence  à  courir  du  jour  du  dé- 
»  ces  du  mari  feulement ,  entre  âgés  &  non  privilégiés.  » 

Il  y  en  a  qui  ont  prétendu  que  le  temps  de  la  prefcription  contre  les  en- 
fans douairiers  &  majeurs  ,  ne  commençoit  pas  toujours  à  courir  du  jour  de 
la  mort  de  leur  père ,  mais  qu'il  falloir  encore  attendre  la  mort  de  leur 
mère  qui  avoit  furvêcu  ,  lorfque  leur  mère  s'étoit  obligée  avec  leur  père  à 
la  garantie  des  héritages  fujets  au  douaire  que  leur  père  a  vendu  ;  ou  lorfque 
ces  héritages  avoient  été  donnés  en  payement  de  dettes  poftérieures  au  ma- 
riage contractées  folidairement  par  leur  père  &:  par  leur  mère  ;  parce  qu'en 
ces  cas,  difent-ils  ,  les  enfans  ont  été  empêchés  d'agir  contre  les  détenteurs , 
par  la  crainte   d'expofer  leur  mère  à  une  adion  de  garantie. 

On  cite  quelques  anciens  Arrêts  pour  cette  opinion  :  elle  a  été  rejettée  , 
avec  raifon  ,  par  les  Arrêts  les  plus  récens.  Denifart  en  rapporte  trois ,  l'un 
du  II  Août  1711  ,  le  fécond  du  24  Juillet  1717,  &  le  troifiéme  du  4 
Mars  1735  »  9'ji  onf  jugé  que  le  temps  de  la  prefcription  contre  l'action 
que  des  enfans  douairiers  avoient  contre  les  détenteurs  d'héritages  fujets  à 
leur  douaire  vendus  par  leurs  père  &  mère  ,  avoit  commencé  à  courir  dès 
l'inftant  de  la  mort  de  leur  père,  quoique  leur  mère  ,  contre  qui  l'aftion  ré- 
fléchifioit,  eut  fervêcu  long- temps  depuis.  Des  enfans  douairiers  majeurs  ne 
font  pas  dans  une  aflez  grande  dépendance  de  leur  mère,  pour  qu'on  puifle 
dire  qu'ils  ont  été  ,  pendant  la  vie  de  leur  mère ,  dans  l'impuiflance  d'intenter 
leurs  adions  qui  réfléchiflbient  contre  elle;  fi  par  égard  pour  elle,  ils  n'ont 
pas  voulu  les  intenter ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il  étoit  en  leur  pouvoir 
de  le  faire  ;  ce   qui  fuffit  pour  faire  courir  le  temps  de  la  prefcription. 

32p.  Le  douaire  des  enfans  n'étant  ouvert  que  par  la  mort  de  leur  père, 
le  fait  de  la  mort  de  leur  père,  eft  un  fait  que  les  enfans  font  tenus  de  juf- 
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tifier  lorfqu'ils  demandent  leur  douaire;  c'eft  pourquoi  dans  les  cas  d'une  lon- 
gue abfence  de  leur  père,  étant  incertain  s'il  eft  vivant  ou  mort,  les  enfans 
peuvent  bien  demander  à  être  mis  en  polTellion  des  biens  de  leur  père , 
comme  les  héritiers  préfomptifs  ;  mais  ils  ne  peuvent  demander  contre  les 
créanciers  qui  les  auroient  lailis ,  la  délivrance  de  leur  douaire  dans  lefdits 
biens,  faute  de  pouvoir  prouver  le  fait  de  la  mort  de  leur  père,  qui  doit 
fe-rvir  de  fondement  à  cette  demande. 

Si  par  le  rapport  de  l'extrait  baptiftaire  de  leur  père ,  ils  juflifioient  qu'il 
s'eft  écoulé  cent  ans  depuis  la  naiflance  de  leur  père,  on  devroit  préfumer 
en  ce  cas  la  mort  de  leur  père,  &  le  douaire  ouvert.  Cette  préfomption  efl 
éfiiblie  par  les  Loix  Romaines ,  qui  on  regardé  le  temps  de  cent  ans  comme 
k  plus  long  terme  de  la  vie  des  hommes;  Spat'mm  centum  annomm  finis  viuz. 
long^îfimus  cjl  ;  L.  8  ,  ff.  de  iifuf.  légat.  Qaoique  q;elques  hommes  ,  dont  le  nom- 
bre ert  infiniment  périt ,  pallent  ce  terme ,  il  luHîr  que  communément  la  vie 
des  hommes  n'aille  pas  au-delà  de  ce  terme,  puur  qu'un  homme  doive  être,, 
au  bout  de  ce  terme  ,  prélumé  mort.  Les  prélomptions  (e  f  )rment ,  ex  eo 
çuod  flerumjue  accidi: ,  comme  robferve  Cujas  in  yarat.  ad  tit.  de  probat.  & 
prcefiimpt. 

350.  Sur  la  queftion  fi  la  mort  civi'.e  donne  ouverture  au  douaire ,  Voyez 
ce  qui  en  a  été  dit  en  la  première  partie,  n,  155. 

331.  L'effet  de  l'ouverture  du  douaire  eft,  que  dès  l'inftant  de  la  mort  da 
père  qui  y  donne  ouverture,  le  droit  efl;  acquis  aux  entans ,  qui  le  tr.mf- 
mertent  dans  leur  fuccelîijn  ,  quand  même  ils  raourroient  avant  que  de  s'être 
expliqués  fur  la  qualité  qu'ils  veulent  prendre  d  héritiers  ou  de  douairiers  ;- 
car  la  condition  de  renoncer  à  la  luccellion  du  père  pour  avoir  le  douaire, 
n'eft;  pas  une  condition  fuCpenOve  qui  (ulpende  l'ouverture  du  douaire;  c'eft 
plutôt  lex  facien.ii ,  que  les  héritiers  ou  autres  fuccelTeurs  univerfels  de  l'en- 
fant, qui  fuccedent  au  droit  de  douaire  qui  lui  a  été  acquis  ,  peuvent  ac- 
complir en  renonçant  de  fon  chef  à  la  fucceflîon  du  père.  C'efl  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  du  premier  Septembre  1678,  rapporté  au  Journal  du 
Palais. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  Lauriere  a  donné  une 
mauvaife  interprétation  à   Van.  ajy   de  la  Coutume  de  Paris ,  oii  il   eft  dit, 

»  le  douaire  conftitué  par  le  mari eft  le  propre  héritage  aux  enfans  pouc 

»  d'icelui  jouir  après  le  trépas  de  père  &  mère ,  incontinent  que  douaire  a 
»  lieu.  »  Lauriere  en  fa  note  dit  que  ces  termes ,  incontinent  que  douaire  a 
lieu  ,  fignifient  incontinent  que  les  enfans  ont  renoncé  à  la  fucceflion  de  leur 
père;  car,  dit-il,  le  douaire  n'a  lieu  bi  n'appartient  aux  enfans  que  quand 
ils  fe   font  abflenus  de  la  fuccefllon  de  leur  père. 

Il  faut  dire  au  contraire  ,  que  ces  termes  ,  incontinent  que  douaire  aura, 
lieu ,  fignifient  incontinent  la  mort  du  père  ;  car  (uivant  ce  que  nous  venons 
de  dire,  &  fuivant  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  que  nous  venons  de  rap- 
porter, le  douaire  eft  ouvert,  ii  le  droit  en  eft  acquis  aux  enfans,  du  joui- 
de  la  mort  de  leur  père  ,  à  la  charge  par  eux  ou  par  ceux  qui  font  à  leurs 
droits ,  de  renoncer  à  la  fucceffion. 
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§.    I  I  I. 

Comment  les  enjans  font-ils  faijîs  de  leur  douaire. 

532.  JJart.  1^6  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  a  écé  déjà  rapporté  ci» 
deiïus  ,  n.  lyp  dit  »  douaire  ,  (oit  coutumier  ou  préfix  ,  faifk,  fans  qu'il  foit 
y  befoin  de  le  demander  en  Jugement.  »  La  Coutume  ne  fait  à  cet  égard 
aucune  diftinétion  entre  la  femme  &  les  enfans  ;  par  conféquent  ,  dans  la 
Coutume  de  Paris  &  dans  les  autres  Coutumes  femblables ,  de  même  que 
la  femme  eft  cenle'e  faifie  de  plein  droit  des  l'inllant  de  la  mort  de  fon  mari, 
de  la  jouilCmce  des  choies  qui  forment  &  compofent  le  douaire  ;  pareille- 
ment les  enfdOb  font  cenie's  faifis  des-lors ,  de  la   propriété  deidites  chofes. 

Par  exemple,  lorfque  le  douaire  efl:  le  douaire  coutumier,  les  enfans  font 
cenfés  faifii.  &  devenus  propriétaires  &  polTefleurs,  dès  l'inflant  de  la  mort  de 
leur  père  ,  &  de  !a  portion  indivHe  qui  leur  appartient  pour  leur  douaire, 
dans  les  héritages  fujets  à  ce  douaire ,  fans  qu'ils  aient  befoin  d'en  demander 
aucune  délivrance.  &  li  leur  mère  qui  en  doit  avoir  la  jouillance  ,  iorfqu'elle 
fuivir  fon  mari  ,  étoir  prédécédée ,  tous  les  fruits  nés  &  perçus  depuis  le  dé- 
cès de  leur  père,  appartiendroient  auxdits  enfans  douairiers,  pour  la  portion 
qu'ils  on;    dans  lefdits  héritages. 

Pareillement,  lorfque  le  douaire  efl:  le  douaire  préfix  d'un  certain  héri- 
tùge  d  .nt  on  a  donné  la  jouiffance  à  la  femme  pour  fon  douaire  par  le  con^ 
tict  c'e  mariage,  les  enfans  douairiers  font  cenfés  pareillement  avoir  été  faifis 
de  p'ein  droit ,  &  devenus  propriétaires  tic  pofleffeurs  de  cet  héritage ,  dès 
l'inflant  de  la  mort  de  leur  père. 

Il  fuit  delà  que  lorfqu'un  enfant  fe  met  ,  après  la  mort  de  fon  père ,  en 
p-iffefllon  d'un  héritage  fujet  à  fon  douaire  ,  lans  déclarer  fi  c'eft  en  qualit'é 
d héritier  ou  en. celle  de  douairier  qu'il  s'en  met  en  poffelîîon,  il  ne  fait  point 
acte  d'héritier  ;  car  Vart.  317  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit,  que  celui 
qui  appréhende  les  biens  d'un  défunt,  fait  adte  d'héritier,  ajoute,  fins  avoir 
autre  ^uaùie  ou  droit  de  prendre  lefdits  biens  :  or  l'enfant  qui  avoit  le  choix  de 
la  qualité  d'héritier  ou  de  celle  de  douairier ,  lorfqu'il  s'eft  mis  en  pofief- 
fîon  des  héritages  fujets  à  fon  douaire  ,  avoit  une  autre  qualité  que  celle 
d'héritier ,  qui  lui  donnoit  le  droit  de  s'en  mettre  en  po(re!lîon  ,  fçavoir , 
celle  de  douairier  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  ait  fait  atïs  d  héritier 
en  s'en  mettant  en  pofTeflîon. 

Obfervez,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  la  première  Partie  par  rapport 
au  douaire  de  la  femme ,  que  les  enfans  ne  peuvent  être  ainfi  faifis  de  plein 
droit  que  des  héri-ages  fujets  à  leur  douaire  que  leur  père  a  laiffes  à  fon 
décès  ;  à  l'égard  de  ceux  qu'il  a  aliénés  de  fon  vivant ,  ils  ne  pervent  pas 
en  être  faifis  dès  l'inftant  de  la  mort  de  leur  père  ,  qui  n'a  pas  pu  leur  tran(^ 
■mettre  à  fa  mort  ,  une  pofleflion  qu'il  n'avoit  plus  lui-même;  ils  ne  peu- 
vent en  devenir  polfcneurs  que  par  le  délaiflement  qui  leur  en  fera  fait 
par  le  détenteur  ,  fur  la  demande  qu'ils  intenteront  contre  lui. 

333.  Lorfqui  le  douaire  préfix  confifie  dans  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent, ou  une  certaine  rente,  les  enfans  douairiers  font  cenfés  pareillement 
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en  avoir  été  faifis  &  être  devenus  créanciers  de  cette  fomme  ou  du  fonds 
de  cette  rente  ,  des  l'inftant  du  décès  de  leur  père  ;  &  les  arrérages  de  cette 
rente ,  auHi-bien  que  les  intérêts  de  cette  fomme  ,  fi  elle  n'avoit  pas  encore 
été  délivrée ,  courront  de  plein  droit  au  profit  des  enfans  aufll-tôt  après  le 
décès  de  leur  mère ,  qui  en  doit  avoir  la  jouiflance  pendant  fa  vie  ;  &  fi 
elle  étoit  prédécédée ,  ils  courront  au  profit  des  enfans ,  du  jour  du  décès 
de  leur  père. 

354.  Dans  les  Coutume  qui  ne  faifififent  pas  de  plein  droit  la  femme  de 
fon  douaire ,  les  enfans  douairiers  ne  le  font  pas  non  plus  ;  ils  n'ont  ,  de 
même  que  la  femme ,  qu'une  aftion  pour  le  demander ,  laquelle  aétion  ils 
peuvent  intenter  contre  les  héritiers  de  leur  père  ,  ou  le  curateur  à  fa  fuc- 
ceflîon  vacante ,  après  qu'ils  auront  renoncé  à  fa  fucceiïlon  pour  prendre  la 
qualité  de  douairiers. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  matière,  par  rapport  au  douaire  de 
la  femme,  en  la  première  Partie,  chap.  3,  an,  3,  reçoit  application  au 
douaire  des  enfans  :  nous  y  renvoyons ,  pour  ne  pas  répéter. 

^  ^^  ^^^,  .= ===:^ 


CHAPITRE    ïïïo 

Des   actions  auxquelles  donne  lieu  le  douaire  des  enfans ,  lorfquil 

ejl  ouvert. 

Article     premier. 

JDes  actions  auxquelles  donne  lieu  le  douaire  coutumier  des  enfans  ^ 

lorfquil  ejl  ouvert. 

^35*  '^  E  Douaire  coutumier  des  enfans,  lorfquil  eft  ouvert,  donne  lieu 
JLi!  à  l'aélion  communi  dividundo ,  qu'ont  les  enfans  douairiers  contre 
les  héritiers  de  leur  père,  ou  le  curateur  à  fa  fucceflîon  vacante  ,  &  que 
lefdits  héritiers  ou  curateur  ont  refpeétivement  contre  lefdits  enfans  douai- 
riers ,  pour  être  procédé  entr'eux  au  partage  des  héritages  fujets  à  ce  douaire. 

La  femme,  lorfqu'elle  a  furvêcu  fon  mari,  devant  avoir  l'ufufruit  de  la 
portion  dans  lefdits  héritages,  qui  appartient  à  fes  enfans,  doit  intervenir 
avec  eux  à  ce  partage. 

336.  Les  Parties  ont  quelquefois  des  raifons  refpeâives  à  fe  faire  à  ce 
partage. 

Les  héritiers  du  père ,  ou  le  curateur  à  fa  fucceflîon  vacante ,  en  ont  à 
faire  aux  enfans  douairiers ,  dans  les  cas  fuivans. 

1°.  Lorfque  le  père,  de  fon  vivant,  a  reçu  le  rachat  de  quelque  rente 
fujette  au  douaire ,  ou  a  été  obligé  d'aliéner ,  pour  quelque  caufe  d'utilité 
publique  ,  quelqu'héritage  fujet  au  douaire  ,  la  fucceiîion  du  père  eft  tenue 
de  faire  raifon  aux  enfans  douairiers ,  des  deniers  du  rachat  de  la  rente , 
&  du  prix  de  l'héritage  ,  pour  la  même  portion  que  leldjts  enfans  douai-; 


Partie  11  ,  Chapitre  III,  159 

Tiers  auroient  eue  dans  la  rente,  fi  elle  n'eût  pas  été  rachetée,  &  dansl'hé- 
rirage ,  s'il  n'eût  pas  été  aliéné. 

2°.  La  fucceflîon  du  père  eft  tenue  de  faire  raifon  aux  enfans  douairiers 
pour  les  parts  qu'ils  ont  dans  les  biens  fujets  au  douaire,  des  fommes  qu'il  a 
reçues  dans  les  cas  qui  ont  été  rapportés  ci-defTus  aux  nombres  80,  8i  ,  82. 

3°.  Lorfque  le  père  a  ,  par  fa  faute ,  laifiTé  perdre  quelqu'une  des  chofes 
fuiettes  au  douaire,  fa  fucceÛion  doit  faire  raifon  aux  douairiers,  du  prix 
de  cette  chofe,  pour  la  portion  qui  leur  en  auroit  appartenu. 

4°.  Enfin,  lorfque  le  père,  de  fon  vivant,  a  fait  des  dégradations  dans 
quelqu'héritage  fujet  au  douaire ,  fa  fucceflîon  doit  faire  railon  aux  enfans 
douairiers ,  de  l'eftimation  de  ces  dégradations  ,  pour  la  portion  que  les 
enfans  douairiers  ont  dans  l'héritage. 

337.  Obfervez  à  l'égard  de  ces  dégradations ,  une  différence  entre  la  fem- 
me douairière  &  les  enfans  ;  la  femme  douairière  n'ayant  que  l'ufufruit  de 
la  portion  qu'elle  a  dans  les  héritages  fujets  au  douaire  ,  on  ne  lui  fait  raifoa 
que  des  dégradations  qui  ont  apporté  quelque  diminution  au  revenu  de  l'h^ 
ritage  ;  on  ne  lui  en  doit  faire  aucune  pour  celles  qui  n'ont  apporté  aucune 
diminution  au  revenu  de  l'ufufruit  ;  comme  lorfqu'on  a  abattu  fur  l'héritage 
un  bois  de  haute-futaye  ;  au  contraire  les  enfans  douairiers  ayant  la  pro- 
priété de  la  portion  qu'ils  ont  dans  les  héritages  fujets  au  douaire  ,  on  doit 
leur  faire  raifon  non-feulement  des  dégradations  qui  diminuent  le  revenu  de 
l'héritage ,  mais  généralement  de  toutes  celles  qui  diminuent  le  prix  du  fonds. 

338.  Les  enfans  douairiers  ont  aulîî  quelquefois  des  raifons  à  faire  à  la 
fuccefîion  de  leur  père. 

1^.  Lorfqu'il  y  a  quelqu'héritage  qui  n'efl:  fujet  au  douaire  ,  que  fous  la 
déduction  de  quelque  fomme  d'argent  que  leur  père  a  été  obligé  de  dé- 
bourfer  pendant  fon  mariage  ;  pour  l'avoir  ,  comme  dans  le  cas  du  n.  33 
&  178,  les  enfans  douairiers  doivent  faire  raifon  à  la  fuccelTion  de  leur  père, 
de  cette  fomme,  pour  la  portion  qu'ils  doivent  avoir  dans  cet  héritage. 

2°.  Lorfque  le  père,  pendant  fon  mariage,  a  débourfé  une  fomme  d'ar- 
gent pour  racheter  des  rentes  dont  il  étoit  débiteur  dès  avant  fon  mariage, 
les  enfans  douairiers  doivent  faire  raifon  ,  au  moins  par  la  voie  de  com- 
penfation  ,  à  la  fuccefîion  de  leur  père  ,  de  cette  fomme  ,  pour  la  portion 
qu'ils  auroient  portée  dans  ces  rentes,  fi  leur  père  ne  les  eût  pas  rachetées. 

3°.  Lorfque  le  père  a  fait ,  pendant  le  mariage  ,  des  améliorations  fur 
quelqu'un  des  héritages  fujets  au  douaire ,  les  enfans  douairiers  doivent  faire 
raifon  ,  au  moins  par  la  voie  de  compenfation ,  à  la  fucceflîon  de  leur  père  , 
de  l'eftimation  de  ces  améliorations  pour  la  part  qu'ils  ont  dans  cet  héritage. 

Obfervez ,  par  rapport  à  ces  améliorations ,  une  différence  entre  la  femme 
douairière  &  les  enfans  douairiers  ;  la  femme  n'ayant  que  l'ufufruit  de  la 
portion  qu'elle  a  dans  les  héritages  fujets  au  douaire,  elle  ne  doit  faire  rai- 
fon que  des  améliorations  qui  ont  augmenté  le  revenu  de  fon  ufufruit ,  Se 
jufqu'à  concurrence  feulement  de  ce  qu'elles  l'ont  augmenté  ;  au  contraire, 
les  enfans  ayant  la  propriété  de  la  portion  qu'ils  ont  dans  les  héritages  fu- 
jets au  douaire  ,  ils  doivent  faire  raifon  à  la  fuccefTion  de  leur  père,  pour  la 
portion  qu'ils  ont  dans  l'héritage  fur  lequel  ont  été  faites  les  améliorations , 
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de  reftimatîon  defdites  améliorations ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  ont 
augmenté  la  valeur  de  l'héritage,  quoiqu'elles  n'en  aient  pas  augmenté  le 
revenu.  On  peut  apporter  pour  exemple  ,  des  plantations  d'ormes  qui  au- 
roient  été  faites  fur  un   héritage. 

33p.  Lor(que  les  héritiers  du  père  ,  &  les  enfans  douairiers  ,  ont  de  part 
&  d'autre  des  raifons  refpeftives  à  fe  faire  ,  il  doit  s'en  faire  compenfation 
jufqu'à  due  concurrence:  fi  ce  que  l'héritier  doit  ,  excède  ce  que  les  enfans 
douairiers  doivent  de  leur  côté  ,  cet  excédant  lui  fera  précompté  fur  la  part 
qu'il  doit  avoir  au  partage  qui  eft  à  faire  des  héritages  fujets  au  douaire 
entre  lui  &  les  enfans  douairiers;  &  vice  ver/â,  fi  ce  que  les  enfans  douai- 
riers doivent ,  excède  ce  qui  eft  dû  par  l'héritier ,  cet  excédant  doit  pareil- 
lement être  précompté  aux  enfans  lur  leur  part  audit  partage. 

Lorfque  le  partage  entre  l'héritier  &  les  enfans  douairiers  n'a  pu  fe  faire 
fans  un  retour  en  deniers  ;  fi  c'efl  la  part  de  l'héritier  qui  eft  chargée  de 
ce  retour,  la  fomme  due  pour  ce  retour  doit  être  payée  à  la  femme  douai- 
rière qui  en  doit  jouir  pendant  fa  vie  ,  à  la  charge  de  la  reftituer  après 
l'extindion  de  l'ufufruit  aux  enfans  propriétaires  du  douaire  ;  fi  au  contraire 
c'eft  la  part  des  douairiers  qui  eft  chargée  d'un  retour  ,  la  femme  qui  a  la 
jouifl'ance  du  douaire,  doit  payer  à  l'héritier  la  fomme  due  pour  ce  retour, 
&  en  faire  l'avance  ;  à  la  charge  par  les  enfans  douairiers ,  après  l'extinc- 
tion de  l'ufufruit  de  leur  mère,  de  faire  raifon  de  cette  fomme  à  la  fuccef- 
fion  de  leur  mère  ,  au  cas  qu'ils  y  renoncent,  ou  qu'ils  y  viennent  avec  d'au- 
tres enfans. 

340.  Nous  avons  vu  que  lorfque  le  père  avoit  augmenté  le  fonds  du  douai- 
re ,  foit  en  rembourfant  des  rentes  palfives  dont  il  étoit  chargé ,  foit  en  fai- 
fant  des  améliorations  fur  des  héritages  ,  les  enfans  douairiers  en  dévoient 
faire  raifon,  par  la  voie  de  la  compenfation,  à  ce  qu'ils  auroient  de  leur 
côté  à  prétendre  pour  la  diminution  que  leur  père  auroit  d'ailleurs  apportée 
au  fonds  du  douaire,  foit  en  recevant  le  rachat  des  rentes  fujettes  au  douai- 
re ,  foit  en  faifant  des  dégradations  fur  des  héritages  fujets  au  douaire  :  cela 
ne  fouffre  pas  de  difficulté  ;  les  engins  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  que  leur 
père  ait  diminué  leur  douaire ,  lorfqu'en  le  diminuant  d'un  côté  ,  il  l'a  augmenté 
d'un  autre  côté. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  dans  le  cas  auquel 
les  enfans  n'ont ,  de  leur  côté ,  aucunes  raifons  qui  doivent  leur  être  faites 
par  la  fucceffion  de  leur  père  ,  qui  n'a  apporté  aucune  diminution  au  douai- 
re ,  les  héritiers  ou  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante  peuvent  exiger  des 
enfans  douairiers ,  pour  la  portion  qu'ils  ont  dans  les  héritages  fujets  au 
douaire  ,  le  rembourfement  des  fommes  employées  par  le  père  depuis  le  ma- 
riage, foit  au  rachat  des  rentes  paffives  dont  le  douaire  étoit  chargé,  foit  à 
des  améliorations  fur  des  héritages  fujets  au  douaire  ?  Cette  queftion  eft  en- 
tièrement la  même  que  celle  que  nous  avons  déjà  agitée  au  nombre  185  , 
par  rapport  au  douaire  de  la  femme  :  nous  y  renvoyons ,  pour  ne  pas  répéter. 

341.  Outre   l'aétion  de  partage  dont  nous  avons   parlé  jufqu'à   préfent, 
que  les  enfans  douairiers  ont  contre  les  héritiers  de  leur  père  ,  ou  contre  le 
ci'tateur  à  la  fucceffion  vacante ,  ils   ont  des  aétions  contre  les  tiers  déten- 
teurs 
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tein'S  des  héritages  fujets  à  leur  douaire ,  que  le  père  a  aliénés  pour  reven- 
diquer la  portion  qu'ils  y  ont ,  &  la  leur  faire  délailTer. 

Obferve2 ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  par  rapport  au  douaire  de  la 
femme,  n.  190,  que  les  enfans  n'ont  ces  actions  contre  les  tiers  détenteurs  de 
ces  héritages ,  que  lorfque  leur  père  n'a  pas  laifle  dans  fa  fuccellion  une 
quantité  fuffifante  des  héritages  fujets  au  douaire  ,  pour  remplir  les  enfans 
douairiers,  de  la  portion  qui  leur  appartient  dans  l'univerfalité  des  héritages 
"fujers  au  douaire.  Ce  n'eft  que  dans  ce  cas  que  les  enfans  peuvent  intenter 
aftion  contre  ces  détenteurs  ,  en  commençant  par  les  détenteurs  des  hérita- 
ges qui  ont  été  aliénés  les  derniers  ,  &  ainfi  en  remontant  contre  les  au- 
tres,  jufqu'aux  détenteurs  de  ceux  dont  l'aliénation  a  commencé  à  entamer 
la  portion  fujette  au  douaire. 

Article    II. 

Des   actions  auxquelles  donne  lieu    le   douaire  conventionnel 

des  enfans, 

542.  Lorfque  par  la  convention  portée  au  contrat  de  mariage  ,  on  a  fait 
confifter  ce  douaire  dans  une  quotité  d'un  certain  genre  d'héritages,  ce  douairfe 
donne  lieu  ,  en  ces  cas  ,  aux  mêmes  aftions  auxquelles  nous  avons  vu  que 
le  douaire  coutumier  donnoit  lieu. 

343.  Lorsqu'on  a  affigné  pour  le  douaire  conventionnel ,  un  certain  héri- 
tage ,  dans  les  Coutumes  q\\  le  douaire  faifit  de  plein  droit ,  les  enfans  douai- 
riers peuvent ,  de  même  que  la  douairière ,  s'en  mettre  d'eux-mêmes  en  poC- 
Teflion ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  dans  la  fuccelîion  de  leur  père ,  &  intenter  l'ac- 
tion de  complainte  contre  ceux  qui  les  y  tvoubleroient.  Dans  les  autres 
Coutumes  ,  les  enfans  douairiers  ont  contre  les  héritiers  ou  le  curateur  à  la 
iuccelîion  vacante  ,  une  aftion  qui  naît  de  la  convention  du  douaire ,  pour 
en  avoir  la  délivrance.  Si  leur  père  l'avoit  aliéné ,  les  enfans  douairiers  au- 
roient  cette  aftion  contre  ceu.'i  qui  fe  trouveroient  poflefleurs  ,  cette  aftion 
é\.&m  perfonalis  in  rem  fcripta  ,  l'héritage  étant  par  le  contrat  de  mariage,  af- 
fedté ,  au  douaire. 

Lorfque  le  douaire  conventionnel  confîfte  ou  dans  une  fomme  d'ar- 
gent ,  ou  dans  une  rente  dont  leur  père  s'eft  conftitué  débiteur  par  la 
conftitution  du  douaire  ,  les  enfans  douairiers ,  de  même  que  la  veuve , 
ont  contre  les  héritiers  de  leur  père  ,  une  aftion  perfonnelle  qui  naît  de 
la  convention  du  douaire. 

Tous  les  biens  préfens  &  à  venir  du  mari  ,  ayant  été  hypothéqués  au 
douaire  par  le  contrat  de  mariage  ,  les  enfans  ont  aufli  des  avions  hypo- 
îhécaires  contre  ceux  qui  ont  acquis  depuis  le  mariage. 

Article     III. 

De  t hypothèque  du  douaire. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  de  mariage  ,  ou  que  par  le  contrat  de 
mariage,  il  n'a  pas  été  parlé  de  douaire,  l'hypothèque  du  douaire  cou- 
Tome  / 1^,  X 
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tumier  qui  eft  dû  en  ce  cas ,  efl  du  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  ,  les  parties  font  convenues  d'un 
douaire  ,  foit  du  coutumier  ,  foit  d'un  douaire  différent  du  coutumier  , 
l'hypothèque  du  douaire  eft  du  jour  du  contrat  de  mariage. 

Quoique  l'hypothèque  du  douaire  &  celle  des  autres  créances  de  la 
femme  foient  du  même  jour  ,  néanmoins  la  Jurifprudence  y  a  établi  un 
ordre.  La  grande  faveur  de  la  dot  ,  fait  marcher  avant  l'hypothèque  du 
douaire,  celle  de  la  femme  pour  la  rellitution  qui  lui  eft  due  de  fes  de- 
niers dotaux  ,  &  pour  le  remploi  du;  prix  de  fes  propres  aliénés  ,  lorf- 
que l'aliénation  a  été  néceflaire  ;  mais  l'hypothèque  de  la  femme ,  pour 
le  remploi  du  prix  de  fes  propres  ,  à  l'aliénation  volontaire  defquels  elle 
a  confenti ,  &C  celle  qu'elle  a  pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles  elle 
s'ell  obligée  avec  fon  mari ,  ne  va  qu'après  celle  du  douaire  des  enfans  ; 
car  étant  chargée  ,  aufll-bien  que  fon  mari ,  par  l'article  279  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  de  veiller  à  la  confervation  du  douaire  de  fes  enfans  ,  elle 
n'a  pu  par  fon  fait  y  donner  atteinte,  en  confentant ,  à  l'aliénation  de  fes 
propres,  &  en  contractant  volontairement  des  dettes  pour  fon  mari. 

La  faveur  du  douaire  a  fait  auffi  préférer  l'hypothèque  du  douaire,  k 
celle  de  la  femme ,  pour  fon  préciput  ftipulé  en  cas  de  renonciation  ,  & 
pour  les  autres  avantages  que  lui  a  fait  fon  mari. 

On  entend  par  deniers  dotaux,  non-feulement  ceux  qu'elle  a  ftipulés  pro- 
pres ,  mais  ceux  qu'elle  a  fait  entrer  en  communauté  lors  &  depuis  le 
mariage ,  &  dont  elle  a  ftipulé  la  reprife  en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté. 

Tous  ces  points  ont  été  décidés  par  l'Arrêt  du  30  Août  1661  ,  au  fé- 
cond Tome  du  Journal  des  Audiences ,  &  par  l'aûe  de  Notoriété  du  Ghâ- 
lelet  de  Paris,  du  14  Avril  1676. 

La  créance  de  la  femme  pour  les  arrérages  échus  nu  douaire ,  &  celle 
des  enfans  pour  le  fonds  du  douaire  ,  paroiffent  devoir  être  colloquées 
par  concurrence  ;  &  c'eft  l'avis  de  Lemaître.  Néanmoins ,  Renuflbn  ch.  10, 
71.  13  ,  rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  donné  la  préférence  à  la  veuve;  mais 
la  Jurifprudence  a  changé;  &  l'Arrêt  du  10  Décembre  1718,  rendu  pour 
Tordre  des  biens  de  M.  Portail,  qui  eft  rapporté  par  Borjon,  a  jugé  pour 
la  concurrence. 


^^.^^% 
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CHAPITRE    ï  Vo 

A  quels  enfans  le  douaire  ejî-il  dû  j  &  fous  quelles  conditions. 

Section    première. 

A  quels  enfans  le  douaire  efl-il  dû. 

344.  ^  ORS  qu'un  homme  en  fe  manant,  ou  la  Loi  pour  luî ,  conf- 
M-iùtue  un  douaire  à  la  femme  qu'il  époul'e,  &c  que  par  la  Loi  ou 
par  la  convention,  ce  douaire  doit  être  propre  aux  entans ,  c'eft  aux  en- 
fans de  ce  mariage  qui  fe  trouvent ,  lors  de  l'ouverture  du  douaire  ,  ha- 
biles à  fucccder,  que  ce  douaire  eft  dû. 

Les  enfans  que  cet  homme  auroit  eu  d'un  autre  mariage  ,  ni  ceux  que 
la  femme  à  qui  le  douaire  a  été  conftiiué,  auroit  d'un  autre  mariage  ,  n'ont 
donc  aucune  part  à  ce  douaire.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  des  ar- 
ticles 249  &  255"  de  la  Coutume  de  Paris  :  douaire  ....  e/l  U  propre  héritage 
aux  enjans  iffus  du  mariage. 

345.  Les  enfans  nés  du  commerce  que  leurs  père  &  mère  ont  eu  en- 
femble  avant  leur  mariage,  étant  légitimés  depuis,  font  cenfés  être,  par 
anticipation ,  ijfus  de  ce  mariage  i  &  de  même  qu'ils  font  habiles  à  fuccé- 
der  ,  ils  ont  aufîi  droit  au  douaire, 

346.  L'enfant  pofthume  dont  la  femme  étoit  enceinte  lors  de  la  mort  de 
fon  mari ,  &  qui  eft  né  depuis ,  vivant  &  à  terme  ,  quoiqu'il  ne  fut  pas 
encore  né  au  temps  de  la  mort  de  fon  père  ,  qui  a  donné  ouverture  au 
douaire  ,  ne  laiffe  pas  d'avoir  droit  au  douaire  ,  de  même  qu'il  eft  habile 
à  fuccéder  ,  fuivant  cette  règle  de  droit;  is  qui  in  utero  ejl y  pro  jam  nato 
habetur,  quoties  de  commodo  ejus  agitur. 

347.  Les  petits-enfans  d'un  enfant  du  mariage  qui  eft  prédécédé,  font 
aufli  cenfés  enfans  ijfus  du  mariage,  &c  ils  ont  le  même  droit  au  douaire  de 
leur  ayeul  ,  qu'ils  ont  à  fa  fucceflion. 

Q'-iand  même  ces  enfans  auroient  déjà  eu  un  douaire  dans  les  biens  de 
leur  père  ,  cela  ne  les  excluroit  pas  du  droit  qu'ils  ont  au  douaire  de  leur 
ayeul. 

348.  Lorfqu'un  enfant  unique  qui  a  furvécu  fon  père,  a  renoncé  à  la 
fucceffion  &  au  douaire  ;  quoique  par  fa  renonciation  ,  les  enfans  de  cet 
enfant,  comme  étant  dans  le  degré  fuivant,  aient  droit  à  la  fucceffion  de 
leur  ayeul,  néanmoins  ils  n'ont  pas  droit  au  douaire;  car  l'entant  à  qui 
ce  douaire  étoit  déféré ,  &  qui  y  a  renoncé  ,  en  a  libéré  la  fucceffion. 

449.  Il  n'y  a  que  les  enfans  qui  font  habiles  à  fuccéder  ,  qui  ont  droit 
au  douaire  ;  ceux  qui ,  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ,  n'ont  plus 
l'état  civil  qu'ils  ont  perdu  ,  foit  par  la  profeffion  Religieufe  ,  foit  par  une 
condamnation  à  une  peine  capitale  ,  n'étant  pas  habiles  à  fuccéder  ,  n'ont 
pareillement  aucun  douaire.  X  ij 
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Ceux  qui  ont  été  exhéredés  par  leur  pore ,  pour  une  ]uûe  caufe ,  n'ayant" 
plus  de  droit  à  la  fuccefîîon,  n'ont  plus  pareillement  aucun  droit  au  douaire. 

Section     II. 

Z)e  la  conciinon  de  renoncer  à  la  fucccjjlon  ,  pour  avoir  droit 

au  douaire. 

550.  Les  entans  ,  pour  pouvoir  prétendre  le  douaire  dans  les  biens  de- 
leur  père ,  doivent  renoncer  à  fa  iucceiîion. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  250  &.  251  de  la  Coutume  de  Paris.  Il 
eu  dit  en  l'article  251  »  û  les  enfans  venans  dudit  mariage  ,  ne  le  portent 
»  héritiers  de  leur  père  ,  &  s'abftiennent  de  prendre  fa  fucceffion  ,  en  ce 
»  cas  le  douaire  appartient  auxdits  enfans,  purement  &  fimplement ,  &c.  >v 
l'article  251  dit,  »  nul  ne  peut  être  héritier  ôi  douairier  enfemble  pour  le 
»  regard  du  douaire  coutumier  ou  préfix. 

Quelle  eft-  la  raifon  de  cette  incompatibilité.''  Dtimoulin  en  fa  note  fur 
l'article  178  de  la  Coutume  de  Senlis  ,  dont  la  difpofuion  eft  femblable  à  celle 
de  Paris,  en  rapporte  cette  railon  :  çuia,  dit  il ,  tencntur  doarium  conjcrre. 
Des  enfans  venans  à  la  fucceffion  de  leur  père ,  ne  peuvent  avoir  aucun 
avantage  les  uns  fur  les  autres  ,  dans  les  biens  de  leur  père  :  à  l'exceptioa 
feulement  de  celui  que  la  Loi  tait  à  l'aîné  pour  fon  droit  d'aîntile  ,  tous  les 
autres  avantages  faits  à  quelqu'un  des  enfans  ,  foit  qu'ils  les  tiennent  de  leuif 
père  ,  par  les  donations  qu'il  leur  auroit  faites  ,  foit  qu'ils  les  tiennent  du. 
bénéfice  de  la  Loi  tel  qu'eft  le  douaire  ,  doivent  être  rapportés  &  confé- 
rés; par  conféquent,  un  enfant  qui  eft  héritier,  feroit  inutilement  douairier 
vis-à-vis  les  autres  enfans  fes  cohéritiers,  foit  du  même  lit,  foit  d'un  au- 
tre lit  ;  parce  qu'il  feroit  tenu  de  leur  conférer  ce  qu'il  auroit  à  titre  de- 
douaire. 

■  Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  enfant  unique  héritier,  cette  raifon  ne  milite  pas; 
mais  il  y  en  a  une  autre  encore  plus  décilive ,  pour  que  cet  enfant  unique- 
héritier  ne  puiife  être  douairier  ;  c'eft  que  le  douaire  eft  une  dette  de  la  iuc- 
ceffion  du  père  envers  fes  enfans  ;  étant  en  fa  qualité  d'unique  héritier  de 
Ion  père,  feul  tenu  de  toutes  les  dettes  de  la  fucceffion  de  ton  père,  ÏV 
ne  peut  pas  être  débiteur  du  douaire  envers  lui  même  ;  il  ne  peut  pas  en 
être  tout-à-la- foi*  le  débiteur  &  le  créancier;  ce  font  deiux  qualités  qui  fe- 
détrviifent  nécefl'airement. 

Un  entant  pt  ut-il  erre  douairier  &  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ? 
S'il  y  a  d'autres  enfans  qui  viennent  avec   lui   à  la  (ucceffiion  ,  il   ne  peut 
pas,  vis-à  vis  d'eux,  être  douairier,  quoiqu'il  ne  foit  qu'héritier  fous  bé- 
néfice d'inventaire  ;  car  un  héritier,  quoique  fous  bénéfice  d'inventaire,  eft: 
un  véritable  héritier,  tenu,  par  coniéquent  ,.  en  cette  qualité,  au  rapport- 
envers  fes  cohéritiers,  auquel  la  Loi  oblige    les  enfknS'  qui  vienntnt  à   la 
fucceffion  de  leur  père;  le  bénéfice  d'inventaire  n'eft  éiabji  que  contre  les. 
créanciers  ,  pour  empêcher   que  l'héritier  qui  y  a    recours  ,   ne  foit  tenuj 
eavers  les  créanciers  ^  des  dettes  de  I3  fucceffion  ultra  vires  s  mais  ce  hér- 
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Defrce  d'inventanc  ne  peut  dcroger  à  la  Loi  du  rapport  qui  doit  avoir  lieu 
au  partage  des  biens  de  la  lucceffion. 

IJ  iiiriit  même  qu'un  entant  fe  foit  porté  héritier,  quoique  fous  béné- 
fice d'inventaire  ,  pour  qu'il  ne  puiffe  plus ,  en  renonçant  à  la  fucceflion 
bénéficiaire  ,  demander  la  part  du  douaire  à  les  cohéritiers  ;  c'eft  ce  qui 
3  été  jugé  entre  deux  lœurs  cohéritières  de  leur  père ,  par  un  Arrêt  rendu 
en  forme  de  règlement  du  xx  Février  1702,  qui  eft  dans  le  Recueil  de 
.loui  ;  &  au  cinquième  Tome  du  Journal  des  Audiences. 

351.  Un  enfant  peut -il,  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  fucceffion  de 
fon  père  ,  être  héricier  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  &  douairier  ;  de  ma- 
nière qu'il  puilTe,  en  abandonnant  aux  créanciers  les  biens  de  la  fucceffion 
bénéficiaire ,  prendre  fur  les  héritages  de  ladite  fucceffion  ,  fon  douaire  pré- 
férablement  aux  créanciers  poftérieurs  au  mariage  ?  La  raifon  de  douter 
eft  ,  qu'il  femble  que  la  Coutume  appole  au  douaire  ,  comme  une  condi- 
tion ablolue  ,  que  l'enfant  renonce  à  la  fucceffion  de  fon  père,  pour  pou- 
voir avoir  le  douaire;  elle  dit  en  l'article  250  »  fi  les  enfans   ne  fe  por- 
«  tent  héritiers  de  leur  père,  &  t'abûiennent   des  biens  de  fa  fucceffion, 
V  en  ce  cas  ledit  douaire  appartient  auxdits  enfans  purement  &  fimple- 
»  ment  fans  payer  aucunes  dettes   c-éées  depuis  le  mariage  ;  &  en  l'arti- 
cle 2JI  ,  fclJe  dit  abfolument  &  indilia  dément  »  nul  ne  peut  être  héritier 
»)  &  douairier.  3'  D'où  on  conclut  que  ces  deux  qualités  d'héritier  ôi  de 
douairier,  lont  abfolument  incompatibles;  qu'un  enfant  ne  peut  Its  réunir 
en  la  perlonce  ;  6c   que   tous  ceux  qui  ont   intérêt  de   l'empêcher  d'être 
douainex  ,  ks  créanciers  de  la  lucceffion  auffi-bien  que  les  cohéritiers, 
peuvent  oppofer  à  l'enfant  cette  incompatibilué  de  qualités,  pour  l'empê- 
cher de  prendre  un  douaire  dans  les  biens  de  la  lucceffion  :  on  cite  même 
un    Arrêt  en   faveur    de   cette  opinion.   Nonobftant   ces  railons  ,  on   doit 
décider  qu'un  enfant  peut  vis-à  vis  les   créanciers  de  la  lucceffion   de  fon 
père  ,  être  douairier  &  héritier  fous  bénéfice   d'inventaire.  La  raifon   eft , 
que  Ttiret  du  bénéfice   d'inventaire  ,  eft  de  conlerver   à  l'héritier  oui  y  a 
recours,  tous  les  droits  &:   créances  qu'il  a  contre  la  fucceffion.  L'^enfanE 
qui  y  a  recours,  doit  donc  conferver  fon  douaire,. qui  n'tft"  autre  chofe 
qu'une  créance  qu'il  a  contre  la  fucceffion  de  Icn  père  :  Il  peut  donc  vis- 
à-vis  des  créanciers  de  la  fucceffion  ,  être  héiitier  6c  douairier. 

A  l'égard  de  l'objeûion  qu'on  fait,  que  la  Coulinne  du  abfolument  5c 
indiflindtement ,  qu'on  ne  peut  être  héritier  &  douairier,  je  réponds  qu'iL 
elî  du  pareillement  ,.  qù aucun  ne  peut  être  héritier  &  dona-aire  ;  Rlois  ,  art, 
158.  Néanmoins,  tout  le  monde  convient  que  cette  maxime  n'a  d'appli- 
cation eue  vis-à-vis  les  cohéritiers  de  l'enfant  donataire  ,  auxquels,  lorf- 
qu'il  eft  héritier,  il  doit  conférer  &c  rapporter  tout  ce  qui  lui  a  été  donné; 
mais  que  cette  règle  n'empêche  pas  un  enfant  qui  n'a  pas  de  cohéritiers, 
d'être  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  &  donataire  ,  fans  que  les  créan- 
ciers de  la  lucceffion  bénéficiaire  puiflent  lui  oppoff-r  cette  règle  pour  l'o- 
bliger au  rapport  des  chofes  qui  lui  ont  été  données  tntrervifs.  Pourquoi 
nedira-t-on  pas  pareillement  que  la  règle  ,  nul  ne  f  eut  tire  héritier  O  douai- 
rier ^xï -à  d'application  que  vis-à-vis  les  cohéritiers  du  douairier ,_  auxquels 
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l'enfant  qui  fe  porte  héritier ,  doit  rapporter  &  conférer  foiî  douaire ,  d'au- 
tant que  c'eft  le  fens  dans  lequel  Dumoulin  l'a  entendu  en  fa  note  cidef- 
fus  rapportée. 

Cette  queftion  a  été  décidée  par  un  Arrêt  du  4  Mars  lyj'o,  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Lepine  de  Granville; 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  enfans  du  fieur  Fumée-DubuifTon  ,  quoi- 
qu'ils fe  fuffent  portés  héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire  de  leur  père  , 
ayant  depuis  renoncé  aux  biens  de  cette  fucceffion  ,  étoient  bien  fondés 
dans  une  demande  hypothécaire  ,  contre  les  enfans  du  fieur  Dupont ,  qui 
avoit  acquis  des  biens  hypothéqués  à  leur  douaire. 

On  avoit  oppcfé  un  Arrêt  du  7  Juillet  1624,  rapporté  au  Journal  du 
Palais ,  par  lequel  un  enfant  qui  avoit  fait  abandon  des  biens  de  la  fuccef- 
fion  de  fon  père  ,  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  étoir ,  nonobftant  cet  aban- 
don ,  non  recevable  à  demander  le  douaire  :  on  répondoit  que  cet  Arrêt 
étoit  dans  une  efpece  différente  :  qu'il  étoit  dans  l'efpece  d'un  douaire 
d'une  fomme  d'argent ,  avec  la  claufe  que  la  femme  l'auroit  fans  retour.  La 
propriété  d'un  tel  douaire  eft  cenfée  accordée  à  la  femme,  non-feulement 
pour  le  cas  auquel  il  n'y  a  pas  d'enfans ,  mais  pareillement  pour  le  cas  au- 
quel les  enfans  feroient  héritiers;  la  propriété  n'en  eft  laiffée  aux  enfans, 
que  dans  le  cas  auquel  ils  renonceroient  à  la  fucceflîon  ,  pour  prendre  la 
quaUté  de  douairiers.  L'enfant  ayant  donc  accepté  la  fucceffion  ,  a  fait 
exifter  la  condition  fous  laquelle  la  propriété  en  a  été  accordée  à  la  fem- 
me ;  il  n'eft  donc  plus  recevable  à  la  demander ,  nonobftant  l'abandon  qu'il 
offre  de  faire  ;  car  cet  abandon  n'empêche  pas  qu'il  ne  demeure  héritier  , 
Jcmel  hères ,  femper  hères  i  il  ne  peut  oppofer  à  la  douairière  ni  à  fes  héri« 
tiers ,  le  bénéfice  d'inventaire ,  qui  n'eft  établi  que  contre  les  créanciers, 

SectionIII. 

J)e  la  condition  que  la  Coutume  impofe  aux  enfans  douairiers ,  d'ini' 
puier  fur  leur  douaire  tout  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leur  père, 

35'2.  C'eft  une  maxime,  que  les  enfans  ne  peuvent  avoir  don  &  douaire. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  explique  en  l'article  252  ,  où  il  eft  dit  «  celui 
w  qui  veut  avoir  le  douaire,  doit  rendre  &  reftituer  ce  qu'il  a  eu  &  reçu 
»  en  mariage ,  &  autres  avantages  de  fon  père  ;  ou  moins  prendre  fur  le 
»  douaire. 

La  raifon  de  cette  difpofition  eft  tirée  de  la  nature  du  douaire  des  en- 
fans. Ce  douaire,  comme  nous  l'avons  vw  fuprà  ,  n.  293  ,  eft  une  efpece  de 
légitime  que  la  Loi  municipale  affure  aux  enfans  fur  les  biens  de  leur  père, 
pour  leur  fubvenir  contre  la  diffipation  qu'il  en  pourroit  faire.  De  là  il 
fuit  que  de  même  que  tout  ce  qu'un  père  donne  à  fes  enfans ,  s'impute  fur 
la  légitime  qu'il  leur  doit ,  lorfqu'ils  fe  tiennent  à  leur  légitime  ;  pareille- 
ment tout  ce  qu'il  leur  a  donné,  doit  s'imputer  fur  leur  douaire,  ce  douaire 
étant  une  efpece  de  légitime. 
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553.  Si  par  la  donation  qu'un  père  a  faite  à  un  de  fes  enfans,il  étoit 
expreflement  ftipulé  que  l'enfant  ne  feroit  pas  obligé  d'imputer  fur  fon 
douaire  les  chofes  comprifes  en  la  donation;  cette  claufe  feroit  -  elle  vala- 
ble? Elle  eft  nulle  vis-à-vis  des  autres  enfans  héritiers,  &  vis-à-vis  des 
créanciers  antérieurs  à  la  donation. 

A  l'égard  des  créanciers  poflérieurs  à  la  donation,  n'ayant  pas  dCi  comp- 
ter fur  des  biens  que  celui  avec  qui  ils  ont  contraflé  ,  n'avoit  plus,  ils  ne 
peuvent  être  recevables  à  contefter  la  claufe  appofée  à  la  donation  de  ces 
biens  ,  ni  à  en  demander  l'imputation  au  douaire. 

Si  cette  imputation  que  le  douairier  doit  faire  fur  fon  douaire  ,  des 
chofes  qui  lui  ont  été  données ,  nous  verrons  1°.  quelles  donations  font 
fujettes  à  cette  imputation;  1°.  comment  fe  fait  cette  imputation:  3°.  de- 
quand  le  douairier  doit-il  rapporter  ou  imputer  fur  fon  douaire,  les  fruits 
&  intérêts  de  ce  qui  lui  a  été  donné. 

Article     premier. 

Quelles  donations  doivent  être  imputées  far  le  douaire, 

354.  L'enfant  tenant  de  fon  père  feul  le  douaire,  il  ne  doit  y  imputer' 
que  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père  ;  il  n'eft  pas  obligé  d'y  imputer 
rien  de  ce  qui  lui  a  été  donné  i)ar  (a  mère. 

En  conféquence  ,  lorfqu'un  père  a  donné ,  foit  en  mariage  ,  foit  autre- 
ment ,  des  biens  de  fa  communauté  à  un  de  fes  enfans  ,  quoiqu'il  ait  parlé 
feul  à  la  donation  qu'il  en  a  faite,  fi  la  femme  accepte  la  communauté  ,  il 
eft  cenfé  avoir  fait  la  donation  tant  pour  elle  que  pour  lui ,  la  femme  eft' 
cenfée  en  avoir  donné  ,  par  le  miniftere  de  fon  mari ,  la  moitié  ;  en  con- 
féquence le  père  n'en  ayant  donné  que  la  moitié,  l'enfant  n'en  imputera 
que  la  moitié  fur  fon  douaire. 

Si  la  femme  renonce  à  la  communauté  ,  le  père  fe  trouvera  avoir  donné 
le  total  ;  le  total  fera  par  conféqwent  imputé  fur  le  douaire  de  l'entant. 

Quoique  la  femme  renonce  à  la  communauté ,  fi  elle  a  donné  conjoin- 
tement avec  fon  mari,  elle  eft  cenfée  avoir  doriné  la  moitié  dont  il  lui 
fera  fait  déduûion  fur  fa  dot  ;  le  père  n'aura  donc  donné  que  la  moitié  , 
&  l'enfant  ne  fera  tenu  d'imputer  que  la  moitié  fur  fon  douaire. 

Lorfque  le  père  a  donné  un  de  fes  propres  à  un  de  fes  enfans  ;  s'il  a  fait  • 
feul  la  donation ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  a  donné  le  total ,  &  que  l'en-- 
fant  fera  tenu  d'imputer  le  total  fur  fon  douaire;  mais  fi  la  femme  a  donné 
conjointement  avec  fon  mari  ce  propre  de  fon  mari ,  il  eft  cenfé  en  avoir 
donné  la  moitié  pour  fa  femme  ,  qui  doit  tenir  compte  à  fon  mari  ou  à' 
fa  fucceffion,  de  la  moitié  du  prix  ;  le  père  n'aura  donc  donné  en  ce  cas 
que  la  moitié  ,  &  l'enfant  par  conféquent  n'imputera  que  la  moitié  fur  fon 
douaire. 

Lorfque  c'eft  un  propre  de  la  femme  qui  a  été  donné  ;  ft  le  père  a  été' 
feulement  préfent  à  la  donation  pour  autorifer  fa  femme ,  le  père  n'aysnP 
en  ce  cas  rien  donné,  l'enfant  n'aura  rien  a  imputer  fur  le  douaire. 
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Mais  fi  le  père  a  donné  conjointement  avec  fa  femme  un  héritage  pro- 
pre de  fa  femme  ,  le  père  étant  cenfé  en  avoir  donné  en  ce  cas  la  moi- 
tié, du  prix  de  laquelle  il  eft  débiteur  envers  fa  femme  ,  l'enfant  fera  tenu 
d'en  imputer  la  moitié  fur  fon  douaire. 

Lorfque  le  père  &  la  mère  ont  donné  conjointement  différentes  cho- 
fes ,  dont  les  unes  appartenoient  au  père ,  les  autres  à  la  mère ,  fans  ex- 
pliquer ce  que  chacun  donnoit  ;  chacun  ell  cenfé  n'avoir  donné  en  ce  cas 
des  chofes  données  que  celles  qui  lui  appartenoient ,  &  l'enfant  par  confé- 
quent  ne  fera  tenu  en  ce  cas  imputer  fur  fon  douaire  que  celles  qui  ap- 
partenoient à  fon  père. 

355.  L'enfant  n'étant  obligé  d'imputer  fur  fon  douaire  qu'il  tient  de  fon 
père ,  que  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père ,  il  n'eft  pas  régulièrement 
tenu  d'y  imputer  ce  qui  lui  a  été  donné   par  fon  ayeul  paternel. 

Néanmoins  fi  fon  père ,  en  venant  à  la  fucceffion  de  cet  ayeul ,  avoît 
été  obligé,  conformément  à  l'article  306  de  la  Coutume  de  Paris,  de  faire 
rapport  à  fes  cohéritiers  en  la  fucceffion  de  cet  ayeul ,  de  ce  qui  a  été 
donné  à  fon  enfant  par  cet  ayeul ,  le  père  ayant  en  ce  cas  pris  pour  fon 
compte  la  donation  qui  a  été  faite  à  cet  enfant  par  l'ayeul  ,  en  la  rap- 
portant &  en  en  tenant  compte  à  la  fucceflîon  de  l'ayeul ,  le  père  efl: 
cenfé  être  devenu  le  donateur  ,  à  la  place  de  l'ayeul  ,  de  ce  qui  lui  a 
été  donné  par  l'ayeul  ;  &  l'enfant  doit  en  conféquence  être  tenu  de  l'imputer. 

356.  Lorfqu'un  petit-fils  vient  ,  par  repréfentation  de  fon  père  ou  de  fa 
mère  ,  au  douaire  de  fon  ayeul,  il  doit  imputer  fur  ce  douaire,  non-feu- 
lement ce  qui  a  été  donné  à  lui  diredement  par  cet  ayeul ,  mais  pareil- 
lement ce  qui  a  été  donné  à  la  perfonne  qu'il  repréfente  ,  quand  même  il 
auroit  renoncé  à  fa  fucceffion  ,  car  un  repréfentant  ne  peut  avoir  plus  de 
droit  que  la  perfonne  qu'il  repréfente  :  gui  alcerius  jure  utitur  ,  eodcm  jure 
mi  débet  ;  or  la  perfonne  qu'il  repréfente  ,  n'eut  pu  être  admife  à  ce  douai- 
re ,  fi  elle  eût  vécu  fans  y  imputer  ce  qui  lui  a  été  donné  ;  il  doit  donc 
être  pareillement  tenu  de  l'impurer. 

357.  Lorfqu'un  petit-fils  vient  au  douaire  de  ion  ayeul,  non  par  re- 
préfentation, mais  de  fon  chef  ;  comme  dans  le  cas  auquel  le  père  de  cet 
enfant,  qui  le  précédoit  en  degré  ,  &  qui  efl:  prédécédé,  auroit  été  en- 
fant unique;  le  petit-fils  en  ce  cas  n'eff  tenu  imputer  fur  le  douaire  de  cet 
ayeul ,  ce  qui  a  été  donné  â  fon  père ,  que  lorfqu'il  a  été  héritier  de  fon 
père,  étant  cenfé  avoir  trouvé  en  ce  cas  dans  la  fucceff.on  de  fon  père, 
le  don  de  l'ayeul  ;  mais  s'il  avoit  renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  père , 
il  ne  feroit  pas  obligé  de  l'imputer. 

358.  L'enfant  eff-il  obligé  d'imputer  fur  fon  douaire,  non-feulement  ce 
.qui  a  été  donné  à  lui ,  mais  ce  qui  a  été  donné  à  fes  enfans  ?  Les  Au- 
teurs font  partagés  fur  cette  queflion. 

Pour  la  négative  ,  on  dit  qu'un  débiteur  ne  peut  pas  s'acquitter  de  ce 
qu'il  doit  à  fon  créancier,  en  le  payant  aux  enfans  de  fon  créancier;  & 
le  créancier  qui  n'y  a  pas  confenti  ,  n'eft  pas  tenu  d'imputer  fur  ce  qui 
lui  eft  du  ,  ce  qui  leur  a  été  payé  ,  lorfqu'il  n'en  a  pas  profité  :  or  ,  le 
floiiaire  efl:  une  dette  véritable ,  que  le  pcre  contrarie  envers  fes  enfans  en 
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fe  mariant ,  il  eft  véritablement  débiteur  envers  eux  de  ce  douaire ,  il  ne 
le  peut  donc  valablement  payer  qu'à  eux-mêmes;  &  l'enfant  à  qui  le 
'douaire  efl:  dû,  n'eft  pas  tenu  d'imputer  fur  ce  douaire  qui  lui  efi:  dCi  ,  ce 
qui  a  été  donné  à  fes  enfans  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  confenti ,  &  qu'il  n'en  a 
pas  profité.  La  Loi  veut  que  le  douaire  foit  affuré  aux  enfans;  qu'ils  n'en 
puiffent  être  fruftrés  ;  que  le  père  n'y  puifTe  donner  atteinte  :  mais  il  eft 
évident  que  le  père  y  donneroit  atteinte,  &  qu'il  dépouilleroit  fon  enfant 
du  douaire  qui  lui  cft  dû  ,  fi  cet  enfant  étoit  obligé  d'imputer  fur  ce 
douaire,  ce  qui  auroit  été  donné  à  fes  enfans  fans  fa  participation  ,  &  fans 
qu'il  en  eût  profité.  Par  ces  raifons  ,  Dupleffis  décide  que  l'enfant  douai- 
rier  n'efi:  pas  tenu  de  faire  cette  imputation. 

On  dit  au  contraire  en  faveur  de  l'imputation  ,  que  ce  qui  eft  donné 
aux  enfans  de  l'enfant  douairier ,  efl  cenfé  donné  à  l'enfant  douairier  lui- 
même  ,  fuivant  la  rs^ç  donatum  Jîlio  ,  videtar  donatum  patri,  C'eft  en  confé- 
quence  de  cette  règle,  que  la  Coutume  de  Paris,  art.  306,  oblige  l'enfant 
qui  vient  à  la  fucccffion  de  fes  père  il  mère,  de  rapporter  non  feulement 
ce  qui  lui  a  été  donné  à  lui  même  ,  mais  ce  qui  a  été  donné  à  fes  enfans; 
parce  que  fans  cela  ,  il  feroit  au  pouvoir  des  père  &  mère  d'élurjer  la  Loi, 
qui  ne  permet  pas  qu'un  enfant  puiflTe  être  héritier  &  donataire ,  en  don- 
nant aux  enfans  d'un  enfant  qui  doit  venir  à  leur  fucceffion  ,  ce  qu'ils  ne 
peuvent  lui  donner  à  lui  -  même.  Pareillement  la  Loi  qui  ne  permet  pas 
qu'un  enfant  foit  douairier  &  donataire ,  feroit  éludée  ,  fi  on  pouvoit  faire 
des  don;uiGns  aux  enfans  de  l'enfant  douairier  ,  fans  qu'il  fût  obligé  de 
les  imputer  lur  fon  douaire.  Quant  à  ce  qu'on  dit  en  faveur  de  la  pre- 
mière opinion,  que  le  douaire  eft  une  dette  du  père  envers  l'enfant,  qui 
ne  peut  recevoir  aucune  atteinte,  &  qu'il  doit  par  conféquent  payer  à 
lui ,  &:  non  à  d'autres ,  on  repond  que  la  légitime  efl  pareillement  une 
dette  du  père  envers  fes  enfans  ;  cela  n'empêche  pas  que  l'enfant  qui  vient 
à  la  fuccefiion  de  fes  père  &:  mère  ,  ne  doive  faire  rapport  de  ce  qui  a 
été  donné  à  fes  enfans  ,  même  dans  le  cas  où  ce  rapport  entameroit  fa 
légitime  ;  &  on  remédie  à  l'atteinte  que  ce  rapport  y  donne  ,  en  le  ren- 
voyant contre  fes  enfans,  pour  retrancher  à  fon  profit,  des  donations  qui 
leur  ont  été  faites,  ce  qui  manque  à  fa  légitime.  On  peut  pareillement 
remédier  à  l'atteinte  que  donne  au  douaire  l'imputation  que  le  douairier 
doit  faire  des  donations  faites  à  fes  enfans,  en  le  renvoyant  contre  fes 
enfans,  pour  prendre  fur  les  donations  qui  leur  ont  été  faites,  ce  qui 
manque  à  fon  douaire  ;  c'eft  l'avis  de  Lemaître. 

359.  Il  nous  refte  à  obferver,  qu'il  y  a  de  certaines  donations  qui  font 
regardées  plutôt  comme  l'acquittement  d'une  dette  naturelle,  que  comme 
donations  ,  lefquelles  ne  font  pas  fujettes  à  être  impiuées  fur  le  douaire. 
On  peut  établir  à  cet  égard  pour  règle,  que  tout  ce  qui  n'eft  pas  fujet  à 
rapport  en  matière  de  fuccefRon ,  n'ert  pas  auflî  fujet  à  être  imputé  fur  le 
douaire.  Tels  font,  fuivant  l'article  309  de  la  Coutume  d'Orléans,  qui 
forme  à  cet  égard  un  droit  commun,  les  nourritures,  entretenemenc ,  injlruc- 
lions   &  apprenti (j âges  £  enfans. 

Ce  qui  ert  dit  des  nourritures  ,fouffre  exception  à  l'égard  de  celles  qui 
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font  partie  d'une  dot  :  lorsqu'un  père  en  mariant  un  de  fes  enfans  ,  pro- 
met de  nourrir  chez  lui  les  futurs  conjoints  &  leur  famille  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  ces  nourritures  qu'il  lui  adminiflre  en  conféquence, 
font  partie  de  la  dot ,  &  l'enfant  douairier  à  qui  elles  ont  été  adminif- 
irées ,  efl  tenu  de  les  imputer  fur  fon  douaire  ,  de  même  qu'il  auroit  été 
tenu  d'en  faire  le  rapport  à  fes  cohéritiers. 

360.  Pareillement,  le  troiifTeau  &  les  habits  nuptiaux  qu'on  a  donnés 
à  un  enfant  en  le  mariant  ,  doivent  lui  être  imputés  fur  fon  douaire ,  de 
même  qu'ils  font  fujets  à  rapport  ;  car  ils  font  cenfés  faire  partie  de  fa  dot» 

A  l'égard  de  la  dépenfe  que  le  père  a  faite  pour  le  feftin  des  noces  d'un 
enfant ,  cet  enfant  n'en  n'ayant  pas  profité  ;  de  même  qu'elle  n'eft  pas  fu- 
jeite  à  rapport ,  elle  ne  s'impute  pas  fur  le  douaire. 

Obfervez  à  l'égard  du  troufleau ,  des  habits  nuptiaux  &  des  nourritu- 
res qui  font  partie  de  la  dot  d'un  enfant ,  &  qui  doivent  en  conféquence 
s'imputer  fur  fon  douaire  ,  qu'elles  n'y  doivent  être  imputées  que  pour 
moitié  ,  lorfque  le  père  ,  &  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant  ;  ou 
lorfque  la  mère  ,  quoiqu'elle  n'ait  parlé  à  la  dot ,  a  accepté  la  commu- 
nauté ;  car  en  ce  cas  le  père  eft  cenfé  n'avoir  donné  ces  chofes  que  pour 
moitié,  la  mère  étant  cenfée  les  avoir  donnés  pour  l'autre  moitié;  _/w/)r<i 
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361.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  legs  qu'a  fait  le  père  à  l'enfant,  d'une 
penfion  alimentaire  ,  ne  doive  être  imputé  fur  le  douaire  de  cet  enfant. 

362.  Lorfqu'un  ayeul  a  pris  chez  lui  un  de  fes  petits  -  enfans  qu'il  a 
nourri  &  élevé  ;  quoiqu'il  ne  lui  dût  pas  des  alimens ,  cet  enfant  ayant 
alors  fon  père  &  fa  mère  qui  étoient  en  état  de  lui  en  fournir  ;  néan- 
moins ,  fi  ce  petit-enfant  vient  par  la  fuite  au  douaire  de  fon  ayeul ,  il 
ne  fera  pas  tenu  d'imputer  fur  le  douaire  qu'il  a  de  cet  ayeul ,  les  alimens 
que  cet  ayeul  lui  a  fournis  ;  ce  n'eft  pas  une  donation  qu'il  ait  faite  à 
cet  enfant  qui  n'en  a  pas  profité  ,  puifqu'il  auroit  été  pareillement  nourri 
&  élevé  chez  fes  père  &  mère,  fi  fon  ayeul  ne  l'eût  pas  pris  chez  lui  ;  ce 
n'eft  pas  non  plus  une  donation  que  cet  ayeul  ait  faite  aux  père  &  mère 
de  cet  enfant,  en  fourniftant  à  leur  décharge,  des  alimens  à  cet  enfant;, 
car  cet  enfant  ne  leur  étoit  pas  à  charge  ;  ce  n'eft  que  pour  faire  plaifir  à 
fon  ayeul  &  pour  {a  propre  fatisfadion  ,  qu'ils  lui  ont  laifît  prendre  cet 
enfant  chez  lui. 

363.  L'article  ci-deftiis  cité  en  exceptant  de  la  Loi  du  rapport  les  entre- 
tenemens ,  comprend  fous  ce  terme  ,  non-feulement  l'entretien  ordinaire , 
mais  la  dépenfe  qui  auroit  été  faite  pour  l'équipage  d'un  enfant  pour  l'en- 
voyer au  fervice  ;  par  la  même  raifon  on  ne  doit  pas  l'imputer  fur  le 
douaire  de  l'enfant  pour  qui  on  a  fait  cette  dépenfe. 

La  Coutume  ajoute  injlruclions  &  apprmtiffages  tCenfans  ;  cela  comprend 
les  penfions  qu'on  paie  pour  les  enfans  qu'on  envoie  dans  les  Collèges  , 
dans  les  Univerfités  ,  dans  les  Académies  à  monter  à  cheval  ,  dans  les  Sé- 
minaires ,  les  appointemens  des  précepteurs  &  gouverneurs ,  &  des  diifé- 
rens  maîtres  qu'on  donne  aux  enfans  pour  leur  éducation  ;  les  livres  inna 
jujlum  modum  ;  les  frais  de  Baccalauréat  &  de  Licence  ;  toutes  ces  ciioies 
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ne  font  regardées  que  comme  frais  faits  pour  l'éducation  qu'un  père  doit 
à  fes  enfans ,  &  ne  doivent  pas  par  conséquent  lui  être  imputées  fur  fon 
douaire. 

Pareillement  entre  artifans,  les  frais  d'apprentiflage  d'un  métier  font  regar- 
dés comme  frais  de  fimple  éducation,  &  ne  font  pas  imputés  fur  le  douaire 
de  l'enfant  pour  qui  ils  ont  été  faits  ;  mais  lorfque  le  père  l'a  fait  recevoir 
maître  dans  quelque  art ,  les  frais  de  maîtrife  étant  faits  pour  fon  établiffe- 
ment ,  doivent  être  imputés  fur  fon  douaire. 

364.  L'enfant  douairier  n'eft  pas  obligé  d'imputer  fur  fon  douaire  les  fruits 
des  héritages  que  fon  père  lui  a  donnés ,  qu'il  a  perçus  jufqu'au  temps  de 
l'ouverture  du  douaire  ;  il  n'eft  pas  tenu  pareillement  de  compter  jufqu'audit 
temps ,  des  intérêts  des  fommes  d'argent  qui  lui  ont  été  données. 

Mais  après  l'ouverture  du  douaire  ,  l'enfant  douairier  doit  faire  raifon  à 
rhéritier,  des  fruits  des  héritages  qui  lui  ont  été  donnés,  &  des  intérêts  des 
fommes  qui  lui  ont  été  données ,  depuis  le  même  temps  que  l'héritier  lui  doit 
de  fon  côté  faire  raifon  des  fruits  &  des  intérêts  du  douaire  ;  c'eft-à-dire , 
du  jour  du  décès  du  père  dans  lés  Coutumes  où  le  douaire  faifit  de  plein 
droit;  &  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  doit  être  demandé,  du  jour  feule- 
ment de  la  demande  que  le  douairier  en  a  faite. 

Par  exemple  ,  fuppofons  que  le  douaire  eft  d'un  certain  héritage  ,  &  que  le 
père  qui  a  conftitué  ce  douaire  ,  a  donné  à  fon  fils  une  fomme  de  mille  écus; 
ce  fils  s'étant  porté  douairier ,  les  héritiers  ou  le  curateur  à  la  fucceflîon  va- 
cante du  père,  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  faifit  de  plein  droit,  doivent 
faire  délivrance  de  l'héritage  à  l'enfant  douairier  ,  &  lui  compter  des  fruits 
qui  en  ont  été  perçus  depuis  le  décès  du  père;  &  le  douairier,  de  fon  côté, 
doit  rapporter  &  payer  aux  héritiers  ou  au  curateur  à  la  fuccelfion  vacante, 
la  fomme  de  trois  mille  livres  qui  lui  a  été  donnée ,  &  les  intérêts  de  cette 
fomme  ,  à  compter  du  même  jour  du  décès  du  père. 

Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  doit  être  demandé ,  comme  on  ne  tien- 
droit  compte  à  l'enfant  des  fruits  de  l'héritage  fujet  à  fon  douaire ,  que  du 
jour  de  la  demande  qu'il  auroit  faite  de  fon  douaire ,  il  ne  doit  pareillement 
tenir  compte  des  intérêts  de  la  fomme  qu'il  doit  rapporter  ,  que  du  jour  de 
cette  demande. 

364.  Lorfque  la  veuve  a  furvécu,  l'enfant  doit- il ,  même  en  ce  cas ,  le 
rapport  des  fruits  &  intérêts  du  jour  de  la  mort  de  fon  père ,  dans  les  Cou- 
tumes où  le  douaire  eft  faifi  de  plein  droit?  Dupledis  dit  qu'il  ne  le  doit  que 
<lu  jour  de  la  mort  de  fa  mère ,  parce  qu'il  ne  commence  à  jouir  que  de  ce  jour. 
Lemaître  décide ,  au  contraire ,  qu'il  doit  ce  rapport  du  jour  de  la  mort  de 
fon  père.  La  raifon  eft  que ,  quoiqu'il  ne  jouiffe  qu'après  la  mort  de  fa  mère , 
il  eft  néanmoins  iaifi  du  jour  de  la  mort  de  fon  père  ,  de  la  propriété  du 
douaire  :  il  eft ,  des  ce  jour  ,  tenu  d'imputer  &  de  précompter  fur  ce  douaire 
tout  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père  ;  il  celle,  dès-ce  jour  ,  de  le  tenir  à 
titre  de  donation  ;  il  ne  le  tient  plus  à  titre  de  donation,  il  ne  le  tient  plus 
qu'à  titre  de  douaire  :  dès-ce  jour  ,  ce  n'eft  donc  plus  à  cet  enfant ,  c'eft  à  la 
veuve  douairière  à  qui  la  jouiffance  en  appartient,  laquelle  jouiflance  doit 
venir  à  ladite  veuve  en  déduétion  de  la  jouiflance  du  douaire  que  les  héritiers 
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ou  créanciers  de  fon  mari  doivent  lui  délivrer  :  lefdits  héritiers  ou  créanciers 
du  mari  ayant  fait  délivrance  à  la  veuve  de  l'ufufruit  de  la  moitié  de  tous 
les  héritages  que  fon  mari  avoit  au  temps  des  époufaiiles ,  &  de  ceux  qui  lui 
font  advenus  depuis  en  direde ,  fans  lui  faire  aucune  dédudion  de  la  jouif- 
fance  de  ce  que  fon  mari  a  donné  à  l'enfant  douairier ,  laquelle  dédui^tion  ils 
n'ont  pu  faire  à  la  veuve ,  parce  que  l'enfant  douairier  la  retenoit  indue- 
ment  ;  l'enfant  douairier  qui  a  eu  cette  jouiflance  induement  au  préjudice  des 
héritiers  ou  créanciers  de  fon  père  ,  qui  n'en  ont  pu  faire  déduction  à  la 
veuve  à  qui  elle  devoit  appartenir ,  &  venir  en  déduction  de  fon  ufufruit  du 
douaire,  doit  leur  en  faire  raifon  par  le  rapport  des  fruits  perçus,  ou  des  in- 
térêts courus  depuis  le  jour  de  la  mort  de  fon  père  ,  depuis  lequel  temps  la 
jouiflance  devoit  appartenir  à  la  veuve. 

Dans  les  Coutumes  oii  le  douaire  ne  faifît  pas  de  plein  droit ,  l'enfant 
douairier  n'efl  tenu,  en  ce  cas,  du  rapport  des  fruits  &  intérêts  que  du  jour 
que  la  veuve  a  eu  délivrance  de  l'ufufruit  ;  car  ce  n'efl:  que  de  ce  jour  que  la 
fuccefllon  du  mari  fouffre  de  ce  que  l'enfant  a  retenu  induement  la  jouiflance 
de  ce  qui  lui  a  été  donné  à  compte  du  douaire  ,  puifque  ce  n'efi:  que  de  ce 
jour  qu'elle  en  eût  fait  la  déduftion  fur  l'ufufruit  de  la  veuve. 

^ôy.  Lorfqu'un  père  a  donné  en  dot  à  l'un  de  fes  enfans  les  fruits  ou  le 
revenu  d'un  certain  héritage  pendant  un  certain  nombre  d'années,  l'enfant 
doit  imputer  fur  fon  douaire  tous  ces  fruits  qu'il  a  perçus,  quoiqu'avant  l'our 
verture  du  douaire  ;  car  ces  fruits  ne  font  pas  les  fruits  d'un  héritage  qui  lui 
ont  été  donnés  ;  le  père  ne  lui  ayant  pas  donné  l'héritage ,  ils  font  la  chofe 
même  qui  lui  a  été  donnée  principaliter. 

Article      II. 

Comment  fe  fait  rimpuiatio II  des  chofes  données  fur  le  douaire. 

366.  La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  rapporté  ci- deflus ,  numéro  3615 
donne  à  l'enfant  douairier  le  choix  de  deux  chofes,  ou  de  retenir  fon  douaire 
en  entier,  en  rendant  toutes  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  &  qui  font 
fujettes  à  ce  rapport,  ou  de  retenir  les  chofes  qui  lui  ont  été  données ,  en  pre- 
nant d'autant  moins  fur  fon  douaire. 

§.      I 

Du  cas  du  rapport, 

^C-j.  Dans  le  premier  cas,  lorfquc  l'enfant  choifit  le  parti  de  retenir  fon 
douaire  entier,  en  reftituant  à  la  fuccelhon  de  fon  père  les  chofes  qui  lui  ont 
été  données  ;  fi  ce  font  des  héritages  qui  lui  ont  été  donnés ,  &  qu'il  les  ait 
encore  en  fa  poilenion  ,  il  doit  les  rendre  en  nature. 

Il  doit  faire  à  fes  dépens  toutes  les  réparations  d'entretien  qui  fe  font  trou- 
vées à  y  faire  lors  de  l'ouverture  du  douaire  ;  car  elles  font  une  charge  de 
la  jouilfance  qu'il  en  a  eue  jufqu'à  ce  temps. 

A  l'égard  des  groflcs  réparations  ,    l'enfant  n'en  efl:  pas  tenu  lorfqu'elles 
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proviennent  de  vétufté  ou  de  quelqu'accident  de  force  majeure  ;  mais  il  en 
eft  tenu  ,  lorfqu'elles  proviennent  de  fa  faute ,  ayant  été  occafionnées  par 
défaut  d'entretien. 

Il  eft  pareillement  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  toutes  les 
dégradations  defdits  héritages  qui  proviennent,  fuit  de  Ion  fait,  foit  de  fa 
faute  ,  pour  quoi  les  héritiers  ou  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante  du  père, 
peuvent  demander  la  vifite  defdits  héritages  par  experts  ,  dont  les  parties  con- 
viennent ,  pour  déclarer  les  dégradations  qui  s'y  trouvent ,  &  la  fomme  à 
laquelle  ils  eftiment  monter  les  dommages  &  intérêts  qui  en  réfultent, 

268.  Au  contraire,  lorfque  le  douairier  a  fait  fur  l'héritage  qui  lui  a  été 
donné  ,  &  qu'il  rapporte  à  la  fucceffion  de  fon  père  ,  des  impenfes  néceiïaires 
ou  utiles  pour  l'amélioration  de  l'héritage  (  autres  néanmoins  que  celles 
d'entretien  )  la  fuccefllon  de  fon  père  à  qui  il  fait  le  rapport ,  doit  lui  faire 
raifon  du  prix  defdites  impenfes. 

Ce  que  la  Coutume  de  Paris,  article  50';  ,  ordonne  à  l'égard  du  rapport 
qu'un  enfant  qui  vient  à  la  fucceffion,  doit  faire  à  fes  cohéritiers,  s'applique  à 
cet  égard  au  rapport  que  l'enfant  douairier  doit  faire  des  chofes  à  lui  données, 
pour  conferver  fon  douaire. 

Il  y  a  une  diftinction  à  faire  entre  les  impenfes  néceffaires  Se  celles  qui  ne 
font  qu'utiles  ;  la  fucceflion  doit  faire  raifon  à  l'enfant  de  tout  ce  qu'il  lui  a 
coiité  ou  dû  coûter  pour  les  impenfes  néceffaires  que  le  père  eût  été  obligé  de 
faire  lui-mcmie,  s'il  ne  lui  eût  pas  donné  l'héritage;  car  haclenus  lociipletior  ejl, 
çuatenus  proprix pecuniœ  pepcrcir^mûi'k  l'égard  des  utiles ,  la  fucceffion  n'eft 
tenue  d'en  faire  raifon  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  en  efl:  plus 
précieux  au  temps  du  rapport  qui  en  efl:  fait. 

369  L'enfant  qui ,  pour  conierver  fon  douaire  ,  rend  les  héritages  qui  lui 
ont  été  donnés  par  fon  père  ,  doit  auffi  faire  raifon  à  la  fucceffion  de  fon 
père,  des  fruits  qvi'i!  a  perçus  depuis  la  mort  de  fon  père,  comme  nous  le 
verrons  en   l'article  fuivant. 

370.  Partons  au  cas  auquel  l'enfant  douairier  n'a  plus  en  fa  poffeffion  les 
héritages  qui  lui  ont  été  donnés  par  fon  père. 

S'il  en  a  été  évincé  fens  fon  fait  ,  il  n'efl  obligé  au  rapport  que  de  ce  qu'il 
a  reçu  à  la  place  ;  &  s'il  n'a  rien  reçu  ,  il  n'eft  obligé  à  rien  rapporter. 

Par  exemple,  fi  le  douairier  avoit  été  obligé  de  délaiffer  l'héritage  qui  lui 
a  été  donné  fur  une  acftion  refcifoire  ou  fur  une  aétion  de  réméré  ,  qu'avoit 
celui  qui  l'avoit  vendu  à  fcn  père  ,  le  douairier  ne  feroit  tenu  au  rapport 
que  de  la  fomme  qu'il  auroit  reçue  du  demandeur. 

Pareillement  ,  fi  l'enfant  douairier  avoit  été  obligé  de  délaiffer  fur  une  de- 
mande en  revendication  ,  ou  fur  une  aftion  hypothécaire  ,  l'héritage  qui  lui 
a  été  donné  par  fon  père  ,  &  qu'il  ait  été  rembourfé  d'une  certaine  fomme 
par  le  demandeur  ,  pour  le  prix  des  améliorations  faites  par  fon  père  fur 
ledit  héritage,  il  ne  feroit  obligé  de  rapporter  que  cette  fomme,  étant  la 
feule  chofe  dont  il  fe  trouve  avoir  profité  de  la  donation  ;  mais  fi  c'étoit  lui 
qui  eût  fait  lui  même  ces  améliorations ,  il  ne  feroit  obligé  de  rien  rapporter, 
n'ayant  reçu  que  le  rembourfement  de  ce  qu'il  avoit  débourfé  lui-même ,  & 
n'ayant  en  ce  cas  profité  de  rien  de  !a  donation. 
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371.  Lorfque  c'efl:  par  une  aliénation  volontaire  que  le  douairler  a  faite 
de  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père ,  qu'il  ne  s'en  trouve  plus  en 
pofl'dîlon  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ;  ne  pouvant  plus  le  rapporter 
en  nature,  efl-ce  le  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu  qu'il  doit  rapporter,  ouïe 
prix  que  vaut  cet  héritage  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ?  La  donation 
étant  cenfée  lui  avoir  été  fiùte  en  avancement  de  fon  douaire  ,  &  l'enfant  ayant 
en  conféquence  contrafté  tacitement  l'obligation  de  précompter  fur  fon  douaire 
cet  héritage,  fur  le  pied  qu'il  fe  trouveroit  valoir  au  temps  de  l'ouverture  du 
douaire,  il  n'a  pu  par  fon  fait  changer  l'objet  de  fon  obligation;  il  doit  ea 
rapporter  ou  en  imputer  fur  fon  douaire  le  prix  qu'il  vaut  au  temps  de  l'ou- 
verture du  douaire  :  s'il  étoit  alors  en  mauvais  état  de  réparations ,  il  devroit 
rapporter  ou  imputer ,  non  le  prix  qu'il  vaut ,  mais  le  prix  qu'il  vaudroit  s'il 
étoit  en  bon  état  de  réparation. 

372.  Lorfque  la  chofe  qui  a  été  donnée  à  l'enfant  douairier,  étoit  une 
part  indivife  que  fon  père  avoit  dans  des  héritages  qui  lui  étoient  communs 
avec  d'autres ,  que  le  douairier  a  depuis  partagé  avec  fes  copropriétaires  ,  il 
doit  rapporter  tout  ce  qui  efl:  échu  en  fon  lot ,  même  la  fomme  qu'il  au- 
roit  reçue  de  fes  copropriétaires  pour  retour  de  partage. 

Si  c'eft  au  contraire  lui  qui  a  été  chargé  d'un  retour,  la  fuccefîîon  de  fon 
père  à  qui  il  fait  rapport  de  tout  ce  qui  lui  efl  échu  en  fon  lot ,  doit  le  rem- 
bourfer  de  la  fomme  qu'il  a  payée  pour  ce  retour. 

Lorfqu'il  a  licite  les  héritages  avec  fes  copropriétaires  ,  il  doit  rapporter 
la  fomme  qu'il  a  reçue  ou  dû  recevoir  de  l'adjudicataire ,  pour  le  prix  de 
l'adjudication. 

Si  c'eft  lui  qui  s'en  efl;  rendu  adjudicataire  ,  il  ne  doit  le  rapporter  en 
nature  qu'à  la  charge  par  la  fucceffion  de  fon  père  ,  de  le  rembourfer  des 
fommes  qu'il  a  payées  à  fes  copropriétaires  pour  leurs  parts  dans  le  prix  de 
l'adjudication  ;  &  fi  la  fucceflîon  n'avoit  pas  des  deniers  comptants  pour  lui 
faire  ce  rembourfement ,  il  devroit  imputer  fur  fon  douaire  ces  héritages  pour 
le  prix  qu'ils  valent  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire ,  fous  la  déduction 
defdites  fommes. 

374.  Lorfque  les  chofes  données  à  l'enfant  douairier  font  des  principaux 
de  rentes  dues  par  des  tiers,  il  peut  conferver  fon  douaire  en  entier  en  les 
rendant  en  nature  à  la  fucceffion  de  leur  père ,  quand  même  elles  fe  trou- 
veroient  alors  caduques  par  l'infolvabilité  des  débiteurs ,  pourvu  que  ce  foit 
fans  la  faute  de  l'enfant  qu'elles  le  foient  devenues. 

Mais  fi  l'enfant  avoit  lailTé  perdre  les  hypothèques  d'une  rente,  faute  de 
s'oppofer  au  décret  de  quelque  héritage  qui  y  étoit  hypothéqué  ,  ou  faute 
d'avoir  interrupté  les  tiers  acquéreurs ,  &  généralement  faute  d'avoir  fait  ce 
qui  étoit  néceflaire  de  faire  pour  la  confervation  defdites  hypothèques ,  la 
fucceflion  du  père  peut  réfuter  le  rapport  de  cette  rente  ,  &  peut  obliger  le 
4ouairier  à  l'imputer  fur  fon  doUaire. 

374.  Lorfque  le  douairier  a  été  donataire  de  fon  père  d'une  rente  ,  foit 
perpétuelle  ,  foit  viagère,  dont  fon  père  s'efl:  conftltué  débiteur  envers  lui,  le 
douairier  en  doit  décharger  la  fucceflion  de  fon  père. 

375.  Le  douairier  n'eft  pas  reçu  à  rapporter  en  nature  les  chofes  mobi- 
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Haires  qui  lui  ont  été  données  par  Ton  père  ;  le  donataire ,  en  les  recevant  ,• 
les  prend  à  fes  rifques  ,  &  il  doit  rapporter  la  fomme  qu'elles  valoient  lorf- 
qu'il  les  a  reçues ,  ou  l'imputer  fur  fon  douaire.  On  doit  ordinairement  s'en 
rapporter  pour  le  prix  defdites  chofes ,  à  l'eflimation  portée  par  l'acfte  de  do- 
nation; à  moins  que  les  héritiers  ou  le  curateur  à  la  fucceflion  vacante  ,  ne 
fuflent  en  état  de  juftifier  que  cette  eftimation  eft  frauduleufe  ,  &  faite  à  un 
prix  confidérablement  au-defTous  de  leur  jufte  valeur  :  s'il  n'y  a  pas  eu  d'efti- 
mation  portée  par  l'afte  de  donation  ,  il  faut  en  faire  une,  &  prendre  pour 
eftimateurs ,  des  perfonnes  qui  les  avoient  connues  au  temps  de  la  donation  , 
fî  on  en  peut  trouver. 

376.  Quoique  les  offices  foient  des  immeubles,  néanmoins  le  rapport  ne 
s'en  fait  pas  en  nature  ;  l'indécence  qu'il  y  auroit  à  deftituer  un  Officier  pour 
faire  le  rapport  de  l'office ,  a  fait  établir  que  le  donataire  de  l'office  eft  cenfé 
le  prendre  à  fes  rifques,  &  qu'il  doit  faire  le  rapport  de  la  fomme  que  va- 
loit  l'office  au  temps  de  la  donation  ,  ou  l'imputer  fur  fon  douaire. 

Lorfque  l'office  a  été  donné  au  douairier  par  fon  père  ,  pour  !e  pri?£  qu'it 
avoit  coûté  à  fon  père ,  on  n'eft  pas  recevable  à  contefter  ce  prix  fous  pré- 
texte que  l'office  feroit  augmenté  de  valeur. 

Le  douairier  n'efl:  pas  feulement  tenu  au  rapport  du  prix  de  l'office;  il  doit 
pareillement  rapporter  les  femmes  qui  lui  ont  été  fournies  par  fon  père  pour 
les  frais  de  réception  ou  de  provifion. 

Lorfqu'un  père  qui  avoit  un  Office  de  la  maifon  du  Roi  ,  ou  quelqu'autre 
Office  femblable  auquel  il  n'y  a  aucune  Finance  attachée,  l'a  réfigné  à  fon 
fils  avec  l'agrément  du  Roi  ,  le  fils  n'a  rien  à  rapporter  ni  à  imputer  fur 
fon  douaire;  car  ces  Offices  n'étant  pas  cenfés  in  bonis,  n'étant  pas  cenfés- 
faire  partie  du  patrimoine  de  l'Officier  qui  en  eft  revêtu ,  le  père  en  fe  dé- 
mettant de  cet  Office  en  faveur  de  fon  fils  ,  n'eft  pas  cenfé  lui  avoir  rien 
donné  de  fes  biens  ,  &  le  fils  n'eft  pas  tenu  par  conféquent  à  rien  rapporter 
ni  à  imputer  fur  fon  douaire. 

Mais  fi  le  père  avoit  acheté  un  Office  de  cette  efpece  pour  en  faire  revê- 
tir fon  fils,  le  fils  feroit  donataire  de  la  fomme  pour  laquelle  fon  père  l'a 
acheté  ,  de  même  que  fi  fon  père  lui  avoit  acheté  tout  autre  Office ,  &■  il' 
doit  le  rapporter  ou  l'imputer  fur  fon  douaire. 

S.     I  I. 

Du   cas  de  l'imputation,- 

377.  Lorfque  le  douairier  prend  le  parti  de  retenir  les  chofes  qui  lui  ont 
été  données,  en  les  imputant  fur  fon  douaire,  il  faut  pour  procéder  à  cette 
imputation,  arrêter  deux  maffes  ,  l'une  du  montant  des  chofes  données  que- 
le  douairier  retient ,  &  dont  l'imputation  doit  être  faite  fur  le  douaire  ;  & 
l'autre  du  montant  des  chofes  qui  compofent  le  douaire. 

378.  Pour  faire  le  montant  de  la  mafTe  des  chofes  données  dont  l'impu- 
tation doit  être  faite  fur  le  douaire;  lorfque  les  chofes  données  font  des  hé- 
litages  que  le  douairier  a  encore  en  fa  poffeffion  ,  ces  héritages  devant  s'im-- 
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puter  fur  le  douaire,  fur  le  pied  de  leur  valeur  au  temps  de  l'ouverture  du 
doujire  ,  ils  doivent  être  eftimés  par  des  Experts ,  dont  l'un  doit  être  nom- 
mé par  le  douaivier ,  &  l'autre  par  l'héritier  ou  le  curateur  à  la  fuccelîîon 
vacante  du  père,  de  portés  dans  cette  malTc  pour  le  prix  porté  par  l'efti- 
mation  de  ces  Experts. 

S'ils  avoiint  été  dégradés  par  la  faute  du  douairier ,  il  faudroit  les  efli- 
mer  ,  non  ce  qu'ils  valent,  mais  ce  qu'ils  vaudroient  s'ils  étoient  en  bon  état. 

379.  Lorfque  le  douairier  n'a  plus  en  fa  poffeinon  les  héritages  qui  lui 
ont  été  donnés;  fi  c'eft  par  une  aliénation  volontaire,  le  rapport  du  prix 
devant  en  être  fait,  comme  nous  l'avons  vu  au  §.  précédent,  fur  le  pied 
de  la  valeur  qu'ils  ont  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire,  l'imputation  doit 
pareillement  en  être  faite  fur  le  pied  de  cette  valeur;  &  pour  y  parvenir^ 
i'eflimation  doit  être  faite  defdits  héritages  ,  de  même  que  fi  le  douairier 
les  avoir  encore  en  fa  pofleiïîon;  s'ils  fe  trouvoient  dégradés,  foit  par  la  faute 
du  douairier  ,  foit  par  celle  des  propriétaires  &  polTeifeurs  qui  lui  ont  fuccé- 
dé ,  I'eflimation  devroit  s'en  faire  fur  le  pied  qu'ils  vaudroient  s'ils  étoient  en 
bon  état. 

3S0.  Lorfque  le  douairier  a  été  évincé,  fans  fon  fait,  des  héritages  qui 
lui  ont  été  donnes  ,  on  ne  doit  en  ce  cas  comprendre  dans  la  maffe  de 
ce  qui  doit  être  imputé  fur  le  douaire  ,  que  les  lommes  que  le  douai- 
rier a  reçues  à  la  place  defdits  héritages  ;  &  il  n'y  a  aucune  eftimation  à 
faire. 

381.  Lorfque  ce  font  des  rentes  qui  ont  été  données,  &  dont  le  douai- 
rier fe  trouve  encore  en  poffelîion ,  le  douairier  doit  les  comprendre  pour 
leur  capital  dans  la  mafle  de  ce  qu'il  doit  imputer  ,  &  il  n'efl  pas  reçu  à 
demander  qu'elles  y  foient  comprifes  pour  une  moindre  fomme  ,  fous  pré- 
texte qu'elles  ne  feroient  pas  bien  folides  ;  car  fi  c'eft  fans  fa  faute  ,  il  ne 
tient  qu'à  lui  de  les  rendre  en  nature  ;  fi  c'efl  par  fa  faute  pour  avoir  laifTé 
perdre   des  hypothèques,  il  efl  tenu  de  fa   faute  à  cet  égard. 

381.  Si  ce  font  des  rentes  à  un  taux  très-bas,  comme  au  denier-quarante 
ou  cinquante  ;  ces  rentes  étant  intrinféquement  d'une  valeur  moindre  que 
leur  principol ,  je  penfe  qu'elles  pourroient  être  comprifes  dans  la  mafle  pour 
un  prix  moindre ,  iuivant  l'eftimation  qui  en  feroit  faite. 

383.  Lorfque  les  biens  des  débiteurs  ayant  été  difcutés ,  le  douairier  n'a 
pu  recevoir  qu'une  partie  du  principal  de  fa  rente,  ou  même  rien  du  tout; 
fi  c'eft  fans  fa  faute  ,  il  n'eft  tenu  d'imputer  que  la  fomme  qu'il  a  reçue  ,  ou 
même  rien  du  tout,  s'il  n'a  pu  rien  recevoir;  mais  fi  c'eft  par  ia  faute, 
pour  avoir  laiffé  perdre  les  hypothèques ,  il  doit  imputer  ce  qu'il  eût  pu  rece- 
voir 5  s'il  ne  les  eût  pas  lailTé  perdre. 

384.  Lorfque  ce  font  des  meubles  qui  ont  été  donnés  ,  l'imputation 
doit  s'en  faire  comme  nous  l'avons  déjà  obfervc  au  §.  précédent  ,  fur 
le  pied  de  h  fomme  qu'ils  valoient  au  temps  de  la  donation  ,  &  ils  doi- 
vent en  conféquence  être  employés  pour  cette  fomme  dans  la  mafle  de  ce 
qui  doit  être  imputé  ;  il  en  eu  de  même  d'un  Office  ,  comme  nous  l'avons 
vu  au  §.  précédent, 

385.  Le 
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385,  Le  montant  de  la  maffe  des  chofes  données  qui  doivent  être  im- 
putées fur  le  douaire,  étant  fixé  &  arrêté,  on  doit  pareillement  fixer  & 
arrêter  le  montant  de  ce  qui  compofe  le  douaire  fur  lequel  doit  fe  faire 
l'imputation. 

Si  le  douaire  ne  confiftoit  que  dans  la  créance  d'une  fomme  d'argent 
ou  d'une  rente  qui  a  été  conftituée  pour  douaire  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  l'imputation  fe  feroit  en  ce  cas  bien  facilement  :  il  fuffiroit  de  faire 
fur  la  fomme  due  pour  le  douaire  ,  déduûion  de  celle  à  laquelle  a  été 
'fixée  &  arrêtée  la  maffe  de  ce  qui  doit  y  être  imputé  ;  &  la  fucceffion  du 
père  demeureroit  débitrice  du  fiirplus  envers  le  douairier.  Par  exemple  ,  fi 
on  avoit  conftitué  par  le  contrat  de  mariage  un  douaire  de  cent  piftoles 
de  rente,  qui  font  un  capital  de  20000  livres,  &  que  le  montant  de  ce 
>«jui  doit  être  imputé  fur  le  douaire,  eût  été  fixé  &  arrêté  à  izooo  liv. 
en  faifant  déduâion  de  cette  fomme  fur  celle  de  20000  liv.  le  douaire 
feroit  réduit  à  un  principal  de  8000  liv.  produifant  400  livres  de  rente 
due  par  la  fucceffion  du  père. 

Mais  lorfque  le  douaire  confifte  dans  des  héritages ,  il  faut  que  les  mê- 
mes Experts  qui  ont  fait  l'eftimation  des  héritages  donnés  au  douairier  , 
qui  doivent  compofer  la  maffe  de  ce  qui  doit  être  impiué  fur  le  douaire, 
faffent  pareillement  l'effimation  des  héritages  &  droits  immobiliers  qui 
compofent  Je  douaire  ,  eu  égard  à  l'état  auquel  ils  fe  trouvent ,  &  à  ce 
•qu'ils  valent  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire.  Cette  eftimation  faite  ^ 
on  dreffe  une  maffe  de  tous  les  héritages  &  droits  immobiliers  qui  com- 
pofent le  douaire  ,  dans  laquelle  chacun  des  héritages  &  droits  immobiliers 
cft  compris  pour  la  fomme  à  laquelle  il  a  été  eftimé ,  de  toutes  lefquelles 
fommes  on  fait  une  fomme  totale  à  laquelle  on  arrête  le  montant  des 
chofes  qui  compofent  le  douaire. 

386.  On  doit  auffi  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dreffer  un  état  des 
fommes  dont  la  fucceffion  du  père  eft  tenue  de  faire  raifon  au  douairier 
pour  fon  douaire  ;  putà^  pour  le  rembourlement  qu'il  auroit  reçu  des  prin- 
cipaux de  rentes  fujettes  au  douaire  ,  pour  les  dégradations  qu'il  auroit 
faites  par  fa  faute  dans  les  héritages  fujets  au  douaire,  &  pour  les  répara- 
tions qui  s'y  font  trouvées  à  faire  lors  de  l'ouverture  du  douaire.  On  doit 
pareillement  dreffer  un  état  des  fommes  dont  le  douairier  doit  faire  rai- 
îbn  à  la  fucceffion  de  fon  père  par  rapport  au  douaire  ;  pucà ,  pour  le  ra- 
chat que  le  père  a  fait  des  rentes  dont  le  douaire  étoit  chargé  ,  ou  pour 
les  améliorations  faites  par  le  père  fur  les  héritages  fujets  au  douaire. 

Après  compenfation  faite  des  fommes  dont  la  fucceffion  du  père  &  le 
douairier  doivent  fe  faire  raifon  refpeftivement  ;  fi  celles  dont  la  fuccef- 
fion du  père  eft  débitrice ,  excédent  celles  dont  le  douairier  eft  débiteur , 
le  douairier  eft  créancier  de  la  fucceffion  de  fon  père  ,  de  la  fomme  à 
laquelle  monte  cet  excédant;  &  la  créance  de  cette  fomme  fait  partie  dit 
•douaire  ,  &  doit  être  ajoutée  à  la  maffe  des  héritages  &  droits  immo- 
biliers qui  le  compofent. 

Si  au  contraire  ce  font  les  fommes  dont  le  douairier  doit  faire  raifon , 
qui  excédent  celles  dont  la  fucceflion  du  père  lui  doit  faire   raifon ,  la 
Tome  I  K  Z 


Iy8  Traité  du  Douaire  l 

fomme  à  laquelle  monte  cet  excédant  eft  une  dette  du  douairîer  enveri 
la  fiicce/non  du  père  ,  qui  doit  être  ajoutée  au  montant  de  la  maffe  des 
choies  données,  qui  doit  être  imputée  fur  le  douaire. 

387.  Pour  procéder  enfuite  à  l'imputation  du  montant  de  la  mafle  des 
choies  données  qui  doit  être  faite  fur  le  douaire  ,  lorfque  le  douairier  eft 
créancier  de  quelque  fomme  de  la  fucceflîon  de  fon  père  par  rapport  au 
dcuaire ,  il  fait  d'abord  compenfation  jufqu'à  due  concurrence  de  la  fom- 
me à  laquelle  monte  ce  qui  doit  être  imputé  fur  le  douaire  avec  cette 
créance.  Pour  faire  l'imputation  de  la  fomme  qui  reftera  à  imputer  fur 
le  douaire  après  cette  compenfation  faite  ,  l'héritier  ou  le  curateur  à  la 
fucceffion  vacante  du  père  ,  retrancheront  de  la  maffe  des  héritages  & 
droits  immobiliers  qui  compofent  le  douaire  ,  une  partie  defdits  biens  pour, 
les  fommes  pour  lefquelles  ils  y  font  portés  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qui  eft  à  imputer ,  &  le  douaire  fera  réduit  à  ce  qui  reftera  de  ladite 
maffe  après  ce  retranchement  fait. 

Par  exemple  ,  fi  le  montant  de  la  maffe  des  héritages  &  droits  immo- 
biliers qui  compofent  le  douaire  ,  eft  de  zoooo  livres  ;  que  le  douairier 
foit  en  outre  créancier  de  la  fucceffion  de  fon  père  ,  par  rapport  à  fou 
douait e,  d'une  fomme  de  14000  livres ,  &  que  le  montant  de  ce  qui  doit 
être  imputé  fur  le  douaire  pour  les  donations  qui  lui  ont  été  faites,  foit 
de  18000  livres,  il  fe  fait  d'abord  une  compenfation  jufqu'à  due  concur- 
rence de  cette  fomme  de  18000  liv.  avec  la  créance  de  14OO0  livres  du 
douairier  ;  reftera  quatre  mille  livres  à  imputer  fur  la  maffe  des  héritages 
&  droits  immobiliers  ;  l'héritier  ou  le  curateur  prendra  dans  ladite  maffe 
des  biens  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme  de  4000  livres ,  laquelle  fe 
trouvera  réduite  pour  ce  qui  en  reftera  au  douairier ,  à  la  fomme  de  1 6009 
livres. 

388.  Efl-ce  l'héritier  (  ouïe  curateur  à  la  fucceffion  à  défaut  de  l'hé- 
ritier )  qui  doit  choifir  dans  la  maffe ,  les  biens  qui  doivent  former  les 
4000  liv.  qu'il  doit  en  retrancher  ;  ou  eft-ce  au  contraire  au  douairier  à 
y  choilir  ceux  qui  doivent  former  les  16000  liv.  qu'il  doit  avoir  ?  Je 
crois  que  ce  choix  ne  doit  être  laiffé  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  ,  mais  à  des 
Arbitres,  qui,  en  obfervant,  autant  qu'il  fera  poffible,  l'égalité  entre  les 
Parties ,  choifiront  des  biens  dans  la  maffe  pour  former  les  4000  liv.  que 
l'héritier  a  droit  d'en  retrancher  ;  &  s'ils  ne  pouvoient  faire  au  jufte  la 
fomme  de  4000  livres  en  biens  de  ladite  maffe,  ils  en  retrancheroient  pour 
quelque  chofe  de  plus  ,  en  chargeant  la  fucceffion  du  père  d'un  retour  en 
deniers  envers  le  douairier ,  pour  ce  qu'ils  en  auroient  retranché  de  plus 
que  ladite  fomme  de  4000  liv.  ou  ils  en  retrancheront  pour  quelque  chofe 
de  moins  ,  en  chargeant  le  douairier  envers  la  fucceffion  du  père  d'un 
retour  en  deniers  pour  ce  qu'ils  en  auroîent   retranché  de  moins. 

389.  Lorfque  le  montant  des  chofes  données  fe  trouve  excéder  la  va- 
leur du  douaire,  l'enfant  qui  a  pris  la  qualité  de  douairier,  peut-il  en  re- 
nonçant entièrement  au  douaire  ,  conferver  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  ? 
Je  penfe  qu'il  le  peut.  Lorfque  la  Coutume  de  Paris ,  en  l'art,  ci-deffus  , 
n,  }^i)  dit  que  5  celui  qui  veut  avoir  le  douaire  y  doit  rejlituer  ce  qùil  a  en 
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i»  &  reçu  ie  fon  père ,  ou  moins  prendre  fur  le  douaire ,  »  elle  ne  veut  dire 
autre  chofe ,  finon  qu'un  enfant  donataire  ne  peut  avoir  douaire  outre  la 
donation  :  par  ces  termes  dont  elle  fe  fert ,  celui  qui  veut  avoir  le  douaire  , 
elle  déclare  affez  qu'elle  n'oblige  à  la  reftitution  du  don  que  l'enfant  çui 
veut  avoir  le  douaire  ,  &  non  celui  qui  n'en  veut  point  &  qui  y  renonce 
entièrement.  On  oppofera  peut-être  qu'un  enfant  qui  a  une  fois  pris  qua- 
lité d'héritier ,  ne  peut  plus  en  offrant  de  s'abftenir  de  prendre  part  dans 
les  biens  de  la  fucceffion  ,  fe  difpenfer  du  rapport  des  chofes  données  ; 
donc  dira-t-on ,  un  enfant  qui  s'efl  une  fois  porté  douairier  ,  ne  doit  plus 
pareillement  être  reçu  à  offrir  de  renoncer  au  douaire  pour  fe  difpenfer 
de  la  reftitution  des  donations  qui  lui  ont  été  faites.  La  raifon  de  diffé- 
rence ,  eft  que  ce  n'efl:  pas  à  caufe  de  la  part  que  l'enfant  qui  s'efl  porté 
héritier  de  fon  père  ,  prend  dans  les  biens  de  la  fuccefîîon  de  fon  père , 
qu'il  efl  obligé  au  rapport  des  donations  qui  lui  ont  été  faites  ;  il  y  feroic 
obligé,  quand  même  il  ne  fe  trouveroit  dans  la  fucceffion  aucuns  biens  à 
partager ,  tout  ayant  été  vendu  par  les  créanciers  ;  c'eft  la  feule  qualité 
d'héritier  qui  l'oblige  à  ce  rapport,  parce  que  nos  Loix  municipales  ne 
permettent  pas  qu'entre  plufieurs  enfans  héritiers  d'un  même  père ,  l'un 
foit  plus  avantagé  que  les  autres  ;  &  ayant  une  fois  pris  la  qualité  d'héri- 
tier, il  ne  peut  plus  ceffer  de  l'être  ,femel  hères ,  femper  hères;  car  la  qua- 
lité d'héritier  n'eft  pas  la  qualité  d'un  fimple  fucceffeur  à  des  biens  qu'on 
peut  ceffer  d'avoir  en  les  abandonnant ,  c'eft  la  qualité  de  fucceffeur  à  la 
perfonne  du  défunt , à  tous  fes  droits  aftifs  &  paffifs,  dont  celui  qui  s'en 
efl  une  fois  revêtu ,  ne  peut  plus  fe  défaire  ;  l'enfant  qui  a  une  fois  pris 
la  qualité  d'héritier ,  ne  peut  donc  plus  fe  difpenfer  du  rapport.  On  ne 
peat  rien  dire  de  femblable  de  l'enfant  donataire  ,  qui  a  pris  la  qualité  de 
douairier  ;  cet  enfant  n'efl:  obligé  au  rapport  des  donations  qui  lui  ont 
été  faites  ,  que  parce  que  la  Loi  ne  permet  pas  qu'il  ait  un  douaire  outre 
$C  par-deffus  les  donations  qui  lui  ont  été  faites  par  fon  père  ;  n'étant 
donc  tenu  à  rendre  ce  qui  lui  a  été  donné  qu'à  caufe  du  douaire  qu'il  prend 
dans  les  biens  de  fon  père ,  il  peut ,  quoiqu'il  ait  pris  la  qualité  de  douai- 
rier ,  retenir  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  en  renonçant  abfolument  au  douaire 
&  en  n'y  prenant  rien.  Le  douaire  efl  une  fuccefîion  à  certains  biens  ; 
un  enfant  n'efl  plus  douairier,  quoiqu'il  en  ait  pris  la  qualité,  lorfqu'ij 
renonce  à  ces  biens  6c  qu'il  n'y  prend  rien. 

Article    III, 

pe  quand  le  douairier  doit  -  il  compter  des  fruits  &  des  intérêts  de 

ce  qui  lui  a  été  donné. 

Nous  examinerons  cette  queflion  en  deux  cas ,  i".  dans  le  cas  auquel 
le  père  efl  mort  après  fa  femme  ;  z".  dans  le  cas  auquel  il  çfl  mort  avant 
fa  femme. 


z^ 
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§.    I. 

Premier  cas,. 

390.  La  queftion  ne  fouffre  aucune  difficulté  dans  le  premier  cas  auquel  te 
père  efl  mort  après  fa  femme  ;  on  doit  établir  en  ce  cas  comme  un  principe- 
certain  ,  que  le  douairier  qui ,  pour  conferver  fon  douaire,  rend  à  la  fuc- 
ceffion  de  fon  père  ,  ce  qui  luia  été  donné  par  fon  père  ,  doit  compter  des 
fruits  des  héritages  qu'il  rend  en  nature  ,  &  des  intérêts  des  fommes  dont, 
il  tient  compte  ,  depuis  le  môme  jour  depuis  lequel  les  fruits  des  héritages 
fujets  au  douaire  appartiennent  au  douairier,  &  depuis  lequel  (  lorfque  le 
douaire  confifte  en  une  fomme  d'argent  )  les  intérêts  de  cette  fomme  com- 
mencent à  courir  à  fon  profit. 

C'eft  pourquoi  ,  dans  les  Coutumes  011  le  douairier  efl  faifi  de  plein  droit- 
de  fon  douaire  du  jour  de  fon  ouverture  ,  c'eft-à-dire  ,du  jour  de  la  mort 
de  fon  père,  tous  les  fruits  à  recueillir  fur  les  héritages  fujets  au  douaire, 
devant  depuis  ce  jour  lui  appartenir  ;  &  lorfque  le  douaire  confifte  en 
une  fomme  d'argent,  les  intérêts  de  cette  fomme  commençant  dès  ce  jour 
à  courir  à  fon  profit,  c'eft  auffi  de  ce  jour  que  le  douairier  qui  rend  à  la 
fuccefîion  de  fon  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père  ,  doit  tenir  compte, 
des  fruits  &  des  intérêts. 

Dans  les  Coutumes  oii  le  douairier  n'efl  pas  faifi  de  plein  droit  de  {on 
douaire  ,  les  fruits  des  héritages  fujets  au  douaire  n'étant  dus  au  douairier 
que  du  jour  de  la  demande  ;  &  lorfque  le  douaire  confifle  en  une  fomme 
d'argent  ,  les  intérêts  ne  lui  en  étant  dus  que  dudit  jour,  ce  n'ell;  aufîî  que 
dudit  jour  que  le  douairier  doit  compter  à  la  fuccefîion  de  fon  père  des 
fruits  des  héritages  &  des  intérêts  des  fommes  qu'il  doit  rendre  à  la  fuc- 
cefîion ;  ou  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  demande  du  douaire  ,  du  jour  que  l'hé- 
ritier ou  le  curateur  en  ont  mis  le  douairier  en  pofTefTion,  fans  attendre 
qu'il  l'ait  demandé. 

S'il  n'y  avoit  qu'une  partie  des  héritages  fujets  au  douaire  qui  fîit  fituée 
fous  une  Coutume  oii  le  douaire  doit  être  demandé  ,  putà  le  quart  ,  & 
que  le  furplus  fut  fitué  fous  une  Coutume  oh  le  douairier  efl  faifi  de  plein 
droit ,  le  douairier  donataire  ne  feroit  tenu  de  compter  du  quart  des  fruits 
des  héritages  6i.  du  quart  des  intérêts  des  fommes  qu'il  doit  rendre ,  que 
du  jour  de  la  demande  qu'il  a  faite  de  fon  douaire  ,  ou  du  jour  que  fans 
demande  il  en  a  été  mis  en  pofTefîion ,  &  il  doit  compter  du  furplus  def- 
diis  fruits  &  intérêts  ,  du  jour  de  l'ouverture  du  douaire. 

§.    I  L 

Deuxième   Cas. 

3Pi.  Le  cas  auquel  le  père  efl  mort  avant  fa  femme  ,  foufFre  plus  dfe 
difRcuhé.  La  veuve  jouit  en  ce  cas  pendant  fa  vie  du  douaire  en  tout  ioa. 
entier  ,  fans   aucune  diminution  des  donations  qui  ont  été  faites  à  fon  en?- 
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fent  douairier,  fon  mari  n'ayant  pu  par  ces  donations  donner  aucune  at- 
teinte au  droit  qu'elle  a  de  jouir  de  tout  le  douaire.  Dans  ce  cas  l'enfant 
douairier,  qui  ne  doit  jouir  du  douaire  qu'après  la  mort  de  fa  mère  ,  doit-il 
néanmoins  compter  des  fruits  des  héritages  qui  lui  ont  été  donnes  ,  &  des 
intérêts  des  fommes  qui  lui  ont  été  données,  du  jour  que  les  fruits  &  les 
intérêts  du  douaire  ont  commencé  à  appartenir  à  fa  mère  ?  Nous  avons 
traité  cette  queftiony«/>rà  ,  n.  3  64;  nous  y  renvoyons  pour  ne  pas  répéter. 

C  M  A  F  ï  T  R  E    Yo 

Comment  fe  partage   le  douaire  }  &  quels  en  fans  y  font  pan, 

§.     I. 

E.ntre  quels  enfans  fe  fait  ce  partage  }  &  fuels  font  ceux  fui  y 

font  part. 

39Z.     A    Près  l'ouverture  du  douaire,  le  douaire  fe  partage  entre  les 
»Otj.  enfans  qui  y  ont  droit. 

Ceux  qui  n'y  ont  jamais  eu  de  droit,  ne  font  pas  comptés  ,&  n'y  font 
pas  de  part. 

,  Tels  font  ceux  qui  font  prédécédés  fans  laiffer  aucun  enfant  qui  les  re- 
préfente  ;  car  étant  décédés  avant  l'ouverture  du  douaire,  ils  n'ont  pu  ja- 
mais y  avoir  aucun  droit.  On  ne  doit  pas  compter  non  plus  ceux  qui 
lors  de  l'ouverture  du  douaire  n'ont  plus  l'ttat  civil  qu'ils  ont  perdu ,  foit 
par  la  profeffion  religieufe  ,  foit  p?r  une  condamnation  à  une  peine  capi- 
tale ;  car  étant  retranchés  de  la  fociéié  civile  ,  ils  font  incapables  d'aucun 
droit. 

On  ne  doit  pas  compter  non  plus  celui  qui  a  été  exhérédé  par  le  père 
pour  une  jufte  caufe  ;  car  rexhérédaiion  le  prive  de  tout  droit  aux  biens 
de  fon  père  ;  du  droit  de  venir  au  douaire  ,  comme  de  celui  de  venir  àf? 
fucceffion. 

393.  Doit-on  compter  l'enfant  qui  pourrolt  avoir  part  au  douaire  en 
renonçant  à  la  fucceffion,  mais  qui  s'en  eft  exclus  en  rrenant  la  qualité 
d'héritier?  Oui  ,  il  fe  fait  confufion  de  la  part  qu'il  i-ic  eu  droit  d'avoir 
dans  le  douaire,  plutôt  qu'elle  n'eft  vacante  ;  il  eit  cenfé  s'en  être  payé 
dans  les  biens  de  la  fucceffion  qu'il  a  recueillie  ;  fa  part  ne  doit  donc  pas 
accroître  aux  autres  douairiers  ,  mais  elle  doit  demeurer  confondue  dans 
la  fucceffion.  C'eft  pourquoi  û  de  quatre  enfans  qu'un  père  a  laifl"és,ily 
en  a  un  qui  a  accepté  la  fucceffion  ,  &  trois  qui  fe  font  tenus  au  douaire , 
l'héritier  ne  doit  payer  à  chacun  des  trois  douairiers  que  le  quait  du  douaire  , 
Eautre  quart  demeure  confondu  dans  la  fucceffion. 

La  Coutume  de  Valois  en  a  une  difpofition  en  l'article  110  ,  où  il  eft  dlr: 
i»)  aucun,  ne  peut  être,  héritier  ôcdouager;  mai?  en  acceptant  la  fucceffioa 
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>»  du  père,  la  part  &  portion  du  douaire  contingente  audit  acceptant,  eifl 
»  confuie  en  ladite  fucceffion  en  fa  perfonne.  » 

Celle  de  Senlis  ,  art.  186  ,  dit  pareillement  »  fi  le  père  va  de  vie  à 
w  trépas ,  delaiffés  plufieurs  enfans ,  l'un  defquels  renonce  &  accepte  le 
»  douaire ,  &:  les  autres  fe  portent  héritiers  ,  celui  qui  aura  renoncé  à  la 
»  fucceffion  ,  n'aura  audit  douaire  que  telle  part  &  portion  que  fi  les 
«  autres  fe  fliffent  déclarés   douairiers   &  non  héritiers.  » 

Les  difpofitions  de  ces  Coutumes  étant  fondées  fur  les  principes  de  la  matiè- 
re ,  doivent  être  fuivies  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

594.  Il  en  efl  de  même  lorfque  de  quatre  enfans  ,  trois  font  douairiers 
&  le  quatrième  a  renoncé  tant  à  la  fucceffion  qu'au  douaire,  pour  fe  tenir 
aux  donations  qui  lui  ont  été  faites  par  fon  père  ;  fa  part  n'accroît  pas  aux 
autres  enfans  qui  ne  peuvent  prétendre  que  leur  quart  du  douaire  :  la  raifoti 
eft  que  la  part  qu'avoit  droit  de  prétendre  dans  le  douaire  l'enfant  renonçant  ; 
n'efi  pas  vacante  ;  cet  enfant  en  efl:  payé  par  les  donations  qui  lui  ont  été 
faites  ;  fon  père  en  les  lui  faifant ,  eft  cenfé  les  lui  avoir  faites  en  paie- 
ment de  ce  qui  lui  revenoit  pour  fa  part  dans  le  douaire  ,  &  en  avoir, 
libéré  fa  fucceffion. 

395.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  celui  des  enfans  qui  renonce  tant 
à  la  fucceffion  qu'au  douaire ,  y  renonce  gratuitement  fans  avoir  rien  reçu 
de  fon  père.  Dupleffis  décide  que  la  part  de  ce  renonçant  accroît  en  ce 
cas  aux  autres  enfans  douairiers ,  qui  peuvent  en  conféquence  prétendre  le 
total  du  douaire.  La  raifon  efl  que  le  douaire  eft  une  efpece  de  fubftitu- 
lion  &  de  fidéicommis  légal ,  dont  la  Loi  charge  le  père  au  profit  des 
enfans  qui  naîtront  du  mariage  ,  lefquels  y  font  appelles  colUclivh ,  conjunc- 
tim  nulUs  adfcnptis  panibus  ;  que  ces  enfans  font  par  rapport  à  ce  fidéi-» 
commis  légal  conjuncli  re  &  verbis  inter  quos  efl  Locus  Juri  accrefcendi.  Lorf- 
que les  enfans  d'une  perfonne  font  appelles  conjunciim  nulLis  adfcriptis par- 
tibus  à  une  fubftitution  par  une  donation  ou  par  un  teftament  ,  il  y  a 
lieu  entr'eux  au  droit  d'accroiflement  ,  &  la  part  de  celui  qui  renonce  à 
la  fubftitution  accroît  aux  autres  ;  pourquoi  n'y  auroit-il  pas  pareillement 
lieu  ,  dans  le  cas  de  cette  efpece  de  fubftitution  à  laquelle  ils  font  appelles 
par  la  Loi  ou  par  la  convention  du  douaire  ? 

Le  Parlement  de  Normandie  a  embraflié  l'opinion  contraire.  Il  eft  dit  en 
Var[.  89  de  fes  Arrêtés  ,  les  enfans  n'auront  pas  le  tiers  entier  ,  fi  tous 
n'ont  renoncé  ;  mais  celui  qui  aura  renoncé  ,  aura  la  part  audit  tiers  qu'il 
auroit  eue  fi  tous  avoient  renoncé. 

'  Lemaitre ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  s'eft  auffi  décidé  contre  l'accroifle- 
ment.  Les  raifons  qu'il  apporte  pour  fon  opinion  me  paroiflent  foibles  :  il 
dit  que  le  douaire  eft  une  créance  que  les  enfans  ont  contre  la  fucceffion 
de  leur  père  ;  que  la  renonciation  que  fait  l'un  d'eux  au  douaire  ,  efl  une 
remife  qu'il  fait  de  la  part  qu'y  a  l'héritier  de  fon  père  qui  en  eft  le  dé- 
biteur ;  que  c'eft  l'héritier  à  qui  la  remife  eft  faite ,  qui  en  doit  profiter, 

La  réponfe  eft ,  qu'une  ifubftitution  eft  pareillement  une  créance  que  les 
{ubftitués  ont  contre  l'héritier  du  grevé  qui  en  eft  le  débiteur  ;  cela  n'em- 
pêche pas  qu'il  n'y  air  lieu  entre  les  fubftitués  au  droit  d'accroiflement  de^ 
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|)arts  de  ceux  qui  les  répudient  :  lorfque  l'un  des  fubftitués  répudie  la  fubf- 
litution ,  on  ne  doit  pas  dire  qu'il  fait  remife  de  fa  part  à  l'héritier  qui 
en  eft  le  débiteur  ,  on  doit  plutôt  dire  que  par  la  renonciation  qu'il  fait 
à  la  part  qu'il  eût  pu  prétendre  ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  part  ,'  &  que  le 
total  efl  demeuré  à  fes  colubftitués  ,  jure  non  decrefcendi  ,  magis  quàmjure 
accrefcendi.  Pareillement  lorfqu'un  des  héritiers  renonce  gratuitement  au 
douaire  ,  on  ne  doit  pas  dire  qu'il  fait  remife  de  fa  part  à  la  fucceffion  du 
père  qui  en  eft  débitrice ,  mais  plutôt  qu'en  renonçant  à  la  part  qu'il  eût 
pu  y  prétendre  dans  le  douaire  ,  il  n'y  a  jamais  eu  aucune  part,  &  que 
le  total  doit  demeurer  aux  autres  enfans  :  utrobique  eadem  ratio  ,  utrobique 
idem  jus  ftatuendum  ejl. 

396.  Si  l'enfant  qui  a  renoncé  gratuitement  au  douaire  ,  avoit  déclaré 
cxprefTément  par  une  claufe  de  l'afte  de  renonciation  ,  qu'il  y  renonçoit 
en  faveur  de  la  fucceffion  de  fon  père  ,  il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas , 
qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  au  droit  d'accroiffement ,  &  que  la  part  de  ce 
renonçant  doit  refter  dans  la  fucceffion  ;  l'enfant  dans  ce  cas  eft  cenfé  avoir 
accepté  la  part  qu'il  avoit  droit  d'avoir  dans  le  douaire  ,  &  en  avoir  dif- 
pofé  au  profit  de  la  fucceffion  de  fon  père  ,  pour  qu'il  s'y  trouvât  de 
quoi  acquitter  les  dettes  de  fon  pcre,  Se  faire  honneur  à  fa  mémoire. 

§.      II. 

Comment  fe  fait  le  partage  entre  le?  douairlers. 

j^j.  Lorfque  le  douaire  eft  un  douaire  préfix  qui  confifte  en  une  rente 
eu  en  une  fomme  d'argent  ,  il  n'y  a  pas  de  partage  à  faire  ;  chacun  y 
a  fa  part. 

Lorfqu'il  confifte  en  héritages  ,  le  partage  doit  s'en  faire  entre  les  douai- 
riers  ,  comme  fe  font  les  partages  entre  des  copropriétaires.  Voyez  à  cet 
égard  notre  Traité  du  Contrat  de  Société  ,  &  le  premier  Appendice. 

Tout  ce  qu'il  y  a  à  obferver  à  l'égard  de  ce  partage  ,  eft  que  le  fils 
aîné  qui  a  renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  père ,  &  qui  partage  le  douaire 
avec  fes  frères  &  fœurs  ,  n'a  aucune  prérogative  dans  les  biens  féodaux 
qui  le  compofent.  La  Coutume  de  Paris  ,  art.  lyo  ,  s'en  explique  ,  il  y  eft 
dit  fur  la  fin:  »  fe  partit  le  douaire ,  foit  préfix  foit  coutumier  ,  entr'eux 
»  (  enfans  )  fans  droit  d'aîneffe  ou  prérogative.  >» 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  fait  à  cet  égard  le  droit  com- 
mun ,  &c  s'obferve  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  La 
raifon  eft  que  les  Coutumes  n'accordent  le  droit  d'aîneffe  au  fils  aîné  qu'en 
fuccejjion  :  or  le  titre  de  douaire  n'eft  pas  titre  de  fucceffion  ,  puifqu'll  faut 
au  contraire  renoncer  à  la  fucceffion  pour  être  douairier  ,  comme  nous 
l'avons  Wifuprà. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes ,  comme  Normandie  ,  art,  402  , 
&  Valois ,  qui  ont  confervé  à  l'aîné  le  droit  d'aîneffe  dans  le  partage  du 
douaire. 

On  doit  fuivre  à  cet  égard  la  Coutume  des  lieux  où  les  héritages  fcodaiLX 
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qui  fe  trouvent  compofer  le  douaire,  font  fitués.  Par  exemple,  fi  parmi  les 
héritages  qui  forment  &  compofent  le  douaire,  il  y  a  queJques  héritages 
féodaux  fitués  fous  la  Coutume  de  Valois,  l'aîné  y  prendra  fon  droit  d'aîneflTe 
tel  qu'il  efi  réglé  par  cette  Coutume  ,  mais  il  ne  le  prendra  pas  dans  les 
autres  héritages  féodaux  dont  le  douaire  eft  compofé,  qui  font  fitués  fous 
des  Coutumes  qui  n'ont  pas  une  pareille  difpofition. 

398.  Si  l'aîné  fe  portoit  héritier,  &  les  puînés  fe  portoient  douairiers, 
Fainé  pourroit-11  prétendre  fon  droit  d'aîntfTe  fur  les  héritages  féodaux  qui 
com^oferolent  le  douaire,  de  même  qu'il  a  droit  de  le  prétendre  fur  les 
biens  féoujux  dont  le  père  a  fait  donation  à  fes  puînés  ?  Dupleflis  tient 
avec  raifon  la  négative  :  il  y  a  une  grande  différence  entre  le  douaire  & 
les  donations  ;  le  droit  d'aînefl^^e  eft  à  la  vérité  une  efpece  de  légitime  due 
à  l'aîné  ,  à  laquelle  il  n'eft  pas  permis  au  père  de  donner  atteinte  par  des 
donations  Jo  biens  féodaux  qu'il  feroit  à  fes  puînés  ;  mais  le  douaire  n'eft 
pas  une  donation,  c'eft  une  créance  qui  n'eft  point  fujette  au  retranchement 
pour  la  légitime  ,  comme  nous  l'avons   vu  /iiprà  ,  n.  292. 

Cela  a  lieu  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans.  Dans 
celles  oii  il  eft  perfonnel  à  la  femme  ,  lorfque  par  une  convention  du  con- 
trat de  mariage  ,  on  eft  convenu  que  les  enfans  auroient  la  propriété  du 
douaire  ,  le  douaire  des  enfans  eft  en  ce  cas  regardé  comme  une  donation 
qui  leur  eft  faite  par  leur  père  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ibidem.  C'eft: 
pourquoi  dans  ces  Coutumes  ,  les  parts  que  les  puînés  ont  dans  les  biens 
féodaux  qui  le  compofent  ,  ne  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d'aîneflie 
.du  fils  aîné  qui  s'eft  porté  héritier  de  fon  père. 
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^17  TRAITÉ  DU  DOUAîRE, 
DU  DROIT  D'HABITATION. 

Article      préliminaire. 
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[?i,++7'--!  Uelques  Coutumes  accordent  aux  Veuves,  outre  le  douaire, 
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un  droit  d'habitation. 

On  ftipule  aulll  quelquefois  par  les  contrats  de  mariage  une 
habitation  pour  la  femme  ,  au  cas  qu'elle  furvive. 
Comme  ce  droit  tient  beaucoup  du  douaire,  &  qu'il  en  eft  une  efpece  d'ex- 
tenfion,  il  fera  la  matière  d'un  Appendice  au  Traité  du  Douaire. 

De  même  qu'il  y  a  deux  efpeces  de  douaires ,  le  douaire  coutumier  &  le 
conventionnel ,  on  peut  auffi  diftinguer  deux  efpeces  de  droit  (^habitation  : 
Vhabitation  coutumiere ,  &  Vhabitation  conventionnelle.  Nous  traiterons  de  cha- 
cune féparément. 

Section    première. 

Du  droit  d'habitation  coutumiere. 

a.  On  peut  définir  ce  droit ,  le  droit  que  la  Loi  municipale  accorde  à  une 
veuve,  outre  le  douaire,  d'habiter  pendant  fa  vie,  ou  du  moins  pendant  fa 
viduité,  dans  une  des  maifons  de  la  fucceflîon  de  fon  mari. 

Nous  verrons  fur  le  droit  d'habitation  ,1°.  fi  la  femme  peut  renoncer  à  ce 
<3roit  par  le  contrat  de  mariage,  &  quand  elle  eft  cenfée  y  avoir  renoncé: 
2°.  Quelle  eft  la  variété  des  Coutumes,  par  rapport  aux  perfonnes  auxquelles 
elles  accordent  ce  droit:  3°.  Quelle  eft  la  variété  des  Coutumes  par  rapport 
à  ce  qui  fait  l'objet  de  ce  droit  :  4,°.  A  quoi  s'étend  le  droit  d'habitation  que  les 
Coutumes  accordent  à  la  veuve  :  5°.  Quelles  en  font  les  charges:  6°.  Comment 
il  s'éteint:  7°.  Par  quelle  Coutume  fe  doit  régler  ce  droit  d'habitation. 
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Article     premier. 

Si  la  femme  peut  valablement  renoncer  ,  par  le  contrat  de  mariage , 
au  droit  d'habitation  que  les  Coutumes  lui  déjerent  ,•  &  quand 
parott  -  elle  y  avoir  renoncé. 

3.  Nous  avons  vu  en  notre  Traité  du  Douaire,  n.  3  ,  qu'on  pouvoir  vala- 
blemeot  convenir  ,  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  n'auroit  aucun 
douaire.  Par  la  même  railon,  dans  les  Coutumes  qui  accordent  aux  veuves 
un  droit  d'habitation,  une  femme  peut,  par  le  contrat  de  mariage,  valable- 
ment renoncer  à  ce  droit;  car  outre  que  les  contrats  de  mariage  font  fufcepti- 
bles  de  toutes  conventions  ,  il  eft  permis  à  un  chacun  de  renoncer  à  un  droit 
qui  n'efl:  établi  qu'en  fa  faveur. 

4.  Lorfqu'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage,  que  les  parties  fe  font  ma- 
riées fuivant  une  telle  Coutume,  fi  cette  Coutume  à  laquelle  elles  fe  font  fou- 
miles,  efl  du  nombre  de  celles  qui  n'accordent  aux  veuves  aucun  droit  d'ha- 
bitation ,  la  femme  eft  cenfée  par  fa  foumiflion  à  cette  Coutume ,  avoir  re- 
noncé au  droit  d'habitation. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  contrat  portoit  feulement  que  la  communauté 
feroit  régie  fuivant  une  telle  Coutume;  car  cette  convention  ne  s'applique  qu'à 
ce  qui  concerne  la  communauté ,  &  n'embrafle  pas  les  autres  droits  qui  résul- 
tent du  mariage. 

y.  Lorfqu'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage ,  que  la  femme  n'aura  pas 
de  douaire,  eft-elle  cenfée  avoir,  par  cette  convention,  renoncé  pareillement 
au  droit  d'habitation .?  La  raifon  de  douter  eft,  que  le  droit  d'habitation  pa- 
roît  faire,  en  quelque  façon  ,  partie  du  douaire  ,  &  être  en  conféquence  con>- 
pris  dans  cette  convention  :  néanmoins  on  doit  décider  pour  la  négative  ,  parce 
que  le  droit  d'habitation,  quoiqu'il  foit  une  efpece  d'extenfion  du  douaire, 
eft  néanmoins  un  droit  diftingué  du  douaire,  ce  qui  fuffir  pour  que  la  conven- 
tion d'exclufion  du  douaire  n'y  pulfle  être  étendue,  cette  convention  qui  eft 
très-exorbitante  du  droit  commun,  n'étant  pas  fufceptible  d'extenfion. 

6.  Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  il  a  été  convenu  que  la  femme  au- 
roit  une  certaine  habitation,  la  femme  eft-elle  cenfée,  par  cette  convention 
d'habitation  conventionnelle,  avoir  renoncé  au  droit  d'habitation  qui  lui  leroit 
déféré  par  les  Coutumes  ?  L'affirmative  ne  doit  pas  fouffrir  difficulté  dans  les 
Coutumes  qui  décident  que  le  douaire  conventionnel  exclut  le  coutumier.  La 
même  raifon  qui  fait  préfumer  que  la  femme,  dans  ce  cas,  fe  contente  du 
douaire  convenu ,  &  qu'elle  renonce  en  conféquence  à  celui  que  la  Loi  lui 
défère,  doit  faire  préfumer  pareillement  que  la  femme  qui  eft  convenue  par 
Je  contrat  de  mariage  de  certaines  chofes  pour  fon  habitation  ,  s'eft  contentée 
de  cette  habitation  ,  &  a  renoncé  à  celle  que  la  Loi  lui  défère. 

Au  contraire,  dans  les  Coutumes,  telle  que  celle  du  Grand-Perche,  qui 
donne  à  la  veuve  le  choix  du  douaire  coutumier  ou  du  conventionnel ,  la  con- 
vention de  douaire  n'étant  pas  regardée  comme  une  renonciation  au  douaire 
que  la  Coutume  défère,  que  la  femme  peut, en  conféquence,  choifir  au  lieu 
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du  conventionnel ,  il  paroît  que  fuivant  l'efprit  de  ces  Coutumes ,  la  conven- 
tion d'une  certaine  habitation  par  le  contrat  de  mariage,  ne  doit  pas  être  re- 
gardée comme  une  renonciation  faite  à  celle  que  la  Loi  défère  ,  &  que  la 
femme  peut  en  conféquence  dans  ces  Coutumes  ,  avoir  le  choix  de  l'habita- 
tion ,  telle  qu'elle  efl:  portée  par  la  convention  ,  ou  de  celle  que  la  Coutume 
défère. 

Article      II. 

De  la  variété  des  Coutumes  fur  la  qualité  des  veuves  à  qui  elles 
accordent  un  droit  d'habitation. 

7.  Il  y  a  beaucoup  de  variété  dans  les  Coutumes  ,  par  rapport  au  droi' 
d'habitation. 

La  première  efpece  de  variation  concerne  la  qualité  des  veuves  auxquelles 
les  Coutumes  accordent  ce  droit  d'habitation. 

Un  grand  nombre  de  ces  Coutumes  n'accordent  ce  droit  qu'aux  Nobles  ; 
d'autres  l'accordent  expreflement  à  la  veuve  noble  ou  roturière  ;  comme  Sedan , 
Art,  213  ;  enfin  il  y  en  a  qui  ne  s'expliquent  point  fur  la  qualité  des  veuves 
auxquelles  elles  accordent  ce  droit. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  dans  celles-ci  les  veuves  roturières,  auflTibien  que 
les  nobles,  doivent  avoir  ce  droit,  fuivant  la  maxime  :  ubL  Lex  non  difiin- 
guit ,  nec  nos  tîebemus  diftinguere. 

A  l'égard  des  Coutumes  qui  n'accordent  ce  droit  qu'aux  veuves  nobles , 
la  première  queftion  qui  fe  préfente  eft  de  fçavoir ,  fi  lorfqu'une  femme  no- 
ble de  naiflance  a  époufé  un  roturier  ,  cette  femme  qui ,  à  la  mort  de  fon  ma- 
ri, reprend  fa  qualité  de  Noble,  doit  avoir  ce  droit  d'habitation  que  ces  Cou- 
tumes accordent  aux  veuves  Nobles?  Ces  Coutumes  fe  font  exprimées  diffé- 
remment. La  plupart  s'expriment  ainfi ,  entre  Nobles  ;  ces  termes ,  entre  No- 
bles ,  fuppofent  clairement  la  noblefle  dans  les  deux  conjoints ,  tant  dans  le 
mari  que  dans  la  veuve  ;  c'efl:  pourquoi ,  il  ne  peut  gueres  être  douteux  dans 
ces  Coutumes  que  la  veuve  d'un  roturier ,  quoiqu'elle  foit  noble  de  naiflance, 
ne  peut  être  fondée  à  demander  le  droit  d'habitation. 

Cela  reçoit  encore  moins  de  doute  dans  les  Coutumes  qui  difent  exprefle- 
ment ,  la  veuve  d'un  Noble  ,   &c, 

La  Coutume  d'Anjou  ,  art.  309  ;  celle  du  Maine  ,  art.  3  22  ,  difent  fimple- 
ment,  femme  noble,  &c.  mais  ce  qui  eft  dit  enfuite  ,  mais  ainji  nejl pas  de  la 
femme  d'un  roturier ,  fait  aflez  connoître  que  par  ces  termes  ,  ^/nme  Noble,  as 
Coutumes  ont  entendu  ,  la  femme  d'un  Noble. 

Il  pourroit  y  avoir  un  peu  plus  de  difficulté  dans  celle  de  Peronne  ,  qui  dit 
fimplement,  y^/nwe  Noble  ,  fans  s'expliquer  ailleurs  de  ce  qu'elle  entend  par 
femme  noble.  Néanmoins  je  penfe  que  même  dans  cette  Coutume,  ces  termes 
femme  Noble ,  doivent  s'entendre  de  la  femme  d'un  Noble. 

La  raifon  eft,  que  le  droit  qui  accorde  une  habitation  aux  veuves ,  eft  un 
droit  qui  n'a  été  adopté  que  par  l'Etat  de  Noblefle  de  cette  Province  ;  le 
Tiers-Etat  ne  s'y  eft  pas  fournis  ;  d'où  il  fuit  que  la  veuve  d'un  homme  du 
Tiers- Etat  n'eft  pas  fondée  à  prétendre  une  habitation  dans  la  fuccellîon  da 
fon  mari ,  lequel  étant  du  Tiers-Etat,  n'eft  pas  foumis  à  ce  droit. 


i88  Du  Droit  d' Habitation  , 

8.  La  féconde  queftion  efl:  de  fçavoir ,  fila  veuve  d'un  Noble,  lorfqu'elle 
eft  de  naifl'ance  ruturit-ie,  a  dans  ces  Coutumes  le  droit  d'habitation?  Il  faut 
décider  qu'elle  a  ce  droit  :  Ton  mariage  l'a  rendue  participante  de  la  nobleffe 
de  fon  mari  ;  elle  en  a  toutes  les  prérogatives  &  tous  les  droits,  &  par  conlé- 
quent  le  droit  d'habitation. 

p.  La  tioifieme  queftion  efl:  de  fçavoir ,  fî  dans  les  Coutumes  qui  n'accor-» 
dent  aux  veuves  le  droit  d'habitation  qu'entre  Nobles ,  la  veuve  d'un  homme 
qui  jouifToit  d'une  nobleffe  perfonnelle  &  non  tranfmiflîble,  telle  que  celle  qui 
eft  attachée  à  pluheurs  Offices,  eft  fondée  à  prétendre  ce  droit  dans  la  fuc- 
certîon  de  fon  mari?  Je  ne  l'y  crois  pas  fondée:  la  nobleffe  de  fon  mari  étant 
finie  avec  lui ,  fa  fucceflTion  qui  lui  furvit ,  n'eft  pas  une  fuccelîîon  noble.  C'eft 
pourquoi  dans  les  Coutumes  qui  ont  des  règles  différentes  pour  le  partage  des 
fucceffions  des  Nobles,  &  pour  celui  des  fucceflïons  des  non-Nobles,  on  juge 
que  la  fuccelfion  de  ces  perfonnes  ne  doit  pas  fe  partager  noblement;  par  la 
même  raifon  il  me  paroît  qu'on  doit  décider  que  les  veuves  de  ces  perfonnes, 
ne  font  pas  fondées  à  demander  le  droit  d'habitation  dans  la  fucceflïon  de  leurs 
maris  dans  les  Coutumes  qui  n'accordent  qu'entre  Nobles  le  droit  d'habitation, 
les  fucceffions  de  ces  perfonnes  n'étant  pas  des  fucceffions  nobles. 

10.  Enfin  la  dernière  queftion  eft  de  fçavoir ,  fi  dans  ces  Coutumes,  pour 
que  la  veuve  puifle  prétendre  le  droit  d'habitation ,  il  fuffit  que  fon  mari  fut 
Noble  lors  de  fon  décès ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  encore  lorfque  les  parties  ont 
contrafté  leur  mariage  ?  Je  crois  que  cela  fuffit  ;  car  ce  n'eft  que  lors  du  décès 
du  mari,  que  la  Loi  accorde  &  défère  ce  droit  à  la  veuve;  ce  n'eft  donc  que 
dans  ce  temps  qu'on  doit  confidérer  la  condition  du  mari.  En  cela  le  droit 
d'habitation  eft  différent  du  douaire  ;  /^.  in/rà,  n.  19, 

Article     II  L 

De  la  variété  des  Coutumes  fur  la  chofe  qui  fait  t objet  du  droit 

d  habitation. 

11.  Il  y  a  une  très-grande  variété  dans  les  Coutumes,  fur  ce  qui  fait  l'objet 
du  droit  d'habitation  qu'elles  accordent  à  la  femme. 

Première  variété.  La  Coutume  de  S.  Quentin,  tit.  5  ,  art,  pj,  donne  à  la 
veuve  une  muifon  de  celles  fujettes  à  fon  douaire,  c'eftà-dire,  de  celles  qui  font 
partie  des  biens  immeubles  que  fon  mari  avoit  dès  le  temps  des  époufailles  , 
ou  qui  lui  font  venues  depuis  de  les  père  &  mère,  &  autres  parens  de  la  ligne 
afcendante ,  que  la  veuve  prend  par  préciput  avant  le  partage  defdits  biens. 
Au  contraire  ,  la  plupart  des  autres  Coutumes  donnent  à  la  veuve ,  pour  fon  ha- 
bitation, une  des  maifons  qui  fe  trouvent  dans  la  fucceffion  de  fon  mari,  fans 
diftinguer  fi  elles  font  partie,  ou  non,  des  biens  fujets  au  douaire  coutumier. 

J2.  Seconde  efpece  de  variété.  La  Coutume  de  Monftreul ,  art.  41  ,.  dit  que 
la  femme  douairière  n'a  aucune  part  aux  château  &  forterelfe  de  la  Seigneurie 
où  elle  a  fon  douaire,  lequel  château  appartient  en  entier  à  l'héritier;  fauf  à 
elle  à  prendre  ton  habitation  dans  la  baife-cour  &  autres  édifices.  Celle  d'A- 
miens &  celle  de  Boullenois  pareillement  ne  permettent  pas  à  la  dcuairieiede 
prendre,  pour  fon  habitation,  un  château,  ou. lieu  fort  j  au  contraire  les  Cou-r 
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tûmes  deClermont,  Rlieims ,  S.  Quentin,  lui  permettent  de  prendre  même 
une  forterefle  pour  fon  habitation. 

15.  Troifieme  efpece  de  variété,  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  maifons  dans  la  fuc- 
ceffiondu  mari,  les  Coutumes  de  Vitry,  Laon,  Châlons,  Noyon  &:  plufieurs 
autres,  donnent  à  la  veuve  le  choix  de  celle  qu'elle  voudra  pour  fon  habita- 
tion. Au  contraire,  les  Coutumes  de  Beauquefne,  de  Tours  ,  de  Loudunois, 
du  Grand-Perche  ,  de  Bourbonnois ,  ne  donnent  le  choix  à  la  veuve  qu'après 
que  l'héritier  aura  choili  une  maiion  pour  lui. 

14.  Quatrième  variété,  Lorfqu'il  n'y  a  qu'une  maifon  dans  la  fuccefllon  du 
mari,  la  plupart  des  Coutumes  n'en  donnent  que  la  moitié  à  la  femme  pour  fon 
'habitation.  Celles  de  Châlons  &  de  Sedan  ne  reftreignent  l'habitation  de  la 
veuve  à  la  moitié,  que  lorfque  la  maifon-  efl:  aflfer  fpacieufe  pou-r  être  parta- 
gée en  deux  appartemens,  de  l'un  defquels  elle  donne  le  choix  à  la  veuve; 
mais  lorfqu'elle  n'eft  pas  aflez  fpacieufe  pour  qu'une  partie  foit  un  logement 
fuffifant  pour  cette  veuve,  félon  fon  état,  elle  donne  la  maifon  entière  à  la 
veuve  pour  fon  habitation.  Celles  de  Noyon  &  de  Péronne ,  donnent  indiftinc- 
tement  la  maifon  entière  à  la  veuve  pour  fon  habitation ,  lorfqu'il  n'y  en  a 
qu'une.  Au  contraire  ,  la  Coutume  du  Grand-Perche  permet  feuiem.ent  à  la 
femme  de  demeurer  ,  pendant  un  an  &  jour,  dans  la  maifon  où  demeuroit  forv 
mari ,  lorfqu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  dans  la  fucceffion  ,  &  elle  ne  lui  donne  au 
furplus  aucune  habitation.  La  Coutume  de  Tours,  lorfqu'il  n'y  a  d'autre  mai- 
fon dans  la  fucceflîon  du  mari  que  celle  où  il  eft  mort,  accorde  à  la  veuve  fa 
demeure  dans  ladite  maifon  ,  au  cas  auquel  elle  &  les  héritiers  y  puijfent  avec  elle- 
commodément  loger  ;  d'où  il  paroît  fuivre  que  fi  la  maifon  n'ert  pas  allez  fpa- 
cieufe pour  loger  l'héritier  &  la  veuve,  elle  n'accorde  en  ce  cas  à  la  veuve- 
aucune  habitation. 

I  5.  Quelque  variété  qu'il  y  ait  entre  les  Coutumes  fur  ce  qui  fait  l'objet  du' 
droit  d'habitation,  elles  conviennent  toutes  en  un  point,  qui  eft  qu'elles  n'ac- 
cordent à  la  veuve  ce  droit  d'habitation  que  fur  quelques  maifons  de  la  fuccef-- 
fion  du  marv-;  que  s'il  n'y  en  a  aucune  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'habitation. 
Celle  d'Amiens,  art.  iio,  s'en  explique;  elle  dit:  Z'/!ifm/£r  eft  tenu  baillera  la 
veuve  maifon  de  douaire  ;  mais  quand  il  ny  en  a  ,  liejl  tenu  de  lui  en  bailler.  Celle 
de  Saint- Paul,  tit.  6 ,  art.  ^6  ,  dit  pareillement;  s'il  n'en  avoir,  /a  femme  nen 
auroit  point i  cela  fe  doit  fuppofer  dans  les  autres  Coutumes. 

i6.  Si  le  mari  ne  laiffoit  à  fa  mort  qu'une  maifon  grevée  de  fubftitution  au- 
profit  de  fes  enfans,  la  veuve  pourroit-e!le,  nonobftant  la  fubftitution,  y  pré  • 
tendre  fon  habitation  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  nous  avons  vu  en  notre 
Traité  du  Douaire,  n.  6i  &  fuivans ,  que  fuivant  une  ancienne  Jurifprudence, 
confirmée  par  l'Ordonnance  de  1747,  la  douairière  a  le  droit  ,  à  défaut  de 
biens  libres,  de  prendre  fon  douaire  fur  les  biens  grevés  de  fubftitution.  Or, 
comme  nous  l'avons  ànjuprà,  n.  i ,  le  droit  d'habitation  tient  de  la  nature  du 
douaire  ,  6c  en  eft,  dans  les  Coutumes  qui  l'accordent  à  la  veuve,  une  efpece 
d'extenfion;  il  doit  donc,  demèine  que  le  douaire,  fe  prendre  à  défaut  de  biens 
libres  fur  les  biens  grevés  de  fubftitution. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  je  penfe  que  la  douairière  n'a  pas  ce  privilège-^ 
pour  fon  droit  d'habitation  ;  car  il  eil  de  la  nature  des  privilèges  de  n'àire' 
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pas  fiifceptibles  d'exrenfion  ;  celui  que  la  douairière  a  pour  Ion  cîouaîre 
fur  les  biens  grevés  de  fubftitution ,  ne  doit  pas  s'étendre  à  l'on  droit  d'ha- 
bitation ,  qui  ne  fait  pas  proprement  partie  du  douaire  ,  mais  qui  en  eft 
feulement  une  efpece  d'extenfion ,  &  un  droit  qui  en  eft  diftingué. 

ArticleIV. 

A  quoi  s'étend  le  droit  d'habitation  que  les  Coutumes  accordent    . 

aux  veuves. 

17.  Le  droit  d'habitation  que  les  Coutumes  accordent  à  une  veuve  dans 
une  des  maifons  de  la  fucceffion  de  fon  mari ,  comprend  généralement 
tout  ce  qui  fait  partie  de  cette  maifon  ;  c'eft  pourquoi  la  Coutume  de 
Peronne ,  art.  141,  dit  que  la  femme  doit  avoir  la  maifon  avec  Us  jardins 
&  fojfe's  pour  fa  demeure.  Celle  de  Ribemont ,  tit.  9,  art.  91,  dit,  avec 
toutes  les  aifances  &  commodités  fût-ce  hors  la  maifon,  pourvu  qu'elles 
aient  été  deftinées  à  l'aifance  &  commodité  d'icelle ,  comme  caves  ,  gre- 
niers ,  celliers ,  &c  autres. 

18.  On  fait  une  autre  queftion  ,  qui  eft  de  fçavoir ,  fi  la  veuve  a  droit 
de  louer  à  fon  profit  la  maifon  que  la  Coutume  lui  donne  ,  lorfqu'elle 
ne  veut  pas  l'occuper  par  elle-même?  Il  faut  diftinguer  deux  cas,  le  pre- 
mier cas  eft  celui  auquel  la  femme  a  l'habitation  d'une  maifon  entière  ; 
on  dit  pour  l'affirmative ,  dans  ce  cas ,  qu'étant  indifférent  à  l'héritier  du 
mari  propriétaire  de  la  maifon  dans  laquelle  la  femme  a  droit  d'habitation, 
qu'elle  foit  occupée  par  la  femme  elle-même  ou  par  un  locataire ,  il  eft 
fans  intérêt  pour  empêcher  la  femme  de  donner  à  loyer  cette  maifon  : 
d'ailleurs  Juftinien ,  par  la  Loi  13  ,  Cod.  de  ufufr.  &  habit,  permet  expref- 
fément  à  ceux  qui  ont  un  droit  d'habitation ,  de  donner  à  loyer  la  maifon 
fujette  à  ce  droit ,   fans  être  tenus  d'y  habiter  eux-mêmes. 

Au  contraire  ,  pour  la  négative  ,  on  peut  dire  que  Juftinien  ,  en  per- 
mettant à  celui  qui  a  droit  d'habitation ,  de  donner  à  loyer  la  maifon  en 
entier ,  en  demeurant  ailleurs ,  a  confondu  les  notions  naturelles  que  nous 
avons  des  differens  droits  de  fervitudes  perfonnelles.  De  tous  les  droits , 
il  n'y  a  que  celui  d'ufufruit  qui  renferme  non-feulement  le  droit  d'ufer, 
c'eft-à-dire,  le  droit  de  fe  fervir ,  mais  encore  celui  à\n  jouir,  jus  utendi 
fruendi ,  c'eft- à -dire  ,  d'en  percevoir  toute  l'utilité  &  tous  les  revenus; 
c'eft  ce  que  contient  ce  jus  fruendi  :  les  autres  droits  de  fervitudes  per- 
fonnelles ne  font  qu'un  fimple  droit  d'ufer  de  la  chofe  pour  un  certain 
ufage  :  le  droit  d'habitation  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  que  celui  à  qui 
il  appartient  a  d'ufer  &  de  fe  fervir  de  la  maifon  ,  pour  l'habiter  avec  fa 
famille.  Juftinien  ,  en  lui  donnant  le  droit  de  donner  à  loyer  la  maifon 
en  entier  fans  y  demeurer  lui-même ,  confond  cette  fervitude  avec  l'ufù- 
fruit;  il  lui  donne  le  droit  as  jouir ,  qui  n'appartient  qu'à  l'ufufruitier  : 
car  le  pouvoir  de  vendre  &  de  louer  l'ufage  d'une  chofe  à  d'autres,  fans 
s'en  fervir  pour  lui-même  ,  eft  ce  en  quoi  confifte  la  jouiflance  d'une  chofe. 
Dans  nos  Provinces  qui  ne  font  pas  régies  par  le  Droit  écrit ,  &  où  nous 
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n'empruntons  des  Loix  Romaines,  que  ce  qui  nous  paroît  conforme  à  la 
raifon  ,  nous  pouvons  abandonner  lur  le  droit  d'habitation  la  déclfion  de 
Juftinien  ,  &  nous  en  tenir  à  l'ancien  Droit  qui  s'obiervoit  avant  lui  , 
conjme  plus  conforme  aux  notions  naturelles  des  chofes ,  lequel  ne  per- 
mettoit  pas  à  celui  qui  n'a  qu'un  droit  d'habitation  ,  de  donner  à  loyer  la 
mailon  entière  ,  en  demeurant  ailleurs  ,  mais  lui  permettoit  feulement , 
comme  par  grâce,  lorlqu'il  habitoit  la  mailon  avec  fa  famille,  de  pren- 
dre avec  lui  un  étranger  pour  occuper  ce  qu'il  avoir  de  trop  ,  &  d'en 
retirer  un  loyer.  On  doit  d'autant  plus  borner  à  cela  l'habitation  de  la 
femme  ,  que  cette  habitation  dans  une  des  maifons  de  ion  mari,  paroît  lui 
être  accordée  pour  conferver  la  mémoire  de  fon  mari,  plutôt  que  pour 
en  tirer  du  profit. 

A  l'égard  de  l'objeûlon  qu'on  fait  ,  qu'étant  indifférent  au  propriétaire 
de  la  maifon  ,  par  qui  elle  foit  occupée ,  il  efl  fans  intérêt  pour  empêcher 
la  femme  d'en  jouir.  La  réponfe  efl  ,  que  lorfque  la  femme  abandonne  le 
droit  qu'elle  a  d'habiter  la  maifon  ,  en  allant  demeurer  ailleurs ,  il  a  inté- 
rêt de  reprendre  la  jouiflance  de  fa  maifon,  faute  par  la  femme  d'ufer  de 
fon  droit,  &  d'empêcher  la  femme  de  s'attribuer,  en  louant  la  maifon, 
une  jouiflance  de  cette  maifon  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Dans  le  fécond- cas,  lorfque  le  droit  d'habitation  de  la  femme  ne  con- 
fifte  que  dans  un  appartement  de  la  maifon  qui  s'eft  trouvée  la  feule  dans 
la  fucceflîon  du  mari ,  il  efl  fans  difficulté  qu'elle  ne  peut  louer  ni  céder 
à  d'autres  cet  appartement  ;  l'héritier  du  mari  qui  demeure  dans  la  mai- 
fon ayant  intérêt  qu'elle  ne  mette  pas  à  fa  place  dans  cet  appartement , 
des  locataires  dont  le  voifinage  pourroit  ne  lui  pas  convenir. 

19.  Enfin,  on  demande  fi  la  femme  a  droit  d'obliger  l'héritier  de  fon 
mari  à  mettre  en  bon  état  la  maifon  qu'elle  a  choifie  pour  y  avoir  fon 
habitation?  Je  crois  qu'elle  n'y  efl  pas  fondée  :  le  droit  d'habitation  efl  un 
droit  que  la  Coutume  n'accoide  à  la  veuve  qu'au  temps  du  décès  de  fon 
mari  :  de  même  ,  qu'elle  ne  lui  donne  ce  droit  qu'autant  qu'il  fe  trou- 
vera quelque  maifon  dans  la  fuccflficn  de  fon  mari,  de  même  elle  ne  lui 
donne  ce  droit  lur  une  deldites  mai.ons  qu'en  l'état  auquel  elles  fe  trou- 
vent :  en  cela  ce  droit  que  la  Loi  feule  accorde  à  la  veuve  efl  différent 
de  celui  qu'elle  aurcir  flipulé  par  le  contrat  de  mariage  :  le  mari  ayant  dès 
ce  temps  contraûé  l'obligation  envers  fa  femme  de  lui  donner  après  fa 
mort  l'habitation  d'une  maifon  ,  a  contrarie  dès  ce  temps  envers  elle  l'o- 
bligation de  ccnferver  la  mailon  en  tel  état  que  la  femme  puiffe  jouir  de 
l'habitation  qu'il  lui  a  promife  ;  l'héritier  du  mari  fuccede  à  cette  obliga- 
tion ,  &  il  efl  tenu  en  conféquence  de  la  remplir  lorfque  le  défunt  ne 
l'a  pas  remplie ,  &  de  mettre  la  maifon  en  bon  état  ,  lorfqu'elle  n'y  efl 
pas  au  temps  de  la  mort  du  mari. 

Au  contraire,  lorfque  la  veuve  n'a  d'aiure  droit  d'habitation  que  celui 
■que  la  Loi  lui  donne  au  temps  de  la  mort  de  fon  man  ,  le  mari  n'ayant 
contraôé  envers  elle  aucune  obligation  au  temps  de  fon  mariage  ,  par 
rapport  à  ce  droit  d'habitation  ,  fon  héritier  ne  peut  être  obligé  à  autre 
chofe  qu'à  laiffer  jouir  la  veuve  de  fon  droit  d'habitation  dans  la  maifon 
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<5ii'elle  a  cholfie  pour  fon  droit  d'habitation ,  en  l'état  que  cette  mairon  fe 
trouve. 

Cette  différence  a  été  très-bien  obfervée  par  la  Coutume  de  Ribemont. 
Elle  dit,  an.  98  ,  qu'après  que  la  veuve  a  choifi  une  maifon  pour  fon  ha- 
bitation ,  ne  Jeront  tenus  les  héritiers  de  la.  réparer  &  de  la  mettre  en  autre  état 
quen  l'état  quelle  fe  trouve  :  elle  ajoute  enluite  en  l'article  fuivant  ;  autre 
chofe  ejl  quand  la  douairière  par  fpéciale  convention  doit  avoir  maifon  certaine  , 
,  car  en  ce  cas  l  héritier  la  doit  bailler  à  la  douairière  en  bon  &  fujjîfant  état. 

Le  droit  d'habitation  eft  aufli  différent  en  cela  du  douaire  courumier  ; 
le  mari  contraire  l'obligation  du  douaire  coutumier  dès  en  fe  mariant  :  il 
s'oblige  dès  ce  temps  envers  fa  femme  à  lui  laifler  ,  au  cas  qu'elle  le  fur- 
vive,  la  moitié  en  ufufruit  de  tous  les  héritages  &  autres  immeubles  qu'il 
a  eu  au  temps  des  époufailles,  &  de  ceux  qui  lui  adviendront  de  fes  père 
&  mère  &  autres  parens  de  la  ligne  afcendante  pendant  le  mariage  :  il 
s'oblige  dès  ce  temps  à  lui  conferver  cet  ufufruit  ;  c'eft  pourquoi  s'il  fe 
trouve  diminué  par  les  dégradations  par  lui  faites  aux  héritages  fujets  à 
ce  douaire ,  ou  par  défaut  d'entretien ,  fa  fucceffion  en  doit  être  tenue  en- 
vers la  douairière  ;  mais  le  mari  n'ayant  contrafté  aucune  obligation  par 
rapport  au  droit  d'habitation  ,  la  veuve  doit  prendre  la  maifon  qu'elle  a 
choifie  pour  fon  droit  d'habitation ,  en  l'état  qu'elle  fe  trouve. 

20.  Quoique  les  héritiers  du  mari  ne  foient  pas  obligés  de  mettre  la 
maifon  en  bon  état,  néanmoins  après  l'expiration  du  temps  que  doit  du- 
rer l'habitation  de  la  femme  ,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  rentrer 
dans  la  maifon  qu'en  rembourfant  la  femme  ,  ou  quoique  ce  foit  les  hé- 
ritiers de  la  fejnme  ,  des  impenfes  qu'elle  a  faites  pour  mettre  la  maifon 
en  bon  étaf  ;  cela  eft  fondé  fur  un  grand  principe  d'équité  ,  qu'il  n'eft  ja- 
mais permis  de  s'enrichir  aux  dépens  d'aiitrui.  Faute  par  l'héritier  du  mari 
d'offrir  ce  rembourfement ,  les  héritiers  de  la  femme  ont  droit  de  retenir 
la  maifon  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  payés  par  les  jouiffances  de  la  maifon, 
des  impenfes  faites  par  la  femme. 

La  femme  ,  pour  fe  ménager  après  l'expiration  de  ion  droit  d'habita- 
tion ,  le  rembourfement  de  ces  impenfes  ,  doit ,  peu  après  la  mort  de  fon 
mari ,  faire  conftater  l'état  des  réparations  qui  étoient  à  faire  à  la  maifon 
qu'elle  a  choifie  pour  fon  habitation  ,  par  un  procès-verbal  d'experts  fait 
çontradiiîoirement  avec  l'héritier  du  mari ,  ou  par  défaut  contre  lui. 

Article     V. 

Des  charges  du  droit  ^habitation, 

21.  La  veuve  qui  jouît  d'une  maifon  pour  fon  droit  d'habitation,  doit 
acquitter  les  charges  foncières  ordinaires  &  extraordinaires  de  la  maifon 
qui  naiffent  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  fon  droit  d'habitation  ; 
elle  doit  fouffrir  les  fervitudes  auxquelles  la  maifon  eft  fujette;  enfin  ,  elle 
doit  faire  les  réparations  d'entretien  qui  furviennent  à  faire  pendant  ledit 
temps  de  fon  habitation. 

Plufieurs  Coutumes  fç  font  expliquées  fur  cette  charge  de  l'entretien 

de 


Secllon  1 ,  Artic/e  VI.  1 9  J 

de  la  maîfon.  Celle  de  Clermont  dit,  que  la  veuve  la  doit  entretenir  de 
clôture  &  de  couverture.  Celle  de  Noyon  dit  ,  de  pel  torche  &  couverture  , 
comme  ufufruitUre  doit  faire.  Celles  d'Amiens  ,  de  Monftreul  dilent  de  pel  verge 
&  couverture.  D'autres  Coutumes  difent  fimplement ,  qu'elle  doit  l'entretenir. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire  ,  Part,  i  ,  c/i.  5  , 
trt.  3  ,  des  charges  de  l'ufufruit  de  la  douairière  par  rapport  aux  héritages 
iiijets  au  douaire  ,  peut  recevoir  ici  une  entière  application, 

Lorfque  la  veuve  ne  jouit  pour  fon  droit  d'habitation  que  d'une  partie 
de  la  maifon  ,  elle  ne  doit  pas  être  tenue  defdites  charges  qu'à  proportion 
de  la  partie  dont  elle  jouit.  C'eft  ce  qui  rélulte  de  la  Loi  18  ,  ff.  de  uf. 
&  hab.  oii  Paul  décide  que  la  charge  de  l'entretien  d'un  héritage  tie  fe  par- 
tage entre  le  propriétaire  de  l'héritage  &  celui  qui  en  a  l'ufage ,  que  lorf- 
qu'il  relie  une  partie  des  fruits  au  propriétaire  ;  mais  lorfque  le  droit  d'u- 
fage  les  abforbe  en  entier ,  celui  qui  a  le  droit  d'ufage ,  en  ell  feul  chargé. 

La  décifion  de  cette  Loi  condamne  l'opinion  de  ceux  qui  penfent  que 
la  perfonne  qui  n'a  qu'une  habitation  bornée  à  un  appartement ,  n'eft  te- 
nue,  de  même  qu'un  locataire,  qu'aux  réparations  locatives  de  l'appar- 
tement qu'elle  occupe  ,  &  qu'elle  ne  doit  contribuer  aucunement  à  l'entre- 
tien ni  aux  charges  du  fonds  :  ce  droit  d'habitation  dans  une  partie  de 
la  maifon ,  eft  très-diiférent  de  celui  d'un  locataire  ;  celui-ci  n'a  aucun  droit 
dans  le  fonds  ,  &  il  ne  doit  être  par  conféquent  tenu  des  charges  du 
fonds  ;  il  eft  feulement  tenu  des  réparations  locatives  ,  parce  qu'elles  font 
préfumées  provenir  de  fon  fait  ou  de  fa  faute  ,  o\\  de  celle  de  fes  do- 
meftiques;  mais  la  perfonne  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  un  appar- 
tement d'une  maifon  ,  a  un  droit  dans  le  fonds  ;  le  fonds  lui  appartient 
aliquateniis  par  rapport  à  ce  droit  :  il  doit  donc  contribuer  à  l'entretien  ôc 
aux  charges  de  ce  fonds ,  à  proportion  de  la  jouilTance  de  ce  fonds  que 
le  droit  qu'il  y  a ,  lui  donne. 

ArticleVI. 

Dts  différentes  manières  par  lesquelles  s  éteint  le  droit  d'habitation 

de  la  veuve. 

3.1.  Le  droit  d'habitation  étant  un  droit  de  fervitude  perfonnelle  dont 
la  maifon  que  la  femme  a  choifie  pour  fon  habitation  ell  chargée  envess 
elle ,  il  doit ,  de  même  que  tous  les  autres  droits  de  fervitude  perfon- 
nelle ,  s'éteindre  par  la  mort ,  foit  naturelle ,  foit  civile  ,  de  la  veuve  à  qui 
ce  droit  appartient. 

23.  Le  droit  d'habitation  s'éteint  pareillement  non  utendo ,  lorfque  la  veuve 
n'a  pas  joui  de  fon  droit;  il  s'éteint  auffi  confoUdatione ,  de  même  que  tous 
les  autres  droits  de  fervitude ,  lorfque  la  veuve  acquiert ,  à  quelque  titre 
que  ce  foit,  la  propriété  de  la  maifon  dans  laquelle  elle  avoit  ce  droit. 
Voyez  notre  Traité  du  Douaire  ,  Part,  i  ,  ch.  6. 

14..  Il  s'éteint  auffi  par  la  deflruftion  de  la  maifon  dans  laquelle  la  veuve 
3  fon  droit  d'habitation ,  putà ,  lorfqu'clle  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel. 
Tcmc  IV.  B  b 
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25.  La  veuve  peut-elle,  en  ce  cas ,  prétendre  jouir  de  la  place  Sc  du 
prix  qu'ont  été  vendus  les  matériaux  ?  Nous  avons ,  contre  la  fubtilité  du 
Droit  Romain  ,  décidé  pour  l'affirmative ,  à  l'égard  de  l'ufufruit  qu'a  la 
douairière  dans  les  mailons  fujettes  à  fon  douaire  ;  mais  je  crois  qu'on 
doit  décider  le  contraire  à  l'égard  du  fimple  droit  d'habitation.  La  raii'on 
de  différence  ell  que  le  droit  d'ufutVuit  efl  Jus  fruendi  :  c'ell  le  droit  de- 
percevoir  tous  les  revenus  que  la  choie  chargée  de  cette  lervitude  peut 
produire  ;  il  ell  vrai  qu'il  en  doit  jouir  comme  un  bon  père  de  famille  , 
&  qu'il  ne  peut  en  conféquence  la  taire  fervir  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux 
auxquels  le  propriétaire  ,  comme  bon  père  de  famille ,  la  feroit  fervir  ; 
mais  un  bon  père  de  famille  ,  propriétaire  d'une  maifon  qui  viendroit  à 
être  incendiée,  s'il  ne  jugeoit  pas  à  propos  de  la  rebâtir,  tireroit  delà 
place  qui  en  rtile,  les  revenus  dont  une  place  nue  ell  fufceptible ,  en  la 
louant  pour  les  ufages  auxquels  elle  peut  (érvir  ,  putà  pour  faire  un  chan- 
tier. L'uuihuititr  d'une  maifon  ,  qui  par  l'incendie  fe  trouve  réduite  aune 
place  nue  ,  a  donc  le  droit  de  percevoir  les  revenus  dont  une  place  nue 
eft  fufceptible.  li  n'en  eft  pas  de  même  du  droit  d'habitation  ,  ce  n'eft 
pas  Jus  fruendi ,  lequel  Cv)mprend  toute  l'utilité  ,  tous  les  revenus  que  la- 
chofe  ptut  produire  ;  c'eft  jus  habitandi ,  le  droit  d'habiter  la  maifon  ,  de 
s'y  loger  :  or  il  efl  évident  que  ce  droit  ne  peut  plus  avoir  Ueu  ,  la  mai- 
fon ,  chargée  de  cette  fervitude ,  le  trouvant  réduite  à  une  place  nue. 

26.  La  veuve  qui  a  perdu  fon  droit  d'habitation  par  l'incendie  ou  la 
ruine  de  la  maifon  dans  laquelle  elle  avoit  ce  droit ,  eft-elle  fondée  à  de^ 
mander  à  l'héritier  qu'il  lui  donne  ujie  autre  maiion  pour  fon  habitation , 
lor(qu'il  y  en  a  plufieurs  dans  la  fucceffion  du  mari  ?  Je  ne  crois  pas 
qu'elle  y  foit  fondée.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent  un  droit  d'habita- 
tion à  la  veuve ,  l'héritier  eft  débiteur  envers  la  veuve  ,  d'une  habitation 
dans  une  des  maifons  de  la  fuccelïïon  ;  la  délivrance  qu'il  a  faite  à  la  veu- 
ve ,  d'une  maifon  de  la  fucceffion  pour  y  avoir  fon  habitation  ,  eft  un 
paiement  qu'il  lui  fait  de  la  choie  dont  il  étoit  débiteur  envers  elle  ,  qui 
le  libère  entièrement  de  cette  dette  ,  foludom  extinguinir  obiigatio  ;  quel- 
que chofe  donc  qu'il  arrive  par  la  fuite ,  la  veuve  ne  peut  être  fondée  à. 
rien  demander  à  cet  héritier ,  qui  ,  par  le  paiement  qu'il  lui  a  fait ,  ell 
quitte  envers  elle. 

27.  11  n'en  eft  pas  de  même ,  lorfque  la  veuve  a  été  évincée  de  la  maifon 
qui  lui  avoit  été  délivrée  pour  fon  habitation.  La  raifon  efl:  que  ,  fuivant 
les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  5-40  &  543  ^ 
un  paiement  n'efl  valable  qu'autant  que  le  créancier  acquiert  irrévocable- 
ment par  ce  paiement  la  chofe  qui  lui  eft  payée  ;  &  il  eft  cenfé  n'avoir 
été  valable ,  que  lorfqu'il  a  été  par  la  fuite  évincé  de  cette  chofe  par  une 
éviftion  dont  la  caufe    ou  le  germe   exiftoient  dès  le  temps   du  paiement. 

Suivant  ces  principes  ,  lorfque  la  veuve  a  été  évincée  de  la  maifon  qu'on 
lui  avoit  délivrée  pour  fon  habitation  ,  l'héritier  du  mari  eft  cenfé  ne  s'être 
pas  acquitté  envers  elle  de  fon  obligation  de  lui  fournir  une  habitation; 
la  veuve  en  conféquence  a  le  droit  de  choifir  pour  fon  habitation  une 
autre  maifon ,  s'il  s'en  trouve  encore  plufieurs  dans  les  biens  de  la  fucceC- 
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fion  :  &  s'il  n'en  reftoit  qu'une ,  elle  auroit  droit  de  l'avoir ,  foit  pour  le 
total ,  loit  pour  partie  ,  fuivant  les  différentes  difpofitions  qu'ont  les  dif- 
férentes Coutumes  pour  le  cas  auquel  il  n'y  a  qu'une  maifon  dans  la  fuc- 
ceflion  ;  celle  dont  elle   a  été  évincée  ne  devant  pas  être  comptée. 

S'il  n'y  avoit  aucune  autre  mailbn  dans  les  biens  de  la  fuccefllon  ,  la 
femme  n'auroit  pour  cette  éviâion  aucun  recours  contre  l'héritier  du  mari, 
qui  ne  doit  une  habitation  à  la  veuve  qu'autant  qu'il  y  a  quelque  maifon 
dans  la  fucceflîon  ,  comme  nous  l'avons  vix/uprà. 

18.  Le  droit  d'habitation  de  la  veuve  s'éteint  lorfqu'elle  paffe  à  un  autre 
mariage.  Plulîeurs  Coutumes  ,  comme  Laon  ,  Rheims  ,  &c.  en  ont  dès  dif- 
pofitions exprefles.  Il  en  doit  être  de  même  dans  celles  qui  ne  s'en  font 
pas  expliquées  ;  la  Jurifprudence  des  Arrêts  l'a  décidé  à  l'égard  de  l'habi- 
tation accordée  à  la  fertime  par  fon  contrat  de  mariage  ;  il  y  en  a  entre 
autres  un  Arrêt  du  14  Juillet  1760  ,  qui  a  déclaré  la  veuve  de  M^. 
Andrieu  ,  Avocat ,  déchue  de  plein  droit  par  fon  convoi  en  fécondes  no- 
ces avec  le  fieur  de  Mauron ,  du  droit  d'habitation  qui  lui  avoit  été  ac- 
cordé par  fon  contrat  de  mariage  avec  ledit  Andrieu ,  quoique  les  par- 
ties ne  s'y  fuffent  pas  expliquées  fur  le  cas  du  convoi  à  un  autre  mariage  ; 
il  y  a  même  raifon  de  le  décider  à  l'égard  de  l'habitation  que  les  Coutumes 
accordent  à  la  veuve  ,  fans  s'expliquer  fur  le  cas  du  convoi  à  d'autres  noces. 
La  raifon  eft  que  la  femme,  par  le  mariage  qu'elle  contrafte  ,  acquérant  le 
domicile  de  fon  fécond  mari ,  c'efl:  dorénavant  à  fon  fécond  mari  à  lui  four- 
nir fon  logement  ;  les  héritiers  du  premier  doivent  donc  ceffer  d'être  obligés 
à  lui  fournir  l'habitation  que  la  Loi  ou  la  convention  lui  avoit  accordée , 
&  qui  lui  devient  inutile.  D'ailleurs  la  bienféance  ne  permet  pas  qu'elle  in- 
troduife  fon  fécond  mari  dans  une  maifon  dont  l'habitation  ne  lui  a  été 
accordée  qu'en  confidération  de  la  mémoire  du  premier. 

Article    VII. 

Par  quelle  Coutume  doit -on  décider  Jl  la  veuve  doit  avoir  un- 
droit  d'habitation» 

19.  Les  Coutumes  qui  accordent  à  la  veuve  un  droit  d'habitation  dans 
une  des  maifons  de  la  fucceffion  du  mari  ,  ayant  pour  objet  des  chofes  , 
font  des  ftatuts  réels,  qui,  fuivant  la  nature  des  ftatuts  réels  ,  n'txercent 
leur  empire  que  fur  les  chofes  qui  y  font  fusettes  par  la  fituation  qu'elles 
ont  dans  leur  territoire  ,  &  qui  l'exercent  fur  ces  chofes  ,  quelles  que  foient 
les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent. 

De-là  il  fuit  qu'une  veuve,  quoique  fon  mari  fut  domicilié  fous  une  Cou- 
tume qui  accorde  aux  veuves  un  droit  d'habitation,  n'eft  pas  fondée  aie 
prétendre  ,  fi  les  maifons  que  fon  mari  a  laifTées  dans  fa  fucceflion  ,  font 
fuuées  fous  une  Coutume  qui  n'accorde  pas  le  droit  d'habitation  aux  veuves; 
&  qu'au  contraire,  la  veuve  d'un  mari  ,  quoique  domiclhée  fous  une  Cou- 
tume qui  ne  l'accorde  pas ,  eft  fondée  à  le  prétendre  dans  l'une  des  maifons 
de  la  fuccefllon  de  fon  mari,  qui  font  fituées  fous  des  Coutumes  qui  ac- 
cordent ce  droit  aux  veuves.  B  b  ij 
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30.  Lorfque  le  mari  a  laifle  dans  fa  fucceffion  plufieurs  maifons  fituées 
fous  différentes  Coutumes  qui  accordent  à  la  veuve  une  maifon  pour  (on 
habitation  ,  la  femme  eft-elle  fondée  à  prétendre  une  habitation  dans  cha- 
cune de  ces  Coutumes  ?  Pour  l'affirmative ,  on  dira  que  les  Coutumes  font 
indépendantes  les  unes  des  autres  ;  que  le  droit  qu'une  Coutume  défère  à 
■quelqu'un  dans  les  héritages  fitués  dans  fon  territoire ,  eft  indépendant  de 
celui  qu'une  autre  Comume  lui  accorde  dans  ceux  fitués  dans  le  fien  ;  qu'on 
décide  en  conféquence  que  lorfqu'un  homme  a  laiffé  dans  fa  fucceffion  plu- 
fieurs manoirs  féodaux  ,  fitués  fous  différentes  Coutumes ,  dont  chacune  ac- 
corde à  l'aîné  de  fes  enfans  un  manoir  par  préciput ,  l'aîné  a  droit  de  pren- 
dre un  manoir  par  préciput  dans  chacune  de  ces  Coutumes  :  par  la  même 
raifon  ,  dira-t-on,  une  veuve  peut  être  fondée  à  demander  une  habitation 
dans  chacune  des  Coutumes  qui  lui    défère   ce  droit. 

Nonobftant  ces  raifons ,  je  penfe  que  la  veuve  ne  peut  demander  qu'une 
feule  habitation  ,  &  la  choifir  dans  toutes  les  maifons  fituées  fous  les  dif- 
férentes Coutumes  qui  lui  accordent  ce  droit.  La  raifon  eft  que  la  veuve 
ne  pouvant  habiter  qu'une  maifon ,  il  eft  contre  la  nature  de  l'habitation , 
que  la  femme  puiffe  avoir  ce  droit  dans  plufieurs  maifons  :  c'eft  pourquoi 
dans  la  difpofition  de  chacune  des  Coutumes  qui  défère  à  la  veuve  une 
habitation  dans  une  des  maifons  foumifes  à  fon  empire  ,  on  doit  fous- 
entendre  cette  condition  tacite ,  pourvu  qu'elle  n'en  ait  pas  choifi  une 
ailleurs. 

Section     II. 

De  t habitation  conventionnelle, 

51.  On  peut ,  foit  dans  les  Coutumes  qui  accordent  aux  veuves  un  droit: 
d'habitation  ,  foit  dans  celles  qui  ne  le  leur  accordent  pas  ,  convenir  ,  par' 
le  contrat  de  mariage  ,.  que  !a  femme  aura  fon  habitation  dans  quelqu'une 
des  terres  ou  des  maifons  de  fon  mari  ,  au  cas  qu'elle  le  furvive. 

Cette  convention  fe   tait  de  différentes  manières. 

Première  efpece.  Quelquefois  on  convient,  par  le  contrat  de  mariage  ^^ 
que  la  livture  époufe  ,  en  cas  de  prédécès  du  futur,  aura  une  telle  maifon^ 
pour  fon    habitation. 

Le  droit  d^habitation  ,  dans  cette  efpece,  comprend  la  maifon  entière, 
quelque  fpacieufe  qu'elle  foit  ;  le  jardin  ,  le  colombier  n'en  font  pas  ex- 
ceptés ;  la  veuve  a  les  fruits  du  jardin  &  les    pigeons  du  colombier. 

Le  droit  d'habitation  qui  naît  de  la  convention  ,  convient  en  cela  avec 
le  légal  ;  mais  il  a  cela  de  plus  que  le  légal  ,  que  la  femme  quia  ce  droit 
par  fon  contrat  de  mariagt  i^at  obliger  l'héritier  du  maria  mettre  en  bon 
€tc«t  de  réparation  la  maifoi;  dont  l'habitation  lui  a  été  accordée  par  (on 
contrat  de  mariage^  N"ous  avens  oh(exvéfuprà ,  lu-  19,  les  raifons  de  dif- 
férence à  cet  égard  entre  l'un  fi  l'autre  droit. 

A  L'égard  de  toutes  les  répai:i'ions  ufufruitieres  qui  fitrviennent  depuis 
qu'elle  eft  entrée  en  joiiiffince  1»  Ton  droit  d'habitation ,  pendant  tout  le 
ie  temps  qu'il  dure  ,.ia  femme  en  eft  tenue  de  même  qu'en  eft  tenu  un  ii.fu- 
fruitier  ;  comme,  nous  l'avons  déjà  obferyé  en  la  feftion  précédente.- 
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■54.  La  féconde  efpece  de  convention  d'habitation  J  éft  lorfqu'on  con- 
vient que  la  future  ,  en  cas  de  prédécès  du  futur  ,  aura  fon  habitation  dans 
un  tel  château  ou  dans  une  telle  maifon.  Le  droit  d'habitation  qui  réfulte 
de  cette  convention,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  l'Auteur  du  Traite  des 
Contrats  de  Mariage  ,  eft  très  différent  de  celui  qui  a  lieu  dans  la  première 
efpece:  au-lieu  que  dans  la  première  elpece,  la  veuve  adroit  de  jouir  de 
la  maifon  entière  ;  dans  celle-ci ,  au  contraire ,  le  droit  d'habitation  de 
la  veuve  fe  borne  à  un  logement  convenable  que  l'héritier  du  mari  doit 
y  donner  à  la  veuve ,  fans  même  qu'elle  ait  le  choix  de  l'appartement. 
Elle  n'a  aucune  part  ni  aux  pigeons  du  colombier  ,  ni  aux  fruits  du  jar=- 
din;  je  penfe  néanmoins  qu'on  doit  lui  laiffer  la  faculté  de  s'y  promener. 

3S-  Au  refte ,  les  deux  efpeces  conviennent  en  ce  que  dans  l'une  & 
dans  l'autre  le  droit  d'habitation  de  la  femme  eft  déterminé  à  une  certaine' 
maifon  ,  de  manière  que  fi  cette  maifon  vient  à  être  détruite  par  le  feu  du' 
ciel  ou  par  quelqu'autre  force  majeure,  fans  avoir  été  rebâtie  avant  l'ou- 
verture du  droit  d'habitation  ,  la  convention  d'habitation  demeure  fans  effet  ; 
&  quand  même  le  mari  laifferoit  dans  fa  fucceffion  d'autres  maifons  ,  la^ 
femme  ne  feroit  pas  fondée  à  prétendre  un  droit  d'habitation  dans  quel-^ 
qu'une  defdites  maifons  ,  en  vertu  de  la  convention  d'habitation  portée  au^ 
contrat  de  mariage  ;  l'habitation  ne  lui  ayant  été  promife  par  ladite  con- 
vention que  dans  celle  qui  n'exifte  plus  ,  &  non  dans  les  autres. 

36.  Mais  fi  les  maifons  que  l'homme  a  laiflees  dans  fa  fucceffion,  fone' 
fituées  fous  des  Goutumes  qui  défèrent  aux  veuves  un  droit  d'habitation  , 
la  veuve  pourra  prétendre  le  droit  d'habitation  que  les  Coutumes  lui  dé- 
fèrent ;  car  elle  n'eft  cenfée  avoir  renoncé  à  ce  droit  par  la  conventioni 
d'habitation  portée  au  contrat  de  mariage ,  qu'autant  que  cette  convention! 
auroit  effet. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  maifon  qui  fait  l'objet  du  droit  d'habitation^ 
de  la  femme  ,  qui  lui  a  été  accordé  par  fon  contrat  de  mariage ,  n'avoir^ 
été  détruite  par  une  force  majeure  que  depuis  l'ouverture  du  droit  d'ha- 
bitation';  car  le  droit  d'habitation  qui  réfulte  de  la  convention  ,  ayant  été' 
ouvert  &  acquis  à  la  femme  ,  a  fait  ceffer  celui  que  la   Loi  lui  déféroit. 

37.  Lorfque  la  maifon  déterminée  par  la  convention  d'habitation- a  pérÎ! 
par  la  faute  du  mari  &  le  défaut  d'entretien  ,  la  femme  eft  fondée  à  de- 
mander contre  l'héritier  du  mari  une  indemnité  de  la  perte  de  fon  droit' 
d'habitation  qui  en  réfulte;  car  le  mari,  en  contraflant  par  la  conventions 
portée  au  contrat  de  mariage ,  L'obligation  de  donner  à  la  femme  l'habitation' 
de  cette  maifon ,  a  oontrafté  envers  elle  une  obligation  fecondaire  de  con-»- 
ferver  &  eotretenir  tellement  la  maifon,  qu'il  pût  remplira  cet  égard  foD^ 
obligation,  fui  van  t  le  principe  établi  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  142,- 

En  cela  le  droit  d'habitation  qui  eft  formé  ,  &  qui  naît  de  la  convention,, 
eiîdifférent  de  celui  que  la  Loi  défère. 

38.  Le  droit  d'habitation  conventionnelle  dans  les  deux  efpecêsci-defliis.j 
diffère  encore- de  celui  que  la  Loi  défère  ;  celui-ci  n'empêche  pas  le  mari'- 
de  difpoferhbrement  entre  vifs  de  fes  maifons,  la  Loi  ne  déférant  iè  drok' 
d'habitation  qu'au  temps  de  la  mort  du  mari,  ôc  ûir  les  maifons  qyi  ié  ttou^- 
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vent  dans  fa  Aiccc/rion.  Au  contraire ,  dans  les  deux  efpeces  ci-deffus  ,  la 
ninilbn  ayant  été  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  déterminée  6c  aifedce  à  l'habita- 
tion de  la  femme  ,  le  mari  n'a  pu  par  l'on  fait ,  par  une  aliénation  volontaire,, 
préjudicier  au  droit  d'habitation  de  la  femme  dans  ladite  maifon;  &  la  femme 
peut  en  conféquence  réclamer  fon  droit  contre  les  tiers-détenteurs  de  ladite 
maifon,  à  moins  que  l'héritier  du  mari  ne  lui  donne  un   équivalent. 

39  Une  troifieme  efpece  de  convention  d'habitation  ,  efl;  lorfqu'il  eft  dît 
par  le  contrat  de  mariage  que  la  future  époufe ,  en  cas  de  furvie  ,  aura  pour 
fon  habitation  un  des  châteaux  de  fon  mari. 

Dans  cette  efpece  ,  de  même  que  dans  la  première,  la  veuve  doit  avoir 
le  château  entier  pour  fon  habitation  ,  mais  elle  diffère  de  la  première  efpece 
en  ce  qu'il  n'efl  point  déterminé.  C'efl  pourquoi  dans  cette  efpece  .  lorf- 
qu'il y  en  a  plufieurs  ,  l'héritier  du  mari  peut  alîigner  à  la  veuve  celui  qu'il 
jugera  à  propos  pour  fon  habitation  :  elle  n'en  doit  avoir  le  choix  que  lorf- 
qu'il lui  a  été  expreffément  accordé  par  le  contrat  de  mariage  ;  fans  cela 
le  choix  appartient  au  débiteur ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations  ,  n.  2.47. 

40.  Unequatiieme  efpece  de  convention  d'habitation  ,  c'efl:  lorfqu'il  efl: 
dit  que  la  veuve  aura  fon  habitation  dans  un  des  châteaux  du  mari  ;  elle  ne 
diffère  de  l'efpece  précédente  ,  qu'en  ce  que  dans  cette  efpece  l'héritier  du 
mari  ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  châteaux  dans  la  lucceflion  du  mari ,  n'eft  pas 
tenu  de  laiffer  à  la  veuve  l'un  des  châteaux  en  entier  pour  fon  habitation  ;  il 
luffit  qu'il  lui  alîigne  dans  un  des  châteaux  un  appartement  convenable. 

41.  Dans  ces  deux  dernières  efpeces,  l'objet  de  la  convention  étant  in- 
déterminé, la  ruine  qui  furvient ,  quoique  fans  le  fait  ni  la  faute  du  mari 
de  quelques-uns  des  châteaux  ou  maifons  du  mari ,  n'éteint  pas  le  droit  d'ha- 
bitation réfultant  de  la  convention  ;  il  fuffit  qu'il  en  refte  un  feu!,  pour  que 
le  droit  foit  confervé  dans  celui  qui  renfle.  Cela  efl  conforme  aux  principes 
établis  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  250. 

Mais  lorfqu'après  l'ouverture  du  droit  d'habitation  ,  l'héritier  du  mari  a 
donné  à  la  veuve  une  maifon  pour  fon  habitation  ,  le  droit  d'habitation  de 
la  veuve  étant ,  par  le  paiement  qui  lui  a  été  fait ,  déterminé  à  cette  maifon  ; 
fi  par  la  fuite  elle  vient  à  périr  ,  fa  perte  éteindra  le  droit  d'habitation. 

41.  Une  cinquième  efpece  efl  ,  lorfqu'il  eft  dit  que  la  future  époufe  ,  en 
cas  de  furvie  ,  aura,  outre  fon  douaire  ,  une  habitation,  fans  ajouter  ,  dans 
un  des  châteaux  ou   maifons  du  futur. 

Cette  efpece  diffère  des  précédentes  ,  en  ce  que  l'habitation  flipulée 
par  la  femme  n'étant  pas  dans  cette  efpece  limitée  aux  châteaux  ou  mai- 
fons du  mari ,  s'il  ne  fe  trouvoit  dans  les  biens  du  mari  aucune  maifon  qu'on 
pût  donner  à  la  veuve  pour  fon  habitation  ,  l'héritier  du  mari  feroit  tenu 
de  lui  payer  par  chacun  an  une  fomme  à  laquelle  on  arbitreroit  que  pour- 
roit  monter  le  loyer  d'une  maifon  ou  appartement  convenable ,  fuivant  l'état 
de  la  veuve ,  dans  la  ville  où  étoit  le  domicile  de  fon  mari  lors  de  fa  mort. 

43.  Une  fixieme  efpece.  Lorfqu'il  efl  dit  par  le  contrat  de  mariage  que 
la  fiuure  époufe  aura  fon  habitation  dans  une  des  maifons  de  fon  mari ,  ou 
une  certaine  fomme  d'argent  par  chacun  an. 
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Dans  cette  efpece  ,  fuivant  la  nature  des  obligations  alternatives  ,  l'hé- 
ritier du  mari  a  le  choix  de  donner  à  la  veuve  l'une  des  deux  choies ,  ou 
la  rente  d'une  fomme  d'argent  ou  une  habitation  ,  à  moins  que  le  choix 
n'eût  été  par  la  convention  expreflement  accordé  à  la  femme  ;  fi  lors  de 
la  mort  du  mari  il  ne  reftoit  dans  fa  fucceffion  aucune  maifon ,  le  droit  de  la 
veuve  fubfifleroit  dans  la  rente  viagère  de  la  fomme  convenue  que  l'héritier 
feroit  tenu  de  lui  faire.  Voyez  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  247  6"  250. 

Mais  lorfqu'après  l'ouverture  du  droit  d'habitation  ,  l'héritier  du  mari  a 
donné  à  la  veuve  une  habitation  en  nature  dans  une  des  maifons  de  la 
fucceffion  du  mari ,  l'obligation  étant  acquittée  par  ce  paiement ,  &  déter- 
minée à  cette  habitation  en  nature  ,  la  ruine  de  cette  maifon  qui  arriveroit 
par  la  fuite ,  éteindroit  entièrement  fon  droit  d'habitation ,  fans  qu'elle  pût 
demander  la  rente. 


Fin  du  Droit  d'Habitation* 
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TRAITÉ 

DES    DONATIONS 

ENTRE  MARI  ET  FEMME. 
CHAPITRE  PRELIMINAIRE. 

5j^^==^^j5  O  u  s  dlviferons  ce  Chapitre  en  quatre  Articles.  Nous  ex- 


^^t^vii  poserons  dans  le  premier  ,  la  variété  de  nos  Loix  fur  les 
-  •ft  M  i\^  Donations  entre  Mari  &  Femme  :  Nous  traiterons  dans  un 
i 'i;L-+<ii'^  I  ^'2'^ond,  de  la  nature  de  ces  Loix:  Nous  verrons,  dans  un 
f  K'^^îflf  f  troifieme  ,  fi  on  y  peut  déroger  par  le  contrat  de  mariage  : 
îi^^=^^^ïi  Le   quatrième  Article  contiendra  la  divifion  de  ce  Traité. 

Article     premier. 

jDe  la  variété  de  nos  Loix  fur  les  Donations  entre  mari  &  femme, 

1.  Suivant  le  Droit  Romain ,  c'étoit  un  des  effets  du  mariage  ,  que  l'hom- 
me &  la  femme  ne  pouvoient  ,  pendant  le  mariage  ,  fe  faire  valablement 
à  l'une  &  à  l'autre,  aucune  donation  entre-vifs. 

Ulpien  nous  en  donne  de  très-belles  raifons  :  Moribus  apud  nos  receptum 
tfi  ne  inter  virum.  &  uxorem  donaiiones  valerent  :  hoc  au:etn  receptum  ejî  ne 
muruo  amore  Inviccm  fpoliarentiir  y  donationibus  non  tempérantes  ,fedprofus à  ergà. 
fe  facilitate  ;   L.  ï  ,  ff.   de  Donat.  int.  vir.  G'  uxor. 

Il  en  apporte  encore  une  autre  rz\(on:Â'Iajores  nofîri  ,à\t  il,  inter  virum 
&  uxorem  donaciones  prohibuerum  ....  famœ  conjunclorum  confidentes  ,  ne  con- 
cordia  pretio  conciliari  vi.ieretur  ;  neve  melior  in  paupertatem  Incideret ,  deterior 
ditior  fieret  ;  L.  3  ,  ff.  û'.  nt. 

î.  I!  n'y  avoit  que  les  donations  entre-vifs  qui  fiiffent  défendues  par  le 
Droit  Romain  entre  des  conjoints  par  mariage  :  il  leur  ctoit  permis  de  dil- 
Jomt    1  y.  Ce 
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pofer  à  leur  gré  l'un  envers  l'autre  par  donation  pour  caufc  de  mt)rt  l 
ou  par  teflament:  Imer  virum  &  iixore.m  mortis  causa  dvnaciones  receptis  funt  ; 
L.  9  ,  ff.  d.  tu.  Quia  in  hoc  tempus  excurrit  donacionis  eveiitus  quo  vir  &  uxor 
ejje   definum  ;  L.  I O  .   fF.  d.  tit, 

3.  La  rigueur  du  Droit  Romsin  ,  qui  dcclaroit  abfolument  nulles  les  do- 
nations entre-vifs  faites  entre  mari  &  femme  pendant  le  mariage  ,  reçut  un 
tempérament  par  la  Conftitution  des  Empereurs  Severe  &  Antonin  Cara- 
calia  fon  fils  ,  qu'il  avoit  affbcié  à  l'Empire.  Cette  Conftitution  ordonne  que 
lorfque  celui  des  conjoints  qui  a  fait  une  donation  de  certaines  chofes  à 
l'autre  conjoint ,  meurt  fans  avoir  témoigné  à  cet  égard  aucun  changement 
de  volonté ,  l'héritier  de  ce  conjoint  donateur  ne  foit  pas  recevable  à  répé- 
ter les  chofes  données ,  la  mort  du  donateur  qui  meurt  fans  avoir  changé 
de  volonté,  devant  être  cenfée  en  ce  cas  avoir  confirmé  la  donation  ,  fans 
qu'il  fût  befoin  dorénavant  qu'il  la  confirmât  par  teflament. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de  cette  Conftitution  ,  qui  nous  font  rap- 
portes par  Ulpien  :  Ait  oratio  :  fas  eJJe  eum  quidem  qui  donavit  pcmitere  :  he- 
redem  verb  eripere  ,  forjitan  adversiis  fupremam.  voluntatem  ejus  qui  donavit  j  durum 
&  avarum  ej/è  ;   L.    32,  §.    I  ,  ff.  d,  tit. 

4.  De  même  que  l'héritier  du  conjoint  donateur  qui  eft  mort  fans  avoir 
changé  de  volonté,  ne  peut,  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain,  ré- 
péter contre  le  conjoint  donataire  ,  les  chofes  données  ,  dont  le  donateur  lui 
a  fait  la  tradition  ;  de  même  ,  lorfque  l'un  des  conjoints  a_^  par  donation  , 
fait  remife  à  l'autre  conjoint  des  créances  qu'il  avoit  contre  lui  ,  &  elt  mort 
fans  avoir  changé  de  volonté  ,  fon  héritier  n'efl  pas  reçu  à  faire  aucune  de- 
mande de  ces  créances  -.Jive  res  fuit  qux  donata  ejl  ,  five  obligatio  remijfa  , 
peteft  dici  donationem  effeclum  habituram;  d.  h.   32  ,  §.  13. 

5.  Par  le  Droit  du  Digelle,  il  n'y  avoit  que  les  donations  qui  avoient 
reçu  toute  leur  exécution  du  vivant  du  donateur  qui  étoit  mort  fans  changer 
de  volonté  ,  qui  fuffent  confirmées  par  la  Conftitution  de  Caracaila  :  Elle 
n'alloit  pas  jufqu'à  donner  une  adlion  au  conjoint  donataire  ,  pour  demander 
l'exécution  des  donations  qui  lui  avoient  été  faites  par  le  conjoint  donateur  , 
quoiqu'il  fût  mort  fans  avoir  changé  de  volonté.  Papinianus  reclè  putabat  ora- 
tionern  D,  Severi  ad  rerum  (  i  )  donationem  pertinerc.  Denique  Ji Jïipulanti  fpo- 
pondijjent  uxori  fuce  ,  non  putabat  conveniri  pojfe  (  2  )  heredem  mariti  ,  licet  durante 
voluntate  maritus  decejferit  ;  L.  23  ,  ff.  û?.  tit. 

Mais  Juftinien,  par  fa  Novelle  i6z  ,  chap.  i  ,a  voulu  que  les  donations 
entre  mari  &  femme  ,  qvioiqu'elles  n'aient  pas  été  exécutées  par  la  tradi- 
tion ,  foient  confirmées  par  la  mort  du  donateur  qui  n'a  point  changé  de 
volonté;  &  il  accorde  une  a'ftion  ,  en  ce  cas  ,  au  conjoint  donataire  , 
contre    l'héritier  du  donateur  ,  pour   en  pourfuivre  l'exécution. 

6.  On  a  élevé  la  queffion  ,  fi  dans  les  Provinces  réû;ies  par  le  Droit  Ecrit , 
ces  principes  du  Droit  Romain,  qui  confirment  le  donations  entre  mari& 


(I^  Bonationes  rerum  appdlat  ,  eus  qux  re  feu  traditione  confummatiz  fant.. 
(2)  La  Loi  33  ,  ft.  d.  th.  paroît  contraire.    Voyez  les   conàliations   que  nous  avons 
x.^.pportées  en  notre  Note  fur  cette  Loi,  in  Pande&.  Jtifi.  d.  tit.  n.  73. 
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femme  ,  lorfque  le  donateur  eft  mort  fans  avoir  changé  de  volonté  ,  étoient 
abrogés  par  l'Ordonnance  de  173 1 ,  qui  porte  ,  art,  3  ,  Quil  ny  ait  plus  dans 
nos  Etats  que  deux  formes  de  difpofer  de  fes  biens  à  titre  gratuit ,  dont  l  une 
fera,  celle  des  donations  entre- vif  s  ;   l'autre  ,  celle  des  tejlarnens  ou   des  codicilles. 

Suivant  cette  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  que 
deux  efpeces  de  donations  qui  foient  valables,  les  donations  entrevifs,  ÔC 
celles  qui  font  revêtues  de  la  forme  des  teifamens  ou  des  codicilles.  Or 
la  donation  faite  entre  mari  &  femme  ,  quoique  le  donateur  foit  mort  lans 
avoir  changé  de  volonté  ,  n'appartient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  deux 
efpeces  ;  elle  n'eft  pas  donation  entre-vifs  ;  le  donateur  ayant  eu  jufqu'à  fa 
mort  le  droit  de  la  révoquer  ;  elle  n'eft  pas  non  plus  revêtue  de  la  forme  des 
teflamens  ou  codicilles  ;  elle  ne  peut  donc  plus  aujourd'hui  être  valable. 

Nonobftant  cette  raifon ,  il  paroît  que  les  Parlemens  des  Provinces  du 
Droit  Ecrit ,  font  demeurés  attachés  aux  principes  du  Droit  Romain  fur  la 
confirmation  des  donations  entre  mari  &  femme  ,  par  la  mort  du  donateur, 
fans  avoir  changé  de  volonté.  C'eft  ce  qui  paroît  par  l'article  40  des  ré- 
ponfes  faites  par  le  Parlement  de  Touloufe  depuis  l'Ordonnance  de  173  i  , 
aux  queftions  propofées  par  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau.  Il  y  efl  dit  que 
la  Loi  Romaine  à  laquelle  il  fe  conforme  par  fes  Arrêts  ,  défend ,  à  la  vé- 
rité ,  les  donations  entre  mari  &  femme  ;  mais  qu'elle  veut  qu'elles  foient 
confirmées  parla  mort  du  donateur,  lorfqu'il  a  perfévéré  dans  la  même 
volonté. 

A  l'égard  du  Parlement  de  Paris  ,  la  queftion  s'y  efl  préfentée  Tannée  der- 
nière. Un  mari,  dans  la  vue  d'avantager  fa  femme,  lui  avoit  donné  quit- 
tance d'une  certaine  lomme  pour  augmentation  de  dot  ,  fans  l'avoir  reçue. 
La  femme,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  demanda  c.tte  femme  :  elle  con- 
venoit  bien  que  fon  mari  ns  l'avoit  pas  reçue  ,  ôc  que  la  quittance  que  fon 
mari  lui  en  avoit  donnée ,  étoit  un  avantage  que  fon  mari  avoit  voulu  lui 
faire  ;  mais  elle  foutenoit  que  cet  avantage  étoit  valable  ,  ayant  été  confirmé 
par  la  mon  de  fon  mari  qui  étoit  mort  fans  avoir  à  cet  égard  changé  de 
volonté.  Le  premier  Juge  l'avoit  jugé  ainfi.  Par  Arrêt  rendu  en  la  Troi- 
fieme  des  Enquêtes  ,  au  mois  d'Août  dernier  ,  la  Sentence  a  été  infirmée  , 
&  il  a  été  donné  congé  de  la  demande  de  la  femme.  Cet  Arrêt  a  jugé  que 
l'avantage  que  le  mari  avoit  fait  à  cette  femme  par  cette  quittance  ,  n'avoit 
pu  être  confirmé  par  la  mort  du  mari ,  l'Ordonnance  de  173  ï  y  mettant  un 
obftacle. 

7.  A  l'égard  de  nos  Coutumes  ,  il  y  a  beaucoup  de  variété  entr'elles  fur 
les  donations  entre  mari  &  femme  :  Nous  les  diviferons  en  trois  principales 
clafles. 

Première     Classe. 

8.  La  première  clafie,  efl:  des  Coutumes  qui  défendent  toutes  donations 
&  tous  avantages  direûs  ou  indirefts  entre  mari  &  femme  pendant  le  ma- 
riage ,  les  teftamentaires  auffi-bien  que  celles  entre-vifs  :  de  cette  clafle 
font  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  &  le  plus  grand  nombre  des 
Coutumes. 

G  cij 
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Ces  Coutumes  ,  pour  la  plupart ,  apportent  une  exception  à  cette  défenfe  ^ 
en  permettant  aux  conjoints  par  mariage,  de  fe  faire,  pendant  le  mariage, 
im  don  mutuel ,  au  moins  de  certains  biens ,  &  en  certains  cas. 

Il  y  a  une  trcs-grande  variété  entre  ces  Coutumes,  par  rapport  à  ce 
don  mutuel ,  que  nous  obferverons  en  la  féconde  Partie  de  ce  Traité. 

Seconde     Classe. 

9.  La  féconde  clafle  ,  eft  des  Coutumes  qui  défendent  bien  les  donations 
entre-vifs  entre  mari  &  femme  pendant  le  mariage,  fauf  le  don  mutuel  à 
regard  de  certains  biens  Sc  en  certains  cas;  mais  qui  leur  permettent  les  do- 
nations teftamentaires. 

Il  y  a  deux  fous-divifions  à  faire  de  ces  Coutumes  qui  permettent  aux 
conjoints  par  mariage  de  fe  donner   par  teilament. 

Première  S ous-divijion, 

10.  Cette  fous-dîvifion  concerne  les  cas  dans  lefquels  ces  Coutumes  per- 
mettent à  un  conjoint  par  mariage  de  donner  à  l'autre  par  teilament. 

Plufieurs,  comme  Chartres,  Châteauneuf,  Peronne,  &c.  le  permettent, 
foit  qu'il  y  ait  des  enfans  ,  ou  non. 

Au  contraire  ,  la  Coutume  de  Mantes  ne  le  permet  que  dans  le  feul  cas 
auquel  il  n'y  a  pas  d'enfans. 

Seconde  Soiis-divijion, 

11.  Cette  fous-divifion  concerne  ce  que  ces  Coutumes  permettent  à  un 
conjoint  par  mariage  de  donner  à  l'autre  par  teftamenr. 

Il  y  en  a  qui  permettent  à  un  conjoint  par  mariage  ,  de  donner  par  tef- 
tament  à  l'autre  conjoint ,  tout  ce  qu'il  pourroit  donner  par  teltament  à  un 
étranger.  Telles  font  les  Coutumes  de  Peronne  ,  art.  m  ;  celle  de  Ponthieu  , 
lit.  2,  art,  24;  celle  de  Châteauneuf,  c/i<3^.  17,  art.  113  ;  celle  de  Dreux  , 
lit.  18  ,  art.  81  ;  celle  de  Chartres,  chap.  17  ,  art.  51  ;  fauf  que  dans  celle 
du  Perche  ,  qui  efl  locale  de  Chartres,  le  conjoint  ne  peut  pas  donner  par 
teflament  à  l'autre  ,  l'année  du  revenu  de  tous  fes  propres,  qu'il  auroii  pu 
donner  à  un  étranger. 

D'autres  Coutumes  qui  permettent  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  don- 
ner l'un  à  l'autre  par  teftament,  ne  le  permettent  que  fous  certaines  ref- 
lri£tions. 

Telle  eil  la  Coutume  de  Rheims,  art,  191,  qui  permet  bien  aux  con- 
joints par  mariage,  de  fe  léguer  l'un  à  l'autre  leurs  meubles  &  conquêtsen 
propriété  ;  mais  elle  ne  leur  permet  de  difpofer  par  teflament  l'un  en- 
vers l'autre  Je  la  moitié  de  leur  naijjant  &  acquêts  faits  auparavant  leur  mariage  , 
çuen  ufujruit  feulement. 

Enfin,  d  y  en  a  qui  diftinguent  à  cet  égard  le  cas  auquel  il  n'y  a  pas  d'en- 
fans ,  &  le"  cas  auquel  il  y  a  des  enfans. 

Telle  eft  celle  d'Amiens  ,  nV  5  ,  art,  106,  qui  permet  aux  conjoints  par 
mariage,  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  par  teilament,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'en- 
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fans  ,  tout  ce  qu'ils  pourroient  donner  par  teftament  à  un  étranger  ;  mais 
qui  ne  leur  permet  de  le  rien  donner  par  leftament  qu'en  iilufruit ,  lorfqu'il 
y  a  des  enfans. 

1 1.  On  a  fait  la  queftion  ,  fi  les  Coutumes  qui  ont  défendu  les  donations 
entre-vifs  entre  conjoints  par  mariage ,  &  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur 
les  tellamentaires  ,  doivent  être  rangées  fous  cette  claffe.  Je  penfe  qu'elles  y 
doivent  être  rangées,  &  qu'il  eft  permis  ,  dans  ces  Coutumes,  aux  conjoints 
par  mariage  ,  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  ,  par  teftamcnt ,  tout  ce  qu'on  peut 
donner  par  teftament  à  un  étranger.  La  raifon  eft ,  que  la  liberté  naturelle  que 
chacun  a  de  tefter  à  fon  gré  de  fes  biens,  envers  qui  bon  lui  femble  ,  ne  peut 
être  reftreinte  que  par  une  loi  prohibitive.  Or  ,  il  ne  s'en  trouve  aucune  dans 
les  Coutumes  qui  ont  défendu  aux  conjoints  les  donations  entre-vifs  ,  fans 
parler  des  teftamentaires.  On  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  la  défenfe 
qu'elles  ont  faite  de  celles  entre-vifs ,  pour  en  conclure  qu'elles  défendent 
pareillement  les  tellamentaires  ;  car  il  n'y  a  pas  même  raifon  :  la  contrainte 
&  les  follicitations  qui  font  à  craindre  dans  les  donations  entre-vifs  qui  font 
irrévocables ,  ne  l'étant  pas  également  dans  les  teftamentaires  ,  qu'un  tefta- 
teur  eft  toujours  le  maître  de  révoquer  fecrétement ,  lorfqu'il  les  a  faites 
contre  fon  gré.  C'eft  pourquoi  le  Droit  Civil ,  qui  défend  les  donations  entre- 
vifs ,  ne  laiffe  pas  de  permettre  expreffément  les  teflamentaires. 

Si  la  Coutume  de  Paris ,  &  plufieurs  autres  ,  ont  défendu  les  donations 
teflamentaires  aux  conjoints  par  mariage  ,  aufîî-bien  que  celles  entre-vifs  ,  il 
y  en  a  un  allez  grand  nombre  d'autres  ,  qui  leur  permettent  les  tellamen- 
taires ,  pour  qu'on  ne  puilTe  pas  dire  que  celles  qui  les  défendent ,  falTent  un 
droit  commun  pour  tout  le  pays  coutumier ,  &  pour  les  étendre  hors  de 
leur  territoire.  Enfin,  Coquille,  l'ur  fon  Commentaire,  fur  Yan.  27  du  tic.  23 
de  la  Coutume  de  Nivernois  ,  qui  eft  du  nombre  de  celles  qui  défendent  les 
donations  entre-vifs ,  &:  fe  taifent  fur  les  teflamentaires  ,  attefte  que  l'ufage  de 
la  Province  ,  eft  de  les  regarder  comme  permifes;  &  il  rapporte  un  Arrêt  de 
153  I ,  qui  a  jugé  qu'il  étoit  permis  aux  conjoints  de  fe  donner  par  teftament, 
l'un  à  l'autre  ,  dans  les  Coutumes  qui  n'avoient  pas  de  difpofuion  contraire. 
Troisième     Classe. 

13.  La  troifieme  clafTe  ,  eft  des  Coutumes  qui  admettent  non-feulement 
les  donations  teftamentaires  que  l'un  des  conjoints  feroit  à  l'autre  ;  mais 
même  les  donations  limples  entre-vifs,  lorfque  le  conjoint  eft  prédécédé  fans 
les  avoir  révoquées,  conformément  aux  principes  du  Droit  P^omain. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Touraine,  dans  le  cas  feulement  auquel  les  con- 
joints n'ont  pas  d'enfans.  Telle  eft  celle  de  Poitou  ,  foit  qu'il  y  ait  enfans  , 
ou  non. 

L'Ordonnance  de   173 1   étant  cenfée  avoir  abrogé   cette  difpofuion  du 
Droit  Romain  ,  comme  nous  l'avons  \\x  fuprà  ,  //.  6  ,  elle  doit  être  cenfée  , 
par  la  même  raifon  ,  avoir  abrogé  cette  dilpofition  de  ces  Coutumes ,  lef- 
quelles  par  conféquent  rentrent  dans  la  féconde  clalTe. 
Quatrième     Classe. 

14.  La  quatrième  claffe  des  Coutumes,  eft  de  celles  qui  permettent  à  l'un 
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des  conjoints  par  mariage  ,  de  faire  à  l'autre ,  donation  entre-vifs  fimple,  ait 
moins  en  certains  cas  ,  &  fous  certaines  reftridions. 

Telles  font  celles  d'Angoumois,  an.  52  ,  qui  permet  aux  conjoints  par 
mariage  ,  de  fe  faire ,  pendant  le  mariage  ,  l'un  à  l'autre  ,  donation  entre- 
vifs ,  ou  mutuelle  ,  ou  fimple  en  ufufruit ,  de  leurs  meubles-acquêts,  &  du 
tiers  de  leurs  propres  ,  dans  le  cas  auquel  ils  n'ont  pas  d'enfans. 

Celle  de  Montfort ,  qui  leur  permet  pareillement  de  fe  donner  l'un  à 
l'autre  par  donation  entre-vifs  en  ufufruit ,  leurs  meubles  &  conquêts,  &  le 
quart  de  leurs  propres  ,  quand  il  n'y  a  pas  d'enfans. 

Celle  de  Noyon  eft  encore  plus  favorable  aux  conjoints  par  mariage  :  elle 
leur  permet  ,  tit,  13  ,  art.  21,  de  fe  faire  donation  entre- vifs  l'un  à  l'autre, 
foit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non  ;  fauf  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans,  elle  permet 
aux  conjoints  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  entre-vifs  leurs  meubles  &  acquêts 
en  propriété  ,  &  l'ufufruit  de  la  moitié  de  leurs  propres  ;  au-lieu  que  lorf- 
qu'il y  a  des  enfans  ,  elle  ne  leur  permet  que  la  donation  des  meubles  & 
acquêts,  fauf  la  légitime  des  enfans  ;  &  ne  leur  permet  pas  de  fe  rien  donner 
de  leurs  propres. 

La  Coutume  de  Saint- Jean-d'Angely  ,  efl  auffi  du  nombre  des  Coutumes 
qui  permettent  aux  conjoints  les  donations  entre-vifs  fimples  ,  auffi-bien  que 
les  mutuelles.  Maichin  ,  en  fon  Commentaire  fur  Van.  1 3  du  tit.  8  de  cette 
Covitume  ,  dit,  qu'on  en  avoit  douté  dans  la  Province  ,  &  que  plufieurs  en- 
tendoient  Van.  13,  qui  contient  cette  permiffion,  non  des  véritables  dona- 
tions entre  vifs ,  mais  de  celles  qui  étoient  confirmées  par  la  mort  du  do- 
nateur qui  mouroit  fans  les  avoir  révoquées  :  mais  cette  interprétation  étant 
contraire  au  fens  obvie  du  texte  ,  fans  qu'il  y  eût  rien  dans  cette  Coutume 
qui  la  favorifât ,  a  été  rejettée  ;  &  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux  ,  du  mois  de  Mai  1642  ,  dans  l'efpece  d'une  donation  entre-vifs 
fimple ,  faite  par  une  femme  à  fon  mari  ,  pendant  le  mariage ,  qu'elle  étoit 
ime  véritable  donation  entre-vifs,  que  la  donatrice  n'avoit  pu  révoquer. 

La  Coutume  d'Auvergne,  chap.  14,  art.  28,  fait  une  diflinftion  entre 
l'homme  &  la  femme.  Elle  permet  à  l'homme  de  faire  à  fa  femme  donation 
entre-vifs  de  tous  les  biens  ,  fauf  la  légitime  des  enfans  ;  &  elle  ne  permet  pas 
à  la  femme  de  rien  donner  à  fon  mari. 

15.  On  a  élevé  la  queftion  ,  à  l'égard  des  Coutumes  qui  permettent  les 
donations  entre-vifs  ,  &  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  teftamentaires , 
fi  les  reftriâions  qu'elles  apportent  à  la  permlifion  des  donations  entre-vifs  , 
doit  s'étendre  aux  teftamentaires.  Par  exemple  ,  fi  dans  la  Coutume  de 
Montfort ,  qui  permet  aux  conjoints  par  mariage ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans, 
de  fe  faire  l'un  &  l'autre  donation  entre-vifs,  mais  avec  cette  reftriftion  , 
qu'elle  ne  permet  de  1^  faire  qu'en  ufufruit  ,  cette  reftriûion  doit  s'étendre 
aux  donations  teftamentaires.  Thouret ,  fur  la  Coutume  de  Montfort ,  rap- 
porte deux  Arrêts;  un  du  13  Avril  1604,  &  l'autre  du  7  Septembre  1637, 
qui  ont  jugé  que  dans  cette  Coutume  ,  elle  ne  devoit  pas  s'y  étendre  ,  & 
que  les  conjoints  pouvoient  fe  léguer  l'un  à  l'autre  en  propriété,  tout  ce 
qu'il  elt  permis  de  léguer  à  un  étranger  ;  ôc  il  attefle  que  c'eft  l'ufage  conftant 
de  fa  Province. 
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Et  effet ,  fi  la  défenfe  expreffe  &  abfoliie  que  plufieurs  Coutumes  font  de 
toutes  donations  entre-vifs  entre  conjoints ,  ne  s'étend  pas  aux  teftamentai- 
res,  fur  lefquelles  elles  ne  fe  font  pas  expliquées  ,  comme  nous  lavons  établi 
fuprk  ,  n.  12,  la  défenfe  que  cette  Coutume  fait  tacitement  des  donations 
entre-vifs  en  propriété  ,  en  permettant  de  les  faire  en  ufufruit ,  ne  doit  pas 
pareillement  s'étendre  aux  donations  teftamentaires. 

16.  Il  fembleroit  que  l'autre  reflriûion  que  cette  Coutume  accorde  à  la 
permiffion  des  donations  entre-vifs  ,  en  ne  les  permettant  que  dans  le  feul 
cas  auquel  il  n'y  a  pas  d'enfans  ,  ne  devroii  pas  pareillement  s'étendre  aux 
leftamentaires  ,  fur  lefquelles  elle  s'efl  tue.  Néanmoins  ,  Thouret  nous  attelle 
que  dans  fa  Province ,  l'ufage  eft  confiant  de  l'y  étendre ,  &  de  réputer  les 
conjoints  par  mariage ,  qui  ont  des  enfans ,  incapables  de  fe  rien  donner  l'un 
à  l'autre  par  teftament  ,  auffi-bien  qu'entre-vifs.  La  raifon  qu'il  en  donne  , 
eft  que  la  défenfe  que  fait  cette  Coutume  des  donations  entre- vifs,  dans  le 
feul  cas  auquel  il  n'y  a  pas  d'enfans  ,  étant  uniquement  fondée  fur  la  faveur 
des  enfans  ;  &  ce  même  motif  qui  a  porté  la  Coutume  à  défendre  en  ce  cas. 
les  donations  entre-vifs ,  fe  rencontrant  à  l'égard  des  teftamentaires ,  on  en 
doit  conclure  que  l'efprit  de  la  Coutume  eft  de  défendre  pareillement,  en  ce 
cas,  aux  conjoints  par  mariage,  de  le  faire  l'un  à  l'autre  aucune  donation 
teftamentaire ,  fuivant  cette  règle  ;  ubi  eadem  ratio  &  cequitas  occurrlt,  idem  jus 

fiatuendum  ejl. 

17.  On  fait  une  autre  queftion  à  l'égard  des  Coutumes  qui  ne  permettent 
les  dontaions  entre- vifs  funples ,  &  les  donations  teftamentaires  ,  que  dans 
le  feul  cas  auquel  les  conjoints  n'ont  pas  d'enfans  ;  s'il  fuffit  pour  qu'une  do- 
nation entre-vifs  fimple  ,  ou  pour  qu'une  donation  teftamentaire  foit  valable 
dans  ces  Coutumes  ,  que  celui  qui  a  fait  la  donation  n'ait  point  d'enfans , 
quoique  celui  à  qui  elle  a  été  faite  ,  en  ait  d'un  précédent  mariage  ?  Il  paroît 
que  cela  fuffit  ;  car  la  défenfe  de  ces  donations  ,  en  cas  d'enfans,  n'étant  dans 
ces  Coutumes  ,  fondées  que  fur  la  faveur  des  enfans ,  il  n'y  a  que  les  enfans 
du  donateur  ,  qui  font  les  feuls  qui  ont  intérêt  à  l'empêcher  ,  qui  puiilenî  y 
mettre  obftacle. 

Article     IL 

De  la  nature  des  Lolx  municipales  qui  concernent  les  donations 
entre   mari  &  jemme. 

1 8.  Les  Loix  municipales  qui  concernent  les  donations  entre  mari  &  femme , 
ayant  pour  objet  de  régler  quelles  donations  on  doit  permettre  ou  défendre 
à  des  conjoints  par  mariage  ,  de  fe  faire  l'un  à  l'autre  de  leurs  biens  t  font  des 
ftatuts  réels  ;  car  on  appelle  ftatuts  réels ,  ceux  qui  ont  pour  objet  les  biens. 

Suivant  la  nature  des  Ifatuts  réels ,  c'ell  la  feule  Loi  qui  régit  chacun  des 
biens  des  conjoints  ,  qui  doit  décider  s'il  leur  eft  permis  ou  défendu  de  fe  les 
donner  l'un  à  l'autre.  Les  biens  qui  ont  une  fuuation,  tels  que  font  les  fonds 
de  terre  &  les  maifons ,  font  régis  par  la  Loi  du  lieu  où  ils  font  fitués. 

Pareillement ,  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  quelque  héritage ,  tel 
qu  un  droit  de  rente  foncière  ,  étant  cenfés  avoir  la  même  fituation  que  l'hé- 
ritage ,  font  régis  par  la  Loi  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage. 
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Les  rentes  fur  le  Roi  étant  cenfées  avoir  leur  firuation  oîi  eft  le  Bureau  de 
paiement  des  arrérages  ,  font  régies  par  la  Loi  de  ce  lieu.  Par  exemple  ,  les 
rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  font  régies  par  la  Coutume  de  Paris,  oii 
eft  le  Bureau  de  paiement  defdites  rentes. 

Les  Offices  étant  cenfés  avoir  leur  fituatlon  au  lieu  où  eft  le  principal  Siège 
de  leur  exercice ,  c'eft  la  Loi  de  ce  lieu  qui  les  régir. 

C'eft  donc  la  Loi  du  lieu  où  ces  difFérens  biens  font  fitués ,  ou  cenfés 
fitués ,  qui  doit  décider  fi  les  donations  que  s'en  feroient  les  conjoints  par 
mariage  ,  font  permifes  ou  défendues  ;  &  il  n'importe  ,  à  cet  égard  ,  en  quel 
lieu  les  conjoints  par  mariage  aient  leur  domicile  ;  car  c'eft  le  caraftere  des 
ftatuts  réels  ,  qu'ils  exercent  leur  empire  fur  les  biens  qui  y  font  fournis  , 
quelles  que  foient  les  perfonnes  à  qui  ils  appartiennent  ,&  quoiqu'elles  aient 
leur  domicile  dans  d'autres  Provinces. 

Suivant  ces  principes,  fi  des  conjoints  par  mariage,  domiciliés  à  Lyon» 
ont  des  héritages  fitués  fous  la  Coutume  de  Paris ,  ou  des  rentes  foncières 
à  prendre  fur  des  héritages  de  Paris  ,  ou  des  rentes  conftituées  fur  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris ,  ou  quelqu'Office  qui  s'exerce  à  Paris  ;  quoique  la  Loi 
obfervée  à  Lyon  ,  qui  eft  pays  de  Droit  Ecrit,  permette  aux  conjoints  par 
mariage  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  par  teftament  tous  leurs  biens  ,  néanmoins 
le  conjoint  par  mariage,  à  qui  appartiennent  lefdits  biens,  n'en  pourra  rien 
donner  à  l'autre  conjoint,  parce  que  la  Coutume  de  Paris,  qui  régit  lefdits 
biens ,  ne  le  permet  pas. 

Vice  versa,  fi  des  conjoints  par  mariage ,  domiciliés  à  Paris  ,  ont  des  biens 
fitués  dans  le  Lyonnois  ,  ils  pourront  en  difpofer  par  teftament  l'un  envers 
l'autre ,  quoique  la  Coutume  de  Paris  ,  où  eft  leur  domicile ,  défende  aux  con- 
joints par  mariage  de  fe  rien  donner  ,  ni  entre-vifs,  ni  par  teftament. 

19.  Les  rentes  conftituées,  à  l'exception  de  celles  du  Roi,  quand  même 
elles  feroient  aflignées  fpéclalement  fur  quelque  héritage ,  font  cenfées  n'avoir 
aucune  fituation  ;  elles  fuivent  en  conféquence  la  perfonne  à  qui  elles  appar- 
tiennent ,  &;  elles  font  régies  par  la  Loi  du  domicile  de  cette  perfonne  :  il 
en  eft  de  même  de  tous  les  biens  meubles  ,  folt  corporels  ,  foit  incorporels. 

C'eft  donc  la  Loi  du  lieu  du  domicile  des  conjoints  par  mariage  ,  auxquels 
les  biens  de  cette  efpece  appartiennent ,  qui  doit  décider  fi  la  donation  que 
le  conjoint ,  à  qui  Us  appartiennent ,  en  fait  à  l'autre  conjoint ,  eft  permife 
©u  défendue. 

Les  donations  entre-vifs  ayant  toute  leur  perfeûion  lorfqu'elles  fe  font, 
c'eft  la  Loi  du  domicile  que  les  conjoints  par  mariage  ont  au  temps  que  fe 
fait  la  donation  ,  qui  doit  feule  décider  fi  la  donation  que  l'un  des  conjoints 
a  fait  des  biens  de  cette  efpece  à  l'autre  conjoint,  eft  permife  ou  défendue  ; 
&  on  n'a  aucun  égard  à  la  Loi  du  domicile  qu'ils  a  voient  au  temps  qu'ils  fe 
font  mariés. 

C'eft  pourquoi ,  fi  des  conjoints  ,  qui ,  lorfqu'lls  fe  font  mariés  ,  avolenc 
leur  domicile  fous  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  défend  tous  avantages  entre 
conjoints .  ont  depuis  transféré  leur  domicile  fous  la  Coutume  de  Noyon  , 
qui  permet  les  donations  entre  mari  èc  femme  ;  la  donation  que  l'un  defdits 
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ïon'joints  aura  faite  des  biens  de  cette  efpece  à  l'autre  conjoint ,  depuis  leur 
traiiilation  de  domicile  à  Noyon  ,  fera  valable. 

f'^ice  vcrs.î ,  fi  des  conjoints  qui  avoienc  leur  domicile  à  Noyon  lorfqu'ils 
fe  font  mari-is  ,  ont  transféré  leur  domicile  à  Paris  ;  quoique  la  Coutume 
de  Noyon,  où  ils  fe  font  mariés,  leur  permît  de  fe  doinner  entre- vits  les 
biens  de  cette  efpece  ,  ils  ne  pourront  plus ,  depuis  leur  tranflation  de  do- 
micile à  Paris  ,  fe  les  donner. 

Mais  celle  qu'ils  fe  feroient  faite  pendant  qu'ils  avoient  encore  leur  do- 
micile à  Noyon,  fera  valable,  quoiqu'ils  aient  depuis  transfère  leur  domicile 
à  Paris. 

20.  Obfervez  que  pour  que  des  gens  mariés  ,  qui ,  lorfqu'ils  fe  font  ma- 
riés ,  étoient  domiciliés  fous  une  Coutume  ,  qui  détend  les  donations  entre 
mari  &  femme  ,  puiflent .  en  transférant  leur  domicile  fous  une  Coutume 
qui  les  permet ,  acquérir  le  pouvoir  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  les  biens 
meubles  &  leurs  rentes  ,  il  faut  que  cette  tranflation  de  domicile  foit  fincere  ; 
il  faut  que  le  nouveau  domicile  foit  un  véritable  domicile  où  ils  aient  eu 
deffein  de  fe  fixer  pour  toujours ,  &  non  un  domicile  fimulé.  On  juge  de 
cette  intention  par  les  circonftances. 

Par  exemple  ,  fi  un  Parifien ,  après  s'être  marié  à  Paris  ,  avec  une  femme 
de  Paris  ,  emmené  fa  femme  à  Noyon  ;  y  loue  une  maifon  ;  fe  fait  mettre 
fur  le  rôle  de  la  Capitation  des  bourgeois  de  Noyon  ;  y  demeure  pendant 
trois  ou  quatre  ans ,  pendant  lequel  temps  il  fait  une  donation  à  fa  femme 
de  fes  meubles  &  de  toutes  fes  rentes  ;  après  quoi  il  quitte  Noyon  ,  ôc 
revient  demeurer  à  Paris  ,  il  eft  vifible  ,  en  ce  cas  ,  que  le  domicile  que  cet 
homme  prétend  avoir  eu  à  Noyon  ,  n'étoit  qu'un  domicile  fimulé  ,  &  n'étoit 
point  un  véritable  domicile  ;  qu'il  n'a  point  eu  intention  de  fixer  fon  do- 
micile à  Noyon  ;  qu'il  n'y  eft  allé  ôc  n'y  a  paffé  le  temps  qu'il  y  a  pafîe  , 
que  pour  y  faire  la  donation  qu'il  y  a  faite  à  fa  femme  :  c'eft  pourquoi  cet 
homme  doit  être  cenfé  avoir  toujours  confervé  fon  domicile  à  Paris,  où  il  a 
toujours  eu  la  volonté  de  retourner  :  il  n'a  point  cefle  par  conféquent  d'être 
fujet  à  la  Coutume  de  Paris;  &  la  donation  qu'il  a  faite  à  fa  femme,  eft 
nulle. 

Mais  il  ce  Parifien  a  eu  véritablement  intention  de  fixer  fon  domicile  à 
Noyon,  &  que  cela  paroiffe  ,  parce  qu'il  a  effeftivement  demeuré  à  Noyon 
jufqu'à  la  diflblution  de  fon  mariage  ,  ou  du  moins  pendant  un  temps  très- 
confidérable  ,  il  aura  celTé  d'être  fournis  à  la  Coutume  de  Paris ,  en  trans- 
férant fon  domicile  à  Noyon  ;  &  la  donation  qu'il  y  a  faite  à  fa  femme,  doit 
être  jugée  valable.  ■ 

21.  Cela  a  lieu  ,  quand  même  ce  Parifien  fe  feroit  porté  à  transférer  fort 
domicile  à  Noyon  ,  uniquement  dans  la  vue  de  pouvoir  faire  à  fa  femme  la 
donation  qu'il  lui  a  faite  ,  pourvu  qu'il  ait  eu  véritablement  intention  d'y 
fixer  fon  domicile  pour  toujours.  La  donation  que  le  Parifien  fait ,  en  ce  cas 
à  fa  femme,  depuis  fa  tranflation  de  domicile  à  Noyon,  eft  très  -  permife 
dans  le  for  de  la  confcicnce  ,  auflî-bien  que  dans  le  for  extérieur  ;  &  on  ne 
peut  pas  dire  ,  que  ni  la  tranflation  de  domicile  ,  ni  la  donation,  foient  faites 
en  fraude  de  la  Loi.  Une  perfonne  agit  en  fraude  de  la  Loi .  lorfque  de- 
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meurant  fous  l'empire  de  la  Loi ,  elle  fait  par  des  voies  obliques  quelque 
chofe  que  la  Loi  détend;  quelque  chofe,  qui,  fans  paroître  contraire  aux 
termes  de  la  Loi  ,  efl  oppofé  à  l'efprit  de  la  Loi  ;  in  fraudent  Ltgis  fac'u  qui 
falvis  verbis  Le  gis /entent  iam  ejus  circumvenit  ;  L.  29  ,  ff.  àe  Leg.  Mais  ce  n'eft 
rien  faire  en  fraude  de  la  Loi  ,  que  de  fe  fouflraire  par  une  voie  licite 
à  l'empire  d'une  Loi  pofitive  &  locale.  Nos  Loix  municipales  étant  des  Loix 
pofitives  &  locales,  qui  n'ont  d'empire  que  fur  les  perfonnes  qui  ont  leur 
domicile  dans  leur  territoire ,  &  étant  très-permis  à  chacun  de  transférer 
fon  domicile  d'un  lieu  dans  un  autre ,  ce  Parifien  ne  fait  rien  en  fraude  de 
la  Loi  de  Paris ,  en  transférant  fon  domicile  à  Noyon  ,  pour  fouftraire  fa. 
perfonne  &  les  droits  attachés  à  fa  perfonne ,  à  l'empire  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  non  videtur  dolo  facere  qui  jure  communi  utitur  ;  pourvu  qu'il  ait  véri- 
tablement intention  d'y  transférer  fon  domicile  ;  car  s'il  avoit  intention  de^ 
retourner  dans  le  lieu  de  fon  premier  domicile  ,  cet  efprit  de  retour  lui  con- 
ferveroit  fon  premier  domicile  aux  Loix  duquel  il  continueroit  toujours 
d'être  fujet. 

^^.  Nous  avons  vu,  à  l'égard  des  donations  entre -vifs,  que  l'un  des- 
conjoints  par  mariage  a  fait  de  fes  biens  meubles  ,  ou  de  fes  rentes ,  à' 
l'autre  conjoint ,  que  c'étoit  la  feule  Loi  du  lieu  où  les  parties  avoient 
leur  domicile  au  temps  de  la  donation  ,  qui  devoit  décider  fi  elle  étoit  per- 
mife  ou  défendue ,  fans  qu'on  ait  égard  à? celles  du  lieu  où  elles  ont  depuis 
transféré  leur  domicile.  Il  n'en  ell  pas  de  même  des  donations  teftamentaires  ; 
comme  celles-ci  n'acquièrent  leur  perfeâion  &  même  leur  être  qu'au  temps 
de  la  mort  du  teftateur ,  quoique  le  conjoint,  qui  a  difpofé  des  biens  de 
cette  efpece  au  profit  de  l'autre  conjoint ,  eût  au  temps  qu'il  a  fait  fon  tef- 
tament ,  fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  permet  ces  difpofuions  ,  la  dif- 
pofuion  ne  fera  pas  valable  ,  fi  au  temps  de  fa  mort  il  avoit  fon  domicile 
fous  une  Coutume  qui  la  défend.  Par  exemple  ,  fi  un  homme  domicilié  fous 
la  Coutume  de  Chartres,  qui  permet  aux  conjoints  par  mariage  de  difpo- 
fer  par  teftament  de  leurs  biens  l'un  envers  l'autre  ;  après  avoir  fait  fon  tef- 
tament  à  Chartres  ,  par  lequel  il  a  légué  tous  i&s  biens  meubles  à  fa  femme  , 
a  depuis  transféré  fon  domicile  à  Paris ,  où  il  eft  mort ,  le  legs  qu'il  a  fait 
à  fa  femme  fera  nul,  n'étant  pas  permis  par  la  Coutume  de  Paris,  par  la- 
quelle fes  biens  meubles  étoient  régis  lors  de  fa  mort. 

ArticleIII.  - 

Si  les  parues  peuvent  ,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  déroger  aux 
Loix  qui  concernent  les  donations  entre  mari  &  femme. 

23.  Il  faut  à  cet  égard  diftinguer  entre  les  Loix  prohibitives  qui  défendent 
les  donations  entre  mari  &  femme  ,  &  celles  qui  les  permettent. 

Il  ne  peut  être  douteux  que  les  parties  ne  peuvent,  par  leur  contrat  de 
mariage  ,  déroger  aux  Loix  prohibitives   qui  défendent  les  donations  entre 
mari  &  ft  mme.  La  raifon  eft  que  ,  Jus  publicum  privatorum  paîlis  mutan  non  • 
potefl ;  .L.  38  ,  lE  de paS.  Privatorum  convcntio  juri  publico  non  derogatj  L.  45 a, 
ft.  de  Regf  Jur, 
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C'eft  pourquoi,  fi  par  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage,  quoique  paffé 
'dans  un  lieu  dont  la  Coutume  permet  les  donations  entre  mari  ÔC  femme  , 
'entre  des  parties  qui  y  ont  leur  domicile  ,  il  étoit  porté  ,  qu'en  quelque 
lieu  que  les  parties  transf'éraflent  leur  domicile  ,  &  en  quelque  lieu  que  fuffent 
fitués  leurs  biens  ,  il  leur  feroit  permis  de  fe  faire  ,  pendant  leur  mariage , 
-telles  donations  qu'elles  jugeroient  à  propos;  il  eft  évident  qu'une  telle 
convention  feroit  nulle. 

Le  principe  que  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage  par  lequel  les  parties 
conviendroient  qu'elles  pourroient  fe  faire  les  donations  que  les  Coutumes 
^défendent  entre  conjoints  par  mariage,  a'eft  pas  valable ,  reçoit  exception 
dans  la  Coutume  de  Bourgogne.  Cette  Coutume  ,  chap.  4 ,  an.  7 ,  après 
avoir  dit  :  »  le  mari  &  la  femme  ne  peuvent  faire  traité  ,  donation  ,  concef- 
»  lions  ,  n'autres  contrats  conftant  leur  mariage  ,  ajoute  enfin  à  l'article  y 
■»>  s  autrement  par  le  traité  de  mariage ,  il  n'étoit  entreux  convenu. 

Cette  difpofition  eft  très  finguiiere ,  &  ne  peut  être  étendue  aux  autres 
Coutumes  qui  n'ont  pas  une  pareille  difpofition. 

24.  Non-feulement  les  conventions  qui  dérogent  ouvertement  &  expref*- 
fément  aux  Loix  qui  défendent  les  donations  entre  mari  &  femme  ,  font 
nulles  ;  toutes  celles  même  qui  tendent  indirectement  à  laiffer  aux  conjoints 
par  mariage  ,  le  pouvoir  de  fe  faire  ,  pendant  le  mariage  ,  quelqu'avantage 
indired,  défendu  par  ces  Loix,  font  pareillement  nulles. 

Telle  eft  ,  par  exemple  ,  la  claufe  que  les  futurs  conjoints  n'auront  aucun 
remploi  du  prix  de  leurs  propres  ,  qui  feront  aliénés  pendant  le  mariage.  11  ^it 
évident  que  par  cette  claufe  ,  chacun  des  conjoints  auroit  une  voie  ouverte 
d'avantager  pendant  le  mariage,  fi  bon  lui  fembioit ,  l'autre  conjoint,  en 
vendant  fes  héritages  propres  pendant  le  mariage  ,  ou  en  trouvant  des 
moyens  de  fe  procurer  ,  pendant  le  mariage  ,  le  rachat  de  fes  rentes  ;  puif- 
que  le  prix  de  la  vente  de  fes  héritages  &  du  rachat  de  fes  rentes ,  tombant 
dans  la  communauté  ,  l'autre  conjoint  profiteroit  de  ce  prix  pour  la  part 
qu'il  a  dans  la  communauté  ;  telle  claufe  ne  doit  donc  pas  être  valable. 

2^.  Telle  eft  pareillement  la  claufe  par  laquelle  des  futurs  conjoints,  en 
fe  mariant  avec  exclufion  de  communauté  ,  conviendroient  qu'il  leur  feroit 
néanmoins  permis  pendant  leur  mariage  ,  d'établir  une  communauté ,  fi  bon 
leur  fembioit. 

Il  eft  évident  qu'en  établifiTant  une  communauté  pendant  le  itiariage,  celui 
des  conjoints  qui  a  un  gros  revenu  à  y  apporter ,  fait  un  très-grand  avan- 
tage à  l'autre  conjoint  qui  en  a  peu.  Cette  claufe  qui  permet  aux  conjoints 
d'établir  entr'eux  une  communauté  pendant  le  mariage  ,  tend  donc  à  lui 
permettre  de  faire  un  avantage  à  l'autre  conjoint  pendant  le  mariage,  con- 
tre la  défenfe  de  la  Loi  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être  valable.  C'efl:  ce  que 
décide  Dumoulin  ,  qui ,  fur  l'article  110  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
dit  que  par  contrat  de  mariage  non  potejl  vir  Jîbi  refervare  facultatem ,  de  l'ap- 
peller(fa  femme)  à  la  communauté. 

26.  Par  la  même  raifon  ,  la  claufe  d'jijn  contrat  de  mariage  par  lequel  il 
feroit  dit  que  la  femme  auroit  moitié  dans  les  meubles  &  conquets  de  la 
communauté,  6c  ne  feroit  point  tepue  des  dettes  de  la  communauté,  ou 
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en  feroit  feulement  tenue  pour  un  tiers ,  n'eft  pas  valable  \  piiifqu''eHe  ou" 
vriroit  au  mari  une  voie  d'avantager  fa  femme  pendant  le  mariage  ,  en  faifant 
beaucoup  d'acquifitions  pendant  le  mariage,  dont  il  devroit  le  prix  ;  ce  qui 
feroit  un  avantage  pour  la  femme  qui  auroit  moitié  de  ces  acquittions ,  & 
ne  payeroit  rien  du  prix  ,  ou  n'en  payeroit  que  le  tiers.  Voyez  ce  que  nous- 
avons  dit  en  notre  Traité  de  la  Communauté  ,  n.  449  ,  fur  cette  claufe  ,  ôc 
fur  la  claufe  inverfe. 

27.  C'eft  offenfer  les  Loix ,  que  de  fe  permettre  ce  qu'elles  défendent  ; 
mais  ce  n'eft  pas  les  ofFenfer  ,  que  de  s'interdire  ce  qu'elles  permettent  :  c'efl 
pourquoi  on  demande  fi  les  parties  peuvent ,  par  leur  contrat  de  mariage  y 
déroger  aux  Loix  qui  permettent  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  donner  ; 
&  fi  la  claufe  portée  par  un  contrat  de  mariage  ,  par  laquelle  il  feroit  dit 
que  les  futurs  époux,  en  quelque  lieu  qu'ils  euffent  leur  domicile,  &  en 
quelque  lieu  que  leurs  biens  fuffent  fitués  ,  ne  pourroient  fe  faire  l'un  à  l'autre 
aucune  donation  ,  ni  entre-vifs  ,  ni  par  teftament ,  feroit  valable  ? 

Ferriere ,  fur  l'article  280  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glojf.  i  ,  n.  3  3  ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  mois  de  Juin  1640,  qui  a  jugé  que  cette  convention 
étoit  valable  ,  &  qu'un  homme  &  ime  femme  qui  avoient  inféré  cette  con- 
vention dans  leur  contrat  de  mariage,  n'avoient  pu  ,  en  conféquencede  cette 
convention  ,  fe  faire  ,  pendant  leur  mariage ,  le  don  mutuel  permis  par  la: 
Coutume  de  Paris.  Cette  décifion  ne  pouvoit  fouffrir  aucune  difficulté ,  lorf- 
qu'on  regardoit  les  conventions  des  contrats  de  mariage  ,  comme  des  con- 
ventions qui  étoient  cenfées  intervenir  ,  non-feulement  entre  les  deux  futurs 
conjoints  ,  mais  encore  entre  leurs  familles  refpeftives  ,  lefquelles  avoient 
intérêt  de  faire  cette  convention  ,  pour  empêcher  que  les  biens  d'une  famille 
ne  paflaflent  à  l'autre  ;  mais  depuis  que  l'Arrêt ,  en  forme  de  Règlement , 
que  nous  avons  rapporté  en  notre  Traité  de  la  Communauté  ,  n.  349  ,  a 
établi  pour  principe  que  les  conventions  matrimoniales  ne  doivent  plus 
être  regardées  que  comme  des  conventions  entre  les  feules  parties  contrac- 
tantes ,  la  queftion  peut  fouffrir  plus  de  difficulté  ;  car  on  peut  oppofer 
contre  cette  convention  ,  que  les  futurs  conjoints  ne  paroiflent  pas  pouvoir' 
avoir  intérêt  de  s'interdire  la  liberté  naturelle  que  la  Loi  leur  laiffe  ,  de 
difpofer  de  leur  bien  à  leur  gré  ,  &  de  s'en  avantager  l'un  l'autre  ,  fi  bon  leur 
femble  ;  ils  paroiffent ,  au  contraire  ,  avoir  plutôt  intérêt  de  fe  la  conferver  ;■ 
or,  c'eft  un  principe  que,  nemo militer ftipulari potefi tjuod fua  non  intereft. 

On  peut  répondre  que  l'intérêt  d'affeâion  qu'a  chacun  des  futurs  conjoints- 
de  conferver  fon  bien  à  fa  famille  ,  peut  fervir  de  fondement  fuffifant  aux 
conventions  matrimoniales.  La  convention  par  laquelle  l'un  des  conjoints 
ftipule  que  fon  mobilier  fera  propre  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne  ,  à  l'effet 
d'empêcher  l'autre  conjoint  furvivant  d'y  fuccéder  à  leurs  enfans  communs, 
&  de  le  conferver  à  la  famille  de  celui  qui  a  fait  ia  ftipulation  ,.  n'a  pas 
d'autre  fondement  ;  &  cependant  c'eft  une  convention  très-ufitée,  &  dont  la 
validité  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute.  Cette  raifon  fe  rencontre  dans- 
la  convention  par  laquelle  ils  s'interdifent  la  liberté  naturelle  que  là  Loi 
leur  laiffolt  de  s'avantager  l'un  l'autre  ;  leur  motif  eft  d'éviter  par-là  de  fe- 
trouver  dans  la  fâcheufe  alternative,  ou-  de  priver  leur  famille  de  leurS' 
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ïâetK  contre  leur  inclination  ,  par  les  donations  que  l'un  d'eux  feroit  à  l'autre  ; 
ou  d'altérer  la  concorde  conjugale  par  le  refus  qu'il  feroit  de  faire  à  l'autre 
conjoint  les  donations  qu'il  le  folliciteroit  de  lui  faire. 

28.  Il  ne  peut  être  douteux  que  la  claufe  inférée  à  la  donation  faite  à  l'un 
des  conjoints ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  qu'il  ne  pourra  rien  donner  à 
l'autre  conjoint  des  biens  compris  en  la  donation ,  au  préjudice  de  fa  famille  , 
eft  valable  ,  étant  permis  à  un  donateur  d'appofer  telle  Loi  que  bon  lui' 
^mble  à  la  donation  qu'il  fait. 

Article     IV, 

Divijion  du  Traité, 

Nous  dlviferons  ce  Traité  en  trois  Parties.  Nous  traiterons  dans  la  pre- 
mière Partie  ,  des  avantages  direfts  &  indirefts  qui  font  défendus  par  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  &  autres  femblables  ,  entre  conjoints  par  mariage.  Dans 
la  féconde ,  nous  traiterons  du  don  mutuel  permis  par  l'article  i8o  de  la 
Coutume  de  Paris ,  entre  conjoints  par  mariage  ,  qui  n'ont  point  d'enfans» 
Nous  traiterons  dans  la  troifieme  Partie  ,  d'une  autre  efpece  de  don  mutuel  y 
que  l'article  i8i  de  la  Coutume  de  Paris  permet  à  des  conjoints  par  ma- 
riage ,  qui  ont  des  enfans ,  de  fe  faire  l'un  à  l'autre ,  en  mariant  leurs- 
«nfans. 

PREMIERE    PARTÏEo 

Des  avantages  di?ecls  &  indire^s  défendus  par  la  Coutume  de  Paris  j 
&  autres  femblables ,  entre  conjoints  par  mariage, 

"^  A  Coutume  de  Paris  défend  aux  conjoints  par  mariage ,  de  fe  faire  l'un 
i^Li  à  l'autre,  pendant  leur  mariage  ,  aucun  avantage  ni  direft  ni  indireft. 

Voici  comme  elle  s'en  explique  en  l'article  182  :  »  Homme  ôc  femme ,  con- 
»  joints  par  mariage  ,  confiant  icelui ,  ne  fe  peuvent  avantager  l'un  l'autre 
»  par  donations  entre-vifs  ,  par  teftament  ou  ordonnance  de  dernière  vo- 
»  lonté,ne  autrement,  diredement,  ne  indiredement ,  fmon  par  don  mu- 
»  tuel ,  comme  deffus  ». 

Après  avoir  prémis  quelque  chofe  fur  les  perfonnes  comprifeS  en  la  dîf- 
pofuion  de  cet  article  182,  nous  traiterons,  dans  un  premier  Chapitre,  des 
avantages  direâs  qui  font  défendus  entre  mari  &  femme  ;  &  dans  un  fécond  j 
des  indirefts. 

Article     p  r  é  l  i  m  i  n  a  i  r;  e.- 

Quelles  perfonnes  font  comprifes  en  la  difpofition  de  l'article  aSl,- 

29.  La  Coutume  à^\t,  Homme  &  femmes,  eonj  oint  s  far  mariage  ;  cela  comprend- 
fous  les  conjoints  par  mariage  ,  foit  qu'ils  foient  communs  en  biens  y  (oit 
qu'ils  foient  féparés  de  biens ,  ou  même  d'habitation. 
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30.  La  dirpofition  de  la  Coutume  a-t-elle  lieu  entre  un  homme  &  untf 
femme  dont  le  mariage  feroit  mil ,  ayant  été  contrafté  contre  les  Loix  ? 
Uipien  en  élevé  la  queftion  dans  le  Droit  Romain  ,  qui  défendoit  pareille- 
ment les  donations  entre  mari  &  femme  :  Si  Senatoris  filla  libenino  contra 
S enatus-confultum.  nupferit  vel ,  provincialis  millier  ei  qui  ibi  meret ,  vaUbit  donatio 
quia  nuptix  nonfum?  Sedjas  non  eft  eas  donationes  ratas  ejfe  ,  ne  meLior  Jit  con- 
'ditio  eorum  qui  deliquerunt  j-L.   3  ,  §.  1  ,  fF.  «<;  donat.  int.  vir.  &  ux, 

L'Empereur  Alexandre  décide  pareillement  que  la  donation  faite  par  une 
femme  à  un  homme  avec  qui  elle  avoit  contraâé  un  mariage  nul ,  quoiqu'elle 
pût  paroître  valable ,  en  s'en  tenant  à  la  lettre ,  devoit  néanmoins  être  dé- 
clarée nulle:  Si  matnmoniiim  jure  non  valeat ,  licet  ipfojure  donatio  tenuerit  , 
^uia  tamtn  indigna  perfona  fuit ,  qui  nec  maritus  potejl  dici  ,  utiles  aSiones  fuper 
reyocandis  his  tibi  competunt  ;  L,  7  ,  Cod.  d.  lit.  Nous  devons  pareillement  dé- 
cider que  les  donations  faites  entre  perfonnes  mariées,  foit  que  leur  ma- 
riage foit  valable  ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas  ,  font  comprifes  fous  la  difpofitioa 
de  cet  article  ,  qui  défend  tous  avantages  entre  homme  &  femme.  Les  rai-, 
fons  qui  font  rapportées yw/ir/i ,  n.  i  ,  militent  également,  foit  que  le  ma- 
riage foit  valable ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas. 

Cela  doit  s'entendre  tant  que  ces  perfonnes  fe  portent  pour  mari  & 
femme  ;  mais  fi  elles  s'étoient  féparées  après  que  leur  mariage  auroit  été 
déclaré  nul  par  un  Jugement  de  l'Official ,  ou  par  un  Arrêt  rendu  fur  un 
appel  comme  d'abus,  ces  perfonnes  doivent  paffer  pour  étrangères,  &  je 
ne  vois  rien  qui  doive  les  empêcher  de  pouvoir  fe  faire  l'une  &  l'autre 
des  donations  ,  comme  le  peuvent  des  perfonnes  étrangères. 

51.  Un  homme  &  une  femme  qui  ,  fans  avoir  contrafté  mariage,  vi- 
vent en  concubinage ,  font  auffi  incapables  de  fe  faire  aucunes  dona- 
tions, non  par  cet  article;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  conjoints 
par  mariage  .y  mais  par  une  raifon  qui  leur  eft  particulière  ;  fçavoir,  qu'il 
feroit  contre  les  bonnes  mœurs  &  l'honnêteté  publique  ,  que  ces  perfon- 
nes puflent  recevoir  par  des  donations  ,  la  récompenfe  de  leur  mauvais 
commerce.   Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions. 

C'eft  pourquoi  ,  même  dans  les  Coutumes  qui  permettent  les  donations 
entre  mari  &  femme  ,  comme  Tours,  art.  243;  celles  faites  entre  ce6  per- 
fonnes qui  vivent  en  concubinage,  font  défendues;  Tours,  art.   246. 

ie  penfe  que  cela  doit  avoir  lieu  ,  même  après  que  ces  perfonnes  fe 
font  féparées  ,  &  ont  ceffé  ce  mauvais  commerce  ;  car  les  donations  qu'elles 
fe  feroient ,  pourroient  toujours  paroître  faites  en  confidération  des  habi- 
tudes qu'elles  ont  eu  enfemble,  &  être  uns  récompenfe  du  mauvais  com- 
merce qu'elles  ont  eu  ;  on  permet  néanmoins  des  donations  faites  à  des 
concubines ,  lorfqu'elles  font  modiques  ,  &  faites  pour  alimens- 

32.  Lorfqu'un  homme  &  une  femme  ,  après  avoir  vécu  en  concubir 
nage  ,  contraftent  enfemble  un  mariage  légitime  ,  la  dignité  du  mariage 
effaçant  en  ce  cas  la  honte  du  mauvais  commerce  qu'ils  ont  eu  par  le 
pafle ,  les  rend  capables  de  fe  faire  des  donations  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ;  mais  fi  la  donation  que  l'homme  feroit  à  fa  femme  par  ce  contrat 
de  mariage  étoit  exceffive ,  comme  fi  elle  étoit  de  tous  fes  biens ,  ou  fi 
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e'ëtoit  une  donation  en  propriété  d'une  grande  partie  de  fes  biens ,  une 
telle  donation  paroîtroit  diftée  par  la  pafîion  ,  &  être  un  effet  de  l'empire 
que  ces  fortes  de  femmes  acquièrent  fur  les  hommes  qu'elles  féduifent;ôc 
elle  devroit  en  conféquence  être  déclarée  nulle ,  ou  du  moins  réduite. 

Si  le  mari  laiflbit  pour  héritiers  les  enfans  qui  ont  été  légitimés  par 
le  mariage  qu'il  a  contrafté  avec  fa  concubine  ,  ferolent-ils  recevables  à 
attaquer  la  donation  portée  par  le  contrat  de  mariage  ?  Ce  contrat  de  ma- 
riage étant,  dit -on,  le  titre  qui  leur  a  donné  leur  état  civil:  je  penfe 
qu'ils  y  feroient  recevables  ;  le  titre  qui  leur  a  donné  leur  état  civil  eft 
le  mariage  ,  ils  n'attaquent  point  ce  titre  en  attaquant  la  donation  ,  qui, 
quoique  portée  par  le  contrat  de  mariage ,  eft  quelque  chofe  de  différent 
&  de  diitingué  du  mariage. 

CHAPITRE    FREMIERo 

Des  avantages  direSs  défendus  entre  mari  &  femme. 

Nous   verrons  dans  un  premier  Article,   quels  font  ces  avantages: 
Nous  traiterons  dans  un  fécond,  de  ce  qui  réfulte  de  la  nullité  de 
ces  avantages. 

Article     premier. 

Quels  font  les  avantages  direBs  défendus  entre  mari  Ù  femme. 

35.  La  Coutume  défend  par  cet  article  aux  conjoints  par  mariage,  de 
s'avantager  par  donation  entre-vifs.  Cela  comprend  non  -  feulement  les 
donations  fimples  que  l'un  des  conjoints  feroit  à  l'autre  ;  mais  auffi  les  do- 
nations mutuelles  que  les  conjoints  fe  feroient  mutuellement  l'un  à  l'autre, 
fauf  feulement  celles  qu'elle  permet  par  les  Articles  280  &  281. 

34.  La  défenfe  comprend  non-feulement  les  donations  d'héritages,  ou 
autres  immeubles  ,  mais  même  les  donations  de  meubles  qu'un  conjoint 
fcparé  de  biens  auroit  faite  à  l'autre ,  lorfque  ces  meubles  font  confidéra- 
bles  ;  mais  un  conjoint ,  ni  fes  héritiers ,  ne  feroient  pas  écoutés  à  rede- 
niander  des  petits  préfens  que  ce  conjoint  auroit  fait  à  l'autre  conjoint, 
ce  qui  doit  s'eilimer  eu  égard  aux  facultés  des  parties  ;  Si  vir  uxori  munus 
Immodicum  KaUndis  Martiis  aut  namrali  die  dedijfet,  donatio  ejl  (prchibira.'\ 
L.  31  ,  §.  8.  Pomponius  en  regardant  les  préfens  ,  lorfqu'ils  font  trop 
confidérables ,  comme  donations  défendues  entre  mari  &  femme  ,  laiffe  à 
conclure  qu'il  en  eft  autrement  des  petits  préfens.  Par  exemple  ,  fi  entre  con- 
joints féparés  de  biens ,  le  mari  a  fait  préfent  à  fa  femme  d'une  robe  ou 
d'une  garniture  de  tête  ,  pour  qu'elle  parût  parée  à  quelque  jour  de  Fête 
où  elle  devoit  fe  trouver;  ou  même  s'il  lui  a  donné  en  argent  de  caioi^ 
faire  cette  emplette,  ces  préfens  ne  paieront  pas  pour  une  donation  défen- 
due entre  mari  &  femme;  c'eft  pourquoi  Pomponius ,  après  ce  que  nous^ 
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venons  de  rapporter  de  la  Loi  31  ,  §.  8,  ajoute  de  {\xiit\Sei  Jt  împtnfai 
quas  faceret  mulier  çuo  honejlius  fe  tueretur  i  contra  ejl. 

Pareillement ,  les  petits  préfens  qu'une  femme  fait  à  fon  mari  ,  ne  font 
point  regardes  comme  des  donations  défendues  ;  comme  fi  elle  lui  a  fait 
préfent  d'une  vefte  qu'elle  lui  avoit  brodée,  ou  de  quelques  douzaines  da 
chemifes  faites  du  lin  qu'elle  avoit  filé  elle-même. 

55.  Les  fommes  qu'un  homme  donne  à  fa  femme  non  commune  en  biens; 
tous  les  ans  ou  tous  les  mois ,  pour  fon  entretien  &  pour  fes  menues  néceffi- 
tés,  même  celles  qu'il  lui  donne  par  extraordinaire,  ou  pour  quelque  dépenfe 
extraordinaire  ,  comme  pour  un  voyage,  font  regardées  comme  un  acquitte- 
ment des  charges  du  mariage ,  plutôt  que  comme  une  donation  qu'il  ait  faite 
de  ces  fommes  d'argent  à  fa  femme  ;  c'eft  pourquoi  fi  elle  avoit  fait  quelques 
épargnes  fur  les  fommes  qu'elle  a  reçues  ,  qu'elle  fe  trouvât  avoir  au  temps  de 
la  diflblution  du  mariage  ,  elle  ne  feroit  pas  obligée  d'en  rien  rendre  ;  pourvu 
que  les  fommes  qu'elle  a  reçues  ne  fufl'ent  pas  excellives  ;  ce  qui  s'eftime  eu 
égard  à  la  qualité  des  parties  ,  &  à  la  valeur  de  la  dot  que  le  mari  a  reçue  :  Ex 
annuo  vel  mtnflruQ  quoiiixori  maritus  pr:ejlac ,  tune  quod  fapereft,  revocabitur  Jt 
fads  immoiicum  eJl ,  id  eft ,  fuprà  vires  dotis  ;  L.  15,  ft.  </«  don,  int.  vir.  &  ux. 

Il  eft  vrai  que  la  femme  n'eft  pas  à  la  vérité  obligée  de  rendre  les  fommes 
que  fon  mari  lui  a  données  pour  les  caufes  fufdites  ;  mais  elle  n'a  pas  d'aftion 
pour  exiger  de  lui  celles  qu'il  lui  a  promifes  durant  le  mariage ,  pour  les  fuf- 
dites caufes;  L.  1 1 ,  Cod.  d,  tit. 

3(5.  Non-feulement  il  n'eft  pas  permis  à  l'un  des  conjoints  de  donner  à  l'autre 
conjoint  les  chofes  même,  il  ne  lui  eft  pas  même  permis  de  lui  en  donner  la 
jouiffance  :  Inter  virum  &  uxorern  nec  pojjeffionis  ulla.  donatio  ejl  ;  L.  46  ,  ft, 
lie  don.  int.  vir.  &  ux. 

37.  Cela  ne  doit  pas  néanmoins  s'interpréter  d'une  manière  trop  rigou» 
reufe  ;  &  on  ne  doit  pas  regarder  comme  donation  défendue  entre  mari  &  fem- 
me, les  prêts  que  l'un  des  conjoints  auroit  faits  à  l'autre  de  quelques-uns  de  ^ts 
meubles.  Par  exemple  ,  fi  dans  nos  Colonies ,  l'un  des  conjoints  féparés  de  biens 
avoit  prêté  quelques  Nègres  de  fon  habitation  à  l'autre  conjoint ,  pour  travail- 
ler dans  l'habitation  de  l'autre  conjoint ,  ce  prêt  ne  devroit  pas  être  regardé 
comme  une  donation  défendue  entre  mari  &  femme.  C'eft  précifément  l'efpece 
de  la  Loi  38  ,  §.  l ,  ff.  d,  tit.  où  Paul  dit  :  Si  quas  ftrvi  opéras  vir  uxori prœp- 
literie  vel  contra  ;  magis  placuit  nullam  h^hendam  earum  rationem  :  non  amart 
nec  tanquam  inter  infe/los  jus  prehibitcB  dmationis  tra&andum  ejl ,  Jèd  ut  inter 
fonjunclos  maximo  affeclu  &  foleim  inopiam  timentes. 

Il  en  eft  de  même  du  prêt  qu'un  Laboureur  féparé  de  biens  auroit  fait  de  feS 
bœufs  ou  de  fes  chevaux  à  fa  femme,  pour  faire  quelque  petit  lot  de  terre  que 
fa  femme  a  da*is  le  voifinage  des  fiennes;  &  généralement  de  tous  les  autres 
prêts  que  l'un  des  conjoints  fait  à  l'autre,  de  quelque  efpece  de  meubles  que  ce  foit. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  les  chofes  prêtées  auroient  été  ufées  &  dépréciées 
par  l'ufage  qu'en  a  eu  le  conjointe  qui  elles  ont  été  prêtées.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Papinien  en  l'efpece  fuivante  :  B.es  in  dotent  œjlimatas  {\)  confentiente  vira  mu- 

(1)  Pont  le  mari  avoit  par  conféquent  la  propriété  irrévocable, 

lia 
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lier  hiiifu  habuit  :  ufu  détériores  Ji  fiant ,  damai  {i^  compenfiitlo  non  admlttitur  ; 
L.  53  ,  §.  I  ,  ff.  a',  tit. 

38.  Lorfque  l'un  des  deux  conjoints  féparés  de  biens  paie  à  l'autre,  avant 
l'éthéance ,  une  fomme  d'argent  qu'il  lui  doit ,  on  ne  doit  pas  regarder  cette 
anticipation  de  paiement  comme  un  avantage  6c  une  donation  défendue  entre 
mari  &  femme  :  Quod  ver  uxori  in  diem  débet  fine  metu  donationis  prœfiens  fol- 
vere  potefl  ;  quamvis  commodum  temporis  retenti  pecuniâ  fiemire  potuerit  ^  L.  31, 
|.  6  ,  ff.  d.  tu. 

Mais  lorfque  le  mari  a  rendu  avant  la  diflbiution  du  mariage  à  fa  femme  les 
héritages  qu'elle  lui  avoir  apportés  en  dot,  cette  reftitution  anticipée  elt  une 
donation  prohibée  :  Si  confiante  matrimonio  à  marito  uxori  dos  fine  causa  légi- 
tima rejufia  efi ,  quod  Legibus  /lare  non  potefi ,  quia  donationis  infiar  perfpicitur 
obfiinere  ;  eadem  uxote  quo  cafiu  maritus  dotcm  lucratur  dejunctâ  ,  ab  ejus  here- 
dibus  cum  fructi bus  ex  die  refujiz  dotis ,  marito  nfiituatur  ;  L.  un,  Cod,  Jî  dojl 
con'fi  matrim. 

3p.  La  remife  gratuite  qu'un  créancier  fait  à  fon  débiteur  de  ce  qu'il  lui 
doit ,  étant  une  véritable  donation ,  il  n'eft  pas  douteux  que  celle  que  l'un  des 
conjoints  créancier  de  l'autre  lui  feroit,  ne  feroit  pas  valable ,  comme  étant  une 
donation  prohibée  par  la  Coutume.  Il  en  efi:  de  même  de  la  remile  qu'il  lui 
feroit  de  quelque  droit  de  fervitude  ou  autre  qu'il  a  fur  fon  héritage. 

40.  Néanmoins ,  fi  l'un  des  conjofnts  par  mariage  ,  féparé  de  biens  ,  avoit 
pendant  le  mariage ,  acquis  un  héritage  relevant  en  fief  ou  en  cenfive  de  l'autre 
conjoint ,  je  penfe  que  la  remife  que  le  conjoint  acquéreur  auroit  obtenue  de 
l'autre  conjoint  d'une  partie  du  profit  du  pour  l'acquifition  ,  feroit  valable,  & 
ne  devroit  pas  être  cenfée  comprife  dans  la  prohibition  que  la  Coutume  a  faite 
des  donations  entre  mari  &  femme. 

Cela  eft  fur-tout  fans  difficulté,  fi  la  remife  a  été  fiiite  avant  la  vente  vo- 
lontaire de  l'héritage  ,  les  remifes  qui  fe  font  en  ce  cas  étant  plutôt  des  com- 
penfations  que  des  donations,  &  fe  faifant  affez  fouvent  en  ce  cas  moins  par  libé- 
ralité que  par  la  crainte  de  manquer  le  profit ,  en  faifant  manquer  la  vente  ,  par  " 
trop  de  rigueur. 

Loifque  la  remife  n'a  été  faite  que  depuis  le  contrat  de  vente,  ou  lorfque 
la  vente  éroit  une  vente  forcée,  on  ne  peut  en  ce  cas  difconvenir  qu'elle  eft 
une  véritable  donation  ;  elle  eft  liberalitas  nuLlo  jure  cogente  fa&a;  mais  cette  , 
cfpece  de  donation  étant  une  donation  d'ufage  &:  de  bienféance  qu'un  Sei-^ 
gneur  généreux  feroit  à  un  acquéreur  étranger ,  elle  ne  doit  pas  é-re  comprife 
dans  la  prohibition  de  la  Coutume;  l'efprit  de  la  Coutume,  en  faifant  cette' 
prohibition  ,   n'ayant  pu  être  que  le  mari  dût  traiter  en  ce  cas  fa  femme  avec 
plus  de  rigueur  qu'un  étranger. 

Lorfqu'un  mari ,  qui  a  tout  fon  bien  en  mobilier,  a  fait  faillite  ,  &  a  fait  un 
contrat  d'atermoyment  avec  tous  fes  créanciers,  par  lequel  ils  lui  ont  faitre- 

(i)  C'eft-à-dire  ,  les  héritiers  du  mari  ne  pourront  pas  retenir  fur  la  fomme  qu'ils  doi- 
vent rendre  à  la  femme  ,  pour  le  prix  des  chofes  par  elle  apportées  en  dot  ,  ce  dont  ces 
chofes  font  dépréciées  par  l'ufage  qu'elle  en  a  eu ,  le  mari  ayant  pu  licitement  lui  donner 
cet  ufaçe. 
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mife  d'une  certaine  partie  de  leurs  créances;  la  remife  que  la  femme  a  faite 
d'une  femblable  partie  des  Tiennes,  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  do- 
nation qu  elle  ait  faite  à  fon  mari ,  contre  la  défenfe  de  la  Coutume ,  la  femme 
ayant  été  obligée  de  fuivre  la  condition  des  autres  créanciers;  cette  remife 
ayant  été  forcée ,  n'eft  pas  une  véritable  donation ,  elle  n'eft  point  Uberalitas 
nulle  jure  cogente  facla. 

41.  La  remife  qu'une  femme  fait  à  fon  mari ,  d'un  droit  d'hypothèque  qu'elle 
a  fur  un  héritage  de  fon  mari ,  en  confentant  à  la  vente  qu'il  en  fait,  efl:  vala- 
ble ,  &  n'eft  point  regardée  comme  une  donation  prohibée  entre  mari  &  fem- 
me ;  Si  pignus  vir  uxori  vel  uxor  marito  remiferit ,  verior  fententia  efl  nullam 

Jitri  donationem  exijlimantium  •  L.  18  ,  ff.  t/ute  infraud.  La  raifon  eft ,  que  la 
remife  qui  eft  faite  au  conjoint  de  ce  droit  d'hypothèque ,  n'apportant  aucune  di- 
minution à  fa  dette ,  ne  le  rend  pas  plus  riche  qu'il  ne  l'étoit  auparavant  :  or 
c'eft  un  principe  du  Droit  Romain ,  qu'il  n'y  a  de  donations  prohibées  entre 
homme  &  femme,  que  celles  par  lefquelles  l'un  s'enrichit  aux  dépens  de  l'autre  : 
Ubicumque  non  deminuit  de  facultatibus  fuis  qui  donavit  ;  vel  etiam  fi  deminuat  , 
locupletioT  tamen  non  fit  qui  accepit ,  donatio  valet;  L.  y ,  §.  1 6  ,  S.  de  donat,  int, 
vir.  &  ux, 

42.  Suivant  ce  principe ,  les  Loix  Romaines  décidoient  que  la  donation  d'une 
fomme  d'argent ,  faite  par  une  femme  à  f«»n  mari ,  pour  fubvenir  à  une  dépenfe 
à  laquelle  l'engageoit  une  dignité  qui  lui  avoit  été  déférée ,  étoit  valable  ;  le 
mari  n'étant  pas  devenu  par  cette  donation  plus  riche  qu'il  ne  l'étoit.  C'eft  ce 
que  nous  apprend  Gaïus  ;  Nuper  ex  indulgentiâ  principis  Amonini  recepta  ejl  alla 
caufia  doHationis ,  quam  dicimus  honoris  causa,  fi  uxor  viro  lati  clavi  (i)petendi  gra- 
tiâ  donetvel  ut  Equefiris  ordinis  fiât ,  vel  ludorum  gratiâ;  L,  41 ,  ff.  d.  t.  Pour- 
roit-on  tirer  argument  de  cette  Loi ,  pour  dire  qu'une  femme  peut  licitement 
donner  à  fon  mari  pendant  le  mariage  une  fomme  d'argent ,  pour  obtenir  des 
provifions  Si  fe  faire  recevoir  dans  un  office  honorable  ?  Je  ne  le  crois  pas;  les 
frais  de  provifion  &  de  réception  font  aujourd'hui  trop  confidérables,  pour 
qu'on  puiiïê  fe  difpenfer  de  regarder  comme  une  donation  que  la  femme  fait  à 
fon  mari ,  lorsqu'elle  fournit  la  fomme  nécelfaire  pour  ces  frais.  En  vain  , 
oppoferoit-on  que  le  mari  n'en  a  pas  été  enrichi ,  ces  frais  tombant  en  pure 
perte  pour  l'Officier  ,  &  n'apportant  aucune  augmentation  au  prix  de  fon  offi- 
ce; la  réponfe  eft  ,  que  le  mari  eût  été  obligé  de  prendre  fur  fon  bien  ces  frais 
de  provifîon  &  de  réception,  fi  fa  femme  ne  les  lui  eût  fournis,  &  fon  bien 
s'en  trouveroit  diminué  d'autant.  Sa.  femme,  en  les  lui  fourniffant,  l'a  donc 
enrichi  en  lui  épargnant  cette  dépenfe  :  Locupletior  efi  quateniis propriœ  pecuniie 
pepercit. 

43.  Les  Loix  Romaines  permettoieïit  auffi  la  donation  que  l'un  des  con- 
joints faifoit  à  l'autre,  pour  la  réparation  de  quelque  dommage  qu'il  avoit  fouf- 
fert  par  quelque  accident  imprévu  dans  fes  biens  ,  comme  fi  l'un  d'eux  avoit 
donné  à  l'autre  de  quoi  reeonftruire  fa  maifon  incendiée.  Si  vir  uxori  cujus 


(1)  Laïus  davus  erat  purpura  ijxœ  fuprà  vcjlern  in  peSfus  deinittebatur  ,  Sénat  or:  x  dignitan' 
i^/'Ë''-'  j  liunç  no/Mttlli  equues  datS  peciiniâ  à  Principe  ottinctMit.  Cujac.  ohferv.  xii,  3^.- 
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ttdeiS  îneendio  eonjùmptoi  funt  ai  refeûioncm  earum  xdium  pecuniam  donaventy 
valet  donatio  in  quantum  œdificii  extructio  pqflulat  ;  L.    14,   S.  d,  lit. 

Notre  Droit  eft  plus  rigoureux  en  ce  point  que  le  Droit  Romain  ;  il  ne  per- 
met point  cette  donation  :  l'argent  que  la  femme  donne  en  ce  cas  à  fon  mari 
pour  reconftruire  fa  maifon ,  eft  un  véritable  avantage  qu'elle  lui  fait  à  fes 
dépens  ,  compris  fous  la  généralité  des  termes  de  la  Coutume ,  qui  défendent 
tous  avantages  direds  &  indirefts.  Automne  ,  dans  fa  Conférence  fur  cette 
Loi ,  penfe  qu'elle  ne  doit  pas  même  être  fuivie  dans  les  pays  régis  par  le 
Droit  écrit;  il  dit ,  hanc  L.  quod  Jî  vir  uxori  abrogandam  cenfeo. 

44.  Il  nous  relie  à  obferver  que  la  donation  que  l'un  des  conjoints  fait  à 
l'autre  pendant  le  mariage  ,  ne  peut  pas  être  rendue  valable  par  le  confen- 
tement  qu'y  donneroit,  par  l'ade  de  donation,  les  héritiers  préfomptifs  du 
donateur  qu'on  feroit  intervenir  à  l'afte. 

La  raifon  eft  ,  qu'outre  que  ce  n'eft  pas  feulement  en  faveur  des  héritiers 
que  ces  donations  font  défendues  ,  un  tel  confentement  des  héritiers  n'eft  pas 
libre ,  mais  eft  extorqué  par  la  crainte  que  le  donateur  ne  les  privât  par  d'autres 
voies ,  de  fa  fucceflion  ,  s'ils  refufoient  de  le  donner.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  Arrêt  de  i5'43  ,  n.  7  ,  rapporté  par  Dumoulin,  fur  Vart,  i^é  de  l'ancienne 
Coutume  :  Ec  bene ,  dit-il ,  quia  videtur  confenfus  extortus  :  quia  alias  donaret 
aliis  extraneis  ;  tum  quia  ut  non  fa  amor  conjugum  venalis. 

Néanmoins  la  Coutume  de  Bourgogne,  ch,  4  ,  art.  7  ,  après  avoir  dit  que 
le  mari  &  la  femme  ne  peuvent  faire  traité  ou  donation  au  profit  l'un  de  Tawre  , 
ajoute  ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  des  plus  prochains  parens  vivans  ,  qui  de- 
vroient  fuccéder  au  mari  ou  à  la  femme  qui  feroient  lefdits  traités  ;  mais  la  dif- 
pofition  de  cette  Coutume  étant  exorbitante  du  droit  commun,  doit  être  ref- 
treinte  à  fon  territoire. 

45.  Paflbns  aux  donations  teftamentaires  :1a  Coutume  en  ^art.  281,  les 
défend  expreffément  entre  mari  &  femme,  auflî-bien  que  celles  entre-vifs. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  teftament  auroit  précédé  le  mariage  ;  c'eft  pour- 
quoi fi  j'ai  fait  avant  mon  mariage  mon  teftament ,  par  lequel  j'ai  fait  un  legs 
à  Marie,  qui  n'étoit  point  alors  une  perfonne  prohibée,  le  mariage  que  j'ai 
depuis  contracté  avec  elle  ,  rend  le  legs  nul  ;  car  un  legs  ne  peut  être  valable, 
qu'autant  qu'il  fe  trouve  être,  à  la  mort  du  teftateur ,  la  dernière  volonté  du 
teftateur  ;  mais  Marie  étant  devenue,  par  le  mariage  que  j'ai  contraflé  avec 
elle  ,  une  perfonne  prohibée ,  à  qui  la  Loi  ne  me  permet  pas  de  rien  laifTer 
de  mes  biens  par  teftament ,  il  ne  m'a  plus  été  permis  de  perfévérer  dans  la 
volonté  que  j'avois  eue  de  lui  faire  un  legs ,  lorfque  j'ai  fait  mon  teftament  ; 
ce  legs  ne  peut  donc  plus  être  valable.  C'eft  l'avis  de  Dumou-Iin  furl'arr.  Ijô 
de  l'ancienne  Coutume  ,  n.  6. 

46.  Quand  même  le  conjoint ,  qui  a  ,  par  fon  teftament,  chargé  fes  héritiers 
de  payer  à  l'autre  conjoint  une  certaine  fomme  ,  auroit  déclaré  par  fon  tefta- 
ment qu'il  eft  débiteur  de  cette  fomme ,  &  que  c'eft  pour  décharger  fa  conf- 
Èience  qu'il  en  ordonne  la  reftitution  ,  cette  déclaration  ne  feroit  pas  fuffifante 
pour  donner  au  conjoint,  au  profit  de  qui  elle  eft  faite,  une  aftion  pour  de- 
mander cette  fomme  ,  à  moins  qu'il  n'eût  d'ailleurs  des  preuves  de  cette  dette  ; 
car  c'eft  un  principe  que  qui  non potejl  donare ,  non  potefi  confacri.  Autrement  un 
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teftateur  aurolt  une  voie  ouverte  pour  éluder  les  loix ,  qui  défendent  déléguer 
aux  perfonnes  prohibées. 

Yl'  La  défenfe  que  fait  la  Coutume  aux  conjoints  par  mariage  ,  de  s'avanta- 
ger par  teftament ,  comprend-t-elle  celle  par  lefquelles  l'un  des  conjoints  char- 
geroic  les  héritiers  de  vendre  à  l'autre  conjoint  furvivant ,  un  de  Tes  propres  , 
pour  le  prix  qu'il  feroit  eftimé,  ou  par  lequel  il  les  chargeroit  de  laifl'er  pren- 
dre au  furvivant ,  au  partage  de  la  communauté  ,  certains  effets  de  la  commu- 
nauté ,  pour  le  prix  auquel  ils  auroient  été  eftimés  ,  fauf  à  eux  à  s'égaler  en 
effets  de  pareille  valeur  &  bonté  pour  autant.  La  raifon  de  douter  eft,  que 
ces  difpofitions  teftamentaires  paroiffent  ne  renfermer  proprement  aucun  avan- 
tage ,  puifque  la  perfonne  envers  qui  la  difpofition  eft  faite,  paie  le  jufte  prix 
de  la  chofe  qui  en  fait  l'objet.  Néanmoins  Dumoulin  ,  fur  \'an.  lyô  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris ,  n.  5  ,  décide  que  ces  difpofitions  teftamentaires  ne 
font  pas  valables:  Si  vir  Icget  uxori ,  quod  pojfit  domum  talem  commumm  con- 
(juœjlum^  etiam  nediim  propriam  viri  ,  hubere  pro  pretio  ,  vel  in  partent /iiam  divi- 
dende) conquœfliis  ,  alia  qiuzdam  reliquendo ,  non  valet.  La  raifon  eft  que  ce  choix , 
cette  préférence  qui  eft  accordée  à  la  femme  pour  lefdits  effets  fur  les  héritiers 
du  mari ,  eft  une  efpece  d'avantage  qui  eft  fait  à  la  femme  ,  lequel  s'il  n'a  pas 
une  valeur  pécuniaire ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  doit  payer  le  prix  de  la  chofe 
qui  lui  eft  laiflée,  a  une  valeur  &  un  prix  d'affedionj  ce  qui  a  paru  fufïirepour 
le  comprendre  dans  la  défenfe  générale  que  la  Coutume  fait  aux  conjoints  par 
mariage,  de  tous  avantages  direéts  &  indirects  par  teftament. 

48.  Lorfque  l'un  des  conjoints  fait  l'autre  conjoint  exécuteur  de  fon  tefta- 
ment ,  &  lui  a  légué  quelques  meubles  ou  quelque  fomme  d'argent,  le  conjoint 
qui  s'eft  chargé  de  l'exécution  teftamentaire ,  eft  fondé  à  prétendre  ce  legs , 
pourvu  qu'il  ne  foit  pas  exceflif;  ce  qui  s'eftime  eu  égard  aux  facultés  &  à  la 
qualité  des  perfonnes.  La  raifon  eft ,  qu'un  tel  legs  eft  moins  un  legs  qu'une 
rémunération  des  foins  de  l'exécution  teftamentaire. 

4.9.  Lorfque  des  conjoints  font  féparés  de  biens  ;  que  l'un  d'eux  eft  riche ,  & 
l'autre  n'a  aucun  bien  pour  fubfifter  ,  je  crois  que  le  riche  peut  lui  léguer  vala- 
blement quelque  penfion  viagère  ,  ou  quelque  ufufruit  pour  fes  alimens ,  intra 
jujliim  modum  ,  eu  égard  aux  facultés  &  à  la  qualité  des  parties;  je  penfe  même 
que  s'il  avoit  omis  de  le  faire,  le  conjoint  feroit  écouté  à  demander  des  alimens., 

A   R  T  1   C    L  E         I  I. 

De  ce  qui  refaite  de  la  nullité  des  avantages   que  fe  font  faits  des 
conjoints  par  mariage  ,  contre  la  déjenfe  de  la  Coutume. 

;:  Nous diftinguerons  fix  cas;  le  premier,  eft  lorfque  la  donation  eft  d'un  hé- 
ritage qui  a  été  exécutée  par  la  tradition  ;  le  fécond  ,  lorfqu'elle  eft  d'une  fomr 
me  d'argent  ou  de  quelqu'autre  chofe  mobiliaire  qui  a  été  pareillement  exécu- 
tée par  la  tradition  ;  le  troifiéme  cas  ,  lorfque  la  donation  eft  d'une  chofe  in- 
corporelle ,  exécutée  pareillement  par  une  quafitradition  ;  le  quatrième  cas, 
eft  lorfque  la  donation  confifte  dans  une  remife  que  l'un  des  conjoints  a  faite  à 
l'autre ,  de  quelque  créance  qu'il  avoit  contre  lui ,  ou  de  quelque  droit  q^u'il 
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avoir  fur  quelqu'un  de  fes  héritages  ;  le  cinquie'me  cas ,  eft  lorfque  la  donation 
ne  confifle  que  dans  une  promefl'e  qui  n'a  pas  eu  fon  exécution  ;  le  lixiéir.e  cas , 
eft  lorfque  c'eft  une  donation  teftamentaire. 

§.      I. 

Du  cas  auquel  la  donation  ejl  et  un  héritage ,  6*  a  été  fuivia 

de  tradition. 

50.  Il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  deux  adions  ;  i°.  à  l'atflion  de  revendication.  La 
raiion  eft  ,  que  par  les  termes  de  l'art,  de  la  Coutume  ,  homme  &  femme  xe  s  s 
PEUVENT  avantager  fun  &  l'autre  par  donation  entre-vifs ,  &c.  les  conjoints 
par  mariage  étant  incapables  de  fe  taire  donation  d'aucuns  chofe  ,  la  dona- 
tion qu'ils  fe  font  faite  ,  eft  un  titre  nul  ;  or  c'eft  un  principe  que  la  tradition 
qui  fe  fait  d'une  chofe  en  exécution  d'un  titre  nul ,  n'en  transfère  pas  la  pro- 
priété :  Non  nuda  traditio  transfert  dommium  ,  fed  ita  Ji  venditio  aut  aliquajnfla. 
caufa  prœcefferit  propter  quam  traditio  fequeretur  ;  L.  3  I  ,  ft.  û^é  acquir.  rer.  Dorn. 
Donc  ,  &  c'eft  la  conféquence  que  les  Loix  elles-mêmes  en  ont  tirée  ,  la  tradi- 
tion qui  fe  fait  d'une  chofe,  en  exécution  d'une  donation  entre  mari  &  femme  , 
n'en  transfère  pas  la  propriété  au  donataire  :  Sciendum  efl ,  dit  Ulpien,  ita  in- 
terdiUam  ,  inter  ■piriim  &  uxorem  donationem  ut  ipfu  jure  nihil  vaUat  qitod  achttrt 
ejl ,  proind'e  Ji  corpus  Jit ,  quod  nec  traditio  quicquam  valet  ^  L.  3  ,  §.  lo,  ft. 
de  don.  int.  vir.  &  iix  :  La  propriété  de  la  chofe  donnée  n'eft  donc  point  tranf- 
férée  au  donataire,  par  la  tradition  que  le  donateur  lui  en  a  faite;  le  dona- 
teur ,  nonobftant  la  donation  &  la  tradition  qu'il  a  faite  de  la  choie  donnés  , 
en  conferve  la  propriété  &  la  tranfmet  à  fes  héritiers  ;  il  y  a  lieu  ,  par  ccnfc- 
quent  à  l'adlon  de  revendication  contre  le  conjoint  donataire  ,  fes  héritiers  ou 
autres  qui  s'en  trouvent  en  poftelîion  :  Si  donatx  rcs  extant,  etiam  vindicari 
poterunt  :  L.  36,  fF.  c?é  don,  int.  vir.&ux. 

yi.  Il  y  a  lieu,  i*".  aulll  à  une  adion  perfonnelle;  carie  conjoint  dona- 
taire en  recevant  induement  l'héritage  qui  lui  eft  donné  contre  la  défenfe  de  la 
loi ,  contrade  l'obligation  de  le  rendre  au  donateur  &;  à  fes  héritiers  avec  tous 
les  fruits  qui  en  doivent  provenir,  &  de  le  conferver  en  aulîi  bon  état  qu'il  l'a 
reçu.  Cette  obligation  naît  de  la  loi  naturelle ,  qui  oblige  tous  ceux  qui  re- 
tiennent induement  une  chofe  qui  ne  leur  appartient  pas  ,  à  la  rendre  à  celui  à 
qui  elle  appartient,  avec  tout  ce  qui  en  eft  provenu  depuis  qu'elle  eft  en  leur 
pofleflîon  ;  &  à  apporter  un  foin  convenable  à  la  confervation  de  la  chofe, 
jufqu'à  ce  qu'il  fe  (bit  acquitté  de  l'obligation  de  la  rendre.  De  cette  obliga- 
tion ,  que  le  conjoint  donataire  a  contraétée  ,  naît  une  adion  perfonnelle  con- 
tre lui  &  fes  héritiers,  que  nous  appellerons  aclio  in  faclum  ,  à  défaut  d'autre 
nom. 

Ji.  Quoique  la  vue  de  conferver  les  biens  dans  les  familles,  en  empêchant 
les  conjoints  par  mariage  de  priver  de  leurs  biens  leur  héritiers  par  des  dona- 
tions qu'ils  fe  feroient  l'un  à  l'autre,  (ce  qui  auroit  pu  arriver  trop  fouvent  ) 
ait  été  un  des  motifs  qui  a  porté  la  Coutume  à  défendre  les  donations  entre 
mari  &  femme,  néanmoins  ce  motif  n'a  pas  été  le  feul  ;  il  y  en  a  d'autres  que 
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nous  avons  rapportés  fuprà  ,  n.  i ,  qui  tombent  fur  la  perfonne  même  des 
conjoints.  C'eft  pourquoi  ce  ne  font  pas  feulement  les  héritiers  du  conjoint  do- 
nateur qui  peuvent ,  après  la  mort  du  donateur ,  fe  plaindre  des  donations 
que  le  défunt  a  faites  à  leur  préjudice  à  l'autre  conjoint,  &  exercer  ces  adions; 
le  donateur  lorfqu'il  fe  répent  de  la  donation  qu'il  a  faite  ,  peut  auffi  les  exer- 
cer ;  &  il  eft  reçu  lui-même  à  intenter  l'adtion  de  revendication  des  chofes 
qu'il  a  données,  foit  contre  le  conjoint  donataire,  foit  contre  tous  les  autres 
qu'il  en  trouve  en  poiïeiKon  :  Q^iiœ  jam  nuptx  maritus  donavic,  viri  manent ,  & 
fotefl  ea  vindicare  •  L.  48  ,  fF.  d.  tit. 

Il  n'a  pas  befoin  pour  cela  de  prendre  des  lettres  de  refcifion  contre  la  dona- 
trsn  qu'il  a  faite  ,  puifque  c'eft  la  loi  elle-même  qui  annulle  cette  donation. 

5'3.  Par  la  même  raifon  ,  le  légataire  univerfel  du  conjoint  donateur  ,  quoi- 
qu'étranger  à  la  famille,  peut ,  après  qu'il  s'eft  fait  faifir  de  fon  legs,  former 
la  demande  en  revendication  des  chofes  données,  fans  qu'on  puilTe  ,  pour  l'ex- 
clure de  cette  demande,  lui  oppofer  qu'il  efl  étranger  à  la  famille  du  donateur  ; 
car,  comme  nous  l'avons  obfervé,  ce  n'eft  pas  feulement  en  faveur  de  la  fa- 
mille des  conjoints  que  la  Coutume  a  défendu  les  donations  entre  mari  &  fem- 
me ;  il  fuffit  à  ce  légataire  que  la  propriété  des  chofes  données,  &  le  droit  de  les 
revendiquer  fe  foit  trouvé  dans  les  biens  du  donateur ,  pour  que  ce  légataire 
puifl'e,  après  s'être  fait  faifir  du  legs  defdits  biens,  donner  la  demande  en 
revendication. 

5'4.  Cette  aftion  de  revendication  doit  être  donnée  contre  ceux  qui  fe  trou- 
vent en  polTedîon  des  chofes  données,  foit  que  ce  foit  le  donataire  ou  fes  hé- 
ritiers qui  s'en  trouvent  en  poflefCon,  foit  que  ce  foit  des  tiers. 

55.  Lorfque  ce  font  le  donataire  ou  fes  héritiers  qui  fe  trouvent  en  pof- 
felîion  des  héritages  ou  autres  chofes  comprifes  au  contrat  de  donation ,  ils  ne 
peuvent  fe  défendre  de  la  demande  en  revendication  formée  contre  eux  par 
quelque  long-temps  qu'ils  les  aient  poffédés ,  quand  même  ils  les  auroient  pof- 
"  fedés  pendant  cinquante  ou  foixante  ans  ,  &:  beaucoup  plus  depuis  la  mort  du 
donateur. 

La  raifon  eft  ,  qu'un  poirefTcur  peut  bien  acquérir  par  la  prefcription  un  hé- 
ritage qu'il  a  pofiTédâ  pendant  trente  ans  ,  quoiqu'il  ne  rapporte  aucun  titre 
de  fa  poffelîîon  ;  mais  lorfque  le  titre  de  fa  poffeffion  eft  produit  &  fe  trouve 
vicieux,  la  polTeffion  qu'il  a  eue  en  vertu  de  ce  titre  étant  dans  fon  origine  une 
poflefljon  vicieufe  ,  continue  toujours  d'être  une  pofleirion  vicieufe ,  qui  ne 
peut ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit ,  faire  acquérir  aucun  droit  à  un 
poiïeffeur  :  A  veteribus  pneceptum  ejl ,  dit  Paul,  nemimin  fibi  ipjum  caufam 
pojjejftonis  mutare  pojfe  ;  L.  3  ,  §.  i  f) ,  ff.  a^e  acquir.  pojfejf.  C'eft  le  cas  de  la 
maxime  ,  mcllus  ejî  non  habere  ticulam  qiiàm  habere  vhiofum.  En  vain,  les  héri- 
tiers du  conjoint  donataire  allégueroient-ils  leur  bonne-foi ,  &  qu'ils  n'ont  point 
pu  de  connoifiTance  du  titre  en  vertu  duquel  le  conjoint  donataire  pofTedoit 
les  héritages  qu'ils  ont  trouvé  dans  fa  fuccelTion  ;  on  leur  répond  que  les  héri- 
tiers étant  la  continuation  de  la  perfonne  du  défunt,  fuccedans  à  tous  fes  droits 
aftifs  &  paffifs ,  la  pofleflion  qu'ils  ont  des  héritages  compris  en  la  donation , 
eft  la  même  polfelTion  que  celle  qu'a  eue  le  conjoint  donataire  auquel  ils  ont 
fuccédé  i  laquelle  ayant  été  vicieufe  dans  fon  origine ,  continue  toujours  de 
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l'être  dans  leurs  perfonnes  comme  elle  t'étoic  dans  la  perfonne  du  défunt ,  dont 
ils  font  la  continuation.  C'efl  ce  que  nous  apprend  Papinien,  lorfqu'ilnous  dit, 
citm  hères  in  jus  omne  defuncli  fuccedit ,  ignoratione  Jfuâ  dsfuncli  vida  non  ex- 
cludit  ;  L.  1 1 ,  fF.  û'd  div.  temp.  prœf.  C'efl:  ce  que  nous  apprend  pareillement 
la  Loi  1 1  ,  Cod.  de  acq.  &  retin.  pojfejj'.  oh  il  eft  dit,  vicia  pojjejjionum  à  ma- 
Joribus  contracta  perdurant ,  &  fuccejforem  authoris  fui  culpa  comitatur.  Les  hé- 
ritiers du  conjoint  donataire ,  &  les  héritiers  defdits  héritiers  médiats  ou  im- 
médiats ,  ne  peuvent  donc  pas  plus  acquérir  par  prefcription  les  chofes  corn- 
prifes  en  la  donation  ,,  que  l'eût  pu  lui-même  le  conjoint,  par  quelque  long- 
-temps  qu'ils  les  aient  poffédés. 

56.  Lorfque  l'héritage  compris  en  la  donation  fe  trouve  en  la  pcfTeffioiï 
d'un  tiers  qui  l'a  acquis  du  donataire  ou  de  fes  héritiers,  foit  à  titre  d'achar^ 
foit  à  quelqu'autre  titre  ,  ou  qui  s'en  trouve  en  poffeflîon,  de  quelque  manier©' 
que  ce  foit ,  le  donateur  ou  fes  héritiers  peuvent  donner  la  demande  en  reven- 
dication contre  ces  tiers,  avec  cette  différence,  qu'au  lieu  que,  lorfque  ce 
font  le  donataire  ou  fes  héritiers  qui  poffédent,  ils  ne  peuvent  oppofer  la 
prefcription  contre  la  demande  en  revendication  :  au  contraire,  les  tiers  dé- 
tenteurs peuvent  l'oppofer  ,  lorfqu'ils  ont  poffédé  l'héritage  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prefcription  parla  loi  du  lieu  où  l'héritage  eft  ficué. 

Ce  temps  ,  dans  le  pays  de  Droit  écrit,  dans  la  Coutume  de  Paris,  & 
dans  la  plupart  des  Coutumes  ,  eft  de  dix  ans  entre  perfonnes  domiciliées 
dans  une  même  province ,  &  de  vingt  ans  entre  perfonnes  domiciliées  en' 
différentes  provinces  ,  lorfque  le  poffeffeur  produit  un  titre  de  fon  acqui- 
sition ,  &  eft  un  poffeffeur  de  bonne-foi ,  laquelle  fe  préfume  tant  que  le' 
contraire  ne  paroît  pas.  Lorfque  le  poffeffeur  ne  rapporte  aucun  titre  d'ac" 
quifition  ,  le  temps  de  la  prefcription  eft  de  trente  ans. 

Quelques  Coutumes ,  du  nombre  defquelles  eft  celle  d'Orléans ,  exigent 
pour  la  prefcription  trente  ans  de  poffeffion  ,  indiftinftement  foit  que  le 
poffeffeur  produife  un  titre  d'acquifnion ,  foit  qu'il  n'en  produife  point. 

On  ne  compte  pour  la  prelcription  ,  que  le  temps  depuis  lequel  ces 
tiers  acquéreurs  ont  commencé  de  pofféder  ;  on  ne  compte  point  le  temps 
de  la  pofleffion  du  donataire  &  de  fes  héritiers  de  qui  ils  ont  acquis,  cette 
poffeffion  étant  vicieufe  ;  car  c'eft  un  principe ,  que  vitiofa  pojjejfio  non  po- 
tejl  accedere  ei  qux  vitiofa  non  ejl  ;  L.  13  ,  ^.  fn.  ff.  de  accjuir.  poffeff. 

Lorfque  ces  tiers  acquéreurs  ont  été  adjudicataires  de  ces  héritages  par 
un  décret  folemnel ,  ils  n'ont  pas  befoin  de  les  avoir  poffédés  pendant  le' 
temps  requis  pour  la  prefcription  ;  ils  ont  un  autre  moyen  pour  fe  dé- 
fendre de  la  demande  en  revendication  du  donateur ,  ou  de  ceux  qui  fe- 
roient  à  fes  droits  :  c'eft  le  défaut  d'oppofition  formé  au  décret;  car  faute' 
par  le  donateur  ,  ou  ceux  qui  font  à  fes  droits,  d'avoir  formé  une  oppo- 
fition  au  décret  à  fin  de  diftraire ,  le  décret  a  éteint  le  droit  de  propriété 
qu'ils  avoient  dans  ces  héritages. 

57.  Sur  la  demande  en  revendication ,  l'héritage  doit  être  délaiffé  en  l'é-^ 
tat  qu'il  fe  trouve  avec  ce  qui  y  a  été  uni  &  qui  en  fait  partie  y  à  lai 
charge  néanmoins  de  rembourfer  au  poffeffeur  les  impenfes  qu'il  a  faites- 
à  l'héritage  jufqu'à  concurrence   de   ce  qu'il  s'en  trouve  plus  précieux-  ji 
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c'cft  ce  qu'cnfeigne  Pomponius  :  Si  vir  uxori  artam  donaverit ,  &  uxor  In 
ca  infuLim  cedijîcavcrit ,  ea.  infula  Jine  dubio  mariti  eft , . .  ,  Ji  maritus  vindicet 
infidam  ,  retentionem  imptiifs  mulierem  facluram  _;  L.  3 1  ,  § .  2  ,  ff.  t/e  donat.  inc, 
vir.  &  uxor. 

^8.  Qnid ,  fi  rhéritage  fe  trouvoit  au  contraire  dégradé?  Il  y  a  à  cet 
égard  une  diftindion  :  lorfque  c'ell  contre  le  donataire  ou  fes  iiéritiers  , 
que  la  demande  en  revendication  eft  donnée,  le  donateur,  ou  ceux  qui 
font  à  (es  droits,  peuvent  concluie  aux  dommages  ôc  intérêts  réiultans  de 
ces  dégradations  ;  car  le  donataire  ,  en  recevant  induement  la  donation 
d'un  héritage  que  la  Loi  lui  défendoit  de  recevoir ,  a  contraûé  l'obligation 
de  le  rendre  au  donateur,  &  par  conféquent  de  le  conferver  &  de  ne  le 
pas  dégrader;  &  les  héritiers  du  donataire  luccedent  à  cette  obligation. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  la  demande  eft  donnée  contre  un  tiers  ac- 
quéreur podeffeur  de  bonne  toi  ;  il  n'eft  point  tenu  des  dégradations  fai- 
tes auparavant  la  demande  ,  foit  par  fes  auteurs,  foit  par  lui-même;  car 
il  a  pu  dégrader  un  héritage  qu'il  croyoit  lui  appartenir  ,  potuic  negligere 
rem  quam  exijîimabat  fuam  ;  il  n'a  contracté  par  rapport  à  cet  héritage, 
avant  la  demande ,  aucune  obligation  envers  le  donateur  ;  ce  n'eft  que  par 
la  demande  &  par  la  copie  qu'on  lui  donne  des  titres,  qu'il  apprend  que 
l'héritage  appartient  au  demandeur  ,  &  qu'il  contracte  l'obligation  de  le 
rendre  en  l'état  auquel  il  fe  trouve  au  temps  de  cette  dcmaniie. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  les  dégradations  faites  auparavant  la  de- 
mande par  le  tiers  acquéreur  poflefleur  de  bonne  foi ,  étoient  des  dégra- 
dations dont  il  eût  profité  ;  comme  s'il  avoit  vendu  des  bois  de  haute- 
futaie  qui  étoient  fur  l'héritage,  il  feroit  tenu  de  cette  dégradation  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  en  a  profité;  car  il  ne  peut  jamais  être  permis  de 
s'enrichir  du  bien  d'autrui  :  nemiium  œquum.  ejl ,  cum  alterius  detrimenco  locu- 
plcturi  ;  L.   206  ,  if.  de  Reg.  jur. 

Le  donateur  ou  fes  héritiers ,  qui  ne  peuvent  fe  faire  faire  raifon  par 
le  tiers  acquéreur  ,  des  dégradations  qu'il  a  faites  ,  dont  il  n'a  pas  profité , 
ont  recours  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans  deldites  dégradations, 
contre  le  donataire  &  fes  héritiers  ;  éar  le  donataire  &  fes  héritiers  n'ont 
pu  par  leur  fait,  en  mettant  hors  leurs  mains  l'héritage,  le  décharger  de 
l'obligation  que  le  donataire  en  recevant  induement  cet  héritage  ,  a  con- 
tradée  de  le  rendre  en  aufîi  bon  état  qu'il  l'a  reçu. 

59.  Le  donateur  ou  fes  héritiers  ,  peuvent  fur  la  demande  en  revendi- 
cation contre  le  donataire  &  fes  héritiers  ,  conclure  à  la  reftitution  des 
fruits  perçus  par  le  donataire  &  fes  héritiers. 

Les  Jurifconfultes  Romains  faifoient  à  cet  égard  une  diftinftlon  entre 
les  fruits  naturels  &  les  fruits  induftriels.  Ils  ouligeoient  le  conjoint  à  la 
reftitution  de  tous  les  fruits  naturels  qu'il  avoit  perçus.  On  appelle  fruits 
naturels  ,  ceux  que  la  terre  produit  fans  culture  ;  tels  que  font  les  cou- 
pes d'un  bois  taillis ,  les  foins  que  produifent  les  prés ,  les  pommes  ,  les 
noix,  &c.  Au  contraire,  ils  déchargeoient  le  conjoint  donataire,  de  la 
reftitution  des  fruits  induftriels,  c'eft-à-dire  ,  de  ceux  que  la  terre  ne  pro- 
duit que  par  la  culture;  tels  que  font  les  vins,  les  bleds,  &  autres  grains. 

Ceft 
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Ç'eft  ce  qu'enfeîgne  Pomponius  :  Fmcius  percipiendo  uxor  vel  vlr  ex  re  donatà 
Juos  fdclt ,  illos  tamen  quos  fuis  operls  acquljlent  veluti  ferendo  ;  nam  Ji pomum 
dearpferit ^  vel  ex  fylva  ccedit  nonfoejus;  quia,  (  ajoute -t -il,  &  c'eft  la 
raifon  de  différence  ,  )  non  ex  faclo  ejus  is  fru3us  nafcitur  ;  L.  45  ,  ff. 
de  ufur, 

La  penfée  du  Jiirifconfulte,  qui  a  befoin  d'être  développée,  eft  que  le 
donataire  tient  les  fruits  induftriels  ,  des  peines  qu'il  a  prifes  6c  des  im- 
penles  qu'il  a  faites  pour  les  faire  venir  ;  ce  qui  peut  lui  fervir  de  fonde- 
ment pour  les  retenir,  pro  cultura  &  cura;  mais  les  fruits  naturels  étant 
produits  fans  aucune  culture  ,  il  ne  peut  paroître  les  tenir  que  de  la  do- 
nation qui  lui  a  été  faite  de  l'héritage,  laquelle  étant  un  titre  illicite ,  ne 
peut  lui  donner  aucun  droit  de  les  retenir.  C'eft  le  fens  de  ces  termes  t: 
Quia  non  ex  facto  ejus  is  fruclus  nafcitur. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  diftindion  foit  fuivie  dan»  notre  Droit  :  la 
donation  entre  mari  &  femme  étant  un  titre  nul ,  le  conjoint  donataire 
ayant  poffédé  induement  &  fans  titre  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  ,  il 
n'a  pas  eu  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  ;  &  il  doit  rendre  au  dona-. 
teur,  ou  ks  héritiers,  tous  ceux  qu'il  a  perçus,  de  quelque  efpece  qu'ils 
foient  ,  naturels,  induflriels  ,  ou  civils.  Automne  ,  en  fa  Conférence,  dit 
fur  cette  Loi  ;  hac  Lex  fru&ùs  non  ejl  in  ufu. 

60.  Obfervez  néanmoins  que  quelque  long  temps  que  le  donataire  & 
fes  héritiers  aient  poffédé  l'héritage  ,  on  ne  peut  leur  demander  le  rap- 
port des  fruits  que  des  vingt-neuf  années  qui  ont  précédé  la  demande ,  &C 
ceux  qui  ont  été  perçus  depuis  la  demande.  Si  le  donataire  &  fes  héri- 
tiers ne  peuvent  fe  défendre  de  la  reditution  de  l'héritage  par  aucune  pref- 
cription  ,  c'eft  que  l'héritage  exifte  ;  le  donateur  &  fes  héritiers  qui  en  font 
toujours  demeurés  propriétaires,  peuvent  revendiquer  une  chofe  qui  leur 
appartient,  en  quelque  temps  que  ce  foit;  mais  les  fruits  de  cet  héritage 
que  le  donataire  &  fes  héritiers  ont  perçus ,  ont  été  confommés ,  &  n'exif- 
tent  plus  ;  le  donateur  &  fes  héritiers  ne  peuvent  donc  plus  les  revendi- 
quer ;  ils  n'ont  qu'une  créance  pour  en  demander  l'eftimation  au  donataire 
éc  à  fes  héritiers  ,  qui  les  ont  induement  perçus  :  or  ,  toutes  les  créan- 
ces font  fujettes  à  la  prefcription  de  trente  ans ,  qui  commence  à  courir 
du  jour  que  la  demande  a  pu  s'en  faire  ;  celle  du  donateur  pour  les  jouif- 
fances  que  le  donataire  a  eues  trente  ans  auparavant  la  demande,  eft  donc 
prefcrite  ;  &  il  ne  peut  par  conféquent  demander  que  celles  des  vingt- 
neuf  années  qui  ont  précédé  la  demande. 

61.  Lorfque  la  demande  en  revendication  eft  donnée  contre  un  tiers 
ncquéreur  de  bonne  foi ,  le  donateur  ,  ou  ceux  qui  font  à  fes  droits  ,  ne 
peuvent  demander  contre  lui  le  rapport  que  des  fruits  qu'il  auroit  perçus 
depuis  la  demande  ;  des  pofTeffeurs  de  bonne  foi  n'étant  pas  tenus  au  rap- 
port de  ceux  qu'ils  ont  perçus  auparavant. 

Mais  en  ce  cas  ,  le  donateur  &  ceux   qui  font  à   fes  droits  ,  peuvent 
demander  au  donataire  &  à  fes  héritiers ,  quoiqu'ils  ne  pofledent  plus  l'hé- 
ritage ,  les   jouilTances  de  l'héritage  qu'ils  ne  peuvent  demander  au   tiers 
acquéreur  ;  car  le  donataire  &  fes  héritiers  n'ont  pu  ,  en  mettant  hors  leurs 
Tome  IK  Ff 
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mains  l'héritage ,  fe  décharger  par  leur  fait  de  l'obligation  que  le  dOn»; 
taire  ,  en  recevant  indiiement  cet  héritage  ,  a  contradée  de  le  rendre  ,  avec 
toutes  les  jouiflances. 

62.  Outre  l'aftion  de  revendication,  le  donateur  &  fes  héritiers  ont 
encore  l'aâion  perlonnelle  in  faclum  contre  le  donataire  &  (es  héritiers  , 
comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  n.  11. 

Le  donateur  &  fes  héritiers  n'ont  pas  befoin  de  cette  aftion ,  lorfque 
l'héritage  eft  en  la  pofleflîon  du  donataire  ou  de  fes  héritiers  ,  contre  les- 
quels ils  ont  en  ce  cas  l'aftion  de  revendication. 

Mais  lorfque  le  donataire  ou  fes  héritiers,  ont ,  par  leur  fait ,  cefle  de 
le  pofTéder,  le  donateur  ou  fes  héritiers  ont  cette  aÔion  contre  eux,  par 
laquelle  ils  font  fondés  à  demander  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
l'inexéution  de  l'obligation  que  le  donataire  a  contraftée  de  le  rendre, 
en  le  recevant  induemcnt  ;  laquelle  obligation  ledit  donataire  ,  ou  fes  hé- 
ritiers ,  fe  font  mis  par  leur  fait  hors  d'état  d'exécuter ,  en  cefTant  par  leur 
fait  de  pofféder  l'héritage. 

Le  donateur  &  fes  héritiers  ont  fur-tout  befoin  de  cette  aâion  contre 
le  donataire  &  fes  héritiers,  lorfqu'ils  n'ont  plus  l'aftion  de  revendica- 
tion contre  le  tiers  qui  poffede  l'héritage,  &  qui  l'a  acquis yW  ufucapionis 
par  une  poffeflîon  de  dix  ans. 

65.  Cette  a£\ion  in  faclum  que  le  donateur  ou  fes  héritiers  &  ayants- 
caufe ,  ont  contre  le  donataire  &  fes  héritiers  qui  ne  pofledent  plus  l'hé- 
ritage,  efl  comme  toutes  les  aâions  perfonnelles  ,  fu  eite  à  la  prefcription 
de  trente  ans,  laquelle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  mort  du 
donateur.  Elle  ne  court  pas  du  vivant  du  donateur  ;  car  c'eft  un  avantage 
prohibé  que  fait  le  donateur ,  en  n'ufant  pas  contre  le  donataire ,  de  cette 
aftion  qu'il  a  contre  lui,  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  lui  a  donné. 

Cette  raifon  ne  doit  arrêter  la  prefcription  pendant  la  vie  du  donateur, 
que  pour  la  demande  du  fonds  ;  il  feroit  trop  dur  de  l'étendre  aux  jouif- 
fances ,  pour  en  demander  plus  de  19  années  avant  la  demande  ;  fuprà , 
num.  60. 

6'4.  Il  y  a  encore  une  aftion  qui  peut  être  intentée  contre  ceux  qui  fe 
trouvent  pofféder  les  héritages  que  l'un  des  conjoints  a  donnés  à  l'autre 
conjoint  pendant  le  mariage,  foit  que  ce  foit  le  donataire,  fes  héritiers , 
ou  des  tiers  ,  c'eft  l'adlion  hypothécaire  que  peuvent  intenter  contre  eux 
les  créanciers  hypothécaires  du  donateur ,  même  ceux  dont  l'hypothèque 
eft  poftérieure  à  la  donation  ;  car  le  donateur  étant  toujours  demeuré  pro- 
priétaire de  ces  héritages  ,  nonobftant  la  donation  &  la  tradition  qu'il  en 
a  faite,  comme  nous  l'avons  v\.\  fuprà ,  n.  jo  ,  ces  héritages  font  compris 
fous  toutes  les  hypothèques  générales  qu'il  a  coniraûées  de  ki  biens  ,  quoi- 
que poftérieurement  à  la  donation. 
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§.    II. 

J^u  cas  auquel  la  donation  faite  entre  mari  &  femme  ,  pendant  le 
mariage  ,  ejl  de  meubles  ou  dune  fomme  d'argent  ,  &  quelle  a 
été  exécutée  par  la  tradition, 

65.  Si  les  meublfS  que  l'un  des  conjoints  a  donnés  à  l'autre  pendant  le 
mariage,  fe  trouvent  encore  en  nature  en  la  portlfTion  du  donataire,  ou 
de  fes  héritiers,  le  donateur  &  fes  héritiers  peuvent  les  revendiquer,  fans 
que  ledit  donataire  ou  fes  héritiers  puiffent  le  défendre  de  les  rendre  ,  par 
quelque  temps  qu'ils  les  aient  poffédés  ,  de  même  que  nous  l'avons  dit  à 
l'égard  des  héritages ,  au  paragraphe  précédent. 

66.  Le  donateur  &  fes  héritiers  peuvent  aufll  revendiquer  &  entiercer 
lefdits  meubles  fur  les  tiers  acquéreurs  qui  s'en  trouveroitnt  en  poffef- 
fion  ;  fauf  en  deux  cas.  J.e  premier  cas,  eit  celui  auquel  lefdits  acquéreurs 
prouveroient  les  avoir  achetés  à  une  vente  judiciaire  ,  ou  en  foire  &  jnar- 
ehé  public ,  auquel  cas  l'acquéreur  ne  peut  être  évincé  ,  à  moins  que  le 
propriétaire  n'ofFre  de  lui  rendre  le  prix  que  la  chofe  lui  a  coûté.  Livo- 
niere  en  a  fait  une  maxime,  liv.  4,  chap.  lo,  I^.  16.  Voyez  les  autorités 
citées  fur  cette  règle. 

Le  poffefleur  doit  juftifier  qu'il  a  acquis  par  une  vente  judiciaire  ,  par 
le  rapport  du  procès  verbal  de  vente;  &  il  doit  juftifier  par  témoins  qu'il 
a  acquis  en  foire  ou  en  marché  public. 

67.  Le  fécond  CdS  eft,  lorfque  ces  tiers  les  ont  acquis  yW  ufucapionîs  ^ 
par  la  pofleffion  qu'ils  en  ont  eue  pendant  le  temps  requis  pour  la  pref- 
cription. 

Ce  temps  eft  de  trois  ans  par  le  Droit  de  Juflinien  ,  que  plufieurs  de 
nos  Coutumes,  telles  que  Melun ,  Amiens,  Anjou,  le  Maine,  Sedan,  ont 
adopté  par  des  difpofitions  exprefles  ,  &  qui  doit  faire  un  Droit  com- 
mun pour  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  Notre  Coutume 
d'Orléans  en  difant  par  l'article  x6o ,  que  prefcripnon  moindre  de  trente  ans 
£ff  H ÉRjT^GEs  ET  CHOSES  I MMOBi Li A I R ES  lia  lieu  ,  iufmue  afléz  qu'à 
l'égard  des  meubles  elle  s'en  rapporte  au  Droit  commun  ,  qui  a  établi 
celle  de  trois  ans. 

Outre  cette  différence  de  temps  pour  la  prefcription  entre  les  immeu- 
bles &  les  meubles  ,  il  y  en  a  une  autre  ,  qui  eft  que  pour  l'ufucapion 
des  immeubles  par  une  poffeflîon  de  dix  ou  vingt  ans,  il  faut  que  le  pof- 
fefleur  rapporte  le  titre  par  écrit  de  fon  acquifuion  ;  mais  à  l'égard  des 
meubles,  comme  il  eft  d'ufage  que  les  ventes,  les  donations,  &  les  au- 
tres genres  d'aliénations  des  meubles  s'exécutent  &  fe  confomment  par  la 
tradition  qui  s'en  fait  de  la  main  à  la  main,  fans  en  drefter  afte  par  écrit, 
le  poftefleur  pour  cette  prefcription  doit  être  cru  de  ce  qu'il  allègue  du 
titre  auquel  il  dit  avoir  la  chofe  ,  pourvu  que  ce  qu'il  allègue  foit  vrai- 
femblable. 

68.  Lorfque  les  meubles  que  l'un  des  conjoints  a  donnés  à  fa  femme 
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ne  fe  trouvent  pas  ;  s'ils  font  péris  par  quelqu'accident ,  fans  le  fait  ni  la 
faute  du  donataire,  ou  de  fes  héritiers,  la  perte  en  tombe  fur  le  donateur 
qui  en  étoit  toujours  demeuré  le  propriétaire,  ou  fur  fes  héritiers ,  res 
périt  domino. 

69.  Lorfque  les  meubles  que  l'un  des  conjoints  a  donnés  à  l'autre  ne 
paroiflent  plus  ,  le  donataire  en  ayant  difpofé  ,  le  donateur  ou  fes  héri- 
tiers ont  une  adion  perfonnelle  contre  le  donataire  ,  ou  fes  héritiers ,  qui 
naît  de  l'obligation  que  le  donataire  en  les  recevant  induement  a  contrac- 
tée de  les  rendre  ;  laquelle  aftion  tend  à  ce  que  ledit  donataire  ou  fes 
héritiers ,  faute  par  eux  de  rendre  les  chofes  données ,  foient  condamnés 
à  en  payer  le  prix  ,  fuivant  l'eftimation. 

Lorfque  c'eft  une  fomme  d'argent  que  l'un  des  conjoints  a  donnée  à 
l'autre  pendant  le  mariage  >  le  donateur  &  fes  héritiers  ont  pareillement 
contre  le  donataire  ou  les  héritiers ,  une  aûion  perfonnelle  pour  la  ref- 
tiiution  de  cette  fomme.  ,( 

70.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  le  conjoint  donataire ,  qui 
avoit  dépenfé  la  fomme  qui  lui  avoit  été  donnée ,  ou  qui  n'avoit  plus  les 
chofes  qui  lui  avoient  été  données ,  n'étoit  teuu  de  la  reftitution  de  la- 
dite fomme  ,  de  même  que  du  prix  des  chofes  qui  lui  avoient  été  don- 
nées, que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  fe  trouvoit,  au  temps  de  la  con- 
teftation  en  caufe  ,  en  avoir  profité  :  Haclenus  revocatur  donum  ab  eo  ab  eave 
ciii  donatum  ejî ,  ut  Jî  quidem  extax  res  ,  vindicetur  •  Ji  confumpta  Jtt ,  condica- 
tur  y  haûenus  quatenus  quis  eoriim  locupUtior  faâus  ^;  L.  5  ,  §.  iS  ,  ff.  ^£  do- 
nat,  itit.  vir.  &  ux.  Quod  autem  fpeclatur  tempus  an  locupletiores  Jint  fa^i...»- 
Verum  ejl  litis  conteftatx  tempus  Jpeclari  oportere;  L.  7  ,  fF.  d.  tit.  C'efl  une  fuite 
du  principe  du  Droit  Romain  rapporté  cidefTus,  que  les  donations  entre 
mari  &  femme  ne  font  défendues ,  qu'autant  que  l'un  en  eu  enrichi  aux 
dépens  de  l'autre. 

Dans  notre  Jurifprudence  ,  l'on  n'examine  pas  ce  que  le  conjoint  dona- 
taire a  fait  de  l'argent  qui  lui  a  été  donné  ,  de  même  que  des  chofes  qui 
lui  ont  été  données  ôc  qui  ne  paroiflent  plus  ;  il  eft  préfumé  en  avoir 
profité. 

§.     I   I  I. 

Du   cas  auquel  la. donation  ejl  d'une  chofe  incorporelle^  qui  a  été 
exécutée  par  une  quaji-tradition. 

71.  De  même  que  dans  la  donation  que  l'un  des  conjoints  fait  à  l'au- 
tte  conjoint  pendant  le  mariage  ,  la  tradition  qui  eft  faite  de  cette  chofe 
au  conjoint  donataire  ,  ne  lui  en  transfère  point  la  propriété;  pareillement, 
lorfque  l'un  des  conjoints  a  fait  donation  d'une  chofe  incorporelle  à  l'autre 
con,omt ,  la  quafLlradition  qui  intervient  n'en  transfère  point  la  propriété 
au  donataire. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  que  je  fois  créancier  de  Pierre  ,  foit  d'une 
fomme  d'argent,  foit  d'une  tapiflerie  précieufe  que  j'aie  achetée  de  lui, 
Se  qu'il  s'eû  obligé  da  me  livrer.  J'ai  fait  pendant  le  mariage  donation  de 
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cette  créance  à  ma  femme ,  avec  qui  je  ne  fuis  pas  commun  en  biens  ; 
ma  femme  a  fait  fignifier  à  Pierre  la  fignification  du  tranfport  que  je  lui 
en  ai  fait;  cette  fignification  de  tranfport,  qui  eft  une  quafi -tradition  de 
la  créance  dont  je  lui  ai  fait  donation  &  tranfport ,  &  qui  efl  à  l'égard 
des  créances ,  ce  qu'eft  la  tradition  réelle  à  l'égard  des  chofes  corporel- 
les ,  n'aura  pas  transféré  à  ma  femme  la  propriété  de  cette  créance  ,  de 
même  que  la  tradition  réelle  d'une  chofe  corporelle  dont  je  lui  aurois  fait 
donation,  n'auroit  pu  lui  en  transférer  la  propriété;  je  demeure  donc  pro- 
priétaire de  cette  créance ,  nonobftant  la  fignification  du  tranfport  que  ma 
femme  a  faite  à  Pierre  mon  débiteur  ;  en  conféquence  ,  mes  créanciers 
peuvent ,  nonobflant  la  fignification  qui  a  été  faite  de  ce  tranfport ,  farfir 
ce  qui  m'eft  dû  par  Pierre  :  &  pareillement ,  je  pius ,  fi  je  me  répens  delà 
donation  que  j'ai  faite  à  ma  femme ,  faire  fignifier  à  Pierre  des  défenfes 
de  payer  entre  les  mains  de  ma  femme. 

72.  N'ayant  été  fignifié  à  Pierre  aucun  empêchement ,  ni  de  ma  part  ni 
de  la  part  de  mes  créanciers,  le  paiement  que  Pierre  feroit  à  ma  femme 
feroit-il  valable  ?  Il  eft  valable  à  l'égard  de  Pierre ,  à  l'effet  de  le  libérer  de 
ce  qu'il  doit.  La  raifon  eft  que  le  tranfport  de  ma  créance  que  j'ai  fait 
à  ma  femme  qui  le  lui  a  fignifié  ,  contient  un  ordre  que  je  lui  donne  de' 
payer  entre  les  mains  de  ma  femme;  or  le  paiement  qu'il  fait  de  mon  or- 
dre à  ma  femme,  eft  réputé  fait  à  moi-même,  &  eft  aufli  valable  que  s'il 
étoit  fait  à  moi-mêrnë  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit,  çuod jujju  alterlusfol- 
vitur ,  pro  eo  ejl  qitajî  ipfi  folutiim  ejfet;  L.  l8o,  ff.  reg.jur. 

Mais  ce  paiement  qu'il  fait  de  mon  ordre  à  ma  femme ,  de  la  chofe  qu'ils 
me  doit ,  ne  transfère  pas  à  ma  femme  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  paie 
entre  les  mains;  c'eft  au  contraire  à  moi  à  qui  il  en  transfère  la  propriété' 
par  le  paiement  qu'il  en  fait  à  ma  femme  ;  la  raifon  eft ,  que  lorfque  mon 
débiteur  pour  s'acquitter  envers  moi  de'  la  tapifterie  qu'il  m'avoir  ven-- 
due,  &  qu'il  s'étoit  obligé  de  me  donner,  la  délivre  de  mon  ordre  à  ma^ 
femme,  c'eft  comme  s'il  me  l'avoit  payée  à  moi-même,  &  qu'après  l'avoir 
reçue  de  lui ,  je  la  donnafle  moi-même  à  ma  femme  ;  c'eft  moi-même  qui 
Ja.  lui  donne  par  fon  miniftere  ,  ÔC  je  ne  puis  pas  plus  ,  en  la  lui  don- 
nant par  le  miniftere  de  mon  débiteur,  lui  en  transférer  la  propriété,, 
qu'en  la  lui  donnant  moi  même  direftement. 

C'eft  ce  qu'enleigne  Ulpien  :  Si  (  vir  uxori  donare  ■fiolens  )  dehitorem  fuum' 
Jolvere  jujjerit  ^  hic  quœritur  an  nummi  fiant  ejus ,  debitor(jue  iiberetur  :  Celfiis  li' 
bro  15''.  Die,efiorum  fcribit  y  videndum  ejfe  ne  dici  pojfn  &  debltorem  liberatum 
(S*  nummos  jaïlos  maria  ,  non  uxoris  ;  nam- etjî  donatio  jure  civili  non  intpedi-- 
retur  ,  eum  rei  geJl(E  ordinem  fuiurum  ut  pecunia  ad  te  a  debitore  tuo ,  deinde  à  te  ' 
ad  midierem perveniret  •  nain  celeritate  conjungindarum  inter  fe  atlionum  unatn  oc-- 
tionem  oçcultari  :  cœtenim  debitorem  creditori  daft ,  creditorem  uxori  •  nec  no- 
vum  aut  mirum  ejje  quod  per  aliUm  dccipiàs ,  te  accipere  ;  L.  3  ,  §.  IZ,  if.  de 
dgnat.  int.  vir.  &  ux. 

Etant  propriétaire  de  la  tapiflerie  que  mon  débiteur  a  payée  à  ma  fens-- 
_  me,  je  puis  la  revendiquer  fur  ma  femme  &  fur  tous  ceux  qui  s'en'-  trou-- 
.yeront  en  pofîeffi.Qn  :.  4e  même  que.  fi  au  lieu  de,  la  créance  de  la'  îapifle=^ 
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rie  ,  c'étoit  la  tapiflerle  que  je  lui  euffe  donnée  ;  car  la  crcance  de  la  tapîf- 
ferie  s'étant  fondue  &  réalifée  dans  la  tapiflerie  par  le  paiement ,  la  do- 
nation de  la  créance  de  la  tapifferie  eft  devenue  donation  de  la  tapifferie 
par  le  paiement  qui  en  a  été  fait. 

73.  ÎJn  autre  exemple  :  c'efl  lorfque  l'un  des  conjoints  a  conftitué  à  ti- 
tre de  donation  un  droit  de  fervitude  ,  puià  un  droit  de  pâturage  qu'il  a 
impofé  fur  fon  héritage  envers  celui  de  l'autre  conjoint  voifin  du  fien  : 
quoique  la  quafi- tradition  de  ce  droit  qui  fe  fait  u/ii  &  pa/ienciâ ,  foit  in- 
tervenue, &C  que  le  conjoint  donataire  ait  envoyé  les  befliaux  pâturerait 
vu  &  fçu  du  conjoint  donateur  qui  l'a  foufFert  ;  par  quelque  long  temps 
que  le  conjoint  donataire  &  fes  fucceffeurs  à  l'héritage  les  y  aient  envoyés, 
&  par  quelque  long-temps  que  le  conjoint  donateur  &  fes  (uccefleurs  l'aient 
fouffert ,  ils  ont  l'aition  negator'ta  fervintiis  pour  l'empêcher;  car  un  droit 
de  fervitude  ne  peut  s'établir  que  par  un  ticre  valable,  quelque  long-temps 
qu'on  ait  joui  ;  &  les  donations  entre  mari  &  f'^mme  étant  nulles  de  plein 
droit  ,  la  donation  que  l'un  des  conjoints  a  faite  à  l'autre  ,  n'eft  pas  un 
titre  valable. 

§.     I  V. 

Du  cas  auquel  la  donation  conjîjie  dans  la  remife  de  quelque 
créance  ,  ou  de  quelqu  autre  droit. 

74.  L'effet  de  la  nullité  de  la  donation  que  renferme  cette  remife  ,  eft 
que  cette  remife  eft  regardée  comme  non-avenue  &  n'a  aucun  effet  ;  en 
confcqnence,  la  créance  ou  le  droit,  de  Quelque  efpece  qu'il  foit,  dont 
le  conjoint  a  fait  remife,  continue  de  fubfift-^r  tel  qu'il  étoit  auparavant; 
le  conjoint  qui  a  fait  la  remife ,  continue  d'avoir  les  mêmes  aftions  qu'il 
avoir  ,  que  lui  &  fes  héritiers  peuvent  exercer  de  même  que  s'il  n'avoit 
pas  fait  la  remife. 

S.    V. 

Du  cinquième  cas  ,  lorfque  la  donation  que  tnn  des  conjoints  a 
jaiie  à  l'autre  ,  ne  conjîfle  que  dans  une  promejfe  qui  na  pas  été 
fuivie  de  tradition, 

75.  La  nullité  qui  réfulte  de  la  donation  que  renferme  cette  promefle, 
eft  qu'elle  ne  produit  dans  la  perfonne  qui  l'a  faite,  aucune  obligation  ;  & 
que  celui  à  qui  elle  a  été  faite  ,  n'a  aucune  aâion  ni  contre  le  conjoint 
qui  l'a  faite,  ni  contre  fes  héritiers  pour  en  demander  l'exécution. 

76.  Néanmoins  ,  fi  après  la  mort  de  celui  qui  a  fait  la  promeffe  ,  (ei 
héritiers  avoient  payé  à  l'autre  conjoint  ce  que  le  défunt  lui  avoit  pro- 
mis ,  le  paiement  feroit  valable  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  été  fans 
caufe  ,  &  que  celui  à  qui  il  a  été  fait  ,  a  fans  caufe  la  chofe  qui  lui  a 
été  payée  ;  car  la  fidélité  qu'a  un  héritier  à  exécuter  les  volontés  du  dé- 
funt ,  quoique  la  loi  ne  l'y  oblige  pas  ,  efl  louable  &  eft  une  caufe  hon- 
nête du  paiement   qu'il  a  fait  j  il  eft  vrai  que  fi  c'étoit  le  conjoint  lui- 


Partie  1 ,   Chapitre  J,  151 

même  qui  eût  fait  ce  paiement ,  il  ne  feroit  pas  valable ,  &  tant  lui  que 
fes  héritiers  en  auroient  la  répétition  ;  la  raifon  eft  que  la  Coutume  ne  dé- 
fend pas  moins  à  ce  conjoint  le  paiement  que  la  promeffe  ;  mais  la  dé- 
fenfe  de  la  loi  n'étant  faite  qu'à  la  perfonne  du  conjoint ,  fon  héritier  à 
qui  la  loi  n'a  fait  aucune  défenfe ,  a  pu  valablement  faire  ce  paiement. 

§.     V  I. 

Sixième  cas  ;  des  donations  tejlamentaires, 

77.  L'effet  de  la  nullité  des  donations  teftamentaires  que  l'un  des  con- 
joints a  faites  à  l'autre ,  eft  qu'elle  ne  donne  aucun  droit  au  conjoint  à  qui 
elles  ont  été  faites  ,  ni  par  conféquent  aucune  adion  pour  en  demander  la 
délivrance;  mais  fi  les  héritiers  du  conjoint  teftateur  ,  par  refpeft  pour  fes 
dernières  volontés,  avoient  acquitté  ces  legs,  le  paiement  qu'ils  en  au- 
roient fait ,  feroit  valable  ,  par  les  mêmes  raifons  qui  ont  été  rapportées 
au  paragraphe  précédent. 

.  >fig  =  ^^^  . =^ 

•     CHAPITRE     ÏIo 

JDes  avantages  indirects  défendus  entre  mari  &  femme. 

Mous  diftinguerons  quatre  efpeces  d'avantages  indireâs.  La  première 
efpece,eft  celle  des  contrais  qui  interviennent  entre  un  mari  &  une 
femme  pendant  le  mariage  ,  lefquels  ,  fans  être  des  donations  formelles  , 
renferment ,  ou  font  fufpefts  de  renfermer  quelque  avantage  que  l'un  des 
conjoints  fait  à  l'autre. 

La  féconde  ,  comprend  tous  les  faits  qui  renferment  quelque  avantage 
que  l'un  des  conjoints  fait  à  l'autre  pendant  le  mariage. 

La  troifiéme  efpece  d'avantages  indireûs  ,  eft  de  ceux  qui  fe  font  par 
perfonnes  interpofées. 

La  quatrième ,  des  avantages  que  l'un  des  conjoints  feroit  à  un  enfant 
que  l'un  des  conjoints  a  d'un  précédent  mariage. 

Article     premier. 

Des  contrats  qui  interviennent  entre  conjoints  pendant  le  mariage  y 
qui  renferment ,  ou  font  jufpecls  de  renfermer  quelqu  avantage  que 
l'un  jait  à  l'autre. 

78.  Le  Droit  Romain  ne  défendoit  pas  à  des  conjoints  par  mariage  de 
faire  enfemble  pendant  le  mariage  tous  les  contrats  qu'ils  jugeoient  à  pro- 
pos de  faire ,  pourvu  qu'ils  ne  renfermaient  aucun  avantage  qui  fût  fait 
à  l'un  d'eux  aux  dépens  de  l'autre  ,  &  que  l'égalité  y  fût  exactement 
obfervée. 
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A  l'égard  de  ceux  qui  renfermoient  quelque  avantage  fait  à  l'un  des  con- 
joints aux  dépens  de  l'autre  ,  les  Juriiconlultes  Romains  fail'oient  une  dif- 
tindion  entre  ceux  qui  étoient  fimulés  ,  &  ceux  qui  fans  être  fimulés  , 
renfermoient  quelque  avantage. 

Ceux  qui  étoient  fimulés ,  qui  n'étoient  faits  que  pour  couvrir  &  déguir 
fer  une  donation  que  l'un  des  conjoints  vouloit  faire  à  l'autre  ,  étoient 
déclarés  nuls  ;  les  autres  étoient  .valables  :  on  réformoit  feulement  l'avan- 
tage prohibé  qu'ils  renfermoient  ,  en  obligeant  celui  au  profit  de  qui  il 
étoit  fait ,  à   fuppléer  le  jufte  prix. 

Pomponius  nous  donne  un  exemple  de  cette  diftinûion  en  la  Loi  5",  §.  5  , 
ff.  de  donat.  inter  vlr.  &  ux.  Neratius  (  dici[  ^  venduionem  donationis  causa  i'ncer 
virum  &  uxorem  faclam  nullius  ejfe  momenti  ;  Jî  modo  (juum  animum  maritus  ven- 
deiidi  non  haberet ,  idcirco  venditionem  commentus  Jic  ut  donaret  ;  enim  vero  Jî , 
quum  animum  vendendi  haberet ,  ex  pretio  ei  remijit,  venduionem  quidem  valere , 
remifflonem  autem  haSenus  non  valere  quatenus  jacla  ejl  locupletior. 

Obfervez  que  le  Jurifconfulte  ne  déclare  pas  la  remife  qui  a  été  faite 
d'une  partie  du  jufte  prix  ,  entièrement  nulle  ,  mais  feulement ,  quatenui 
facin  ejl  locufUtior  :  Itaque  ,  2^\0\ilt-xA\^  Jires  quindecim  veniit  quinque  nunc 
autem  Jït  decem ,  quinque  tantlim  prxflanda  fum  ,  quia  in  hoc  locupletior  videtur 
facîa.  Dans  cette  efpece  ,  quoique  le  mari  ^it  fait  une  remife  de  dix  écus 
à  la  femme  fur  le  prix  de  la  chofe  qu'il  lui  a  vendue,  quoiqu'il  eût  pu 
avoir  ces  dix  écus  de  plus  d'un  étranger  à  qui  il  l'auroit  venduç  ;  néan- 
moins la  femme  à  qui  cette  remife  à  été  faite,  au  moyen  de  ce  que  la 
(Chofe  eft  diminuée  de  prix  ,  &  ne  vaut  plus  aujourd'hui  que  dix  écus  ,is 
prouvant  ne  profiter  que  de  cinq  écus,  la  choie  ne  valant  plus  que  cinq 
écus  de  plus  qu'elle  ne  l'a  achetée ,  elle  n'eft  pas  obligée  de  rendre  la  fom- 
me  entière  de  dix  écus  dont  on  lui  a  fait  remife  ,  mais  feulement  cinq 
écus  qui  eft  la  fomme  dont  elle  profite  de  cette  remife.  Cela  eft  conforme 
à  ce  principe'  du  Droit  Romain,  tiré  de  la  Loi  ^  ,  §.  16,  rapporté  ci- 
defllis  ,  n.  70.  que  les  avantages  direds  ou  indireâs  que  l'un  des  con- 
joints fait  à  l'autre  ,  ne  font  pas  nuls  pour  tout  ce  qu'a  donné  celui  qui 
a  fait  l'avantage ,  &  pour  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté ,  mais  feulement  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  que  celui  à  qui  l'avantage  a  été  fait ,  en  a  profité, 

La  vente  d'une  chofe  que  l'un  des  conjoints  avoit  faite  à  l'autre  ,  n'étoit 
pas  non  plus  réputée  avantage  indireû  &  prohibé,  par  cela  feul  qu'elle 
étoit  faite  à  vil  prix  ;  lorfqu'il  ne  paroilfoit  pas  de  deftein  d'avantager  ,  la 
vente  n'ayant  été  faite  à  vil  prix  que  faute  de  trouver  des  acheteurs  qui 
eh  donnaftent  davantage  :  Sine  dubio,  dit  Pomponius  ,  licet  à  viro  vel  uxore 
fninoris  emcre  ,  Ji  non  Jit  animus  donandi  ;  L.   3 1  ,  § .  3  ,  ff.  d.  tit. 

Notre  Droit  François  a  été  beaucoup  plus  attentif  à  prévenir  tous  les 
avantages  indireûs  que  des  conjoints  par  mariage  pourroient  fe  faire ,  par 
lés  différentes  efpeces  de  contrats  qui  intervicndroicnt  entre  eux  pendant 
leur  mariage ,  par  lefquels  ils  tranfporieroient  l'un  à  l'autre  quelque  chofe 
de  leurs  biens.  Quelques  Coutumes  s'en  font  expliquées.  La  Coutume  de 
Normandie,  ch.  15,  an.  4.10,  dit  :  »  Gens  mariés  ne  peuvent  céder,  don- 
»>  ner  ou  iranfporter  l'un  à  l'autre  quelque  chofe  que  ce  foit  ;  ta  faire  con- 

>)  trots 
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-»  trats  011  confeflions,  par  lefqiiels  les  biens  de  l'un  viennent  à  l'autre,  en 
»  tout  ou  partie.  »  Celle  de  Nivernois,  c/i.  13  ,  art,  17,  dit  :  »  Gens  ma- 
»  ries  confiant  leur  mariage  ,  ne  peuvent  contra&er  au  profit  de  l'un  de 
»  l'autre.  Voyez  Bourbonnois ,  chap,  10,  art.  226. 

Cela  a  pareillement  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expli- 
quées ;  c'eft  pourquoi ,  Dumoulin  fur  l'article  ayô  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris  ,11.  y,  pofe  pour  maxime,  que  des  conjoints  par  mariage  ne  peuvent, 
pendant  leur  mariage,  faire  aucun  contrat  entr'eux  lans  néceiîité  :  Nullum 
contrachim  etlam  reciprocum  facere  pojjunt  niji  ex  lucejfuate. 

Suivant  ces  principes ,  des  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  pas,  pendant 
leur  mariage ,  établir  entr'eux  une  communauté  de  biens ,  non-feulement 
dans  le  cas  auquel  leur  contrat  de  mariage  porteroit  une  exclufion  de  com- 
munauté ;  parce  que  ce  feroit  déroger  à  une  convention  du  contrat  de  ma- 
riage qui  doit  être  invariable  ;  mais  même  dans  le  cas  oii  des  conjoints  do- 
miciliés fous  une  Coutume  qui  n'admet  pas  la  communauté ,  fe  feroient  ma- 
riés fans  contrat  de  mariage. 

C'eft  fuivant  ces  mêmes  principes  que  Dumoulin,  au  lieu  ci-defTus  cité, 
n.  4  5  décide  que  le  mari  ne  peut  pas,  pendant  le  mariage  ,  vendre  à  fa  femme 
fon  héritage  propre,  ni  en  faire  un  conquêt,  à  la  charge  que  la  femme  lui 
en  payeroit  le  prix  pour  la  part  qu'elle  aura  comme   commune  :  An  pojfit 

maritus  jufh  pretlo  vendire  (  uxori)  quod  domus  propria  viri  erit  communis 

R.eJpondi  :  non. 

Article      II. 

Des  faits  qui  renferment  des  avantages  indirects  défendus  entre 

mari    &  femme, 

7>i.  On  peut  apporter  une  infinité  d'exemples  de  faits  qui  renferment  de 
ces  avantages  indireds. 

Une  première  efpece  d'avantage  indireft  qu'un  mari  fait  afiez  fouvent  à  fa 
femme  pendant  le  m.ariage  ,  eft  l'afte  par  lequel  il  reconnoît  avoir  reçu  d'elle 
plus  qu'il  n'a  effeêtivement  reçu. 

Fiiige.  Des  futurs  époux  ont,  par  leur  contrat  de  mariage,  promis  appor- 
ter chacun  loooo  liv.  à  la  communauté,  &  ont  réfervé  propre  le  furplus, 
enlemble  tout  ce  qui  leur  écberoit  par  fuccelfion  ;  il  eft  dit ,  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté ,  la  femme  reprendra  ce  qu'elle  y  a  apporté.  Le  mo- 
bilier que  la  femme  avoit  lorfqu'elle  s'eft  mariée  avec  celui  qu'elle  a  eu  depuis 
de  fuccelfion,  ne  montoit  qu'à  20000  liv.  :par  des  états  enflés  qui  en  ont  été 
faits  pendant  le  mariage  ,  qui  ont  été  fignés  &  reconnus  véritables  par  le  mari, 
on  le  fait  monter  à  yoooo  liv. ,  c'eft  un  avantage  indireâ;  que  le  mari  fait 
par  cette  reconnoifl'ance  à  fa  femme  d'une  fomme  de  trente  mille  livres  ,  dans 
le  cas  auquel  elle  renonceroit  à  la  communauté,  &  de  15000  liv.  feulement, 
au  cas  qu'elle  l'accepte  ;  parce  qu'elle  fait ,  en  ce  cas ,  confulion  fur  elle  de  la 
moitié  de  la  fomme  qu'elle  a  reprife. 

80.  Un  mari  fait  un  avantage  indired  à  fa  femme ,  non-feulemenr  en  en- 
flant l'état  du  mobilier  de  fa  femme ,  mais  auffi  en  diminuant  le  fien.  Par 
Tome  11^.  G  g 
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exemple,  fi  en  retenant  la  même  efpece,  le  mari,  dont  le  mobilier  réfervé 
propre  montoit  à  yoooo  liv. ,  n'en  a  fait  paroître  que  pour  vingt  mille  livres 
dans  l'état  qu'il  en  a  tait ,  en  omettant  d'y  comprendre  plufieurs  effets  ,  &  en 
portant  au-delTous  de  leur  jufte  valeur  ceux  qui  y  font  compris ,  c'efl  un  avan- 
tage itidiredt:  qu'il  fait  à  ia  femme  d'une  fomme  de  lyooo  liv.  ,  lorfqu'elle 
accepte  la  communauté  :  la  femme  ayant  j  en  ce  cas  ,  fa  part  dans  trente  mille 
livres,  que  les  héritiers  du  mari  euffent  dû  prélever  de  plus  que  la  fomme 
de  20000  liv.  qu'ils  ont  prélevée.  Lorfque  la  femme  a  renoncé  à  la  com- 
munauté, il  n'en  réiulte  aucun  avantage. 

8i.  Ces  avantages  indirefts  étant  défendus,  tant  dans  le  for  extérieur  que 
dans  celui  de  la  confcience  ,  les  héritiers  du  mari  ,  dans  le  for  extérieur  ,  font 
reçus  à  la  preuve,  tant  de  ce  que  la  femme  avoit  de  moins,  que  de  ce  que 
l'homme  avoit  de  plus  qu'il  n'eft  porté  par  les  états  refpedifs  ;  &  à  défaut  de 
preuves ,  à  déférer  le  ferment  décifoire  à  la  femme. 

Dans  le  for  de  la  confcience  ,  quand  même  les  héritiers  du  mari  ne  fe  fe- 
roient  pas  apperçus  de  l'infidélité  de  ces  états ,  &  ne  feroienc  à  la  femme  au- 
cune conteftation  à  cet  égard,  la  femme  efl  obligée,  dans  le  for  de  la  conf- 
cience ,  à  déclarer  aux  héritiers  du  mari  la  connoiflance  qu'elle  en  a ,  &  à 
faire  réformer  lefdits  états ,  conformément  à  la  vérité  ;  &  fi  elle  ne  l'a  pas  fait, 
elle  eft  obligée  dans  le  for  de  la  confcience  de  refiituer  aux  héritiers  du  mari 
tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  ces  avantages  indirefts  que  fon  mari  lui  a  faits, 
foit  qu'elle  en  eut  connoiilance  dès  le  temps  du  partage,  foit  que  la  connoif- 
fance  ne  lui  en  foit  furvenue  que  depuis  ;  avec  cette  diftindtion  ,  que  fi  elle 
avoit  connoiifance  de  ces  avantages  indireds  au  temps  qu'elle  a  reçu  ce  qui 
lui  eft  parvenu  ,  elle  eft  obligée  dans  le  for  de  la  confcience  indiftinétement ,  à 
la  reftitution  de  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  ,  même  à  la  reftitution  des  fruits 
!ii  des  intérêts  ;  au  lieu  que  fi  la  connoiilance  ne  lui  en  eft  furvenue  que 
depuis,  elle  n'eft  obligée  dans  le  for  de  la  confcience  ,  qu'à  la  reftitution  des 
chofes  qui  lui  reftoient  lorfque  cette  connoiftlmce  lui  eft  furvenue ,  &  de  ce 
dont  elle  fe  trouvoit  alors  avoir  profité  de  celles  qui  ne  font  plus  en  nature. 
Cela  eft  tonde  fur  ce  principe  du  Droit  naturel ,  que  l'obligation  de  reftituer 
que  nous  fait  contracter  la  connoiftance  qui  nous  furvient ,  qu'une  chofe  que 
nous  avons  reçue  de  bonne  foi  comme  nous  étant  due  ,  ne  nous  étoit  pas  due , 
n'étant  fondée  que  fur  la  règle  d'équité,  qui  ne  permet  pas  que  quelqu'un 
s'enrichiîfe  aux  dépens  d'autrui ,  nous  ne  devons  être  obligés  à  cette  reftitu- 
tion ,  qu'autant  que  nous  nous  trouvons  en  avoir  été  enrichis  &  en  avoir 
profité. 

82.  La  femme  peut  faire  de  femblables  avantages  indireifts  à  fon  mari ,  en 
diminuant  pareillement  l'état  du  mobilier  dont  elle  a  la  reprife,  &  en  fouf- 
crivant  les  états  enflés  que  fon  mari  a  fiiit  du  fien. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  obligations  de  la  femme,  par  rapport  à  ces 
avantages  indireds  que  lui  a  faits  fon  mari ,  s'applique  pareillement  au  mari, 
par  rapport  à  ceux  que  lui  a  fiiit  fa  femme. 

83.  Lu  fupprelfion  des  pièces  juftificatives  &  enfeignemens  des  reprifes 
que  l'un  des  conjoints  S:  (es  héritiers  auroient  droit  d'exercer ,  faite  par  l'un 
des  conjoints ,  pour  en  dérober  la  connoiilance  à  fes  héritiers ,  &  les  priver 
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de  cette  reprîfe ,  efl:  une  autre  efpece  d'avantage  que  ce  conjoint  fait  à  l'autre , 
dont  la  part  dans  la  communauté  fera  par  ce  moyen  plus  confidérable. 

Par  exemple,  fi  le  maria  reçu  pendant  le  mariage  le  rachat  de  pludeurs 
principaux  de  rentes  qui  lui  ctoient  propres,  montant  à  douze  mille  livres  , 
&  qu'ayant  fupprimé  tous  les  enfeignemens  qui  pouvoient  en  donner  con- 
noiflance,  fes  héritiers  n'en  aient  pu  exercer  la  reprife  ,  la  part  de  la  femme 
dans  la  maffe  des  biens  de  la  communauté ,  s'étant  trouvée  plus  forte  de  fix 
mille  livres ,  c'eft  un  avantage  qui  l'oblige  dans  le  for  de  la  confcience  en- 
vers lefdits  héritiers ,  à  la  reftitution  de  cette  fomme. 

Pareillement,  lorfque  l'un  des  conjoints  eft  débiteur  envers  la  communauté 
de  quelque  récompenfe,  putà  pour  des  dettes  qu'il  devoit  feul,  &  qui  ont  été 
acquittées  des  deniers  de  la  communauté ,  ou  pour  des  impenfes  néceflaires 
ou  utiles  faites  à  fes  héritages  propres ,  la  fuppreOion  que  font  les  conjoints 
des  pièces  juftificatives  &  enfeignemens  de  ces  récompenfes  ,  pour  en  déchar- 
ger le  conjoint  qui  en  elt  le  débiteur,  renferme  un  avantage  prohibé,  dont 
il  ne  lui  efl:  pas  permis  ,  dans  le  for  de  la  confcience  ,  de  profiter. 

84.  La  fauffe  énonciation  du  prix  portée  par  le  contrat  de  vente  d'un 
héritage  propre  de  l'un  des  conjoints ,  renferme  une  pareille  efpece  d'avan- 
tage indireâ. 

Par  exemple,  fi  par  le  contrat  de  vente  de  l'héritage  propre  de  la  femme  , 
il  eft  dit  qu'il  a  été  vendu  pour  le  prix  de  quatre-vingt  mille  livres,  quoique 
dans  la  vérité  le  prix  ait  été  de  cent  mille  livres  ;  la  femme  ou  fes  héritiers 
n'ayant  ,  par  ce  moyen  ,  la  reprife  que  d'une  fomme  de  quatre-vingt  mille 
livres ,  au-lieu  de  celle  de  cent  mille  livres  qui  leur  appartient ,  c'eft  un  avan- 
tage indirect  que  la  femme  fait  au  mari  de  vingt  mille  livres  ,  en  cas  de  re- 
nonciation à  la  communauté ,  &  de  dix  mille  livres  en  cas  d'acceptation  ; 
contra,  s'il  eft  porté  par  le  contrat  que  l'héritage  a  été  vendu  pour  le  prix  de 
cent  mille  livres ,  quoiqu'il  n'ait  été  vendu  que  quatre  -  vingt  mille  livres , 
c'eft  un  avantage  que  le  mari  fait  à  la  femme  d(t  vingt  mille  livres  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté,  &  de  dix  mille  livres  au  cas  d'acceptation. 

85.  Voici  une  autre  efpece  d'avantage  indireét.  Dans  une  fucceflîon  qui 
m'eft  échue  pendant  mon  mariage,  il  s'eft  trouvé  plufieurs  principaux  de 
rente  piffés  par  des  billets,  fous  les  fignatures  privées  des  débiteurs;  ces 
principaux  de  rente  fjnt  des  propres  dans  les  Coutumes  où  les  rentes  font 
réputées  immeubles.  Pour  en  faire  paflTer  la  moitié  à  ma  femme  en  les  faifant 
paffer  pour  conquêts ,  je  vais  trouver  les  débiteurs ,  auxquels  je  propofe  de 
me  palier  des  billets  portant  conftitution  de  rente ,  datés  du  temps  de  mon 
mariage  ,  à  la  place  de  ceux  qu'ils  ont  paffés  au  défunt  ;  ces  débiteurs  ont  la 
complaifance  de  (e  prêter  à  cette  fraude ,  &  me  paffent  ces  billets  à  la  place 
de  ceux  qu'ils  avoient  paflés  au  défunt,  que  je  leur  rends;  c'eft  un  avantage 
indireâ  que  je  fais  à  ma  femme,  dont  il  ne  lui  eft  pas  permis  de   profiter. 

C'fcft  pourquoi,  fi  ma  femme  qui  a  connoiffance  de  cette  manœuvre,  a  eu 
au  partage  la  moitié  de  ces  principaux  de  rentes ,  ou  d'autres  effets  à  l'équi- 
poUent ,  elle  eft  obligée  ,  dans  le  for  de  la  confcience  ,  à  reftituer  à  mes  héri- 
tiers la  part  qu'elle  a  eue  dans  ces  principaux ,  ou  dans  ce  qu'elle  a  eu  à  la 
place,  avec  tous  les  arrérages  qui  en  ont  couru  depuis  la  diffoUition  de  la 
communauté.  G  g  ij 
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Si  elle  ne  fatisfait  pas  à  cette  reftitution ,  les  débiteurs  qui  fe  font  prêtés  â> 
cette  fraude,  &  en  ont  été  participants,  font  obligés  à  cette  reftitution,  à  fon 
défaut. 

Ces  débiteurs  feroient-ils  obligés  à  cette  reftitution ,  s'ils  étoient  des  igno- 
rans  qui  n'ont  pas  compris  pourquoi  fe  faifoit  ce  changement  de  billets  ?  Je 
penfe  que  pour  qu'ils  contradent  cette  obligation,  il  n'eft  pas  néceftaire  qu'ils 
aient  compris  ce  qui  devoir  réfulter  de  cette  fraude  ;  il  fulïit  qu'ils  aient  connu 
que  ce  changement  de  billets  auquel  on  leur  propofoit  de  fe  prêter,  renfer- 
mait quelque  fraude,  &  pouvoir  faire  tort  à  quelqu'un  ,  pour  qu'ils  contrac- 
tent l'obligation  de  réparer  le  tort  qui  réfultera  de  cette  fraude ,  à  laquelle 
ils  fe  font  prêtés. 

86.  Uljjien  nous  rapporte  un  autre  exemple  d'avantage  indireâ  ;  c'efl 
lorlque  l'un  des  conjoints  qui  a  un  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  de  l'au- 
tre conjoint  ,  lailfe  éteindre  fon  droit  ,  en  n'en  ufant  pas  ,  dans  la  vue  de 
l'avantager  &c  de  décharger  fon  héritage  ;  Si  donationis  causa  vir ,,  vel  uxor 

Jtrvitute  non  utatiir ,  piito  amittl  ftrvitutem  ,  verum  pojl  divorcium  condici  pojjie  ^ 
L.  5" ,    §.   6  ,  ff.  o'c;  donat.   inter  vir.  &  ux. 

87.  Dans  notre  Droit  François,  au-lieu  de  donner  une  aftion  au  con- 
joint qui  a  laifle  éteindre  cette  fervitude  contre  l'autre  conjoint,  pour 
qu'il  foit  tenu  d'en  conftituer  ime  pareille  ,  on  décide  fimplement  que  le 
temps  de  la  prefcription  par  laquelle  s'éteignent  les  droits  de  fervitude, 
n'a  pas  couru  pendant  le  mariage. 

88.  Les  Jurifconfultes  Romains  élèvent  une  autre  queftion.  L'un  des 
coniouits,  piità  ,  le  mari  ,  renonce  à  une  fucceffion  opulente  qui  lui  a  été 
déférée  ,  à  deifein  que  fa  femme  qui  étoit  appellée  à  cette  fucceflion  à  fon 
défaut  ,  la  recueille.  Ou  bien,  il  répudie  un  legs  qui  lui  a  été  fait  par  un 
parent  de  fa  femme  ,  mort  pendant  le  mariage,  dont  la  femme  étoit  l'unir 
que  héritière,  &  chargée  en  cette  qualité  de  la  preftation  ;  on  demande  fi 
dans  ces  deux  efpeces,  la  répudiation  ,  foit  de  la  fucceffion,  fou  du  legs, 
dont  fa  femme  a  profité  ,  doivent  pafîér  pour  des  avantages  indireâs  que 
le  mari  a  faits  à  fa  femme  ;  &  fi  en  conféquence  ,  les  héritiers  du  mari 
font  fondes  A  demander  à  la  femme  la  reftitution  ,  foit  de  la  fucceflion-, 
foit  du  legs  dont  elle  a  profité  ?  Ils  décident  pour  la  négitive  La  raifon 
fur  laquelle  ils  fe  fondent,  eft  que  les  biens  d'une  fucceffion,  de  même 
que  des  chofes  léguées,  font  cenfés  n'avoir  jamais  appartenu  à  la  perfonne 
qui  a  répudié  ,  fou  la  fucceffion,  foit  le  legs  :  le  mari ,  en  les  répudiant,  a 
feulement  manqué  d'acquérir  ;  il  n'a  rien  diminué  de  fes  biens ,  il  n'en  a 
rien  fait  paffer  à  la  femme ,  qui  a  profité  de  cette  renonciation  du  mari  à 
la  fucceffion  ,  ou  au  legs  ,  qui  avoient  bien  été  déférés  à  fon  mari ,  mais 
qui  ne  lui  ont  point  été  acquis  ;  cet  avantage  que  la  femme  reft'ent  de 
cette  renonciation  ,  n'eft  donc  point  un  avantage  prohibé  ,  la  Loi  ne  dér 
fendcînt  les  donarions  &  avantages  entre  mari  &  femme,  que  lorfque  l'a- 
vantage que  l'un  fait  à  l'autre,  diminue  quelque  chofé  de  fes  biens  pour 
enrichir  l'autre  :  Si  marin/s  hères  injlitutus  repudiet  hereditatem  donationis  caiisâ'^, 
Jidianus  refcrijjn  donarionem  valere  ,  neque   cnim  pauperior  fit  qui  non  acquirat,, 

Jcd  qui  de  pacrimonio  Juo  depofuit  ^   repuaiado  aiicem  mulieri  prodejl ,  Ji  y  ci  fiibr 
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flltina  Jlt  mulUr  ,  vel  etium  ab  intejlato  hères  futura  ^  d.  L.  5,  §.  13.  Simili 
modo  &Ji  legatu/n  répudiée  ^  placée  nabis  valere  donationem  ;  Ji  millier  fubjiituta, 
Jît  in  legaio  ;  vel  etiam  Jî proponas  eam  heredem  injliiutam  ;  d.  L.  §.  14. 

Cette  raifon  fur  laquelle  ell  fondée  la  décifion  des  Jurilconfultes  Ro- 
mains, nefue  enim  pauperior  fit  qui  non  acquirat  ,  fed  qui  de  patrimonio  fuo 
depofuii ,  me  paroît  avoir  plus  de  fubtilité  que  de  folidité  II  eft  vrai  que 
les  choies  iriême  qui  compoloient  la  fucceffion  à  laquelle  j'ai  renoncé  , 
ou  le  legs  que  j'ai  répudié,  ne  m'ont  jamais  appartenu;  m.ais  le  droit  de 
recueillir  cette  lucceffion  ou  ce  legs ,  elt  un  droit  qui  m'a  appartenv  , 
lorlque  la  lucctffion  ou  le  legs  m'ont  étédétérés;  ce  droit  éioit  de  même 
valeur  que  les  choies  qui  en  tdiloient  l'objet  ;  il  faiioit  partie  de  mon  bi.n; 
&  en  le  perdant  volontairement  par  la  répudiation  que  j'en  ai  faite  ,  j'ai 
diminué  mon  bien  d'autant  ;  cette  répudiation  eft  donc  un  avantage  qui 
enrichit  la  femme  aux  dépens  du  mari. 

On  peut  apporter  une  meilleure  raifon  pour  décider  que  la  répudia- 
tion que  le  mari  lait  d'un  legs  à  lui  fait  par  wne  perfonne  dont  fa  temme 
eft  l'héritieré ,  ne  doit  pas  être  confidéré  comme  un  avantage  prohibé 
qu'il  ait  fait  à  fa  femme.  Cette  raifon  eft  que  le  mari  en  répudiant  le  legs, 
n'a  pas  tant  eu  la  vue  de  faire  de  les  biens  un  avantage  à  fa  femme,  que 
celle  de  laifler  le  cours  nature!  des  chofes ,  Si  de  ne  pas  priver  fa  femme 
des  biens  d'une  fucceffion  que  la  Loi  lui  défère  ;  il  ne  fait  en  cela  que  ce 
que  font  par  générofité  des  perfonnes  qui  répudient  un  legs  qui  leur  a  été 
fait  par  leurs  amis  ou  Icuri  clients ,  non  précifément  dans  la  vue  de  faire 
une  donation  à  1  hi.ii:ii.r  qui  doit  profiter  de  cette  répudiation  ,  qui  fou- 
vent  eft  une  perfonne  qu'ils  ne  connoifTent  pas  ,  mais  qui  n'ont  d'autre 
vue  que  de  laiffer  les  choies  dans  l'ordre  naturtl ,  &  de  ne  pas  s'enri- 
chir des  biens  d'une  famille  étrangère. 

Mais  lorfque  le  mari  qui  étoit  feul  dans  le  degré  le  plus  prochain  pour 
recueillir  une  fiiccefTion  opulente  ,  la  répudie  pour  la  faire  pafler  à  fa  fem- 
me ,  qui  fé  trouve  être  dans  le  degré  fuivant ,  celte  répudiation  ne  peut 
paffer  que  pour  un  véritable  avantage  qu'il  a  eu  defiein  de  faire  à  {a 
femme,  aux  dépens  du  droit  qu'il  avoit  de  la  recueillir  ;  lequel  avantage, 
nonobfiani  la  fubtilité  de  la  Loi  Romaine  ,.  doit  pafler  pour  un  avantage 
prohibé. 

89.  Il  y  a  moins  de  difîîculté  à  admettre  la  décifion  des  Jurifconfultes 
Romains  dans  Tefpece  fuivante  :  mon  ami  m'a  fait  part  du  defiein  qu'il 
avoit  de  me  faire  un  don  ou  un  legs;  je  l'ai  engagé  de  le  faire  plutôt  à 
ma  ft-mme.  Le  Jurifconfulte  Fomponius  décide  que  je  ne  fais  en  cela  aucun 
avantage  prohibé  à  ma  femme  ;  je  ne  me  dépouille  dans  cette  efpece  de 
rien  qui  m'appartienne;  je  n'ai  jamais  eu  aucun  droit  aux  biens  de  mon 
ami ,  qu'il  avoit  eu  defiein  de  me  donner,  &  qu'il  a  donné  à  ma  femme; 
l'intention  qu'il  a  eue  de  me  donner  n'ayant  poiit  été  mife  à  exécution., 
n'a  pu  ni'y  faire  acquérir  aucun  droit  :  Qucd  legatunis  mihi  mit  hereditatis 
nomiiie  relichiriis  es  .  potes  rogMus  à  me  ux^n  mea  relinquere  j  (S*  non  vidctur 
ta  ijje  donatio  ;  quia  nihil  ex  bonis  mets  dnninuitur  ;  L.  31  5  §•  7?  ^-  d.  tit, 
_     5)0.  Lorfqu'un  teftateur,  dont  j'étois  l'unique  héritier,  a  fait  à  ma  femme 
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lin  legs  qui  entame  conlidérablement  les  quatre  quinrs  des  propres  que 
la  Loi  me  permet  de  retenir,  le  paiement  que  je  fais  à  ma  femme  de  ce 
legs  en  entier ,  fans  lui  faire  fouffrir  aucun  retranchement ,  doit  -  il  être 
regardé  comme  un  avantage  indiredl ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  j'étois 
en  droit  de  retrancher  du  legs  ?  Je  ne  le  crois  pas  :  j'avois  un  autre 
motif  pour  acquitter  le  legs  en  entier ,  qui  étoit  le  refpeâ:  pour  les  der- 
nières volontés  du  teftateur  ;  ce  motif  étant  un  motif  louable  ,  on  doit 
préùimer  que  c'eft  plutôt  par  ce  motif  que  je  me  fuis  porté  à  acquitter  le 
legs  en  entier ,  que  dans  la  vue  de  faire  à  ma  femme  un  avantage  prohibé 
par  la  Loi.  Ce  paiement  magis  videtur  plenior  executio  voLuncatis  defunSi , 
^iiàm  donatio, 

Sx  entre  plufieurs  legs  qui  entamoient  les  quatre  quints  de  mes  pro- 
pres ,  il  n'y  avoit  que  celui  fait  à  ma  femme  que  j'euffe  ainli  acquitté  en 
entier  ,  &  que  j'enfle  fait  fouffrir  aux  autres  légataires  le  retranchement 
qui  devoit  être  fait  à  leurs  legs,  il  ne  feroit  pas  douteux  en  ce  cas,  que 
c'eft  dans  la  vue  d'avantager  ma  femme ,  que  je  n'ai  pas  retranché  du  legs 
à  elle  fait  ce  que  j'avois  droit  d'en  retrancher  ,  &  que  c'eft  par  confé- 
quent  un  avantage  prohibé  dont  elle  ne  doit  pas  profiter. 

91.  Lorfque  pendant  mon  mariage  j'ai  choifi  un  legs  qui  m'a  été  fait 
par  un  de  mes  parens  collatéraux  ,  dont  j'étois  héritier  pour  partie ,  pré- 
férablement  à  la  part  qui  m'étoit  déférée  dans  fa  fucceffion  ,  compofée  d'im- 
meubles ,  nous  avons  dit  en  notre  Traité  de  la  Communauté  ,  n.  608  , 
que  mes  héritiers  n'étoient  pas  reçus  à  prétendre  que  ce  choix  eft  un 
avantage  indireft  que  j'ai  fait  à  ma  femme  ,  ni  à  offrir  de  juftifier  que  la 
portion  qui  m'a  été  déférée  dans  la  fucceffion  ,  étoit  en  foi  phis  avanta- 
geufe  que  le  legs  :  cela  doit  s'obferver,  tant  parce  qu'il  eft  incertain  fi 
j'ai  fait  ce  choix  pour  faire  un  avantage  à  ma  femme  ,  ayant  pu  avoir 
d'autres  raifons  pour  le  faire ,  que  parce  qu'il  eft  à  propos  d'éviter  des 
procès,  auxquels  pourroient  donner  lieu  l'examen  &  la  difcuffion  du  fait, 
û  la  portion  héréditaire  à  laquelle  j'ai  renoncé  ,  étoit  effeftivement  beau- 
coup plus  avantageufe  que  le  legs.  Mais  dans  le  for  de  la  confcience  ,  fi 
la  femme  a  une  parfaite  connoiffance  que  fon  mari  n'a  fait  le  choix  du  legs 
que  dans  la  feule  vue  de  l'avantager  à  fes  dépens  ,  la  portion  qui  lui  étoit 
déférée  dans  la  fucceffion  étant  plus  confidérable  que  le  legs  qu'il  a  choifi, 
je  penfe  qu'elle  ne  doit  pas  profiter  de  cet  avantage ,  &  qu'elle  doit  laiffer 
aux  héritiers  de  fon  mari  fa  part  dans  ce  dont  la  communauté  a  été  aug- 
mentée ,  par  le  choix  que  fon  mari  a  fait  du  legs  qui  y  eft  tombé, 

92.  Une  autre  efpece  d'avantage  indireft,  c'eft  lorfque  l'un  des  conjoints 
en  nommant  l'autre  conjoint  pour  exécuteur  de  fon  teftament,  le  décharge 
de  rendre  compte  ;  cette  décharge  de  rendre  compte  qui  lui  laiffe  la  liberté 
de  retenir  &  d'appliquer  à  fon  profit  ce  qu'il  voudra  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion tendante  à  un  avantage  indireft ,  on  n'y  doit  avoir  aucun  égard; 
&  nonobftant  cette  claufe  ,  le  conjoint  ne  pourra  avoir  l'exécution  tefta- 
mentaire  qu'à  la  charge  de  rendre  compte. 

9j.  Par  la  même  raifon  ,  on  n'a  point  d'égard  à  la  difpofition  teftamen-» 
taire  de  l'un  des  conjoints,  par  laquelle  le  défunt  auroit  ordonné  qu'on 
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temettroit  entre  les  mains  du  furvivant,  une  certaine  fomme  pour  être  par 
lui  employée  fuivant  les  intentions  du  teftateur ,  dont  il  lui  a  donné  con- 
noiflance  ;  ce  leroit  une  voie  d'éluder  la  Loi ,  en  couvrant  de  ce  prétexte 
le  legs  ^ue  l'un  des  conjoints  voudroit  faire  à  l'autre  contre  la  dét'enfe  de 
la  Loi. 

Article    III. 

Des  avantages  indirects  entre  mari  &  femme  ,  qui  fe  font  par 
des  personnes  interpofées. 

5)4.  Les  conjoints  par  mariage  &  les  autres  perfonnes  à  qui  la  Loi  civile 
défend  de  fe  donner  ,  non-ieulement  ne  peuvent  fe  rien  donner  direfte- 
ment  ;  elles  ne  le  peuvent  faire  licitement  par  perfonnes  interpofées  :  Non 
foliim  ptr  fe  maritus  &  uxor  cœterœque  perfona  dare  non  poffunf-,  L.  3  ,  §.  o  , 
£.  d.  lit. 

C'efî  pourquoi ,  fi  pour  éluder  la  Loi  qui  me  défend  de  rien  donner  à 
ma  femme ,  je  donne  ou  je  lègue  quelque  chofe  à  un  tiers  ,  avec  qui  j'ai 
une  convention  fecrete  qu'il  le  rendra  à  ma  femme ,  im  tel  don  ou  legs 
n'efl  permis  ni  dans  le  for  extérieiu"  ni  dans  le  for  de  la  confcience. 

Ceil  pourquoi ,  en  ce  qui  concerne  le  for  extérieur  ,  fi  mes  héritiers 
ont  la  preuve  littérale ,  ou  même  feulement  teflimoniale  ,  de  la  conven- 
tion que  j'ai  eue  avec  le  tiers  à  qui  j'ai  fait  le  don  ou  le  legs ,  ils  doivent 
être  admis  à  la  faire  ;  Si  s'ils  la  font ,  le  don  ou  le  legs  doit  être  dé- 
claré nul. 

Ils  peuvent  même ,  à  défaut  de  preuves ,  déférer  le  ferment  à  ce  dona- 
taire ou  légataire  ,  à  l'effet  qu'il  foit  tenu  de  déclarer  s'il  n'eft  pas  per- 
fonne  interpofée  pour  le  rendre  à  ma  femme  ;  &  s'il  ne  le  fait  pas ,  on 
doit  pareillement  déclarer  nul  le  don  ou  le  legs  qui  lui  a  été  fait. 

A  l'égard  du  for  de  la  confcience  ,  ma  femme ,  qui  contre  la  défenfe  de 
la  Loi  ,  a  reçu  ce  que  je  lui  ai  fait  parvenir  par  le  miniftere  de  la  per- 
fonne  interpofée ,  eft  obligée  de  le  rendre  à  mes  héritiers  ,  avec  les  fruits 
qui  en  ont  été  perçus  ,  fi  ce  font  des  héritages  ;  &  des  intérêts  ,  fi  ce 
font  des  fommes  d'argent ,  du  jour  de  la  délivrance  qui  lui  en  a  été  faite. 

95".  A  défaut  par  la  femme  de  faire  cette  reftitution  ',  la  perfonne  inter- 
pofée qui  a  prêté  fon  miniftere  pour  lui  faire  parvenir  ce  qu'elle  a  reçu, 
cft  obligée  elle-même ,  dans  le  for  de  la  confcience  ,  à  cette  reftitution  ; 
car  c'eft  un  principe  certain  dans  le  Droit  naturel ,  que  quiconque  a  prêté 
fon  miniftère  à  une  injuftice,  eft  obligé  à  la  réparer,  lorfque  celui  qui  ea 
a  profité,  ne  le  fait  pas. 

On  a  coutume  dans  le  monde  d'alléguer,  pour  fe  difpenfer  de  cette  ref- 
îitution  ,  que  les  donations  entre  maris  &  femmes  n'étant  défendues  que 
par  la  Loi  civile  ,  étant  permifes  par  le  Droit  naturel ,  ne  renferment  au- 
cune injuftice.  La  réponfe  eft  facile;  la  Loi  naturelle,  dit-on,  permet  les 
donations  entre  mari  &  femme.  Je  diftingue;  elle  les  permet  aux  perfonnes 
qui  ne  font  pas  fous  l'empire  d'une  Loi  civile  qui  les  défend  ;  j'en  con- 
viens. Elle  les  permet  même  aux  perfonnes  qui  font  fous  l'empire  d'une 
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loi  civile  qui  les  défend ,  je  le  nie  ;  car  la  loi  naturelle  nous  commandant 
de  nous  ibumettre  aux  loix  civiles  fous  l'empire  defqueiles  nous  vivons, 
lorfque  des  maris  ou  femmes  fe  trouvent  fous  l'empire  d'une  loi  qui  dé- 
fend les  donations  entre  mari  &c  femme  ,  ces  donations  qui  leur  font  dé- 
fendues par  la  loi  civile  ,  fous  l'empire  de  laquelle  ils  vivent  ,  leur  font 
auiîi  défendues  par  la  loi  naturelle,  qui  leur  ordonne  de  fe  foumettre  aux 
loix  civiles  qui  la  leur  défendent. 

On  infifte  ,  &  on  dit  que  la  loi  civile  ne  peut  être  oppofée  à  la  loi 
naturelle;  donc,  dit-on,  elle  ne  peut  défendre  les  donations  entre  mari 
&  temme  que  la  loi  civile  permet  :  la  conféquence  eil  mal  tirée;  de  ce 
que  la  loi  civile  ne  peut  être  oppofée  à  la  loi  naturelle  ,  il  s'enfuit  feule- 
ment qu'allé  ne  peut  ordonner  ni  même  permettre  ce  que  la  loi  naturelle 
défend,  ni  défendre  ce  que  la  loi  naturelle  commande;  mais  la  loi  civile 
n'ell  point  oppofée  à  la  loi  naturelle  en  défendant  ce  que  cette  loi  ne  fait 
que  permettre  :  or  la  loi  naturelle  n'ordonne  pas  les  donations  entre  mari 
6c  femme,  elle  ne  fait  que  les  permettre  :  la  loi  civile  a  donc  pu  les  défendre. 

5)6.  Nous  avons  fuffifamment  établi  que  le  légataire  qui  a  rendu  à  la 
femme  du  teftateur  le  legs  qui  lui  a  été  fait,  fuivant  la  convention  fecrete 
qu'il  en  avoit  eue  avec  le  leflateur  ,  étoit,  à  défaut  de  la  femme,  obligé 
à  le  reftituer  aux  héritiers.  Il  y  eft  à  plus  forte  raifon  obligé  ,  fi  contre 
la  foi  de  la  convention  il  l'a  retenu  pour  lui ,  ne  pouvant  ignorer  que  ce 
neÛ  pas  à  lui  à  qui  le  teftateur  a  voulu  faire  ce  legs. 

97.  Lorfque  la  convention  entre  le  teftateur  &  le  légataire  a  été  que  le 
légataire  rendroit  à  la  femme  du  teflateur  feulement  partie  du  legs,  le  legs 
n'eft  illicite  que  pour  ce  qui  en  devoit  être  rendu  à  la  femme  ;  il  eft  licite 
&C  valable  pour  la  partie  qui  en  doit  être  retenue  par  le  légataire. 

98^  Pareillement,  lorfque  la  convention  entre  le  tertateur  &  le  légataire 
a  été  que  le  légataire  donneroit  à  la  femme  ,  non  la  chofe  même  qui  lui  a 
été  léguée,  mais  une  fomme  d'argent  ou  quelqu'autre  chofe,  il  peut  lici- 
tement demander  la  délivrance  du  legs  qui  lui  a  été  fait;  mais  il  doit  don- 
ner aux  héritiers  du  teftateur  ce  qu'il  étoit  convenu  de  donner  à  fa  femme. 
Par  exemple  ,  fi  j'ai  légué  un  certain  héritage  à  Pierre ,  avec  convention 
tacite  qu'il  payeroit  une  fomme  de  loooo  livres  à  la  femme  du  teflateur  ; 
Pierre  ne  peut  pas  licitement  donner  cette  fomme  à  la  femme  ,  la  Loi  ne 
Je  permettant  pas  ;  mais  comme  ce  n'eft  pas  en  fa  faveur  ,  mais  en  faveur 
des  héritiers  du  mari ,  que  la  Loi  ne  permet  pas  ce  fidéicommis ,  dont  le 
teftateur  l'a  chargé  envers  fa  femme,  par  la  convention  qu'ils  ont  eue  en- 
femble  ,  ce  n'eft  pas  lui  qui  doit  profiter  de  la  nullité  de  ce  fidéicommis  ; 
ce  font  les  héritiers  du  mari  auxquels  il  doit  par  cenféquent  donner  cette 
fomme ,  au  lieu  de  la  donner  à  la  femme  à  qui  il  s'étoit  chargé  de  la 
donner. 

99.  Il  arrive  afTez  fouvent  qu'un  homme,  pour  mieux  éluder  la  Loi,  qui 
ne  permet  pas  de  rien  léguer  à  fa  femme  ,  &c  polir  mettre  la  perfonne ,  par  le 
canal  de  laquelle  il  a  intention  de  faire  palier  a  fa  femme  fes  biens  ,  ou  partie 
tl'iceux,  à  portée  de  juger  qu'il  n'a  eu  aucune  convention  avec  le  teflateur 
de  les  rendre  h  fa  femme ,  lègue  lefdiis  biens  à  un  ami  de  la  femme  avec 

lequel 
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lequel  il  n'a  aucune  convention  de  les  rendre  à  fa  femme  ,  &  à  qui  même 
il  ne  donne  de  ion  vivant  aucune  connoifiance  de  ce  legs  ,  dans  la  con- 
fiance qu'il  a  que  ce  légaiaire  devinera  facilement  l'intention  qu'il  a  eue  en 
lui  faifant  ce  legs,  &  qu'il  rendra  à  fa  femme  les  biens  compris  dans  ce  legs. 

On  demande  fi  dans  le  for  de  la  confcience ,  le  légataire  à  qui  le  tefla- 
teur  n'a  donné  aucune  connoiffance  de  l'intention  qu'il  a  eue  ,  en  lui  faifant 
ce  legs ,  de  le  faire  pafler  à  fa  femme  ,  qui  n'a  ,  fur  cette  intention  du  tef- 
tateur  ,  que  de  fimples  foupçons ,  peut  fe  faire  falfir  de  ce  legs ,  &  donner 
enfuite  à  la  femme  du  teftateur  les  biens  qui  y  font  compris  ?  La  railon  de 
douter  ell ,  que  ni  le  teflateur  ,  ni  autre  perfonne  n'ayant  donné  à  ce  léga- 
taire connoifiance  de  l'intention  du  teflateur  de  faire  paffer  le  legs  à  fa 
femme,  n'en  paroifTant  rien  à  l'extérieur,  ce  légataire  n'eft  pas,  dit-on,  obligé 
de  la  fuppofcr  :  ne  paroiffant  donc  dans  le  legs  qui  lui  eft  fait ,  rien  que  de 
licite  ,  il  lui  eft  permis  de  s'en  faire  faifir.  Etant  devenu  propriétaire  des 
biens  compris  dans  ce  legs,  il  a  le  droit  d'en  difpofer  comme  bon  lui  fem- 
ble  ,  &  de  les  donner  à  la  femme  du  défunt ,  qui  n'eft  point  vis-à-vis  de  lui 
une  perfonne  à  qui  la  Loi  défende  de  donner. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  je  penfe  qu'il  fuffit  que  ce  légataire  ait  des  foup* 
çons  probables  que  l'intention  du  teftateur ,  en  faifant  ce  legs ,  a  été  de  le 
faire  pafler  par  fon  canal  à  fa  femme  ,  pour  qu'il  foit  obligé ,  dans  le  for 
de  la  confcience  ,  de  répudier  ce  legs.  La  raifon  eft  ,  que  nous  fomm.es 
obligés  de  nous  abftenir  non-feulement  des  chofes  dont  nous  connoifl"ons 
clairement  l'injuftice  ,  mais  de  tout  ce  qui  a  quelque  apparence  d'injuftice, 
de  tout  ce  qui  en  eft  fufpeft  ;  il  n'eft  donc  pas  néceflaire  que  nous  ayons 
une  parfaite  connoiffance  que  le  legs  qui  nous  eft  fait ,  eft  fait  dans  la  vue 
de  le  faire  pafl'er  à  la  femme  du  teftateur,  contre  la  défenfe  de  la  Loi,  en 
fraude  de  fes  héritiers  ,  ce  qui  eft  une  injuftice  ;  pour  que  nous  foyons  obli- 
gés de  répudier  ce  legs ,  il  fuffit  pour  cela  que  nous  ayions  des  foupçons 
probables  qu'il  eft  fait  dans  cette  vue  ,  &  qu'il  renferme  cette  injuftice  ; 
parce  que  nous  fommes  obligés  de  nous  abftenir  de  tout  ce  qui  a  quelque 
apparence  d'injuftice ,  &  de  tout  ce  qui  en  eft  fufpcft. 

Le  fondement  des  foupçons  que  le  légataire  peut  avoir  ,  que  le  legs  lui  a 
été  fait  dans  la  vue  de  le  faire  pafler  à  fa  femme  ,  réfulte  de  ce  que  le  lé- 
gataire ,  qui  n'étoit  point  lié  d'une  amitié  intime  avec  le  teftateur  ,  n'apper- 
cevant  aucun  motif  qui  eût  pu  porter  le  teftateur  à  vouloir  lui  laifler  (es 
biens  ,  ne  voit  dans  ce  legs  d'autre  motif  qui  ait  pu  porter  le  teftateur  à  le 
lui  faire ,  que  celui  de  la  confiance  qu'il  a  eue  qu'il  le  feroit  pafl'er  à  fa 
femme  ,  dont  il  eft  l'ami. 

Pour  obvier  à  cette  efpece  de  fraude ,  qui  n'eft  qua  trop  commune  ; 
lorfqu'un  legs  fait  à  un  étranger  eft  fufpeâ  d'avoir  été  fait  par  le  teftateur, 
en  vue  de  le  faire  paflTer  à  fa  femme  ,  les  héritiers  du  mari  font  fondés  non- 
feulement  à  demander  au  légataire  fon  ferment  ,  qu'il  n'a  eu  aucune  con- 
vention avec  le  teftateur  de  le  faire  pafl'er  à  fa  femme  ,  ce  qui  n'obvieroit 
pas  à  cette  féconde  efpece  de  fraude  ;  mais  ils  doivent  encore  être  reçus  à 
demander  que  le  légataire  jure  précifément  que  c'eft  pour  lui  qu'il  demande 
le  faififTement  du  legs ,  Sc  non  dans  la  vue  de  le  faire  paflTer  à  la  veuve. 
Tome  ly.  H  h 
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lOi.  Le  légataire  qui  a  des  foupçons  probables  que  le  legs  qui  lui  a  eré 
fait,  l'a  cté  dans  la  vue  de  le  faire  paffer  à  la  femme,  non-feulement  ne 
doit  pas  ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  l'accepter,  pour  le  lui  faire  paffer; 
il  ne  doit  pas  non  plus  l'accepter  pour  le  retenir;  car  c'eft  un  principe  de 
droit  naturel ,  que  nous  ne  devons  nous  mettre  en  pofftllion  d'aucunes  cho- 
fes,  qu'autant  que  nous  forames  affurés  delà  légitimité  du  titre  en  vertvi 
duquel  nous  les  acquérons  ;  le  legs  qui  a  été  fait  à  ce  légataire  ne  pouvant 
être  pour  lui  un  titre  légitime  ,  qu'autant  que  la  volonté  du  teftateur  a  été 
que  les  biens  compris  au  legs  fuffent  pour  lui  &  non  pour  un  autre  à  qui  le 
teftateur  auroit  voulu  les  faire  paffer  par  fon  canal  ;  ayant  de  l'incertitude 
fur  cette  volonté  du  teftateur  ,  il  n'eft  point  affuré  que  le  legs  qui  lui  a  été 
fait ,  foit  un  titre  légitime. 

loi.  Un  homme  n'a  pas  intention  de  rien  faire  paffer  de  fes  biens  à  fa 
femme,  contre  la  défenfe  de  la  Loi  ;  il  veut  feulement  empêcher  qu'elle  n'ait 
des  procès  &  de  mauvaifes  conteftations  à  effuyer  au  partage  qui  fera  à 
faire  enir'elle  &  fon  héritier  ,  qu'il  connoît  pour  être  un  chicaneur  :  pour 
cet  effet ,  il  fait  un  legs  univerfel  à  un  homme  de  corfîance  :  fon  intention 
fecrete  eft  que  ce  légaraire  univerfel ,  après  s'être  fait  faifir  de  fon  legs  ,  faffe, 
en  fa  qualité  de  légataire  univerfel,  avec  fa  veuve,  la  liquidation  des  droits 
refpedifs  ,  tant  de  fa  fucceffion  ,  que  de  h  veuve  ,  ôc  le  partage  des  biens 
de  la  communauté  ;  &  qu'après  cette  liquidation  ,  &  ce  partage ,  fait  félon 
les  règles  d'une  exafte  juftice  ,  le  légataire  rende  à  l'héritier  ce  qui  lui  cfl 
revenu  du  legs  univerfel  :  un  tel  legs  ne  contient  rien  d'illicite  ;  &c  celui  à  qui 
il  a  été  fait ,  foit  que  le  teftateur  lui  ait  fait  part  de  fes  intentions  ,  foit  qu'il 
les  (oupçonne  feulement,  non- feulement  ne  pèche  pas  ,  mais  fait  une  aûion 
louable  en  acceptant  ce  legs,  pour  remplir  les  intentions  du  teftateur. 

105.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  legs  faits  par  un  homme  à  un 
tiers  ,  dans  le  defftrin  de  faire  paffer  à  fa  femme  les  chofes  léguées  ,  reçoit 
une  entière  application  à  l'égard  de  ceux  qu'une  femme  auroit  faits  à  un  tiers, 
dans  le  dtffein  de  faire  pafler  à  fon  mari  les  chofes  léguées. 

104.  \Jnc  femme,  à  la  vérité,  ne  peut  rien  faire  paflcr  de  fes  biens  après 
fa  mort ,  par  le  canal  d'un  tiers,  à  fon  mari  ,  pour  l'en  avantager  ;  mais  fi 
une  femme  étoit  débitrice  envers  fon  mari  de  dettes  dont  il  n'y  a  pas  de 
preuves ,  la  déclaration  qu'elle  feroit  par  fon  teftament ,  qu'elle  eft  débitrice 
d'une  telle  fomme  envers  fon  mari  ,  ne  pouvant  obliger,  dans  le  for  exté- 
rieur les  héritiers  de  cette  femme,  lelqutls  ,  comme  nous  l'avons  vwfuprà, 
n.  46  ,  feroient  écoutés  à  faire  réjetter  cette  déclaration  comme  fufpeéle  de 
renfermer  un  avantage  indirect ,  fuivant  la  maxime  :  Qui  non  potejl  dounre  , 
non  potcft  ccnfiuri  ;  la  femme,  pour  la  décharge  de  fa  confcience,  non-lcu- 
lemcnt  peut  ,  mais  doit  ,  de  fon  vivant,  prendre  des  mefures  avec  quelque 
perfonne  de  confiance  ,  pour  faire  paffer  à  fon  mari  le  montant  de  ce  qu'elle 
lui  doit ,  par  le  canal  de  cette  perfonne  de  confiance  ,  à  qui  elle  fera  un  legs 
de  la  fomme  néceffaire  pour  cette  reftltution. 

Suppofons ,  par  exemple,  qu'une  femme  commune  en  biens  avec  fon 
mari,  à  l'infçu  de  fondit  mari,  a  pris  plufieurs  fomnus  d'argent  en  différen- 
tes fois  ,  qu'elle  a  dépenfé  à  l'infçu  de  fon  mari ,  au  jeu  ,  ou  qu'elle  a  doncé 
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à  fes  amis ,  il  n'eft  pas  douteux  que  la  femme  eft  débitrice  envers  fon  mari 
de  la  moitié  du  montant  de  ces  iommes  ,  en  cas  que  lés  héritiers  acceptent 
la  communauté,  &  du  total  au  cas  qu'ils  y  renoncent;  car  n'ayant  droit 
de  dilpofer  de  rien  pendanr  que  la  communauté  dure ,  c'eft  un  vol  qu'elle  a 
fait  à  fon  mari ,  qui  l'oblige  à  reilitution  ;  de  laquelle  rellitution  elle  ne  peut 
s'acquitter  que  de  la  manière  que  nous  venons  de  dire.' 

lo/.  Oblervez  que  la  perfonne  à  qui  s'adrede  la  femme  pour  lui  prêter 
fon  miniftere  ,  pour  s'acquitter  de  ces  reftitutions,  ne  doit  s'en  charger  que 
lorfqu'il  connoît  bien  cetti"  femme,  &  qu'il  a  lieu  de  croire  que  ce  qu'elle  lui 
a  dit  ell  véritable ,  &  n'eft  point  un  faux  prétexte  pour  déguiler  un  avan- 
tage qu'elle  veut  faire  à  fon  mari. 

106.  La  femme  ayant  fait  à  la  perfonne  de  confiance  un  legs  de  la  fomme 
dont  elle  vouloit  faire  reflitution  à  fon  mari ,  conçu  en  ces  termes  ;  »  Je 
»  lègue  à  un  tel  la  fomme  de  tant ,  pour  l'employer  fuivant  mes  intentions, 
»  dont  il  ne  rendra  aucun  compte  »  ;  fi  les  héritiers  de  la  femme  lui  deman- 
dent fon  ferment,  fi  ce  n'eft  pas  pour  le  faire  paffer  à  des  perlonnes  pro- 
hibées ,  eik-  peut  faire  ce  /erment  ;  car  le  mari  eft  bien  une  perionne  pro- 
hibée, pour  recevoir  un  avantage  que  fa  femme  lui  feroit  ;  mais  il  n'eft  pas 
perfonne  prohibée  pour  recevoir  une  reftitution  qui  lui  eft  due. 

Miis  fi  on  exigeoit  d'elle  qu'elle  dît  précifément  fi  ce  legs  ne  lui  eft  pas  tait 
pour  le  faire  paft'er  au  mnri,  elle  ne  pourroit  fe  difpenfer  ,  en  ce  cas,  d'en 
convenir  ;  elle  ajouteroii  que  c'eft  pour  une  reftitution  dont  elle  a  connoil- 
fance  ,  &  dont  elle  expoferoit  les  caufes.  Le  Juge  ,  fuivant  les  circonftances  , 
y  ajouteroit  telle  foi  qu'il  jugeroit  à  propos. 

107.  Le  mari  peut  auffi  avoir  des  reftitutions  à  faire  à  fa  femme  ,  pour 
des  caufes  dont  fa  femme  ne  peut  avoir  aucune  preuve,  defquelles  reftitu- 
tions il  ne  peut  par  conféquent  s'acquitter  que  de  la  manière  dont  nous  ve- 
nons de  dire. 

On  pvut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  un  mari  auroit  donné  entre- 
vifs,  de  la  main  à  la  main  ,  à  fes  enfans  d'un  précédent  mariage,  des  lom- 
mes  confiJérdbles  d'argent  pendant  fa  communauté,  dont  la  femme  ne  peut 
avoir  de  preuves;  foit  parce  que  les  enfans  à  qui  il  a  donné  ces  fommes, 
font  morts  depuis  ,  ayant  laiffé  des  enfans  ;  foit  parce  qu'ils  pourroient  avoir 
la  mauvaife  foi  d'en  difconvenir. 

lob'.  Le  mari  qui  a  diftipé  les  biens  de  la  communauté  en  débauches, 
quoiqu'il  foit  très-blamable ,  n'eft  pas  néanmoins  pour  cela  obligé  à  aucune 
reftitution  envers  fa  f^mme  ;  car  la  Loi  n'oblige  point  le  mari  à  conferver 
à  fd  femme  les  biens  de  la  communauré  ;  elle  lui  défend  feulement  d'avan- 
tager ni  lui ,  ni  les  fiens  ;  les  conditions  du  contrat  de  comnninauté  qui  in- 
tervient entre  un  mari  &  une  femme  ,  font ,  que  le  mari  difpolera  en  maître 
des  biens  de  la  communauté  pendant  qu'elle  durera  ,  &  que  la  femme  ne 
pourra  prétendre  que  la  moitié  de  ce  qui  reftera  lors  de  la  dilTolution. 

109.  Quelques  Coutumes  regardent  les  donations  qui  feroient  faites  par  un 
conjoint  à  des  perfonnes  dont  l'autre  conjoint  eft  l'héritier  préfomptif ,  com- 
me étant  faites  à  l'autre  conioint  par  perfonnes  interpofées  ;  elles  les  prclu- 
ment  faites  dans  la  vue  de  faire  paffer  à  l'autre  conjoint  les  biens  compris 
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dans  la  donation  par  le  canal  de  ce  donataire ,  dans  la  fucceflion  duquel  it 
doit  un  jour  les  retrouver  ;  &  elles  les  comprennent  en  conlëquence  dans  la 
défenfe  qu'elles  font  des  donations  entre  mari  &  femme. 

Telle  eft  la  Coutume  du  Bourbonnois  ,  qui  porte ,  art,  126.  »  Le  mari 
»  durant  le  mariage  ,  ne  peut  faire  aucune  affociation  ,  donation  ,  ni  autre 
»  contrat  au  profit  de  fa  femme ,  enfans  de  fadite  femme  d'autre  lit ,  ni 
»  autres  auxquels  elle  doive  fucccder  immédiate  ;  nec  è  contra  la  femme  au 
»  mari  ,  à  les  enfans,  ou  autres  ,  efquels  le  mari  doive  fuccéder  ». 

La  Coutume  d'Auvergne,  clmp.  14,  art.  28,  défend  pareillement  à  la 
femme  de  faire  aucune  donation  ,  ni  difpofition  ,  au  profit  de  fon  mari ,  ni 
d'autre  à  qui  il  puiffe  fuccéder. 

Hors  ces  Coutumes  ,  la  donation  ou  le  legs  que  le  mari  fait  à  un  frère,  ou 
à  la  fœur,  ou  à  quelqu'autre  parent  collatéral  de  fa  femme  ,  dont  fa  femme 
eft  héritière  préfomptive  ;  &  pareillement  ceux  que  la  femme  fait  aux  pa- 
rens  collatéraux  de  fon  mari,  dont  il  eft  l'héritier  préfomptif,  font  vala- 
bles :  je  fuis  cenfé  avoir  fait  la  donation  que  j'ai  faite  au  parent  de  ma  femme  , 
pour  la  bonne  amitié  que  j'avois  pour  lui,  &  non  en  confidération  de  ma 
femme.  Il  eft  vrai  qu'il  peut  arriver  que  ma  femme  profite  un  jour  indirec- 
tement de  cette  donation  ,  en  trouvant  les  effets  donnés  dans  la  fucceffion 
du  donataire  ,  lorfqu'elle  la  recueillera  ;  mais  c'ell  un  accident  qu'on  ne  pré- 
fume point  être  entré  en  confidération  lors  de  la  donation  qui  a  été  faite  , 
èi  lur  lequel  on  n'a  pas  dû  compter. 

1 10.  Les  donations  ou  legs  que  l'un  des  conjoints  feroit  au  père  ou  à  la 
mère ,  ou  à  quelqu'autre  des  alcendans  de  l'autre  conjoint ,  peuvent  faire 
plus  de  difficulté  ;  les  biens  des  père  &  mère  devant,  félon  l'ordre  naturel, 
paffer  à  leurs  enfans ,  leurs  biens  étant  même  cenfés  être  en  quelque  façon  , 
de  leur  vivant,  les  biens  de  leurs  enfans,  qui  font  appelles  pour  cette  raifon 
Jùi  heredes  ,  lorfqu'ils  y  fuccedent  ,  quajl fuccedant  in  hona  quce  jam  erant  fua. 
Les  donations  ou  legs  que  je  fais  au  père  ou  à  la  mère  de  ma  femme,  font 
cenfés  comme  faits  à  ma  femme  elle-même  ,  &  par  conféquent  comme  com- 
pris fous  la  défenfe  générale  qui  eft  faite  aux  conjoints  ,  de  fe  donner  l'un  à 
l'autre  ,  directement ,  ni  indireâement.  On  peut  tirer  argument  de  l'Edit  des 
fécondes  noces ,  qui  défendent  aux  femmes  de  donner  à  leur  fécond  mari 
au-delà  d'une  part  d'enfant ,  comprend  expreflément ,  dans  cette  défenfe  , 
les  don.atlons  qui  feroient  faites  aux  père  &  mère  de  leur  fécond  mari,  comme 
étant  répurées  faites  au  fécond  mari  lui-même,  par  perfonne  interpofée.  D'oii 
on  peut  tirer  cette  maxime  ,  que  la  défenle  générale  ,  qui  eft  faite  par  une 
Loi ,  de  donner  diredement  ,  ni  indireûement  ,  à  certaines  perfonnes,  com- 
prend les  donations  faites  aux  père  &  mère  defdites  perfonnes,  comme 
étant  réputées  faites  indircdtiiient  auxdites  perfonnes. 

Néanmoins,  on  cite  quelques  Arrêts  qui  ont  confirmé  des  legs  faits  par  un 
homme  au  père  de  fa  femme.  On  répond  à  ces  Arrêts ,  qu'ils  font  rendus 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  dans  i'efpece  où  le  donateur  n'avoit  point  d'en- 
fans  :  or,  étant  permis,  dans  la  Coutume  de  Paris,  à  celui  des  conjoints 
qui  n'a  point  d'enfans  ,  de  donner  aux  enfans  de  l'aune  conjoint  ,  on  a  jugé 
cju'il  devoit  pareillement  lui  être  permis  de  donner  aux  père  6c  mère  de 


Parue  I,  Chapitre  IJ.  9*4^ 

l'autre  conjoint  :  mais  dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  à  l'un  des 
conjoints  de  donner  rien  aux  enfans  d'un  précédent  mariage  de  l'autre  con- 
joint ,  par  la  railon  que  l'union  intime  qui  eft  entre  le  père  &  les  enfans  , 
les  font  regarder  comme  n'étant  en  quelque  façon  qu'une  même  perfonne  , 
&  fait  en  conféquence  réputer  ce  qui  eu.  donné  aux  enfans  du  conjoint 
comme  donné  au  conjoint  lui-même  ,  on  doit ,  par  la  même  raifon  ,  réputer 
les  donations  faites  par  l'un  des  conjoints  aux  père  &  mère  de  l'un  des  con- 
joints, comme  faites  à  ce  conjoint  lui-même,  &  comme  telles  ,  les  déclarer 
nulles. 

III.  Si  par  la  donation  que  Tun  des  conjoints  auroit  faite  au  père  ou  à 
la  mère  ,  ou  à  quelqu'autre  afcendant  de  l'autre  conjoint ,  ce  donataire  étoit 
chargé  de  fubftitution  après  fa  mort  au  profit  de  quelque  étranger  ;  comme 
on  ne  pourroit  pas  dire  ,  en  ce  cas  ,  que  la  donation  a  été  faite  en  confidé- 
ration  de  l'autre  conjoint  ,  &c  pour  lui  faire  paffer  les  chofes  données  par 
le  canal  du  donataire  ,  puifqu'aprcs  la  mort  de  ce  donataire  elles  doivent 
paffer  à  d'autres,  la  donation  devroit  être  jugée  valable. 

Article     IV. 

Des  donations  faites  aux  enfans    de    l'un  des  conjoints  d^un 

précédent  mariasse. 

m.  La  Coutume  de  Paris,  an.  285  ,  s'eft  expliquée  en  ces  termes  ; 
»  Ne  peuvent  leldits  conjoints  donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre  d'un  précé- 
»  dent  mariage  ,  au  cas  qu'ils  ,  ou  l'un  d'eux  ,  aient  enfans  ». 

L'interprétation  de  cet  article  a  fouftert  difficulté.  J-*lufieurs  prétendoienr 
que  l'un  des  conjoints  ne  pouvoit  jamais  ,  en  aucun  cas  ,  donner  aux  enfans 
que  l'autre  conjoint  avoit  d'un  précédent  mariage  ;  d'autres  (outenoient  que 
la  défenfe  portée  par  cet  article  n'étoit  que  pour  le  cas  auquel  il  y  avoit  des 
enfans  communs ,  ou  pour  celui  auquel  le  conjoint  donateur  auroit  lui-même 
des  enfans  d'un  précédent  mariage;  mais  qu'il  n'étoit  point  défendu  par  cet 
article  au  conjoint  ,  qui  n'avoit  point  d'tnfans  ,  de  donner  aux  enfans  de 
l'autre  conjoint.  Si  la  Coutume  eût  voulu  que  l'un  des  conjoints  ne  pût 
jamais,  en  aucun  cas,  foit  qu'il  eût  dec  enfans,  foit  qu'il  n'en  eût  point, 
donner  aux  enfans  de  l'autre  conjoint  d'un  précédent  mariage,  elle  auroit 
dit  feulement  :  iVe  pourront  lefdits  conjoints  donner  aux  enfans  Cun  de  t autre  £urt 
précédent  mariage  ,  il  eût  été  inutile  d'ajouter  cette  clauie  qu'elle  ajoute  :  au 
cas  quils ,  ou  l'un  d'eux  ,  aient  enfans  :  cette  claufe  feroit  entièrement  fuper- 
flue  :  or,  c'efl  une  règle  ,  en  matière  d'interprétation,  que  nous  avons  rap' 
portée  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  92  ,  qu'on  doit  plutôt  entendre 
une  claufe  dans  un  fens  qui  lui  donne  quelque  effet,  quî  dans  im  fens  dans 
lequel  elle  n'en  auroit  aucun.  On  doit  donc  entendre  cette  clauf?  ,  au  cas' 
^uils  ,  ou  fun  (Peux  ,  aimt  enfans  ,  en  ce  fens ,  qu'elle  eft  ajoutée  pour  ref^ 
treindre  à  deux  cas  la  défenfe  générale  portée  par  le  commencement  de  cet 
article  :  fçavoir  ,  au  cas  quils  ;  fçavoir  ,  que  les  deux  conjoints  aieot  ^65 
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ent'ins  communs  ,  ou  que  fun  d'eux  ,  c\i\-k-à\rç  ,  que  i'un  d'eux,  qui  efl 
le  donateur  ,  ait  lui-mcme  des  enfaus  d'un  précédent  mariage  ;  donc  ,  dans 
la  Coutume  de  Paris,  hors  ces  deux  cas  ;  c'ell -à  -  dire  ,  lorfque  l'un  des 
conjoints  n'a  aucuns  enfans  ,  ni  de  ion  mariage  avec  l'autre  conjoint ,  ni 
des  mariages  précédens  ,  il  lui  eu.  permis  de  donner  aux  enfans  que  l'autre 
conjoint  a  d'un  précédent  mariage.  Cette  interprétation  a  été  confirmée 
par  un  Arrêt  de  1^83  ,  rendu  en  forme  de  Règlement ,  qui  a  jugé  que  dans 
la  Coutume  de  Paris,  celui  des  conjoints  qui  n'avoit  point  d'enfans  ,  pouvoir 
donner  aux  enfans  de  l'autre. 

113.  A  l'égard  des  autres  Coutumes  qui  ont  défendu  les  donations  entre 
mari  &  femme;  dans  celles  qui  s'en  font  expliquées,  &  qui  ont  dit  indif- 
tinftement  que  les  conjoints  ne  peuvent  fe  faire  aucunes  donations  l'un  à 
l'autre  ,  ni  à  fes  enfans  d'un  précédent  mariage  ,  il  n'eil  pas  douteux  que  l'un 
des  conjoints,  foit  qu'il  ait  des  enfans,  foit  qu'il  n'en  ait  point ,  ne  peut 
donner  aux  enfans  que  l'autre  a  d'un  précédent  mariage. 

114..  Dans  celles  qui,  comme  notre  Coutume  d'Orléans,  art.  180,  ont 
défendu  les  donations  entre  conjoints  par  mariage  ,  fans  s'expliquer  iur  celles 
qui  feroient  faites  par  l'un  des  conjoints  aux  enfans  de  l'autre  conjoint  d'un 
précédent  mariage  ,  on  a  douté  fi  ces  donations  étoient  compriies  dans  la 
défenfe  ,  fur-tout  lorlque  l'enfant  à  qui  la  donation  étoit  faite,  paroiffoit 
avoir  pu  mériter  par'  lui-même  l'amitié  &  la  bienveillance  de  fon  bcau-pere 
ou  de  la  bellemere  ,  qui  lui  a  fait  la  donation.  On  difoit  en  fweur  de  ces 
donations,  que  les  donations  entre  mari  &  femme  n'ayant  rien  en  elles- 
mêmes  de  contraire  aux  bonne";  mœurs  ,  la  Loi  qui  les  défend  pour  certai- 
nes raifons  politiques  ,  étant  une  Loi  qui  tend  à  gêner  &  rdf  reindre  la  liberté 
naturelle  que  chacun  a  de  difpofer  de  ics  biens  comme  bon  lui  fembie,  ne 
devoir  pas  être  regardée  comme  une  Loi  fa\orable,  qui  fût  lufceptible 
d'exienfion.  On  difoit  ,  au  contraire  ,  que  les  Loix  qui  ont  défendu  les  do- 
nations entre  mari  &  temme  ,  font  fondées  fur  de  très -bonnes  raifons, 
rapportées  y^z/jr/J ,  n.  i.  Elles  ne  doivent  donc  pas  être  fi  facilement  éludées 
qu'elles  le  leroient  ,  s'il  étoit  permis  à  l'un  des  conjoints  de  donner  aux 
enfans  que  l'autre  a  d'un  précédent  mariage,  parce  que  ce  conjoint  ne  man- 
queroit  jamais  de  fai.c  donner  à  fes  enfans  ce  que  la  Loi  ne  permet  pas 
qu'on  donne  à  lui-mcme.  Cette  dernière  opinion  a  été  confirmée  par  un 
Arrêt  du  15  Février  1729  ,  rendu  en  forme  de  Règlement.  Il  en  ef^  depuis 
intervenu  plufieurs  autres  ;  un  du  premier  Mars  1734.  en  forme  de  Règle- 
ment, dans  la  Coutume  de  Châlons  ;  un  du  27  Juillet  1736,  en  la  Cou- 
tume de  Blois  ;  un  du  25  Juin  1757  ,  en  forme  de  Règlement,  en  la  Cou- 
tume de  Vitry^,  un  du  7  Mai  1742,  en  la  Coutume  d'Artois  ;  &  un  du 
29  Avril  1768,  dans  la  Coutume  deMelun.  C'eft  un  Magiftrat  du  Parlement, 
qui  a  eu  la  bonté  de  me  donner  une  note  de  tous  ces  Arrêts. 

11  ne  peut  donc  plus  être  douteux  aujourd'hui  que  fi  on  en  excepte  la  Cou- 
tume de  Paris,  dans  laquelle  il  eft  permis  ,  fuivant  l'article  283  ,  à  celui 
des  conjoints  qui  n'a  point  d'enfans,  de  donner  aux  enfans  de  l'autre  con- 
joint ;  dans  toutes  les  autres  Coutumes  qui  défendent  les  donations  entre 
jnari  ôc  femme  ,  l'un  des  conjoints  ,  foit  qu'il  air  des  enfans ,  foir  qu'il  n'en 
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ait  point ,  ne  peut  faire  aux  enfans  de  l'autre  conjoint  d'un  précédent  ma- 
riage ,  les  dons  &:  les  legs  que  la  Loi  défend  de  faire  à  ce  conjoint. 

1 1 y.  La  défenCe  faite  à  l'un  des  conjoints,  de  donner  aux  enfans  de  l'autre, 
d'un  précédent  mariage  ,  comprend  -  elle  toutes  les  donations  ,  de  quelque 
efpece  qu'elles  foient  ,  les  mutuelles  comme  les  fimplcs  ?  Dans  les  Coutu- 
mes qui  comprennent  expreffément  les  enfans  dans  la  défenfe  qvi'elles  font 
aux  conjoints  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  ,  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  de 
difficulté  à  décider  qu'elles  y  font  compriles;  car  les  enfans  que  les  conjoints 
ont  d'un  précédent  mariage  ,  ayant  été  compris  dans  la  même  défenfe  qui 
a  été  faite  ,  de  lé  donner  entre  conjoints  ,  les  mêmes  donations  qu'il  leur 
eft  défendu  de  fe  faire  l'un  à  l'autre  ,  doivent  auffi  être  cenfées  leur  être 
défendues  envers  les  enfans  de  l'autre.  Or  les  donations,  de  quelque  efpece 
qu'elles  foient,  les  mutuelles  auffi-bien  que  les  fimples,  (fauf  dans  les  deux 
cas  particuliers  d'exception  portés  es  articles  180  &  281  )  étant  comprifes 
dans  la  défenfe  des  donations  entre  conjoints ,  elles  doivent  auffi  être  dé- 
fendues envers  les  enfans  que  les  conjoints  ont  d'un  mariage  précédent, 

116.  Ily  a  plus  de  difficulté  dans  les  Coutumes,  qui,  dans  la  défenfe 
qu'elles  ont  faites  des  donations  entre  mari  &:  femme ,  n'y  ont  pas  compris 
expreffément  les  enfans  qu'ils  ont  d'un  précédent  mariage. Si  dans  ces  Coutumes 
un  enfant  que  ma  femme  a  eu  d'un  précédent  mariage  ,  &  moi  ,  nous  nous 
fommes  fait  une  donation  mutuelle  de  nos  biens  préfens  ,  dont  nous  nous 
fommes  refpeftivement  défaifis  ,  fous  la  réfcrve  de  l'ufufruit ,  au  profit  du 
furvivant  ;  ce  que  nous  nous  lommes  donné  réciproquement  étant  à-peu-près 
égal ,  &c  cet  enfant  étant  à-peu-près  autant  ou  plus  âgé  que  moi ,  ou  s'il  efl 
moins  âgé  ,  étant  d'une  complexion  plus  foible  que  la  mienne,  dira-t-on  que 
cette  donation  eft  nulle  ,  par  la  raifon  générale  que  la  Jurifprudence  a  étendu 
la  défenfe  des  donations  entre  conjoints  par  mariage  ,  à  celles  que  l'un  d'eux 
feroit  aux  enfans  de  l'autre  ?  Ne  doit-on  pas  plutôt  dire  au  contraire  ,  les 
enfans  que  les  conjoints  ont  d'un  précédent  mariage  ,  n'étant  pas  formelle- 
ment compris  dans  la  Loi  qui  défend  les  donations  entre  conjoints,  les  Arrêîs 
qui  ont  déclaré  nulles  des  donations  faites  par  l'im  des  conjointsaux  enfans 
de  l'autre,  ne  font  fondés  que  fur  ce  qu'elles  font  fufpeûes  d'être  faites  en 
confidération  du  conjoint,  &  en  fraude  de  la  Loi ,  qui  ne  permettoit  pas  de 
lui  donner  à  lui-même?  Donc,  lorfqu'ii  p;iroît  un  autre  motif  qui  a  pu 
porter  le  donateur  à  faire  la  donation  aux  enfans  de  l'autre  conjoint ,  comme 
dans  cette  efpece  ,  fon  propre  intérêt  &  fon  propre  avantage  que  le  con- 
joint donateur  trouvoit  dans  cette  donation  mutuelle  ,  la  donation  doit  être 
hors  d'atteinte. 

On  peut  faire  la  même  queflion  à  l'égard  des  donations  rémunératoires. 
Finge ,  dans  une  Coutume  qui,  dans  la  défenfe  qu'elle  fait  des  donations 
entre  conjoints  par  m  riage  ,  n'a  pas  compris  formellement  celles  que  l'un 
d'eux  feroit  aux  enfans  de  l'autre.  Mon  beau-fils,  que  ma  femme  a  eu  d'un 
précédent  mariage,  me  voyant  dans  l'eau  prêt  à  me  noyer,  s'y  efl  jette,. 
&  m'en  a  retiié,  en  s'expolant  au  danger  de  fe  noyer  avec  moi  ;  fi  par  la 
fuite  je  lui  fais  une  donation  ,  pourra-t-on  attaquer  cette  donation ,  parcs 
qu'elle  eft  faite  au  fils  de  ma  femme  ?  peut- on  dire  qu'elle  eft  faite  ei% 
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conridéntîon  de  ma  femme  ,  &  en  fraude  de  la  Loi,  qui  ne  me  permettoit  pas 
de  lui  donner  à  elle-même  ?  Ne  paroit-il  pas  ,  en  ce  cas  ,  un  aurre  motif 
beaucoup  plus  vraifemblable  ,  qui  m'a  porté  à  cette  donation  ;  fçavoir  ,  celui 
de  témoigner  au  donataire  ma  reconnoifl'ance  d'un  fi  grand  bienfait  ? 

Néanmoins  ,  comme  l'examen  des  motifs  qui  ont  pu  porter  le  conjoint  à 
donner  aux  enfans  de  l'autre  conjoint  ,  donneroit  lieu  à  des  difcufîions  & 
à  des  procès  ;  je  crois  qu'il  eft  à  propos ,  pour  les  éviter ,  de  ne  point  entrer 
dans  ces  motifs  ,  &  d'établir  comme  une  règle  qui  ne  foufFre  pas  d'excep- 
tion 5  que  l'un  des  conjoints  ne  peut  donner  aux  enfans  de  l'autre. 

117.  Obfervez  que  la  défenfe  qui  eft  faite  à  l'un  des  conjoints,  de  don- 
ner aux  enfans  que  l'autre  a  d'un  précédent  mariage  ,  n'étant  fondée  que 
fur  ce  que  ces  donations  font  préfumées  faites  en  confidération  de  l'autre 
conjoint  ,  Sc  en  fraude  de  la  Loi ,  qui  défend  de  lui  donner  ,  cette  préfomp- 
tion  ne  pouvant  avoir  lieu  que  de  fon  vivant ,  la  défenfe  ceffe  à  fa  mort  ; 
c'eft  pourquoi  il  eft  permis  à  un  homme  demeuré  veuf,  de  donner  aux  enfans 
de  fa  défunte  femm-^  d'un  précédent  mariage;  &  pareillement  il  eft  permis 
à  une  femme  de  donner  aux  enfans  de  fon  défunt  mari,  même  dans  les 
Coutumes  qui  défendent  expreffément  de  donner  aux  enfans  de  l'autre 
conjoint. 

SECONDE    PARTEo 

Du  Don  mutuel  permis  par  la  Coutume  de  Paris  & 
autres  femblables ,  entre  conjoints  par  mariage  qui  nom 
pas  d^enjans. 

L  y  a  beaucoup  de  variété  dans  nos  Coutumes ,  par  rapport   au  don 
mutuel  entre  mari  &  femme. 

Première  efpece  de  variété. 


I 


118.  Cette  première  efpece  de  variété  concerne  les  cas  dans  lefquels  le 
don  mutuel  eft  permis  pendant  le  mariage  ,  entre  mari  &:  femme. 

La  Coutume  de  Paris,  celle  d'Orléans  ,  &  le  plus  grand  nombre  des 
Coutumes  ,  ne  permettent  le  don  mutuel  que  dans  le  feul  cas  auquel  le  mari 
&  la  femme  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  aucuns  enfans  lors  de  la  mort  du  pré- 
dccédé. 

Au  contraire  ,  il  y  a  des  Coutumes  qui  les  permettent  en  tous  les  cas  , 
foit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non  ;  comme  Rheims  ,  Peronne ,  &  pUifieurs  autres. 

Enfin ,  il  y  en  a  qui   ne  les  permettent  en  aucun  cas. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Chartres  ,  qui  dit,  tit.  3  ,  art.  14;  Don  mutuel 
na  point  de  lieu  ,  &  ne  peuvent  deux  conjoints  par  mariage  donner  aucune  choje  Cun 
à  C autre. 
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TI  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  don  mutuel  dans  la  Courume  d'Auvergne , 
■qui  permet  au  mari  de  donner  à  (a  femme;  ni-is  qui  ne  permet  pas  à  la 
Jfemme  de  rien  donner  au  msri ,  de  quelque  manière  que  ce  ioit. 

119.  On  peut  encore  mettre  au  rang  des  Coutumes  dans  iefquelles  il 
n'y  a  lieu  au  don  mutuel  en  aucun  cas  ,  celles  qui  permettent  un  don 
jnutuel  entre  conjoints ,  que  chacun  deux  puiffe  toujours  révoquer  fans  le 
xronfentement  de  l'autre,  en  lui  notifiant  c!  •  {on  vivant  la  révocation  ;  telle 
eft  la  Coutume  de  Poitou,  art.  213  ;  celle  u  Mantes  ,  arr.  14^;;  t'Ordonnance 
de  173 1  ayant  abrogé  cette  efpece  de  donation,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà^  72.  6  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  don  mutuel  dans  ces  Coutumes. 

110.  Dans  la  Coutume  de  Dunois,  il  n'y  >i  pas  lieu  non  plus  à  un  don 
mutuel ,  qui  foit  un  vrai  don  entre-vifs  ;  celui  que  cette  Coutume  permet , 
devant ,  pour  être  valable ,  être  confirme  par  un  teftament  mutueL 

Seconde  efpece  de  variété. 

m.  La  féconde  efpece  de  variété  qu'il  y  a  entre  les  Coutumes,  con- 
cerne les  différentes  efpeces  de  biens ,  dont  elles  permettent  aux  conjoints 
par  mariage  de  fe  faire  don  mutuel. 

La  Coutume  de  Paris ,  celle  d'Orléans  ,  &  le  grand  nombre  des  Coutu- 
mes ,  reftreignent  le  don  mutuel  qu'elles  permettent  aux  conjoints  par  ma- 
riage de  fe  faire  ,  aux  feuls  biens  de  leur  communauté. 

D'autres  Coutumes  ne  reftreignent  point  le  don  mutuel  entre  mari  & 
femme  aux  biens  de  leur  communauté ,  &  leur  permettent  de  fe  faire  don 
mutuel  de  tous  leurs  meubles  ,  acquêts  &  conquêts. 

Il  y  a  même  quelques  Coutumes  qui  leur  permettent  d'y  faire  entrer  une 
partie  de  leurs  propres. 

Il  y  en  a  qui  diflinguent,  à  cet  égard ,  le  cas  auquel  il  y  a  des  enfans  >  & 
celui  auquel  il  n'y  en  a  pas. 

Troijîeme  efpece  de  variété. 

121.  La  Coutume  de  Paris  ,  celle  d'Orléans,  &  le  plus  grand  nombre  des 
Coutumes  ,  ne  permettent  aux  conjoints  de  fe  faire  don  mutuel ,  qu'en 
ufufruit, 

Plufieurs  permettent  de  le  faire  en  propriété. 

Quelques  Coutumes  diflinguent  à  cet  égard,  entre  les  différentes  efpeces 
de  biens,  en  ne  le  permettant  qu'en  ufufruit  pour  les  propres,  &  en  le 
permettant  en  propriété  pour  les  meubles  &  acquêts  ;  quelques-unes  ne  le 
permettent  en  propriété  que  pour  les  meubles;  telle  efl  la  Coutume  du  Grand- 
Perche  ,  art.  94.  Celle  de  Berry,  tit.  8  ,  art.  3  ,  permet  aux  conjoints  qui 
n'ont  point  d'enfans  ,  de  fe  donner  en  propriété  le  tiers  de  leurs  meubles  , 
&  l'ufufruit  en  entier  de  leurs  conquêts. 

Il  y  en  a  qui  diflinguent ,  à  cet  égard ,  le  cas  auquel  i!  y  a  des  enfans  y 
&  le  cas  auquel  il  n'y  en  a  pas  ;  telle  efl  la  Coutume  de  Blois  ,  qui  permet 
le  don  mutuel  des  meubles  &  conquêts  en  propriété,  quand  il  n'y  a  pas 
d'enfans  ,  &  qui  ne  le  permet  qu'en  ufufruit ,  lorfqu'il  y  en  a. 
Tome    IV,  Il 
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Qimtriemc  efpece  de  variété. 

123.  La  Coutume  de  Paris,  &  un  grand  nombre  d'autres  ,  requièrent 
pour  la  validité  du  don  mutuel,  une  égalité  parfaite  dans  ce  que  l'un  des 
conjoints  donne  à  l'autre  ;  comme  nous  le  verrons  infrà  ,  chap.  i  ,  an.  z. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  ne  demandent  pas  cette  égalité.  Elles  fe 
contentent  que  chacun  ait  des  biens  de  la  même  efpece;  c'eft-à-dire,  que 
chacun  ait  des  propres  lorfqu'on  fait  entrer  les  propres  dans  le  don  mutuel  ; 
que  chacun  ait  des  acquêts  ,  lorfqu'on  y  fait  entrer  les  acquêts  ,  &c.  Anjou  , 
an.  527  ;  Tours ,  an.  244. 

Cinquième  efpece  de  variété. 

124.  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  requièrent  pour  le  don  mutuel  fait 
pendant  le  mariage  entre  conjoints,  qu'ils  foient  à-peu-près  en  âge.  Celle 
d'Auxerre,  qui  ell  de  ce  nombre  ,  les  répute  égaux  en  âge,  lorfqu'il  n'y  a 
pas  quinze  ans  de  différence  de  l'âge  de  l'un  à  celui  de  l'autre  ;  celle  de 
Nivernois  ,  chap.  23  ,  an.  27 ,  veut  que  la  différence  n'excède  pas  dix  ans. 

Les  autres  Coutumes  ne  demandent  pas  cette  égalité  d'âge. 

Sixième  efpece  de  variété. 

125.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  le  don  mutuel  efl  fujet  à  délivrance, 
comme  nous  le  verrons  infrà.  Dans  quelques  Coutumes  ,  le  donataire  mutuel 
en  efl  faifi  de  plein  droit.  Celle  de  Bourbonnois  dit  qu'il  en  eft  faifi  incon- 
tinent après  le  décès  du  donateur  prédécédé.  Dans  d'autres  ,  c'efl  du  jour 
qu'il  a  préfenté  caution. 

Septième  efpece   de  variété. 

11.6.  Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  &  la  plupart  de  Coutumes  qui 
permettent  aux  conjoints  le  don  mutuel  en  ufufruit,  chargent  le  donataire 
mutuel  dé  donner  bonne  &  fufHfante  caution.  Celle  du  Grand- Perche  fe 
contente  de  fa  caution  juratoire  ,  en  affirmant  qu'il  n'en  peut  donner  d'autre. 
Celle  de  Blois  ne  l'oblige  à  donner  caution  ,  que  dans  le  cas  auquel  il  fe 
remarieroit. 

Huitième  efpece  de  variété. 

127.  Quelques  Coutumes,  comme  Bretagne  &  Châteauneuf,  font  perdre 
au  furvivant,  qui  a  des  enfans  ,  fon  don  mutuel  ,  lorfqu'il  fe  remarie.  Il  ne 
le  perd  pas  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  une  pareille  difpofition. 

Il  nous  fuffira  d'avoir  indiqué  en  gros  les  principales  variétés  qui  fe  rencon- 
trent dans  les  Coutumes ,  par  rapport  au  don  mutuel  entre  conjoints  par  maria- 
ge :  Nous  ne  nous  proposons  pas  d'embrafler  toutes  ces  Coutumes  dans  notre 
Traité.  Nous  nous  contenterons  de  traiter  du  don  mutuel  entre  mari  &:  fem- 
me ,  tel  qu'il  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  autres  Coutumes  femblables. 

L'article  280  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  permet  ce  don  mutuel ,  eft  conçii 
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en  ces  termes:  »  Homme  &  femme  conjoinrs  par  mariage  étant  en  fanté,  peu- 
»  vent  &  leur  loift  faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  également  de  tous 
M  leurs  biens-meubles  &  conquêts  faits  durant  &  confiant  leur  mariage,  & 
»  qui  font  trouvés  à  eux  appartenir  ,  &  être  communs  entr'eux  à  l'heure  du 
>'  trépas  du  premier  mourant  defdits  conjoints  ,  pour  en  jouir  par  le  furvi- 
»  vant  d'iceux  conjoints  ,  fa  vie  durant  (eulement ,  en  baillant  par  lui  caution 
»  fuSiiante  ,  de  reftituer  les  biens  après  fon  trépas;  pourvu  qu'il  n'y  ait  en- 
>»  fans  ,  foit  des  deux  conjoints  ,  ou  de  Tun  d'eux  ,  lors  du  décès  du  premier 
»  mourant.  » 

La  Coutume  d'Orléans,  &  un  grand  nombre  d'autres,  ont  à  cet  égard  dos 
difpofitions  femblables. 

128.  Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  ce  don  mutuel,  nous  exa- 
minerons dans  un  premier  Chapitre  qu'elle  eft  fa  nature  ,  &  quels  font  les  ca- 
rafteres  eflentiels  qu'il  doit  avoir  pour  être  valable  :  Nous  traiterons  dans  un 
fécond  ,  des  perfonnes  entre  lefquelles  fe  peut  faire  ce  don  mutuel ,  &;  des  cho- 
fes  qu'elles  fe  peuvent  donner.  Dans  un  troifieme,  de  fa  forme.  Dans  un 
quatrième ,  des  conditions  dont  il  dépend.  Dans  un  cinquième  Chapitre  nous 
verrons  quand  le  don  mutuel  eft  ouvert  ;  comment  le  donataire  mutuel  en  eft 
faifi  ;  en  quoi  confifte  fon  droit  d'ufufruit  dans  les  cliofes  qui  y  font  com- 
prifes.  Dans  le  fixieme ,  quelles  en  font  les  charges.  Dans  le  feptieme,  quand 
s'éteint  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  ;  &  de  la  reftitution  qui  doit  fe  faire 
après  l'ufufruit  fini. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De   la   nature    du    Don  mutuel  ,    &   de  [es  caraSeres, 

Article     premier. 

De  la  nature  du  don  mutuel, 

12p.  .^*\N  peut  définir  le  don  mutuel  dont  nous  traitons,  un  don  entre- 
^^J*  vifs  égal  &  réciproque  que  deux  conjoints  par  mariage  fe  font 
réciproquement  l'un  à  l'autre ,  à  défaut  d'enfans  de  l'un  &  de  l'autre  ;  &  en 
cas  de  furvie  ,  de  l'ufufruit  des  biens  de  leur  communauté  ,  aux  charges  por- 
tées par  les  Coutumes 

130.  On  peut  faire  la  queftion  au  fujet  de  ce  don  mutuel ,  s'il  eft  un  vé- 
ritable don  entre-vifs ,  comme  nous  le  dénniflbns  ;  ou  fi  ce  n'eft  qu'un  contrat 
intérefle  de  part  &  d'autre ,  de  la  clafle  des  contras  aléatoires ,  qui  n'a  de  la 
donation  que  le   nom. 

Pour  le  regarder  comme  tel  ,  on  dira  que  ce  contrat  ne  contient  aucun 
bienfait ,  aucun  avantage  ,  que  l'un  des  conjoints  fafle  à  l'autre  contre  conjoint; 
chacun  des  conjoints  par  ce  contrat,  reçoit  de  l'autre  autant  que  ce  qu'il  lui 
donne.  Par  exemple ,  fi  par  ce  contrat  le  mari  donne  à  fa  femme  l'efpérance 

li  ij 
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de  la  part  qu'il  fe  trouvera  avoir  dans  les  biens  de  la  communauté,  au  cas- 
qu'elle  le  furvive  ,  il  reçoit  d'elle  une  pareille  efpérance  d'une  pareille  part ,. 
au  cas  que  ce  foit  lui  qui  la  furvive  ;  il  reçoit  donc  d'elle  par  ce  contrat  autant 
que  ce  qu'il  lui  donne  ;  &  vice  versa. 

Il  efl:  de  ce  contrat  comme  du  contrat  qui  intervient  entre  deux  joueurs;  la 
fomme  que  le  gagnant  reçoit  du  perdant  en  exécution  de  ce  contrat ,  n'eft  pas 
un  don  que  le  perdant  lui  fafle;  car  il  en  a  payé  le  prix  par  le  rifque  qu'il  a. 
couru  envers  le  perdant  de  lui  donner  pareille  fomme,  fi  le  fort  lui  eût  été  fa- 
vorable ;  par  la  même  raifon ,  (  dira-t-on  ,  )  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens- 
de  la  communauté  que  le  furvivant  reçoit ,  ne  doit  pas  être  regardée  comme 
un  don  qui  lui  foit  fait  par  le  prédécédé  ,  puifqu'il  en  a  payé  le  prix  au  pré- 
décédé ,  par  le  rifque  qu'il  a  couru  envers  lui  de  lui  donner  autant ,  fi  le  pré- 
décédé l'eût  furvécu  ;  le  don  mutuel  ne  doit  donc  pas  être  regardé  comme  une- 
donation  réciproque  que  le  mari  &  la  femme  fe  fafTent  l'un  à  l'autre,  mais- 
comme  un  pur  contrat  aléatoire  ,  tels  que  font  les  contrats  du  jeu ,  &  tous  les 
autres  contrats  aléatoires. 

Nonobftant  ces  raifons ,  on  doit  décider  que  le  don  mutuel  entre  mari  &  fem- 
me ,  tel  qu'il  eft  permis  par  l'article  de  la  Coutume  ci-deffus  rapporté  ,  ren- 
ferme de  véritables  donations  mutuelles  &  réciproques  ,  que  chacun  des  con- 
joints fait  à  l'autre  en  cas  de  furvie.  Ces  donations  ne  font  pas  à  la  vérité  ni 
fi  pures,  ni  fi  parfaites  que  l'eft  une  donation  pure  &  fimple ,  mais  elles  ne 
lain'ent  pas  d'être  de  véritables  donations. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  tirée  de  ce  principe ,  que  c'eft  principale- 
ment l'intention  qu'ont  eue  les  parties  en  contradant,  qui  règle  la  nature  du 
contrat. 

Nous  avons  déjà  vu  ailleurs  des  exemples  de  ce  principe.  C'eft  conformé- 
ment à  ce  principe  que  nous  avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente, 
n.  643  ,  que  lorfque  le  co-propriétaire  d'une  chofe  la  vendoit  à  celui  avec  qui 
elle  lui  étoit  commune  par  indivis ,  quoique  l'acte  fiit  conçu  dans  ta  forme 
d'un  contrat  de  vente ,.  néanmoins  il  étoit  regardé  comme  un  fimple  a6te  de 
diflblution  de  communauté  ,  plutôt  que  comme  un  contrat  de  vente  ;  parce 
qu'on  préfumoit  que  la  principale  intention  des  parties-,  &  la  principale  fini 
qu'elles  s'étoient  propofées  dans  cet  aâe  ,  avoit  été  de  diffoudreleur  com- 
munauté. 

Pareillement ,  fuivant  le  même  principe ,  pour  décider  fi  un  contrat  eft  un 
pur  contrat  aléatoire,  ou  s'il  contient  des  donations  mutuelles  &  réciproques 
que  les  parties  fe  foient  faites ,  il  faut  examiner  quelle  a  été.  vraifembJable^ 
ment  l'intention  des  parties  contraftantes. 

Dans  le  contrat  du  jeu ,  il  eft  évident  que  clracun  des  joueurs  n'a  eu ,  en 
faifant  ce  contrat,  d'autre  intention,  &  ne  s' eft  propofé  d'autre  fin  que  celle 
de  gagner  la  chofe  ou  la  fomme  qui  faifoit  la.  matière  du  jeu ,  dans  l'efpé- 
rance  que  chacun  d'eux  avoir,  que  le  fort  lui  feroit  favorable  ;  ce  n'eft  par  au- 
cune raifon  d'afi'edion  que  l'un  des  joueurs  eût  pour  celui  contre  lequel  il  a 
joué,  ni  dans  aucune  vue  de  lui  l'aire  un  bienfait,  qu'ils  ont  fait  enfemble  le 
contrat  du  jeu  ;  ils  ne  fe  propofoient  l'un  &:  l'autre  que  le  gain  que  chacun  d'eux 
efpéruit  de  !a  faveur  du.  fort  y  ce  contrat  ne  renferme,  doue  aucune  donation  1 
c'eft  un  pur  contrat  aléatoire,. 
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Au  contraire  ,  lorfqu'un  homme  &  une  femme  ,  lorfque  deux  proches  pa- 
rens ,  lorfque  deux  amis  fe  font  l'un  à  l'autre  un  don  mutuel  en  cas  de  fur- 
vie  ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  la  principale  intention  de  chacune  des  parties 
en  faifant  ce  don  mutuel,  a  été  de  faire,  après  fa  mort  ,  du  bien  à  l'autre 
partie;  c'efl  l'affedion  réciproque  qu'elles  avoient  l'une  pour  l'autre  qui  les 
a  portées  à  faire  ce  don  mutuel  ;  il  renferme  donc ,  fulvant  l'Intention  qu'ont  eue 
les  parties,  des  donations  que  chacune  d'elles  a  eu  intention  de  faire  à  l'autre 
en  cas  de  furvie.  Quoiqu'elles  folent  mutuelles ,  quoique  chacune  des  parties 
reçoive  de  l'autre  autant  que  ce  qu'elle  lui  donne ,  elles  n'en  font  pas  moins 
de  véritables  donations,  ad  çuasjè  mutuis  affecllonlbus provocaverunt^  puifqu'elles 
ont  pour  principe  la  bienfaifance  ,  qui  fait  le  caradtere  des  donations 

Article    IL 

Des  caractères  que    doit  avoir  le   don   mutuel  dans  la   Coutume    de 
Paris  ,  (&  autres  qui  ont  une  femblabU  difpojition. 

131.  Le  don  mutuel  que  la  Coutume  de  Paris  permet  aux  conjoints  par  ma- 
riage ,  efl:  un  don  entre-vifs  qu'ils  fe  font  réciproquement  l'un  à  l'aune  ;  fon 
principal  caractère  doit  donc  être  d'être  irrévocable ,  rirrévocabllité  étant  un 
caradere  eflentlel  à  toutes  les  donations  entre-vifs. 

Ces  donations  doivent  avoir  un  autre  caradere,  c'eft  celui  A' èzït  égales;. 
c'efl:  ce  qui  réfulte  du  texte  de  \'art.  180  ,  cl-deflus  rapporté  ,  où  II  elldlt;. 
»  peuvent  &  leur  loilt  faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  également.  » 

Plufieurs  autres  Coutumes  fe  font  pareillement  expliquées  fur  ces  qualités- 
qu'elles  requièrent  dans  le  don  mutuel. 

La  ralfon  ,  eft  que  la  Coutume  en  Vart.  282  défendant  aux  conjoints  par  ma- 
riage de  fe  faire  aucun  avantage  l'un  à  l'autre ,  Il  faut  que  par  le  don  mutuel' 
qu'elle  leur  permet  de  fe  faire  entr'eux  ,  le  don  que  l'un  fait  à  l'autre  puifiTe  fe- 
compenfer  entièrement  avec  celui  que  l'autre  lui  fait  ;  &  pour  cela  ,  Il  faut 
que  ces  dons  qu'ils  fe  font  réciproquement ,  (oient  égaux  ;  autrement  celui 
qui  donnerolt  plus ,  ferolt  un  avantage  réel  à  l'autre  de  ce  qu'il  donne  de  plus,^ 
contre  la  défenfe  de  la  Coutume ,  qui  défend  tous  avantages  entre  conjoints. 
Par  cette  raifon ,  l'égalité  doit  être  pareillement  cenfée  requife  dans  la  Cou. 
tume  d'Orléans  S:  dans  les  autres  qui  ne  permettent  pas  aux  conjoints  de  s'avan- 
tager pendant  le  mariage  ,  fi  ce  n'eft  par  don  mutuel  ,  &  qui  le  reflVeignent 
aux  biens  de  la  communauté,  quoiqu'elles  ne  s'en  folent  pas  expliquées  eiv 
termes  formels. 

Cette  égalité  dans  le  don  mutuel  fe  confîdere  fous  deux  rapports.  1°.  Par 
rapport  à  la  qualité  des  choies  que  chacun  des  conjoints  fe  donne  réciproque- 
ment. 2".  Par  rapport  à  l'efpérance  que  chacun  des  conjolns  doit  avoir  de 
furvivre  l'autre  ,  &  de  recueillir  le  don  qui  lui  eft  fait. 

Ces  deux  caraderes  d'irrévocabilité  &  d'égalité  que  doit  avoir  le  don  mu-- 
tuel  pour  être  valable,  feront  la  matière  de  trois  Paragraphes.  Nous  traite- 
rons dans  le  premier,  de  l'Irrévocabilité  du  don  mutuel.  Dans  le  fécond, -de-' 
l'éijalité  du  don  mutuel  par  rapport  aux  chofes  données.  Dans  le  trolfieme»» 
de  llégalité  d'efpérance  requife  dans  le  don  mutuel,- 
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S.    I. 

De  rirrévocabllité  du  don  mutuel. 

132.  Le  don  mutuel  que  les  conjoints  peuvent  fe  faire  durant  le  mariage, 
cft  irrévocable  aulli-tôt  qu'il  efl  fait;  il  ne  peut  plus  être  révoqué  que  par  le 
confentement  mutuel  des  deux  parties  ;  il  n'eft  plus  au  pouvoir  de  l'une  ni  de 
l'autre  des  parties  de  le  révoquer  fans  le  confentement  de  l'autre. 

Cette  irrévocabilité  efl:  tellement  de  l'elTence  du  don  mutuel ,  que  fi  par  une 
claufe  du  contrat  du  don  mutuel ,  les  parties  ou  l'une  d'elles  s'étoient  réfervées 
la  faculté  de  le  révoquer,  une  telle  claufe  rendroit  le  don  mutuel  abfolument 
nul ,  même  dans  le  cas  auquel  elles  n'auroient  pas  ufé  de  cette  faculté. 

133.  Non-feulement  la  claufe  portée  au  don  mutuel,  par  laquelle  les  par- 
ties ou  l'une  d'elles  fe  réferveroient  expreffément  la  faculté  de  le  révoquer , 
détruit  le  don  mutuel  ;  mais  généralement  toutes  celles  par  lefquelles  les  par- 
ties ou  l'une  d'elles  fe  ré(erveroient  le  pouvoir  d'y  donner  quelqu'atteinte ,  & 
d'en  diminuer  l'effet  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  le  rendent  nul  comme 
deftruclives  du  caractère  d'irrévocabilité ,  qui  eff  de  fon  effence. 

En  conféquence  ,  la  claufe  par  laquelle  les  parties  ou  l'une  d'elles  fe  réferve- 
roient par  le  contrat  de  don  mutuel  le  pouvoir  de  difpofer  par  teflament  de 
leurs  meubles  &  acquêts ,  rendroit  nul  le  don  mutuel  ;  car  il  efl  évident  que 
le  donateur  qui  a  donné  à  l'autre  partie  tous  les  meubles  &  acquêts  qu'il  laif- 
feroit  lors  de  fon  décès ,  donne  atteinte  à  ce  don  ,  &  en  diminue  l'effet,  en  dif- 
pofant  par  teftament  defdits  effets ,  puifqu'il  prive  le  donataire ,  d'une  partie 
des  effets  qu'il  lui  avoit  donnés  ;  la  claufe  par  laquelle  il  fe  réferve  le  pouvoir 
de  donner  cette  atteinte  à  fa  donation  ,  doit  donc  ,  fuivant  notre  principe  ,  ren- 
dre le  don  mutuel  nul.  Lemaître  s'eft  trompé  lorfqu'il  a  dit  qu'elle  devoit  feu- 
lement être  regardée  comme  non  écrite. 

On  oppofera  peut-être  que  le  donateur  peut,  comme  nous  le  verrons  ci- 
aprcs,  difpofer  par  des  aâes  entre -vifs  de  fes  meubles  &  acquêts,  fans  qu'il 
paroiffe  par-là  donner  aucune  atteinte  au  don  mutuel  qu'il  a  fait.  Je  réponds 
que  le  donateur  qui  difpofe  par  des  adtes  entre-vifs  de  quelqu'un  de  fes  meubles 
&  acquêts ,  ne  donne  aucune  atteinte  au  don  mutuel  qu'il  a  fait  ;  car  le  don 
mutuel  qu'il  a  fait  n'étant  que  des  meubles  &  acquêts  qu^fe  trouveront  lui  ap- 
partenir a  L'heure  de  fon  trépas  ,  en  difpofant  par  des  aftes  entre-vifs  de  quel- 
ques-uns de  fes  meubles ,  il  ne  difpofe  de  rien  qui  fafTe  partie  de  ce  qu'il  3 
donné ,  puifque  ces  chofes  dont  il  a  difpofe  par  des  ades  entre  vifs  ,  ne  fe  trou- 
veront pas  lui  appartenir  à  l'heure  de  fon  trépas  ;  il  ne  donne  donc  aucune  at- 
teinte au  don  mutuel  qu'il  a  fait  ;  mais  lorfque  le  donateur  difpofe  par  tefta- 
ment  de  quelques-uns  de  fes  meubles  &  acquêts ,  il  difpofe  de  chofes  qui  fe 
trouvent  lui  appartenir  à  l'heure  de  fon  trépas ,  &  par  conféquent  de  chofes 
comprifes  au  don  mutuel  qu'il  a  fait  ;  il  y  donne  donc  atteinte  :  par  confé- 
quent fe  réferver  la  faculté  de  difpofer  par  teftament  de  fes  meubles  &  ac- 
quêts ,  c'eft  fe  réferver  la  faculté  de  donner  atteinte  au  don  mutuel  ;  une  claufe 
par  laquelle  les  parties  ou  l'une  d'elles  fe  réfervent  cette  faculté ,  eft  donc 
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contraire  à  l'irrévocabilité  qui  eft  de  l'eflence  du  don  mutuel ,  &  elle  le  rend 
abfolument  nul. 

134.  Les  parties  qui  fe  font  un  don  mutuel ,  ne  peuvent  pas ,  fans  le  rendre 
nul ,  fe  réferver  une  faculté  indéterminée  de  tefter  de  leurs  meubles  &  acquêts  ; 
mais  fi  elles  veulent,  fans  donner  atteinte  à  leur  don  mutuel  ,  conferver  la 
faculté  de  difpofer  par  teftament ,  elles  peuvent  excepter  de  la  donation  qu'elles 
fe  font  l'une  ik.  l'autre  de  leurs  meubles  &conquêts  ,  une  certaine  fomme,  telle 
qu'elles  jugeront  à  propos  ;  par  ce  moyen  ,  elles  peuvent  fe  conferver  la  fa- 
culté de  tefier  jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme  ;  &  l'exception  qu'elles  font 
de  cette  fomme  par  le  contrat  de  don  mutuel  ,  n'empêche  pas  ce  contrat 
d'être  valable  ;  cette  exception  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'irrévocabilité  re- 
quife  dans  le  don  mutuel;  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  cas  elles  fe  réfervent 
le  pouvoir  d'étendre  ou  de  diminuer  à  leur  gré  l'efTet  de  leur  don  mutuel,  en 
difpofant  ou  en  ne  difpofant  pas  de  la  fomme  ;  car  cette  fomme  doit  toujours 
demeurer  exceptée  du  don  mutuel ,  foit  qu'elles  en  aient  difpofé,  foit  qu'elles 
n'en  aient  pas  difpofé  ;  tout  l'effet  de  cette  claufe  eft  de  refîreindre  leur  don 
mutuel ,  en  ne  fe  donnant  pas  tout  ce  que  la  Coutume  leur  permet  de  fe  don- 
ner ;  mais  qui  peut  le  plus  ,  peut  le  moins  :  la  Coutume  en  leur  permettant 
de  fe  donner  l'un  à  l'autre  la  totalité  de  leurs  meubles  &  acquêts  ,  leur  permet  de 
ne  s'en  donner  ,  fi  elles  le  jugent  à  propos ,  qu'une  partie  ,  &  d'en  excepter  ce 
qu'elles  jugeront  n  propos. 

Obfervez  que  pour  que  le  don  mutuel  ne  reçoive  aucune  atteinte  ,  il  faut 
que  chacune  des  parties  ait  excepté  de  fa  donation  la  même  fomme  ;  fi  l'une 
des  parties  avoit  excepté  de  fa  donation  une  fomme  plus  grande  que  celle  que 
l'autre  partie  a  exceptée  de  la  fienne  ,  le  don  mutuel  feroit  nul ,  parce  qu'il 
n'auroit  pas  le  caraâere  d'égalité  ,  qui  ne  lui  efl:  pas  moins  eflentiel  que  celui 
de  l'irrévocabilité,  comme  nous  le  verrons  au  Paragraphe  fuivanr. 

135.  Si  les  parties  en  exceptant  chacune  de  leur  donation  une  certaine 
fomme  égale  de  part  &  d'autre  ,  avoient  ajouté  par  une  claufe  du  contrat  du 
don  mutuel  ,  que  la  fomme  exceptée  dans  le  cas  auquel  les  parties  n'en  au- 
roient  pas  difpofé  par  teftament ,  demeureroit  comprife  dans  le  don  mutuel , 
cette  claufe  rendroit  le  don  mutuel  nul  :  car  par  cette  claufe  les  parties  fe  ré- 
fervent le  pouvoir  d'étendre  ou  de  diminuer  à  leur  gré  leur  donation,  en  dif- 
pofant ou  en  ne  difpofant  pas  de  cette  fomme ,  ce  qui  ed  contraire  au  caraftere 
d'irrévocabilité  ,  qui  eft  effentiel  au  don  mutuel  ,  de  même  qu'à  toutes  les 
donations  entre-vifs. 

Le  don  mutuel  en  ce  cas  eft-il  feulement  nul  par  rapport  à  cette  fomme  ? 
La  raifon  de  douter  eft  que  ce  n'eft  que  par  rapport  à  cette  fomme  qu'il 
pèche  contre  le  caractère  d'irrévocabilité  ;  néanmoins ,  il  faut  décider  qu'il 
eft  entièrement  nul  ;  car  ,  comme  nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant ,  An.  2, 
c'eft  le  caradere  des  aftes  fyllanagmatiques,  tel  qu'eft  le  don  mutuel  ,  qui  les 
diftingue  des  difpofitions  fimples,  d'être  iiidivifibles ,  &  de  ne  pouvoir  être 
valables  pour  rien  de  ce  qui  en  fait  l'objet,  s'ils  ne  le  font  pour  le  total. 

136.  Obfervez  par  rapport  à  l'irrévocabilité  du  don  mutuel,  une  différence 
entre  le  don  mutuel  qui  fe  fait  durant  le  mariage ,  &  celui  qui  eft  fait  par 
b  contrat  de  mariage  ;  celui-ci  ne  peut  fe  révoquer  pendant  le  mariage  me- 
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me  par  le  confentement  des  deux  parties  ,  par  une  ralfon  qui  lui  eft  parti- 
culière ,  qui  eft  que  !e  don  mutuel ,  lorlqu'i!  efl  fait  par  le  contrat  de  maria- 
ge, fait  partie  des  conventions  du  mariage  :  or  c'efl:  le  caradere  de  ces  con- 
ventions qu'il  ne  foit  plus  au  pouvoir  des  conjoints  d'y  déroger,  ni  d'y  faire 
aucun  changement  ,  même  par  un  confentement  commun  ;  au  contraire ,  le 
don  mutuel  que  les  conjoints  fe  font  pendant  leur  mariage  ,  peut ,  de  même 
que  toutes  les  donations  qui  fe  font  entr'autres  perlonnes ,  fe  révoquer  par 
le  commun  confentement  des  parties  ,  fuivant  ces  maximes  de  Droit ,  nihil 
mm  naiurale  ejl  quàm  eodem  génère  quodqut  dijfolvere  ejuo  colligaium  ejl;  L.  35*  » 
ff.  de  R.  J.  C'eft  ce  que  la  Coutume  de  Paris  décide  formellement  par  ces 
derniers  termes  de  \'art.  284,  après  laquelle  infmuation  ledit  don  mutuel  n'eft 
xévocah\s  ,  fiion  du  confentement  des  deux  conjoints. 

137.  Suivant  la  règle  de  Droit  ci-deflus  citée,  la  révocation  du  don  mu- 
tuel pour  être  valable  ,  doit  fe  faire  dans  la  même  forme  que  le  don  mutuel  ; 
c'eft-à-dire ,  par  un  aéle  palTé  devant  Notaire ,  foit  au  bas  de  la  minute  du 
don  mutuel,  foit  par  un  aâe  dont  il  y  ait  aufli  minute, 

138.  Pareillement,  de  même  que  le  don  mutuel  ne  peut  fe  faire  valable- 
ment pendant  la  maladie  de  l'une  des  Parties ,  la  révocation  du  don  mutuel 
ne  peut  aulïï  fe  faire  valablement  pendant  la  maladie  de  l'une  des  Parties. 

139.  Le  don  mutuel  étant  fujet  à  l'infinuation ,  la  révocation  du  don  mu- 
tuel y  eft-elle  auflî  fujette  ?  Ricard  décide  pour  la  négative,  &  il  cite  un  Arrêt 
pour  autorifer  fon  avis  :  en  cela  ,  le  don  mutuel  diffère  de  la  donation  fimple. 
Celle-ci  étant  exécutée  dès  le  temps  du  contrat ,  la  révocation  ne  peut  s'en  faire 
que  par  une  rétrocelîion  que  le  donataire  déjà  devenu  propriétaire  delà  chofe 
donnée  ,  fait  de  cette  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  donnée;  laquelle  rétrocellion 
çft  une  nouvelle  donation  ,  fujette  par  conléquent  à  l'infinuation.  Au  contraire, 
le  don  mutuel  ne  devant  recevoir  fon  exécution  qu'après  la  mort  de  l'un  des 
Qonjoints,  la  révocation  qu'ils  en  font  d'un  commun  confentement,  ne  renfer- 
me pas  une  nouvelle  donation  ,  mais  un  fimple  défiftement  de  leur  don  mu- 
tuel ;  or  il  y  a  bien  une  Loi  qui  alfujettit  les  donations  à  l'infinuation  ,  mais 
il  n'y  en  a  pas  qui  y  aflujettifle  le  défilement  d'une  donation  ;  la  Loi  nlkil  tan 
natiirale  ejl ,  ne  peut  recevoir  d'application ,  la  formalité  de  l'infinuation  n'étant 
requife  que  pour  l'exécution  de  la  donation  contre  les  héritiers  &  créanciers  du 
donateur  j  mais  elle  n'jefl:  pas  de  la  fubftance  de  la  donation  ,  qui  eft  parfaite 
fgns  cela  ,  &  ne  peut  être  révoquée  par  le  donateur. 

140.  L'irrévocabilité  requife  dans  le  don  mutuel,  &  dont  le  don  mutuel 
eft  lufceptible,  eft  une  irrévocabilité  beaucoup  moins  parfaite  que  celle  des 
donations  entre-vifs  ordinaires. 

On  ne  peut  donner  par  une  donation  entre-vifs  ordinaire ,  que  fes  biens 
préfents  ;  la  donation  qu'une  perfonne  feroit  des  biens  qu'elle  laiflera  lors  de 
fon  décès  (  hors  le  cas  des  contrats  de  mariage  ,  &  celui  du  don  mutuel  entre 
reari  Se  femme  ;  n'eft  pas  valable ,  &  eft  profcrite  par  l'art,  1 5  de  l'Ordonnance 
de  1731. 

On  ne  peut  auiîî  dans  les  donations  entre-vifs  ordinaires  ,  charger  le  dona- 
taire des  dettes  que  le  donateur  conrraftera  depuis  la  donation;  la  claufe  qui 
ea  dhaigeroit  le  donataire,  rendroit  la  donation  nulle,  fuivant  l'art.  16  de 
ladite  Ordonnance  de  1731.  Au 
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Au  moyen  de  cela,  les  donations  entre-vifs  ordinaires  ont ,  des  l'inflant  de 
la  donation ,  un  état  fixe  &  invariable ,  qui  ne  peut  recevoir  de  diminution  par 
aucun  fait  du  donateur. 

Au  contraire,  le  don  mutuel  étant  la  donation  des  biens-meubles  &  conquêts- 
immeubles  qui  fe  trouveront  appartenir  au  donateur  au  temps  de  fon  trépas  , 
elle  ne  peut  avoir  un  état  fixe  &  déterminé  qu'au  temps  de  la  mort  du  dona- 
teur, lequel  confervant  jufqu'à  ce  temps  la  liberté  de  difpofer  &  de  contrac- 
ter des  dettes  ,  peut  rendre  le  don  plus  ou  moins  confidérable  par  les  acqui- 
fitions ,  ou  par  les  aliénations  qu'il  fera  ,  &  par  les  dettes  qu'il  contractera. 

Toute  l'irrévocabilité  dont  le  don  mutuel  efl  fufceptible  ,  confifle  en  ce  que 
l'une  &  l'autre  des  parties ,  auffi-tôt  qu'elles  ont  fait  ce  don  mutuel  ,  ne  peu- 
vent plus  le  révoquer ,  fans  le  confentement  de  l'autre  ,  &:  en  ce  qu'elles  ne 
peuvent  en  diminuer  l'effet  par  des  difpofitions  teftamentaires. 

Quoique  le  donateur  conferve  après  le  don  mutuel  la  liberté  de  difpofer 
par  des  aftes  entre-vifs  de  fes  meubles  &  conquêts ,  cela  néanmoins  doit  s'en- 
tendre avec  tempérament;  pourvu  que  ces  difpofitions  ne  paruiïent  pas  faites 
en  fraude  du  don  mutuel ,  telles  que  feroient  des  difpofitions  univerfelles ,  ou 
des  donations  confidérables  qu'il  feroit  à  fes  proches;  le  donataire  mutuel  feroit 
fondé  en  ce  cas  à  prétendre  la  jouilTance  des  chofes  comprifes  dans  iefditei 
donations;  bien  entendu  ,  pourvu  que  le  don  mutuel  ait  été  infinué;  carie 
défaut  d'infinuation  prive  les  donations  de  tout  effet  contre  des  tiers. 

§.      I   I. 

De  tégalité  qui  doit  être  dans  le  don  mutuel  ,  par  rapport  aux 

chofes  données. 

141.  Pour  que  le  don  mutuel  que  les  Coutumes  permettent  entre  mari  & 
femme  foit  valable,  il  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il  y  ait  une 
parfaite  égalité  dans  les  chofes  que  chacune  des  parties  fe  donne  l'une  à  l'autre. 

Si  l'une  des  parties  donnoit  à  l'autre  quelque  chofe  de  plus  que  ce  que  l'au- 
,tre  partie  lui  donne  ,  le  don  mutuel  feroit  entièrement  nul  de  part  &  d'autre, 
par  défaut  d'égalité. 

Suivant  ce  principe,  fi  le  mari  par  fon  contrat  de  mariage  avoir  donné  à 
fa  femme  la  moitié  de  fes  meubles  &  conquêts ,  foit  en  propriété  ,  foit  en 
ufufruit,  fans  que  fa  femme  lui  eut  fait  le  même  avantage;  aut  vice  versu  ^ 
par  le  don  mutuel  que  les  conjoints  fe  feront  pendant  le  mariage,  la  femme 
ne  pourra  donner  à  fon  mari  que  l'ufufruit  de  la  moitié  de  fa  part  des  meu- 
bles &  conquêts;  car  fi  elle  lui  donnoit  davantage,  elle  lui  donneroit  plus 
que  ce  que  fon  mari  peut  lui  donner  par  le  don  mutuel  ;  puifqu'ayant  déjà 
donné  par  le  contrat  de  mariage  à  fa  femme  la  moitié  de  fa  part  des  meubles  & 
conquêt,  il  ne  lui  refte  plus  à  pouvoir  lui  donner  par  le  don  mutuel,  que  l'ufu- 
friiit  de  l'autre  moitié  de  ladite  part. 

A  plus  forte  raifon,  lorfque  le  mari  a  donné  par  contrat  de  mariage  tous 
fes  meubles  &  conquêts  à  fa  femme  ,  aut  vice  versa;  les  conjoints  ne  peuvent 
fe  faire  aucun  don  mutuel  pendant  le  mariage ,  ne  reftant  plus  rien  au  mari 
à  donner. 
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141.  Suivant  le  même  principe,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage  les  con- 
joints ont  des  parts  inégales  dans  les  biens  de  la  commun  luté:  putà  s'il  étoit 
dit  que  la  femme  feroit  commune  pour  un  tiers  feulement  ;  en  ce  cas  ,  fi  les 
conjoints  fe  faifoient  durant  le  mariage  don  mutuel  au  furvivant  d'eux  de 
tous  les  biens  de  la  communauté,  qui  appartiendroient  au  prédécédé  lors  de 
fon  décès,  ce  don  feroit  nul,  faute  d'égalité  :  pour  qu'il  foit  valable,  il  faut 
que  par  le  don  mutuel  le  mari  qui  a  pour  fa  part  les  deux  tiers  des  biens  de 
la  communauté  ,  ne  donne  à  (a  femme  par  le  don  mutuel  que  la  moitié  de 
fa  part,  qui  fait  le  tiers  du  total  des  biens  de  la  communauté,  fa  femme 
n'ayant  qu'un  tiers  dans  leidits  biens  à  lui  donner. 

I43.  Les  héritiers  de  l'un  des  conjoints  ,  ^w/^i  de  la  femme  feroient  ils  re- 
cevab.'es  à  attaquer  par  le  défaut  d'égalité  le  don  mutuel  qu'elle  a  fait  à  fon 
mari ,  en  fou*enant  que  fi  le  mari  fût  prédécédé ,  la  femme  n'eu"-  pu  profiter 
du  don  mutuel  que  le  mari  lui  a  fait  de  fa  part  en  la  communauté,  laquelle 
auroit  été  abfoibée  ,  ou  au  moins  confidérablemenr  entamée  par  les  dettes  pro- 
pres du  mari,  le  mari  n'ayant  aucuns  biens  proprt-s  fur  lefquels  lefdites  dettes 
eulfwnr  pu  ctie  acquirtées.  Ces  laits  fuppolés ,  dont  les  héritiers  de  la  femme 
oftrent  la  preuve,  ils  difent  que  le  mari  n'ayant  pu  donner  avec  effet  fa  part 
dans  les  biens  de  la  communauté  à  fa  femme ,  elle  n'a  pu  de  fon  côré  lui 
donner  valablement  la  fienne  ;  l'égalité  que  la  Coutume  requiert  dans  le  don 
mutuel ,  ne  permettant  à  l'un  des  conjoints  de  donner  à  l'autre  conjoint  (a  part, 
qu'autant  que  l'autre  lui  donne  avec  effet  la  fienne.  Je  ne  crois  pas  les  héri- 
tiers de  la  femme  recevables  à  attaquer  fur  ce  fondement  le  don  mutuel  qu'elle 
a  fait  à  fon  mari ,  parce  que  les  fai^s  qui  font  le  fondement  de  cette  demande, 
pour  la  preuve  delquels  il  faudroit  entrer  dans  l'examen  du  fecret  des  affai- 
res du  mari,  font  des  faits  dont  la  preuve  n'efi  pas  admiffible;  Tordre  delà 
fociété  civile  ne  perme'^tant  pas  que  le  mari  puiffe  être  obligé  à  découvrir  aux 
héritiers  de  fa  femme  ,  le  fecret  de  fes  affaires. 

§.       I   I   I. 

De  l'égalité  ctefpérance  requife  dans  le  don  mutuel. 

144.  L'égalité  requife  dans  le  don  mutuel  ne  confifie  pas  feulement  dans 
Jes  choies  qui  font  doimées  de  part  &  d'autre  ;  il  faut  encore  que  chacun 
des  conjoints ,  en  fe  faifant  le  don  mutuel ,  ait  pu  avoir  efpérance  de  furvi- 
vre  l'autre  ,  &  de  recueillir  le  don  mutuel  que  l'autre  lui  taifoir. 

Les  Coutumes  font  diflérentes  fur  cette  égalité  d'elpérance  :  il  y  en  a  qui 
requièrent  une  égalisé  ou  prefqu'égalité  de  probabilité  ,  dans  l'efpérance  que 
chacun  des  conjoints  doit  avoir  de  recueillir  le  don  mutuel  qui  lui  tfi  fait  par 
l'autre.  Tel  efi  l'eiprit  des  Coutumes  qui  ne  permettent  le  don  mutuel  entre 
les  conjoints  que  lorfqu'ils  font  égaux  ou  prcfju  égaux  en  âge  ;  comme  font  celles 
d'Auxerre  ,  art.  2.2.2  \  Bar,  art.  163.  Ces  Coutumes  en  ne  permettant  pas 
le  don  mutuel  lorfqu'il  y  a  dilproportion  d'âge,  ne  le  fondent  que  fur  ce  que 
1  -ga'ité  de  probabilité  d'e*"!  érance  manque  dans  ce  cas;  car  quoique  le  con- 
joint qui  efi:  vieux,  puiffe  avoir  quelqu'efpérance  de  furvivre  le  jeune,  puif- 
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qu'il  arrive  quelquefois  que  les  jeunes  meurent  avant  les  vieux  ;  néanmoins 
l'efpérance  qu'a  le  jeune  de  furvivre  le  vieux  ,  a  plus  de  probabilité ,  que 
celle  qu'a  le  vieux  de  furvivre  le  jeune.  C'eft  ce  défaut  d'égalité  dans  la  pro- 
babilité de  refpérance ,  que  chacun  doit  avoir  de  furvivre  &  de  recueillir  le 
don  mutuel,  qui  empêche  dans  ces  Coutumes  le  don  mutuel  entre  les  con-r 
joints ,  lorfqu'il  y  a  une  difproportion  d'âge  conlidérab'e. 

La  Coutume  de  Paris  &  les  autres  qui  ne  fe  font  pas  plus  expliquées  qu'elle, 
n'exigent  pas  cette  égalité  de  probabilité  ;  il  fuffit  dans  ces  Coutumes  pour 
l'égidité  d'efpérance  dans  le  don  mutuel  ,  que  chacun  des  conjoints ,  en  fe 
failant  don  mutuel  ,  ait  pu  avoir  quelqu'efpérance  de  furvivre  l'autre ,  quoi- 
que l'efpérance  de  l'un  eût  plus  de  probabilité  que  celle  de  l'autre. 

CHAPITRE    ïïo 

Entre  quelles  perfonnes  peut  fe  jaire  le  don  mutuel  que  les  Coutumes 
permettent  entre  mari  Ù  femme  ,•  6*  quelles  chojes  peuvent- elles 
fe   donner. 

Article     premier. 

Entre  quelles  perfonnes  peut  fe  faire  ce  don  mutuel, 

145.  ^  A  Coutume,  en  l'article  ci-deffus  rapporté ,  dit  :  Homme  &  femme 
^Lâ  conjoints  par  mariage.  Les  Coutumes  par  ces  termes  ,  Conjoints  par 
mariage  ,  entendent  un  véritable  mariage  qui  a  les  effets  civils;  les  perfonnes 
entre  iefquelles  peut  fe  faire  le  don  mutuel  permis  par  cet  article  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  &  par  les  autres  Coutumes  femblables  ,  entre  mari  &  femme, 
doivent  donc  en  premier  lieu  être  unies  par  un  mariage  légitime ,  qui  ait  les 
effets  civils  ;  c'eft  pourquoi ,  fi  un  homme  &  une  femme  fe  font  faits  un  don 
mutuel ,  &  que  par  la  fuite  leur  mariage  foit  déclaré  nul  ,  le  don  mutuel 
qu'ils  fe  font  fait ,  fera  nul. 

Ricard  fe  fait  cette  objeûion:  Lorfque  le  mariage  des  perfonnes  qui  fe 
font  faites  un  don  mutuel ,  eft  déclaré  nul  ,  cela  ne  doit  pas  rendre  nul  le 
don  mutuel  ;  car  ces  perfonnes  ,  par  le  jugement  qui  déclare  nul  leur  mariage  , 
étant  réputées  avoir  été  perfonnes  étrangères  l'une  à  l'autre  ,  le  don  mutuel 
qu'elles  fe  font  faites,  n'en  doit  être  que  plus  valable  ,  les  donations  étant 
plus  permifes  entre  perfonnes  étrangères  ,  qu'elles  ne  le  font  entre  mari  & 
femme. 

Ricard  répond  à  cette  objeûion  ,  en  difant ,  qu'on  doit  confidérer  dans 
le  don  mutuel  que  ces  perfonnes  fe  font  faites  ,  l'intention  qu'elles  ont  eue  ; 
qu'elles  ne  fe  font  pas  faites  ce  don  mutuel  comme  perfonnes  étrangères  , 
mais  en   confidération  du  mariage  par  lequel  elles  fe  croyoient  imies. 

C'efl  la  confidération  de  ce  mariage  qui  étoit  le  principe  ,  le  fondement, 
la  caufe  de  leur  don  mutuel  ;  ce  principe  ,  ce  fondement ,  cette  caufe  ,  ne 
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pouvant  fiibiîfter  ,  !e  mariage  ayant  été  déclaré  nul  ,  leur  don  mutuel  ne 
peut  aiifÎ!  fnbfiller  :  Cejjamt  causa  ,  cejfat  efeùus. 

Il  n'y  a  plus  lieu  à  cette  objeftion  que  Ricard  s'étoit  propofée,  &  il  y  a 
une  railbn  bien  fimple  pour  déclarer  nul  le  don  mutuel  que  s'étoient  tait 
un  homme  &  une  femme,  dont  le  mariage  a  été  depuis  déclaré  nul.  Suivant 
l'Ordonnance  de  17J1  ,  les  donations  entre-vifs  des  biens  que  le  donateur 
fe  trouvera  avoir  lors  de  la  mort,  font  déclarées  nulles,  fauf  dans  les  con- 
trats de  mariage,  &  dans  le  cas  du  don  mutuel  entre  mari  6c  femme  :  le 
don  mutuel  que  ces  perfonnes  fe  font  fait  de  leurs  meubles  &  conquêts , 
qui  le  trouveront  leur  appartenir  lors  de  leur  mort ,  n'étant  pas  dans  le  cas 
de  l'exception  faite  pour  le  cas  du  don  mutuel  entre  mari  &  femme;  puif- 
que  leur  mariage  ayant  été  déclaré  nul,  elles  ne  font  pas  mari  &  femme  ; 
il  fe  trouve  compris  dans  la  règle  générale  établie  par  l'Ordonnance  ,  qui 
déclare  nulle  cette  efpece  de  donation. 

146.  Une  femme  ,  fur  de  bons  certificats  de  la  mort  de  fon  mari,  qu'on 
avoit  cru  tué  à  une  bataille  ,  s'eil  mariée  à  un  fécond  mari  ,  avec  qui  elle 
a  depuis  fait  un  don  mutuel ,  après  la  mort  du  fécond  mari  ;  le  premier 
qu'on  croyoit  mort ,  a  reparu  ,  &  a  fait  déclarer  nul  le  fécond  mariage  / 
les  héritiers  du  fécond  mari  peuvent-ils  attaquer  de  nullité  le  don  nuituel 
qu'il  a  fait  à  cette  femme  ,  fur  le  fondement  que  le  mariage  ayant  été  dé- 
claré nul,  il  ne  peut  avoir  la  qualité  de  don  mutuel  entre  mari  &  femme, 
qui  leule  pouvoit  le  rendre  valable  ?  Non,  car  c'eft  un  principe  que  nous 
avons  établi  en  notre  Traité  du  Mariage  ,  n.  458  ,  que  lorfque  des  perfonnes 
ont  contrafté  de  bonne  foi  un  mariage  nul ,  leur  bonne  foi  donne  à  ce  ma- 
riage ,  quoique  nul ,  tous  les  effets  civils  d'un  véritable  mariage,  &  par 
conféquent  ,  le  pouvoir  de  faire  enfemble  le  don  mutuel  que  les  Coutumes 
permettent  entre  mari  &  femme  ;  lequel  pouvoir  eft  un  des  effets  civils  du 
mariage. 

147.  Les  pefonnes  entre  lefquels  fe  peut  faire  le  don  mutuel  ,  que  la  Cou» 
Tume  de  Paris  &  autres  femblables  permettent  entre  mari  &  femme,  doi- 
vent en  fécond  lieu  être  communs  en  biens.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  ces  ter- 
mes de  l'article  280 ,  ci-delTus  rapporté  :  »  Homme  &  f^mme  ....  peuvent 
»  &  leur  loifî  ,  faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  également  de  tous  leurs 
»  biens-meubles  &  conquêts  faits  durant  leur  mariage  ,  qui  fe  trouveront 
»  à  eux  appartenir  ,  &  être  commune  entre  eux  à  l'heure  du  trépas  du  pre- 
»  mier  mourant.  » 

Il  efl  évident  par  ces  termes  que  la  Coutume  emploie  ,  qu'elle  veut  que 
les  conjoints  par  mariage  ,  auxouels  elle  permet  de  le  faire  un  don  mutuel, 
foieut  conuTiuns  en  biens  ;  ce  droit  efl  un  effet  de  leur  communauté  de  biens , 
que  la  Coutume  leur  accorde  ,  en  confidération  de  cette  communauté  ,  com- 
me une  récompenfe  de  leur  commune  collaboration,  pendant  tout  le  temps 
qu'a  duré  le  mariage. 

'  C'efi  pourquoi  ,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage  de  deux  conjoints , 
il  y  a  feparation  de  biens  ,  ou  môme  une  fîmple  exclufion  de  communauté, 
ou  même  lorfque  la  communauté  de  biens  qui  avoit  été  établie  l'Utre  eux 
a  été  diffoute  par  une  Sentence  de  feparation  de  biens ,  fans  que  les  con- 
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joints  l'aient  rétablie  ,  il  ne  peut  y  avoir  dans  tous  ces  cas  don  mutuel  entre 
les  conjoints. 

148  Lorfqu'il  y  a  une  claufe  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme 
ou  les  héritiers  de  la  femme  auront  pour  tout  droit  de  communauté  une 
certaine  fomme  ,pueà  une  iomme  de  dix  mille  livres  ,  les  conjoints  peuvent-ils 
ie  faire  un  don  mutuel  ?  Non  ;  indépendamment  de  la  raifon  qu'on  a  cou- 
ine d'alléguer  ,  tirée  de  l'inégalité  qu'il  y  auroit  dans  ce  don  mutuel  ,  les 
meubles  6c  conquêts  que  le  mari  donneroit  à  fa  femme  pouvant  être  d'une 
plus  grande  ou  d'une  moins  grande  fomme  que  celle  de  dix  mille  livres, 
que  la  femme  lui  donneroit  de  fon  côté  ,  il  y  a  une  autre  raifon  décifive , 
qui  ne  permet  pas  le  don  mutuel  en  ce  cas  ;  la  Coutume  ne  permet  aux  con- 
joints de  difpofer  par  don  mutuel  l'un  envers  l'autre ,  que  d'une  certaine 
efpece  de  biens  ;  fçavoir ,  des  meubles  &  conquêts  qui  fe  feront  trouvés 
appartenir  au  donateur  à  l'heure  de  fon  trépas  ,  &  être  communs  entr'eux  ; 
les  conjoints  ne  peuvent  donc  fe  donner  par  don  mutuel  l'un  à  l'autre  , 
que  des  biens  de  cette  efpece;  or,  au  moyen  de  la  claufe  du  contrat  de 
mariage  ,  la  femme  ,  lors  de  fon  prédécès  ,  ne  lai'Te  aucuns  biens  de  cette 
efpece  ;  elle  ne  laiffe  aucuns  meubles  Se  conquêts  qui  lui  feroient  communs 
avec  fon  mari  ;  elle  ne  laiffe  qu'une  fimple  créance  de  dix  mille  livres  contre 
fon  mari ,  laquelle  n'étant  pas  une  chofe  qu'elle  ait  en  commun  avec  fon 
mari,  n'ell  pas  fufceptible  du  don  mutuel  que  les  Coutumes  permettenr  en- 
tre conjoints  ;  la  femme  n'ayant  donc  rien  dans  cette  efpece  qu'elle  puiffe 
donner  par  don  mutuel  à  fon  mari  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  don  mutuel 
entr'eux. 

149.  On  doit  décider  la  même  chofe  dans  le  cas  auquel  le  forfait  de  com- 
munauté feroit  réciproque  ;  comme  lorfqu'il  eft  dit  que  les  héritiers  du  pré- 
décédé ,  foit  du  mari ,  foit  de  la  femme ,  auront  pour  tout  droit  de  com- 
munauté ,  une  certaine  fomme  ;  il  ne  peut  pas  encore  y  avoir  de  don  mu- 
tuel en  ce  cas  entre  les  conjoints  :  fi  la  raifon  tirée  de  Tinégalité  ne  milite 
pas  dans  cette  efpece  ,  celle  que  nous  avons  apportée  ,  qui  efl  tirée  de  la 
rature  des  chofes ,  que  la  Coutume  permet  de  donner  ,  ne  milite  pas  moins 
dans  cette  efpece  que  dans  la  précédente. 

1 50.  Si  deux  conjoints ,  féparés  de  biens  par  leur  contrat  de  mariage  , 
avoient  fait  enfemble  pendant  leur  m.ariage  ,  l'acquifition  d'un  héritage  en 
commun  ,  pourroient-ils  fe  donner  l'un  à  l'autre  par  don  mutuel  la  moi- 
tié que  chacun  d'eux  y  a  ?  Non  ,  la  communauté  de  cet  héritage  n'eft  que 
la  communauté  d'une  chofe  particulière  ;  ces  conjoints  pour  avoir  fait  quel- 
qu'acquifuion  en  commun  ,  ne  font  pas  pour  cela  communs  en  biens.  11 
ne  leur  feroit  pas  même  permis  d'établir  entre  eux  une  communauté  de  biens, 
étant  convenus  par  leur  contrat  de  mariage  qu'il  n'y  en  auroit  pas  ;  or  , 
ce  n'eft  qu'à  des  conjoints  communs  en  biens  ,  &C  en  confidération  de  la 
communauté  de  biens  ,  que  la  Coutume  de  Paris ,  &  les  autres  Coutumes 
femblables,  permettent  le  don  mutuel,  comme  nous  l'avons  \\i  fuprà, 

1 1  ^ .  La  Coutume  de  Paris  exige  ,  en  troifieme  lieu  ,  que  les  conjoints  qui 
fe  font  don  mutuel ,  foient  en  fanté  lorfqu'ils  le  font.  L'article  280  ,  ci-deffus 
rapporté,  dit  ;  »  Homme  6c  femme  conjoints  par  màu^^t  ^  étant  en  famé.  » 
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Comment  doivent  s'entendre  ces  termes,  étant  en  famé  >.  Doivent-lis  s'en- 
tendre d'une  exemption  de  toute  maladie  ,  quelque  légère  qu'elle  fût  ;  ou 
doivent-ils  s'entendre  en  ce  Cens ,  que  le  don  mutuel  ne  peut  être  vala- 
blement fait  pendant  une  maladie  dangereufe  de  l'un  des  conjoints  ,  ou  dont 
il  eft  mort ,  ou  dont  on  croyoit  qu'il  mourroit  ;  ou  enfin  ,  doivent-ils  s'en- 
tendre feulement  en  ce  fens,  que  le  don  mutuel  ne  peut  être  valablement 
fait  pendant  la  dernière  maladie  dont  l'un   des  conjoints  eft  décédé  ? 

Il  faut  d'abord  écarter  le  premier  fens.  Il  eft  fans  difficulté  que  les  termes, 
étant  enfanté ^  employés  par  les  Coutumes  ,  ne  doivent  pas  s'entendre  d'une 
exemption  de  toute  maladie  ,  quelque  légère  qu'elle  foit  ;  &  il  n'eft  pas  dou- 
teux qu'un  don  mutuel  entre  conjoints  par  mariage  eft  valable  ,  quoique 
l'un  d'eux  eût  quelque  légère  miladie  ,  comme  font  d«s  fièvres  réglées  , 
quand  même  le  contrat  auroit  été  paffé  pendant  l'accès  ;  ce  qui  doit  avoir 
lieu  ,  même  dans  les  Coutumts  les  plus  rigoureufes,  pour  l'égalité  d'efpé- 
rance  que  chacun  des  conjoints  doit  avoir  de  furvivre  l'autre  &  de  recueil- 
lir le  don  qui  lui  eft  fait;  car  une  légère  maladie  qui  furvient  ,  &  dont  on 
compte  guérir  ,  ne  diminue  point  cette  efpérance. 

Il  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté  fi  l'on  doit  fuivre  le  fécond  ou  le  troi- 
fieme  fcns.  Lemaitre  entend  ces  termes  de  la  Coutume  de  Paris,  étant  en 
Janté ,  dans  le  troifieme  fens:  il  penfe  qu'ils  font  relatifs  à  l'article  117,  qui 
porte  ,  que  les  donations  faites  pendant  la  maladie  dont  le  donateur  décède  , 
font  réputées  pour  caufe  de  mort  &:  non  entre-vifs  ;&  que  la  Coutume, 
par  ces  termes ,  étant  en  famé  ,  ne  veut  dire  autre  chofe  ,  ftnon ,  que  le  don 
mutuel  qu'elle  permet ,  étant  un  don  entre-vifs  ,  il  faut  que  les  conjoints  , 
lorfqu'ils  fe  font  ce  don  mutuel  ,yôi£nr  ^rjyânfe;  c'eft  à-dire  ,  qu'aucun  d'eux 
ne  foit  malade  de  la  maladie  dont  il  eft  mort ,  parce  qu'il  ne  feroit  plus 
capable  de  faire  un  don  entre-vifs  ;  en  conféquence  ,  cet  Auteur  décide  que 
le  don  mutuel,  quoique  fait  pendant  la  maladie  de  l'un  des  conjoints,  quel- 
que dangeureufe  qu'elle  fût,  eft  valable,  lorfque  le  conjoint  n'efl  pas  mort 
de  cette  maladie  ,  &  qu'il  ne  peut  ,  étant  revenu  en  convalelcence  ,  le 
révoquer. 

On  prétend  pouvoir  ,  pour  cette  opinion ,  tirer  argument  de  ce  que  les 
termes  ,  étant  en  famé,  font  entendus  dans  ce  troifieme  fens  par  les  Coutu- 
mes de  Monfort  ,  de  Laon  ,  de  Châlons  &;   du   Grand-Perche. 

Celle  de  Montfort ,  art.  48  ,  dit  :  »  Homme  &  femme  étant  en  pleine  fanté  , 
»  quoique  ce  foit ,  n'étant  malades  de  maladie  dont  ils  feroient  décédés  , 
»  peuvent ,  &c.  » 

Celle  de  Laon  ,  tlt.  5  ,  an.  47 ,  dit  :  «  Homme  &  femme  conjoints 
»  par  mariage  ,  fains  de  corps  &  d'entendement ,  quoique  ce  foit ,  non 
»  malades  de  la  maladie  dont  ils  feroient  décédés  ,  peuvent  faire  donatioa 
»  mutuelle ,  &c.  » 

Celle  du  Grand-Perche  ,  art.  94  ,  dit  pareillement  :  »  Etant  en  fanté  ou 
»  n'étant  malades  de  maladie  dont  ils  feroient  depuis  décédés.  » 

La  Coutume  de  Châlons  s'exprime  dans  les  mêmes  termes. 

Cette  opinion  de  Leniaître  me  paroît  contraire  au  texte  de  la  Coutume. 

Ces  termes  ,  étant  en  famé ,  employés  par  la  Coutume  ,  peuvent  bien 
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n'être  pas  entendus  dans  un  fens  rigoureux  ,  pour  une  exemption  de  toute 
maladie  ,  quelque  légère  qu'elle  (oit  ;  &  on  peut  dire  que  des  conjoints 
étoient  en  fanté  ,  dans  le  lens  que  l'entend  la  Coutuire  ,  quoique  lors  du 
don  mutuel  l'un  d'eux  eût  quelque  indifpofuion  ,  pourvu  que  ce  ne  fut 
pas  une  maladie  qui  le  mît  en  danger  de  mort  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire, 
ïans  renverfer  toutes  les  idé^-s  des  choies,  que  des  con]o'mts  eioieni  en/ànte 
lorfqu'ils  ont  fait  leur  don  mutuel  ;  lorique  l'un  d'eux  étoit  alors  malade 
d'une  maladie  dont  il  étoit  vraifemblable  qu'il  dur  mourir  ,  pourvu  qu'il  n'en 
foit  pas  mort  ,  rien  n'étant  fi  oppolé  ni  û  contradiftoire  au  terme  de  fanté  y 
qu'une  telle  maladie. 

Ce  qui  a  été  rapporté  ci  deffus  des  textes  des  Coutumes  de  Monfort , 
Laon  ,  Châ  ons ,  &  du  Grand-Perche  ,  ne  prouve  nullement  que  les  termes, 
étant  en  fanté ,  fignitient  dans  le  fens  des  Coutumes  ,  qu'ils  ne  font  pas  ma- 
lades delà  maladie  dont  ils  font   décédés. 

La  Coutume  de  Monifort  dit  à  la  vérité,  étant  en  pleine  f!znté ,  quoique 
Ce  foit ,  n'étant  malaJes  de  maladie  dont  ils  /eroient  décèdes  ;  mais  Ces  termes  , 
quoique  ce  fou  ^  n'étant  malades  ,  &c.  ne  font  pas  explicatifs  de  ceux  qui  pré- 
cèdent ,  étant  en  pleine  fanté  ;  le  terme  quoique  ce  foit  ,  n'eft  pas  pris  là  pour 
id  ejl ,  ou  cep  à-dire  ;  CCS  termes  ,  quoique  ce  /oit  ri' étant  malades  ,  font  plutôt 
im  correftit  de  ceux  en  pleine  fanté  ,  qui  les  précèdent. 

Le  fens  eft  :  Homme  &  femme,  fur  tout  lorfqu'ils  font  en  pleine  fanté, 
mais  même  quand  ils  feroient  malades  ,  pourvu  qu'ils  ne  loient  malades 
de  la  maladie  dont  ils  feroient  décédés  ,  peuvent,  &c. 

On  doit  dire  la  même  chofe  des  Coutumes  de  Laon  &  de  Châlons.  A  la 
bonne  heure ,  que  dans  ces  Coutumes  qui  portent  ce  corredif,  le  don  mu- 
tuel foit  valable  ,  quoique  l'un  des  conjoints  fut  alors  malade  d'une  ma- 
ladie dont  on  croyoit  qu'il  devoir  mourir,  pourvu  qu'il  n'en  foit  pas  mort. 
Mais  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  n'a  apporté  aucim  corrcftifàces  ter- 
mes, étant  enfanté,  qui  par  conléquent  requiert  ablolumenî  pour  la  vali- 
dité du  don  mutuel  ,  que  les  conjoints  foient  en  fanté  lorsqu'ils  le  font; 
je  crois  qu'il  ne  peut  être  valable,  fi  l'un  des  conjoints  éioii  alors  malade 
d'une  maladie  dangereufe  ,  dont  on  croyoit  qu'il  dut  mourir  ,  quoiqu'il  n'en 
foit  pas  mort  ;  car  on  ne  peut  dire  en  aucun  lens  d'une  perfonne  malade 
d'une  telle  maladie  ,  qu'elle  eft  en  fanté. 

Par  CCS  raifons,  Dupk-flis  penfe  que  par  ces  termes  ,  étant  en  fanté  ,\z 
Coutume  en  cet  art.  280,  exige  plus  pour  la  validité  du  don  mutuel  ,  qu'elle 
n'exige  pour  la  validité  de  la  donation  fimple  par  Xart,  277  ;  elle  ne  re- 
fu(e  par  ïan.  177  la  qualité  de  donation  entre-vifs  à  la  donation  fimple  , 
qie  lorfque  la  maladie  du  donateur ,  pendant  laquelle  elle  a  été  faite, 
éîo  t  fa  dernière  maladie,  dont  il  eft  décédé;  mais  par  ces  termes  ,  étant 
m  fanté  ,  dans  ^art.  280,  el!e  ne  permet  le  don  mutuel  aux  conjoints  ,  que 
lorique  les  deux  conjoints  font  en  fanté  ,  &  le  leur  interdit  par  conféquent 
lorfque  l'un  d'eux  e/l  malade  d'une  maladie  dangereuie;  c'eft  pourquoi,  le 
don  mutuel  qui  avoit  été  fliit  pendant  une  telle  maladie,  ayant  été  fait  dans 
un  temps  auquel  il  étoit  interdit  aux  conjoints  ,  eft  nul ,  quoique  par  l'évé- 
nement le  malade  ne  foit  pas  mort  de  cette  maladie. 
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Je  fuis  fort  de  l'avis  de  DuplelTis  fur  cela  :  mais  quant  à  ce  qu'il  ajoute» 
que, quoique  le  don  mutuel  foit  nul  en  ce  cas,  néanmoins  s'il  n'a  point 
été  révoque  depuis  la  convalefcence  ,  il  devient  valable  ,  velm  ex  novo  ta- 
cito  confenfu,  J'aurois  de  la  peine  à  être  de  fon  avis  :  ce  don  mutuel  étant 
fait  dans  un  temps  auquel  le  pouvoir  de  le  faire  étoit  interdit  aux  conjoints, 
ell  abfolument  nul,  comme  DuplefFis  le  reconnoît  lui-même  ;  or  ce  quieft 
nul ,  n'ert  pas  fufceptible  de  confirmation  ;  les  parties  en  doivent  donc  faire 
lia  autre  dans  la  forme  requife  pour  le  don  mutuel  ,  infrà ,  chap.  3  ;  c'eft-à- 
dire  ,  par  un  nouvel  ade  pardevant  Notaires. 

11  ell  vrai  que  Ricard  eft  auffi  d'avis  que  le  don  mutuel  fait  pendant  la  ma- 
ladie ,  devient  valable  ,  faute  de  révocation  depuis  la  convalefcence  ;  il  fe 
fonde  fur  ce  qu'il  prétend  que  la  nullité  du  don  mutuel  n'eft  pas  en  ce  cas 
une  nullité  abiblue  ,  &i.  qu'elle  n'eft  fondée  que  fur  ce  qu'elle  eft  préfumée 
faite  contemplatiom  mortis ,  laquelle  préfomption  eft  détruite  par  le  défaut 
de  révocation  &c  la  perfévérance  du  confentement  depuis  la  convalefcence. 
Pour  moi  ,  je  penfe  que  le  don  mutuel  étant  fait  dans  un  temps  auquel  la 
Loi  ne  permettoit  pas  de  le  faire  ,  eft  abfolument  nul. 

La  Coutume  de  Rheims  ,  an.  234,  eft  auffi  du  nombre  de  celles  qui  ne 
permettent  pas  le  don  mutuel  pendant  que  l'un  des  conjoints  eft  malade 
d'une  maladie  grieve ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  mort  ;  elle  s'exprime  ainfi  : 
»  Homme  &  femme  étant  en  famé,  ou  quoi  que  ce  foit,  non  malades  de 
»  maladie  dont  ils  feroient  vraisemblablement  décédés  ,  peuvent ,  &c.  » 
Elle  ne  dit  pas  comme  celle  de  Laon ,  dont  ils  feroient  décèdes  ;  mais  elle 
dit,  dont  ils  feroient  vraifemblablement  décéde's.  Par  Ce  terme  elle  donne  à  en- 
tendre que  non-feulement  la  maladie  dont  l'un  des  conjoints  eft  décédé, 
mais  celle  dont  il  étoit  vraifembla'ole  qu'il  décéderoit  ,  quoiqu'il  ne  foit 
pas  décédé  ,  ne  peut   compatir  avec  le  don  mutuel. 

152.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  fanté  des 
conjoints  ,  lors  de  leur  don  mutuel , telle  qu'eft  notre  Coutume  d'Orléans, 
que  doit-on  décider  ?  Je  penfe  que  dans  ces  Coutumes ,  on  ne  doit  pas 
exiger  pour  la  validité  du  don  mutuel ,  plus  qu'elles  ne  demandent ,  &  qu'il 
fuffit  à  cet  égard  qu'il  n'ait  pas  été  fait  pendant  la  dernière  maladie ,  dont 
l'un  des  conjoints  feroit  décédé. 

153.  Il  faut  excepter  de  cette  décifion  les  Coutumes  qui  requièrent  dans 
les  conjoints  une  égalité  ou  prefqu'égalité  d'âge ,  pour  pouvoir  fe  faire  don 
mutuel.  Dans  ces  Coutumes,  qiiolqu'elles  ne  fe  foient  pas  expliquées  fur 
l'état  de  fanté  des  conjoints  ;  il  eft  évident  que  le  don  mutuel  que  des 
conjoints  fe  feroient  fait  pendant  que  l'un  d'eux  étoit  malade  d'une  mala- 
die dangereufe ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  mort ,  ne  peut  être  valable  ;  l'elprit 
de  ces  Coutumes  étant  d'exiger  pour  la  validité  du  don  mutuel  entre  con- 
joints une  égalité  de  p'-obabiiué  d'efpérr^nce  dans  chaque  conjoint  qu'il  fur- 
vivra  l'autre  ;  laquelle  igdité  de  probabilité  fe  rencontre  encore  moins  en- 
tre deux  conjoints ,  dont  l'un  eft  en  fanté  ,  &  l'autre  en  un  danger  de  mort 
préfent ,  qu'ent;  j  deux  conjoints   d'un   Age  difproportionné. 

154.  Dans  les  C.jutumcJ  qui  ne  prefcrivent  pas  une  égalité  rigoureufe 
d'efpérance  ,  ^  qui  demandent  feulement  que  les  conjoints  n'attendent  pas 
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îà  faire  le  don  mutuel  lors  de  la  dernière  maladie  dont  l'un  des  conjoints 
eft  mort  ;  lorfque  la  dernière  maladie  de  l'un  des  conjoints  ,  pendant  la- 
quelle le  don  mutuel  a  été  fait ,  eft  de  ces  maladies  qui ,  quoique  mortelles 
dès  leur  commencement ,  n'ont  pas  néanmoins  un  trait  prochain  à  la  mort  , 
&  n'y  eonduifent  fouvent  le  malade  qu'après  beaucoup  d'années  ,  cette  ma- 
ladie pendant  laquelle  le  don  mutuel  a  été  fait ,  fait-elle  toujours  obftacle 
au  don  mutuel  ,  ou  feulement  lorfqu'elle  étoit  dans  fes  derniers  périodes  , 
&  qu'elle  avoir  un  trait  prochain  à  la  mort  ?  Les  Coutumes  de  Berri  & 
de  Bourbonnois  ont  décidé  que  ce  n'eft  que  dans  ce  dernier  cas  que  la 
maladie  pendant  laquelle  le  don  mutuel  a  été  fait  ,  le  rend  nul  :  &  elles 
ont  détetminé  ,  quand  la  maladie  devoit  être  cenfée  avoir  été  dans  fes  der- 
niers périodes  au  temps  du  don  mutuel,  en  décidant  que  le  don  mutuel 
étoit  nul  ,  lorfque  le  conjoint  étoit  mort  de  cette  maladie  dans  les  qua- 
rante jours  après  le  don  mutuel.  Les  autres  Coutumes,  en  ne  s'en  expl'- 
quant  pas,  ont  cru  devoir  laiiTer  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  fi  la  maladie  devoit 
être  cenfée  avoir  été  dans  fes  derniers  périodes  ,  au  temps  du  don  mutuel  ; 
mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  n'eft  que  dans  ce  dernier  cas  auquel  elle 
eft  dans  fes  derniers  périodes  ,  qu'elles  ont  décidé  qu'elle  faifoit  un  obfta- 
cle au  don  mutuel.  La  raifon  eft ,  que  lorfque  ces  maladies  ne  font  pas  dans 
leurs  derniers  périodes  ,  le  conjoint  malade  peut  avoir  encore  quelqu'ef- 
pérance  de  vivre  aflez  long-temps  pour  furvivre  l'autre  conjoint,  &  recueil- 
lir le  don  qu'il  lui  a  fait  ;  c'eft  ce  qui  fufEt  dans  ces  Coutumes ,  pour  la 
validité  du  don  mutueL 

On  doit  décider  autrement  dans  les  Coutumes  qui  prefcrivent  pour  la 
validité  du  don  mutuel ,  une  égalité  de  probabilité  d'efpérance  dans  cha- 
cun des  conjoints  de  le  recueillir  ,  &  qui  en  conféquence ,  interdiient  le 
don  mutuel,  lorfqu'il  y  a  difproportion  d'âge  entre  les  con|oints.  Car 
cette  égalité  fe  trouve  encore  moins  entre  deux  conjoints  ,  dont  l'un  eft 
pulmonique  ,  &  l'autre  d'un  bon  tempérament  &  bien  fain  ,  qu'elle  ne  fe 
trouve  entre  deux  conjoints  ,  dont  l'un  eft  beaucoup  plus  âgé  que  l'autre, 
j>utà  entre  un  homme  de  cinquante  ans  &  une  femme  de  vingt-cinq  ;  c'eft 
pourquoi ,  je  penfe  que  dans  ces  Coutumes  la  maladie  mortelle  dont  l'un 
des  conjoints  fe  trouve  déjà  attaqué  lors  du  don  mutuel ,  quoiqu'elle  ne 
foit  encore  que  dans  fon  commencement  ,  &  qu'elle  n'ait  pas  encore  un 
trait  prochain  à  la  mort ,  eft  un  obftacle  au  don  mutuel  ;  mais  fi  l'un  &C 
l'autre  des  conjoints  étoient  malades  de  femb'.ables  maladies,  n'y  ayant  pas 
en  ce  cas  d'inégalité  de  probabilité  d'efpérance  ,  le  don  mutuel  leroit  va- 
lable, pourvu  qu'elles  ne  fuflent  pas   dans  leurs  derniers  périodes. 

155.  Si  lors  du  don  mutuel  ,  la  femme  étoit  enceinte  ,  &  que  fort  peu 
après  il  lui  foit  furvenu  quelqu'accident  ,  occafionné  par  fa  groflefte ,  qui 
l'air  conduite  au  tombeau  ,  le  don  mutuel ,  même  dans  les  Coutumes  d'une 
égalité  rigoureufe  ,  ne  laiffera  pas  d'être  val  jble  ;  car  la  grolTelTe  d'une  fem- 
me ,  tant  qu'il  ne  furvient  pas  d'accident  ,  eft  un  état  naturel  d'une  femme  , 
&  non   pas  une  maladie. 

.    156.  Quelques  Coutumes  demandent  en  quatrième  lieu  dans   les   con- 
joints, auxquels  elles  permettent  le  don  mutuel  pendant  le  maria^ie,  qu'ils 
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fuient  égaux  ,  ou  prefqu'égaux  en  âge  ,  comme  nous  l'avons  vu  /îiprà. 

On  a  tait   la  quelKon  do  fçavoir  ,  û  dans  les  Coutumes  qui  ne  fe   font 
pas  expliquées  fur  l'âge,  la  grande  inégalité  d'âge  étoit  un  obftacle  au  don. 
mutuel  ?  Ricard  tient  l'affirmative;  il   prétend  que  quoique  les  Coutumes 
ne  s'en  foicnt  pas  expliquées  ,  cela  doit  le  fuppléer  ,  l'égalité   étant   de  la 
fubftance  du  don  mutuel. 

Cette  opinion  de  Ricard  n'a  pas  prévalu.  On  tient  communément  ,  & 
nous  voyons  pratiquer  tous  les  jours  que  des  conjoints  par  mariage  ,  quoi- 
que très-  inégaux  en  âge ,  fe  font  l'un  à  l'autre  le  don  mutuel  permis  par 
les  Coutumes.  On  ne  doit  pas  demander  pour  ce  don  mutuel,  plus  que 
ce^  que  demandent  les  Coutumes  ;  on  ne  doit  donc  pas  demander  l'égalité 
d'âge  ,  lorfque  les  Coutumes  n'en  ont  pas  dit  un  feul  mot.  Quant  à  ce  qu'op- 
pol'e  Ricard  ,  qu'il  n'étoit  pas  befoin  qu'elles  en  parlafTent  ,  l'égalité  étant 
de  la  fubftance  du  don  mutuel  ;  la  réponfe  eft  que  ,  l'égalité  qui  eu  de  la 
fubftance  du  don  mutuel ,  fe  confidere  principalement  dans  les  chofes  qui 
font  données  de  part  &  d'autre  ;  qu'il  fuffit  pour  celle  de  l'efpérance ,  corn-, 
me  nous  l'avons  ci-deffus  obfervé  ,  que  chacun  des  conjoints  puifl'e  ,  en 
fe  faifant  don  mutuel ,  efpérer  de  furvivre  l'autre  ,  &  de  recueillir  le  don 
qui  lui  efl  fait  ;  ce  qui  fe  trouve  ,  quoique  les  conjoints  foient  inégaux  en 
âge  ;  car  arrivant  afTez  fréquemment  que  les  jeunes  meurent  avant 
les  vieux  ,  le  conjoint  qui  eft  le  plus  âge  ,  peut  efpérer  de  furvivre  le 
plus  jeune. 

1 5i7-  La  plupart  des  Coutumes  demandent  en  cinquième  lieu  ,  dans  les 
conjoints  qui  fe  font  don  mutuel  ,  que  l'un  ni  l'autre  n'aient  d'enfans.  Ces 
Coutumes  pour  la  plupart ,  s'expriment  en  ces  termes  :  »  Homme  &  femme 
»  conjoints  par  mariage,   non  ayant  enfans  ,    peuvent,  &c.  » 

Ces  Coutumes  ne  s'expliquent  pas  précifément  ,  fi  c'eft  dès  le  temps  que 
fe  fait  le  don  mutuel,  qu'il  faut  que  les  conjoints  n'aient  pas  d'enfans  ;  ou 
s'il  fuffit  qu'il  n'y  en  ait  point  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  ,  qui  y 
donne  ouverture.  L'ancienne  Coutume  de  Paris  ne  s'en  expliquoit  pas  non 
plus  :  l'article  155  portoit  fimplement ,  qu'homme  &.  femme  conjoints  par 
mariage  ,  peuvent  fe  faire  don  mutuel ,  .  .  .  .  pourvu  quil  ny  ait  enfans. 

On  avoit  fait  la  queftion  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  fi  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  &  dans  la  plupart  des  Coutumes  qui  requièrent  pour  le 
don  mutuel  ,  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'aient  d'enfans  ,  il  fuffifoit  qu'ils  n'en 
enflent  point  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  ?  Dumoulin  ,  fur  l'article 
1 5  5  de  l'ancienne  Coutume  ,  avoit  été  d'avis  que  cela  fuffifoit.  La  raifon 
eft,  que  les  difpofiiions  des  Coummes  qui  demandent  pour  le  don  mutuel, 
que  ni  l'un  ni  l'autre  des  conjoints  n'ait  d'enfans  ,  -étoit  uniquement  fon- 
dée fur  la  faveur  des  enfans.  La  fin  que  ces  Coutumes  s'étoient  propofées, 
étoit  entièrement  remplie  lorfqu'il  ne  s'en  trouve  point  au  temps  de  l'ou- 
verture du  don  mutuel,  &  qu'il  étoit  indifférent  pour  cette  fin  qu'il  y  en 
eût  eu  au  temps  du  contrat.  Cette  explication  de  Dumoulin  a  été  adoptée  lors 
delà  réformation  de  la  Coutume;  &  en  conféquence  ,  après  ces  mots  , 
pourvu  <]ùil  ny  ait  enfans ,  on  a  ajouté  ceux-ci  \  fait  des  deux  conjoints ,  fait 
de  Vun  d'eux  lors  du  décès  du  premier  mourant.   Celte  explication   ayant  été 
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formée  fur  la  Jiirifprudence  qui  avoir  lieu  alors  ,  il  y  a  lieu  de  l'étendre 
aux  autres  Coutumes,  qui  demandent  que  pour  le  don  mutuel,  ni  l'un 
ni   l'autre  des  conjoints  n'ait  d'enfans. 

iy8.  On  a  fait  autrefois  la  quelfion  de  fçavoir  ,  fi  des  conjoints  par  ma- 
raiage  mineurs  ,  pouvoient  fe  faire  le  don  mutuel  que  les  Coutumes  de 
Paris  &  les  autres  Coutumes  femblables  permettent  tntre  conjoints  ?  La  rai- 
fon  de  douter  ell  ,  que  les  Loix  ne  permettent  pas  aux  mineurs  d'aliéner 
leurs  immeubles;  ils  ne  peuvent  pas  même  aliéner  l'ufufiuit  :  Si  proprieta- 
tem  habeac  pupillus ,  non  pctejl  ufumfriic!uin  vel  iifiim  alunare  ;  L.  3  ,  §.  5  ,  ff. 
de  reb.  eorum  qui fub  tut.  &c.  Néanmoints  il  a  prévalu  que  des  conjoints  mi- 
neurs éioient  capables  de  ce  don  mutuel  ;  c'étoit  l'avis  de  Dumoulin  ,  quia  , 
dit-il,  ejl  negotium  utrique  utile  non  cmtinens  alieanatienem  ,  fed  melicrem  con~ 
ditionem.  Les  Loix  qui  défendent  aux  mineurs  d'aliéner  leurs  immeubles  , 
pas  même  quant  à  l'ufufruit,  ne  le  leur  défendent  que  dans  la  crainte  qu'ils 
ne  fe  c^ufent  quelque  préjudice;  elles  doivent  donc  ceffer  dans  le  cas  du  don 
mutuel  ,  qui  ,  bien-loin  de  leur  être  préjudiciable,  fe  frfit  pour  l'avantage 
réciproque  des  conjoints  qui  le  font.  Ricard  rapporte  plufieurs  Arrêts  ,  qui , 
conformément  à  l'avis  de  Dumoulin  ,  ont  jugé  que  les  conjoints,  quoique 
mineurs  ,  peuvent  fe  faire  ce  don  mutuel  ;  &  cela  n'efl  plus  révoque 
en  doute. 

159.  Un  mari  &  une  femme  peuvent-ils  fe  faire  don  mutuel,  lorfque 
le  mari  elî  interdit  pour  caufe  de  prodigalité  ?  On  peut  dire  pour  l'affirma- 
tive ,  que  l'interdiftion  n'étant  faite  qu'en  taveur  de  l'interdit  ,  elle  ne  lui 
interdit  que  les  contrats  qui  pourroient  lui  être  préjudiciables,  &  non  ceux 
qui  lui  lont  avantageux  ;  c'efl  pourquoi  ,  un  interdit  peut  accepter  ime 
donation  qui  lui  feroi-  faite.  Par  la  même  raiion,  le  don  mutuel  entre  mari 
&  femme  étant  cenfé  fe  faire  pour  l'avantage  réciproque  des  conjoints  qui 
fe  le  font ,  l'interdit  peut  en  être  capable  :  c'eft  l'avis  de  Duplefiis. 

160.  On  a  aulîi  demandé  ,  fi  des  conjoints  par  mariage  étrangers  non  na- 
tura'ilés,  qui  font  domiciliés  en  France,  peuvent  faire  enfemble  un  don 
mutuel?  Je  penfe  qu'ils  le  peuvent;  ils  ne  peuvent ,  à  la  vérité  ,  faire  des 
teftamens  ,  exercer  un  retrait  lignager  ,  ni  faire  les  autres  aftes  qui  ap- 
partiennent au  droit  civil ,  &  que  le  droit  civil  n'a  établi  que  pour  les  Ci- 
toyens; mais  le  don  mutuel  appartient  au  droit  des  gens,  qui  eft  commun 
à  toutes  les  nations.  Les  Etrangers  ,  non  plus  que  les  Citoyens  ,  ne  peuvent 
pas  faire  les  contrats  du  droit  des  gens  qui  font  défendus  par  les  Loix  ci- 
viles qui  régiffeni  leurs  biens, mais  ils  peuvent  faire  ceux  qu'elles  permettent. 

Article     II. 

Des  chofes  que  les  conjoints  par  mariage  peuvent  fe  donner  par 

don  rnutueL 

i6i.  La  Coutume  de  Paris  en  Van.  280  ci-deffus  rapporté  ,  permet  aux 
conjoints  de  fe  faire  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  meubles  &  con- 
çuêts  ,  faits  durant  &  ccnjlant  le  maritime  ,  qui  font  trouvés  h.  eux  appartenir  ,  G  être 
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communs  entre  eux  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mourant,  ',  ,  pout  en  Jouir  pat 
le  Jiirvivam ,  fa  vie  durant. 

La  Coiuume  d'Orléans  ,  &  un  grand  nombre  d'autres  Coutumes  ,    onr 
ime   femblable  dirpofition. 

Ces  termes  ,  &  être  communs ,  fe  réfèrent  à  toute  la  phrafe  ;  les  con- 
joints ne  peuvent  fe  donner  par  don  mutuel  que  les  biens-meubles  de  la 
communauté ,  pour  la  part  qui  leur  en  appartient  ;  les  biens-meubles  qui 
leur  font  propres  ,  tel  qu'eft  le  mobilier  qu'ils  ont  exclus  de  la  communauté  , 
par  une  flipulation  de  propre  ,  n'entrent  pas  dans  le  don  mutuel  ;  c'eft  pour- 
quoi ,  en  cas  de  don  mutuel ,  les  hériciers  du  conjoint  prédécédé  ne  laiffent 
pas  d'en  exercer  la  reprife  fur  la  maffe  des  biens  de  la  communauté  ,  & 
le  iurvivant  ne  jouit  pour  fon  don  mutuel ,  que  de  la  part  du  prédécédé 
dans  ce  qui  refle  de  ladite  maffe  ,  après  les  reprifes  refpeftives  exercées  & 
prélevées. 

162.  A  l'égard  de  ce  qui  eft  dit,  Conquèts  faits  durant  &  confiant  le  ma- 
riage ;  ces  termes  n'ont  été  mis  que  pour  exclure  du  don  mutuel  les  ac- 
quêts faits  avant  le  mariage ,  lefquels  font  propres  de  communauté  ;  ils 
n'ont  pas  été  mis  pour  rcltreindre  le  don  mutuel  aux  feuls  conquèts  réels  , 
&  il  n'eft  pas  douteux  dans  l'ufage  ,  que  les  héritages  que  les  conjoints  ont 
mis  dans  la  communauté  par  une  claufe  d'ameubliffement ,  entrent  dans  le 
don  mutuel ,  comme  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

163.  Un  homme  a  tiré  de  fa  communauté  une  fomme  de  dix  mille  liv.- 
pour  acquitter  fes  dettes  propres  ,  ou  pour  quelqu'autre  affaire  pour  laquelle 
il  doit  récompenfe  de  cette  fomme  à  la  communauté  ;  enfuite  lui  6c  fa  femme 
fe  font  un  don  mutuel  :  fi  c'eft  lui  qui  furvit  ,  la  créance  de  cinq  mille  livres 
appartenante  à  la  femme  ,  pour  fa  part  dans  celle  de  dix  mille  livrs  que 
la  communauté  a  contre  lui  pour  ladite  récompenfe  ,  entre  dans  le  don  mu- 
tuel que  fa  femme  lui  a  fait  de  fa  part  dans  les  biens  de  la  communauté 
qui  fe  trouveroit  lui  appartenir  au  jour  de  fa  mort;  en  conféquence,  il 
a  donc  en  fa  qualité  de  donataire  mutuel,  droit  de  jouir  pendant  fa  vie 
de  cette  créance  de  cinq  mille  livres  que  les  héritiers  de  fa  femme  ont  con- 
tre lui ,  lefquels  ne  peuvent  l'exiger  qu'après  l'extinction  de  l'ufufruit  ;  mais 
fi  c'eft  le  mari  débiteur  de  la  récompenfe,  qui  prédécede,  la  femme  dona- 
taire mutuel  pourra-t-e!le  prétendre  que  la  fomme  de  cinq  mille  livres  qui 
appartenoit  à  fon  mari ,  dans  la  créance  de  dix  mille  livres  que  la  com- 
munauté avoit  contre  lui ,  &  dont  il  a  fait  confufion ,  comme  en  étant  le 
débiteur ,  eft  entrée  dans  le  don  mutuel  que  fon  mari  lui  a  fait ,  &  deman- 
der en  conféquence,  que  les  héritiers  de  fon  mari  lui  comptent  une  fomme' 
de  dix  raille  livres  ;  fçavoir  ,  cinq  mille  livres  pour  la  part  qui  lui  appar- 
tient de  fon  chef,  comme  commune  dans  fa  créance  de  dix  mille  livres 
que  la  communauté  avoit  contre  fon  mari ,  Se  cinq  aittres  mille  livres  pour 
la  part  que  fon  mari  avoit  dans  ladite  créance,  &  dont  il  a  fait  confu- 
fion ,  pour  par  elle  en  jouir  par  ufufruit ,  comme  étant  entrée  dans  le  don 
mutuel  que  fon  mari  lui  a  fiât,  fi  mieux  n'aiment  les  héritiers  lui  faire  l'in-- 
îérêî  de  celte  fomme  pendant  fa  vie  ? 

Pour  la  négative,  on  dit  que  dans  le  même  temps  quels  communauté  eft 
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devenue  créancière  du  mari,  de  la  fomme  de  dix  mille  livres  qu'il  en  avoir 
tirée,  il  s'eft  fait  confufion  &  extinétion  de  la  part  qu'il  avoir  dans  cette 
créance  ;  perfonne  ne  pouvant  pas  ,  per  rerum  naiuram ,  être  créancier  de  lui- 
même  :  la  part  que  le  mari  avoir  dans  la  créance  que  la  communauté  avoir 
contre  lui ,  ayant  donc  été  éteinte  par  la  confufion  auflî-tôt  qu'elle  eft  née  ,  & 
ne  fubfiftant  plus  au  temps  du  don  mutuel ,  elle  n'a  pu  entrer  dans  le  don 
mutuel  qu'il  a  fait  à  fa  femme:  le  néant  ne  pouvant  être  fufceptible  du  don 
mutuel ,  la  femme  ne  peut  donc  être  fondée  en  fa  qualité  de  donataire  de 
jouir  de  la  part  que  fon  mari  avoit  dans  la  créance  de  dix  mille  livres  dont 
il  a  fait  confufion. 

On  dit  au  contraire,  pour  l'affirmative,  que  fi  ladite  fomme  de  cinq  mille 
livres  n'entroit  pas  dans  le  don  mutuel  que  le  mari  a  fait  à  fa  femme ,  il  y 
auroit  inégalité  dans  le  don  mutuel  ;  le  mari  auroit  donné  cinq  mille  livres 
lie  moins  que  ce  que  fa  femme  lui  a  donné.  Quant  à  ce  qu'on  dit,  que  la 
part  que  le  mari  avoit  dans  la  créance  de  dix  mille  livres  que  la  communauté 
avoit  contre  lui,  ayant  été  éteinte  par  la  confufion  ,  &  ne  fubfiftant  plus,  n'a 
pu  entrer  dans  le  don  mutuel.  On  répond  qu'il  eft  vrai  qu'elle  ne  fubiifte  plus, 
quant  à  la  fubtilité;  mais  le  profit  que  le  mari  a  fait  par  l'emploi  qu'il  a  fait 
de  la  fomme  qu'il  a  tirée  de  la  communauté  ,  a  l'augmentation  de  fes  biens 
propres  eft  un  profit  très-réel  dont  il  doit  récompenfe  à  fa  femme  pour  moi- 
tié, &  qu'il  reflent  très-réellement  pour  l'autre  moitié.  Ce  profit  qui  eft  encore 
fubfiftant  au  temps  de  fa  mort ,  qui  fait  partie  de  ce  qu'il  fe  trouve  au  temps  de 
fa  mort ,  profiter  des  biens  de  la  communauté,  doit  faire  partie  par  conféquent 
du  don  mutuel  qu'il  a  fait  à  fa  femme  des  biens  de  la  communauté.  Cette  opi- 
nion me  paroît  la  plus  équitable. 

C'eft  pourquoi,  je  penfe  qu'on  doit  établir  pour  principe  général,  que 
pour  régler  ce  qui  doit  compofer  le  don  mutuel ,  on  doit  faire  une  mafle  de 
tous  les  effets  qui  fe  trouvent  compofer  la  communauté  au  temps  de  la  mort 
du  prédécédé;  à  laquelle  maife,  dans  le  cas  auquel  chacun  defdits  conjoints , 
ou  l'un  d'eux,  fe  trouveroit  débiteur,  pour  récompenfe,  de  plus  qu'il  ne  lui 
eft  dû  pour  fes  reprifes,  chacun  defdits  conjoints,  ou  l'un  d'eux,  doit  rappor- 
ter &  ajouter  la  fomme  dont  il  fe  trouve  débiteur  envers  la  communauté  ,  dé- 
duétion  faite  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  ladite  communauté;  de  même  que  dans 
le  cas  contraire,  lorfque  chacun  des  conjoints,  ou  l'un  d'eux,  feroit  créancier 
de  ladite  communauté ,  de  plus  qu'il  ne  lui  doit,  chacun  des  conjoints  doit 
prélever  fur  cette  maffe  la  fom^m.e  dont  il  eft  créancier  de  la  communauté 
déduéèion  faite  de  ce  qu'il  doit  à  ladite  communauté:  c'eft  de  la  part  que  la 
fucceffion  du  prédécédé  a  dans  cette  maffe,  ainfi  augmentée  par  lefdits  rap- 
ports, ou  diminuée  par  lefdits  prélévemens,  dont  le  don  mutuel  du  furvivant- 
doit  être  compofé. 

164.  Lorfque  par  le  contrat  de  mariage,  la  reprife  de  ce  que  la  femme  a' 
apporté  à  la  communauté,  a  été  ftipulée  au  profit  des  père  &  mère  de  la  femme  ;- 
l'homme  &  la  femme  s'étant  fidt,  pendant  le  mariage  ,  un  don  mutuel,  la^ 
femme  étant  prédécédés  ,  Se  ayant  laiffé  pour  héritiers  fes  père  5c  mère  ,  lef-" 
quels  ont  renoncé  à  la  communauté,  on  a  fait  la  queftion  de  fçàvoir",  fi-  l©-' 
mari,  en  fa  qualité  de  donataire  mutuel,  peut  prétendre  jouir  en  ufufruit  d^ 
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cet  apport  ?  Ricard  penfoit  qu'il  n'y  el>  pas  fondé.  La  raifon  qu'il  allègue  efl,' 
que  la  femme  ,  par  la  claufe  de  reprife  de  l'apport  portée  au  contrat  de  ma- 
riage, doit  être  cenfée  n'avoir  mis  dans  la  communauté  ce  qu'elle  y  a  apporté  , 
que  fous  la  condition  qu'elle,  ou  (es  héritiers  au  profit  defquels  la  reprife  avoit 
été  flipulée  ,  ne  renonceroient  pas  à  la  communauté  ;  que  la  condition  ayant 
défailli  par  leur  renonciation,  les  effets  apportés  par  la  femme  étoient  cen- 
fés  n'être  point  entrés  en  communauté,  n'être  point  etfets  de  la  communauté, 
mais  un  bien  propre  de  la  femme,  qui  ne  pouvoit,  par  confcquent,  entrer 
dans  le  don  mutuel  ,  lequel  ne  peut  être  que  des  biens  de  la  communauté. 

Nous  trouvons  au  troilîeme  Tome  des  (Euvres  de  M.  d'Aguefleau,  un  Arrêt 
du  12  Mars  1696,  qui  a  jugé  contre  ce  ientiment  de  Ricard,  que  le  mari 
furvivant  devoit,  en  fa  qualité  de  donataire  mutuel,  jouir  de  la  mife  en  la 
communauté  de  la  femme  ,  que  les  héritiers  de  la  femme  avoient  ,  par  la 
claufe  du  contrat  de  mariage  ,  droit  de  reprendre  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté. M.  d'Aguefleau  établit  parfaitement  bien  la  fauffeté  du  principe  de 
Ricard:  il  elT:  faux  que  les  choies  que  la  femme  a  apportées  en  communauté, 
doivent  être  cenfées  n'en  avoir  jamais  fait  partie,  lorfque  la  femme,  ou  fes 
héritiers,  auxquels  la  faculté  de  les  reprendre  en  cas  de  renonciation,  a  été 
accordée  par  le  contrat  de  mariage  ,  exercent  cette  reprife  ;  cette  faculté  qui 
leur  eft  accordée  de  les  en  retirer  ,  fuppofe  |qu' elles  y  font  entrées  :  elle* 
faifoient  donc  partie  des  biens  de  la  communauté  au  temps  du  décès  de  la 
femme  prédécédce ,  &  elles  n'en  doivent  fortir  qu'après  fa  mort,  par  la  reprife 
que  fes  héritiers  en  exercent.  Or ,  il  fuffit  ,  aux  termes  de  Vanicle  280 , 
qu'elles  aient  été  communes  au  temps  du  décès  de  la  femme  prédécédée , 
pour  qu'elles  fuient  comprifes  dans  le  don  mutuel  qu'elle  a  fait  à  fon  mari. 

La  claufe  pour  la  reprife  de  l'apport  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, eft  mile  pour  empêcher  que  le  mari,  ou  fes  héritiers,  en  leur  qualité 
de  feuls  maîtres  des  biens  de  la  communauté  ,  par  la  renonciation  de  fa  fem- 
me, ou  de  fes  héritiers,  ne  puiffent  retenir  les  chofes  que  la  femme  y  amifes, 
de  même  que  le  furpliis  des  biens  de  la  communauté;  mais  cette  claufe  étant 
de  droit  très-étroit,  &  non  fufceptible  d'extenfîon  ,  doit  être  bornée  à  ce  cas, 
&  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  du  don  mutuel.  Si  elle  empêche  que  le 
mari,  en  fa  qualité  de  leul  maître  des  biens  de  la  communauté,  par  la  renon- 
ciation des  héritages  de  fa  femme,  ne  puiffe  néanmoins  retenir  les  chofes  qui 
y  ont  été  mifes  par  fa  femme,  elle  ne  doit  pas  empêcher  que  le  mari  ne  puiffe 
en  avoir  la  jouilllince  à  un  autre  titre,  en  fa  qualité  de  donataire  mutuel  de  fa 
femme. 

165".  Le  mari  a-t-il  droit,  en  ce  cas,  de  jouir  en  don  mutuel  de  foute 
cette  reprife,  ou  feulement  de  la  moitié?  Pour  reftreindre  le  don  mutuel  à  la 
moitié  ,  on  allègue  le  principe  ,  que  l'un  des  conjoints  ne  peut  donner  à  l'autre, 
plus  que  ce  que  l'autre  lui  a  réciproquement  donné  :  or,  le  mari  n'ayant  jamais 
pu  avoir  que  la  moitié  dans  les  effets  apportés  par  la  femme,  &  compris  dans 
la  reprife,  il  n'a  pu  en  donner  à  fa  femme  que  cette  moitié;  donc,  dit-on  ,  fa 
femme  n'a  pu,  de  fon  côté,  lui  en  donner  par  don  mutuel  que  la  moitié.  La 
réponfe  eft  ,  que  le  don  mutuel  que  le  mari  a  fait  à  fa  femme  ,  &  qu'elle  eût 
recueilli ,  s'il  fût  prédécédé ,  n'étoit  pas  feulement  de  fa  part  dans  les  efleis 
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apportés  par  fa  femme,  mais  de  fa  part  dans  tous  les  effets  de  la  communau- 
té ,  laquelle  part  pouvoit  égaler  le  total  de  ceux  compris  dans  la  reprife;  on 
ne  peut  donc  pas  dire  qu'en  donnant  par  don  mutuel  en  ufufruit  à  fon  mari  le 
total  de  cette  reprife  ,  elle  lui  a  donné  plus  que  ce  que  fon  mari  lui  donnoit 
réciproquement. 

166.  On  a  aufll  agité  la  queftion,  fi  lorfque  la  femme  furvivante  a  renoncé 
à  la  communauté  ,  elle  peut  demander  le  don  mutuel  que  fon  mari  lui  a  fait- 
des  biens  de  la  communauté?  La  queftion  ne  peut  gueres  fe  prcfenter  dans  le- 
cas  auquel  la  reprile  de  ce  que  la  femme  a  apporté  à  la  communauté,  n'auroit 
pas  été  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage  ;  car  la  femme  ne  renonce  à  la  com- 
munauté, que  parce  qu'elle  la  juge  mauvaife;  &  cette  raifon  qui  la  porte  à 
renoncer  à  la  communauté,  ne  doit  pas  manquer  delà  porter  à  renoncer  au 
don  mutuel  que  fon  mari  lui  a  fait  des  biens  de  la  communauté  ,  aulîî-bien 
qu'à  la  communauté.  Mais  étant  d'ufage  que  les  femmes  ftipulent  par  les  con- 
trats de  mariage  ,  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  elles  auront 
la  reprife  de  ce  qu'elles  y  ont  apporté,  il  peut  arriver  fouvent  qu'une  femme 
renonce  à  la  communauté ,  &  ait  intérêt  de  jouir  en  don  mutuel  des  biens  de 
la  communauté,  qui  demeurent,  par  fa  renonciation  ,  aux  héritiers  du  mari. 

Suppofons ,  par  exemple,  que  lors  de  la  mort  du  mari ,  le  fonds  de  la  com- 
munauté ,  toutes  dettes  déduites,  étoit  de  vingt  mille  livres ,  y  compris  qua- 
torze mille  livres  que  la  femme  y  avoit  apportées  ,  &  qu'elle  avoit  droit  de 
reprendre  en  renonçant  à  la  communauté,  luivant  la  claufe  de  fon  contrat  de 
mariage  :1a  femme  ,  dans  cette  efpece,  renoncera  à  la  communauté,  pour  re- 
prendre fes  quatorze  mille  livres ,  au-lieu  qu'en  l'acceptant ,  elle  n'auroit  eu. 
que  dix  mille  livres  pour  fa  part  en  la  communauté.  Cette  femme  ayant  re- 
noncé à  la  communauté ,  &  repris  fes  quatorze  mille  livres  ,  eft-elle  fondée  à 
jouir  en  don  mutuel  des  fix  mille  livres  qui  demeurent  aux  héritiers  de  fon 
mari ,  du  fonds  de  la  communauté  ? 

Pour  la  négative  on  dit:  lorfque  la  femme  renonce  à  la  communauté,  c'eft 
comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  communauté  entre  les  conjoints  ;  c'eft  comme 
s'il  n'y  avoit  jamais  eu  rien  de  commun  entr'eux  qu'ils  fe  foient  pu  donner:  la 
femme,  fur-tout,  n'avoit  en  ce  cas  rien  qu'elle  ait  pu  donner  à  fon  mari, 
puifque  la  femme  ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  n'a  aucune  part 
dans  les  biens  de  la  communauté.  Mais  fi  la  femme  n'avoit  ,dans  ce  cas,  rien 
à  donner  à  fon  mari ,  le  mari  n'a  pu  ,  de  fon  côté  ,  lui  en  donner ,  l'un  des  con- 
joints ne  pouvant  rien  donner  à  l'autre  pardon  mutuel,  qu'autant  que  l'autre 
peut  lui  donner  réciproquement.  On  répond,  pour  la  femme ,  au  premier 
moyen  oppofé  par  les  héritiers ,  qu'il  eft  bien  vrai  que  lorfque  la  femme  re- 
nonce à  la  communauté ,  elle  n'a  pas  plus  de  part  dans  l'aétif ,  ni  dans  le  paflîf 
de  la  communauté,  que  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  communauté  ;  mais  il  n'eft  pas 
vrai  que  lorfque  la  femme  renonce  à  la  communauté ,  il  n'y  ait  jamais  eu  de 
communauté,  ni  rien  de  commun  entre  les  conjoints  qu'ils  fe  foient  pu  don- 
ner ;  car  au  contraire  la  renonciation  à  la  communauté  fuppofe  néceffaire- 
ment  une  communauté  &  des  effets  communs ,  qui  ont  pu  être  l'objet  du  don 
mutuel  ;  car,  pour  renoncer  à  la  communauté,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  une  com- 
munauté :  on  ne  peut  pas  renoncer  à  ce  qui  n'eft  pas. 
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A  l'égard  du  fécond  moyen  ,  il  eft  faux  que  la  femme  qui  a  renoncé  à  Ici 
.communauté  pour  reprendre  Ton  apport,  n'eut  rien  à  donner  de  fon  côté  à  fon 
mari ,  s'il  l'eut  furvécu  ;  elle  avoir  à  lui  donner  la  part  qu'elle  devoit  laifler  à 
fes  héritiers ,  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  à  laquelle  fes  héritiers  n'au- 
roient  pas  renoncé  comme  elle  a  fait,  n'ayant  pas  le  droit  qu'elle  avoit  de  re* 
prendre  fon  apport  ;  &  quand  même  fes  héritiers  auroient  eu  le  même  droit, 
elle  auroit  eu  à  lui  donner  les  chofes  comprifes  en  fon  apport  ,  ces  chofes 
étant  un  bien  de  communauté  ,  fufceptibie  du  don  mutuel  ,  comme  nous  l'a- 
vons décidé  en  la  queftion  précédente,  &  qui  pouvoir  égaler  ce  que  fon  mari 
lui  avoic  donné. 

Par  ces  raifons ,  on  doit  décider  que  la  femme ,  quoiqu'elle  renonce  à  la 
communauté,  peut  être  donataire  mutuelle  de  fon  mari.  M.  d'Aguefleau  ,  dans 
foa  Plaidoyer  ci  delTus  cité,  n.  i$j ,  rapporte  un  Arrêt  de  1641  ,  rendu  après 
une  enquête  par  Turbes  ,  faite  au  Châtelet,  qui  a  jugé  conformément  à  cette 
décifion ,  &  a  fixé  fur  ce  point  la  Jurifprudence. 

Peut-elle  en  ce  cas  jouir  du  total  des  biens  de  la  communauté,  qui,  par  fa 
renonciation,  font  demeurés  aux  héritiers  du  mari  ,ou  n'en  doit-elle  jouir  que 
de  la  moitié  ?  Ricard  décide  qu'elle  n'en  doit  jouir  que  de  la  moitié  :  fa  rai- 
fon  eft,  que  le  mari  n'a  pu  donner  à  fa  femme  ,  plus  que  ce  que  fa  femme  pou- 
voit  lui  donner. 

Il  faut  décider  au  contraire ,  que  la  femme  doit  jouir  en  don  mutuel  du 
total  de  ce  qui  eft  refté  aux  héritiers  du  mari  des  biens  de  la  communauté, 
après  la  déduûion  de  l'apport  de  la  femme  ,  qui  en  a  été  faite.  Car  la  femme 
ne  prenant  le  parti  de  renoncer  à  la  communauté  que  parce  que  fon  apport 
qu'elle  reprend  en  renonçant,  eft  plus  confidérable,  ou  au  moins  aufTi  confi- 
dérable  que  la  part  qu'elle  auroit  eue  dans  les  biens  de  la  communauté  en  l'acr- 
ceptant,  il  s'enfuit  que  le  total  des  biens  de  la  communauté  refté  aux  héritiers 
du  mari,  après  la  diftraétion  de  l'apport  de  la  femme,  ne  peut  être  tout-au- 
plus  que  la  moitié  des  biens  dont  étoit  compofée  la  communauté  dans  la- 
quelle cet  apport  étoit  compris,  C'eft  pourquoi  il  eft  évident  qu'en  compre- 
nant dans  le  don  mutuel  que  la  mari  a  fait  à  fa  femme  ,  le  total  du  reftant 
defdits  biens  de  la  communauté  qui  demeurent  à  fes  héritiers  par  la  renon- 
ciation de  la  femme,  il  ne  lui  donne  pas  plus,  &  peut  être  moins  que  ce  que 
fa  femme  ,  de  fon  côté,  lui  a  donné  par  le  don  mutuel  qu'e'le  lui  a  fait,  dont 
il  eût  joui ,  fi  elle  fût  prédécédée. 

167.  Il  nous  refte  à  obferver  ,  que  lorfque  le  mari  &  la  femme,  ou  l'un 
d'eux ,  fe  font  donnés  par  don  mutuel  ,  plus  que  la  Loi  ne  leur  permettoit 
de  fe  donner  ;  comme  lorfqu'ils  fe  font  donnés  en  ufufruit  leurs  biens  de  com- 
munauté &  leurs  propres  ;  ou  lorfqu'i!s  fe  font  donné  la  propriété  de  leurs 
biens  de  communauté ,  au-lieu  de  s'en  donner  feulement  l'ufufruit,  le  don  mu- 
tuel eft  ,  en  ce  cas,  entièrement  nul  de  part  &  d'autre;  en  cela  le  don  mutuel 
eft  diftérentdes  legs.  Lorfqu'un  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  plus  que  la  Loi 
ne  lui  permettoit  de  léguer  ,  le  legs  n'eft  pas  entièrement  nul;  il  eft  feulement 
réductible  à  ce  que  la  Loi  lui  permet  de  léguer. 

Par  exemple  ,  fi  un  teftateur  avoir  légué  à  quelqu'un  fes  meubles  &  acquêts, 
&.  le  total  de  fes  propres ,  le  legs  ne  feroit  pas  nul ,  mais  il  feroit  rédudible 
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iaux  meubles  &  acquêts,  &  au  quint  des  propres.  La  raifon  de  différence  ell:, 
que  les  legs  font  valables  par  la  feule  volonté  du  teftateur  confignée  dans  fon 
teftament  ;  c'eft  pourquoi,  pour  qu'un  legs  excelliffoit  valable  au  moins  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  que  la  Loi  permet  de  donner ,  il  fuffit  que  le  tefla- 
teurquia  légué,  ait  eu  la  volonté  de  léguer  au  moins  ce  que  la  Loi  per- 
met,  pour  que  le  legs  foit  valable  ,  jufqu'à  cette  concurrence  :  or,  le  moins 
étant  renfermé  dans  le  plus;  In  eo  quod  plus  ejl ,  iiiefl  &  minus,  le  teftateur 
qui  a  légué  plus  que  la  Loi  ne  lui  permettoit ,  a  eu  la  volonté  de  léguer  ce 
que  la  Loi  lui  permet  de  léguer,  qui  eft  renfermé  dans  le  plus.  Par  exemple, 
celui  qui  a  léjué  le  total  de  fes  propres,  a  eu  la  volonté  d'en  léguer  le  quint 
que  la  Loi  permet  de  léguer,  le  quint  étant  renfermé  dans  le  total  qu'il  a 
voulu  léguer;  le  legs  n'elt  donc  pas  entièrement  nul,  il  eft  valable  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  la  Loi  permet  de  léguer. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  don  mutuel  ;  le  don  mutuel  étant  un  aifie  fynal- 
lagmatique,  n'eft  pas  valable  par  la  (eule  volonté  de  l'une  des  parties  qui  a 
fait  le  don  :  il  ne  luffit  donc  pas  pour  que  le  don  de  celui  qui  a  donné  plus 
que  la  Loi  ne  lui  permettoit  de  donner,  loit  valable,  qu'il  ait  voulu  donner 
ce  que  la  Loi  lui  permettoit  de  donner.  Lorfqu'un  homme  &  une  femme  fe 
font  un  don  mutuel,  chacun  d'eux  ne  donne  à  l'autre  qu'à  caufe  du  don  que 
l'autre  lui  fait  de  (on  côté.  C'eft  pourquoi,  lorfque  par  don  mutuel  j'ai  donné 
à  ma  femme  plus  que  la  Loi  ne  me  permettoit  ,  putà  lorfque  je  lui  ai  donné 
mes  biens  de  communauté,  &  mes  propres,  ma  femme  ne  m'ayant  donné  de 
fon  côté  qu'à  caufe  du  don  que  je  lui  faifois,  &  qu'autant  que  le  don  que  )é 
lui  faifois  auroit  pu  avoir  fon  entière  exécution ,  dans  le  cas  auquel  elle  m'au- 
roit  furvécu ,  le  don  que  je  lui  ai  fait  ne  pouvant  pas  avoir  fon  entière  exé- 
cution ,  puifque  la  Loi  ne  me  permet  pas  de  difpofer  par  don  mutuel  envers 
ma  femme  de  mes  propres;  celui  qu'elle  m'a  f^iit  de  fon  côté  n'ayant  été  fait 
que  dans  cette  fauffe  (uppofition ,  tombe  (juajî  ex  coniitionis  defeclu  ,  &:  eft 
entièrement  nul.  Mais  fi  le  don  que  ma  femme  m'a  fait  ,  eft  nul,  celui  que 
je  lui  ai  fait,  eft  aufll  entièrement  nul,  &  non  pas  feulement  pour  ce  qu& 
j'ai  donné  de  plus  que  la  Loi  ne  me  permettoit;  car  il  eft  de  l'efTence  du 
don  mutuel,  que  le  don  que  l'un  des  conjoints  fait  à  l'autre  ,  ne  puifle  être 
valable  qu'autant  que  celui  que  l'autre  lui  a  fait,  eût  pu  l'être  :  c'eft  ce  qu'é- 
tab'it  Ricard  en  fon  Traité  du  Don  mutuel,  cKap.  4,  §.  6. 

La  Coutume  de  la  Marche  s'eft  écartée  ,  à  la  vérité ,  de  ce  principe  :  après 
avoir  dit,  art.  290,  que  le  don  mutuel  doit  erre  égal,  elle  ajoute  &  s  il  y 
nvoic  inégalité  ,  fera  réduit  à  égalité-  elle  fe  consente  donc  de  réduire  le  don 
de  celui  qui  a  donné  plus  qu'il  ne  pouvoit ,  elle  ne  le  déclare  pas  nul;  mais 
je  crois  que  ce'te  Coutume  doit  être  reftreinte  à  fon  territoire. 

168.  Si  par  un  a6te  fait  pendant  le  ma  iage,  après  une  première  conv  n- 
tion,par  laquelle  un  homme  &■  une  femme  fe  fcroient  f.àt  don  mutuel  en  ufu- 
fruit  de  leurs  biens  de  communauté ,  aux  charges  de  la  Coutume  ,  par  le 
mêmeaéle,  par  une  convention  particulière,  l'homme  donnoit  en  outre  à  la 
femme  l'ufufruit  de  fes  biens  propres:  on  pourroit  peut-étie  foutenir  que  la 
nullité  du  don  fait  par  le  mari  de  l'ufufruit  de  fes  propres ,  n'enrraîneroit  pas 
la  nullité  du  don  mutuel  que  les  conjoints  fe  font  fait  de  l'ufufruit  de  leurs 
Tome  1 1^'.  M  m 
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biens  de  communauté,  parce  que  ces  dons  e'tant  faits  par  des  converîtions  fé- 
parées  ,  paroiilent  indc'pendans  l'un  de  l'autre  :  néanmoins  cela  foufFre  difficul- 
té ;  car  on  peut  dire  que  les  conventions  d'un  même  ade  ,  quoiqu'énoncées 
par  des  claufes  féparées,  font  relatives  les  unes  aux  autres,  &  que  dans  cette 
efpece,  la  femme  a  pu  ne  fe  porter  à  faire  à  fon  mari  le  don  de  fa  part  de 
l'utufruit,  dans  les  biens  de  la  communauté,  qu'en  confidération  de  celui  que 
fon  mari  lui  faifoit,  même  de  celui  de  fes  propres. 

♦il ^===^=^^^^^^^^^^^ 

CHAPITRE    lllo 

De  la  jorme  du  don   mutuel  entre  homme  &  femme. 

169.  /"^UoiQUE  l'Ordonnance  de  1741,  an.  46,  ait  excepté  les  dong 
V^  mutuels  entre  mari  &:  femme  ,  de  la  nécelîîté  des  formes  &  des 
règles  qu'elle  a  prefcrites  pour  les  autres  donations  entrevifs;  néanmoins  il  y 
a  encore  quelques  formes  auxquelles  ces  dons  mutuels  font  aiTujettis. 

Ils  doivent,  de  même  que  les  autres  donations  entre  vifs,  être  faits  par  des 
aftes  pafTés  devf-nt  Notaires,  dont  il  refle  minute. 

Cette  forme  efl;  néceffaire  pour  empêcher  les  fraudes;  autrement,  fi  le  don 
mutuel  pouvoit  fe  faire  par  un  ade  fous  fignature  privée,  il  feroit  au  poU" 
voir  d'un  conjoint,  en  antidatant  l'afte,  de  faire  ce  don  pendant  fa  dernière 
maladie,  ce  que  la  Loi  ne  permet  pas  ,  comme  nous  l'avons  vuy7^/)/-/i,  n.  151. 

Pareillement ,  fi  le  don  mutuel  pouvoit  fe  faire  par  un  ade  pafie,  à  la  véri- 
té, devant  Notaires,  mais  expédié  en  brevet,  fans  qu'il  reflàt  minute,  il  feroit 
au  pouvoir  du  mari ,  en  fupprimant  l'ade  ,  d'annuUer  le  don  mutuel ,  fans 
le  confentement  de  fa  femme,  ce  qui  efl:  contraire  au  caraÛere  de  l'irrévoca- 
bilité  qui  efi:  de  l'ellence  du  don  mutuel. 

170.  Ce  don  mutuel  doit  fe  faire  par  un  feul  &  même  afte.  Si  chacun  des 
conjoints  avoit,  par  des  donations  féparées,  fait  donation  à  l'autre  conjoint  en 
cas  de  furvie  du  donataire  ,  de  l'ufufruit  de  fa  part  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté qui  fe  trouveroient  lors  de  fon  prédcccs ,  aucune  de  ces  donations  ns 
feroit  valable.  C'eft  ce  qu'obferve  Dumoulin  en  fa  note  fur  \' article  325  de  la 
Coutume  d'Anjou,  qui  permet  aux  conjoints,  par  mariage,  de  fe  donner  par 
don  mutuel  :  A^on  ergo  feorfim ,  dit-il,  ctuim  Jï  alter  altcri  donaret^fed  fcparadm 
O"  non  mutuâ  conteinplatione. 

Ricard  néanmoins ,  en  fon  Traité  du  Don  mutuel,  n.  155  cS-  136,  penfe 
qu  un  don  mutuel  pourroit  être  valable,  quoique  fait  par  des  donations  fépa- 
rées ,  que  chacun  des  conjoints  auroit  faites  à  l'autre ,  &  même  en  différens 
temps,  pourvu  que  dans  chacune  des  donations  il  fût  exprimé  que  la  dona- 
tion efl:  faite  en  exécution  du  deflein  qu'ils  avoient  formé  enfemble  de  fe  faire 
don  mutuel  des  biens  de  leur  communauté  ;  &  qu'au  temps  de  chacune  des 
donations,  l'un  &  l'autre  des  conjoints  fut  en  fanré.  Cela  n'cfl:  pas  fans  diffi- 
culté: c'eft  pourquoi,  lorfqu'un  homm.e  &  une  femme  qui  font  en  des  lieux 
éloignés ,  veulent  fe  faire  don  mutuel ,  comme  lorfque  l'homme  eft  à  l'armée , 
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il  faut  que  l'homme  envoie  procuration  à  un  de  fes  amis  fur  le  lieu  où  efl;  fa 
femme ,  pour  faire  en  fon  nom  le  don  mutuel  avec  fa  femme,  par  un  même 
aéte,  &  que  par  cette  procuration  ,  il  auroriie  !a  femme  pour  le  faire. 

171.  Le  don  mutuel  efl-il  fujet  à  la  forme  de  J'infinuation  ?  Il  fembleroit 
qu'il  ne  devroit  pas  y  être  (ujet:  l'indnuation  efl:  requife  dans  les  autres  dona- 
tions entre-vifs,  en  faveur  des  tiers-acquéreurs  &  des  créanciers  qui  contrafte- 
roient  depuis  la  donation  avec  le  donateur  ;  parce  que  fi  cette  donation  n'écoit 
pas  rendue  publique  par  l'infinuation  ,  ces  tiers-acquéreurs  &  créanciers  qui 
ignoreroient  la  donation,  pourroient  être  induiis  en  erreur  en  contractant 
avec  un  homme  qu'ils  croiroient  avoir  beaucoup  de  biens,  &  qui  s'en  leroit 
dépouillé  par  la  donation  qu'ils  ignorent.  L'infinuation  des  donations  efl:  aulfi 
requife  en  faveur  des  héritiers  ,  qui ,  faute  d'avoir  connoiflance  des  donations 
taires  par  le  détunt,  pourroient  être  induits  en  erreur,  &  accepter  une  fuccef- 
iîon  chargée  de  dettes,  en  comptant  fur  des  biens  dont  le  donateur  s'eft:  dé- 
pouillé par  des  donations  qu'ils  ignoroient. 

Cesraifons,  dira-t-on,  ne  fe  rencontrent  pas  à  l'égard  du  don  mutuel;  ce 
don  n'étant  que  des  biens  que  le  donateur  lailfera  lors  de  fon  décès  ,  ^  étant 
fait  à  la  charge  des  dettes  que  le  donateur  a  contractées  depuis  la  donation ,  le 
don  mutuel  ne  peut  intéreller  ceux  qui  ont  acquis  du  donateur,  ou  qui  ont 
contrafté  avec  le  donateur  depuis  le  don  mutuel ,  &  ils  n'ont  aucun  intérêt  d'en 
avoir  connoiflance  par  l'infinuation. 

Le  défaut  de  publicité  de  la  donation  ne  peut  aufli  ,  dira-t-on  ,  induire  en 
erreur  les  héritiers  du  donateur  ,  en  leur  faifant  accepter  une  fucceflion  char- 
gie  de  dettes ,  fans  trouver  les  biens  fur  lefquels  ils  comptoient ,  pour  les  ac- 
quitter ,  puifque  les  biens  compris  au  don  mutuel  font  chargés  des  dettes. 

Nonobftant  ces  raifons,  la  Coutume  de  Paris  a  aflujetti  à  l'infinuation  les 
dons  mutuels  entre  mari  &  femme  ;  elle  dit  en  X article  28^:  «  Un  don  mutuel . . . 
M  pour  être  valable,  doit  être  inflnué  dans  les  quatre  mois  du  jour  du  con- 
3J  trat,  &  l'infinuation  faite  par  l'un  d'eux,  vaut  pour  tous  deux,  après  la- 
»  quelle  infinuation  ledit  don  mutuel  n'efl  révocable ,  finon  du  confentemenc 
r>  des  deux  conjoints.  » 

Ce  n'efl:  pas  feulement  en  la  Coutume  de  Paris  que  les  donations  mutuelles, 
entre  mari  &  femme  ,  font  fujettes  à  l'infinuation.  On  en  exceptoit  autrefois 
feulement  celles  faites  dans  la  Coutume  de  Poitou  ;  parce  que  dans  cette  Cou- 
tume, ces  donations  font  plutôt  des  donations  pour  caufe  de  mort,  que  des 
donations  entre-vifs;  mais  par  une  Déclaration  du  Roi  du  5  Décembre  1622, 
toutes  donations  mutuelles  entre  mari  &  femme ,  même  celles  faites  dans  la 
Coutume  de  Poitou  ,  font  déclarées  fujettes  à  l'infinuation. 

A  l'égard  des  raifons  ci  deflus  oppofés,  on  répond:  il  efl:  vrai  que  les  tiers- 
acquéreurs  qui  ont  acquis  du  donateur  ;  &  les  créanciers  avec  qui  il  a  con- 
tracté depuis  le  don  mutuel,  n'ont  aucun  intérêt  d'avoir  connoiflance  de  la 
donation  par  l'infinuation  ;  mais  il  n'en  efl  pas  de  même  des  héritiers  du  do- 
nateur ,  ils  pourroient  quelquefois  être  induits  en  erreur,  faute  d'avoir  eu  ,  par 
l'infinuation ,  connoifl"ance  de  la  donation  ;  comme  lorfque  la  fucceflion  efl: 
embarrafl^ee  de  beaucoup  de  dettes  propres ,  qui  ne  font  point  à  la  charge  du 
don  mutuel,  un  héritier  appelle  à  la  fucceflion,  faute'd'avoir  connoiflance  de 
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la  donation,  fe  portera  plus  facilement  à  l'accepter ,  croyant  d'abord  entrer  ert 
jouiflance  ,  qu'il  ne  s'y  porteroit,  s'il  fçavoit  ne  devoir  entrer  en  jouiffance 
qu'après  la  mort  du  donataire. 

Ricard  rapporte  encore  une  autre  raifon  pour  laquelle  l'infinuation  des  do- 
nations mutuelles  entre  mari  &  femme  a  pu  être  ordonnée;  c'efl: ,  dit  cet 
Auteur,  pour  empêcher  les  fraudes;  car,  fans  cela ,  comme  l'a  obfervé  Ri- 
card ,  un  mari  pourroit  profiter  du  don  mutuel  que  lui  a  fait  fa  femme  ,  fans 
que  fa  temme  put  profiter  de  celui  qu'il  lui  a  fait,  en  faifant  palfer  l'ade  du 
don  mutuel  par  un  Notaire  inconnu  à  fa  femme,  &  mettant  par  ce  moyen  la 
femme  dans  rimpoffibiiité  de  trouver  l'aâe  du  don  mutuel ,  dans  le  cas  au- 
quel el'e  furvivroit. 

172.  Obfervez  que  dans  le  don  mutuel  l'infinuation  n'eft  néceflaire  que 
pour  la  donation  que  la  femme  fait  à  fon  mari  :  elle  ne  l'efl:  pas  pour  celle 
que  le  mari  a  faite  à  fa  femme;  car  le  mari  étant  en  fa  qualité  d'adminillra- 
teur  des  droits  &  biens  de  fa  femme,  obligé  envers  elle  de  faire  tout  ce  qui 
cft  néceflaire  pour  la  confervation  de  fes  droits;  ni  lui ,  ni  les  héritiers  qui  fuc- 
cedent  à  fes  obligations,  ne  peuvent  être  recevables  à  oppofer  à  la  femme  le 
défaut  d'infi'nuation  delà  donation  qu'il  lui  a  faite  ,  puifque  c'étoit  lui-même, 
qui,  en  fa  fufdite  qualité  ,  en  étoit  chargé  :  c'eft  la  difpofition  de  Varc.  30  de 
l'Ordonnance  de  173 1.  Mais  lorfque  c'eft  la  femme  qui  eft  prédécédée  ,  fi  le 
don  mutuel  n'a  pas  été  infinué ,  les  héritiers  de  la  femme  font  bien  fondés  à 
oppofer  au  mari  donataire  mutuel ,  le  défaut  d'infinuation,  &  à  faire  en  con- 
féquence  déclarer  nul  le  don  mutuel. 

173.  On  a  fait  la  queftion  :  fi  dans  la  Coutume  de  Paris  la  femme  étoit 
reçue  à  révoquer  le  don  mutuel ,  pour  le  défaut  d'infinuation  ?  Dupleffis  tient 
l'affirmative  ;  le  texte  de  la  Coutume  de  Paris  paroît  favorifer  cette  opinion.- 
JSa.n.  184,  rapporté  ci-delfus ,  n.  164.,  dit;  Apres  laquelle  injinuation  ,  h 
don  mutuel  ritjl  révocable  ,fiion  du  confentement  des  deux  parties.  D'où  il  pourroit 
fembler  qu'on  peut  par  argument  à  contrario  y  conclure  que  tant  que  le  mari 
eft  en  demeure  de  (atisfaire  à  l'infinuation  ,  il  eft  loifible  à  la  femme  de  révo- 
quer le  don  mutuel.  Quant  à  ce  qu'on  pourroit  oppoler  ,  que  les  autres  donar 
rions  entre-vifs  ne  peuvent  être  attaquées  par  le  défaut  d'infinuation ,  que  par 
les  tiers-acquéreurs,  &  créanciers  du  donateur,  &  par  fes  héritiers,  &  non 
par  le  donateur  lui-même  ;-  on  pourroit  peut-être  répondre  que  l'infinuation 
des  autres  donations  entre-vifs  n'eft  requife  qu'en  faveur  des  tiers-acquéreurs 
des  créanciers,  &  des  héritiers  du  donateur,  qui  peuvent  avoir  intérêt  d'être 
inftruits  de  la  donation,  par  la  publicité  de  l'infinuation  ,  &  non  en  faveur  du 
donateur,  qui  ne  peut  ignorer  la  donation  qu'il  a  faite  ;  mais  l'infinuation  du 
don  mutuel  entre  mari  &  femme  eft  requife  ,  pour  une  raifon  qui  concerne  la 
perfonne  même  de  la  femme  qui  a  fait  le  don  muniel ,  comme  nous  l'avons 
wifuprà  ;  la  femme  peut  donc  elle-même  être  reçue  à  en  oppofer  le  défaut, 
pour  révoquer  &  faire  déclarer  nul  le  don  mutuel. 

Ricard  penfe  au  contraire,  que  la  femme  n'eft  pas  recevable  à  oppofer  elle- 
même  le  défaut  d'infinuation;  il  répond  à  l'argument  tiré  du  texte  dé  la  Cou- 
tume de  Paris,  que  les  argumens  à  contrario  ne  font  pas  toujours  concluans/ 
que  celui  dont  on  fe  fert  dans  la  q.ueIlion   préfente ,  n'eft  pai  fufîifant  pour 
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faire  exception  au  principe  général  ,  qu'un  donateur  n'eft  pas  recevable  à 
oppofer  lui-même  contre  fa  donation  le  défaut  d'inlinuation.  Comme  ce  prin- 
cipe n'étoit  pas  au  temps  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  auffi 
avéré  qui  l'eft  aujourd'hui;  la  Coutume  n'a  entendu  décider  autre  cliofe  ,  fînon 
que  le  don  mutuel  étoit  irrévocable  après  Tinfinuation  ,  en  laifTant  indécifd 
la  queftion ,  s'il  pouvoit  être  révoqué  auparavant  par  le  détaut  d'infinuation. 
Il  faut  s'en  tenir  à  l'avis  de  Ricard:  1  Ordonnance  de  173 1  ,  art.  17,  en 
décidant  que  le  donateur  ne  peut  oppofer  le  défaut  d'infmuation ,  n'a  fait  au- 
cune exception  pour  les  donations  mutuelles  entre  mari  &  femme. 

174.  L'article  ci-deflus  rapporté,  dit:  que  le  don  mutuel  doit  être  infinué 
dans  les  quant  mois  du  jour  du  contrat.  Cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  feus  ,■ 
que  l'inlmuation  ne  puifl'e  plus  fe  faire  après  l'expiration  de  ce  délai  :  le  mari 
qui  eft  chargé  de  cette  indnuation ,  efl:  toujours  à  temps  de  la  faire  valable- 
ment pendant  la  vie  de  fa  femme ,  &  l'héritier  de  la  femme  n'en  peut  oppo- 
fer le  défaut  que  lorfqu'elle  n'a  pas  été  faite  du  vivant  de  la  femme.  Pareille- 
ment, même  dans  l'opinion  de  ceux  qui  penfent  que  la  femme  peut  elle-même 
impugner  le  don  mutuel  par  le  défaut  d'inlmuation,  le  mari  peut,  quoiqu'a'- 
près  l'expiration  du  délai,  faire  valablement  l'infinuation ,  tant  que  la  femme 
ne  s'eft  pas  plainte.  Tout  l'effet  de  ce  délai  eft ,  que  le  mari  ne  peuf  êti-e 
cenfé  en  demeure  de  faire  l'infinuation  ,  tant  que  ce  délai,  qui  lui  efl  accordé' 
pour  la  faire  ,  n'eft  point  expiré.  C'efl  pourquoi ,  lorfque  la  femme  eft  morte' 
peu  après  l'acfte  du  don  mutuel,  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  quatre 
mois  accordé  pour  la  faire  ,  le  mari  peut,  dans  le  temps  qui  lui  refte  de  ce 
délai,  faire  valablement  l'infinuation,  quoiqu'après  la  mort  de  la  femme, 
fans  que  l'héritier  puin'e ,  en  ce  cas,  lui  oppofer  le  défaut  de  l'inlmuation', 
n'ayant  point  été  en  demeure  de  la  faire.  Par  la  même  raifon  ,  dans  l'opi- 
nion de  ceux  qui  reçoivent  la  femme  à  révoquer  le  don  mutuel  par  le  défaut 
d'mfinuation  ,  elle  n'y  feroit  recevable  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

175.  Il  nous  refte  à  obferver  ,  à  l'égard  de  l'infmuation  du  don  mutuel , 
que  le  don  mutuel  n'ayant  aucun  objet  déterminé ,  il  fuffit  que  l'infinuation 
fe  fafle  au  lieu  du  domicile  des  parties  ;  il  n'eft  pas  néceflaire  de  la  faire  avi^ 
lieu  de  la  fituation  des  chofes  données ,  étant  incertain  jufqu'à  la  mort  du- 
donateur  ,  quelles  feront  les  chofes  qui  fe  trouveront  faire  l'objet  de  la» 
donation.  Cela  a  été  décidé  par  Arrêt  du  29  Juillet  1767  ,  rendu  confuUis^ 
Clajjibus  ^  rapporté  au  Supplément  de  Denifart,  fur  le  mot  Injlnuatlom 

Lorfque  l'infinuation  fe  fait  dans  le  délai  de  la  Loi ,  comme  elle  a  ,  en  ce 
cas,  un  effet  retroaûifau  temps  du  contrat ,. elle  doit  être  faite  au  lieu  du 
domicile  que  les  parties  avoient  au  temps  du  contrat  ,  quoiqu'elles  en  aient 
changé  depuis  ;  mais  lorfqu'elle  fe  fait  après  le  délai ,  l'infinuation  doit  fe 
faire  au  lieu  où  les  parties  ont  leur  domicile  lors  de  l'infinuation.  C'eft  une 
diftinftion  obfervée  par  Ricard  en  fon  Traité  des  Donations,  n.  1212. 

176.  Le  don  mutuel  n'eft  pas  fujet  aux  autres  formalités  des  donations 
entre-vifs  ,  telle  qu'eft  celle  de  l'acceptation  exprefi"e.  Il  eft  néceflaire  poi:r 
la  validité  des  autres  donations  entre-vifs ,  qu'il  foit  dit  en  termes  exprès  j. 
que  la  donation  a  été  acceptée  par  le  donataire  ,  ou  par  quelqvt'un  ayant" 
pouvoir  ou  qualité  pour  l'accepter  pour  lui ,  fans  que  celte  forraaliié-  puiSa-' 
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être  fuppléée  ,  ni  par  la  fignature  du  donataire  au  bas  de  ra£^e  de  dona- 
tion ,  ni  même  par  fon  entrée  en  poffeflion  des  chofes  données  ;  Ordon- 
nance de  173  I  ,  an.  6.  Au  contraire,  le  don  mutuel  entre  mari  &  femme 
eft  valable ,  quand  môme  on  auroit  omis  de  faire  mention  par  l'ade  ,  que 
les  parties  l'ont  refpeûivement  accepté  ;  l'Ordonnance  de  173  i  ,  art.  46  , 
ayant  déclaré  les  dons  mutuels  entre  mari  ôc  femme  n'être  compris  dans  izs 
difpofuions. 

177.  La  tradition  requife  dans  les  autres  donations  entre-vifs ,  ne  l'eft 
pas  dans  le  don  mutuel  ;  il  n'en  eft  pas  même  fufceptible ,  n'étant  que  des 
chofes  que  le  donateur  laifTera  après  fa  mort. 

178.  C'eft  une  forme  qui  n'eft  pas  particulière  au  don  mutuel,  mais  qui 
efl:  commune  à  tous  les  aftes  dans  lefquels  une  femme  ,  fous  puiffance  de 
mari ,  efl  partie  ,  que  pour  que  l'aâe  foit  valable  ,  la  femme  doit  être  auto- 
rifée  de  fon  mari  ;  Voyez  notre  Traité  de  la  Puiflance  du  Mari  fur  la  per- 
fonne  &  les  biens  de  la  femme  ,  n.  42  ,  où  nous  avons  réfuté  l'opinion  de 
Ricard ,  qui  a  cru  que  l'autorifation  du  mari  n'étoit  pas  néceflaire  pour  le 
don  mutuel. 
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Des  conditions  <£oà  dépend  le  don  mutuel. 

179'  "^  E  don  mutuel  entre  mari  &  femme  dépend  de  deux  conditions  ; 
JLfi  la  première  efl,  la  condition  de  la  furvie  du  donataire  ;  la  féconde 
efl: ,  qu'il  ne  fe  trouvera  aucun  enfant  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  conjoints 
au  temps  du  décès  du  premier  mourant.  Chacune  de  ces  conditions  fera  la 
matière  d'un  Paragraphe  ;  nous  dirons  un  mot  dans  un  troifieme  Paragraphe, 
des  autres  conditions  qu'on  pourroit  y  ajouter, 

§.      I. 

De  la  condition  de  furvie, 

180.  Les  Donations  mutuelles  que  chacun  des  conjoints  fe  font  l'un  à 
l'autre  ,  font  faites  fous  la  condition  de  la  furvie  du  conjoint  donataire  ;  c'ert: 
pourquoi,  la  donation  que  le  conjoint  prédécédé  a  faite  au  furvivant,  ell 
la  feule  qui  ait  effet  par  l'accompliflément  de  la  condition  de  la  furvie  du 
conjoint  furvivant;  au  contraire,  celle  que  le  conjoint  furvivant  avoit 
réciproquement  faite  au  conjoint  prédécédé ,  demeure  fans  effet  ,  par  la 
défaillance  de  la  condition. 

181,  On  a  agité  la  queflion  ,  fi  la  mort  civile  de  l'un  des  conjoints  ,  qui 
arrive  par  une  condamnation  à  une  peine  capitale ,  faifoit  exifter  la  condi- 
tion de  la  furvie  de  l'avure  conjoint  ?  On  tenoit  autrefois  la  négative  ,  &ç 
on  ciioit  un  Arrêt  rendu  par  le  Roi  Henri  II,  tenant  fon  Lit-de-Juftice ,  qui 
a  jugé  que  la  condition  de  furvie  ne  s'accompliffoit  que  par  la  mort  natu- 
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relie  ;  &  qu'en  conféquence  ia  mort  civile  de  l'un  des  conjoints  n'avoit  pu 
donner  ouverture  au  préciput ,  au  profit  de  l'autre  conjoint.  Mais  nous 
avons  vu  dans  notre  Traité  de  la  Communauté ,  n,  443  ,  où  nous  avons 
amplement  traité  la  quellion  ,  que  la  Jurifprudence  avoit  changé ,  &  qu'on 
avoit  ju^é  que  la  mort  civile  qu'un  homme  avoit  encourue  ,  en  fortant  du 
Royaume,  pour  caufe  de  Religion  ,  avoit  donné  ouverture  au  préciput  de 
l'autre  conjoint  ;  cet  Arrêt  ayant  décidé  à  l'égard  d'une  convention  de  pré- 
ciput ,  que  la  mort  civile  de  l'un  des  conjoints  faiibit  exiller  la  condition 
de  furvie  de  l'autre  conjoint.  Il  y  a  même  railbn  pour  décider  dans  l'elpece 
d'un  don  mutuel  ,  que  la  mort  civile  de  l'un  des  conjoints  fait  exifter  la 
condition  de  iurvie  de  l'autre  conjoint  ,  &  donne  en  coniéquence  ouver- 
ture à  la  donation  que  lui  a  faite  le  conjoint  mort  civilement. 

On  peut  encore  tirer  argument  de  l'Ordonnance  de  1747  ,  qui  porte 
en  l'izrr.  24  ,  que  la  mort  civile  donnera  ouverture  aux  ùibflitutions ,  de 
même  que  la  mort  naturelle. 

§.      II. 

De  la   condition  que  ni  tun  ni  l'autre  conjoint  n  auront  aucuns 
enjans ,  lors  du  décès  du  premier  mourant. 

182.  Cette  condition  eft  appofée  en  termes  formels  au  don  mutuel,  par 
Xan   z8o  ;  il  y  eft  dit  :  »  Homme   &  femme  peuvent  &  leur  loill ,  faire 

»  donation  mutuelle pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  ,  foit  des  deux  con- 

»  joints  ,  ou  de  l'un  d'eux ,  lors  du  décès  du  premier  mourant  ». 

Cette  condition  ayant  été  appofée  en  faveur  des  enfans  ,  il  fembleroit 
qu'il  devroit  fuffire  que  le  donateur  prédécédé  n'eût  laiffé  aucuns  enfans  , 
&  que  ceux  du  donataire  furvivant  ne  devroient  pas  faire  obftacle  au  don 
mutuel  ,  n'y  ayant  que  ceux  du  donateur  prédécédé  qui  aient  intérêt  de 
l'empêcher;  néanmoins,  il  faut  décider  que  les  enfans  du  donataire ,  auffi- 
bien  que  ceux  du  donateur  ,  font  défaillir  la  condition  appofée  par  cet  article 
au  don  mutuel ,  &  le  rendent  nul. 

En  effet ,  la  Coutume  ne  dit  pas  ,  pourvu  qu'il  ny  ait  enfans  du  prede'ce'Je  ; 
mais  elle  dit  indiftinftement  :  pourvu  qiiilny  ait  enfans ,  foit  des  deux  ,  ou  de 
tun  d'eux  ,  ce  qui  comprend  ceux  du  donateur  furvivant ,  aufîl-bicn  que  ceux 
du  prédécédé  donateur.  La  raKon  eft,  qu'il  eft  de  l'eflence  du  don  mutuel ,  que 
la  donation  faite  par  l'un  des  conjoints ,  ne  puifle  être  valable ,  qu'autant 
que  celle  qui  lui  a  été  faite  par  l'autre  conjoint  ,  eût  pu  l'être  ,  s'il  fût  prédé- 
cédé ;  autrement ,  elle  ne  feroit  pas  mutuelle  :  or  ,  lorfque  le  furvivant  a  des 
enfans  ,  la  donation  que  le  furvivant  a  faite  au  conjoint  prédécédé  ,  n'eut  pu 
être  valable ,  fi  ce  fut  le  furvivant  qui  fût  prédécédé  :  donc ,  celle  que  le 
prédécédé  a  faite  au  furvivant ,  n'etl  pas  en  ce  cas  valable  :  donc  ,  les  enfans 
du  conjoint  donataire  furvivant  font  obftacle  au  don  mutuel,  auifi-bien  que 
ceux  du  donateur  prédécédé. 

183.  Quoique  dans  cette  con^iùon  ,  pourvu  qu  il  ny  ait  enfans  ^  la  Cou- 
tume fe  foit  exprimée  au  pluriel ,  néanmoins  ,  il  fuffit  qu'il  y  en  ait  un  feul , 
pour  faire  défaillir  la  condition  :  Si  sine  liberis  deced.^s  ,  conditio  défi- 

xit ,  vel  unoJUio  fupeijîice  rdi-âo  ;  L.  loi ,  §•  2  ,  ff.  de  cond,  &  dan. 
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1 84.  Il  y  a  plus  :  quoiqu'il  n'y  eût  encore  ,  lors  du  décès  du  premier  mourant i 
aucun  enfant  né;  fi  la  veuve  du  prédécédé  étoit  alors  enceinte ,  cette  femme 
étant  depuis  accouchée  à  terme  d'un  enfant  vivant ,  cet  enfant  fera  regardé 
comme  s'il  eût  été  déjà  né  lors  de  la  mort  du  mari  prédécédé.  C'eft  ce  qu'en- 
feigne  Paul  :  Antiqui  libero  ventri  ica projpexerum  ,  ut  iii  tempus  najcendi  omnitt 
jura  intégra  ei  rejervarent  ;  L.  3  ,  ff.  7?  pars  hœr.  pet.  &  1  erentius-  Clemens  :  Intel" 
iigendus  ejl  mortis  tempore  JuiJJe  qui  in  utero  reli&ns  eft  ;  L.  i  5  3  ,  ff.  d'ê  verb.Jigni^ 
en  conféquence,  il  fera  défaillir  cette  condition  du  don  m\xx\xç\ ,  pourvu  qu  il 
ny  ait  point  Xenfans  j  cela  eft  conforme  à  cette  règle  de  Droit  :  Si  quis 
^xorem  prœgnantem  reltquit ,  non  videiurjïne  liheris  deccjjïjfe  ;  L.  187,  ff".  de  reg. 
jur.  Jurtinien  a  pareillement  décidé  en  la  Loi  6  ,  Cod.  ad  S.  C.  Treb.  que  la 
naiffance  d'un  pofthume  faifoit  défaillir  la  conditionT^^T'/'e  liberis  decejjerit. 

Cela  a  lieu  ,  quelque  peu  de  de  temps  qu'eût  vécu  le  pofthume ,  pourvu 
qu'il  foit  venu  à  terme  ;  car  n'eût-il  vécu  qu'une  minute  ,  il  a  été  falfi  de 
la  fucceffion  du  conjoint  prédécédé  ,  &  il  l'a  acquife  &  l'a  tranfmife,  fans 
la  charge  du  don  mutuel. 

L'enfant  eft  cenfé  venir  à  terme  ,  lorfqu'il  eft  venu  au  monde  au  moins 
dans  le  feptieme  mois  de  la  groffeffe  de  fa  mère  ;  Septimo  menfe  nafci perfec~ 
tiim  partum  ,Jam  receptum  ejl  propter  authontatem  dochijjimi  viri  Hypocratis  ;  h.  12, 
ff.  de  ftat.  hom.  S'il  étoit  né  avant  ce  terme,  il  (eroit  confidéré  comme  un 
avorton  ,  plutôt  que  comme  un  enfant  ;  &  quand  il  auroit  eu  vie  pendant 
quelques  minutes  ,  il  n'auroit  pas  fait  défaillir  la  condition  ,  abonus  velabaclus 
venter  partum  efficere  non  videtur;  Paul,  Sent.  lib.  4,  tit.  9  ,  §.  6. 

A  plus  forte  raifon  ,  ceux  qui  viennent  morts  au  monde  ,  quoiqu'à  terme, 
ne  la  font  pas  défaillir.  Qui  mortui  nifcumur  ,  neque  nati ,  neque  procreati  viden- 
tur  quia  numpiam  liber  i  appellari  potuerunt  ;  L.  i  29  ,  fF.  de  verb,Jtj,n. 

185.  C'eft  aux  parens  du  conjoint  prédécédé  à  prouver  que  le  pofthume 
venu  à  terme  ,  a  eu  vie  :  en  vain,  oppoferoit-on  que  c'tft  le  furvivant  qui 
eft  demandeur  en  délivrance  du  don  mutuel;  lequel  eft,  en  cette  qualité  de 
demandeur ,  tenu  de  fonder  fa  demande.  La  réponfe  eft  ,  qu'il  la  fonde  fuf- 
fîfamment  en  produifant  le  contrat  de  don  mutuel  ;  les  parens  du  prédécédé 
qui  attaquent  le  don  mutuel ,  en  foutenant  qu'il  y  a  eu  un  enfant  pofthume 
qui  a  fait  défaillir  la  condition  du  don  mutuel ,  &  qui  a  recueilli  la  fucceffion 
du  prédécédé  qu'il  leur  a  tranfmife  ,  doivent  juftifier  de  la  vie  de  ce  pofthu- 
me ,  qui  fait  le  fondement  de  leurs  défenfes.  Celn  eft  conforme  à  cette  règle 
de  Droit  ;  In  exceptionibus  dicendum  eft  reum  partibus  acloris  fungi  opportere , 
ipfamque  exceptionem  ,  velut  conditionem  implere  ,  (  id  eft")  probare  debere  ;  L.  19, 
ff.  de probat.  Ce  font  les  parens  du  conjoint  prédécédé,  qui  loutiennent  pour 
fondement  de  leurs  défenfes,  qu'il  a  laiffé  un  enfant  vivant  ;  c'eft  à  eux  à 
prouver  le  fait  qu'ils  avancent ,  fiiivant  cette  autre  règle  :  ei  incumbit  probatio 
qui  dicit^  non  qui  negat  ;  L.  I  ,  ff.  de  probat.  faute  par  les  parens  du  conjoint 
■prédécédé ,  de  pouvoir  prouver  le  fait  qu'ils  avancent  ,  &  qu'ils  oppofent 
contre  le  don  mutuel  qu'ils  attaquent;  fçavoir,  que  l'enfant,  dont  la  veuve 
eft  accouchée,  eft  né  vivant,  &  que  le  conjoint  prédécédé  a  laifte  un  enfant, 
3a  condition,  pourvu  quil  n'y  ait  pas  d'en/ans ,  fera  regardée  comme  accom- 
plie ,  &  le  don  mutuel  aura  lieu. 
^      '  186. 
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lS6.  On  peut  faire  une  femblable  queftioii  dans  l'efpece  fuivante  :  Deux 
conjoints  par  mariage  ,  qui  avoient  un  enfant  unique  ,  le  font  fait  un  don 
mutuel  ;  le  prédécédé  a  péri  dans  un  naufrage  avec  cet  enfant  ,  fans  qu'on 
puilïe  fçavoir  fi  l'enfant  a  furvecu  ;  faute  par  l'héritier  qui  impugne  le  don 
mutuel,  de  pouvoir  prouver  la  furvie  de  cet  enfant  ,  la  condition,  pourvu 
qu'il  ny  ait  point  lenfans  ,  doit  être  réputée  pour  accomplie  ,  &  le  don  mu- 
tuel doit  avoir  lieu  ?  Notre  décilion  eft  autorifée  par  celle  d'Ulpien  ,  en  la 
Loi  17  ,  §.  7  ,  S.  ad  S.  C.  Treb.  Cette  Loi  eft  dans  l'efpece  d'un  fidéicommis  , 
dont  une  perlonne  avoit  été  grevée  fous  cette  condition  ,  Ji  elle  meurt  fiins 
enfans.  Cette  perfonne  étant  périe  dans  un  naufrage ,  avec  un  enfant  unique 
qu'elle  avoit ,  fans  qu'on  puifle  fçavoir  qui  a  furvécu  ,  Ulpien  décide  que 
la  condition,  Jî  elle  meurt  fans  enfans,  doit  être  réputée  pour  accomplie: 
Clan  qui  s  ante  &  quis  pofeà  deceferit  non  apparet  ^  exiitijje  conditioncm  fidticom' 
miffi  magis  dicendum. 

On  oppofera  qu'il  eft  décidé  ,  au  contraire  ,  dans  la  Loi  9  ,  §.  i  ,  fF.  ^e 
reh,  duh.  que  lorfque  le  père  6c  le  fils  pubère  ont  péri  enfemble  dans  un  même 
accident ,  fans  qu'on  fçache  lequel  des  deux  eft  mort  le  premier ,  le  fils  eft 
préfumé  avoir  furvécu:  Cum  hdlo  pater  cum  filio  perierit ,  mater  que  filii  quafî 
pnfea  mortui  bona  vindicaret ,  agnati  vero  patris  ,  quafi  finis  ante  periifet.  D.  Ha- 
drianus  credidit patrem prius  mortuum.  H  y  a  une  pareille  décif:on  en  la  même 
Loi ,  au  §.  4  ,  &  en  la  Loi  12  ,  fF.  d.  tit. 

La  réponfe  eft ,  que  cette  efpece  de  préfomption  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
auquel  deux  perfonnes ,  dont  chacune  étant  l'héritière  préfomptive  de  l'autre, 
étant  mortes  enfemble  ,  il  eft  néceflaire  de  fixer  laquelle  doit  être  cenfée  avoir 
furvécu  ,  &  fuccédé  à  l'autre  ;  hors  ce  cas  ,  cette  préfomption  n'a  pas  lieu. 
Il  demeure  incertain  ,  fi  le  fils  qui  a  péri  avec  le  père  ,  a  furvécu  le  père  ;  6c 
la  partie  ,  qui ,  pour  le  fondement  de  fa  demande  ,  ou  de  fon  exception  ,  eft 
obligée  de  faire  la  preuve  du  fait  de  cette  furvie ,  eft  réduite  à  ne  la  pouvoir 
faire. 

187.  Obfervez  encore,  à  l'égard  de  cette  condition,  pourvu  qùil  riy  ait 
enfans  ,  que  la  Coutume  a  appofé  au  don  mutuel,  que  le  terme  d'enfans  doit 
s'entendre  non-feulement  des  enfans  qui  font  au  premier  degré  ,  mais  de 
tous  les  enfans  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  foient  ;  c'eft  pourquoi,  fi  au 
temps  du  décès  du  premier  mourant ,  il  fe  trouve  un  petit  fils  ,  ou  un  arrière 
petit-fils  de  l'un  des  conjoints  ,  il  fait  défaillir  la  condition.  C'eft  ce  qui  a 
été  décidé  par  Jaftinien  ,  en  la  Loi  6  ,  §.  2  ,  Cad.  ad  S enatnfconfdtum  Treb, 
à  l'égard  de  la  QonàSxionfifine  liberis  decejferit,  appofée  aux  fidéicommis. 

188.  Cette  condition,  pourvu  qùilny  ait  point  d'enfans  ,  que  la  Coutume 
a  appofée  au  don  mutuel ,  étant  appofée  pour  conferver  aux  enfans  la  fuc- 
ceflîon  des  conjoints  ,  c'eft  une  conféquence  que  dans  cette  condition  , 
fous  le  terme  enfans,  on  ne  doit  comprendre  que  ceux  qui  font  habiles  à 
fuccéder. 

Donc  ,  1°.  les  bâtards  que  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  auroit  au  temps 
du  décès  du  premier  mourant ,  ne  font  point  défaillir  la  condition ,  pourvu 
quil  ny  ait  enfans. 

189.  2°.  Il  en  eft  de  même  des  enfans ,  qui ,  quoique  nés  de  légitime  ma- 
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riage,  ont ,  avant  la  mort  du  premier  mourant  des  conjoints ,  perdu  leur  état 
civil ,  (oit  par  la  protefllon  réligieufe  ,  loii  par  une  condamnation  à  peine 
capitale;  ces  enfans  étant  regardes,  dans  la  iociété  civile,  comme  n'étant 
point  ,  ne  peuvent  faire  défaillir  la  condition. 

Si  l'enfant  n'avoit  fait  profeiïion  que  depuis  la  mort  du  premier  décédé, 
quoiqu'il  fût  déjà  novice ,  il  auroit  fait  défaillir  la  condition. 

Si  la  mort  du  conjoint  prédécédé  ,  &  la  profeffion  de  l'enfant ,  étoient  du 
même  jour ,  on  ne  pourroit  prétendre  que  la  condition  ell  défaillie ,  ni  en 
conféquence  attaquer  le  don  mutuel ,  qu'autant  qu'on  pourroit  juûifier  que 
la  profeffion  de  l'enfant  a  précédé  la  mort  du  conjoint. 

190.  Lorfque  la  condamnation  à  une  peine  capitale  intervenue  contre 
l'entant  avant  la  mort  du  prédécédé  des  conjoints  ,  a  été  rendue  &  exécutée 
par  contumace  ,  l'état  civil  de  l'enfant  étant ,  en  ce  cas  ,  en  fufpens  ,  le  don 
mutuel  fera  pareillement  en  fufpens  ;  fi  l'enfant  meurt  après  les  cinq  ans  du 
jour  de  l'exécution  par  affiche  ,  fans  s'être  repréfenté,  l'enfant  étant  cenfé  ,  en 
ce  cas ,  avoir  perdu  l'état  civil  du  jour  de  cette  exécution,  &  par  conféquent 
avant  la  mort  du  prédécédé  des  conjoints  ,  le  don  mutuel  fera  valable  ;  mais 
fi  Tenfant  meurt  dans  les  cinq  ans  ,  ou  s'il  le  repréfenté  ,  foit  dans  les  cinq 
ans  ,  foit  même  après  les  cinq  ans  ,  le  jugement  de  contumace  étant ,  en  l'un 
&  l'autre  cas  ,  anéanti ,  l'enfant  fera  cenié  avoir  eu  l'état  civil  au  temps 
de  la  mort  du  premier  décédé ,  &  avoir  fait  défaillir  la  condition  du  don 
mutuel. 

En  attendant  l'événement ,  la  provifion  étant  due  au  jugement,  délivrance 
doit  être ,  par  provifion  ,  faite  du  don  mutuel ,  à  la  charge  ,  par  le  dona- 
taire de  rendre  les  jouiflances  qu'il  aura  perçues ,  au  cas  que  le  jugement 
de  contumace  viendroit  par  la  fuite  à  cire  anéanti  par  la  mort  de  l'enfant 
pendant  les  cinq  ans ,  ou  par  fa  repréfentation. 

191.  3°.  Dans  la  condition  ,  pourvu  qu'il  rîy  ait  pas  iT  enfans ,  on  ne  doit 
pas  comprendre  ceux  qui  font  exhérédés  pour  une  jufte  caufe,  l'exhéréda- 
tion  les  rendant  inhabiles  à  fuccéder. 

On  nous  oppofera  peut-être  la  Loi  114,  §.  13  ,  ffi  Leg.  1°.  où  Marcien 
décide  en  termes  formels,  que  les  enfans  ,  quoique  exhérédés  ,  font  défail- 
lir la  condition  ,  ///  meurt  fans  enfans  :  Quum  erit  rogaïus  ,  fî  fine  liberis  decejfe- 
rit  fiieicommïffuin  reJUtuere  ,  conditio  defeciffe  vidtbitur  Jl patri  fuperyixerint  liberi ^ 
nec  (juœrinir  au  heredes  extiterint. 

La  réponfe  efi,  que  le  défaut  de  la  plupart  des  Jurifconfultes  Romains  étoit 
de  trop  s'attacher  à  la  lettre.  Dans  notre  Jurifprudence  Françoife ,  nous  re- 
cherchons davantage  quel  a  été  l'efprit,  foit  du  tefiateur  ,  dans  une  condi- 
tion appofée  à  une  fubfiitution ,  foit  de  la  Loi  dans  une  condition  appofée 
à  une  Loi  ;  or  ,  il  eft  évident  que  la  feule  vue  qu'a  eu  la  Coutume  de  Paris 
en  appofant  au  don  mutuel ,  la  condition  ,  pourvu  qu'il  ny  ait  enfans  ,  a  été 
d'empêcher  qu'un  conjoint  par  mariage  ne  pût  ,  par  des  difpofitions  faites 
pendant  le  mariage,  préférer  à  fes  enfans  l'autre  conjoint,  pour  la  jouif- 
fance  de  fes  biens;  elle  n'a  donc  pu  avoir  eu  en  vue  ,  dans  cette  condition  , 
que  ceux  qui  ont  droit  de  fucçéder  à  fes  biens  ,  &  non  ceux  qui  en  font 
exclus  par  l'exhérédation. 
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Obfervez  que  pour  qu'un  entant  no  du  mariage  des  conjoints  ,  ne  faffe  pas 
obftacle  au  don  mutuel ,  il  faut  qu'il  foit  exhérédé  par  l'un  &c  l'autre  des 
conjoints  ;  il  ne  fufîiroit  pas  qu'il  le  fut  par  l'un  des  deux  ;  car  le  don  mu- 
tuel fait  par  celui  des  conjoints  qui  ne  l'auroit  pas  exhérédé ,  ne  pouvant 
être  valable  par  l'obftacle  qu'il  y  feroit  ,  dans  le  cas  auquel  ce  conjoint  pré- 
décéderoit  ;  celui  fait  par  le  conjoint  qui  l'a  exhérédé,  ne  peut  pas  non 
plus  être  valable ,  fuivant  le  principe  que  nous  avons  établi ,  que  dans  le 
don  mutuel  que  fe  font  des  conjoints  l'un  à  l'autre ,  le  don  fait  par  l'un  des 
conjoints  ne  peut  être  valable  ,  qu'autant  que  celui  qui  lui  a  été  fait  ré- 
ciproquement par  l'autre  conjoint ,  auroit  pu  l'être. 

192.  Lorlqu'à  la  mort  du  prédécédé  il  s'eft  trouvé  un  enfant  à  qui  la  fuc- 
ceffion  du  prédécédé  a  été  déférée  ,  quoiqu'il  y  ait  renoncé ,  il  ne  laiffe  pas 
de  faire  défaillir  la  condition  ,  pourvu  qiiil  ny  ait  enfans  ,  car  il  fufîît  pour 
cela  qu'il  y  ait  eu  un  enfant  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  à  qui  la  fucceffion 
du  prédécédé  a  été  déférée  ,  (ans  la  charge  du  don  mutuel. 

D'ailleurs  ,  fi  ,  comme  nous  l'avons  établi  ci  -  defTus  ,  l'enfant  qui  a  été 
exhérédé  par  le  prédécédé,  &  qui  ne  l'a  pas  été  par  le  turvivant ,  fait  dé- 
faillir la  condition;  à  plus  forte  raifon ,  celui  qui  a  renoncé  à  la  fucceffion 
du  prédécédé,  &  qui  n'auroit  peut-être  pas  renoncé  de  même  à  celle  de 
l'autre  conjoint,  fi  c'eût  été  lui  qui  fût  prédécédé  ,  doit-il  la  faire  défaillir. 

ip3.  La  Coutume  n'ayant  permis  le  don  mutuel  que  fous  la  condition, 
pourvu  qu'il  ny  ait  infans  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  conjoints  d'y  déroger  , 
ni  de  la  modifier,  de  quelque  manière  que  ce  foit;  c'efl  pourquoi  il  n'etl 
pas  permis  aux  conjoints  de  fe  faire  don  mutuel ,  qui  auroit  lieu  dans  le 
cas  auquel  les  enfans  qui  fe  trouveroient  lors  de  la  mort  du  prédécédé  , 
mourroient  ians  poftérité  avant  le  turvivant. 

En  vain  oppoferoit-on  que  le  don  mutuel  fait  fous  une  telle  condi- 
tion ,  n'apporte  aucun  préjudice  aux  enfans  en  faveur  defquels  la  condi- 
tion, pourvu  qiLiL  ny  ait  enfans ,  a  été  appofée  ;  la  réponle  efl:,  qu'il  tutîit 
que  cette  condition  ait  été  appelée  ,  pour  que  les  conjoints  ne  puifTent 
pas  s'y  fouftraire  ;  d'ailleurs  ,  il  eft  faux  que  le  don  mutuel  ne  préjudicie 
pas  en  ce  cas  aux  enfans;  car  un  bien  chargé  de  quelque  charge  que  ce 
foit ,  ne  vaut  pas  tant  qu'un  bien  libre. 

194.  L'intervention  des  enfans  majeurs  au  contrat  de  don  mutuel  que 
fe  font  leurs  père  &  mère,  difpenfe-t-elle  ces  conjoints  de  la  condition, 
pourvu  qùilriy  ait  enfans.  Dumoulin,  fur  Variicle  155  ,  a  tenu  l'affirmative; 
par  cette  raifon  ,  que  cette  condition  n'efl;  appotce  qu'en  leur  faveur. 
Son  fentiment  n'a  pas  prévalu  ,  à  caufe  de  la  faculté  qu'auroient  des  pères 
&  mères  d'extorquer  ce  confentement  de  leurs  enfans  ,  qui  ne  le  donne- 
roient  que  par  crainte  :  Non  libère  fed  meiii  n'e  pejus  facerent ,  comme  s  ex- 
prime le  même  Dumoulin  en  fa  note  fur  ^article  pçf  de  la  Coutume  de 
>Vitry. 

^^ 

Nnij 
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§.    III. 

Si  les  conjoints  qui  fe  font  don  mutuel ,  peuvent  ,  outre  les  condi" 
lions  qui  J ont  de  la  nature  du  don  mutuel  ^ y  en  apporter  d! autres. 

195.  U  n'eft  pas  douteux  que  les  conjoints  qui  fe  font,  pendant  leur 
mariage  ,  un  don  mutuel ,  peuvent  y  appofer  telles  conditions  que  bon 
leur  leinble  ,  outre  celles  qui  font  de  la  nature  du  don  mutuel  ;  car ,  qui 
peut  le  plus  ,  peut  le  moins. 

Par  exemple  ,  des  conjoints  qui  ont  un  très-gros  intérêt  fur  un  vaifleau, 
dont  on  attend  le  retour  des  Indes,  peuvent  faire  dépendre  leur  don  mu- 
tuel du  cas  de  la  perte  de  ce  vaiffeau  ;  parce  que  ce  n'eft  que  dans  ce  cas 
que  le  furvivant  auroit  befoin  de  jouir  de  la  part  du  prédécédé,  dans  les 
biens  de  la   communauté  ,  pour  vivre  plus  commodément. 

Pareillement,  deux  conjoints  qui  n'ont  point  d'enfans,  &C  qui  ont  pour 
héritier  préfomptif  la  même  perfonne  ,  qui  efl  le  frère  confanguin  de  l'un, 
&  le  frère  utérin  de  l'autre  ,  &  qui  ne  veulent  pas  diminuer  le  droit  de 
ce  frère  dans  leur  fuccefTion  ,  peuvent  faire  dépendre  leur  don  mutuel  du 
cas  auquel   ce  frère  mourroit  avant  le  premier  décédé  des  conjoints. 

196.  Obfervez  que  les  conditions  que  les  conjoints  peuvent  appofer  à 
leur  don  mutuel ,  doivent  être  des  conditions  cafuelles  ;  une  condition 
poteftative ,  dont  l'accompliffement  dépendroit  abfolument  de  la  volonté 
de  l'un  des  conjoints  qui  feroit  appofée  au  don  mutuel  ,  le  rendroit  nul. 

Par  exemple  ,  s'il  étoit  dit  que  les  conjoints  fe  font  fait  don  mutuel 
en  ufufruit  des  biens  de  la  communauté  que  laiflera  le  prédécédé ,  s'il 
meurt  intejlat ,  le  don  mutuel  feroit  nul;  car  étant  au  pouvoir  du  conjoint 
de  faire  défaillir  la  condition  en  faifant  un  teftament ,  &  de  révoquer  par 
ce  moyen  ,  fans  le  confentement  de  l'autre  ,  le  don  qu'il  lui  a  fait ,  le  don 
mutuel  n'a  pas  le  caraftere  d'irrévocabilité  qui  lui  eft  effentiel ,  comme 
nous  l'avons  vu  ci-deffus. 

197.  Obfervez  auiîi  que  pour  qu'une  condition  foît  valablement  appo- 
fée au  don  mutuel ,  il  faut  qu'elle  foit  appofée  à  chacune  des  donations 
que  chacun  des  conjoints  fe  fait  réciproquement  ;  fi  elle  n'étoit  appofée 
qu'à  la  donation  de  l'un  des  conjoints ,  fans  être  pareillement  appofée  à 
celle  que  l'autre  conjoint  lui  a  faite  ,  le  don  mutuel  feroit  nul  par  le  dé- 
faut de  l'égalité  qui  y  eft:  requifc. 

Cette  raifon  ,  tirée  du  défaut  d'égalité  ,  cefleroit ,  fi  la  donation  que 
l'autre  conjoint  lui  a  faite ,  n'étoit  pas  faite  à  la  vérité  fous  la  même  con- 
dition ,  mais  fous  une  autre  condition  différente ,  dont  l'événement  leroit 
à-peu-près  également  incertain;  c'eft  pourquoi,  je  penfe  qu'un  tel  don 
mutuel ,  eft  valable. 
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=> 


CHAPITRE    V. 

Quand  le  don  mutuel  efl-il  ouvert  :  comment  le  donataire  mutuel  en 
ejl-il  faijl  ;  &  en  quoi  conjîjîe  le  droit  d'ujufruit  qu'il  a  dans  les 
chofes  comprifes  au  don  mutuel. 

Article      premier. 

Quand  le  don  mutuel  ejl-il  ouvert  :  comment  le  donataire  mutuel 

en  ejl-  il  faijî, 

198.  "^  E  don  mutuel  étant  fait  en  cas  de  furvîe  ,  c'eft  la  mort  de 
3x-i  celui  des  conjoints  qui  meurt  le  premier  ,  qui  donne  ouverture 
à  la  donation  qu'il  a  faite  au  furvivant  par  le  contrat  de  don  mutuel ,  & 
qui  fait  défaillir  la  condition  de  celle  que  le  furvivant  avoit  faite  au 
prédécédé. 

La  mort  civile  y  donne-t-elle  ouverture ,  auffi-bien  que  la  mort  natu- 
relle ?    Voyez  fiiprà  ,  n,  18 1. 

19C).  Suivant  les  principes  de  la  Coutume  de  Paris,  l'ouverture  du  don 
mutuel  ne  donne  au  furvivant  donataire  mutuel,  que  le  droit  de  demander 
à  l'héritier  du  prcdécédé  ,  la  délivrance  des  chofes  qui  y  font  comprifcs, 
pour  en  avoir  la  jouilTance. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  explique  formellement  en  VanicU  284,  où  il 
eft  dit  :  un  don  mutuel  de  fol  ne  faijîc,  a'ins  ejîfujet  à  délivrance. 

En  cela,  le  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage,  eft  différent  de  celui 
fait  par  le  contrat  de  mariage  ,  lequel  n'eft  fujet  à  délivrance  ,  &  faifit 
de  plein  droit ,  du  jour  du  décès  du  prédécédé  ,  le  furvivant  donataire  par- 
devers  qui  fe  trouvent  les  chofes  données. 

200.  Tronçon  prétend  que  l'article  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  fou- 
met  à  délivrance  le  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage,  doit  fouffrir  ex- 
ception ,  lorfque  par  le  contrat  de  don  mutuel ,  il  y  a  des  claufes  de  conf- 
litut  &  de  précaire  ,  par  lefquelles  chacun  des  conjoints  s'eft  défaifi  envers 
le  donataire,  de  toutes  les  chofes  comprifes  en  la  donation  qu'il  lui  a  faite, 
&  s'eft  conftitué  ne  les  retenir  dorénavant  que  précairement  &  au  nom 
du  donataire. 

Cette  opinion  de  Tronçon  eft  infoutenable  ;  le  don  mutuel ,  per  renirn 
naturam ,  n'eft  pas  fufcepiible  de  ces  claufes;  car,  le  don  mutuel  n'étant 
que  des  chofes  que  le  prédécédé  laifTera  lors  de  fon  décès ,  le  donateur  ne 
peut  pas  ,  per  rerum  nan/ram  ,  fe  défaifir  dès  le  temps  de  la  donation  ,  de  ce 
qu'il  délaiftera  lors  de  fon  décès;  ce  quil  laijfera ,  eft  quelque  chofe  d'indé- 
terminé ;  le  donateur  ne  peut  pas  ,  per  rerum  namram  ^  être  cenfé  fe  défaifir 
de  ce  qui  n'eft  encore  qu'indéterminé  ,  &  qui  ne  fera  déterminé  qu'au 
temps  de  fa  mort. 
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201.  Le  don  mutuel  étant  fujct  à  délivrance  ,  le  fiirvivant  donataire 
mutuel  n'eft  point  cenfé  entré  en  jouifîiince  de  la  part  qu'ont  les  héritiers 
du  prédécédé  dnns  les  biens  de  la  communauté  ,  qui  fait  l'objet  du  don 
mutuel,  tant  qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  fait  délivrance  par  lefdits  héritiers, 
ou  tant  qu'il  ne  leur  a  pas  au  moins  prélenté  une  caution  fuffifante  pour 
l'obtenir  :  jufqu'à  ce  temps,  il  eil  cenié  jouir  en  commun  avec  lefdits  hé- 
ritiers ,  &  il  doit  leur  compter  de  leur  part  des  fruits  qu'il  perçoit  des 
biens  de  la  communauté  ;  il  ne  perçoit  pour  le  total  à  ion  profit ,  que 
ceux  qu'il  a  perçus  depuis  le  jour  qu'il  a  prélenté  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé une  caution  fuffifante. 

202.  Ert:  il  nécefî'aire  pour  que  le  furvivant  entre  en  jouiffance  de  fon 
don  mutuel,  qu'il  ait  préalablement  juftifié  de  la  folvabilité  de  la  caution 
qu'il  a  préfentée  ?  La  raifon  de  douter  efî  ,  que  les  héritiers  du  prédé- 
cédé n'étant  obligés  d'accorder  au  furvivant  la  délivrance  du  don  mutuel , 
qu'à  la  charge  par  lui  de  leur  donner  une  caution  fuffifante  ,  ils  paroifl'ent 
n'être  pas  en  demeure  de  faire  cette  délivrance  ,  tant  qu'on  ne  leur  a  pas 
juftifîé  la  fuffifance  &  la  folvabilité  de  la  caution.  Néanmoins  la  Coutume 
de  Paris  fe  contente  que  le  furvivant  ait  prélenté  une  caution  fuffifante  , 
pour  qu'il  doive  entrer  en  jouiffance  du  jour  qu'il  l'a  préfentée,  fauf  aux 
héritiers  à  la  débattre, 

C'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  en  V article  285  ,  où  II  eu 
dit  :  »  Le  donataire  mutuel  ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  qu'il  a  pré- 
>>  fente  caution  fuffifante ,  &  demeurent  les  fruits  à  l'héritier  ,  jufques  à 
»  ladite  caution  préfentée  ,  laquelle  il  ne  peut  préfenter  en  jugement ,  dès 
»  la  première  afîlgnation.  a 

La  raifon  pour  laquelle  la  Coutume  veut  que  le  furvivant  entre  en  jouif- 
fance du  don  mutuel  .  du  jour  que  la  caution  a  été  préfentée  ,  fans  at- 
tendre que  la  folvabilité  de  la  caution  ait  été  juftifiée  ,  efl  de  peur  que  la 
longueur  des  procédures  ,  &  les  chicanes  que  les  héritiers  pourroient  faire 
fur  la  folvabilité  de  la  caution,  ne  retardaffent  pas  trop  long -temps  la 
jouiffance  du  donataire  qui  a  fatisfalt  autant  qu'il  efl  en  lui  à  la  Coutume, 
en  préfentant  une  caution  fuffifante. 

203.  Si  la  caution  préfentée,  ayant  été  débattue,  avoit  été  jugée  Infuf- 
fifante  &  rejettée  ,  le  furvivant  feroit- il  cenfé,  en  ce  cas,  être  en  jouilTance 
du  don  mutuel  ,  du  jour  de  la  préfentation  de  cette  caution  ?  Charondas 
tient  l'affirmative;  mais  Lemaùre,  qui  rapporte  cet  avis,  le  rejette  avec  rai- 
fon ;  car  la  Coutume  dit,  an.  285 ,  que  le  donataire  ne  gagne  les  fruits  que  du 
jour  qu'il  a  \>véisnié  caution  fujfijaiue  ;  or,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  préfenté 
caution  fuffifante,  lorfque  celle  qu'il  a  préfentée  a  été  déclarée  infuffifante. 

Sur  les  qualités  que  doit  avoir  cette  caution,  pour  qu'elle  doive  être 
jugée  fuffifante  ;  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obliga- 
tions ,  72.   3^0. 

Si  avant  le  jugement  fur  le  débat  de  la  folvabilité  de  la  caution  ,  le  dona- 
taire muruel ,  pour  éviter  la  dilcuffion  fur  la  folvabilité  de  fa  caution,  avoit 
donné  un  bon  certitlcateur  ;  la  caution  préfentée  n'ayant  point  été  déclarée 
inluffifante,  on  ne  pourrolt  contefler  au  donataire  mutuel  la  jouifTance ,  der 
puis  qu'il  l'a  préfentée. 
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104.  Le  donataire  ne  trouvant  perfonne  qui  veuille  être  caution  pour  lui 
pour  le  don  mutuel ,  eft-il  fondé  à  demander  aux  héritiers  du  préde'cédé,  qu'ils 
jouiflent  par  leurs  mains,  des  biens  compris  au  don  mutuel ,  à  la  charge  de 
lui  compter  des  revenus  ,  en  offrant  même  de  leur  laiiler  par  chacun  an  une 
certaine  fomme ,  pour  récompenfe  de  la  peine  de  la  recette?  Je  ne  crois  pas 
qu'il  foit  fondé  dans  cette  demande  ;  les  héritiers  du  prédécédé  ne  font  pa» 
obligés  d'être  les  receveurs  du  donataire. 

Mais  le  donataire  peut  trouver  quelque  perfonne  folvable  qui  veuille  bien  , 
pour  une  certaine  récompenfe  convenue,  le  charger  de  cette  recette,  &  fe 
rendre  caution  pour  le  donataire  envers  les  héritiers  du  prédécédé ,  pour  la 
reftitution  du  don  mutuel. 

105.  Les  conjoints  ne  peuvent  pas  par  le  don  mutuel  qu'ils  fe  font  pendant 
le  mariage ,  fe  décharger  de  cette  caution.  En  cela  ,  ce  don  mutuel  efl;  diffé- 
rent de  celui  qu'ils  fe  feroient  par  le  contrat  de  mariage.  La  raifon  de  la  dif- 
férence eil;  fenlible  ;  il  eft  au  pouvoir  des  conjoints  de  faire  ,  par  le  contrat  de 
mariage,  telles  conventions  &  telles  donations  que  bon  leur  femble  :  ils  pour- 
roient  fe  donner  leurs  biens  en  propriété;  à  plus  forte  raifon,  lorfqu'ils  ne  fé 
les  donnent  qu'en  ufufruit ,  peuvent-ils  difpenfer  le  donataire  de  la  caution. 
Mais  les  conjoints  étant  devenus  incapables  de  fe  faire  aucunes  donations 
pendant  le  mariage,  fauf  celles  que  les  Coutumes  leur  permettent  fpécialement 
de  fe  faire,  ils  ne  peuvent  fe  les  faire  que  fous  les  conditions,  &  de  la  ma- 
nière dont  les  Coutumes  leur  permettent  de  fe  les  faire.  La  Coutume  n'ayant 
donc  permis  aux  conjoints  par  mariage  le  don  mutuel,  qu'à  la  charge  par  le 
donataire  de  donner  caution,  ils  ne  peuvent  le  faire  que  de  cette  manière  ;  &: 
ils  ne  peuvent  par  conféquent  décharger  par  le  don  mutuel,  le  donataire  de 
la  caution. 

206.  Mais  après  l'ouverture  du  don  mutuel ,  il  eft  fort  permis  aux  héritiers 
du  prédécédé,  de  remettre  au  donataire  la  caution  qu'il  leur  doit;  car  il  eft 
permis  à  chacun  de  renoncer  à  fes  droits ,  lorfque  les  perfonnes  en  faveur  de 
qui  on  y  renonce ,  ne  lont  pas  perfonnes  prohibées ,  auxquelles  la  Loi  ne 
permette  pas  de  faire  aucun  avantage.  Or,  le  donataire  mutuel  étoit  bien  une 
perfonne  prohibée  vis-à-vis  du  conjoint  prédécédé  ;  mais  il  ne  l'eft  pas  vis-à-vis 
de  l'héritier  de  ce  conjoint. 

Obfervez  que  lorfque  les  héritiers  du  prédécédé  ont  déchargé  le  furvivant 
donataire  mutuel  de  donner  caution,  le  donataire  mutuel  en  eft  bien  déchargé 
vis-à-vis  defdits  héritiers ,  qui  ne  font  plus  recevables  à  la  lui  demander  ,  à 
moins  qu'il  ne  furvienne  un  changement  dans  fa  fortune  ,  &  un  dérangement 
dans  fes  affaires;  mais  il  ne  l'eft  pas  vis-à-vis  de  tous  les  autres  qui  ont  intérêt 
à  la  confervation  des  biens  dont  il  jouit  en  don  mutuel.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  Arrêt  du  7  Juin  1741  ,  rapporté  par  Denifart,  par  lequel  une  veuve 
donataire  mutuelle  ,  qui  avoit  été  déchargée  de  donner  caution  par  les  héritiers 
de  fon  mari,  fut ,  fur  la  demande  d'un  légataire  particulier,  dont  le  legs  étoit 
payable  après  l'extinction  du  don  mutuel,  condamnée  à  la  donner. 

107.  Il  refte  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  la  claufe  portée  au  contrat  du  don 
mutuel ,  qui  décharge  de  la  caution  le  donataire  ,  eft  feulement  nulle,  ou  fi 
elle  entraîne  la  nullité  du  don  mutuel  ?  Il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elle  n'entraîne 


2 88  Traité  des    Donations , 

pas  la  nullité  du  don  mutuel  ;  car  cette  claufe  efl:  extrinfeque  au  contrat  de 
don  mutuel  ,  &  ne  touche  pas  fa  (ubftance  :  Non  verfatur  circa  fiibf.anttalla 
contraûus.  Le  vice  de  cette  claufe  ,  qui  n'efl:  pas  néceflairement  cohe'ient 
au  contrat ,  doit  donc  feulement  la  rendre  nulle  ,  fans  entraîner  la  nullité  du 
contrat. 

208.  Notre  Coutume  d'Orléans  exige  ,  de  mcme  que  celle  de  Paris ,  du 
donataire  mutuel ,  qu'il  donne  une  bonne  &  fuffifante  caution  ,  pour  qu'il 
puiffe  jouir  de  fon  don  mutuel;  an,  181  &  iSz. 

Ce  n'eft  que  du  jour  qu'il  a  préfenté  cette  caution  ,  qu'il  eft  faifi  de  fon  don 
mutuel  ;  c'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  281  :  »  Efl  tenu  celui  qui  veut  jouir 

»  dudit  don  mutuel ,  donner  caution ,  &  ce  faifant ,  demeure  icelui 

»  furvivant  faifi  dudit  don.  »  Notre  Coutume  ,  par  ces  termes ,  ce  faifant ,  de- 
meure  faijî,  déclare  alTez  qu'il  n'eft  pas  faifi  avant  que  d'avoir  donné  cette 
caution,  ou  du  moins  avant  que  d'en  avoir  préfenté  une  aux  héritiers;  car 
l'ufage  a  établi  que  le  donataire  mutuel  étoit  cenfé  faifi  du  jour  qu'il  avoit 
préfenté  une  caution  aux  héritiers  du  prédécédé. 

209.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  fuivant  l'article  285  ,  ci-deflus  rapporté, 
le  donataire  mutuel ,  pour  jouir  de  fon  don  mutuel  ,  doit  préfenter  fa  caution 
en  jugement  ;  ce  qu'il  peut  faire  dès  la  première  affignation  qu'il  a  donnée , 
pour  avoir  délivrance  du  don  mutuel. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  il  n'efl:  pas  néceiïaire  que  le  donataire 
mutuel  préfente  en  jugement  fa  caution  ;  il  peut  la  préfenter  à  l'héritier  dès 
la  première  vacation  de  l'inventaire ,  ce  qui  fuffit  pour  le  faifir  du  don  mu- 
tuel, fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  affignation  pour  en  demander  la  délivrance. 

210.  On  tient  même  dans  notre  Coutume  ,  que  le  donataire  mutuel  eft  faifi 
par  la  préfentation  qu'il  a  faite  d'une  caution  ;  même  dans  le  cas  auquel  elle 
auroit  été  jugée  infuffifante  ,  &  qu'il  auroit  été  obligé  d'en  donner  une  autre. 
On  fe  fonde  fur  ce  que  notre  Coutume  d'Orléans  n'a  pas  dit  ,  comme  celle 
de  Paris,  que  le  donataire  mutuel  ne  feroit  (aifi  que  du  jour  qu'il  auroit  pré- 
fenté caution  fuffifante  ;  elle  s'eft  contentée  de  dire  qu'il  étoit  faifi  en  donnant 
caution  :  il  fuffit  donc  qu'il  ait  donné  ou  préfenté  une  caution  ,  pour  qu'il 
foit  faifi,  faufle  débat  fur  la  fuffifance. 

211.  Il  y  a  des  Coutumes  où  le  donataire  efl  faifi  de  plein  droit  du  jour  du 
décès  du  prédécédé,  telle  que  celle  de  Bourbonnois  ,  an.  227.  On  doit,  à 
cet  égard,  fuivre  la  Coutume  des  lieux  où  les  héritages  compris  dans  le  don 
mutuel ,  font  fitués.  C'ell  pourquoi ,  lorfque  des  Parifiens  fe  font  fait  un  don 
mutuel  pendant  leur  mariage  ,  lequel  don  eft  compofé  de  conquéts  ,  dont  les 
uns  font  fitués  fous  la  Coutume  de  Paris ,  &  les  autres  fous  la  Coutume  de 
Bourbonnois ,  le  donataire  mutuel  qui  n'a  préfenté  caution  que  quelques  an. 
nées  après  la  mort  du  prédécédé ,  n'aura  les  fruits  des  héritages  fitués  fous  la 
Coutume  de  Paris,  que  depuis  la  préfentation  de  la  caution  ;  mais  il  aura  tous 
ceux  perçus  depuis  le  décès  du  prédécédé ,  fur  les  héritages  fitués  fous  la 
Coutume  de  Bourbonnois. 
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Article      II. 

£n  quoi  conjîjle  le  droit  (Tufujruit  du  donataire  mutuel  dans  les 
chofes  dont  le  don  mutuel  ejl  compofé. 

211.  Le  droit  d'ufufruit  du  donataire  mutuel,  par  rapport  aux  conquêts 
Immeubles  de  la  communauté  pour  la  part  qu'y  avoit  le  prédéce'dé ,  eft  un 
droit  d'ufufruit  proprement  dit ,  femblable  à  celui  de  tous  les  autres  ufufrui- 
tiers.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire  ,  chap.  3 ,  de 
l'ufufruit  de  la  douairière,  s'applique  à  celui  du  donataire  mutuel. 

213.  A  l'égard  de  l'argent  comptant,  &  des  autres  effets  mobiliers  de  la 
communauté,  pour  la  part  qui  en  appartenoit  au  prédécédé  lors  de  fa  mort, 
le  droit  du  donataire  mutuel  eft  le  droit  quafi  ufusfmUùs ,  qui  confifte  en  ce 
que  la  propriété  en  efl  transférée  au  donataire  mutuel ,  à  la  charge  par  lui  de 
rendre,  après  l'expiration  de  fon  ufufruit;  c'efl-à  dire,  après  fa  mort,  à  l'hé- 
ritier du  prédécédé ,  ou  à  fes  repréfentants ,  le  montant  de  la  part  du  prédé- 
cédé, tant  dans  l'argent  comptant,  que  dans  les  autres  effets  mobiliers  de  la 
communauté ,  fuivant  la  prifée  qui  en  a  été  faite  par  l'inventaire. 

214.  Le  donataire  mutuel  n'eft  pas  obligé  d'ajouter  à  la  prifée  de  l'inven- 
taire ,  la  crue  du  parifis.  Ce  parifis  eft  une  peine  qui  n'eft  établie  que  contre 
les  tuteurs  ,  qui  ,  par  le  devoir  de  leur  charge  ,  font  obligés  de  vendre  les  meu- 
bles de  leurs  mineurs,  pour  faire  un  emploi  du  prix  en  héritages  ou  rentes  qui 
produifent  un  revenu  auxdits  mineurs  ;  faute  par  le  tuteur  d'avoir  fatisfait  à 
ce  devoir ,  le  tuteur,  pour  dédommager  les  mineurs  de  ce  que  leurs  meubles 
auroient  pu  être  vendus  au-delà  de  la  prifée  de  l'inventaire ,  eft  tenu  de  fe 
charger  en  recette  du  parifis;  c'eft-à-dire,  du  quart  en  fus  de  la  prifée  de  l'in- 
ventaire ;  non  pas  néanmoins  indiftinftement  de  tous  les  meubles  ,  mais  feu- 
lement des  meubles  meublants,  &  non  des  marchandifes  qui  ont  un  prix  connu. 
Il  n'en  doit  pas  être  de  même  du  donataire  mutuel  ;  aucune  loi  ne  l'obli- 
geant de  vendre  les  meubles  compris  au  don  mutuel  dont  il  a  droit  de  jouir, 
il  ne  doit  pas  être  fujet  à  la  peine  de  la  crue  du  parifis  :  la  feule  choie  que 
peut  demander  l'héiirier  du  prédécédé  ,  larfqu'il  fe  plaint  de  la  prifée,  eft 
d'en  demander  une  nouvelle  par  eftimateurs  ,  dort  les  parties  conviendront , 
à  fes  frais.  Ceft  ce  qui  eft  porté  par  l'article  288  ,  de  la  Coutume  de  Paris, 
où  il  eft  dit  :  >.  L'héritier  peut  demander  à  l'enconrre  du  donataire ,  que  nou- 
»>  velle  prifée  foit  faite  des  meubles,  par  gens  dont  ils  conviendront,  pour 
s»  être  lefdirs  meubles  prifés  à  la  jufte  eftimation ,  autre  que  celle  faite  par 
»•  l'inventaire  ;  &  en  ce  faifant ,  le  donataire  aura  la  jouiflance  defdits  meubles , 
»  fans  qu'il  foit  tenu  de  les  faire  vendre.  >• 

On  doit  étendre  aux  Coutumes  qui  ne  s'en  font  point  expliquées ,  la  dif- 
pofition  de  cet  article  ,  qui  eft  équitable  ;  &  qui  ayant  été  ajouté  lors  de  la 
réformation  de  la  Coutume ,  paroît  avoir  été  formé  fur  la  Jurifprudence  qui 
fe  pratiquoit  alors. 

La  Coutume  n'a  pas  dit  ,  aux  frais  de  qui  devoit  fe  faire  la  nouvelle  prifce? 
On  peut  dire  que  la  prifée  de  l'inventaire  qui  a  été  faite  juridiquement ,  de- 
Jomt    IV,  ^° 
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vant,dansla  rigueur,  faire  la  loi  des  parties,  cette  nouvelle  prifée,  qui  eft 
une  grâce  accordée  à  riie'ritier  du  prédccédé  ,  doit  fe  faire  aux  dépens  de  cet 
héritier  ;  cela  fur-tout  doit  avoir  lieu  ,  lorfque  cette  nouvelle  prifée  eft  à-peu- 
prcs  conforme  à  celle  qui  a  été  faite  ,  paroiiïant,  en  ce  cas  ,  que  cet  héritier 
a  eu  tort  de  la  demander.  Mais  fi  la  nouvelle  prifée  excédoit  confidérablement 
celle  de  l'inventaire,  cette  nouvelle  prifée  paroifiTant ,  en  ce  cas,  avoir  été  né- 
ceflaire  pour  rendre  aux  parties  la  juftice  qui  leur  étoit  due ,  il  paroît  équi- 
table que  les  frais  en  foient  couchés  en  frais  d'inventaire. 

215".  Si  le  donataire  mutuel  croit  les  meubles  trop  eftimés  par  la  prifée  de 
l'inventaire ,  il  lui  efl:  permis  de  faire  ,  peu  de  temps  après  l'inventaire,  une 
vente  publique  des  meubles  ,  en  y  appellant  l'héritier  du  prédécédé  ;  auquel 
c.is  on  n'a  plus  égard  à  la  prifce  de  l'inventaire ,  &  le  donataire  mutuel  n'eft 
tenu  de  rendre  ,  après  l'extinétion  du  don  mutuel  ,  que  la  fomme  revenante 
à  l'héritier  du  prédécédé  dans  le  prix  de  la  vente  ,  déduction  faite  des  frais. 

Il  faut,  pour  cela,  que  le  donataire  mutuel  fafTe  une  vente,  ou  de  tous  les 
meubles  de  la  communauté,  lorfqu'il  n'en  a  été  fait  aucun  partage  entre  lui  & 
l'héritier  du  prédécédé  ,  ou  de  ceux  tombés  au  lot  de  l'héritier  ,  lorfqu'ils  les 
ont  partagés  ,  mais  il  ne  feroit  pas  reçu  à  fe  décharger  de  la  prifée  de  l'in- 
ventaire ,  en  vendant  certains  meubles  qu'il  croiroit  avoir  été  portés  par  la  prr- 
fée  à  un  prix  cher ,  &  en  retenant  pour  leur  prifée  les  autres  meubles  qu'il 
croiroit  eftimés  à  bas  prix  ;  il  faut ,  ou  qu'il  vende  le  tout,  ou  qu'il  paie  le  tout, 
fuivant  la  prifée. 

216.  Le  donataire  mutuel  a  ce  droit  de  quafi-ufufruit ,  non-feulement  à 
l'égard  des  chofes  qui  fe  confomment  entièrement  par  l'ufage  qu'on  en  fait  ; 
comme  font  les  bleds ,  les  vins ,  &  les  autres  chofes  ^u«  in  quanntate  conjijiunt , 
lefquelles  ne  font  pas  fufceptibles  de  l'ufufruit  proprement  dit.  Il  y  a  lieu , 
même  à  l'égard  des  autres  meubles  qui  pourroient  être  ,  à  la  rigueur,  fufcep- 
tibles d'un  ufufruit  proprement  dit ,  tels  que  font  les  meubles  meublants  :  le 
donataire  mutuel  ne  feroit  pas  reçu  à  y  prétendre  un  droit  d'ufufruit  propre- 
ment dit ,  &  à  prétendre  en  conféquence  jouir  de  ces  meubles  ,  à  la  charge  de 
les  rendre  en  nature.  La  raifon  eft ,  que  ces  chofes  fe  déprécient  trop  par  un 
long  ufage ,  foit  par  une  diminution  intrinfeque  en  s'ufant,  foit  par  une  dimi- 
nution extrinfeque;  c'eft-à-dire,  par  la  diminution  du  prix  qu'y  peuvent  ap- 
porter les  changements  de  modes. 

C'eft  ce  qui  paroît  avoir  prévalu  dans  l'ufage ,  contre  le  fenriment  de 
quelques  Auteurs  cités  par  Lemaître  ,  qui  avoient  penfé  que  le  donataire  mu- 
tuel devoit  être  reçu  à  rendre  en  nature  les  chofes  qui  ,  quoique  mobiliaires, 
ne  fe  confommoient  pas  par  l'ufage ,  &  étoient  fufceptibles  de  l'ufufruit  pro- 
prement dit. 

217.  A  l'égard  des  dettes  a<ftives  ,  le  droit  du  donataire  mutuel  confifl-e 
dans  le  droit  qu'il  a  de  s'en  faire  payer  par'  les  débiteurs  .  à  la  charge  de  ren- 
dre après  l'expiration  du  don  mutuel  à  l'héritier  du  prédécédé ,  ou  à  fes 
repréfentants ,  la  part  qui  revient  audit  héritier ,  dans  ce  qu'il  a  reçu  defdites 
dettes. 

Il  efl:  audl  tenu  de  faire  raifon  de  ce  qu'il  a  manqué  de  recevoir  par  fa 
faute  ;  &  il  eft  cenfé  avoir  manqué  de  recevoir  par  fa  faute  ,  lorfqu'il  n'eft 
juftiflé  d'aucunes  diligences  par  lui  faites  contre  les  débiteurs^ 
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On  ne  doit  pas  néanmoins  exiger  de  lui ,  qu'il  ait  difcutc  entièrement  iey 
biens  des  débiteurs  ;  il  fuffit  qu'il  ait  fait  les  pourfuites  qu'auroit  faites  un 
père  de  famille  foigneux  de  Tes  affaires  ;  &  lorfqu'on  rapporte  des  commen- 
cemens  de  pourfuites  par  lui  faites  peu  après  le  temps  des  échéances  , 
on  doit  facilement  préfumer  qu'il  a  fait  pour  le  mieux  ,  en  ne  faifant  pas 
davantage. 

218.  A  l'égard  des  dettes  reconnues  caduques  par  l'inventaire,  le  dona-' 
taire  mutuel  n'eft  tenu  que  de  ce  qui  lui  en  eft  parvenu,  &:  on  ne  peut  lui 
imputer  de  n'avoir  pas  fait  de  pourluites  contre  les  débiteurs;  la  préfomptioo 
eft  ,  qu'elles  eufTent  caufé  des  trais  inutilement.  ». 

La  déclaration  faite  par  l'inventaire  ,  qu'une  dette  eft  caduque ,  peut  bien 
la  faire  préfumer  telle  ,  &:  difpenfer  le  donataire  mutuel  de  juftifier  par  des 
pourfuites  l'infolvabilité  du  débiteur  ;  mais  s'il  eft  juftifié  que  c'eft  par  la 
faute  du  donataire  mutuel  ,  qu'il  n'a  pas  été  payé  ,  il  ne  laifle  pas  d'en  être 
xefponfable  ;  comme  s'il  paroit  par  l'ordre  qui  a  été  fait  du  prix  d'un  héri- 
tage hypothéqué  à  cette  dette ,  que  le  donataire  mutuel  eût  pu  être  collo- 
que utilement,  s'il  eût  fnit  l'oppolition  au  décret  qu'il  a  manqué  de  faire. 

2ip.  Lorfque  parmi  les  effets  dont  la  communauté  fe  trouve  compofée  au 
temps  de  la  mort  du  prédécédé  ,  il  y  a  une  rente  viagère  fur  la  tête  du  con- 
joint furvivant  donataire  mutuel;  la  moitié  qui  appartient  dans  cette  rente 
à  la  fuccellion  du  prédécédé  ,  dont  le  furvivant  doit  jouir  par  don  mutuel , 
eft  une  chofe  qui  n'eft  pas  fufceptible  de  l'ufufruit  proprement  dit  dans  la  per  • 
forme  du  furvivant ,  fur  la  tête  de  qui  elle  eft  créée  ,  étant  impoflible ,  per 
rei  nuturam  ,  qu'il  puifle  en  jouir  pendant  fa  \\e,  falvà  rel  fubjlantiâ,  cet  ufu- 
fruit  s'éteignant  entièrement  par  la  mort.  Le  furvivant  donataire  mutuel  ne 
peut  donc  avoir  dans  la  moitié  qui  appartient  à  la  fuccellion  du  prédécédé 
dans  cette  rente  viagère  ,  qu'un  droit  de  quafi-ufufruit ,  tel  qu'il  a  lieu  à 
l'égard  des  chofes  quœ  ufu  confumuntm  :  c'eft  pourquoi,  fuivant  ce  qui  s'ob- 
ferve  à  l'égard  du  quafi-ufufruit  ;  JrJIit.  cit.  de  ufufr.  §.  3  ,  la  moitié  qui  ap- 
partient aux  héritiers  du  prédécédé  dans  cette  rente  viagère,  doit  être  déli- 
vrée au  furvivant  donataire  mutuel  fous  l'eftimation  qui  fera  taite  de  ladite 
rente  ,  pour  la  moitié  qui  en  appartient  audits  héritiers ,  eu  égard  à  l'âge  & 
à  la  complexion  de  tempérament  du  donataire  mutuel  ,  fur  la  tête  de  qui 
elle  eft  créée  ;  à  la  charge  de  rendre  après  l'extinclion  de  l'ufufruit,  la  fom- 
me  à  laquelle  cette  eftimation  aura  été  portée. 

Notre  principe  n'eft  pas  avoué  de  tout  le  monde.  Plufieurs  penfent  au 
contraire  ,  qu'il  n'y  a  point  d'eftimation  à  faire  en  ce  cas-ci ,  &  qu'après  la 
mort  du  donataire  mutuel ,  fa  fuccelfion  devoit  rendre  aux  héritiers  du  pré- 
décédé ,  tous  les  arrérages  qu'il  a  perçus  pendant  tout  le  temps  que  fon  ufu- 
fruit  a  duré  ;  lefdirs  arrérages  ,  fuivant  ceux  qui  font  de  cette  opinion, 
n'appartenant  pas  au  donataire  mutuel  qui  a  feulement  le  droit  de  jouir  pen- 
dant fa  vie  des  fommes  qu'il  reçoit  pour  lefdits  arrérages.  Cette  opinion  eft 
contraire  aux  idées  que  nous  nous  fommes  formées  de  la  rente  viagère,  que 
nous  regardons  comme  un  droit  qui  a  un  être  moral  &  intellecftuel ,  tenant 
nature  d'immeuble  ,  &  diftlngué  des  arrérages  qu'il  produit  ,  qui  en  font 
confidérés  comme  les  fruits  ;  &  qui  ne  diffère  de  la  rente  perpétuelle  qu'en 
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ce  que  celle-ci  a  un  être  perpétuel  ;  au-lieu  que  la  rente  viagère  a  un  être- 
périflable ,  dont  la  durée  eft  bornée  au  temps  de  la  vie  de  la  perfonne  fur 
la  tête  de  qui  elle  eft  créée. 

220.  Lorfque  parmi  les  biens  de  la  communauté,  dont  le  furvivant  doit 
jouir  en  ufufruit,  il  fe  trouve  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  un  droit 
de  rente  viagère  fur  la  tête  d'un  tiers ,  ce  droit  étant  une  efpece  d'immeuble 
qui  eft  à  la  vérité ,  de  nature  périflable ,  mais  qui  peut  durer  plus  long-temps 
que  la  vie  du  donataire  mutuel ,  comme  il  peut  durer  moins;  cela  me  paroît 
fuffire  pour  que  le  furvivant  donataire  mutuel  puifle  avoir  un  ufufruit  propre- 
ment dit ,  de  la  moitié  de  cette  rente  viagère  qui  appartient  à  la  fucceltion' 
du  prédécédé.  La  propriété  de  ce  droit  de  rente  qui  demeure  à  l'héritier 
du  prédécédé  pour  fa  moitié ,  laquelle  renferme  le  droit  &  l'efpérance  de' 
rentrer  dans  la  jouiflance  de  cette  rente  pour  la  moitié  ,  dans  le  cas  auquel 
le  donataire  mutuel  mourroit  pendant  que  la  rente  fubfifteroit  encore ,  eft" 
quelque  chofe  de  réel  &  de  féparable  de  l'ufufruit ,  que  le  donataire  mutuel 
a  de  la  moitié  de  cette  rente.  Si  cette  rente  vient  à  s'éteindre  pendant  la  vie' 
du  donataire  mutuel ,  par  la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle 
étoit ,  il  n'a  rien  à  rendre  à  l'héritier  du  prédécédé,  qui  en  étoit  demeuré  le- 
propriétaire  pour  moitié  ;  de  même  que  celui  qui  jouiflbit  par  ufufruit ,  d'uni 
héritage  réverfible ,  n'a  rien  à  rendre  à  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire ,, 
lorfque  le  temps  de  la  reverfion  eft  arrivé  pendant  le  temps  de  l'ufufruit. 
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CHAPITRE    Yï. 

Des  charges  du  don  mutuel. 

'^  A  Coutume  de  Paris  déclare  dans  les  articles  286  &  187 ,  quelles  fbnr 
JL^  les  charges  du  don  mutuel  ;  &  ces  articles  forment  un  droit  commun' 
pour  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Article     premier. 

Des  charges  dw  don  mutuel  énoncées  en  l'article  i^Sde  la  Coutume' 

de  Paris, ^ 

211.  Cet  article  eftxonçu  en- ces  termes  :  »  Le  donataire  mutuel  eft  tenu' 
»  d'avancer  &  payer  les  obleques  &  funérailles  du  premier  décédé ,  enfem-^ 
=0  ble  la  part  &  moitié  des  dettes  communes  dues  par  ledit  premier  décédé;. 
30  lefquelles  obfeques  &:  funérailles ,  &  moitié  des  dettes  ,  lui  doivent  être  dé-- 
»  duites  fur  la  part  &  portion  dudit  premier  décédé:  toutefois  n'eft  tenu  payer 
»  les  legs ,  &  autres  difpofitions  teftamentaires.  » 

La  Coutume  dit ,  payer  &  avancer.  Le  donataire  mutuel  n'ayant  que  la- 
3buiflance.de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté,  il  ne 
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tfoît  être  tenu  qu'à  faire  l'avance  des  dettes  &  charges  dont  cette  part  eft  char- 
gée, pendant  le  temps  que  doit  durer  fa  jouiffance  ;  c'eft  pourquoi,  après 
l'expiration  de  cette  jouiffance ,  les  héritiers  du  donataire  mutuel  peuvent  re- 
tenir fur  les  biens  qu'ils  doivent  rendre  aux. héritiers  du  prédécédé,  tout  ce 
que  le  donataire  mutuel  a  débourlé  pour  lefdites  avances. 

zii.  La  première  chofe  que  la  Coutume  charge,  par  cet  article,  le  do- 
nataire mutuel  d'avancer  ,  font  les  frais  funéraires  du  prédécédé  :  il  eft  chargé 
de  les  avancer  pour  le  total  ;  car  ils  ne  font  pas  une  charge  commune ,  mais 
une  charge  de  la  fuccelîîon  du  prédécedé. 

La  fomme  qui  eft  due  par  l'héritier  du  mari  prédécédé  ,  à  la  veuve ,  pour  fon 
deuil ,  fait  partie  de  ces  frais  funéraires ,  qu'elle  eft  obligée ,  en  fa  qualité  de  do- 
nataire mutuelle,  d'avancer  ;  c'eft  pourquoi  la  fomme  à  laquelle  fon  deuil  fera 
arbitré  ,.  ne  peut  être  exigée  pendant  fa  vie,  mais  fera  retenue  par  fes  héri- 
tiers ,  fur  les  biens  dont  ils  feront  la  reftitution  aux  héritiers  du  prédécédé. 

223.  La  féconde  chofe  que  la  Coutume  charge  ,  par  cet  article,  le  dona- 
taire mutuel  d'avancer,  eft  la  pan  &  moins  des  dettes  communes  dues  par  ledit 
premier  décédé. 

La  Coutume,  par  cet  article,  ne  parle  que  des  dettes  mobiliaires  de  la- 
communauté;  c'eft  par  l'article  fuivant  qu'elle  règle  à  quoi  doit  être  tenu  le 
donataire  mutuel  ,  par  rapport  aux  rentes  dues  par  la  communauté  :  nous 
en  traiterons  en  l'article  fuivant. 

La  Coutume  dit ,  la  pan  &  moitié;  elle  fuppofe  le  cas  ordinaire  auquef 
chacun  des  conjoints  a  moitié  dans  la  communauté.  Si  par  une  claufe  du 
contrat  de  mariage  ,  le  prédécédé  y  avoit  une  moindre  part, /wri  le  tiers  ,  la 
part  du  prédécédé  ne  feroit,  en  ce  cas,  chargée  que  d'une  pareille  .part  des 
dettes  que  le  donataire  mutuel  feroit  tenu  d'avancer. 

124.  La  Coutume  ,  par  ces  termes  ,  la  part  &  moitié  des  dettes  commu- 
nes,  déclare  aflez  qu'elle  ne  charge  le  donataire  mutuel  de  l'avance  d'aucu- 
nes autres  dettes  de  la  fuccefllon  du  prédécédé ,  que  de  celles  qui  font  dettes 
de  la  communauté;  le  donataire  mutuel  n'eft,  en  aucune  manière,  tenu  des 
autres. 

C'eft  par  cette  raifon  que  la  Coutume,  en  Vart.  ^$'^ ,  décide  que  la  femme 
donataire  mutuelle  ,  ne  fouffre,  fur  fon  don  mutuel ,  aucune  diminution  ni  con- 
fujien  de  fon  douaire  préfix  qui  confifte  en  une  fomme  de  deniers  pour  une  fois, 
La  raifon  eft  que,  quoiqu'un  tel  douaire  foit  une  dette  mobiliaire  de  la  fuc-- 
ceffion  du  prédécédé  ,  elle  n'eft  pas  une  dette  de  la  communauté. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  le  mari  prédécédé  n'auroit  laifle  aucuns  autres» 
biens ,  que  ceux  de  la  communauté  ,  dont  fa  femme  doit  jouir  en  don  mu- 
tueî  ;  elle  a  droit,  même  en  ce  cas,  d'exiger  incontinent  fon  douaire,  de' 
l'héritier  qui  n'a  fuccédé  qu'à  la  nue  propriété.  L'Annotateur  de  DupleOîs 
cite  un  Arrêt  de  1697,  qui  l'a  jugé.  Par  la  même  raifon,  dans  cette  efpe- 
ce ,  une  femme ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  a  fait  donation  à  fon  mari' 
d'une  fomme  de  trois  mille  livres  à  prendre  fur  tous  fes  biens  :  depuis ,  les' 
conjoints  fe  font  fait  don  mutuel  ;  le  mari  a  furvécu  :  il  a  droit  d'exiger  in- 
continent des  héritiers  de  la  femme  ,  la  fomme  de  trois  mille  livres  que  faJ 
femme  s'eft  obligée  de  lui   donner  après  fe  mort  y  fans  qy'il  foit  tefju  d'ga) 
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faire  aucune  confufion  ni  diminution  de  fon  don  mutuel  :  car  cette  dette  dé 
trois  mille  livres  dont  la  fucceffion  de  fa  femme  eft  tenue  envers  lui ,  n'étant 
pas  une  dette  de  communauté,  il  n'en  peut  être  aucunement  tenu. 

215".  Quoique  le  donataire  mutuel  ne  foit  tenu,  en  aucune  manière,  des 
dettes  propres  du  prédécédé  ;  néanmoins ,  avant  que  la  délivrance  ait  été 
faite  au  donataire  mutuel ,  de  la  part  du  prédécédé ,  dans  les  biens  de  la 
communauté  dont  il  doit  jouir,  les  créanciers  defdites  dettes  propres  peuvent 
faifir  cette  part  &  la  faire  vendre  ,  fauf  au  donataire  mutuel  fon  recours  con- 
tre l'héritier  du  prédécédé ,  pour  l'en  indemnifer.  Mais ,  après  que  le  dona- 
taire mutuel  a  été  faifi  de  ladite  part,  les  créanciers  ne  font  plus  à  temps  de 
les  faifir ,  les  meubles  n'ayant  pas  de  fuite  ;  ils  peuvent  feulement  arrêter  entre 
les  mains  du  donataire  mutuel ,  la  fomme  qui  doit  être  rendue  à  l'héritier 
après  l'expiration  du  don  mutuel.   C'eft  l'avis  de  Duplellîs. 

226.  Parmi  les  dettes  de  la  communauté  dont  la  part  du  prédécédé  efk 
chargée  ,  &:  que  le  donataire  mutuel  ell:  tenu  d'avancer  ,  on  doit  compren- 
dre auilî-bien  celles  qui  n'ont  été  contractées  que  depuis  le  don  mutuel,  que 
celles  qui  ont  été  contrariées  auparavant. 

227.  Pareillement ,  on  doit  comprendre  non-feulement  les  dettes  dont  la 
communauté  eft  débitrice  envers  des  tiers ,  mais  aulH  celles  dont  elle  eft  dé- 
bitrice envers  chacun  des  conjoints.  C'efl:  pourquoi ,  tant  le  furvivant  que  les 
héritiers  du  prédécédé  ,  doivent  chacun  prélever  fur  la  mafle  de  la  commu- 
nauté,  toutes  leurs  reprifes  refpeélives  qu'ils  ont  droit  d'exercer  fur  la  com- 
munauté :  le  don  mutuel  ne  conlifte  que  dans  ce  qui ,  après  lefdirs  préleve- 
rnens  faits  ,  fe  trouvera  refter  de  ladite  maflTe  pour  la  part  du  prédécédé  dans 
ce  reftant  ;  tk  ii  lefdits  prélevemens  abforboient  entièrement  ladite  mafle , 
&  qu'il  ne  reftât  rien  ,  le  don  mutuel  feroit  réduit  à  rien. 

De-là  il  fuit ,  comme  l'a  fort  bien  obfervé  Dupleffis  ,  que ,  lorfqu'il  y  a 
un  don  mutuel ,  les  prélevemens  que  chacune  des  parties  a  droit  de  faire  fur 
la  communauté ,  ne  doivent  pas  fe  compenfer  l'un  l'autre  jufqu'à  due  con- 
currence. 

Obfervez  que  chacune  des  parties  n'a  droit  de  prélever  le  montant  des 
créances  qu'elle  a  contre  la  communauté ,  que  fous  la  déduftion  des  fom- 
mes  dont  elle  eft:  débitrice  envers  la  communauté  ;  car ,  per  renim  naturam , 
je  ne  fuis  véritablement  créancier ,  que  déduâion  faite  de  ce  que  je  dois. 

227.  Lorfque  le  conjoint  prédécédé  a  laiffé  des  héritiers  de  différentes  ef- 
peces,  l'un  aux  meubles  &  acquêts,  l'autre  aux  propres,  dans  les  Coutumes, 
telles  que  celles  de  Paris  &  d'Orléans,  qui  font  contribuer  l'héritier  aux  pro- 
pres avec  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts,  aux  frais  funéraires  du  défunt, 
&  à  toutes  les  dettes ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient ,  tant  à  celles  de  la 
communauté  qu'aux  autres ,  c'eft  une  queftion  ,  fi  dans  ce  cas  le  donataire 
mutuel  ,  doit  avancer  le  total  des  frais  funéraires  du  prédécédé ,  &  le  total 
de  la  part  des  dettes  de  la  communauté,  dont  la  part  du  prédécédé  efl:  char- 
gée ,  fuivant  qu'il  y  eft  obligé  par  l'article  ci-deffus  rapporté  ;  ou  s'il  ne 
doit  les  avancer  que  pour  la  part  dont  en  eft  tenu  l'héritier  aux  meubles 
&  acquêts ,  &  non  pour  celle  dont  en  eft  tenu  l'héritier  aux  propres  ?  Pour 
foutenir  que  le  donataire  n'eft  tenu  d'avancer  toutes  ces  chofes ,  que  pour 
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la  part  dont  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  en  eft  tenu ,  on  dit  que  le  don 
mutuel  ne  fe  prenant  que  fur  les  biens  auxquels  l'héritier  aux  meubles  & 
acquêts  fuccede ,  il  ne  doit  avancer  toutes  lefdites  chofes  que  pour  la  part 
que  ledit  héritier  en  porte  ;  qu'on  ne  doit  pas  l'obliger  à  avancer  celle  que 
l'héritier  aux  propres  en  doit  porter ,  le  don  mutuel  n'ôtant  rien  à  cet  héritier. 

Nonobftant  ces  rnifons,on  doit  décider  que  le  donataire  mutuel  doit  avan- 
cer les  frais  funéraires  du  prédécédé  pour  le  total ,  &  la  part  entière  des  det- 
tes de  la  communauté ,  dont  la  fuccelTion  du  prédécédé  efl:  tenue.  La  raifon 
efi: ,  que  la  Coutume  en  l'article  ci-defl'us  rapporté ,  charge  le  donataire  mu- 
tuel de  faire  l'avance  defdites  chofes ,  non  pour  ce  que  certains  biens  de  la 
fuccefiTion  en  font  tenus ,  mais  pour  tout  ce  que  ladite  fucceffion  en  général 
en  eft  tenue  ;  la  répartition  qu'elle  en  fait  entre  les  différens  héritiers  du  pré- 
décédé ,  eft  une  chofe  qui  ne  concerne  que  ces  différens  héritiers.  Si  par  cette 
répartition  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  eft  déchargé  d'une  partie  des 
dettes  communes,  dont  l'héritier  aux  propres  eft  chargé,  il  eft  ,  à  la  place, 
chargé  d'une  parne  des  dettes  propres  ;  mais  cette  répartition  ne  concerne 
que  ces  différens  héritiers  entr'eux  ;  c'eft  une  chofe  étrangère  au  donataire 
mutuel ,  qui  ne  doit  point  changer  ni  diminuer  fes  obligations  envers  la  fuc- 
celîion  du  prédécédé  en  général ,  à  l'égard  defquelles  la  Coutume  a  fuivi  des 
règles  différentes  de  celles  qu'elle  a  fuivies  pour  la  répartition  des  dettes  entre 
les  différens  héritiers. 

A  l'égard  de  l'objeftion  qu'on  fait ,  que  le  don  mutuel  étant  à  prendre 
entièrement  dans  les  biens  auxquels  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  fucce- 
de ,  &  n'ôtant  rien  à  l'héritier  aux  propres  de  ceux  auquels  il  fuccede ,  le 
donataire  mutuel  ne  doit  être  tenu  de  faire  l'avance  dont  la  Coutume  le  char- 
ge, que  pour  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts,  &  qu'il  ne  doit  rien  avancée 
pour  l'héritier  aux  propres. 

Je  réponds  que  l'avance  dont  la  Coutume  charge  le  donataire  mutuel ,  de- 
vant fe  faire  fur  les  biens  compris  au  don  mutuel  fur  lefquels  cette  avance 
doit  être  retenue  en  entier  lors  de  la  reftitution  qui  doit  s'en  faire  après  l'ex- 
piration du  don  mutuel  à  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  qui  a  fuccédé 
auxdits  biens  pour  la  propriété  ,  le  donataire  mutuel  en  faifant  cette  avan- 
ce ,  la  fait  entièrement  pour  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  ;  cette  avance 
fe  faifant  fur  des  biens  auxquels  cet  héritier  a  fuccédé  pour  la  propriété,  cet 
héritier  eft  cenfé  avoir  payé  lui-même  le  total  des  trais  funéraires ,  &  la  part 
entière  des  dettes  communes  dont  la  fucceflîon  eft  tenue  ,  par  l'avance  qu'en 
fait  le  donataire  mutuel ,  à  qui  il  en  doit  faire  raifon  &  déduction  lors  de  l'ex- 
piration du  don  mutuel.  C'eft  pourquoi ,  auffi-tôt  que  cette  avance  a  été  faite 
par  le  donataire  mutuel ,  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  peut  répéter  contre 
l'héritier  aux  propres,  la  part  que  ledit  héritier  aux  propres  doit  porter  dans 
les  frais  funéraires  &  dettes  de  la  communauté,  de  même  que  fi  c'ctoit  l'hé- 
ritier aux  meubles  &  acquêts  qui  les  eût  payés  lui-même. 

228.  Outre  les  frais  funéraires  du  prédécédé,  &  la  part  dont  la  fuccef- 
fion  eft  tenue  des  dettes  de  la  communauté ,  le  donataire  mutuel  doit  en- 
core être  chargé  d'avancer  les  trais  d'inventaire  &  de  liquidation  ,  pour 
ce  qu'en  doit  porter  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté, ces  chofes  étant  une  charge  des  biens  de  la  communauté» 
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zzç).  La  Coutume  ajoute  à  la  fin  de  l'article  ci  deffus  rapporté ,  que  le 
donataire    mutuel  nejl  cenu  payer  Us  legs ,  &  autres  difpofitions  teftamentaires. 

Cela  eft  pris  dans  la  nature  même  du  don  mutuel  ;  le  caraûere  d'irré- 
vocabilité  qui  elt  eflentiel  au  don  mutuel,  comme  nous  l'avons  \u.fupràf 
ne  permet  pas  qu'il  puilTe  être  au  pouvoir  des  donateurs  d'y  donner  at- 
teinte ,  &  de  le  diminuer  par  des  legs  que  le  donataire  feroit  tenu  d'avancer. 

On  oppofera  que  les  conjoints  peuvent  ,  depuis  le  don  mutuel ,  con- 
trader  des  dettes,  que  le  donataire  mutuel  eft  tenu  d'avancer,  comme  on 
l'a  vu  fuprà.  Pourquoi ,  dira-l-on  ,  ne  pourroient-ils  pas  pareillement  char- 
ger le  donataire  de  l'avance  des  legs  qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  ?  La 
raifon  de  différence  eft  fenfible  ;  les  dettes  que  le  conjoint  prédécédé  a 
contradées  de  fon  vivant  depuis  le  don  mutuel ,  n'y  ont  donné  aucune 
atteinte  ;  car  le  prédécédé  n'a  donné  que  la  jouiffance  des  biens  qu'il  fe 
trouveroit  avoir  lors  de  fa  mort  ;  or ,  il  n'a  de  biens  lors  de  fa  mort,  que 
ce  qui  refle  ,  déduction  faite  des  dettes  qu'il  a  contradées  de  fon  vivant, 
çuia  bona  non  imclllgantur  nijî  deduclo  xre  aliéna.  Le  donataire  mutuel ,  en 
avançant  fur  les  biens  du  prédécédé,  de  quoi  acquitter  lefdites  dettes  ,  5c 
en  jouiflant  du  refte ,  jouit  donc  de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné ,  le  pré- 
décédé ,  en  contraftant  leidites  dettes  ,  n'a  donc  donné  aucune  atteinte  à 
fa  donation.  Il  n'en  cli  pas  de  même  des  legs  faits  par  le  prédécédé;  ces 
legs  n'étant  dus  qu'après  la  mort  du  teflateur  par  fa  fucceffion ,  n'ayant 
jamais  pu  l'être  par  le  teftateur  lui-même  ,  ne  s'acqulttant  que  par  un  re- 
tranchement qu'on  fait  après  fa  mort  dans  les  biens  qu'il  avoit  lors  de  fa 
mort  ;  (  c'eft  pourquoi  ils  font  appelles  delibatio  hereduaùs ,  )  le  prédécédé 
ayant  donné  par  le  don  mutuel  la  jouiflance  de  tous  les  biens  communs 
qui  fe  trouveroient  lui  appartenir  à  fa  mort,  le  donataire  fouffriroit  une 
diminution  dans  ce  qui  lui  a  été  donné,  s'il  étoit  obligé  d'avancer  les  legs; 
&  le  prédécédé  auroit  par  ces  legs ,  donné  atteinte  à  la  donation  qu'il  lui 
a  faite. 

230.  Le  donataire  mutuel  n'étant  pas  obligé  d'avancer  les  legs  ,  cela 
donne  lieu  à  la  queftion ,  fi  dans  le  cas  auquel  le  prédécédé  ne  laifleroit 
d'autres  biens  que  des  biens  de  la  communauté ,  dont  le  donataire  mutuel 
a  l'ufufruit,  les  légataires  pourroient  exiger  incontinent  leurs  legs  de  l'hé- 
ritier qui  n'a  fuccédé  qu'à  une  nue  propriété  ;  ou  s'ils  doivent  attendre 
l'extindion  de  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  ?  La  décifion  dépend  de  la 
préfomption  de  la  volonté  du  teflateur.  Car  à  moins  que  le  tellateur  n'ait 
eu  la  volonté  d'accorder  ce  terme,  l'héritier  eft  tenu  ,  auffi- tôt  après  la 
mort ,  de  payer  les  legs ,  ou  d'abandonner  aux  légataires  la  nue  propriété 
3  laquelle  il  a  fuccédé. 

On  doit  facilement  préfumer  que  la  volonté  du  teftateur  a  été  d'accor- 
der ce  terme  :  on  ne  doit  pas  néanmoins  en  faire  une  règle  générale  :  il  y 
a  des  circonftances  qui  peuvent  faire  préfumer  le  contraire  ,  putà  fi  le  legs 
eft  le  legs  d'une  rente  viagère  fait  à  un  vieillard ,  fur-tout  s'il  eft  fait  pour 
fes  alimens  ;  il  n'eft  pas  préfumable  en  ce  cas ,  que  le  teftateur  ait  voulu 
que  le  légataire  ne  jouifte  de  fon  legs  qu'après  la  mort  du  donataire  mu- 
tuel ,  qui  eft  peut-être  plus  jeune  que  lui. 

231. 
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131.  La  dirporuion  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  décharge  le  donataire 
mutuel  d'avancer  les  difpofitions  teftanientaires  du  prédécédé  ,  étant  con- 
forme aux  principes  fur  la  nature  du  don  mutuel  ,  forme  à  cet  égard  un 
droit  commun  pour  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Néanmoins  quelques  Coutumes  comme  Sens,  Laon  ,  Châlons  ,  Bourbon- 
nois  ,  &c.  fe  font  à  cet  égard  écartées  du  droit  commun;  elles  obligent  le 
donataire  mutuel  à  accomplir  fur  les  biens  compris  au  don  mutuel  le  tef- 
tament  du  prédécédé. 

Cela  ne  s'entend  néanmoins  que  des  legs  modiques  ;  &  cette  modicité 
s'eftime ,  eu  égard  &  par  proportion  à  la  quantité  6c  valeur  des  biens 
compris  au  don  mutuel. 

232.  Dans  cette  variété  de  Coutumes,  fur  la  queflion  ,  fi  le  donataire 
mutuel  doit  être  chargé ,  ou  non ,  de  faire  l'avance  de  l'accomplifiement 
du  teftament  du  prédécédé ,  ce  font  les  Coutumes  qui  régiffenr  les  biens 
compris  au  don  mutuel .  qui  doivent  décider  fi  le  donataire  mutuel  en  doit 
être  chargé,  ou  non?  Le  mobilier  compris  au  don  mutuel  étant  régi  par 
la  Coutume  du  lieu  du  domicile  des  conjoints,  &  les  conquêts  par  celle 
des  lieux  où  ils  font  fuués  ;  fi  la  Coutume  du  lieu  où  étoit  le  domicile 
des  conjoints  au  temps  du  don  mutuel ,  &  où  les  conquêts  font  fitués  ,im- 
pofe  cette   charge  au  donataire  mutuel  ;  il  en  fera  chargé. 

Il  le  fera;  quand  même  depuis  le  don  mutuel,  les  conjoints  auroient 
transféré  leur  domicile  lous  une  Coutume  différente ,  qui  n'impofe  point 
cette  charge  au  donataire  mutuel  ;  car  le  don  mutuel  étant  un  afte  entre- 
vifs ,  qui  reçoit  fa  perfection  au  temps  auquel  il  ell  paiïe  ,  les  parties  ne 
peuvent  pas  par  leur  fait,  en  changeant  de  domicile,  changer  les  charges 
&  les  conditions  du  don  mutuel. 

Il  en  eft  de  même ,  vice  versa ,  fi  la  Coutume  du  lieu  où  étoit  le  domi- 
cile des  conjoints  au  temps  du  don  mutuel,  &C  où  les  conquêts  font  fi- 
tués, n'impole  pas  au  donataire  mutuel  la  charge  de  l'accompliffement  du 
teftament  du  prédécédé  ;  la  tranflation  du  domicile  fous  une  Coutume  qui 
impofe  cette  charge  au  donataire  mutuel ,  ne  pourra  l'en  charger. 

235.  Si  la  Coutume  qui  régit  le  mobilier  compris  au  don  mutuel ,  impofe 
au  donataire  mutuel  la  charge  de  l'accompliffement  du  teftament  du  prédécédé, 
&  que  d'ailleurs  elle  foit  de  la  claffe  des  Coutumes  qui  chargent  le  mobilier 
de  la  fucceffion  de  la  charge  de  toutes  les  dettes  mobiliaires ,  il  n'importe 
en  ce  cas  quelle  foit  la  difpofition  des  Coutumes  ou  les  conquêts  qui  en- 
trent dans  le  don  mutuel  font  fitués ,  fur  l'accompliffement  du  teflament  du 
donateur  ;  le  donataire  mutuel  en  fa  feule  qualité  de  fucceffeur  aux  meu- 
bles ,  eft  tenu  de  les  acquitter. 

On  peut  à  cet  égard  alléguer  l'Arrêt  du  17  Avril  1747,  rendu  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  qui  a  jugé  en  faveur  du  Prince  Charles, 
héritier  aux  propres  de  M.  de  Coiflin  ,  contre  le  Duc  d'Eftriffac,  héritier 
au  mobilier  ,  que  la  Coutume  de  Metz  chargeant  l'héritier  au  mobilier  de 
toutes  les  dettes  mobiliaires  de  la  fucceffion  ,  le  Duc  d'Eflriffac  en  étoit 
feul  tenu  ,  quoiqu'il  y  eilt  des  propres  fitués  fous  des  Coutumes  qui  or- 
donnent la  répartition  des  dettes  d'une  fucceffion ,  fur  toutes  les  diffcren- 
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tes  efpeces  de  biens  de  la  lucceffion  ;  la  Coutume  ne  lui  ayant  accordé  la 
fuccelfion  mobiliaire  qu'à  cette  charge. 

Suivant  le  principe  de  cet  Arrêt,  fi  le  mobilier  qui  entre  dans  le  don 
mutuel ,  eft  régi  par  une  Coutume  qui  charge  le  mobilier  de  toutes  les 
dettes  &  charges  mobiliaires ,  &  qui  foit  aulfi  du  nombre  de  celles  qui 
chargent  le  donataire  mutuel  de  l'accompliffement  du  teftament ,  on  doit 
pareillement  décider  que  le  donataire  mutuel  en  doit  être  chargé  pour  le 
total ,  quelles  que  foient  les  difpofitions  des  Coutumes  où  font  fitués  les 
conquêts  ,  par  rapport  à  la  charge  de  l'accompliffement  du  teftament. 

234..  Hors  ce  cas,  lorfque  les  biens  qui  entrent  dans  le  don  mutuel  font 
régis  par  différentes  Coutumes ,  dont  les  unes  impofent  au  donataire  mu- 
tuel la  charge  de  l'avance  du  teftament  ,  les  autres  ne  l'en  chargent  pas  ; 
il  doit  être  tenu  d'une  partie  de  cette  charge,  qui  foit  dans  la  même  raifon 
&  proportion  qu'eft  la  valeur  des  biens  régis  par  les  Coutumes  qui  im- 
pofent cette  charge  ,  à  la  totalité  des  biens  compris  au  don  mutuel.  Par 
exemple  ,  fi  la  totalité  des  biens  compris  au  don  mutuel ,  eft  de  trente 
mille  livres  ,  &  qu'il  y  en  ait  pour  vingt  mille  livres  régis  par  des  Cou- 
tumes qui  impofen:  celte  charge  au  donataire  mutuel ,  ÔC  pour  dix  mille 
livres  fous  des  Coutumes  qui  ne  la  lui  impofent  pas  ,  il  fera  tenu  pour  les 
deux  tiers  de  cette  charge. 

235.  Il  nous  refte  à  obferver  que  lorfque  le  don  mutuel  n'eft  pas  de  la 
part  entière  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  mais  d'une 
portion  feulement  de  cette  part,  le  donataire  mutuel  n'eft  tenu  des  charges 
du  don  mutuel ,  que  pour  cette  portion. 

Par  la  même  raifon,  fi  le  don  mutuel  n'eft  que  du  mobilier  de  la  com- 
munauté ,  &  non  des  conquêts  ,  autvice  versa,  &c  que  le  mobilier  ne  foit 
pas  régi  par  une  Coutume  qui  le  charge  déroutes  les  dettes,  &  ne  faffe 
que  le  tiers  des  biens  de  la  communauté  ,  le  donataire  mutuel  de  ce  mo- 
bilier ne  fera  tenu  que  pour  un  tiers  des  charges  du  don  mutuel,  il  n'avan* 
cera  que  pour  un  tiers  les  frais  funéraires  du  prédécédé  ,  6c  il  n'avancera 
les  dettes  de  la  communauté  que  pour  un  tiers  de  la  moitié,  dont  la  fuC'; 
ceffion  du  prédécédé  eft  tenue  defdites  dettes. 

Article     II. 

Des  autres  charges  du  don  mutuel ,  portées  par  l'article  i%2  de 

la  Coutume  de  Paris. 

236.  Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  >»  -^^/fi  <fi  t^^^  celui  qui  veut 
»  jouir  du  don  mutuel  ,  faire  faire  les  réparations  étant  à  faire  fur  les  hé- 
»  ritages  fujets  audit  don  mutuel  ;  payer  les  cens  &  charges  annuelles  , 
3>  &  les  arrérages ,  tant  des  rentes  foncières  que  des  autres  rentes  confti- 
»  tuées  pendant  la  communauté ,  échues  depuis  la  jouiffance  dudit  don 
»  mutuel,  fans  efpérance  de  les   recouvrer.  » 

Les  charges  que  cet  article  impofe  au  donataire  mutuel ,  font  des  charges 
dont  tous  les  ufufruitiers  font  tenus  par  la  nature  même  du  droit  d'ufii- 
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fruit  ;  c'eft  pourquoi  la  dirpofition  de  cet  ariicU  doit  être  regardée  comme 
un  droit  commun  pour  toutes  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 
Nous  traiterons  féparément  de  chacune  de  ces  charges. 

S.    I. 

Z)e  la  charge  d'entretenir  de  réparations  les  héritages  compris  au 

don  mutuel. 

237.  L'article  dit  :  que  le  donataire  doit  faire  les  réparations  viagères ,  &C. 
Cela  efl:  conforme  aux  principes  du  Droit  :  Eum  ad  (juem  ufusfruclus  perti- 
net ,  farta  teclafuis  fumptihus  prxjiare  debere  explorati  juris  eft  ^  L.  7  ,  Cod.  de 
ufusf.  Quoniam  omnis  jrucius  rei  ad  eum  pertinct ,  reficere  quoque  eum  otdes  per 
arbinum  cogi  ;  L.  7  ,  §.  2  ,  ff.  t/.  tit. 

Cette  charge  des  réparations  viagères  que  la  Coutume  impofe  au  do- 
nataire mutuel,  n'eft  pas  une  fimple  avance;  l'héritier  du  prédécédé,  lors 
de  la  reftitution  des  biens  compris  au  don  mutuel  ,  après  l'expiration  de 
l'ufufruit  du  donataire  mutuel ,  n'eft  pas  tenu  d'en  faire  aucune  déduûion 
fur  lefdits  biens  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  qvii  font  en  fin  de  Car- 
ticle  287  ,  ci-defTus  rapporté  -.fans  efpe'rance  de  les  recouvrer,  qui  doivent  fe 
rapporter  non-feulement  à  l'acquittement  des  cens  &c  rentes ,  mais  à  tout 
le  contenu  de  Varticle. 

La  raifon  efl ,  que  cette  charge  des  réparations  viagères  qui  furvlennent 
pendant  le  temps  de  l'ufufruit  du  donataire  mutuel ,  eft  une  charge  des  jouif- 
iances  des  biens  compris  au  don  mutuel ,  plutôt  que  du  fonds  même  defdits 
biens ,  elles  font  onera  fruâuum.  L'héritier  du  prédécédé  à  qui  on  ne  reftitue 
pas  les  jouiffances  des  biens  compris  au  don  mutuel,  mais  feulement  le  fonds , 
ne  peut  donc  être  obligé  de  tenir  aucun  compte  de  ce  qu'il  en  a  coûté  au 
donataire  mutuel  pour  lefdites  réparations. 

238.  Obfervez  en  premier  lieu  à  l'égard  des  réparations  dont  la  Cou- 
tume charge  par  cet  article  le  donataire  mutuel ,  qu'elle  ne  le  charge  pas 
indiftinûement  de  toutes  les  réparations  qui  furviennent  pendant  le  cours 
de  fon  ufufruit  ;  elle  le  charge  feulement  des  réparations  viagères  qu'on 
appelle  autrement  réparations  ufufruitieres  ;  elle  ne  le  charge  pas  de  celles 
qu'on  appelle  grofles  réparations. 

Pour  fçavoir  quelles  font  les  réparations  ufufruitieres  dont  les  ufufrui- 
tiers  font  chargés,  &  quelles  font  celles  qu'on  appelle  grofles  réparations, 
dont  ils  ne  font  pas  chargés  ;  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre 
Traité  de  la  Communauté,  n.  271  (S*  272. 

Il  y  a  un  cas  auquel  le  donataire  mutuel  doit  être  chargé ,  même  des 
grolTes  réparations ,  fans  que  l'héritier  du  prédécédé  foit  tenu  d'en  tenir 
aucun  compte  après  l'expiration  de  l'ufufruit  du  donataire  mutuel;  c'eft 
lorfqu'elles  viennent  de  la  faute  du  donataire  mutuel  ,  qui  n'a  pas  entre- 
tenu ,  comme  il  le  devoit ,  les  héritages  compris  au  don  mutuel ,  en  né- 
gligeant de  faire  les  réparations  viagères  qu'il  éioit  obligé  de  faire  ;  il  eft 
tenu  en  ce  cas  des  grofles  réparations  par  forme  de  dommages  &  intérêts 
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rcfiiltans  de  l'inexécution  de  l'obligation  qu'il  a  contraftée  de  jouir  en  bon 
père  de  famille. 

Mais  lorfque  les  groffes  réparations  viennent  ou  de  vetufté  ,  ou  de  quel- 
qu'accident  de  force  majeure ,  tel  qu'un  tremblement  de  terre  ,  ou  un  ou- 
ragant,  le  donataire  mutuel   n'en  eft  pas  tenu. 

239.  De-là  naît  une  quellion  ;  fi  le  donataire  mutuel,  n'étant  pas  chargé 
de  faire  les  groffes  réparations  qui  furviennent  à  quelqu'un  des  héritages 
compris  nu  don  mutuel ,  peut  obliger  le  propriétaire  de  l'héritage  à  les 
faire?  Ulpien  femble  décider  pour  la  négative  en  la  Loi  7,  §.  2,  ff.  a'e 
afitfr.  où  il  dit  :  Si  cjua  vaujïate  corruijjhit ,  neutrum  cogi  reficere  :  neutrum  , 
c'efl-à-dire ,  ni  l'ufufruitier,  puifqu'il  n'eft  pas  tenu  des  groffes  réparations  , 
ni  le  propriéjaire  de  l'héritage ,  parce  qu'il  efl  de  la  nature  du  droit  d'u- 
fufruit ,  de  même  que  de  celle  de  tous  les  autres  droits  de  fervitude ,  qu'il 
ne  conlille  pas  à  obliger  le  propriétaire  ù  faire  quelque  choie ,  mais  feule- 
ment à  fouffrir  l'ulufruitier  jouir  :  Serviturcm  non  ea  natiira  eflut  aliquidfa- 
£Ïat  qui  s  ,  fed  ut  patiatur  aitt  non  faciat  _,•  L.    I  5  ,  §.   i  ,  ff.  «'«  jervinit. 

Néanmoins  ,  je  penfe  que  le  donataire  mutuel  eft  bien  fondé  à  prétendre 
contre  l'héiitier  du  prédécédé  propriétaire  de  la  maifon  ,  qu'il  foit  tenu  de 
faire  ces  réparations ,  fi  mieux  il  n'aime  abandonner  fa  nue  propriété  :  la 
raifon  eff ,  que  le  refus  qu'il  fait  de  faire  ces  réparations ,  qu'il  ne  manque- 
roit  pas  de  faire  ,  fi  la  maifon  n'étoit  pas  chargée  d'ufufruit ,  n'eft  fait  que 
parce  qu'il  fent  qu'en  ne  les  faifant  point ,  le  donataire  mutuel  fera  dans 
la  néceffité  d'en  faire  l'avance,  pour  pouvoir  jouir  de  la  maifon,  qui  ,  fans 
cela  feroit  inexploitable.  Si  on  n'obligeoit  pas  l'héritier  du  prédécédé  à  faire 
ces  réparations  ,  ce  feroit  lui  laiffer  une  voie  indireôe  d'augmenter  les  charges 
du  donataire  mutuel,  &  de  lui  impofer  la  charge  de  l'avance  des  groffes 
réparations  ,  qui  ne  lui  a  point  été  impofée  par  la  donation  qui  lui  a  été 
faite. 

Il  en  feroit  autrement  ,  fi  la  maifon  étoit  totalement  périe  ,  putà ,  par 
lin  incendie  ,  ou  quelqu'autre  accident  ;  le  refus  que  feroit  le  propriétaire 
de  i^ebârir  cette  maifon  ,  qu'il  ne  rebâtiroit  peut  être  pas,  quand  même  elle 
ne  feroit  pas  chargée  d'ufufruit ,  ne  pouvant ,  en  ce  cas  ,  être  fufpeft  de 
fraude,  il  ne  peut  être,  en  ce  cas,  obligé  à  rebâtir  la  maifon.  C'eft  de  ce 
cas  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  Ulpien  ,  _/f  qua  vetujiate  corruijfent ,  neu- 
trum cogi  reficere  ;  il  n'eff  tenu  ,  en  ce  cas ,  lorfqu'il  ne  juge  pas  à  propos  de 
rebâtir  la  maifon  ,  qu'à  retirer  les  ruines  qui  empêchent  l'ufufruitier  de  jouir 
de  la  place, 

240.  Le  donataire  mutuel ,  &  les  autres  ufufruitiers  ,  ne  font  pas  à  la  vérité 
chargLS  de  faire  faire  les  groffes  réparations  qui  furviennent  pendant  le 
cours  de  leur  ufufruit  ;  mais  le  propriétaire,  qui  les  a  faites  à  fes  dépens  , 
ne  feroit-il  pas  fondé  à  demander  à  l'ufufruitier  ,  qu'il  lui  paie  l'intérêt  de 
ce  qu'elles  ont  coûté  à  faire,  pendant  le  temps  que  doit  durer  l'ufufruit, 
jufqu'à  concurrence  de  ce  que  ces  réparations  augmentent  fa  jouiffance  ? 
Pour  l'alHrmative  ,  on  dit  que  le  propriétaire  de  la  maifon  qui  fait  ces 
groffes  réparations  pour  la  confervation  de  fa  maifon  ,  fait  à  la  vérité  fa 
propre  affaire  ,  proprium  negotUm  gerit  ;  mais  en  failànt  fa  propre  affaire  ,  il 


Partie  11  ^  Chapitre  VI.  301 

fait  aufll  celle  de  rufufriiitier  ,  à  qui  il  procure,  en  faifant  ces  réparations, 
l'émolument  de  la  jouiffance  de  la  maifon  ,  laquelle  ,  fans  cela  ,  feroit  infruc- 
lueuie  à  l'ufufriiitijr  ;  cet  ufufruitier  eft  donc  obligé  ,  obligacione  negotiorum 
fejlorum  non  (juidem  direclà  fid mili  ,  envers  le  propriétaire  qui  a  fait  ccite  im- 
penfe  ,  à  y  contribuer  à  proportion  de  ce  qu'il  en  profite  ;  &  comme  le 
propriétaire  ,  qui  a  fait  cette  impenfe ,  n'en  doit  profiter  qu'après  l'extinâion 
de  l'ullifruit ,  &  que  l'ulufruitier  doit  en  avoir  tout  le  profit  pendant  le  temps 
que  doit  durer  l'ufufruii  ,  il  doit  payer  pendant  ce  temps  l'intérêt  de  la 
fomme  qu'ont  coûté  ces  réparations  ;  cette  obligation  naît  de  cette  règle 
d'équité,  que  celui  qui  participe  au  profit,  doit  participer  à  la  charge  :  Çlui 
Jentit  commodum  ,  débet  ftnùre  onus. 

On  ajoute  qu'il  y  a  à  cet  égard  une  grande  différence  entre  un  locataire 
&  un  ufufruitier  ;  le  propriétaire  eft  obligé  envers  fon  locataire  précilément 
à  le  faire  jouir  ;  &  par  conléquent ,  il  eft  obligé  envers  lui  à  faire  ces  grofTes 
réparations  ,  fans  lefquelles  il  ne  pourroit  le  faire  jouir  ,  ni  par  conféquent 
exiger  de  lui  aucun  loyer  ;  le  propriétaire,  en  faifant  ces  grofles  réparations, 
ne  fait  donc  que  fon  affaire  ;  il  ne  fait  que  ce  qu'il  doit  &  ce  qu'il  efl  obligé 
tle  faire  envers  le  locataire  :  mais  le  propriétaire  n'efl  pas  obligé  envers  l'ulu- 
fruitier précifément  à  le  faire  jouir ,  il  n'eft  obligé  qu'à  le  fouffrir  jouir  de  la 
chofe  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  ,  &  autant  qu'il  peut  en  jouir. 

Nonobflant  ces  raifons  ,  on  doit  décider  pour  la  négative;  on  ne  doit  pas 
impofer  à  l'ufufruitier  plus  de  char£;es  que  la  Loi  ne  lui  en  a  impofées  ;  la 
Loi  ayant  chargé  Tufufruitier  des  réparations  viagères  feulement ,  il  ne  doit 
pas  être  en  aucune  manière  chargé  des  grofles;  le  propriétaire  ne  peut  donc 
être  fondé  à  exiger  de  lui  l'intérêt  de  la  fomme  qu'elles  ont  coûté. 

341.  La  féconde  obfervation,  par  rapport  aux  réparations  ,  dont  Vart. 
187 ,  ci-defTus  rapporté ,  charge  le  donataire  mutuel ,  eft  qu'elle  ne  le  charge 
que  de  celles  qui  furviennent  à  faire  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit, 

A  l'égard  de  celles  qui  étoient  déjà  à  faire  avant  que  le  donataire  mutuel 
foit  entré  en  jouiffance ,  il  en  fait  feulement  l'avance  ,  fauf  à  retenir  fur 
les  biens  compris  au  don  mutuel  lors  de  la  reftitution  qui  s'en  fera  après 
l'expiration  de  Tufufruit  du  donataire  mutuel ,  la  fomme  qu'il  aura  avancée 
pour  les  faire. 

Il  doit,  en  conféquence,  avant  que  d'entrer  en  jouiffance  du  don  mutuel, 
faire  faire  ,  par  Experts  convenus  entre  lui  &  l'héritier  du  prédécédé  ,  une 
vifite  &  eftimation  des  réparations  qui  font  à  faire. 

En  cela,  le  donataire  mutuel  efl  diflFérent  de  la  douairière  :  celle-ci  peut 
obliger  les  héritiers  de  fon  mari  à  faire  toutes  les  réparations  qui  font  à  faire 
aux  héritages  fujets  au  douaire  ,  lors  de  l'ouverture  du  douaire.  La  raifon 
de  différence  eft ,  que  le  mari  contraâe  par  le  mariage  l'obligation  envers 
fa  femme  de  la  faire  jouir  après  fa  mort  des  héritages  qu'il  poffede  au  temps 
du  mariage  ,&  de  ceux  qui  lui  adviendront  en  direôe  pendant  le  mariage  ;  il 
efl ,  en  conféquence  ,  débiteur  envers  fa  femme  de  corps  certains.  Or ,  il  eft  de 
la  nature  de  l'obligation  de  donner  des  corps  certains  ,  (  foit  qu'on  s'oblige  d'en 
donner  la  propriété,  foit  qu'on  s'oblige  feidement  d'en  donner  la  jouiffance) ; 
que  celui  qui  s'oblige  de  les  donner  ,  comraûe  en  même-temps  une  obliga- 
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tion  fecondaire  de  les  conlerver  ôc  de  les  cntrttenir  en  bon  état  jufqu'à  la 
tradition  qu'il  en  doit  faire ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des 
Obligations,  n.  141.  Le  mari  ayant  donc,  luivant  ce  principe,  contrafté 
envers  la  femme  l'obligation  d'entretenir  en  bon  état  les  héritages  fujets  au 
douaire,  julqu'à  ce  qu'elle  en  entre  en  jouiffance  par  l'ouverture  du  douaire; 
l'héritier  du  mari  qui  lui  luccede  à  cette  obligation,  eft  obligé  de  faire  faire 
toutes  les  réparations  qui  font  à  faire  pour  les  mettre  en  bon  état  ;  au  con- 
traire ,  le  don  mutuel  n'étant  d'aucuns  corps  certains  &  déterminés ,  mais 
de  la  part  du  donateur  premier  décédé  dans  les  biens  de  la  communauté , 
qui  fe  trouveront  lors  de  fon  décès  tels,  &  en  l'état  qu'ils  fe  trouveront, 
l'héritier  du  prédécédé  n'a  fuccédé  à  aucune  obligation  de  les  mettre  en  bon 
état.  La  charge  de  ces  réparations  qui  fe  trouvent  à  faire  lors  de  l'ouverture 
Au  don  mutuel  aux  biens  de  la  communauté  ,  efl  une  des  charges  de  ces 
biens  que  le  donataire  mutuel  elt  tenu  d'avancer  ,  ainfi  que  les  autres  charges 
de  la  communauté. 

§.      I   I. 

De  l'acquittement  des  rentes  foncières. 

X41.  La  Coutume  de  Paris,  art.  187  ,  dit  :  >•  Eft  tenu  ,  celui  qui  veut  jouir 
y>  du  don  mutuel,  payer  les  cens  &  charges  annuelles  &  les  arrérages  ,  tant 
»  des  rentes  foncières  que  des  autres  rentes  conftituées  pendant  la  commii- 
»  nauté  ,  échus  depuis  la  jouiffance  du  don  mutuel  ». 

Ces  termes ,  charges  annuelles ,  ne  doivent  pas  s'entendre  rejîricllvè ,  &  ne 
déchargent  pas  le  donataire  de  l'acquittement  des  autres  charges ,  telles  que 
font  les  tailles  d'Eglife  qu'on  impoie  fur  tous  les  héritages  d'une  Paroiffe , 
pour  les  réparations  qui  font  à  faire  à  l'Eglife  de  la  Paroiffe,  lorfque  la  Fa- 
brique n'a  pas  le  moyen  d'y  fubvenir.  Telles  font  les  Tailles  qu'on  impofe 
fur  toutes  les  maifons  d'un  quartier  pour  les  réparations  à  faire  au  puits 
commun.  Telle  eft  la  charge  de  l'entretien  du  pavé  des  rues  dans  les  Villes, 
dont  chaque  maifon  eft  tenue  en  droit  foi ,  &  autres  charges  femblables  , 
dont  les  uiufruitiers  font  tenus,  quoique  ces  charges  ne  foient  pas  des  charges 
annuelles  :  Si  quid  cloacarii  nomine  dehcatur ,  velji  cjuid  ad  formam  acjuce  duclûs 
gui  per  agrum  tranjit  pendatur  ,  ad  omis  jtucluarii  pertinebit ,  fed  &  fi  quid  ad  colla- 
lioiiem  viœ  ,  puto  hoc  quoque  frucluarium  J'ubiturum  ,  L.  27  ,  §.  4  ,  ?i.  de  ufufr. 

243.  Il  ne  peut  être  douteux  que  le  donataire  mutuel  n'efl  pas  tenu  d'ac- 
quitter le  profit  de  rachat  dû  par  la  mort  du  prédécédé  ;  car  ce  profit  étant 
dû  dès  l'inliant  de  la  mort  du  prédécédé  qui  a  faifi  fon  héritier  de  fa  part  dans 
les  biens  féodaux  de  la  communauté  ,  eft  une  charge  qui  a  précédé  le  temps 
de  la  jouiffance  du  donataire  mutuel ,  dont  par  conféquent  le  donataire  mu- 
tuel ne  peut  être  tenu  ,  n'étant  tenu  que  de  celles  nées  pendant  fa  jouiffance. 

244.  Le  donataire  mutuel  eft-il  tenu  d'acquitter  le  profit  de  rachat  dû  par 
la  mort  de  l'héritier  du  prédécédé,  qui  arriveroit  pendant  le  temps  de  fà 
jouiffance  ?  Je  ne  penfe  pas  que  le  donataire  mutuel  en  foit  tenu  ,  quoique 
ce  profit  foit  né  pendant  le  temps  de  fa  jouiffance  :  la  railon  eft  ,  que  ce 
rachat  eft  du  pour  rendre  héréditaires  les  fiefs  qui  n'étoient  autrefois  que  per? 
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(bnnels  ,  &  pour  le  prix  de  l'inveûiture  que  le  Seigneur  eft  obligé  de  don- 
ner à  fon  vaffal  ;  n'y  ayant  que  le  propriétaire  du  fief  qui  doive  fe  faire 
invertir  ,  c'eft  lui  qui  doit  ce  rachat  plutôt  que  l'ufufriiitier. 

24/.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  profit  de  relevoilons  à  plaifir,  qui  ert 
du  dans  certaines  cenfives  de  la  ville  d'Orléans  ;  ces  relevoifons  n'étant  autre 
chofe  que  de  fimples  charges  foncières  ,  celles  qui  furviennent  pendant  le 
remps  de  la  jouiffance  du  donataire  mutuel ,  par  les  mutations  des  proprié- 
taires de  la  maifon  ,  font  par  lui  dues  ,  de  même  que  par  les  autres  ufu- 
fruitiers. 

Si  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire  ,  que  la  douairière  n'en 
étoit  pas  tenue  ;  c'eft  par  une  raifon  qui  lui  eft  particulière.  Voyez  au  fur- 
plus  ce  que  nous  avons  dit  fur  ces  relevoifons ,  en  ce  même  Traité  ,  n.  235 
&  fuiv. 

24.6.  Suivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril  171 3  ,  le  droit  de  franc-fief 
eft  dû  par  les  ufufruitiers  qui  font  de  qualité  à  être  fujets  à  ce  droit,  Voyei 
le  Traité  du  Douaire. 

247.  Le  centième  denier  dû  par  la  mort  du  prédécédé ,  eft  dû  par  fon 
héritier  ;  comme  il  ne  fuccede  qu'à  la  nue  propriété  ,  il  ne  doit  le  centième 
denier  que  de  la  valeur  de  la  nue  propriété.  A  l'égard  du  centième  denier 
dû  pour  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  ,  je  crois  qu'on  le  fait  payer  lors  du 
contrat  ;  il  paroîtroit  néanmoins  équitable  qu'il  ne  dût  être  payé  que  lors  de 
l'ouverture  du  don  mutuel. 

248.  La  Coutume ,  outre  les  charges  foncières  ,  charge  encore  le  dona- 
taire mutuel  d'acquitter  les  arrérages  des  rentes  conftituées  pendant  la  com- 
munauté ,  qui  courront  pendant  le  temps  de  fa  jouifl'ance  ;  elle  a  trouvé 
équitable  que  le  donataire  mutuel ,  ayant  tout  le  revenu  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  acquittât  ces  arrérages,  qui  font  une  charge  naturelle  des  revenus 
des  biens  de  la  communauté. 

Le  donataire  mutuel  n'étant  fujet  à  aucune  reftitution  des  revenus  qu'il 
perçoit  ,  il  ne  doit  avoir  aucune  répétition  des  arrérages  courus  pendant  !•» 
temps  de  fa  jouiffance,  qu'il  doit  payer ,  comme  étant  une  charge  defdits 
revenus.  Il  doit  pareillement  payer,  fans  aucune  répétition  ,  les  intérêts  des 
dettes  mobiliaires  de  la  communauté  courus  pendant  le  temps  de  fa  jouiffance , 
jufqu'au  paiement. 

Lorfque  le  conjoint  prédécédé  a  laiffé  ,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  &: 
autres  femblables  ,  différens  héritiers,  l'un  aux  meubles  &  acquêts,  &  l'autre 
aux  propres  ;  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  ,  pour  qui ,  &  à  la  décharge 
de  qui  le  donataire  mutuel  paie  les  arrérages  defdites  rentes  ,  doit  avoir  la 
répétition  contre  l'héritier  aux  propres ,  de  la  part  dont  ledit  héritier  aux 
propres  eft  tenu  defdites  rentes  ,  fuivant  la  répartition  que  la  Coutume  de 
Paris  en  fait  entr'euxr 

249.  Il  nous  refte  à  obferver  que  ces  termes  dont  fe  fert  la  Coutume , 
Echus  &  courus  depuis  la  Jouiffance  du  don  mutuel^  doivent  s'entendre  en  ce 
fens  ,  courus  &  échus  depuis  &  pendant  tout  le  temps  de  la  jouiffance ,  Gc 
C'eft  pourquoi ,  fi ,  par  exemple,  le  donataire  mutuel  eft  entré  en  jouiffance 
du  don  mutuel  au  premier  Septembre  1770  ;   le  donataire  mutuel  ne  &r» 
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pas  tenu  de  payer  ,  fans  répétition  ,  l'année  entière  d'arrérages  qui  fera  échue 
à  la  Toufldint  de  ladite  année;  il  ne  fera  tenu  de  payer,  fans  répétition, 
que  les  deux  derniers  mois  de  cette  année  d'arrérages,  qui  ont  couru  depuis 
le  premier  Septembre  ,  jour  auquel  il  ert  entré  en  jouiflance  ;  à  l'égard  du 
furplus  de  ladite  année ,  il  n'eft  tenu  que  de  l'avancer ,  de  même  que  les 
autres  dettes. 

Pareillement ,  les  héritiers  du  donataire  mutuel  font  tenus  de  ce  qui  a 
couru  des  arrérages  de  l'année,  dont  le  terme  n'eft  échu  que  depuis  fa  mort, 
pour  tout  ce  qui  a  couru  de  ladite  année  jufqu'au  jour  de  fa  mort.  Par 
exemple,  fi  le  donanaire  mutuel  eft  mort  au  premier  Septembre  1770,  fes 
héritiers  feront  tenus  de  payer  dix  mois  de  Tannée  qui  écherra  à  la  Touf- 
faint  de  ladite  année  ,  y  ayant  dix  mois  des  arrérages  de  ladite  année  courus 
jufqu'au  premier  Septembre ,  jour  de  la  mort  du  donataire  mutuel. 

zjo.  Lorfque  le  mari,  revêtu  d'un  Office  acquis  pendant  la  communauté,- 
qu'il  a  déclaré  après  la  mort  de  fa  femme  entendre  laiffer  dans  la  commu- 
nauté ,  jouit  comme  donataire  mutuel  de  la  moitié  appartenante  à  l'héritier 
de  fa  femme  dans  cet  Office,  il  doit  payer  à  fes  dépens,  &  fans  aucune 
répétition ,  le  prêt  &  l'annuel  dudit  Office  ;  &  fi ,  faute  de  l'avoir  payé  , 
l'Office  tomboit  aux  Parties  cafuelles ,  fa  fuccelîion  feroit  tenue  d'indem- 
nifer  de  cette  part  l'héritier  du  prédécédé. 

Car  ,  par  la  nature  de  l'ufufruit ,  le  donataire  mutuel  devant  s'obliger 
envers  le  propriétaire  remfinito  ufufruclu  rejlïtuiri^  il  contrafte  l'obligation 
de  faire  ce  qui  eft  néceffaire  pour  conferver  l'Office  ,  afin  de  pouvoir  le 
rendre jîn/ro  ufufruclu.  Or,  félon  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations  ,  n.  y^o  &  fuiv.  un  débiteur  doit  faire  à  fes  dépens  ce  qui  eft 
néceflaire  pour  s'acquitter  de  fon  obligation  ;  il  doit  donc  faire  à  fes  dépens, 
&  fans  répétition  ,  le  paiement  du  prêt  &  de  l'annuel  qui  eft  néceflaire  pour 
la  confervation  de  l'Office. 

Si  le  donataire  mutuel  négligeoit  de  le  faire,  il  pourroit  y  être  contraint, 
tant  par  l'héritier  du  prédécédé  à  qui  la  reftitution  doit  être  faite  ,  que  par 
la  perfonne  qui  s'eft  rendue  caution  pour  la  reftitution  du  don  mutuel. 

Il  y  a  certains  Offices  qui  n'ont  prefque  point  de  revenu  ,  mais  que  la 
dignité  des  fondions  qui  y  font  attachées ,  avoit  autrefois  porté  à  un  prix 
confidérable  ,  &  que  la  corruption  des  mœurs  ,  la  chute  des  études  ôc  le 
goût  de  la  frivolité ,  qui  en  font  les  fuites ,  ont  tellement  fait  diminuer  de 
prix  aujourd'hui,  que  le  prêt  &  l'annuel  qui  feroient  payés  pendant  plu- 
iieurs  baux  de  paulette  pour  la  confervation  de  ces  Offices ,  en  furpafleroit 
le  prix  ;  il  feroit  trop  dur  que  l'héritier  du  prédécédé  pût  contraindre  le 
donataire  mutuel  à  entrer  en  paulette  pour  ces  Offices ,  il  doit  fe  contenter 
de  la  sûreté  qu'il  a  dans  la  caution  que  le  donataire  mutuel  lui  a  baillée  pour 
la  reftitution  de  l'Office  pour  la  part  qu'il  y  avoit,  dans  le  cas  auquel  le 
donataire  mutuel  mourroit  en  perte  d'Office. 

251.  A  l'égard  des  taxes  impofées  fur  l'office  pendant  le  temps  de  la  jouif- 
fance  du  don  mutuel,  fi  ces  taxes  attribuen:  des  augmentations  de  gages,  ou 
des  droits  qui  augmentent  le  prix  de  l'office ,  on  doit ,  lors  de  la  reftitution  du 
don  mutuel,  en  faire  raifon  fur  l'office  à  la  fucceffion  du  donataire  mutuel 

qui 
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qnlles  a  payées;  mais  fi  ces  taxes  font  des  taxes  feches,  je  nepenfe  pas  que 
le  donataire  mutuel  en  doive  avoir  aucune  reftitution  ;  ce  font  des  charges 
de  fa  jouifTance. 

CHAPITRE    VIL 

De  quelles  manières  s'éteint  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  ,•  &  de 
la  rejlitution  qui  doit  Je  faire  des  biens  compris  au  don  mutuel , 
après  l'extinction  de  cet  ufujruit, 

aj'2.  "^  A  manière  la  plus  ordinaire  par  laquelle  s'éteint  l'ufufruit  du  dona- 
..S-e  taire  mutuel  ,  eft  fa  mort  :  il  s'éteint  auHi  par  les  autres  différentes 
manières  par  lefquelles  le  droit  d'ufufruit  s'éteint  :  nous  les  avons  rapportées 
en  notre  Traité  du  Douaire  ,  chap.  (5;  nous  y  renvoyons.  Tout  ce  qui  y  eft  dit 
des  manières  dont  s'éteint  l'ufufruit  de  la  douairière  ,  reçoit  une  entière  appli- 
cation à  celui  du  donataire  mutuel. 

zy3.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  &  dans  la  plus  grande  partie  des  Cou- 
tumes ,  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  ne  s'éteint  pas  par  (on  convoi  à  un 
autre  mariage  ,  à  moins  que  les  parties  n'eufl'ent  appofé  à  leur  contrat  de  don 
mutuel ,  une  claufe  par  laquelle  il  auroit  été  dit  que  le  furvivant  ne  jouiroic 
que  pendant  le  temps  qu'il  demeureroit  en  viduité. 

On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  ces  termes  qui  fe  trouvoient  dans  un 
contrat  de  don  mutuel  ;  lequel  don  mutuel  les  parties  fe  font  fait  pour  aider  au 
furvivant  à  vivre  pendant  fa  viduité,  dévoient  être  cenfés  renfermer  la  claufe 
que  le  furvivant  ne  jouiroit  que  pendant  le  temps  qu'il  demeureroit  en  vi- 
duité. Ferrierecite  un  Arrêt  du  19  Avril  1640,  qui  a  jugé  que  ces  termes 
ne  renfermoient  point  cette  condition  ,  &  que  le  donataire  mutuel  devoit  dans 
cette  efpece  ,  quoiqu'il  eût  convolé  à  de  fécondes  noces  ,  jouir  du  don  mutuel 
jufqu'à  fa  mort.  Cet  Arrêt  a  très-bien  jugé.  Ces  termes  ne  préfentent  autre 
chofe  que  renonciation  de  la  caufe  impulfive  qui  a  porté  les  parties  à  faire 
le  don  mutuel  :  or  c'eft  un  principe  à  l'égard  de  toutes  les  difpofitions ,  auffi- 
bien  à  l'égard  de  celles  qui  font  entre-vifs  ,  qu'à  l'égard  des  teftamentaires  , 
que  renonciation  de  la  caufe  impulfive  ne  forme  point  une  condition  dans  la 
tiifpofition  ,  &  que  la  difpoficion  en  eft  indépendante  ,  caufa  non  cohceret  legato. 
C'eft  fuivant  ce  principe  qu'on  décide  que  le  legs  fait  à  une  fille  pour  la 
marier  ,  &  celui  fait  à  un  jeune  \\ommQ  pour  faire  fes  études  en  Sorbonne  ,  ne 
lailfent  pas  d'être  dus,  quoique  la  fille  ne  fe  marie  pas  ,  &  quoique  le  jeune 
homme  ait  pris  un  autre  parti  que  celui  des  études. 

25'4.  Auffi-tôt  que  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  eft  éteint,  les  héritiers 
du  prédéccdé  ,  propriétaires  des  héritages  &  rentes  compris  au  don  mutuel , 
ou  ceux  qui  leur  ont  fuccédé,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fingulier  ,  à 
la  propriété  des  héritages  ou  jentes,  rentrent  de  plein  droit  dans  la  jouiftance 
defdits  héritages  ou  rentes ,  qui  n'avoit  été  féparée  de  leur  droit  de  propriété 
que  pour  le  temps  que  devoit  durer  l'ufufruit  du  donataire  mutu^^l. 
Tome  IV.  Qq 
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Ceft  pourquoi  tous  les  fiuirs  qui  fe  font  trouvés  pendans  fur  lefdits  fiéri- 
tages  au  temps  de  Textinétion  de  l'ufufruit  du  donataire  mutuel ,  appartien- 
nent au  propricrnire  defdits  héritages  ;  à  la  cliarge  néanmoins  de  rembourfer 
la  fuccefTîon  du  donataire,  des  frais  de  labours  ,  femences,  &  autres,  que 
le  donataire  mutuel  a  faits  pour  les  faire  venir. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire ,  chap.  7 ,  par 
rapport  au  cas  auquel,  après  la  mort  de  la  douairière,  les  héritiers  du  mari 
ou  leurs  fucceffeurs,  propriétaires  des  héritages  dont  la  douairière  jouiflbiten 
ufufruit ,  font  rentrés  dans  la  joi^iflance  defdits  héritages ,  reçoit  une  entière 
application  au  cas  auquel  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  ,  ou  leurs  fuc- 
cefleurs^  propriétaires  des  héritages  compris  au  don  mutuel,  rentrent  dans 
la  jouiflance  defdits  héritages  après  la  mort  du  donataire  mutuel.  Nous  y 
renvoyons ,  pour  ne  pas  répéter. 

255.  Lorfque  le  don  mutuel  confifle  en  deniers  &  en  effets  mobiliers ,  dont 
le  donataire  mutuel  jouifl'oit  ,  la  mort  du  donataire  mutuel  donne  ouverture 
à  une  aétion  que  les  héritiers  du  prédécédé  ,  ou  leurs  iuccefleurs ,  ont  contre 
l'héritier  du  donataire  ,  aux  fins  de  reftitution  de  la  fomme  à  laquelle  mon- 
toit ,  fuivant  la  prifce  de  l'inventaire,  toutes  dettes  &  charges  déduites,  la 
part  du  prédécédé  dans  le  mobilier  de  la  communauté,  dont  le  donataire 
mutuel  avoir  joui;  comme  nous  l'avons  déjà  vufuprà^  n.  213. 

TROISIEME    PARTIE. 

D 'une  autre  efpece  d'avantage  mutuel  que  la  Coutume  de 
de  Pans  permet  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  faire 
pendant  le  manage, 

25'5-  ^  'Article  281  porte  :  »  Père  &  mère  mariant  leurs  enfans  ,  peuvent 
JLj2  »  convenir  que  leuridits  enfans  laifleront  jouir  le  furvivant  defdits 
»  père  &  mère  ,  des  meubles  &  conquêts  du  prcdécédé ,  la  vie  durant  du 
»  furvivant  ,  pourvu  qu'ils  ne  fe  remarient  ;  &  n'eft  réputé  tel  accord  ,  avaii- 
»  rage  entre  lefdits  conjoints.  ■» 

Il   réfulte  indireftement  de  la  convention  permife  &  ausorifée  par  cet  ar- 
ticle ,  qui  intervient  entre  les  père  &  mère  &  leur  enfant  ,  une  efpece  de  don 
mutuel  qu'ils  fe  font  réciproquement  au  furvivant  d'eux  ,  de  la  portion  du   ■ 
prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté. 

Le  mutifde  la  Coutume  a  été  d'encourager  les  père  &  mère  à  établir  par 
mariage  leurs  enfnns,  en  accordant  ,  pour  cet  eftet ,  auxdits  père  &  mère 
la  permiffion  de  fe  taire  cette  efpece  de  don  mutuel  ,  en  récompeiife  & 
comme  tine  condition  de  la  dot  dont  ils  fe  défaififfent  de  leur  vivant  envers 
leurs  enfans. 

Nous  verrons  fur  cette  efpecs  de  don  mutuel,   1°.  en  quoi  il  convient 
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avec  celui  porté  par  Vartide  280  dont  nous  avons  traité,  &  en  quoi  il  en 
diffère:  r°.  par  quel  ade  peut  fe  faire  la  convention  permife  par  l'article 2H1 
qui  le  renferme  indireftement  :  3".  en  quels  cas.  4°.  De  In  condition  de  ne 
fe  pas  remarier  que  la  Coutume  y  appole  :  5°.  quelles  chofes  entrent  dans 
cette  efpece  de  don  mutuel  :  6'^.  quel  eft  l'eifet  de  cette  convention  per- 
mife par  VanicU  281  ,  qui  renferme  indirectement  cette  efpece  de  don  mu- 
tuel :  7°.  quel  effet  a  dans  les  autres  Coutumes  la  claufe ,  yw«  Cenfant  doté 
ne  pourra  provoquer  lefurvivunt  apanage. 

Article     premier. 

En  quoi  convient  ce  don   mutuel ,  avec  le  don  mutuel  porté  par 
r article    280  ,-    &  en  quoi  il  en  diffère. 

§.     I. 

En   quoi  convient-il. 

3^j.  L'efpece  de  don  mutuel  que  la  Coutume  de  Paris  permet  par  cet 
article  281  aux  père  &  mère  de  fe  faire  ,  en  mariant  leurs  enfans ,  convient 
avec  le  don  mutuel  permis  entre  conjoints  par  mariage  par  Y  article  280, 
qui  a  fait  l'objet  &  la  matière  de  la  féconde  Partie  de  notre  Traité ,  en  ce 
qu'il  doit  pareillement ,  pour  être  valable  ,  être  réciproque  &  égal. 

C'efl  pourquoi,  fi  par  le  contrat  de  mariage  d'un  enfant ,  il  étoit  dit  quau 
moyen  de  la  dot  qui  lui  efl  donnée  par  fes  père  &c  mère  ,  il  laiiferoit  fa 
mère,  au  cas  qu'elle  furvécut  fon  père  ,  jouir  en  ufufruit  des  meubles  &  con- 
quêts  de  la  fuccefTion  de  fon  père  ,  &  qu'on  n'eût  pas  ftipulé  pareillement 
qu'au  cas  que  ce  fût  le  père  qui  furvécut  ,  l'enfant  le  laiiferoit  pareillement 
jouir  des  meubles  &  acquêts  de  la  fucceffion  de  la  mère;  le  don  que  l'homme 
auroit,  par  cette  convention,  fait  de  fes  meubles  &  conquéts  à  fa  femme  au 
cas  qu'elle  le  furvécut  ,  ne  feroit  pas  valable ,  faute  d'être  mutuel  &  réci- 
proque. 

Par  la  même  raifon ,  fi  la  convention  portoit  que  la  mère  ,  au  cas  qu  elle 
furvécut,  jouiroit  de  tous  les  meubles  &  conquéts  du  père  prédécédé  ;  &  que 
fi  c'étoit  le  père  qui  furvécut  ;  il  jouiroit  feulement  d'une  portion  de  ceux  de 
la  mère,  le  don  feroit  nul  de  part  &  d'autre  ,  faute  d'être  égal. 

La  réciprocité  &  l'égalité  que  nous  difons  être  requifes  pour  la  validité  du 
don,  que  l'article  281  permet  aux  père  &  mère  de  fe  faire  en  mariant  leurs 
enfans  ,  réfulte  évidemment  des  termes  qui  font  à  la  fin  de  cet  article  ,  &  ne/l 
réputé  tel  accord  avantage  entre  les  conjoints  ;  car  ce  ne  peut  être  que  la  réci- 
procité &  l'égalité  de  ce  don,  qui  puifl'e  empêcher  de  le  regarder  comme  un 
avantage. 

258.  La  convention  portée  au  contrat  de  mariage  de  l'enfant ,  par  laquelle 
il  eft  dit  qu'au  moyen  de  la  dot  qu'il  reçoit  de  fes  père  &  mère  ,  la  mère ,  au 
cas  qu'elle  furvive  le  père ,  jouira  des  meubles  &  conquéts  du  père  ,  fans 
qu'on  ait  ftipulé  la  même  chofe  au  profit  du  père,  ell  bien  nulle  par  rapport 
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à  la  donation  qu'elle  renferme,  faite  par  le  père  à  la  mère,  au  cas  qu'elle  he 
furvive  ;  mais  elle  n'efl  pas  nulle  par  rapport  à  la  condition  que  la  mère  met 
à  la  do:  qu'elle  donne ,  qu'elle  ne  la  donne  qu'autant  que  l'enfant  la  laiflera 
jouir,  au  cas  qu'elle  furvive  fon  mari,  des  meubles  &  acquêts  de  fa  fucceflion; 
car  il  efl:  permis  à  chacun  d'appofer  telle  condition,  que  bon  lui  femble  ,  à  la 
donation  qu'il  fait.  C'eft  pourquoi,  dans  l'efpece  propofée  ,  la  diffolution  de 
la  communauté  étant  arrivée  par  le  prédécès  du  père ,  l'enfant ,  au  moyen 
de  la  nullité  de  la  donation  faite  par  fon  père  à  fa  mère  ,  pourra  provoquer 
fa  mère  au  partage  des  biens  de  la  communauté  ,  &  demander  à  jouir  de  la 
part  qu'il  a  comme  héritier  de  fon  père  ;  mais  au  moyen  de  ce  qu'en  pro- 
voquant fa  mère  à  ce  partage,  il  fait  défaillir  la  condition  appofée  à  la  dot 
qui  lui  a  été  donnée  par  fa  mère  ,  la  mère  fera  cenfée  n'avoir  pas  doté ,  & 
l'enfant  devra  rendre  à  fa  mère  la  dot  qu'il  a  reçue  ,  pour  la  moitié  qu'elle 
y  a  contribué  ,  ou  (ce  qui  revient  au  même,)  laiffer  prélever  à  fa  mère  le 
total  de  cette  dot  au  partage  qu'ils  ont  à  faire  des  biens  de  la  communauté. 
Par  exemple,  dans  l'efpece  d'une  pareille  convention,  fuppofons  que  la  dot  qui 
a  été  donnée  à  l'enfant ,  fût  de  vingt  mille  livres ,  &  que  la  diffolution  de  la 
communauté  étant  arrivée  par  le  prédéccs  du  mari ,  il  reftat  encore  cinquante 
mille  livres  de  biens  dans  la  communauté,  la  donation  que  le  mari  a  faite  à 
fa  femme  de  fa  part  dans  lefdits  biens,  étant  nulle,  faute  de  réciprocité ,  l'en- 
fant héritier  de  fon  père,  efl:  fondé  à  demander  à  fa  mère  la  part  de  fon  père 
dans  lefdits  biens;  mais  la  femme  n'ayant  voulu  contribuer  à  la  dot  de  l'enfant, 
que  fous  la  condition  qu'il  la  laifferoit  jouir  de  cette  part ,  l'enfant  doit  par 
\ aŒ\on  condlcllo  causa  data ,  causa  nonfecutâ,  ou  rendre  dejîio  à  fa  mère  dix 
mille  livres,  qui  eft  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  contribué  à  la  dot  de  vingt 
mille  livres  qu'il  a  reçue ,  ou  laiffer  fa  mère  prélever  avant  lui  au  partage 
qu'ils  ont  à  faire  une  pareille  fomme  de  vingt  mille  livres  ;  au  moyen  duquel 
prélèvement,  le  fonds  de  la  communauté  refiant  à  partager  entre  fa  mere&  lui, 
demeurera  réduit  à  trente  mille  livres ,  dont  il  revient  à  l'enfant ,  poUr  fa  part, 
quinze  mille  livres,  laquelle  fomme  jointe  à  cellede  vingt  mille  livres,  fait  tren- 
te-cinq mille  livres ,  ce  qui  revient  au  même  que  s'il  avoit  rendu  les  dix  mille 
livres  pour  la  moitié  de  fa  dot  à  fa  mère  ;  car  dans  ce  cas ,  il  auroit  dans  le 
fonds  de  la  communauté  vingt-cinq  mille  livres  pour  fa  part;  laquelle  fomme  , 
jointe  aux  dix  mille  livres  qui  lui  refte  de  fa  dot,  fait  pareille  fomme  de  tren- 
te-cinq mille  livres. 

2J9.  Si  c'étoit  des  héritages-conquéts ,  qui  euiïent  été  donnés  en  dot  à  l'en- 
fant, &  qu'il  ne  fe  trouvât  pas  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  reftés  après  la 
mort  du  père,  de  quoi  égaler  la  mère  en  héritages  de  pareille  valeur  &  bonté, 
la  mère  pourroit  en  ce  cas  obliger  l'enfant  à  rapporter  en  nature  à  la  malTe 
des  biens  de  la  communauté  qui  efl:  à  partager  entr'elle  &  lui,  ces  héritages 
qu'il  a  reçus  en  dot,  fauf  à  lui  faire  raifon  au  partage,  des  impenfes  néceflai- 
xes  qu'il  y  auroit  faites,  autres  que  celles  d'entretien  qui  font  une  charge  de 
la  jouiffance  qu'il  en  a  eue,  même  des  impenfes  utiles  ;  mais  à  l'égard  de  celles- 
ci,  jufqu'à  concurrence  feulement  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouveroit  plus  pré- 
cieux au  temps  du  partage. 

Si  au  contraire  ,  les  héritages  fe  trouvoient  dégradés  &  détériorés  par  le  fiùt 
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ou  la  faute  de  l'enfant,  il  en  doit  faire  raifon  au  partage,  fulvant  l'eftimation 
qui  fera  faite  deldites  dégradations  ,  par  Experts  convenus  entre  les  parties. 

260.  On  oppofera  peut-être  que  la  dot  ayant  été  fournie  en  bien  de  la  com- 
munauté, la  femme  n'a  pu  appofer  de  condition  à  la  dot  qu'elle  a  fournie, 
pour  la  part  qu'elle  avoit  dans  lefdits  biens,  puifque  le  mari,  en  fa  qualité  de 
chef  de  la  communauté,  pouvoit  y  faire  contribuer  fa  ftmme  pour  la  parc 
qu'elle  avoit  dans  lefdits  biens  ,  fans  avoir  même  befoin  pour  cela  de  fon  con- 
tentement. La  réponfe  eft ,  que  le  mari  avoit  ce  droit ,  mais  qu'il  pouvoit  n'en 
pas  ufer.  Il  pouvoit  au  contraire ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité 
delà  Communauté,  Part,^,  chap.  i  ,  fecl,  i,  art.  J,  prendre  fur  lui  feul  la 
charge  de  la  dot  de  l'enfant  commun,  &  la  fournir  pour  fon  compte  feul, 
quoiqu'en  biens  de  la  communauté  ,  en  le  déclarant  par  le  contrat  de  dota- 
tion ,  de  manière  que  fa  femme  n'y  contribuât  en  rien ,  &  qu'elle  eût  récom- 
penie  contre  lui  après  la  diffolution  du  mariage,  de  la  part  qu'elle  avoit  dans 
ce  qui  a  été  tiré  de  la  communauté  pour  la  fournir.  Or,  fi  la  dot  peut  être 
fournie  par  le  mari  à  un  enfant  commun  en  biens  de  la  communauté,  de  ma- 
nière que  la  femme  n'y  contribue  point  en  tout,  elle  peut,  à  plus  fone  rai- 
fon, être  par  lui  fournie  de  manière  que  la  femme  n'y  contribue  que  fous 
telle  condition  qu'elle  juge  à  propos  d'y  appofer. 

261.  Le  don  mutuel  que  Van.  281  de  la  Coutume  permet"  à  des  conjoints 
par  mariage  de  fe  faire,  lorfqu'ils  marient  leurs  enfans ,  convient  encore  avec 
celui  qui  leur  eft  permis  par  Yart.  280  ,  en  ce  que  l'un  &  l'autre  ne  leur  eft 
permis  que  lorfqu'ils  font  communs  en  biens  :  c'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de 
la  Coutume  :  Peuvent  convenir  que  leurs  enfans  laijjeront  jouir  le  furvivant  des 
meubles  &  conquèts  du  predece'de.  La  Coutume,  parce  xexmQ  conjuêcs  ,  fuppofe 
une  communauté  entr'eux,  &  ce  n'eft  que  des  biens  de  la  communauté  dont 
cet  article  leur  permet  de  fe  faire  un  don  mutuel  ;  c'eft  encore  un  point  dans 
lequel  le  don  mutuel  permis  par  cet  art.  28 1 ,  convient  avec  celui  permis  par 
l'art.  2S0. 

§.     IL 

En  quoi  diffère  le  don  mutuel  qui  réfulte  de  l! article  281  ,    de  celui 
ferrais  par  l'article  280. 

262.  La  principale  différence  entre  le  don  mutuel  permis  aux  conjoints  par 
mariage  par  Xart,  280,  &  celui  qui  leur  eft  permis  par  Xart.  281 ,  eft  que  celui 
permis  par  Xart,  280  eft  un  don  mutuel  que  les  conjoints  fe  font  direâtement 
l'un  à  l'autre  ;  au  contraire,  celui  qui  leur  eft  permis  par  Yart,  281,  eft  un 
don  mutuel  qui  ne  réfulte  qu'indireârement  de  la  convention  portée  au  con- 
trat de  mariage  d'un  enfant  commun  ,  par  laquelle  les  conjoints  par  maria- 
ge ,  conviennent  l'un  &  l'autre  avec  cet  enfant ,  qu'au  moyen  de  la  dot  qu'ils 
lui  donnent,  il  laiflera  ,  le  furvivant  d'eux,  jouir  de  la  part  entière  du  prédé- 
cédé dan'^  les  biens  de  la  communauté. 

263.  De  cette  différence,  en  naiffent  d'autres.  1°.  Le  don  mutuel  ,  permis 
par  Yart.  280,  eft  un  afte  auquel  les  conjoints  par  mariage  font  les  feules  par- 
ties, fans  l'intervention  d'aucune  autre  ;  au  contraire  ,  celui  qui  réfulte  ds 
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Vart.  281  ,  fe  fait  par  un  ade  auquel  1  enfant  commun  doté  par  l'un  &  l'autre 
des  conjoints  avec  la  convention  permife  par  ledit  article  ,  eft  avec  eux  une 
des  principales  parties  à  l'a  de ,  qui  renferme  indireâement  le  don  mutuel 
entre  lefdits  conjoints.  2°.  Le  don  mutuel ,  permis  par  ïan.  180  ,  peut  fe 
faire  pendant  tout  le  temps  du  mariage ,  pourvu  que  les  conjoints  foient  en 
bonne  fanté  lorfqu'ils  le  font.  Au  contraire,  celui  qui  réfulte  de  leur  conven- 
tion, permife  par  l'art.  281,  ne  peut  fe  faire  que  lorfqu'ils  marient  leurs  en- 
fans  ,  &  par  le  contrat  de  mariage  de  leurfdits  enfans.  3°.  Pour  que  le  don 
mutuel  permis  par  \'art.  280,  entre  conjoints  par  mariage  ,  foit  valable,  il 
faut  qu'ils  ne  lailleiit ,  l'un  &  l'autre ,  aucuns  entans  ;  au  contraire  ,  celui  qui 
réfulte  de  la  convention  permife  par  Vart.  18 1  ,  fuppofe  qu'ils  ont  des  en- 
fans.  4**.  Le  don  mutuel,  permis  par  Vart.  180,  ne  fe  perd  pas  lorfque  le 
furvivant  donataire  mutuel  fe  remarie  ;  au  contraire  ,  celui  qui  réfulte  de  la 
convention  permife  par  Vart.  281 ,  fe  perd  lorfque  le  furvivant  le  remarie. 

ArticleII. 

Par  quels  acles  peut  fe  faire  la  convention  permife  par  l'article  281. 

164.  Cette  convention  ne  peut  fe  faire  que  par  les  contrats  de  mariage 
des  enfans,  par  lefquels  l'enfant,  en  conféquence  de  la  dot  qui  lui  efl:  fournie 
par  fes  père  &  mère  ,  confent  que  le  furvivant  de  fefdits  père  &  mère  jouiffe , 
pendant  fa  vie,  delà  part  que  le  prédécédé  fe  trouvera  avoif  dans  la  com- 
munauté ,  au  temps  de  fon  prédécès. 

C'eft  ce  qui  rélulte  de  ces  termes  de  Vart.  281  ,  mariant  leurs  enfans  ;  ce 
n'eft  donc  que  lorfqu'ils  marient  leurs  enfi^ns  ;  ce  n'efl:  donc  que  par  le  con- 
trat de  mariage  de  leurs  enfans,  que  cette  convention  peut  intervenir. 

Cette  convention  ayant  été  omife  au  contrat  de  mariage  de  l'enfant  à  qui 
fes  père  &  mère  ont  donné  une  dot,  elle  ne  peut  fe  faire  valablement  par  un 
aâe  fubféquent  auquel  l'enfant  interviendroit,  &  confentiroit  de  laifTer  jouir 
le  furvivant  de  fes  père  &  mère ,  de  la  part  du  prédécédé,  dans  les  meubles 
&  conquêts. 

Cette  convention  efl:  une  condition  que  la  Coutume  permet  aux  père  &  mère 
d'appofer  à  la  donation  de  la  dot  qu'ils  donnent  à  leur  enfant.  Mais  c'eft  un 
principe,  qu'on  ne  peut  appofer  de  condition  à  une  donation  entre-vif  que 
par  l'ade  même  de  la  donation  ,  laquelle  ayant  reçu  toute  fa  perfedion  aufll- 
tôt  que  fade  a  été  palTé  ,  ne  peut  plus  recevoir  aucune  altération  par  des 
ades  fubféquens. 

265.  Cette  convention  ayant  été  omife  par  le  contrat  de  mariage  de  l'en- 
fant, pourroit-elle  fe  faire  par  un  ade  ,  par  lequel  les  père  &  mère  donne- 
roientà  ces  enfans,  depuis  fon  mariage  ,  une  augmentation  de  dot  ?  Non  ,  car 
la  Coutume  ne  permet  aux  père  &  mère  cette  convention  qu'en  mariant  leurs 
enfans ,  c'eft-à-dire,  par  le  contrat  de  mariage  de  leurs  enfans  ;  cette  permif- 
fion  eft  accordée  à  la  faveur  que  méritent  les  contrats  de  mariage ,  &  ne  peut 
être  par  conféquent  étendue  à  d'autres  ades. 

C'efl:  pourquoi,  fi  par  l'ads  de  donation  fait  par  les  père  &:  mère  à  l'enfant 
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pendant  fon  mariage ,  il  éfoit  dit  que  l'enfant  laifTeroit  jouir  le  furvivant  de 
fes  père  &  mère  des  meubles  &  conquérs  du  prédécédé,  le  don  mutuel  que 
les  père  &  mère  auroient  entendu  fe  taire  par  cette  claufe  au  furvi\ant  des 
meubles  &  conquéts  du  prédécédé,  ne  (eroit  pas  valable,  &:  l'enfant  ,  en  la 
qualité  d'héritier  du  prédécédé ,  auroit  droit  de  demander  à  jouir  de  fa  part 
des  biens  de  la  communauté;  cette  claufe  n'auroit  d'autre  effet  que  d'appoler 
à  la  donation  faite  par  le  furvivant  à  l'enfant  par  cet  adte  ,  la  condition  que 
l'enfant  le  laifferoit  jouir  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  meubles  &  con- 
quéts ,  &  d'obliger  en  conféquence  l'enfant  qui  auroit  contrevenu  à  cette  con- 
dition ,  à  imputer  en  entier  l'augmentation  de  dot  qui  lui  auroit  été  donnée 
par  cette  donation  fur  la  fucceiîion  du  prédécédé. 

Article    III. 

Dans  quels  cas  peut  fe  faire  la  convention  mentionnée  en 

C article  281. 

i65.  La  Coutume  s'exprime  fur  les  cas  dans  lefquels  elle  permet  cette  con- 
vention ,  par  ces  termes  en  mariant  leurs  enfans  ;  fur  quoi  on  fait  deux  quef- 
tions:  i°.  Si  par  ces  termes,  la  Coutume  entend  que  les  père  &  mère,  pour 
pouvoir  faire  cette  convention  ,  doivent  donner  l'un  &  l'autre  une  dot  aux 
enfans  qu'ils  marient  ?  i°.  Si  ces  termes  comprennent  auffi  les  petitsenfans? 

§.      I. 

Si  par  ces  termes  ,  en  mariant  leurs  enfans  ',   la  Coutume  entend 
que  les  père  &  mère  doivent  leur  donner  une  dot. 

2.6~l.  La  raifon  de  douter  eft,  que  la  Coutume  en  Vart.  281,  dit  en  ma- 
riant  leurs  enfans  ;  elle  ne  dit  pas  en.  dotant  leurs  enfans. 

D'où  il  femble  qu'on  peut  conclure  qu'elle  ne  requiert  pas  pour  la  conven- 
tion qu'elle  permet  par  cet  article,  que  les  père  &  mère  fourniffent  une  dot  à 
leurs  enfans,  mais  feulement  qu'elle  foit  faite  dans  le  temps  qu'ils  marient 
leurs  enfans,  &  parle  contrat  de  mariage  de  leurs  enfans;  néanmoins  je  penfe 
que  cette  convention  n'efl;  valable  que  lorfque  les  père  &  mère  fourniffent  une 
dot  à  leurs  enfans  ;  en  effet ,  quelle  eft  la  fin  que  fe  propofe  la  Coutume  par 
cet  article?  C'eft  d'encourager  les  père  &  mère  à  marier  leurs  enfans,  &à 
leur  donner  pour  cet  effet  une  dot  qu'il  eft  néceffaire  de  leur  donner  pour  pou-f 
voir  trouver  â  les  marier  :  pour  les  porter  d'autant  plus  à  donner  cette  dot , 
la  Coutume  leur  propofe  par  cet  article  ,  comme  une  récompenfe  de  cette 
dot,  la  permiiîion  de  convenir  que  le  furvivant  jouira  par  ufufruit  de  la  part 
du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté  ;  les  père  &  mère  qui  n'ont 
fourni  aucune  dot  ,  n'ayant  point  mérité  cette  récompenfe,  ne  doivent  pas 
jouir  de  la  permiffion  accordée  par  cet  article. 

Quant  à  ce  qu'on  oppofe  ,  que  la  Coutume  n'a  pas  dit  en  termes  formels  m 
dotant,  &  qu'elle  a  dit  fimplement  en  mariant. 
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La  réponfe  efl ,  que  quoiqu'il  puifle  arriver  quelquefois  qu'on  trouve  à 
marier  une  1-ille  fans  lui  donner  aucune  dot,  à  un  homme  qui  la  prend  fans 
dot  pour  fa  beauté  ou  fes  bonnes  qualités;  néanmoins,  fuivant  ce  qui  arrive 
ordinairement,  les  père  &  mère  donnent  une  dot  à  leurs  enfans  lorîqu'ils  les 
marient,  ne  trouvant  pas  ordinairement  à  les  marier  fans  leur  en  donner  une 
plus  ou  moins  confîdérable.  Les  Loix  ayant  coutume  de  parler  conformément 
à  ce  qui  arrive  ordinairement,  lorfque  la  Coutume  dit  en  cet  article  les  père 
&  mère  en  mariant  leurs  en/uns ,  elle  eft  cenfée  par  ces  termes  en  mariant ,  fuifi- 
famment  dire  qu'ils  leur  ont  donné  une  dot,  fans  qu'il  fut  befoin  de  le  dire 
exprefifément ,  parce  qu'ordinairement  on  ne  les  marie  pas  fans  cela. 

a68.  De  notre  principe  ,  que,  pour  la  convention  permife  parT^rr.  281 ,  il 
faut  que  les  père  &  mère  donnent  une  dot  à  leurs  enfans ,  il  fuit  que  cette  con- 
vention ne  peut  être  permife  dans  le  cas  auquel  un  enfant  fe  marie  avec  le 
bien  qu'il  a  gagné  par  fon  induflrie;  on  ne  peut  pas  dire  ,  en  ce  cas,  que  fes 
père  &  mère  le  marient ,  c'eft  lui  qui  fe  marie  du  bien  qu'il  a  ;  &  fes  père  & 
mère  ne  paroifTent  au  contrat  que  pour  approuver  &  confentir  fon  mariage. 

26<p.  Au  furplus ,  il  n'importe  quelle  ait  été  la  dot  que  les  père  &  mère  ont 
donnée  à  leurs  enfans  ;  quelque  modique  qu'elle  ait  été,  les  père  &  mère  peu- 
vent valablement  faire  cette  convention. 

270.  Eft-il  néceflaire  que  la  dot  ait  été  fournie  par  les  père  &  mère  con- 
jointement? Suffiroit-il  qu'elle  eût  été  fournie  par  l'un  d'eux  feulement,  fans 
que  l'autre  eût  rien  donné?  Cela  ne  fuffiroit  pas;  car  la  permilîlon  que  la 
Coutume  donne  par  cet  article  aux  conjoints  de  convenir  par  le  contrat  de 
mariage  de  leurs  enfans  ,  que  le  furvivant  jouira  ,  pendant  fa  vie  ,  de  la  part 
du  prédécédé  dans  les  biens  de  leur  communauté,  ne  leur  étant  accordée, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  qu'en  récompenfe  de  la  dot  qu'ils  donnent  à 
leurs  enfans,  celui  qui  n'en  a  donné  aucune  n'a  pas  droit  de  ftipuler  par  cette 
convention  en  cas  de  furvie,  la  part  de  l'autre  conjoint  dans  les  biens  de  \k 
communauté  ;  &  s'il  ne  le  peut  pas  ,  l'autre  conjoint  qui  a  fourni  la  dot,  ne  le 
peut  pas  non  plus  ;  car  cette  convention  renferme  un  don  mutuel  que  les  con- 
joints font  réciproquement  au  furvivant  de  la  part  du  prédécédé  ;  or ,  il  eft 
de  l'eflence  du  don  mutuel  qu'aucune  des  deux  donations  qu'il  renferme ,  ne 
puifle  être  valable,  fi  l'une  des  deux  ne  peut  l'être;  par  conféquent,  la  do- 
nation faite  par  celui  qui  a  fourni  la  dot  à  celui  qui  n'y  a  pas  contribué ,  ne 
pouvant  pas  être  valable  ,  celle  que  lui  a  faite  le  conjoint  qui  n'a  pas  contribué 
à  la  dot ,  ne  peut  pas  l'être  non  plus. 

271.  Lorfque  le  père  a  doté  l'enfant  des  biens  de  la  communauté,  quoi- 
qu'il ne  folt  pas  dit  que  la  mère  a  doté,  elle  eft  cenfée  avoir  contribué  à  la 
dot,  non  ,  à  la  vérité, en  fon  propre  nom,  mais  en  fa  qualité  de  commune  ;  ce 
qui  fuffit  pour  que  les  conjoints  puiflent  faire  la  convention  qui  leur  eft  per- 
mife par  cet  article  ,  à  moins  qu'il  ne  fut  dit  en  termes  formels  ,  que  le  père  a 
doté  iur  fa  part ,  auquel  cas  la  femme  n'auroit  pas  contribué  à  la  dot ,  &  il  ne 
pourvoit  y  avoir  lieu  à  la  convention. 


§.  II 
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§.    I  I. 

t 
Si  ces  termes  de  C article  281  ,  en  mariant  leurs  enfans,  comprennen 

les  petits -enfans. 

271.  C'eft  une  queflion  controverfée  entre  les  Auteurs,  fi  ces  termes  de 
Vart.  z8i,  en  mariant  leurs  enfans ,  comprennent  les  petits-enfans,  &  fi  en  con- 
féquence  deux  conjoints  par  mariage  peuvent,  en  mariant  leurs  petits-enfans, 
fe  faire  valablement  la  convention  permife  par  \art.  281  ? 

Il  y  a  lieu  à  cette  queftion  dans  deux  cas  :  le  premier  efl: ,  lorfque  deux 
conjoints,  par  mariage  ,  marient  un  petit-enfant  qu'ils  ont  de  leur  enfant  prédé- 
cédé; le  fécond  cas  eft ,  lorfqu'ils  marient  un  petit-enfant  qu'ils  ont  de  leur 
enfant  vivant. 

Premier  cas, 

173.  Les  père  &  mère  n'ayant  pas,  par  le  contrat  de  mariage  de  leur  fils, 
fait  la  convention  que  la  Coutume,  par  cet  article,  leur  permettoit  de  faire; 
leur  fils  étant  depuis  prédécédé  ,  peuvent-ils  par  le  contrat  de  mariage  d'un 
petit-fils  qu'ils  ont  de  ce  fils ,  &  à  qui  ils  donnent  une  dot ,  faire  la  convention 
que  le  furvivant  jouira,  pendant  fa  vie,  de  la  part  du  prédécédé  ,  dans  les 
biens  de  la  communauté?  Lemaître,  après  Auzanet,  tient  la  négative:  c'eft 
auflî  l'avis  de  Lauriere.  Ces  auteurs  fe  fondent  fur  ce  que  la  Coutume  a  dit 
feulement  les  père  &  mère  ,  &  n'a  pas  ajouté  nïeul  &  aïeule  :  or ,  difent-ils  , 
c'eft  un  principe  que  les  difpofitions  des  Coutumes  font  de  Droit  étroit  ,^v\q 
font  pas  fufceptibles  d'extenfion ,  fur-tout  celle-ci  qui  eft  contraire  au  Droit 
commun  ,  en  permettant  aux  conjoints  de  fe  faire  un  avantage  contre  le  prin- 
cipe général  du  Droit  commun  ,  qui  défend  tous  avantages  entre  conjoints. 

Au  contraire  ,  pour  l'affirmative  ,  on  dit  que  les  Coutumes  ,  fous  les  ter- 
mes de  père  &  mère,  comprennent  l'aïeul  &  l'aïeule,  &  les  autres  afcendans, 
toutes  les  fois  que  la  raifon  de  leur  difpofition  fe  rencontre  également  à  l'égard 
de  l'aïeul  &  de  l'aïeule,  comme  à  l'égard  des  père  &  mère.  On  peut  citer  pour 
exemple  \'art.  314  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  dit  :  que  «;;«/•£  &  mère  jouiG- 
»  fent  par  ufufruit  des  biens  délaifles  par  leurs  enfans  qui  ont  été  acquis  par 
»  lefdits  ptre  &  mère  ,  &  par  le  décès  de  l'un  d'eux  advenu  à  leurfdits  en- 
»  fans;»  il  eft  conftant  que  dans  cet  article,  la  Coutume  ,  fous  le  terme  de 
père  &  de  mère  ,  a  compris  l'aïeul  &  l'aïeule ,  parce  que  la  raifon  ,  tirée  de 
la  collaboration  fur  laquelle  la  difpofition  de  cet  article  eft  fondée,  milite  éga- 
lement pour  l'aïeul  &  l'aïeule,  comme  pour  les  père  &  mère.  Or,  pareillement 
la  raifon  fur  laquelle  eft  fondée  la  difpofition  de  ïart.  281  ,  qui  accorde  aux 
père  &  mère  la  permiffion  de  convenir  que  le  furvivant  jouira  de  la  part  du 
prédécédé,  dans  les  biens  de  la  communauté ,  comme  une  récompenle  de  la 
dot  qu'ils  donnent  à  leurs  enfans  en  les  mariant ,  militent  également  à  l'égard 
des  aïeul  &  aïeule  ,  qui  font  d'autant  plus  dignes  de  cette  récompenfe,  qu'ayant 
déjà  marié  leur  fils  prédécédé  ,  ils  marient  encore  &:  dotent  le  petit-enfant  qu'ils 
ont  de  ce  fils  :  donc  dans  l'/zr/.  281 ,  on  doit,  fous  les  termes  de  père  de  mère, 
comprendre  l'aïeul  &  l'aïeule  qui  marient  di  dotent  un  petit-enfont  qu'ils  ont 
Tome  I  V,  K  i- 
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de  leur  enfant  prédécédé.  Quanta  ce  qu'on  dit  que  ïart.  iSi  efl:  de  Droit 
étroit ,  H  n'eft  pas  fufceptible  d'extenlion  ,  en  tant  qu'il  s'écarte  de  la  règle 
{générale  qui  défend  tous  avantages  entre  conjoints ,  on  répond ,  que  c'eft  au 
contraire  la  Loi  qui  défend  les  avantages  entre  conjoints,  qui  eft  un  droit  ri- 
goureux ,  en  tant  qu'elle  gcne  la  liberté  naturelle  que  chacun  a  de  difpofer 
de  Ton  bien,  &  que  c'eft  la  difpofition  de  cet  art.  z8i  ,  qui  eft  favorable, en 
tant  qu'elle  rappelle  pour  le  cas  qu'elle  contient  ,  la  liberté  naturelle. 

238.  Pour  que  l'aieul  &  l'aïeule  puiffent  parle  contrat  de  mariage  d'un 
petit  enfant  qu'ils  ont  d'un  enfant  prcdccédé  ,  convenir  que  le  furvlvant 
jouira  en  ufufruit  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  leur  commu- 
nauté, il  faut  qu'ils  lui  donnent  une  dot  ,  quoiqu'ils  en  aient  dcja  donné 
wne  à  leur  enfant ,  &  quoique  le  bien  qu'ils  ont  donné  en  dot  à  leur  enfant , 
air  pall'é  à  ce  petit-enfant  qui  en  a  été  héritier ,  &  avec  lequel  bien  il  a  été 
marié.  Car  cette  convention  étant  une  condition  que  la  Loi  permet  aux 
conjoints  par  mariage  d'appofer  à  la  dot  qu'ils  donnent  à  leurs  enfans  en 
les  mariant ,  elle  ne  peut ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  intervenir  que 
dans  le  temps  qu'ils  donnent  cette  dot,  &  par  le  contrat  de  mariage  par 
lequel  ils  la  donnent.  N'ayant  donc  pas  fait  cette  convention  par  le  con- 
trat de  mariage  de  leur  enfant  à  qui  ils  ont  donné  une  dot,  ils  ne  font  plus 
à  temps  de  la  faire  par  le  contrat  de  mariage  du  petit-enfant  ,  à  moins  qu'ils 
ne  donnent  une  nouvelle  dot  au  petit-enfant ,  dont  cette  convention  folt  la 
condition. 

Second  cas. 

239.  Paflbns  au  cas  auquel  des  conjoints  par  mariage ,  ayant  un  fils  & 
un  petit-fils  de  ce  fils  ,  marient  &  dotent  ce  petit-fils  du  vivant  du  fils  ; 
peuvent- ils  par  le  contrat  de  mariage  de  ce  petit-fils  valablement  convenir 
que  le  furvivant  aura  la  jouifTance  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens 
de  la  communauté  ,  en  faifant  intervenir  leur  fils  ,  père  de  ce  petit-fils  ,  qui 
confentira  à  cette  convention  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  cette  conven- 
tion n'elt  permife  aux  conjoints  ,  &  le  confentement  que  donne  à  cette 
convention  l'enfant  qui  doit  fuccéder  à  la  part  du  prédécédé  ,  n'eil:  valable 
qu'autant  que  cette  convention  eft  la  récompenfe  de  la  dot  que  cet  enfant 
reçoit. 

'^D'où  on  conclut ,  que  dans  cette  efpece  ,  cet  enfant  ne  recevant  aucune 
dot ,  puifque  ce  n'efl  pas  à  lui ,  mais  au  petit-fils  à  qui  la  dot  e(l  donnée  ; 
le  confentement  qu'il  donne  à  cette  convention  en  intervenant  au  contrat 
du  petit-fils  ,  ne  peut  rendre  cette  convention  valable.  Je  penfe  néanmoins 
que  la  convention  eft  en  ce  cas  valable.  La  raifon  eft  ,  que  la  dot  qui  eft 
fionnée  au  petit-fils  par  le  contrat  de  mariage  du  petit-fils ,  eft  cenfée  don- 
née au  fils  père  de  ce  petit-fils  ;  car  c'eft  un  principe  de  Droit  que  ce  qui 
♦ft  donné  au  fils,  eft  cenfé  donné  au  père:  Donatum  JIUo  ^vidctur  donatum 
pairi  ;  &  c'eft  en  conléquence  de  ce  principe  que  la  Coutume  de  Paris, 
art.  306  ,  oblige  le  fils  à  rajjporter  à  la  fucceffion  de  fes  père  &  mère  ce 
quia  été  donné  h.  ies  enfans,  comme  s'il  eût  été  donné  à  lui-même.  Dans 
cette  efpece, la  do:  donnée  au  petit-fils ,  eft  d'autant  plus  cenfée  donnée  au 
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fils  qui  eft  fon  père ,  qu'elle  eft  cenfce  donnée  en  acquittement  d'une  dette 
naturelle  de  ce  Hls  ,  la  dot  du  petit-fils  étant  une  dette  naturelle  du  fils 
qui  efl  fon  père  ;  &  le  fils  en  intervenant  au  contrat ,  eft  cenfé  reconnoître 
cette  dette  naturelle  ,  &  reconnoître  la  dot  donnée  au  petit-fils  comme 
donnée  en  fon  acquit ,  &  par  conléquent  comme  donnée  à  lui-même. 

240.  Obfervez  que  pour  que  la  convention  que  font  l'aïeul  &  l'aïeule 
parle  contrat  de  mariage  de  leur  petit-fils,  que  le  furvivant  jouira  pendant 
fa  vie  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  leur  communauté ,  foit 
valable,  il  faut  que  le  fils ,  père  de  ce  petit-fils,  intervienne  au  contrat; 
car  cette  convention  n'eft  valable  que  par  le  confentement  que  l'enfant  qui 
doit  fuccéder  au  prédécédé,  ell  cenfé  donner  à  cette  convention  en  ac- 
ceptant la  dot  qui  n'eft  donnée  qu'à  cette  condition  ,  foit  à  lui ,  foit  à 
fes  enfans  ;  or  ,  il  ne  peut  être  cenfé  donner  ce  confentement ,  s'il  n'inter- 
vient à  l'aâe  ;  le  confentement  que  donne  à  la  convention  le  petit-fils  ne 
peut  être  utile  &  ne  peut  la  rendre  valable  qu'autant  que  par  le  prédécès 
de  fon  père  avant  la  mort  du  prédécédé  des  conjoints  qui  ont  donné  la  dot, 
ce  feroic  lui  qui   viendroit  à  la  fucceffion  du  prédécédé. 

2-j.i.  Il  nous  refle  à  obferver  fur  le  fens  de  ces  termes  ;  Les  pères  en  mariant 
leurs  enfans  ,  qu'ils  ne  peuvent  s'entendre  que  de  leurs  enfans  communs  ; 
ç'eft  pourquoi,  fi  l'un  d'eux  marioit  un  enfant  qu'il  a  d'un  précédent  mariage, 
quand  même  l'autre  conjoint  concourroit  &  contribueroit  à  la  dot  de  cet 
enfant  qui  n'eft  pas  le  fien,la  convention  permife  par  Van.  281  ,  aux  pen 
&  mère  mariant  Leurs  enfans,  ne  pourroit  avoir  lieu  ;  car  on  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  marient  leurs  enfans  :  cdm  qui  eft  marié ,  n'étant  l'enfant  que  de 
l'un  d'eux. 

Article      IV. 

Quel  ejl  le  fens  de  ces  termes  de  H article  28 1  ,  pourvu  qu'il  ne  fe 

remarie. 

242.  Lorfque  la  Coutume  dit  :  Père  &  mère  mariant  leurs  enfans  ,  peuvent 
convenir  quils  laijferont  jouir  le  furvivant pourvu    ^u  i l     ke    se 

fiEMARIE. 

La  Coutume  par  ces  tzxva^s ,  pourvu  quil  ne  fe  remarie  ,  entend-elle  faire 
dépendre  abfolument  la  convention  qu'elle  permet  par  cet  article  ,  de  la 
condition  que  le  furvivant  ne  fe  remariera  pas  ;  de  manière  que  cette  con- 
dition venant  à  défaillir  ,  la  convention  devienne  nulle  ,  tant  pour  le  pafie 
que  pour  l'avenir,  &  que  le  furvivant  foit  obligé  de  rendre  les  truits  qu'il 
a  perçus  ,  comme  les  ayant  perçus  fans  titre  ;  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  choie  , 
en  vertu  d'un  titre  qui  fe  trouve  nul  par  la  défaillance  de  la  condition  dont 
il  dépendoit  ?  Ou  la  Coutume  n'entend-elle  autre  chofe  par  ces  termes  , 
pourvu  qnil  ne  fe  remarie  ;  fmon  ,  que  le  furvivant  qui  fe  remarie  ,  doit ,  de- 
puis qu'il  s'eft  remarié  ,  cefTer  de  jouir  de  la  portion  des  biens  du  prédé- 
cédé ?  On  dit  pour  la  première  interprétation  ,  que  fi  la  Coutume  eût  voulu 
feulement  que  le  fécond  mariage  du  furvivant  fît  ceflTer  fon  ufufruit  pour 
l'avenir  ,  elle  fe  feroic  exprimée  autrement  ;  qu'elle  auroir  dit ,  jouira  pen-, 
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dont  Ja.  viduitè  ;  OU  bien  ,  tant  qiiil  ne  fe  remariera  pas  ;  maîs  en  fe  fervant 
de  ctv\x-ci,  pourvu  (juiLnefe  remarie,  qui,  équipollent  à  ceux-ci,  s'il  ne  fe  rc 
marie  pas  ,  la  Coutume  a  appelé  la  condition  de  ne  fe  pas  remarier  ,  au 
don  mutuel  permis  par  cet  article  ,  de  l'accomplifTement  ou  de  la  défaillance 
de  laquelle  dépend  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  don  mutuel.  On  dit  ,  au 
contraire  ,  qu'il  y  auroit  de  l'inhumanité  ,  que  le  furvivant  qui  auroit  perçu 
pendant  une  longue  fuite  d'années  les  fruits  de  la  portion  du  prédécédé  , 
étant  alors  dans  une  difpofuion  de  volonté  de  demeurer  en  viduité  ,  ayant 
depuis  changé  de  volonté  ,  &:  s'étant  remarié,  fût  obligé  au  rapport  de  tous 
ces  fruits  qu'il  a  confommés  de  bonne  foi.  On  ne  doit  donc  pas  croire  que 
la  Coutume  ait  eu  cette  intention.  A  l'égard  de  l'argument  qu'on  tire  du 
rerme  pourvu  que  ;  la  réponfe  eft ,  que  fi  ce  terme  s'emploie  quelquefois- 
pour  exprimer  une  condition  fufpenfive  ,  il  s'emploie  auffi  quelquefois  pour 
exprimer  une  condition  qui  n'eft  que  réfolutoire  pour  l'avenir  ;  c'eft  ce 
qu'UIpien  enleigne  dans  cette  efpece.  Je  vous  vends  un  tel  héritage  pour  un 
tel  prix  ,  pourvu  que  d'ici  à  tel  temps  on  ne  m'en  offre  pas  davantage  :  iV//? 
quis  intrà  Kalendas  Januarias  proximas  meliorem  condinonem  fecerit  :  c'eft  ce 
qu'on  appelloit  en  Droit  addiclio  in  diem.  Ulpien  demande  fi  dans  cette  ef- 
pece ,  ces  termes  :  Nijl  quis  ,  &c.  pourvu  que  d'ici  a  tel  temps  en  rien  offre 
pas  davantage ,  expriment  une  condition  fufpenfive  ,  qui  rend  la  vente  con- 
ditionnelle ?  Ou  s'ils  n'expriment  qu'une  condition  réfolutoire  fous  laquelle 
la  vente  doive  fe  réfoudre  pour  l'avenir  ?  Et  il  décide  que  cela  dépend  de 
ce  qui  paroîtra  avoir  été  l'intention  des  parties:  Quoties  fundus  in  diem  ad- 
dicitur  ,  utrumpura  emptio  ejlfedfub  conditione  refolvitur  ,  an  verb  conditionalis  Jît 
inagis  emptio ,  quœjîionis  ejl  ?  Et  mihi  videtur  verius  ,  interejfe  quid  a&umjit. 
Puifqu'Ulpien  décide  qu'en  ce  cas  on  doit  rechercher  quelle  a  été  l'inten- 
tion des  parties  ,  il  fuppofe  donc  que  ces  termes  ,  nijî  quis  ,  6'c.  pourvu 
que  d'ici  à  tel  temps  on  nen  offre  pas  davantage  ,  font  fufceptibles  des  deux 
fens ,  &:  qu'ils  peuvent  s'entendre  d'une  condition  qui  foit  feulement  ré- 
folutoire de  la  vente  pour  l'avenir  ,  auffi-bien  que  d'une  condition  fuf- 
penfive ,  qui  rendît  conditionnelle  la  vente.  Donc ,  pareillement  dans  Vartc- 
281  de  la  Coutume  ,  ces  Uxmçs  pourvu  qu'il  ne  fe  remarie  ,  peuvent  s'en- 
tendre non-feulement  d'une  condition  fufpenfive  de  l'accompliffement  ou 
de  la  défaillance  de  laquelle  dépendent  entièrement  la  validité  ou  la  nul- 
lité du  don  mutuel  ;  mais  auffi  d'une  condition  fimplement  réfolutoire, 
fous  laquelle  le  don  mutuel  porté  par  cet  article  doive  fe  refondre  &  s'étein- 
dre pour  l'avenir  feulement;  or,  ce  fécond  fens  étant  le  plus  équitable  Sc 
le  plus  favorable  ,  on  doit  préfumer  que  c'eft  celui  dans  lequel  la  Coutume 
a  entendu  ces  termes  , pourvu  quilnefe  remarie,  &C  qu'elle  n'a  voulu  autre 
chofe  ,  finon  que  fi  le  furvivant  fe  remarioit ,  il  cefsât  dès-lors  d'avoir  la 
jouiffance  de  la  portion  du  prédécédé  ,  qu'elle  lui  avoit  accordée. 

24V  La  ciaufe  portée  au  contrat  de  mariage  de  l'enfant,  qu'au  moyen 
de  la  dot  que  les  père  &  mère  lui  fourniffent  ,  le  furvivant  defdits  père 
&  mère  jouira  pendant  fa  vie  de  la  portion  dn  prédécédé  dans  les  biens 
de  la  communauté ,  renferme  ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  ,  deux  con- 
ventions ;  l'une   qui  intervient  entre  les  père  ôc  mère  ,  par  laquelle  ils  fe 
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font  l'efpece  de  don  mutuel  que  Van.  281  leur  permet  de  fe  faire  des  biens 
de  la  communauté  que  le  prédécédé  laiflera  à  fon  décès  ,  &  l'autre  qui 
intervient  entre  chacun  des  père  &  mère  &  l'enfant  ,  qui  ne  reçoit  la 
dot  qui  lui  efl  fournie  ,  qu'à  la  charge  de  laiffer  jouir  le  furvivant  de  la  pan 
du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté.  C'eft  à  la  première  con- 
vention qu'eft  appofée  la  condition  que  renferment  ces  termes  de  Vart.  181 , 
pourvu  qu'il  ne  fe  remarie  ;  la  Coutume  ne  la  leur  ayant  permife  que  fous 
cette  condition  :  mais  cette  condition  ne  concerne  point  l'autre  convention 
par  laquelle  l'enfant  reçoit  la  dot  qui  lui  efl  fournie  ,  à  condition  de  laii- 
fer  jouir  le  furvivant  de  la  part  du  prédécédé;  car  le  furvivant  qui  n'étoit 
pas  obligé  de  contribuer  à  la  dot  ,  a  pu  appofer  à  la  dot  qu'il  a  donnée 
telle  condition  que  bon  lui  a  femblé.  C'eft  pourquoi ,  fi  l'enfant  demande 
au  furvivant  qui  s'eft  remarié  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de 
la  communauté,  le  furvivant  fera  bien  fondé  à  demander  à  l'enfant  ,  per 
conditllonem  causa  data  ,  causa  non  fecutâ  ,  qu'il  lui  rende  la  dot  pour  la  part 
pour  laquelle  il  y  a  contribué;  ou  ,  ce  qui  revient  au  même  ,  que  l'enfant 
la  laiffe  prélever  en  entier  au  furvivant  au  partage  qu'ils  ont  à  faire  des 
biens  de  la  communauté. 

Article     V. 

Quelles  chofes  peuvent  être  comprifes  dans  l'efpece  de  don  mutuel 
qui  refaite  de  la  coiivaiiion  permife  par  r  article  28 1;  Ù  quelle^ 
en  font  les  charges. 

§.     I. 

Quelles  chofes  peuvent  être  comprifes  dans  cette  efpece  de  don 

mutuel, 

144.  La  Coutume  s'en  explique  audit  article.  Il  y  eft  dit  que  les  père  & 
mère  en  mariant  leurs  enfdns ,  peuvent  convenir  que  lefdits  enfans  laijfe' 
ront  jouir  le  furvivant  des  meubles  &  conqucts  du  préde'cédé. 

Par  ces  termes  ,  la  Coutume  entend  l'ufufruit  de  la  portion  du  prédé- 
cédé dans  les  biens  de  la  communauté;  &  en  cela  ,  l'efpece  de  don  mutuel 
permis  par  cet  article  ,  convient  avec  celui  qui  eft  permis  par  Vart.  280. 

Les  créances  que  le  prédécédé  avoit  contre  la  communauté  ,  quoique 
meubles  ,  ne  font  donc  pas  comprifes  dans  cette  efpece  de^don  mutUL-l  ;  au 
contraire,  les  propres  ameublis  y  font  compris  fous  le  terme  de  conquêts, 
l'ameubliffemenr  les  faifant  réputer  tels. 

245.  La  Coutume  ayant  borné  à  ces  biens  l'efpece  de  don  mutuel  qu'elle 
permet  aux  conjoints  par  cet  article  181  de  fe  faire,  il  ne  peut  être  vala- 
blement fait  d'autres  chofes. 

C'eft  pourquoi ,  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  de  mariage  d'un  enfant ,  qu'au 
moyen  de  la  dot  qu'il  a  reçue,  il  lalfferoit  jouir  le  furvivant  de  tous  les  biens- 
du  prédécédé ,  menbles  &  acquêts  &c  propres  ,  le  don  mutuel  que  les  con- 
joints ont  entendu  fe  faire  par  cette  convention ,  fera  nul. 
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Il  le  fera  ,  non-feuicment  par  rapport  aux  propres  que  la  Coutume  ne 
leur  permet  pas  de  le  donner;  il  le  (ëra  entièrement ,  même  par  rapport  aux 
meubles  &  conquêts ,  dont  ils  euffent  pu  fe  donner  l'ulutruit ,  s'ils  euffent 
borné  leur  don  mutuel  à  cette  efpece  de  biens  ;  nous  en  avons  dit  la  railon 
en  la  leconde  Partie  ,  n.  167. 

Cela  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  14  Juil'et  1751  ,  rapporté  par  Denilart, 
fur  le  mot  avantage.  Dans  l'eipece  de  cet  Arrêt  ,  deux  conjoints  avoient 
donné  une  dot  confuiérable  à  leur  fille  ,  à  la  charge  que  le  furvivant  auroit 
la  joulffance  tant  des  conquêts  que  des  propres  du  prédécédé  ;  après  la 
mort  du  prédécédé  ,  le  gendre  &  la  fille  ,  offrirent  d'imputer  la  dot  en  entier 
fur  la  fucefiîon  du  prédécédé ,  Si  demandèrent  compte  &  partage  ;  le  fur- 
vivant  otfroit  compter  du  revenu  des  propres  ,  &  prétendoit  retenir  la  jouif- 
fance  des  biens  de  la  communauté  ;  il  en  fut  débouté  par  l'Arrêt  ,  fur  le 
fondetnent  que  le  don  mutuel  porté  par  la  convention  du  mariage  ,  n'étant 
pas  borné  aux  feuls  biens  dont  la  Coutume  permettoit  aux  conjoints  de 
difpoler  l'un  envers  l'autre  ,  étoit  entièrement  nul. 

Par  la  même  railon  ,  la  Coutume  n'ayant  permis  aux  conjoints  de  fe  donner 
qu'en  ufufruit  ;  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant,  qu'au 
moyen  de  la  dot  qui  lui  a  été  donnée  ,  le  furvivant  auroit  en  propriété  la  por- 
tion du  prédécédé  ,  ioit  dans  les  meubles ,  foit  dans  quelqu'autre  effet  de  la 
communauté,  le  don  mutuel  que  les  conjoints  auroient  entendu  fe  faire  pap 
cette  convention,  feroitnul,  quand  même  cette  propriété,  qui  en  fait  l'objet, 
feroit  d'un  beaucoup  moindre  prix  que  l'ufufruit ,  de  toute  la  portion  du  pré- 
décédé dans  les  meubles  &  conquêts  que  les  conjoints  euiïent  pu  fe  donner. 

2^6.  Ces  conventions  font  nulles  par  rapport  au  don  mutuel  qu'elles  ren- 
ferment; n'ayant  été  au  pouvoir  des  conjoints  de  fe  donner  que  ce  que  la  Cou- 
tume leur  permet  de  fe  donner,  &  de  la  manière  dont  elle  le  leur  permet;  mais 
elles  font  valables ,  à  l'effet  d'obliger  l'enfant  qui  n'y  faristait  pas  ,  à  imputer 
la  dot  entière  fur  la  fiiccefTion  du  prédécédé  ;  car  le  furvivant  qui  étoit  le 
maître  de  ne  point  donner  en  tout  la  dot  à  cet  enfant ,  a  pu  ne  la  donner 
que  dans  le  cas  auquel  il  fatisferoit  à  ce  qu'il  a  jugé  à  propos  de  lui  prefcrire. 

24.6.  Les  conjoints  ne  peuvent  pas,  en  mariant  leurs  enfans ,  fe  donner 
plus  que  ce  que  la  Coutume  leur  permet  de  fe  donner ,  ni  des  choies  différen- 
tes ;  mais  ils  peuvent  ne  fe  donner  que  partie  defdites  chofes.  Par  exemple,  ils 
peuvent  convenir,  en  mariant  leur  enfant,  qu'il  laiffera  jouir  le  furvivant  de 
la  portion  du  prédécédé  dans  les  meubles  de  la  communauté ,  fans  ftipuler  la 
même  chofe  à  l'égard  des  conquêts  ;  ou  bien  qu'il  laiflera  jouir  le  furvivant 
d'un  certain  effet  particulier  ,  fans  ftipuler  la  même  chofe  à  l'égard  du  fur-? 
plus.  Ceft  le  cas  de  cette  règle,  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins. 

§.      II. 

Quelles  font  les   charges  de  Cefpece  de  don  mutuel  permis  par 

r article   281. 

247,  La  Coutume  ne  s'en  eft  pas  expliquée  par  l'article  281  ;  mais  Ce  que 
la  Coutume  permet  par  cet  article  aux  conjoints  de  fe  donner  par  don  mu- 


Partie  1 1 1 ,  A  rude   VI.  319 

tliel ,  étant  la  même  chofe  que  ce  qu'elle  leur  permet  de  fe  donner  par  l'article 
précédent;  fçavoir,  l'ufufruic  de  l'univerfalité  de  la  portion  du  prédécédé  dans 
les  biens  delà  communauté,  on  doit  facilement  fous-entendre  dans  l'article  281 , 
que  la  Coutume  leur  permet  de  fe  donner  cet  ulutruit ,  fous  les  mêmes  char- 
ges qu'elle  a  déclaré  par  l'article  286,  être  attachées  à  cet  ufufruit  ;  fçavoir, 
la  charge  d'avancer  tant  les  frais  funéraires  du  prédécédé  ,  que  la  portion 
dont  le  prédécédé  étoit  tenu  des  dettes  mobiliaires  de  la  communauté  :  il  n'eft 
pas  douteux  que  le  furvivant,  qui,  en  vertu  de  la  convention  perrnife  par  l'ar- 
ticle 2S1  ,  jouit  de  la  portion  du  prédécédé,  doit  aulîl  acquitter  les  arrérages 
des  rentes ,  tant  foncières  que  conftituées ,  dont  les  biens  de  la  communauté 
font  chargés  ,  qui  courront  pendant  tout  le  temps  que  durera  fa  jouiflance,  & 
qu'il  eft  tenu  de  toutes  les  autres  charges  des  ufufruitiers  ;  Voyez  ce  que  nous 
en  avons  dit  en  la  féconde  Partie ,  chap.  6. 

ArticleVI. 

Quel  efl  l'effet   de  la   convention  perrnife  par  C article  z8i. 

248.  L'effet  de  cette  convention  eft,  en  ce  cas,  que  les  enfans  qui  ont  été 
mariés  avec  cette  convention  ,  ne  font  pas  recevables  à  demander  au  furvivant 
le  partage  des  biens  de  la  communauté  ,  fur-tout  lorfque  les  autres  enfans  , 
qui  pourroient  le  demander ,  n'ayant  point  été  mariés  avec  cette  convention  , 
ne  le  demandent  point. 

Nous  verrons  injrà ,  s'ils  feroient  recevables  à  demander  leur  part ,  même 
dans  le  cas  auquel  les  autres  enfans  demanderoient  ce  partage. 

249.  Lorfque  l'enfant  qui  a  été  marié  avec  cette  convention  ,  eft  mort  avant 
fes  père  tk.  mère,  les  enfans  de  cet  enfant ,  qui  le  repréfentent  dans  la  fuccef- 
fîon  du  prédécédé  ,  foit  qu'ils  aient  été  héritiers  ,  ou  non  ,  de  l'enfant  qu'ils  re- 
préfentent,  ne  font  pas  plus  recevables  à  demander  partage  au  furvivant,  que 
l'eut  été  l'enfant  qu'ils  repréfentent  ;  car  c'eft  un  principe  ,  que  les  repréfentans 
re  peuvent  avoir  plus  de  droit  à  une  fucceiîion  ,  que  n'en  a  eu  la  perfonne  qu'ils 
repréfentent  :  Q^ui  aherius  jure  utitur  ^  eodemjure  uti  débet. 

2JO.  Lorfque  l'enfant  marié  avec  cette  convention  ,  eft  mort  avant  fès 
père  ^  mère  ,  étoit  un  enfant  unique ,  &  qu'en  conféquence  les  enfans  de  cet 
enfant  viennent,  non  par  repréfentation  ,  mais  de  leur  chef,  à  la  fucceffion  du 
prédécédé  des  deux  conjoints  qui  ont  marié  cet  enfant ,  à  la  charge  de  laiffer 
jouir  le  (urvivant ,  çuidjuris  F 

Il  faut  diftinguer ,  en  ce  cas ,  fi  les  enfans  de  cet  enfant  ont  été  fes  héritiers, 
ou  non  :  s'ils  ont  été  fes  héritiers  ,  ils  ont  fuccédé  à  l'obligation  qu'il  a  contrac- 
tée par  le  contrat  de  mariage  envers  le  furvivant,  de  le  laifler  jouir  de  la  por- 
tion du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté,  &  ils  lontpar  conféquenc 
aullî-bien  que  lui,  non  recevables  à  demander  le  partage  au  furvivant,  de  fon 
vivant  ;  mais  fi  les  enfans  de  l'enfant  qui  s'eft  obligé,  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  à  laiiTer  jouir  le  furvivant  de  la  portion  du  prcdécédé  dans  les  biens  de 
la  communauté  ,  ont  renoncé  à  la  fucceflion  de  cet  enfant  ;  ces  enfans  n'ayant 
pas ,  en  ce  cas,  fuccédé  à  cette  obligation ,  &  d'ailleurs  venant  à  la  fucceffion 


5 1  o  Trahi  des  "Donations , 

du  prédécédc ,  non  par  repréfentation  de  cet  enfant ,  mais  de  îeur  propre  chef, 
rien  ne  peut  les  empêcher  de  jouir  en  leur  qualité  d'héritiers  du  prcdécédé,  de 
la  portion  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté  qui  étoit  entre  lui 
ik  le  furvivant ,  à  moins  que  iefdits  enfans  n'euffent  été  eux-mêmes  mariés  & 
dotés  par  leur  aïeul  &:  aïeule  ,  à  la  charge  de  lailFer  jouir  le  furvivant. 

1^1.  L'enfant  qui  a  été  marié  par  fes  père  &  mère  avec  la  convention  de 
laiifer  jouir  le  furvivant  des  meubles  &conquêts  du  prédécédé ,  n'efl:  pas  reçu 
à  la  vérité  à  en  demander  le  partage  au  furvivant ,  tant  que  ce  partage  n'eft 
pas  demandé  par  d'autres  entans  :  mais  fi  un  autre  enfint  qui  n'a  point  été 
marié  avec  cette  convention  ,  ou  qui  n'a  point  été  marié  du  tout ,  à  demandé 
ce  partage  au  furvivant ,  quel  efi: ,  en  ce  cas  ,  l'effet  de  la  convention  vis-à-vis 
de  celui  qui  a  été  marié  avec  cette  convention  ?  Les  Auteurs  ont  des  opinions 
différences  fur  cette  queftion  ;  Lauriere  &  Perrière  penfent  que  même,  en  ce 
cas ,  l'enfant  qui  a  été  marié  avec  cette  convention  ,  eft  tenu  de  l'exécuter 
autant  qu'il  eft  en  lui ,  &  qu'il  doit  en  conféquence  laiffer  au  furvivant  l'ufu- 
fruit  de  la  part  qui  lui  revient  dans  la  portion  des  biens  delà  communauté, 
appartenante  à  la  (ucceOion  du  prédécédé.  Ces  Auteurs  ajoutent,  que  lorfqu'il 
y  a  auffi  dans  la  fucceOion  du  prédécédé  des  biens  propres,  l'enfant  qui  doit 
ià  la  fucceflion  du  prédécédc  ,  le  rapport  de  la  moitié  de  la  dot  qui  lui  a  été 
fournie  par  fes  père  &  mère  ,  doit  taire  ce  rapport  fur  les  biens  propres  de 
la  fuccelîîon  du  prédécédé,  plutôt  que  fur  les  biens  de  la  communauté  de  cette 
fuccelTion  ,  en  laiffant  prendre  avant  lui  à  l'entant  qui  n'a  pas  été  marié  ,  une 
quantité  de  biens  propres  égale  à  celle  dont  il  lui  doit  le  rapport  ;  atîn  que 
par  ce  moyen  l'enfant  marié  foit  en  état  de  remplir  plus  pleinement  l'obliga- 
tion qu'il  a  contractée  par  fon  contrat  de  mariage  envers  le  furvivant  ,  ea 
lui  laiffant  dans  toute  fon  intégrité  la  part  revenante  audit  enfant  dans  les 
meubles  &  conquêts  de  la  fuccelîîon  du  prédécédé,  ,i 

DuplelFis  &  Lemaître  rejettent  cette  opinion  comme  contraire  au  principe, 
qui  ne  permet  pas  qu'entre  enfans  qui  viennent  à  une  fucceflTion ,  les  uns 
puiflent  être  par  le  fait  de  celui  à  la  fuccedlon  duquel  ils  viennent ,  plus  avan- 
tagés dans  cette  fucceflion  que  les  autres ,  ce  qui  arriveroit  néanmoins  fi  le 
prédéccdé  avoit  pu  valablement  donner  au  furvivant  l'ufufruit  de  la  portion 
de  fes  meubles  &  conquêts  qui  revient  dans  fa  (ucceflion  à  l'enfant  qui  a  été 
marié  fous  cette  condition  ,  pendant  que  l'autre  enfant  jouiroit  en  pleine  pro^ 
priété  de  la  fienne.  En  conféquence ,  ces  Auteurs  penfent  que  le  don  mutuel 
de  l'ufufruit  des  meubles  &  conquêts  du  prédécédé  que  la  Coutume  ,  en  l'ar- 
ticle 281  ,  permet  aux  père  H  mère  de  le  faire,  en  mariant  leurs  enfans, 
n'eft  valable  qu'autant  que  tous  les  enfans  qui  viennent  à  la  fucceflion  du  prc- 
décédé, ont  tous  été  mariés  avec  cette  convention.  On  ajoute,  que  c'eft  le 
fens  grammatical  de  l'article  z8i  ;  car  la  Coutume  ,  en  cet  article  ,  ne  s'ex- 
prime pas  difiributive  ;  elle  ne  dit  pas  :  père  &  mère,  en  mariant  quelqu'un  de 
leurs  enfans ,  peuvent  convenir  que  ledit  enfant  laiflera  jouir  le  furvivant  de  la 
part  revenante  audit  enfant  dans  les  meubles  &  conquêts  de  la  fucceflion  du 
prédécédé;  mais  elle  di\t  conglobatim  :  en  mariant  leurs  enfans,  peuvent  conve- 
nir que  le/dits  enfans  laifferont  jouir ,  &c.  Ce  n'eft  donc  pas  en  mariant  quel- 
çju'un  de  leurs  enfans  ;  ce  n'eft  qu'en  mariant  tous  leurs  enfans  qui  doivent 

venir 
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venir  à  la  fuccelTion  du  prédccédé ,  que  les  père  &  mère  peuvent  fe  taire  le 
don  mutuel  que  la  Coutume  leur  permet  de  fe  faire  par  cet  article  ,  des  meu- 
bles &  conquets  du  prédécédé.  Chacun  des  enf.ms  qui  eft  marié  avec  la  con- 
vention permife  par  cet  article,  eft  cenfé  ne  confentir  laifler  jouir  le  furvivant 
des  meubles  &  conquets  du  prédécédé ,  qu'autant  que  les  autres  enfans  qui 
viendront  avec  lui  à  cette  (uccelTîon  du  prédécédé  ,  en  lailTeront  pareillement 
jouir  le  furvivant ,  foit  que  les  autres  enfans  aient  été  mariés  comme  lui  avec 
pareille  convention  ,  foit  qu'ils  veuillent  bien  volontairement  y  confentir;  mais 
dès  que  quelqu'un  des  autres  enfans  qui  n'aura  pas  été  marié  avec  cette  con- 
vention ,  ou  qui  ne  l'aura  pas  été  du  tout,  provoquera  le  furvivant  au  partage 
des  biens  de  la  communauté,  &  demandera  à  jouir  de  la  part  qui  lui  revient 
dans  les  meubles  &  conquets.  Celui  qui  a  été  marié  avec  la  convention  de 
laifler  jouir  le  furvivant  ,  fera  admis  pareillement  à  jouir  de  la  fienne ,  fans 
que  la  convention  portée  par  fon  contrat  de  mariage,  y  fafle  obftacle. 

On  réplique  en  faveur  de  la  première  opinion ,  que  les  enfans  qui  ont  la 
pleine  propriété  de  leur  part  dans  les  biens  de  la  communauté  délaiflespar  le 
prédécédé  ,  ne  doivent  pas  être  cenfés  plus  avantagés  en  cela  que  l'enfant  doté 
qui  n'auroit  que  la  nue  propriété  de  fa  part  dans  lefdits  biens ,  dont  il  feroit 
tenu  de  laifler  la  jouifl"ance  au  furvivant;  car  cet  enfant  efl  payé  de  cette jouif- 
fance  ,  par  la  jouiflTance  de  la  dot  que  le  furvivant  lui  a  fournie  ,  qui  lui  tient 
lieu,  &  eft  comme  le  prix  de  celle  qu'il  a  laiflee  au  furvivant.  Donc,  quoiqu'il 
n'ait  pas  la  jouiflance  de  fa  part  comme  les  autres  enfans  fes  cohéritiers  ,  qui 
ont  celle  de  la  leur,  il  n'eft  pas  pour  cela  moins  avantagé  dans  les  biens  de  la 
fucceflîon  du  prédécédé  ,  puifqu'il  en  a  eu  l'équivalent. 

Cela  doit  avoir  lieu,  quand  même  la  jouiflance  de  la  part  de  cet  enfant, 
laiflee  par  lui  au  furvivant ,  excéderoit  de  beaucoup  la  jouiflance  de  la  dot 
qui  lui  a  été  fournie  par  le  furvivant;  car  fi  elle  fe  trouve  aujourd'hui  d'une 
plus  grande  valeur  ,  il  pouvoit  auflî  arriver  qu'elle  fe  trouvât  moindre  :  il 
en  a  couru  les  rifques ,  lorfque,  par  fon  contrat  de  mariage,  il  a  traité  de  cette 
jouiffance  avec  le  furvivant  ;  &  même  par  cela  feul  qu'il  en  a  traité  avec  le 
furvivant ,  il  doit  être  cenfé  y  avoir  fuccédé  au  prédécédé  :  on  ne  peut  donc 
pas  dire  qu'il  ait  fuccédé  à  moins  que  les  autres  enfans  fes  cohéritiers,  &  qu'ils 
aient  été  plus  avantagés  que  lui  dans  la  fucceflîon  du  prédécédé. 

Quoique  ce  raifonnement  détruife  abfolument  le  principal  fondement  de 
la  féconde  opinion,  &  que  l'argument  tiré  des  termes  du  texte,  ne  foit  rien 
moins  que  concluant,  ces  termes  pouvant  très  bien  s'entendre  dijlributivè  y 
comme  il  réfulte  des  exemples  rapportés  au  titre  de  Légat. ,  n.  1 86 ,  dans 
mes  Pandeétes;  néanmoins  on  m'afl'ure  que  cette  féconde  opinion,  qui  efl:  celle 
de  Dupleflls  &  de  Lemaître  ,  eft  celle  qui  efl;  la  plus  reçue  &;  la  plus  fuivie 
au  Palais.  J'aurois  de  la  peine  à  m'y  rendre. 

Dans  l'opinion  de  Dupiefllis,  quoique  l'enfant  doté,  marié  avec  la  convention 
qu'il  laiflera  jouir  le  furvivant  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la 
communauté ,  ne  foit  pas  obligé  de  laifler  la  jouiflance  de  la  portion  qui  lui 
revient  dans  cette  part ,  lorfqu'un  autre  enfant,  qui  n'a  pas  été  doté  avec  cette 
convention  ,  en  demande  le  partage  ,  la  convention  doit  au  moins  avoir  cet 
effet ,  que  cet  enfant  fera  obligé  d'imputer  en  entier  fur  la  fucceflîon  du  prcdé- 
Tome  1 1'\  S  s 
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cédé,  la  dot  qu'il  a  reçue  de  fes  père  &  mère;  le  furvîvant  n'ayant  voulu 
contribuer  à  la  dot  que  dans  le  cas  auquel  on  le  lailTeroit  jouir  des  meubles 
&  conquêts  du  prédécédé, 

2^2.  On  a  fait  la  queflion ,  fi  un  enfant  ayant  été  marié  &  doté  par  fes 
père  &  mère  avec  la  claufe  de  laiifer  jouir  le  furvivant  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  &  ayant  été  fait  légataire  univerfel  par  le  prédécédé  ,  écoit  tenu  de 
lailler  jouir  le  furvivant  de  toute  la  part  qu'il  a  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté comme  légataire  univerfel,  ou  feulement  de  ce  qui  lui  leroit  revenu 
pour  fa  portion  héréditaire ,  fa  dot  prélevée  ?  Je  penferois  que  le  furvivant 
ne  doit  jouir  que  de  cette  portion  ;  car  ce  n'efl  que  de  cette  portion  que  l'en- 
fant a  entendu  traiter  par  la  convention  de  fon  contrat  de  mariage,  par  la- 
quelle il  s'ell:  obligé  de  laifler  jouir  le  furvivant;  il  n'a  pu  traiter  alors  de  celle 
qu'il  auroit  du  legs  univerfel ,  puifqu'il  ignoroit  alors  que  le  prédécédé  le 
leroit  légataire  univerfel. 

Article    VIL 

De  l'effet  de  la  claufe  de  ne  pouvoir  provoquer  le  furvîvant  à  in^ 
ventaire  ni  partage  ,  dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas- 
fefpece  de  don  mutuel  que  celle  de  Paris  permet  par  l'article  z8i* 

25'3.  L'article  281  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  permet  aux  père  &  mère 
de  fe  taire,  en  mariant  leurs  enfans  ,  une  efpece  de  don  mutuel  des  meubles  & 
conquêts  du  prédécédé,  eft  une  difpofition  qui  eft  particulière  à  la  Coutume 
de  Paris. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  quoiqu'il  foit  aflez 
fréquent  que  les  père  &  mère,  en  mariant  leurs  enfans ,  fairent  inférer  dans: 
le  contrat  de  mariage  de  leurfdits  enfans,  la  claufe  ,  que  l'enfant  au  moyen  de 
la  dot  qu'il  a  reçue ,  ne  pourra  provoquer  le  furvivant  à  aucun  inventaire  ni 
partage;  cette  claufe  n'empêche  pas  l'enfant,  lorfqu'il  deviendra  héritier  du 
prédécédé,  de  demander  en  cette  qualité  au  furvivant  inventaire  &  partage 
des  biens  de  la  communauté;  la  claufe  n'a  d'autre  effet  dans  ces  Coutumes, 
fi  ce  n'efl:  que  l'enfant  qui ,  en  demandant  au  furvivant  partage  ,  manque  à 
la  condition  fous  laquelle  le  furvivant  a  contribuée  la  dot,  eft  obligé  d'im- 
puter en  entier  la  dot  qu'il  a  reçue  fur  la  fuccedîon  du  prédécédé. 

Cette  convention  que  l'enfant  ne  pourra  provoquer  le  furvivant  à  par- 
tage ,  n'efl:  différente  de  celle  par  laquelle  on  convient  que  la  dot  que  des 
père  ^  mère  donnent  à  un  enfant  fera  imputée  fur  la  fuccefllon  du  premier 
décédé,  finon  que  dans  le  cas  de  celle-ci,  il  n'y  a  abfoiument  que  celui  qui 
meurt  le  premier  ,  qui  foit  cenfé  avoir  do'é  ;  la  dot  doit  erre  imputée  en  en- 
tier fur  fa  fuccedîon  en  quelque  cas  que  ce  foit ,  dans  le  cas  auquel  l'enfant 
n  auroit  pas  demandé  partage  au  furvivant  &  l'auroit  laifTé  jouir  des  biens 
du  prédécédc  ,  aulFi  bien  que  dans  le  cas  auquel  il  l'auroit  demandé  :  au 
contraire  dans  l'efpece  de  la  claufe  par  laquelle  il  efl:  feulement  dit ,  que  l'en- 
fant ne  pourra  provoquer  le  furvivant  à  partage,  ce  font  les  deux  conjoints 
qui  donnent  la  dot ,    fauf  que  le.  furvivant  n  eft  cenfé  y  avoir  concouru  & 
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contribué  que  fous  la  condition  portée  au  contrat  que  l'enfant  ne  le  provo- 
quera pas  à  partage.  C'eft  pourquoi  lorfque  l'enfanc  contrevient  à  la  condi- 
tion en  demandant  partage  au  furvivant ,  le  furvivant  efl:  cenfé  n'avoir  pas 
doté,  &  l'enfant  doit  imputer  en  entier  fur  la  fuccedîon  du  prédécédc  la  doc 
qu'il  a  reçue;  au  contraire  ,  lorfque  l'enfant  a  fatisfait  à  la  condition  en  laif- 
fant  jouir  le  furvivant  jufqu'à  la  fin  de  fa  vie ,  l'enfant  qui  vient  au  partage 
de  la  fuccedîon  du  prédécédé  avec  les  autres  enfans  qui  n'ont  pas  été  dotés, 
n'efl;  obligé  de  rapporter  à  cette  fuccelfion  que  la  moitié  de  la  dot  qu'il  a 
reçue  ,  &  il  peut ,  en  renonçant  à  la  fucceflTion  du  furvivant,  retenir  l'autre 
moitié  de  la  dot. 

Il  en  eft  de  même  quoique  l'enfant  doté  par  fes  père  &  mère,  avec  cette 
claufe,  ait  après  la  mort  du  prédécédé  ,  partagé  les  biens  de  la  communauté 
•avec  le  furvivant,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  lui  qui  ait  demandé  ce  partage. 
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APPENDICE 

AU  TRAITÉ  DES  DONATIONS 

ENTRE   MARI   ET   FEMME. 

INTERPRETATION 
DE    L'ARTICLE     LXVIII 

DE  LA   COUTUME   DE  DUNOIS. 

I.  "^  'Article   68  de  la  Coutume  de  Danois ,  locale  de  cel'e  de  Blois, 

JLs contient  une  difpofition  qui  lui  eft  particulière,  par  laquelle  elle  ne 
permet  aux  conjoi.its  par  mariage  de  fe  risn  donner  pcniant  leur  mariage  , 
que  par  une  donation  mutuelle,  qui  (bit  confirmée  par  un  teftament  mutuel, 
ou  par  un  teftament  mutuel ,  fans  qu'il  foit  précédé  de  donation. 

Cette  difpofition  étant  particulière  à  cette  Coutume  ;  &  perfonne  que  je 
fçache,  n'ayant  jufqu'à  préfent  rien  donné  au  Public  fur  cette  Coutume,  j'ai 
entrepris  de  donner  une  interprétation  de  l'article  qui  la  contient. 

Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  : 

35  Homme  &  femme  conjoints  par  mariage  ,  fains  d'entendement,  peuvent 
»  donner  à  toujours  mais  l'un  à  l'autre  par  don  mu'uel  fait  entre  -  vifs ,  & 
»  confirmé  par  teftament  feulement  fait  enfemblement ,  tous  &  chacuns  leurs 
^  biens-meubles,  &;  acquerements- immeubles,  tant  en  propriété  qu'en  ufu- 
»  fruit,  qu'ils  auront  lors  du  trépas  du  premier  décédé  d'eux  deux,  &  l'ufu- 
=  fruit  de  tous  leurs  héritages  propres  la  vie  durant  du  furvivant  feulement; 
»  &  vaut  ladite  donation  ,  foit  qu'ils  aient  enfans  ou  non  ,  à  la  charge  toutes 
="  fois  de  nourrir,  entretenir,  pourvoir  &  afiigner  leurs  enfans  félon  leur 
^  état,  durant  leur  minorité,  ou  qu'ils  foient  mariés,  ou  autrement  pour- 
»  vus  ;  &  payer  les  dettes,  legs,  &  funérailles  du  premier  décédé,  enfemble 
»  les  charges  foncières  que  doivent  lefdits  héritages ,  &  iceux  entretenir  ;  &: 
»  demeure  ledit  donataire  faifi.  ^ 

3>  Mais  efdites  feigneuries  de  Marchenoir  &  Freteval  ,  quand  il  y  a  en- 
y  fans,  lefdits  meub'es  &  conquêts  ne  fe  peuvent  donner  à  toujours  mais  ,■ 
»  &  en  icelles  ,  fe  peut  faire  ledit  don  ,  fans  le  confirmer  par  teftament.  » 

Cette  difpofition  a  quelque  rapport  à  l'ancien  Droit  Romain  qui  étoit  ob- 
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fervé  avant  le  Senatus-Confulte,  rendu  fous  les  Empereurs  Severe  ^  Anto- 
nin  Caracalla  ,  rapporté  en  la  Loi  32,  ff.  de  donat.  int.  vir.  &  ux.  Quoique 
par  ce  Senatus-Confulte  les  donations  entre  conjoints  par  mariage  foient  con- 
firmées de  plein  droit  par  le  prédécès  du  donateur  qui  eft  mort  lans  les  avoir 
révoquées,  ces  donations,  par  l'ancien  Droit  ,  avant  ledit  Senatus-Confulte, 
ne  pouvoient  être  valables ,  fi  elles  n'étoient  expreiïement  confirmées  par  le 
teftament  du  donateur. 

1.  Avant  que  de  venir  à  l'interprétation  de  cet  article,  il  y  a  une  quef- 
tion  préliminaire  à  examiner;  qui  eft  de  fçavoir,  fi  la  difpofition  du  préfent 
article  peut  encore  avoir  lieu  depuis  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735  '  l*^' 
a  abrogé  l'ufage  des  teftamens  mutuels.  Il  efl:  dit  par  cette  Ordonnance,  an.  77: 
3>  Abrogeons  l'ufage  des  teftamens  ou  codicilles  mutuels,  ou  faits  conjointe- 
»  ment  foit  par  mari  &  femme ,  foit  par  d'autres  perfonnes  :  voulons  qu'à 
»  l'avenir  ils  foient  regardés  comme  nuls  &  de  nul  eftet  dans  tous  les  pays 
»  de  notre   domination.  » 

La  queflion  s'en  efl  élevée  dans  la  Coutume  de  Dunois ,  &  elle  a  été  jugée 
par  un  Arrêt  du  17  Mars  1755),  qui  a  confirmé  un  teftament  mutuel  entre 
mari  &  femme  du  12  Septembre  174.9,  fait  par  conféquent  poftcrieurement 
à  l'Ordonnance  de  1735.  Cet  Arrêt  en  confirmant  ce  teftament,  a  claire- 
ment jugé  que  la  difpofition  du  préfent  article  n'avoir  pas  été  abrogée  par 
l'art.  77  de  l'Ordonnance  de  1735,  &  qu'elle  continuoit  d'avoir  lieu  comme 
auparavant. 

La  décifion  de  cet  Arrêt  eft  fondée  fur  une  exception  qui  eft  en  fin  dudit 
an.  77 ,  où  il  eft  dit  :  »  Sans  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  donations 
»►  mutuelles,  à  caufe  de  mort,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous  pourvu, 
»  fuivant  la  réferve  portée  par  l'an.  46  de  notre  Ordonnance  du  mois  de 
»  Février  1731.  » 

Et  ledit  an.  46  porte:  »  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofitlons  de 
»  la  prcfen'e  Ordonnance  ce  qui  concerne  les  dons  mutuels ,  &  autres  do- 

»  nations  faites  entre  mari  &  femme ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 

»  par  nous  pourvu. » 

L'Arrêt  a  jugé  que  les  teftamens  mutuels  permis  par  la  Coutume  de  Du- 
nois entre  conjoints  par  mariage ,  étoient  par-là  fuffifamment  exceptés  de  la 
difpofition  de  l'Ordonnance  de  1735"  ,qui  abroge  l'ufage  des  teftamens  mutuels. 
La  raifon  ultérieure  de  cette  exception  eft ,  que  l'Ordonnance  en  abro- 
geant l'ufage  des  teftamens  mutuels,  n'a  voulu  autre  chofe  finon  ,  que  pour 
obvier  autant  qu'il  étoit  poflible  aux  fuggeftions  ,  qui  font  plus  à  craindre 
dans  les  teftamens  mutuels  que  dans  les  teftamens  fimples  ,  les  perfonnes  qui 
pouvoient  faire  auparavant  leurs  difpofitlons  teftameniaires ,  ou  par  des  tef- 
tamens fimples  ,  ou  par  des  teftamens  mutuels ,  ne  pourroient  plus  à  l'avenir 
fe  fervir  que  de  la  voie  du  teftament  fimple  ;  mais  l'intention  de  l'Ordon- 
nance n'a  point  été  de  priver  perfonne  de  faire  les  difpofitlons  teftamentaires 
que  les  Lolx  lui  permettent  de  faire ,  &  de  les  faire  envers  les  perfonnes 
envers  qui  les  Lolx  lui  permettent  de  les  faire  ;  l'Ordonnance  n'a  donc  pas 
ey  intention  d'interdire  aux  conjoints  par  maringe  le:  teftamens  mutuels  que 
la  Coutume  de  Dunois  leur  permet  ;  car  cette  Coutume  ne  leur  accordant 
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que  la  vole  du  teftament  mutuel  pour  fe  donner  leurs  biens  l'un  à  l'autre,  & 
ne  leur  accordant  pas  la  voie  du  teftament  fimple  ;  fi  le  teftament  mutuel  leuc 
étoit  interdit,  il  ne  leur  refteroit  aucune  voie  pour  pouvoir  fe  rien  dortner 
l'un  à  l'autre,  &  ils  feroient  privés  de  la  faculté  que  la  Loi  qui  régit  leurs 
biens ,  leur  accorde  d'en  difpofer  l'un  envers  l'autre  ;  ce  qui  n'a  pas  été  l'in- 
tention de  l'Ordonnance. 

3.  Les  tertamens  mutuels  permis  aux  conjoints  par  mariage  par  cet  article 
de  la  Coutume,  le  font  ils  même  dans  les  feigneunes  de  Marchenoir  &  Fre- 
teval  ?  Là  raifon  de  douter  eft,  qu'étant  permis  dans  ces  feigneuries  aux  con- 
joints pur  mariage  de  fe  faire  l'un  à  l'autre  don  mutuel  ,  fans  qu'il  foit  befoiri 
qu'il  foii:  confirmé  par  un  teftament  mutuel ,  comme  cela  eft  requis  dans  tout 
le  refte  du  Dunois;  l'abrogation  des  teftamens  mutuels  ne  les  prive  pas  de 
la  faculté  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  ,  puifqu'ils  peuvent  le  faire  par  don  mu- 
tuel ,  fans  faire  de  teftament  matuel.  Néanmoins ,  il  faut  décider  que  les  tef- 
tamens  mutuels  entre  conjoints  par  mariage  doivent  encore  avoir  lieu  dans 
ces  feigneuries  ;  autrement,  les  conjoints  par  mariage  y  auroient  bien  le  pou- 
voir de  fe  donner  l'un  à  l'autre ,  mais  ils  n'y  auroient  pas  le  pouvoir  d'y 
tefter  l'un  au  profit  de  l'autre,  la  Coutume  ne  leur  permettant  de  le  flure 
que  par  la  feule  vole  du  teftament  mutuel  :  or,  l'intention  de  l'Ordonnance 
n'a  pas  été  de  priver  perfonne  de  la  facuhé  de  teftcr  au  profit  des  perfonnes 
envers  qui  les  Loix  permettent  de  difpofer,  pas  plus  que  de  la  faculté  de 
leur  donner. 

4.  Obfervez  que  l'ufage  des  teflamens  mutuels  n'ayant  été  confervé  dans 
la  Coutume  de  Dunois  que  pour  les  difpofitions  qu'elle  permet  aux  conjoints 
par  mariage  de  fe  faire  par  teftament  mutuel ,  leur  teftament  mutuel  ne  peut 
être  valable  que  pour  les  difpofitions  qu'ils  s'y  font  l'un  à  l'autre  ;  ils  ne  peu- 
vent plus  comme  ils  le  pouvoient  avant  l'Ordonnance  de  1735  ,  faire  vala- 
blement par  leur  teftament  mutuel  des  difpofitions  teftamentalres  envers  des 
tiers,  ces  difpofitions  fe  trouvant  aujourd'hui  prohibées  par  l'Ordonnance  de 
1735:  chacun  des  conjoints  doit  donc  faire  féparément  hors  du  teftament 
mutuel  par  un  tefi:ament  fimple  ,  toutes  les  dilpofitions  teftamentaires  qu'il 
juge  à  propos  de  faire  envers  des  tiers. 

5.  Obfervez  que  les  conjoints  par  mariage  peuvent  bien  par  le  teftament 
mutuel  que  cette  Coutume  permet,  difpofer  valablement  l'un  vers  l'autre  des 
biens  régis  par  cette  Coutume  ;  c'eft à-dire,  de  ceux  qui  y  font  fitués,  quel- 
que part  où  les  conjoints  ayent  leur  domicile  ,  &  de  ceux  qui  n'ont  pas  de 
fituation  ,  lorfque  les  conjoints  ont  leur  domicile  dans  le  Dunois.  Mais  ils  ne 
peuvent  pas  valablement  difpofer  l'un  envers  l'autre  par  ce  teftament  mutuel 
des  biens  régis  par  d'autres  Coutumes  qui.  permettent  fimplement  aux  con- 
joints de  fe  donner  l'un  à  l'autre  par  teftament  ;  ils  doivent  chacun  féparé- 
ment difpofer  l'un  envers  l'autre  defdits  biens  par  un  teftament  fimple. 

Paflons  préfentement  à  l'interprétation  de  cet  article. 

Pour  l'interprétation  de  cet  article  ,  nous  examinerons  dans  un  premier 
paragraphe  le  motif  de  fa  difpofition  ;  nous  traiterons  dans  un  fécond ,  de  la 
nature  des  donations  &  teftamens  qu'il  permet  ;  dans  un  troifieme ,  nous  ver- 
rons quels  font  les  conjoints  par  mariage ,  auquels  cet  article  permet  de  fe 
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donner  l'un  à  l'aurre  :  dans  un  quatrième ,  quels  font  les  biens  qu'il  leur  per- 
met de  fe  donner  l'un  à  l'aune.  Dans  un  cinquième  ,  quelles  font  les  charges 
qu'il  impofe  au  donataire.  Enfin,  dans  un  fixieme  ,  nous  traiterons  de  l'exé- 
cution du  don  mutuel  permis  par  cet  article. 

§.      I. 

Z)u  motif  de  la  difpojit'wn  de  F  Article. 

6.  Nous  examinerons  d'abord  pourquoi  la  Coutume  ne  permet  aux  con- 
joints de  fe  rien  donner  l'un  à  l'autre  que  par  des  difpofitions  mutuelles,  & 
non  par  des  donations  fimples  ,  ou  par  des  legs  fimples  que  l'un  ferolt  à  l'au- 
ti-e.  La  raifon  efl:  que  la  donation  entre-vifs  ou  teftamentaire  fimple  ,  que  l'un 
des  conjoints  feroit  à  l'autre  eft  un  véritable  avantage  ;  la  Coutume  ne  les 
permet  pas  comme  contraires  à  la  Loi  générale ,  qui  interdit  aux  conjoints 
de  fe  faire  aucuns  avantages  pendant  le  mariage;  au  contraire,  elle  leur  per- 
met de  fe  donner  par  don  mutuel ,  ou  par  teftament  mutuel ,  parce  que  les 
avantages  que  ces  aftes  renferment  ne  font  qu'improprement  des  avantages , 
ce  que  le  furvivant  reçoit  du  don  que  lui  a  fait  le  prédécédé  n'étant  pas  tant 
un  avantage  que  lui  ait  fait  le  prédécédé,  que  le  prix  du  riique  qu'il  a  couru 
d'en  laiffer  autant ,  ou  prefqu'autant  au  prédécédé ,  fi  ce  fût  lui  qui  eût  furvécu. 

7.<.I1  nous  refte  a  examiner  le  motif  pour  lequel  la  Coutume  veut  que  le 
don  mutuel  que  fe  font  les  conjoints  par  mariage ,  foit  confirme  par  un  tef- 
tament mutuel.  Il  paroît  tiré  de  la  crainte  que  la  Coutume  a  eue  ,  que  le  grand 
afcendant  que  l'union  conjugale  donne  fouvent  à  l'un  des  conjoints  fur  la  vo- 
lonté de  l'autre ,  n'emi3êchàt  fouvent  que  leur  confentement  qu'ils  donnent  à 
leur  don  mutuel ,  ne  fut  pas  toujours  aulîî  libre  &  auiTi  parfait  que  doit  l'être 
le  confentement  qu'on  donne  à  un  aâre  irrévocable.  C'eft  pourquoi  la  Cou- 
tume a  voulu  qu'ils  ne  puflent  faire  que  par  des  acftes  révocables  !e  don  mu- 
tuel qu'elle  leur  perm.et,  afin  que  le  pouvoir  qu'ils  confervent  de  le  révo- 
quer ,  fût  un  remède  contre  le  défaut  de  liberté  qu'ils  auroient  pu  avoir  en 
le  faifant. 

§.     I  I. 

De  la  nature  des  Donations  &  Tejlamens  permis  par  cet  Article. 

8.  L'article  dit ,  peuvent  donner  l'un  à  l'autre  par  don  mutuel ,  fait  entre- 
vifs  ,  confirmé  par  teftament.  Quoique  l'article  fe  foit  fervi  de  ces  termes  ,  fait 
entre-vifs  ,  néanmoins  ,  les  donations  mutuelles  qu'il  permet  aux  conjoints  de 
fe  faire  l'un  à  l'autre,  ne  font  pas  de  véritables  donations  entre-vifs ,  ce  font 
de  pures  donations  pour  caufe  de  mort ,  puifqu'après  que  les  conjoints  ont  fait 
leur  don  mutuel,  chacun  d'eux  demeure  le  maître  de  détruire  la  donation 
qu'il  a  faite  à  l'autre ,  foit  en  ne  faifant  pas  le  teftament  mutuel  qui  eft  né- 
ccffpiire  pour  la  confirmer,  foit  en  révoquant  celui  par  lequel  elle  a  été  con- 
firmée; il  manque  donc  à  ces  donations  le  caraétere  d'irrévocabilité,  qui  ell 
elfentiel  aux  donations  entre-vifs,  &  elles  ont  au  contraire  celui  de  rcvo'>,.i- 
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bilité  qui  eft  le  caraftere  diftindif  des  donations  pour  caufes  de  mort.  Ces 
termes  yi/f  entre  vifs ,  ne  fignifient  donc  autre  chofe  que  conçu  dans  les  termes 
&  fait  dans  la  forme  extérieure  d'un  don  entre-vifs;  mais  ils  ne  veulent  pas  dire 
que  ce  don  foit  un  véritable  don  entre-vifs. 

p.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  fouffre  exception  à  l'égard  du  don  mu- 
tuel que  les  conjoints  par  mariage  fe  font  dans  les  feigneuries  de  Marche- 
noir  &  de  Freteval ,  dans  lefquelles  il  efl:  dit  à  la  fin  de  l'article ,  que  le  don 
mutuel  n'a  pas  befoin  d'être  confirmé  par  teftamenr.  Rien  n'empêche  qu'on 
ne  puifTe  le  regarder  comme  un  véritable  don  entre-vifs  irrévocable  ,  &  tel 
à  cet  égard  que  le  don  mutuel  que  les  conjoints  par  mariage  fe  font  dans 
les  autres  Coutumes. 

Les  conjoints  par  mariage  peuvent,  dans  ces  deux  feigneuries,  s'avantager 
de  deux  manières  différentes ,  ou  par  un  don  mutuel  entre-vifs  qui  eft  irré- 
vocable, ou  par  un  teftament  mutuel,  lorfqu'ils  veulent  conferver  la  faculté 
de  révoquer  leur  donation. 

10.  Dans  le  refte  de  la  province  de  Dunois,  quoique  la  Coutume  paroifle 
accorder  aux  conjoints  par  mariage  deux  voies  de  s'avantager  ,  celle  du  don 
mutuel  qui  doit  être  confirmé  par  un  teflament  mutuel  ,  &  celle  d'un  tefta- 
ment  mutuel  feul  ;  ils  n'en  ont  néanmoins  proprement  qu'une  ,  qui  efl:  celle 
du  teftament  mutuel;  le  don  mutuel  que  la  Coutume  leur  permet  de  fe  faire, 
lequel  a  befoin  d'être  confirmé  par  un  teftament  mutuel ,  étant  un  ade  tout- 
à  fait  inutile  &  fuperflu  ,  puifqu'il  ne  peut  avoir  plus  d'effet  qu'un  teftament 
mutuel  qui  n'eft  précédé  d'aucun  don  mutuel. 

11.  Le  teftament  mutuel  que  la  Coutume  permet  par  cet  article  aux  con- 
joints par  mariage  ,  eft  par  fa  nature  de  teftament ,  révocable  par  la  vo- 
lonté feule  de  chacun  des  conjoints  qui  l'ont  fait ,  fans  qu'il  foit  befoin  que 
la  volonté  de  f  autre  conjoint  concoure  pour  cette  révocation. 

L'un  des  conjoints  en  révoquant  le  teftament  mutuel  qu'ils  ont  fait," 
détruit  non-feulement  la  donation  teftamentaire  qu'il  a  faite  à  l'autre  con- 
joint par  ce  teftament ,  mais  il  détruit  pareillement  celle  que  l'autre  con- 
joint lui  a  faite,  quand  même  celui  qui  la  lui  a  faite,  déclareroit  expref- 
fément  qu'il  perfévere  dans  fa  volonté  ;  car  la  donation  teftamentaire  que 
l'un  des  conjoints  a  faite  à  l'autre  ,  ne  fubfiftant  plus  par  la  révocation 
qu'il  en  a  faite  ,  celle  que  l'autre  conjoint  lui  a  faite ,  ceffe  d'être  mu- 
tuelle ,  &  n'étant  plus  mutuelle,  elle  ne  peut  plus  fubfifter  ;  la  Coutume 
n'ayant  permis  aux  conjoints  par  mariage  de  s'avantager  l'un  l'autre  que 
par  des  difpofitions  mutuelles. 

li.  Ricard,  en  fon  Traité  du  Don  mutuel ,  n.  2.37,  apporte  une  limi- 
tation au  principe  de  la  révocabilité  des  tcftamens  mutuels  :  il  dit  que , 
quoique  régulièrement  les  teftamens  fbient  révocables  jufqu'au  dernier  mo- 
ment de  la  vie  du  teftateur  ;  néanmoins  ,  lorfque  deux  perfonnes  ont  fait 
l'une  au  profit  de  l'autre  un  teftament  mutuel,  elles  ne  doivent  pas  attendre 
pour  le  révoquer  ,  qu'elles  foient  à  l'extrémité  ;  &  que  la  révocation  que 
le  prédécédé  a  faite  pendant  la  dernière  maladie  dont  il  eft  décédé  peu 
après  ,  doit  être  réputée  frauduleufe  ,  &  déclarée  nulle  ,  n'étant  pas  jufte 
que  le  furvivant ,  après  avoir  couru  tout  le  rifque  de  laifTer  fon  bien  au 

prédécédé , 
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pfédécédé ,  fi  le  prédécédé  le  furvivoit ,  dans  l'efpérance  de  recueillir  celui 
du  prédécédé  s'il  le  furvivoit,  fîit  par  la  révocation  du  teftament  mutuel , 
privé  de  recueillir  le  fruit  de  cette  efpérance  dans  un  temps  où  il  étolt 
fur  le  point  de  le  recueillir.  Il  eft  en  quelque  façon  contre  la  bonne  foi 
que  le  prédécédé  qui  n'a  point  révoqué  le  teftament  mutuel ,  tant  qu'il  a 
pu  efpérer  que  ce  feroit  lui  qui  par  fa  furvie  en  recueilleroit  le  bénéfice , 
enlevé  au  furvivant  ce  bénéfice,  lorfqu'il  voit  que  le  furvivant  eft  fur  le 
point  de  le  recueillir. 

Ricard  autorife  fon  avis  par  deux  Arrêts,  l'un  du  iî  Avril  1613  ,  & 
l'autre  du  18  Mars  16 17,  rapportés  par  Brodeau  fur  Louet ,  httre  T, 
art.  10 ,  qui  ont  déclaré  nulle  une  révocation  du  don  mutuel  faire  par  l'un 
des  conjoints  dans  la  dernière  maladie  ,  dans  la  Coutume  de  Poitou ,  où  , 
fuivant  V article  113  de  cette  Coutume,  le  don  mutuel  eft  un  don  pour 
caufe  de  mort,  révocable  par  l'un  des  conjoints  fans  le  confentement  de 
l'autre. 

13.  Ricard  demande  encore  pour  la  validité  de  la  révocation  du  tefta- 
ment mutuel  ,  que  le  conjoint  qui  l'a  faite  ,  l'ait  notifiée  à  l'autre  con- 
joint par  un  afte  en  forme  probante.  Il  fe  fonde  fur  deux  Arrêts  du  i^ 
Juin  1591  ,  &  9  Juillet  1618,  rapportés  par  Brodeau  au  même  lieu ,  qui 
ont  déclaré  nulle  la  révocation  d'un  teftament  mutuel  faite  par  l'une  des 
partie,  fans  avoir  été  notifiée  à  l'autre.  Cela  a  été  ainfi  jugé  pour  empê- 
cher les  fraudes  ;  car  fi  on  foufFroit  que  ces  révocations  puffent  être  tenues 
fecretes ,  un  conjoint  auroit  une  voie  ouverte  pour  pouvoir  ,  en  fraude 
de  la  réciprocité  qui  doit  intervenir  dans  le  teftament  ,  profiter  feul  de  la 
donation  teftamentaire  qui  lui  a  été  faite  par  l'autre  conjoint  ,  fans  que 
l'autre  conjoint  pût  jamais  profiter  de  celle  qu'il  lui  a  faite  ;  en  ne  faifant 
paroître  cette  révocation  que  dans  le  cas  auquel  l'autre  conjoint  furvi- 
vroit  ,  pour  le  priver  du  bénéfice  du  teftament  mutuel ,  &  en  fupprimant 
au  contraire  cette  révocation  ,  dans  le  cas  auquel  l'autre  conjoint  pré- 
décéderoit. 

14.  Ricard  obferve  fort  bien  que  quoique  dans  l'efpece  de  ces  deux 
Arrêts  la  révocation  du  teftament  mutuel  ftite  par  le  conjoint  prédécédé 
n'eût  point  été  notifiée  en  tout,  de  fon  vivant,  à  l'autre  conjoint,  ôc 
n'eût  été  produite  qu'après  fa  mort ,  elle  devroit  être  pareillement  déclarée 
nulle  ,  dans  le  cas  auquel  on  auroit  attendu  à  la  notifier  au  temps  de  la 
dernière  maladie  du  prédécédé  qui  l'a  faite  ;  la  même  fraude  n'étant  pas 
moins  à  craindre  dans  ce  cas  ,  que  dans  le  cas  auquel  la  notification  n'a 
pas  été  faite  en  tout.  Car  c'eft  à  cet  égard  la  même  chofe  qu'il  n'ait  point 
notifié  en  tout  la  révocation  du  teftament  mutuel ,  ou  qu'il  ait  pour  la 
notifier ,  attendu  le  temps  auquel  il  ne  pouvoit  plus  avoir  l'efpérance  de 
furvivre ,  &  de  profiter  du  teftament  mutuel, 

ly.  Il  nous  refte  à  obferver  fur  la  nature  du  don  mutuel  permis  par 
cette  Coutume ,  que  quoique  comme  nous  l'avons  déjà  ohkrvé  Juprà  ,n.6f 
on  puifle  le  regarder  en  quelque  façon  comme  n'étant  pas  un  avantage 
proprement  dit  que  le  prédécédé  ait  fait  au  furvivant  donataire  mutuel, 
lequel  eft  cenfé  avoir  en  quelque  façon  acheté  ce  qui  lui  a  été  donné ,  par 
Tome  l IC\  Te 
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le  rifqiie  qu'il  a  coitru  d'en  laiffer  autant  on  prefqu'autant  au  prcdécédé^, 
fi  ce  tilt  le  prédccédé  qui  eût  furvécu  ;  néanmoins  ,  lorlqu'on  conlidere  ce 
don  mutuel  du  côté  du  motif  qui  a  porté  les  conjoints  à  le  faire  ,  qui  eft 
celui  d'amitié  &:  de  bienfaifance,  &  de  la  fin  qu'ils  fe  font  proi>ofés  en  le 
faifànt ,  qui  efl  celle  de  faire  du  bien  au  fnrvivant ,  le  don  mutuel  peut 
paffer  pour  un  véritable  don  que  le  prédécédé  a  fait  au  furvivant  :  en  confé- 
quence,  lorfque  le  furvivant  donataire  mutuel  parte  à  de  fécondes  noces  ,  il 
doit  conformément  à  la  difpofition  du  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes 
noces  ,  conferver  aux  cnfans  de  fon  premier  mariage  ,  ce  qu'il  a  recueilli 
de  ce  don  mutuel ,  pour  leur  être  reftitué  après  fa  mort  ;  c'efl:  ce  qui  a 
été  jugé  par  Sentence  du  Bailliage  de  Blois  du  20  Juin  1750,  confirmalivc 
de  celle  du  Bailliage  de  Châteaudun. 

§.     III. 

Entre  quels  conjoints  par  mariage  la  Coutume  permet -elle  les 
difpojitions  quelle  permet  par  cet  Article.. 

16.  La  Coutume  dit  :  Homme  &  femme  conjoints  par  mariage.  Il  eft  évi- 
dent que  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  qui  font  conjoints  par  un 
mariage  valablement  contraâé ,  &  qui  ait  les  effets  civils,  ou  auquel, 
quoiqu'il  ne  fiit  pas  valablement  contrafté ,  la  bonne  foi  des  parties  qui 
l'ont  contradé  auroit  donné  les  effets  civils.  Voye^  ce  que  nous  avons  dit 
à  cet  égard  dans  notre  Traité  ,fuprà,  n.  30. 

17.  11  faut  en  fécond  lieu  que  les  conjoints  par  mariage  aient  les  droits 
de  citoyen;  il  eft  vrai ,  fuivant  que  nous  l'avons  enfeigné  en  notre  Traité 
du  Don  mutuel,  n.  160,  que  les  étrangers  domiciliés  en  France,  quoi- 
qu'ils n'y  foient  pas  naturalifés,  peuvent  faire  enfeuible  les  dons  mutuels 
entre -vifs  permis  entre  homme  &  femme  par  les  Coutumes;  mais  c'efl 
parce  que  les  dons  mutuels  entre -vifs  font  des  aûes  qui  appartiennent  au 
droit  des  gens  dont  les  étrangers  font  capables  aufli-bien  que  les  citoyens. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  teftamens  ;  ces  aâes  appartiennent  au  droit 
civil ,  qui  ne  les  a  établis  que  pour  les  citoyens  ,  &.  dont  les  étrangers 
qui  n'ont  pas  les  droits  de  citoyen,  font  incapables;  ils  ne  peuvent  donc 
pas  être  capables  des  dons  mutuels  que  la  Coutume  permet  aux  conjoints 
par  mariage  de  faire  enfemble  ,  n'étant  pas  capables  de  faire  le  teftament 
qui  eft  nécefl!aire  pour  le  confirmer. 

Dans  les  feigneuries  de  Marchenoir  &  Freteval ,  qui  permettent  aux  con- 
joints par  mariage  de  fe  faire  un  don  mutuel ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le 
confirmer  par  teftament,  les  conioints  par  mariage  étrangers,  quoique  noa. 
naturalifés ,  peuvent  fe  faire  ce  don  mutuel. 

18.  Pour  que  le  teftament  mutuel  que  la  Coutume  permet  aux  conjoints 
par  mariage  de  fe  faire  l'un  au  profit  de  l'autre  ,  puiflé  être  valable ,  il 
faut  que  lors  de  la  confection  du  teftament  mutuel,  l'un  des  conjoints  qui. 
ie.  font  fait  ce  teftament,  ne  fût  pas  déjà  malade  de  fa  dernière  maladie 
49.At  il  tik  m>n  peu  après;. car  fi  cela  éioit , .  le  teftament  mutuel  feroit. 
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'nul  de  part  &  d'autre  ;  la  raiion  eu  que  ,  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
(ervé  /ùprà  ,  n  6  ,  les  donations  que  la  Coutume  permet  aux  conjoints  de 
fè  faire  l'un  à  l'autre  ,  doivent  être  des  donations  qui  ne  foient  pas  tant  un 
avantage  que  le  prédécédé  faffe  au  furvivant,  que  le  prix  du  rifque  que  le 
furvlvant  a  couru  d'en  IdliFer  autant  ou  prefqu'autant  au  prédécédé,  fi  le 
prédécédé  eût  furvécu  ;  il  faut  en  conféquence  ,  que  le  teftament  que  la 
Coutume  permet ,  foit  un  teftament  mutuel ,  dont  chacune  des  parties  puiffe 
raiConnablement  elpérer  d'en  percevoir  le  bénértce;  or,  il  efl:  évident  que 
le  teftament  mutuel  que  fe  Ibnt  fait  deux  conjoints  ,  dont  l'un  étoit ,  lors 
de  la  confeâion  ,  grièvement  malade  de  la  maladie  dont  il  eft  mort  peu 
après  ,  ne  peut  avoir  ce  caraûere  ;  il  n'efl  donc  pas  celui  que  la  Coutume 
permet ,  &  il  ne  peut  être  valable. 

19.  QuiJ ,  û  lors  de  ia  confeftion  du  teftament  mutuel,  l'une  &  l'autre 
des  parties  étoient  grièvement  malades  de  la  maladie  dont  l'une  &  l'autre 
font  décédces ,  teiiement  qu'il  fût  alors  abfolument  incertain  laquelle  des 
diux  mourroit  la  première,  leur  teftament  mutuel  feroit-il  valable?  Un 
Jurifconfulie  de  la  province  que  j'ai  confulté  fur  cette  queflion  ,  a  trouvé 
qu'elle  fouffriroit  difficulté  ;  pour  moi  je  penfe  que  le  teftament  feroit  va- 
lable. Il  eft  vrai  que  dans  les  Coutumes  de  Paris  ,  &  autres  femblables  , 
le  don  mutuel  tait  pendant  la  dernière  maladie  des  conjoints  ,  ne  peut  être 
valable  ;  la  railbn  eft  que  le  don  mutuel  que  ces  Coutumes  permettent,  eft: 
im  don  entre- vifs ,  &  que,  luivant  les  principes  de  notre  Droit  François, 
les  perlonnes  malades  de  la  maladie  dont  ils  décèdent,  lorfque  la  maladie 
a  déjà  un  trait  prochain  à  la  mort  ,  ne  font  plus  capables  de  faire  des 
dons  entre-vifs:  mais  le  don  mutuel  que  la  Coutume  de  Dunois  permet, 
eft  un  don  mutuel  teftamentaire;  le  teftament  étant  un  afte  dont  la  nature 
eft  de  pouvoir  fe  faire ,  &  même  de  fe  faire  fouvent  pendant  la  dernière 
maladie;  les  conjoints,  quoique  malades  de  la  maladie  dont  ils  font  dé- 
cédés ,  l'un  &c  l'autre  ,  étoient  capables  de  ce  don  mutuel  teftamentaire  ;  ft 
dans  le  cas  de  l'efpece  précédente  ,  auquel  lors  de  la  confeûion  du  tefta- 
ment mutuel ,  il  n'y  avoit  que  l'un  des  conjoints  qui  fût  malade  de  la  ma- 
ladie dont  il  eft  décédé  ,  le  teftament  mutuel  n'eft  pas  valable;  c'eft  par  la 
feule  raifon  que  le  teftament  dans  ce  cas  n'eft  pas  proprement  mutuel  ; 'A 
n'y  a  proprement  en  ce  cas  que  le  moribond  qui  donne  à  l'autre  conjoint; 
la  donation  que  l'autre  conjoint  fait  réciproquement  en  cas  de  furvie  au 
moribond,  n'eft  pas  férieufe,  étant  moralement  certain  qu'il  ne  furvivra 
pas.  Cette  raifon  ne  fe  rencontre  pas  dans  le  cas  auquel  lors  de  la  confec- 
tion du  teftament ,  les  deux  conjoints  étoient  pareillement  malades  de  la 
maladie  dont  ils  font  morts  l'un  &  l'autre  ,  tellement  qu'il  étoit  incertain 
lequel  des  deux  conjoints  mourroit  le  premier  ;  chacun  d'eux  en  ce  cas 
ayant  pu  raifonnablement  efpérer  de  furvivre  &  de  recueillir  le  bénéfice 
du  teftament  ;  le  teftament  efl  véritablement  dans  ce  cas  teftament  mutuel , 
&  je  ne  vois  aucune  raifon  pour  laquelle  il  ne  feroit  pas  valable.  Je  vais 
plus  loin  ,  &C  ]e  penfe  que  s'il  eft  |uftifié  que  lors  de  la  confeftion  du  tef- 
tament mutuel  les  deux  conjoints  fuflent  alors  grièvement  malades ,  &  dans 
un  égal  ou  prefqu'égal  danger  de  mort,  la  donation  mutuelle  faite  par  le 
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prédéccclé  mort  de  cette  maladie  au  furvivant  ne  laifleroit  pas  d'être  va- 
lable ,  quoique  depuis  il  fût  revenu  en  convalefcence  ;  car  il  fuffit  pour 
cela  que  lois  de  la  confeâion  du  teftament ,  il  fût  abtblument  incertain  le- 
quel mourroit  le  premier ,  &  que  chacune  des  parties  ait  pu  rail'onnable- 
ment  efpérer  de  recueillir  le  bénéfice  du  teftament. 

lo.  Êftil  néceflaire  danS  cette  Coutume,  pour  que  les  conjoints  puif- 
fent  fe  faire  un  don  mutuel ,  qu'ils  foient  communs  en  biens  ?  Le  Jurilcon- 
fulte  que  j'ai  confulté  fur  cette  queftion ,  tient  l'affirmative  ,  &  il  appuie 
fon  opinion  de  l'autorité  d'une  note  fur  l'article  68 ,  qui  fe  trouve  dans  un 
ancien  manufcrit  qu'il  en  a  fa  poffeffion.  Je  conviens  que  les  conjoints  qui 
ne  font  pas  communs  en  biens ,  ne  peuvent  fe  faire  aucun  don  mutuel  en 
propriété;  la  Coutume  n'ayant  permis  aux  conjoints  le  don  mutuel  en  pro- 
priété que  des  biens  de  leur  communauté,  comme  nous  le  verrons  au  pa- 
ragraphe fuivant  ;  c'efl  une  conféquence  que  les  conjoints  qui  n'étant  pas 
communs  en  biens ,  ne  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  efpece  ,  ne  peu- 
vent fe  faire  de  don  mutuel  en  propriété  ;  mais  la  Coutume  ayant  permis 
auffi  aux  conjoints  de  fe  faire  don  mutuel  en  ufufruit  de  leurs  biens  pro- 
pres ;  je  ne  vois  aucune  raifon  qui  empêche  les  conjoints  qui  ne  font 
pas  communs,  de  fe  faire  ce  don  mutuel  en  ufufruit  :  la  Coutume  n'ayant 
point  dit  que  les  conjoints  duffcnt  être  communs  pour  fe  faire  ce  don  mu- 
tuel en  ufufruit  ;  on  ne  doit  point  exiger  des  conjoints  pour  le  faire,  ce 
que  la  Coutume  n'a  point  exigé.  On  oppofe  que  le  don  mutuel  en  ufufruit 
que  la  Coutume  permet  aux  conjoints  de  fe  faire  de  leurs  biens  propres , 
n'eil:  qu'un  acceffoire  de  celui  qu'elle  leur  permet  de  fe  faire  des  biens  de 
leur  communauté;  que  l'accefibire  ne  pouvant  pas  être  fans  le  principal, 
les  conjoints  qui  ne  font  pas  communs  en  biens  ,  ne  pouvant  fe  faire  don 
mutuel  de  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  le  don  mutuel  que  la  Coutume 
permet ,  ils  ne  peuvent  pas  fe  faire  don  mutuel  de  ce  qui  n'en  eft  que 
l'acceffoire.  Je  réponds  en  niant  le  principe ,  que  le  don  mutuel  des  pro- 
pres en  ufufruit  que  la  Coutume  permet ,  ne  foit  qu'un  acceflbire  du  don 
mutuel  des  biens  de  la  communauté  ;  je  ne  vois  rien  dans  le  texte  de 
y  article  68  d'où  on  puifle  inférer  ce  prétendu  principe;  le  don  mutuel  des 
propres  en  ufufruit  me  paroît  y  être  permis  auffi  principalement,  comme 
l'eft  celui  des  biens  de  la  communauté. 

21.  Obfervez  néanmoins  que  pour  que  le  don  mutuel  que  des  conjoints 
non  communs  fe  feroient  fait  de  tous  leurs  biens  en  ufufruit ,  foit  valable , 
il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  entr'eux  une  trop  grande  difproportion  de  fortune  ; 
car  la  grande  inégalité  qui  fe  trouveroit  en  ce  cas  dans  leur  don  mutuel, 
eft  contraire  à  la  nature  du  don  mutuel  que  la  Coutume  permet  entre  con- 
joints, lequel  ne  doit  pas  paroître  être  un  avantage  que  l'un  des  conjoints 
faffe  à  l'autre  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  fuprà  ,  n,  6. 

C'eft  pourquoi  dans  cette  efpece  d'une  grande  difproportion  de  fortune, 
pour  que  le  don  mutuel  que  les  conjoints  voudroient  fe  faire  ,  foit  vala- 
ble ,  il  faut  qu'il  foit  porté  par  le  don  mutuel,  que  les  conjoints  fe  font  fait 
de  part  &  cf  autre  don  mutuel  au  furvivant  d'eux  de  Cufufruit  de  leurs  biens , 
néanmoins  jufju  à  concurrence  feulement  d'une  telle  fomme  de  revenu  annuel;  la- 
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Quelle   ne  doit  pas  excéder  celle  à  laquelle  monte  le  revenu  de  celui  des 
conjoints  qui  a  le  moins  de  fortune. 

22.  Il  n'importe  auffi  qu'ils  foient  mineurs  ou  majeurs ,  la  Coutume  n'ayant 
point  dit  quel  âge  ils  dévoient  avoir,  ÔC  s'étant  contenlée  de  dire  qu'ils 
dévoient  être  fains  d'entendement. 

§.     I  V. 

Des  chofes  dont  cet  Article  permet  de  difpofer. 

23.  Le  texte  porte  :  »  peuvent  donner  l'un  à  l'autre. ...  tous  &  chacuns 
»  leurs  biens-meubles  &  acguéremens- immeubles ,  tant  en  propriété  qu'en  ufu- 
»  fruit  qu'ils  auront  lors  du  trépas  du  premier  décédé  des  deux ,  &  l'ufu- 
>>  fruit  de  tous  leurs  héritages  propres  la  vie  durant  du  furvlvant  feulement.» 

II  réfulte  de  ce  texte  ,  que  cet  article  permet  aux  conjoints  de  difpofer 
mutuellement  l'un  envers  l'autre  de  tous  leurs  biens  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  avec  cette  diftinftion ,  qu'elle  leur  permet  de  fe  donner  l'un 
à  l'autre,  non-f.ulement  l'ufufruit  ,  mais  même  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  la 
propriété  de  leurs  biens-meubles ,  &  acqueremens-immcubles  ,  au-lieu  qu'il  ne 
leur  permet  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  que  l'ufufruit  de  leurs  héritages 
propres. 

24.  Qu'entend  la  Coutume  par  ces  termes  ,  acçueremens-immeubhs  ?  Elle 
en  a  donné  elle-même  l'explication  par  ce  qui  eft  dit  en  la  fin  de  l'article , 
mais  ef dites  feigneuries  de  Marchenoir  &  Freteval  quand  il  y  a  des  enfans  , 
ZESD/TS  meubles  &  conquéts  ne  fe  peuvent  donner  a  toujours  i  ce  terme  le/dits , 
qui  eft  relatif  à  ce  qu'elle  a  dit  plus  haut  des  acqueremens-immeubles ,  déclare 
fuffifamment  que  ce  qu'elle  a  appelle  plus  haut  acqueremens- immeubles ,  eft  ce 
qu'elle  appelle  ici  conquéts  ,  &  qu'elle  n'a  par  conféquent  compris  fous  ce 
terme  acqueremens- immeubles  ,  que  les  conquéts  de  la  communauté,  &  non 
les  acquêts  que  chacun  des  conjoints  a  faits  auparavant  le  mariage  ,  qui  n'ont 
point  été  apportés  en  communauté  ,  &  qui  font  propres  de  communauté. 

La  Coutume  en  Y  article  <^-j  donne  auffi  promifcuement  aux  héritages  de 
la  communauté  les  noms  de  conquéts  &  ù^ acqueremens. 

25.  Pareillement,  par  ces  termes  &  de  rufufndt  de  tous  leurs  héritages  prO' 
PRES ,  la  Coutume  entend  tous  les  héritages  propres  de  communauté  ,  non- 
feulement  leurs  héritages  patrimoniaux  qui  leur  viennent  de  fucceflîon , 
mais  auffi  ceux  qu'ils  ont  acquis  avant  leur  mariage,  5c  qui  (ont propres  de 
communauté.  C'eft  une  fuite  de  l'interprétation  que  nous  venons  de  donner 
des  termes  acqueremens- immeubles  ;  la  Coutume  n'ayant  point  placé  les  ac- 
quêts faits  avant  le  mariage  fous  ces  termes  ôi  acqueremens- immeubles ,  dans 
la  clafle  des  biens  qu'elle  permet  aux  conjoints  de  fc  donner  en  propriété  , 
c'eft  une  conféquence  qu'elle  les  a  placés  fous  les  termes  à^héritages  propres , 
dans  l'autre  clafle  des  biens  dont  elle  ne  leur  permet  de  fe  donner  que 
l'ufufruit. 

Cette  interprétation  eft  autorifée  par  un  ancien  Arrêt,  connu  dans  !a 
province  fous  le  nom  de  l'Arrêt  des  Pichery  , lequel,  fuivant  la  traditiou 
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des  anciens  Praticiens  ,  a  jugé  que  les  acquêts  -  immeubles ,  faits  avant  le 
mariage ,  étoient  du  nombre  de  ceux  dont  cet  article  de  la  Coutume  ne 
permet  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  donner  que  l'utufruir. 

La  railbn  de  la  différence  que  la  Coutume  a  mife  entre  les  héritages 
conquêrs  de  la  communauté,  &  entre  les  autres  héritages  des  conjoints, 
en  permettant  aux  conjoints  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  en  propriété  les 
..conquêts  ,  &  en  ne  leur  permettant  de  fe  donner  que  l'ufufruit  des  autres 
héritages,  fe  tire  de  la  faveur  que  méritent  à  cet  égard  les  conquêts,  qui 
font  le  fruit  de  leur  collaboration. 

26.  On  peut  faire  une  leconde  queftion  fur  l'interprétation  des  termes 
tous  &  chacuns  leurs  biens  msubks  ,  &  acjuereinens  immeubles  ,  qui  eft  de  fçavoir 
fi  fous  ces  termes,  leurs  bi^ns ■  meubles,  la  Coutume  ne  comprend  que  les 
biens  meubles  qui  coinpof^nt  leur  communauté  ,  de  même  qu  elle  ne  com- 
prend que  les  acquêts  de  communnitc,  fous  le  tirme  J'acyueremens  immeu- 
bles ;  ou  fi  fous  ces  Termes,  tous  &  chdcu7is  leurs  biens- meubles,  elle  comprend 
tous  leurs  biens  mobiliers ,  fans  aucune  exception ,  tant  ceux  qui  compo- 
fent  la  communauté  ,  que  les  autres. 

La  Coutume  ayant  uni  ces  termes  ,  tous  &  chacuns  leurs  biens-meubles  ,  à 
ceux-ci  ,  &  acjueremens-  immeubles ,  il  y  a  lieu  de  pv;iifer  qu'elle  les  a  en- 
tendu dans  le  même  fens  :  or,  il  a  été  démontré  au  nombre  précédent, 
que  la  Coutume  en  cet  article  68  ,  n'avoir  entendu  par  ces  termes  ,  acgue- 
remens ■  immeubles ,  que  les  acquêts-immeubles  de  la  communauté  ;  donc  il 
y  a  lieu  de  croire  que  par  ces  termes  ,  tous  &  chacuns  leurs  biens-meubles 
elle  n'a  pareillement  entendu  que  les  biens-meubles  de  la  communauté  :  ou 
ajoute  que  dans  le  langage  ordinaire  des  Coutumes  ,  lorfqu'elles  joignent 
ces  termes  meubles  ,  avec  ceux-ci  conquêts  ,  meubles  &  conçuêts  ,  elles  n'enten- 
dent par  meubles,  que  ceux  de  la  communauté,  comme  dans  Varticle  281 
de  la  Coutume  d'Orléans,  où  il  eu  dit  :  Homme  &c  femme....  peuvent 
faire  don  mutuel  de  leurs  meubles  &  conguêts-immeubles  ;  il  n'eil  pas  révoqué 
en  doute  que  par  ces  termes ,  leurs  meubles ,  la  Coutume  n'entend  que  les 
meubles  de  la  communauté  ;  pareillement  ces  termes  de  Varticle  68  ,  tous  & 
chacuns  leurs  meubles  &  acqueremens  -  immeubles  ,  étant  la  même  choie  que 
ceux-ci  meubles  &  conquèts-immeubles  ^  ces  termes  ne  doivent  s'entendre  que 
des  meubles  de  la  communauté. 

On  oppofera  peut-être  que  la  Coutume,  après  avoir  fait  une  première 
daffe  des  biens  dont  elle  permet  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  faire  un 
don  mutuel  ,  même  en  propriété  ,  fait  enfuitc  une  féconde  claffe  de  ceux  dont 
elle  ne  leur  permet  de  fe  faire  don  mutuel  qu'en  ufufruit  ;  &  pour  déclarer 
quels  font  les  biens  dont  elle  compofe  cette  clafi"e  ,  elle  s'exprime  en  ces 
termes  :  C  ufufruit  de  tous  leurs  héritages  propres ,  lavie  durant  du  furvivant feulement. 
Or,  dit-on,  ces  termes  ,  héritages  propres ,  ne  doivent  s'entendre  que  des 
propres  réels,  c'eft-à-dire,  des  héritages  &  des  immeubles:  donc,  conclut- 
on  les  biens  meubles  que  chacun  des  conjoints  a  hors  de  la  communauté , 
qu'on  appelle  propres  ficlifs  ,  ne  font  point  compris  dans  cette  féconde  clafle 
des  biens ,  dont  la  Coutume  ne  permet  le  don  mutuel  qu'en  ulufruit  ;  ils 
doivent  donc  être  compris  dans  la  clalî'e  de  ceux  dont  elle  permet  aux  con- 
joints de  fe  faire  don  mutuel  en  propriété. 
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On  répond  que  ces  termes  ,  héritages  propres ,  dans  leur  fens  propre  ,  ne 
s'entendent  à  la  vcritc  que  des  immeubles  réels  ;  mais  quelquefois  lato  ferja 
ils  comprennent  tous  l^^s  propres  ,  même  les  propres  fiftits  ;  c'eft-àdire  ,  les 
biens-meubles  que  la  fiction  regarde  comme  immeubles  &  héritages  ,  à  l'efFer 
de  les  empêcher  d'entrer  dans  la  communauté  ;  c'eft  en  ce  fens  large  que  les 
rermes  à  héritages  propres  (oni  entendus  dans  cet  article  ,  &  c'eft  l'interpré- 
tation que  leur  a  donné  l'ufage  de  la  province  de  Dunois.  Il  n'y  a  pas  plus 
de  deux  ans  que  la  queftion  s'étant  préfentée  au  Bailliage  de  Châteaudun  , 
il  fut  jugé  que  les  biens-meubles  qui  étoient  propres  ;\  chacun  des  conjoints  , 
ne  pouvoient  entrer  que  pour  l'ulufruit  dans  leur  don  mutuel  ;  il  eft  vrai 
qu'il  y  a  eu  appel  de  cette  Sentence  qui  a  été  porté  à  Blois,  &  de  Blois  au 
Parlement ,  où  il  eft  encore  pendant. 

27.  On  peut  faire  cette  queftion  fur  le  don  mutuel  que  la  Coutume  per-^t 
met  par  cet  article  aux  conjoints,  de  fe  faire  de  leurs  meubles  &  conquêts,. 
tant  en  propriété  qu'en  ufufruit  ;  l'un  d'eux  pourroit-il  donner  la  propriété 
de  fes  meubles  &  conquêts  à  l'autre  ,  qui  ne  lui  donneront  que  l'ufufruit  des 
fiens  ;  ce  don  ferolt-il  valable  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il  fut  valable  ,  car  il  ne 
feroit  pas  mutuel  &  réciproque  à  l'égard  de  la  propriété.  Or  ,  la  Coutume  ne 
permet  aucun  don  entre  les  conjoints  par  maria;je ,  que  celui  qui  eft  mutuel 
&  réciproque. 

On  oppofera  peut-être  que  la  Coutume  n'ayant  pas  dit  que  les  conjoints 
doivent  fe  donner  également,  comme  le  dit  la  Coutume  de  Paris,  il  fuffit 
pour  que  le  don  mutuel  folt  valable  ,  que  chacun  des  conjoints  ait  donné 
quelque  chofe  à  l'autre;  mais  il  n'efl  pas  néceflaire  que  chacun  donne  à  l'autre 
autant  que  l'autre  lui  a  donné  ;  d'où  on  conclut  que  le  don  mutuel  ne  laiue 
pas  d'être  valable  ,  quoique  l'un  ait  donné  la  propriété  de  fa  portion  des 
biens  de  ia  communauté  à  l'autre  ,  qui  ne  lui  a  donné  que  l'ufufruit  de  la 
fienne. 

Je  réponds ,  que  fi  la  Coutume  ne  s'efl  point  expliquée  comme  celle  de 
Paris ,  (ur  l'égalité  du  don  mutuel ,  on  en  doit  feulement  conclure  qu'elle  ne 
requiert  pas  dans  le  don  mutuel  une  égalité  auffi  rigoureufe  que  celle  que  re- 
quiert la  Coutume  de  Paris  ;  c'eil  pourquoi  le  don  mutuel  qu'elle  permet  aux 
conjoints  de  fe  faire  l'un  à  l'autre  de  l'ufufruit  de  tous  leurs  propres  ,  ne  laide 
pas  d'être  valable  ,  quoique  l'un  des  conjoints  ait  plus  de  propres  que  l'autre; 
pourvu  que  les  conjoints  fe  donnent  auffi  pleinement  l'un  &  l'autre  ce  qu'ib 
ont  à  fe  donner  départ  Se  d'autre  ,  la  Coutume  ne  fait  pas  attention  à  quelque 
inégalité  qui  fe  trouveroit  dans  la  quantité  des  chofes  qu'ils  fe  font  données  ; . 
mais  la  Coutume  n'entend  pas  permettre  un  don  ,  qui ,  quoique  mutuel  aliqua- 
unus ,  préfenteun  avantage  évident  que  l'un  des  conjoints  feroit  à  l'autre  ;  la 
Coutume  n'ayant  permis  entre  conjoints  que  les  donations  mutuelles  &  réci- 
proques; (on  efprit,  comme  nous  l'avons  déjà  oh(trvéfuprà  ,n.  6,  eft  de  ne  pas 
permettre  que  l'un  des  conjoints  puifie  avantager  l'autre  pendant  le  mariage, 
&  de  regarder  le  don  mutuel  qu'elle  leur  permet,  comme  n'étant  pas  un 
avantage ,  chacun  recevant  en  efpérance  de  l'autre  autant  ou  à-peu-près- 
autant  que  ce  qu'il  lui  donne  ;  mais  on  ne  peut  confidérer  la  donation  que 
l'un  des  conjoints  fait  de  la  propriété  de  la  moitié  qui  lui  appartient  dausu 


3  3^  Interprétation  de  l'Article  LXVIII 

les  biens  de  la  communauté  à  l'autre  conjoint  ,  qui  de  fon  côté  ne  lui  donne 
que  rufufruit  de  la  fienne  ,  autrement  que  comme  un  avantage  qu'il  lui  fait , 
qui  ne  peut  par  confcquent  être  valable. 

28,  La  donation  de  celui  qui  a  donné  la  propriété ,' eft-elle  réduftible  , 
feulement  en  ce  cas  ,  à  l'ufufruit  ;  ou  le  don  mutuel  eft-il ,  en  ce  cas  ,  abfo» 
lument  nul  de  part  &  d'autre  ?  Voyez  notre  Traité  du  Don  mutuel,  n.  167  , 
où  nous  rapportons  les  railbns  par  lefquelles  Ricard  établit  que  le  don  mutuel 
ell ,  en  ce  cas  ,  ablbhiment  nul  de  part  &  d'autre. 

19.  Dans  le  cas  auquel,  par  une  claufe  du  contrat  de  mariage  ,  la  femme 
n'auroit  que  le  tiers  dans  la  communauté  ,  fi  elle  donnoit  la  propriété  de 
ce  tiers  à  fon  mari  ,  qui ,  de  fon  côté  ,  ne  lui  donneroit  que  l'ufufruit  de 
fa  portion  ,  le  don  mutuel  feroitil  valable  ?  La  raifon  de  douter ,  eft  que  la 
femme  qui  donne  à  fon  mari  la  propriété  du  tiers  à  elle  appartenant  dans 
les  biens  de  la  communauté  qui  fe  trouveront  lors  de  fon  décès  ,  reçoit  de  lui 
im  jufte  équivalent  de  ce  qu'elle  lui  donne  ,  par  la  donation  qu'il  lui  fait 
de  l'ulufruit  des  deux  tiers  defdits  biens  ,  ce  qui  empêche  que  la  donation 
qu'elle  lui  fait  de  la  propriété  de  fon  tiers  ,  ne  foit  un  avantage. 

Néanmoins  je  penfe  qu'elle  n'eft  pas  valable  ,  faute  de  réciprocité  ;  car 
pour  qu'un  don  foit  véritablement  mutuel  &  réciproque  ,  il  faut  non-feule- 
ment que  chacune  des  parties  donne  à  l'autre ,  mais  il  faut  qu'elles  fe  don- 
nent de  la  même  manière  ;  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  ,  lorfque  l'un  fait  fa 
donation  en  propriété  ,  &  l'autre  ne  la  fait  qu'en  ufufruit. 

C'eft  pourquoi  dans  cette  efpece  ,  où  la  femme  n'étant  commune  que  pour 
un  tiers  ,  n'a  qu'un  tiers  à  donner  à  fon  mari  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  fon  mari  ne  peut  pareillement  lui  en  donner  qu'un  tiers  ,  qui  eft  la 
moitié  de  la  portion  qu'il  y  a  ;  &  ils  doivent  fe  faire  ce  don  mutuel ,  ou 
l'un  &  l'autre  en  propriété  ,  ou  l'un  &  l'autre  en  ufufruit  feulement. 

30.  On  peut  auflî  faire  quelques  queftions  fur  le  don  mutuel  que  la  Cou- 
tume permet  aux  conjoints  de  fe  faire  de  l'ufufruit  de  leurs  propres.  On  con- 
vient que  dans  le  cas  auquel  il  n'y  a  que  l'un  des  conjoints  qui  en  ait,  ce 
conjoint  ne  peut  pas  ajouter  au  don  mutuel  qu'il  fait  de  fes  meubles  ÔC 
acquêts  à  l'autre  conjoint  qui  n'a  point  de  propres ,  l'ufufruit  de  fes  pro- 
pres ;  car  le  don  ne  feroit  pas  mutuel  par  rapport  à  cet  ufufruit  de  fes  pro- 
pres ;  &  l'addition  qu'il  feroit  feul  de  cet  ufufruit ,  au  don  des  meubles  & 
acquêts ,  ne  pourroit  paffer  que  pour  un  avantage  qu'il  feroit  à  l'autre  conjoint. 

3  1.  Lorfque  l'un  des  conjoints  a  des  propres ,  dont  la  quantité  eft  de  quel- 
que conftderation ,  &  l'autre  n'a  qu'un  petit  propre  qui  n'eft  d'aucune  con- 
fidération ,  putà  une  rente  d'un  écu  ;  c'eft  le  même  cas  que  celui  auquel 
l'un  des  conjoints  auroil  des  propres,  &  l'autre  n'en  auroit  point  du  tout; 
car  dans  les  chofes  morales  ,  parwn  pro  nihilo  reputatur. 

3Z.  Lorfque  la  quantité  des  propres  que  chacun  des  conjoints  a,  eft  de 
quelque  confidération  ,  quoique  l'un  d'eux  en  ait  plus  que  l'autre  ,  ils  peu- 
vent chacun  ajouter  au  don  mutuel  qu'ils  fe  font  de  leurs  meubles  &  con- 
quêts  ,  l'ufufruit  de  tous  leurs  propres  ,  fans  que  celui  qui  en  a  plus  que 
Tautre ,  foit  cenfé  lui  faire  un  avantage  ;  car  ,  comme  il  a  été  déjà  obfervé 
fuprà. ,  n.  12,  la  Coutume  par  cet  an.  68  ,  n'exige  pas  dans  le  don  mutuel 
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«ne  égalité  rigoureiife  telle  que  l'exige  celle  de  Paris ,  elle  fuit  au  contraire 
ce  principe  du  Droit  Romain  :  Non  amare  nec  tanquam  ïnter  infijlos  jus  pro- 
hibitiË  donanonis  tranclandum  ejl  ^  L.  28  ,  §.  2  ,  fF,  i/.;  donat.  iiu.  vir.  u*  itx.  S'il 
falloit  qu'il  y  eût  une  égalité  rigoureufe  dans  la  donation  mutuelle  que  la 
Coutume  permet  aux  conjoints  de  fe  faire  de  l'ufufruit  de  leurs  propres ,  il 
n'y  auroit  prefque  jamais  lieu  à  ce  don  mutuel ,  le  cas  étant  très-rare  que 
chacun  des  conjoints  ait  précifément  autant  de  propres  l'un  comme  l'autre. 
53.  J'ai  vu  faire  la  queftion  ,  û  lorfqu'il  n'y  a  que  l'un  des  conjoints  qui 
ait  des  propres  réels  ,  il  peut ,  par  le  don  mutuel ,  en  donner  l'ufufruit  à 
l'autre  conjoint ,  qui ,  de  fon  côté  ,  ne  lui  donne  l'uiufrult  que  de  fes  pro- 
pres conventionnels  ,  n'en  ayant  pas  de  réels  ;  &  pareillement ,  û  lorfqu'il 
n'y  a  que  l'un  des  conjoints  qui  ait  des  propres  conventionnels,  il  peut, 
par  le  don  mutuel  en  donner  l'ufufruit  à  l'autre,  qui,  de  fon  côté,  ne  lui 
donne  l'ufufruit  que  de  fes  propres  réels  ,  n'en  ayant  pas  de  conventionnels? 
Il  y  en  a  qui  penfent  que  lorfqu'il  n'y  a  que  l'un  des  conjoints  qui  ait  des 
propres  réels ,  quoique  l'autre  en  ait  de  conventionnels  ,  les  propres  réels 
ne  peuvent  pas  être  compris  dans  le  don  mutuel ,  parce  qu'il  manqueroit 
de   réciprocité  par  rapport  aux  propres  réels  ;   &  pareillement ,  que  lorf- 
qu'il n'y  a  que  l'un  des  conjoints  qui  ait  des  propres  conventionnels,  quoi- 
que l'autre  conjoint  ait  des  propres  réels ,  fes   propres  conventionnels  ne 
peuvent  entrer  dans  le  don  mutuel  ,  parce  qu'il  n'y  auroit  pas  de  réciprocité 
par  rapport  auxdits  propres  conventionnels.  Je  ne  fuis  pas  de  cet  avis  :  h 
Coutume  par  Van.  68  n'ayant  diftingué,  par  rapport  au  don  mutuel,  que 
deux  efpeces  de  biens  ;  l'une  des  biens  de  la  communauté  ,  dont  elle  per- 
met de  donner  la  propriété,  l'autre,  des  biens  propres;  n'ayant  pas  fait, 
à  l'égard  defdits  biens  propres  ,  aucune  diftinâion  des  réels  &  des  conven- 
tionnels ,  n'en  ayant  fait  qu'une  feule  efpece  &  une  feule  clafle  de  biens 
propres  qu'elle   permet  aux  conjoints  de|  fe  donner  en  ufufruit  feulement  ; 
il  fuffit ,  pour  qu'il  y  ait  réciprocité  dans  le  don  mutuel ,  &  pour  qu'il  foit 
valable ,  que  l'un  &  l'autre  des  conjoints  ait  des  propres  qu'ils  fe  donnent 
réciproquement  l'un  à  l'autre  en  ufufruit  ,  fans  qu'il  importe  fi  ces  propres 
qu'ils  fe  donnent ,  font  propres  réels  ou  propres  conventionnels. 

§.     V. 

Qjièlles  font  les  charges  du   don  mutuel  permis  par  cet  Article. 

34.  La  Coutume  ,  en  cet  an.  68  ,  ne  s'étant  point  expliquée  fur  la  caution 
que  doit  donner  le  donataire  mutuel ,  lorfque  le  don  mutuel  des  meubles 
&  conquêts  a  été  fait  en  ufufruit ,  on  peut  faire  la  queflion  ,  fi  lorfque  les 
conjoints  ne  s'en  font  pas  non  plus  expliqués  par  le  contrat  de  don  mutuel , 
le  furvivant  donataire  mutuel  eft  obligé  de  donner  caution  fidéjufToire  pour 
jouir  de  fon  ufufruit  ?  Je  penfe  qu'il  y  eft  obligé  :  je  me  fonde  fur  ce  que  ,  ' 
fuivant  les  principes  du  Droit  établi  au  titre  ufufr.  cjmmadtn,  cav.  cette  cau- 
tion eft  de  la  nature  de  l'ufufruit,  &  qu'elle  en  efl  une  charge  naturelle  à 
laquelle  tous  les  ufufruiiiers  font  de  droit  commun  afîujettis:  Hanc  caïu'wntm 
Tome  l  y,  V  V 
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ai  omnem  ufumfruclum  pertinere  Julianus  lihro  38  JJigeftorum  probat  ;  L.  15  ,verp 
hcBC  autem ,  ff.  de  iifujr.  ufufruâu  conjlituto  conftqums  ejl ,  ut fanfdatio  béni  viri  arbi' 
tratu  prœbeatur  ;  L.  4 ,  Cod.  de  ufiifr.  La  charge  de  donner  caution  étant  une 
charge  naturelle  de  l'ufufruit ,  c'efl:  une  conféquence  que  pour  que  l'ufufruitier 
puiffe  fe  difpenfer  de  cette  caution  ,  il  ne  fuffit  pas  que  la  Loi  &  la  conven-' 
tion  qui  ont  établi  fon  ufufruit  ne  s'en  foient  pas  expliquées,  &  ne  l'y  ayent 
pas  expreflTément  affujetti  ;  il  faut  au  contraire  qu'elles  l'en  ayent  expreffé-. 
ment  déchargé. 

Mais  fi  par  le  contrat  de  don  mutuel  que  les  conjoints  fe  font  faits  de 
'ufufruit  de  leurs  meubles  &  conquêts  ,  ils  s'étoient  expreffément  déchargés 
de  donner  caution  ,  la  convention  feroit  valable  ,  &  le  furvivant  donataire 
mutuel  ne  feroit  point  en  conféquence  obligé  d'en  donner  ;  car  qui  peut  le 
plus,  peut  le  moins;  or,  les  conjoints  pouvoient  fe  donner  en  pleine  pro- 
priété leurs  meubles  &  conquêts  ,  fuivant  la  permifTion  que  la  Coutume  leur 
en  donne ,  ce  qui  eft  plus  que  de  fe  les  donner  en  ufufruit ,  fans  charge 
de  caution  ;  donc  ,  ils  peuvent  ce  qui  eft  le  moins ,  c'eft-à-dire  ,  fe  faire  doa 
en  ufufruit  defdits  meubles  &  conquêts  ,  fans  charge  de  caution. 

35.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  don  mutuel  que  la  Coutume  leur  permet 
de  fe  faire  de  l'uîufruit  de  leurs  propres  ;  la  Coutume  ne  leur  permettant 
de  fe  faire  ce  don  qu'en  ufufruit  ,  &  ne  difpenfant  pas  de  la  caution  le  do- 
nataire ,  fi  les  conjoints,  par  le  contrat  de  don  mutuel  qu'ils  fe  font  de  l'u- 
fufruit defdits  propres  ,  difpenfoient  de  la  caution  du  donataire ,  ils  feroient 
plus  que  ce  que  la  Coutume  leur  permet  de  faire  ,  ils  ajouteroient  au  doa 
qu'ils  fe  font  de  l'ufufruit  de  leurs  propres  ,  qui  eft  tout  ce  que  la  Coutume 
leur  permet  à  l'égard  defdits  propres  ,  la  décharge  de  donner  caution  ;  cette 
claufe ,  comme  exorbitante  ,  de  ce  que  leur  permet  la  Coutume ,  ne  peut 
donc  être  valable. 

36.  La  Coutume  charge  le  donataire  mutuel  de  payer  les  dettes ,  legs  & 
funérailles  du  premier  décédé, 

Lorfque  les  conjoints  ne  fe  font  fait  don  que  des  biens  de  leur  commu- 
nauté,  &  qu'ils  n'y  ont  point  ajouté  celui  de  l'ufufruit  de  leurs  propres, 
le  donataire  mutuel  n'eft  tenu  de  payer  que  les  dettes  de  la  communauté , 
qui  font  une  charge  des  biens  de  la  communauté ,  dont  il  eft  donataire  ;  il 
n'eft  pas  tenu  de  payer  les  dettes  propres ,  c'eft-à-dire ,  celles  que  le  prédécédé' 
devoir  feul  hors  de  la  communauté  ;  &  fi  ce  donataire  mutuel  étoit  contraint 
de  les  payer  au  créancier ,  fur  queîqu'aftion  hypothécaire  que  le  créancier 
auroit  donnée  contre  lui ,  comme  pofl"effeur  des  conquêts  du  prédécédé  qui 
y  font  hypothéqués ,  le  donataire  mutuel  doit  avoir  recours  contre  leS' 
héritiers  du  prédécédé  ,  pour  en  être  acquitté. 

37.  Outre  les  dettes ,  la  communauté  charge  le  donataire  mutuel  de" 
payer  les  legs  &  funérailles  du  premier  décédé. 

Nous  avons  vu  en  notre  Traité  du  Don  mutuel,  n.  231  ,  que  plufieurs^ 
Coutumes  impofoient  pareillement  au  donataire  mutuel ,  cette  charge  de 
payer  les  legs ,  &  d'accomplir  le  teftamenr  du  prédécédé  ;  &  nous  avons 
obfervé  que  luivant  l'interprétation  que  la  Jurifprudence  &  les  Commentateurs 
ont  donnée  à  ces  difpofuions ,  elles  étoient  bornées  aux  legs  modiques ,  pour 
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aumônes ,  prîeres ,  petits  préfens ,  &c.  qui  font  d'ufage  dans  les  teftaitiens ,  & 
auxquels  le  donataire  mutuel  a  dû  s'attendre  ;  mais  qu'elles  ne  s'étendoient 
point  à  des  legs  confidérables  ,  qui  donneroient  une  atteinte   confidérable 
au  don  mutuel.  Je  penfe  que  la  difpofition  du  préfent  article  doit  foufFiir 
la  même  limitation  ,  qu'elle  doit  être  bornée  aux  legs  modiques  ,  &  ne  doit 
pas  être  étendue  à  des  legs  confidérables  faits  par  des  aftes  féparés  de  celui 
qui  contient  le  don  mutuel ,  qui  donneroient  une  atteinte  confidérable  au 
don  mutuel.  Il  eft  vrai  que  le  don  mutuel  permis  par  cet  article,  étant  utt 
don  mutuel  qui  eft  fait  ou  confirmé  par  teftament  ,  eft  de  fa  nature  révo- 
cable ,  foit  pour  le  tout ,  foit  pour  partie  ;  mais  fuivant  la  nature  des  tef- 
tamens  mutuels  ,  pour  que  la  révocation  du  don  mutuel  porté  par  le  tef- 
tament mutuel  foit  valable  ,  il  faut ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ci  deflus , 
n.  12  ,  que  le  donateur  l'ait  de  fon  vivant  notifié  au  donataire;  tout  autre 
afte  ne  peut  donner  atteinte  à  ce  don  mutuel  ;  le  donateur  ne  peut  donc, 
après  le  teftament  mutuel ,  donner  atteinte  au  don  mutuel  par  quelque  tef- 
tament particulier  qui  contiendroit  des  legs  confidérables  ;  le  donataire  mu- 
tuel ne  doit  donc  pas  être  tenu  defdits  legs  confidérables. 

38.  Lorfque  les  conjoints  ne  fe  font  pas  fait  don  mutuel  en  propriété  de 
leurs  meubles  &  conquêts  ,  comme  la  Coutume  le  leur  permet ,  mais  fe  font 
fait  ce  don  mutuel  feulement  en  ufufruit ,  les  héritiers  du  donataire  mutuel 
lors  de  la  reftitution  qu'ils  doivent  faire  aux  héritiers  du  prédécédé  des 
biens  dont  le  donataire  mutuel  a  joui ,  doivent  retenir  fur  lefdits  biens  tout 
ce  que  le  donataire  mutuel  a  payé  pour  les  dettes  ,  legs  &  funérailles  du 
prédécédé,  car  ce  font  charges  defdits  biens,  qui  les  diminuent  de  plein  droit. 
Il  n'y  a  que  les  arrérages  des  rentes  dues  par  la  communauté  ,  courus 
pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  jouiflance  du  donataire  mutuel  ,  que  le 
donataire  mutuel  paye  ,  fans  aucune  répétition  ,  ces  arrérages  étant  des 
charges  des  revenus  qu'il  perçoit  pendant  ledit  temps.  A  l'égard  des  arré- 
rages courus  jufqu'à  la  mort  du  prédécédé  ,  qui  étoient  dus  lors  de  la  mort 
du  prédécédé ,  &  que  le  donataire  mutuel  a  payés  ,  les  héritiers  du  dona- 
taire mutuel ,  lors  de  la  reftitution  qu'ils  font  aux  héritiers  du  prédécédé 
des  biens  dont  le  donataire  mutuel  a  joui ,  les  retiennent  pour  la  part  dont 
le  prédécédé  en  étoit  tenu ,  de  même  que  les  autres  dettes  du  prédécédé  , 
que  le  donataire  mutuel  a  acquittées. 

39.  Lorfque  les  conjoints  ont  ajouté  au  don  mutuel  qu'ils  fe  font  faits 
de  leurs  meubles  &  conquêts ,  celui  de  l'ufufruit  de  leurs  propres  ,  le  do- 
nataire mutuel  doit  aufti  avancer  les  dettes  propres  du  prédécédé ,  fauf  à 
fes  héritiers  à  s'en  faire  faire  raifon  &  déduâion  par  le  prédécédé ,  lorf- 
qu'ils  lui  feront  la  reftitution  du  don  mutuel, 

A  l'égard  des  rentes  dont  le  prédécédé  étoit  feu!  débiteur ,  le  donataire 
mutuel,  qui  jouit  en  ufufruit  des  propres  du  prédécédé,  doit  acquitter, 
(ans  aucune  répétition,  tout  ce  qui  courra  d'arrérages  defdites  rentes', 
pendant  tout  le  temps  de  fa  jouifTance  ,  lefdits  arrérages  étant  une  charge 
des  revenus  qu'il  perçoit  ;  ceux  courus  avant  la  mort  du  prédécédé ,  &  qui 
étoient  dus  lors  de  fa  mort,  font  une  dette  de  la  communauté  des  conjoints, 
&  doivent  par  conléquentj,  de  même  que  les  autres  dettes  de  la  commuj 
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naiité  ,  être,  ou  payés  fans  répétition  ,  loriqiie  le  don  mutuel  des  meubles 
&  conquêts  a  été  fait  en  propriété,  ou  feulement  avancé,  s'il  n'a  été  fait 
qu'en  uîufruit. 

40.  La  Coutume  ,  après  avoir  dit  que  le  donataire  mutuel  doit  payer 
les  dettes,  legs  &  funérailles  du  prédécédé,  ajoute  :  EnfcmbU  Us  charges  Jon- 
citres  que  doivent  les  héritages  ,  &  iceux  entretenir. 

L'acquittement  des  charges  foncières  ,  tant  des  annuelles  &  ordinaires  , 
que  des  extraordinaires  ,  qui  échoient  pendant  tout  le  temps  que  dure  l'u- 
fiitruit ,  efl  une  charge  commune  à  tous  les  ufufruitiers.  Voyez  ce  que  nous 
en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Don  mutuel. 

A  l'égard  de  celles  qui  font  échues  du  vivant  du  prédécédé,  &  qui  étoient 
dues  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  elles  font  dettes  de  la  communauté, 
laquelle  ayant  la  jouiffance  des  héritages  propres  refpedifs  des  conjoints  , 
étoit  tenue  en  con(équence  d'en  acquitter  les  charges  foncières  ;  le  dona- 
taire mutuel  en  eft  tenu  en  conféquence  ,  comme  il  tft  tenu  des  autres  dettes 
de  la  communauté ,  c'efl-à- dire,  qu'il  doit  ou  les  acquitter  fans  répétition, 
fi  le  don  mutuel  des  meubles  &  conquêts  efl  en  propriété,  ou  feulement  les 
avancer  ,  s'il  n'a  été  fait  qu'en  uîufruit. 

41.  Enfin  ,  la  Coutume  impofe  au  donataire  mutuel  la  charge  d'entretenir 
les  héritages  propres  du  prédécédé ,  dont  l'ulufruit  efl  compris  au  don  mu- 
tuel. C'eft  une  charge  naturelle  de  l'ufufruit  des  héritages.  Voyez  ce  que 
nous  en  avons  dit  en  notre  Traité. 

Le  donataire  mutuel  eft  tenu  en  conféquence  de  faire  toutes  les  répara- 
tions d'entretien  qui  furviennent  pendant  le  temps  de  Ion  ufufruit  auxdits 
héritages. 

A  l'égard  de  celles  qui  font  furvenues  pendant  le  temps  de  la  commur 
nauté  qui  a  été  entre  les  conjoints,  &  qui  étoient  à  faire  lors  de  la  mort 
du  prédécédé  ,  elles  font  une  dette  de  cette  communauté  ,  qui  ayant  la  jouif- 
fance des  héritages  propres  des  conjoints  ,  étoit  en  conféquence  tenue  de 
leur  entretien.  Le  donataire  mutuel  en  fa  qualité  de  donataire  mutuel  des 
meubles  &c  conquêts,  en  efl  tenu  de  la  même  manière  qu'il  eft  tenu  de  toutes 
les  autres  dettes  de  communauté. 

4.2.  La  Coutume  en  cet  article  impofe  au  donataire  mutuel  une  autre 
charge  ,  qui  eft  particulière  au  cas  auquel  il  y  a  des  cnfans.  11  y  eft  dit  : 
yi  la  charge  de  nourrir,  entretenir  y  pourvoir  &  aligner  leurs  enj  ans  félon  leur  état  ^ 
durant  leur  minorité,   ou   quils  foient  maries  ,  ou  autrement  pourvus. 

Ce  termç,  entretenir,  comprend  non-feulement  tout  ce  qui  eft  nécefîaire 
pour  les  befoins  du  corps ,  mais  ce  qui  eft  néceflaire  pour  l'éducation  des 
enfans. 

Ces  termes ,  pourvoir  &  ajfigner  ,  me  paroiflent  fignifier  que  le  donataire 
mutuel  doit  faire  les  dépenfes  néceflaires  pour  mettre  fes  enfans  en  état 
d'exercer  quelque  profeflion  qui  leur  procure  de  quoi  vivre  ;  par  exemple, 
files  conjoints  étoient  des  artifans  ,  le  donataire  mutuel  doit  faire  appren- 
dre des  métiers  à  fes  enfans;  s'ils  font  d'une  condition  plus  élevée  ,  il  doit 
faire  les  dépenfes  néceflaires  pour  les  mettre  en  état  d'exercer  quelque  pro- 
fcAlon  à  laquelle  il  les  jugera  propres,  telle  que  celle  d'Avocat,  de  Hè- 
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decïn  ,  ou  quelqu'autre  ;  &  pour  cela  ,  les  envoyer  clans  les  Univerfués  , 
leur  fournir  les  livres  nécefTaires,  faire  les  frais  des  degrés  qu'ils  y  obtien- 
dront, &c.  Si  on  deftine  les  enfans  au  fervice  ,  le  donataire  mutuel  doit  les 
placer  dans  quelque  Corps  ,  &  leur  donner  un  équipage  convenable. 

§.     V  I. 

Comment  le  donataire  mutuel  ejl-il  faiji  ,•    &  quelle  procédure  a-t-il 
à  jaire  vis-à-vis  les  hériiiers  du  prédécédé. 

43.  La  Coutume  ,  par  cet  article,  faifit  de  plein  droit  le  donataire  mu- 
tuel ,  fuivant  ces  termes  ,  &  efi  faifi. 

Le  donataire  mutuel  peut  en  conféquence  retenir  les  biens  compris  au 
don  mutuel ,  lefquels  étant  des  biens  dont  il  jouiffoit  conjointement  avec 
le  prédécédé,  fe  trouvent  pardevers  lui  à  la  mort  du  prédécédé  ,  il  n'eft 
point  obligé  à  en  demander  la  délivrance  aux  héritiers  du  prédécédé  ,  il 
r'eft  obligé  à  autre  choie  envers  eux,  qu'à  leur  donner  copie  de  l'aâe  du 
don  mutuel  ;  la  fignifîcation  a  coutume  de  s'en  faire  par  un  Huifîier  ,  qui 
en  donne  copie  aux  héritiers. 

44.  Lorfque  le  don  mutuel  eft  en  propriété ,  le  donataire  mutuel  n'a 
aucun  inventaire  à  faire  des  meubles  de  la  communauté  ;  les  héritiers  du 
prédécédé  n'ayant  rien  à  y  prétendre,  ils  peuvent  feulement  demander  un 
inventaire  des  titres ,  pour  connoître  s'il  fe  trouve  des  propres  dans  la 
fucceflîon  du  prédécédé  ,  la  propriété  defdits  propres  appartenant  auxdiis 
héritiers. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  auquel  le  prédécédé  auroit  laiffé  des 
enfans  mineurs;  auquel  cas  le  furvivant,  quoique  donataire  mutuel  en  pro- 
priété ,  a  intérêt  de  faire  un  inventaire  ,  pour  empêcher  la  continuation 
de  communauté;  Voyez  notre  Traité  de  la  Communauté,  n.  789. 

Lorfque  les  conjoints  ne  fe  font  fait  don  mutuel  de  leurs  meubles  & 
conquêls  qu'en  ufufruit ,  il  eft  néceffaire  en  ce  cas  de  faire  un  inventaire  6i. 
une  prifée  des  meubles.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité, 
p.  214  &  215. 


Fin    du  Traité  des  Donations. 
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CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 
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N  confidere  à  Tégard  des  chofes^  qui  font  dans  le  com- 
merce,deux  efpeces  de  Droits  ;  le  Droit  que  nous  avons- 
dans  une  chofe,  qu'on  appelle  y«j  in  re ,  éc  le  Droit  que 
nous  avons  par  rapport  à  une  chofe  ,  qu'on  appelle  Jus 
ad  rem. 

Le  Jus  in  re  eu  le  droit  que  nous  avons  dans  une  chofe', 
par  laquelle  elle  nous  appartient ,  au  moins  à  certains  égards. 

Le  Jus  dd  rem  eft  le  droit  que  nous  avons  ,  non  dans  la  chofe,  mais  feu- 
lement par  rapport  à  la  chofe  ,  contre  la  perfonne  qui  a  contradé  envers- 
nous  l'obligation  de   nous  la  donner. 

C'eft  celui  qui  naît  des  obligations  ,  &  qui  ne  confifle  que  dans  l'adion- 
perfonnelle  que  nous  avons  contre  la  perfonne  qui  a  contraâé  l'obligation  , 
ou  qui  y  a  fuccédé  ,  aux  fins  qu'elle  foit  condamnée  à  nous  donner  la  chofe , 
fi  elle  eft  en  fon  pouvoir  ;  ou  en  nos  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
rinexécution  de  l'obligation. 

C'eft  ce  jus  ad  rem  qui  a  fait  la  matière  de  notre  Traité  des  Obligations-,, 
&  de  ceux  qui  out  fuivi  fur  les  différentes  efpeces  de  contrats.  Nous  allons- 
traiter  àwjus  in  re. 

2.  Il  y  a  plufieurs  efpeces  de  Jus  in  re  ,  qu'on  appelle  auffi  droits  réels, 
La  principale  eft  le  droit  de  domaine  de  propriété. 
Les  autres  efpeces  de  droits  réels  ,  qui  émanent  de  celui-ci ,  &  qui  en' 
font  comme  des  démembremens ,  font  les  droits  de  domaine  de  fupériorité^- 
tels  que  les  feigneuries  féodale  ou  cenfuelle  ,  le  droit  de  rente  foncière  ^■• 
ks  droits  de  fervitudes  ,  tant  ceux  des  fervitudes  perfonnelles  que  ceux  ds$> 
fervitudes  prédiales ,  le  droit  d'hypothèque. 
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Nous  avons  déjà  traité  du  droit  de  rente  foncière  dans  notre  Traité  du 
Bail  à  rente;  nous  ne  traiterons  dans  celui-ci  eue  du  droit  de  domaine, 
qu'on  appelle  aufîl  droit  de  propriété.  Nous  le  diviferons  en  deux  parties. 
Nous  verrons  dans  la  première ,  ce  que  c'eft  que  le  droit  de  domaine  de 
propriété  ;  en  quoi  il  confiée  ;  quelles  font  les  différentes  manières  de  l'ac- 
quérir &  de  le  perdre.  Dans  la  féconde  ,  nous  traiterons  des  aftions  qui  naif- 
fcnt  du  droit  de  propriété.  Nous  ajouterons  un  Traité  de  la  PofTeffion. 

PREMIERE    PARTIEo 

Ce  que  cejl  que  le  Droit  de  Domaine  de  Propriété  ;  des 
manières  dont  il  s'acquiert ,  &  dont  il  Je  perd, 

CHAPITRE    FREMIERo 

Ce  que  cejl  que  le  Droit  de  Domaine  de   Propriété  ;  &  en  quoi  il 

conJl(le. 

3.  "^  L  n'y  a  aujourd'hui  (  i  )  à  l'égard  de  meubles  ,  qu'une  feule  efpece  de 

il.  domaine,  qui  eft  le  domaine  de  propriété.  Il  en  efl  de  même  des  hé- 
ritages qui  font  en  franc-aleu. 

A  l'égard  des  héritages  tenus  en  fief  ou  en  cenfive  ,  on  diftingue  deux 
eipeces  de  domaine  ;  le  domaine  direft,  &  le  domaine  utile. 

Le  domaine  dired  qu'ont  les  Seigneurs  de  fief  ou  de  cenfive  fur  les  héri- 
tages qui  font  tenus  d'eux  en  fief  ou  en  cenfive  ,  eft  le  domaine  ancien  ,  origi- 
naire &  primitif  de  l'héritage  dont  on  a  détaché  le  domaine  utile  par  l'alié- 
jiation  qui  en  a  été  faite  ,  lequel  en  conféquence  n'eft  plus  qu'un  domaine 
de  fupériorité,  &  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  fe 
faire  reconnoître  comme  Seigneur  par  les  propriétaires  &  poflefleurs  des 
héritages  tenus  d'eux  ;&  d'exiger  certains  devoirs  &  redevances  récognitifs 
de  leur  feigneurie. 

Cette  elpece  de  domaine  n'efl:  point  le  domaine  de  propriété  qui  doit 
fiiire  la  matière  du  préfent  Traité  ;  on  doit  plutôt  l'appelïer  domaine  de 
Jupe'norite. 

Le  domaine  utile  d'un  héritage  renferme  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile;  comme 

(i)  Par  l'ancien  Droit  Romain,  il  y  avoit  tant  à  l'égard  des  meubles  que  des  immeu- 
bles ,  deux  efpeces  de  domaines  ,  le  dominium  civile  ou  quiritarium  ,  &  le  dominium  natu- 
rah  ou  bonitarium.  Juftinien  en  la  Loi  unique,  Cad.  de  nud.  jur.  quir.  ,  ayant  aboli  cette 
JitTérence,  nous  n'en  dirons  rien.  Voyez  nos  Pandedes,  T.  de  acq.  ver,  dom.  n,  \. 

d'en 
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'd'en  percevoir  les  fruits,  d'en  difpofer  à  fbn  gré  ,  à  la  charge  de  reconnoître 
à  Seigiu-ur  celui  qui  en  a  le  domaine  direft. 

C'ert,  à  l'égard  des  héritages,  le  domaine  utile,  qui  s'appelle  domaine 
de  propriété.  Celui  qui  a  ce  domaine  utile  ,  fe  nomme  propriétaire  ou  Sei- 
gneur utile  ;  celui  qui  a  le  domaine  direû,  s'appelle  amplement  Seigneur. 
Il  eu  bien  le  propriétaire  de  fon  droit  de  feigneurie  ;  mais  ce  n'eft  pas  lui, 
•ç'eft  le  Seigneur  utile   qui  eft  proprement  le  propriétaire   de  Théritage. 

4.  Le  Domaine  de  propriété  eft  ainfi  appelle ,  parce  que  c'eft  le  droit  par 
lequel   une  chofe  m'eft  propre  &c  m'appartient  privativement  à  tous  autres. 

Ce  droit  de  propriété  confidéré  par  rapport  à  les  effets  ,  doit  fe  définir 
le  droit  de  difpofer  à  fon  gré  d'une  chofe  ,  fans  donner  néanmoins  atteinte 
au  droit  d'autrui ,  ni  aux  Loix  -.Jus  de  re  libers  dljponendi  ,qw  jus  ucendi  & 
^bmendi. 

5.  Ce  droit  a  beaucoup  d'étendue;  il  comprend,  i°,  le  droit  d'avoir 
tous  les  fruits  qui  naiffent  de  la  chofe  ,  foit  que  ce  foit  le  propriétaire  qui 
les  perçoive  ,  foit  qu'ils  foient  perçus  par  d'autres  fans  droit. 

2®.  Le  droit  de  fe  fervir  de  la  chofe  ,  non-feulement  pour  les  ufages 
auxquels  elle  eft  naturellement  deftinée,  mais  pour  quelque  ufage  que  ce  foit 
qu'il  en  voudra  faire.  Par  exemple,  quoique  les  chambres  d'une  maifon  ne 
foient  deftinées  qu'à  loger  des  hommes  ,  le  propriétaire  a  droit  d'y  loger 
des  beftiaux ,  fi  bon  lui  femble. 

3°.  Ce  droit  de  difpofer  ,  renferme  celui  qu'a  le  propriétaire  de  changer 
la  forme  de  fa  chofe  ,  putà  en  faifant  d'une  terre  labourable  un  pré  ou  un 
étang  ;  auc  vice  versa. 

Il  a  droit  de  convertir  fa  chofe  ,  non-feulement  en  une  meilleure  forme, 
mais  fi  bon  lui  femble  ,  en  une  pire  ,  <  n  faifant ,  par  exemple  ,  d'une  bonne 
terre  ,  labourable  une  terre  non  labouraole  ,  une  terre  en  friche ,  qui  ne  ferve 
qu'au  pâturage  des  beftiaux. 

4°.  Ce  droit  de  difpofer  ,  comprend  auffi  le  droit  qu'a  le  propriétaire 
de  perdre  entièrement  fa  chofe  ,  fi  bon  lui  femble  ;  par  exemple  ,  le  pro- 
priétaire d'un  beau  tableau  a  droit  de  faire  paffer  deffus  une  couleur  pour 
Teffacer  ;  le  propriétaire  d'un  livre  a  droit  de  le  jetter  au  feu  ,  fi  bon  lui 
femble  ,  ou  de  le  déchirer. 

5°.  Le  droit  d'empêcher  tous  autres  de  s'en  fervir  ,  fauf  ceux  qui  au- 
roient  ce  droit  en  vertu  de  quelque  droit  de  fervitude  ,  ou  auxquels  il  en 
auroit,  par  quelque  convention  ,  concédé  un   certain  ufage. 

6°.  Le  droit  de  difpofer  ,  comprend  le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'aliéner 
fa  chofe  ,  &  pareillement  d'accorder  à  d'autres  dans  fa  chofe  tels  droits 
qu'il  voudra  ,  ou  d'en  permettre  feulement  tel  ufage  qu'il  jugera  à  propos. 

f.  Quoique  le  droit  de  propriété  renferme  tous  ces  droits,  le  proprié- 
taire ne  peut  néanmoins  toujours  les  exercer;  il  peut  en  être  empêché,, 
ou  par  un  défaut  de  fa  perfonne ,  ou  par  quelqu'imperfeôion  de  fon  droit 
de  propriété. 

7.  Les  défauts  dans  la  perfonne  du  propriétaire ,  font  l'âge  de  minorité , 
la  démence ,  l'interdiûion ,  la  fujétion  d'une  femme  mariée  à  la  puiflance 
de  fon  mari. 
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On  dlftingue  dans  le  droit  de  propriété  ,  de  môme  que  dans  tous  les 
autres  droits,  le  fonds  du  droit  &c  l'exercice  du  droit. 

Un  mineur  propriétaire  a  bien  le  fonds  de  tous  les  droits  que  fon  droit 
de  propriété  renferme ,  mais  il  n'en  a  pas  l'exercice  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
devenu  ufant  de fes  droits  par  la  majorité,  ou  d'une  partie  de  fes  droits 
par  le  mariage  ,  ou  par  des  lettres  de  bénéfice  d'âge. 

En  attendant  ,  c'eft  le  tuteur  de  ce  mineur  ,  qui  a  l'exercice  des  droits 
renfermés  dans  le  droit  de  propriété  des  chofes  qui  appartiennent  au  mi- 
neur; en  conféquence,  c'eft  lui  qui  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits  des 
héritages  de  ce  mineur  ,  pour  les  employer  au  profit  de  ce  mineur  ;  c'ell 
lui  qui  a  le  droit  de  vendre  les  meubles  du  mineur,  pour  les  employer  au 
profit  du  mineur  ,  foit  au  paiement  de  fes  dettes  ,  foit  en  achat  d'héritages 
ou  rentes  :  c'efl  lui  qui  a  le  droit  de  donner  à  bail  ou  à  loyer  les  héri- 
tages du  mineur  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  les  vendre  ,  fi  ce  n'efl  pour  de 
juîles  caufes,  en  vertu  du  décret  du  Juge,  &  en  obfervant  les  forinalités 
requifes  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  La  raifon  efl  que  le  tuteur 
n'a  cet  exercice  des  droits  que  renferme  la  propriété  des  biens  de  fon  mi- 
neur ,  que  pour  l'avantage  &  l'intérêt  de  fon  mineur ,  &  qu'il  n'a  pas  l'exer- 
cice de  ceux  qui  y  feroient  contraires. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  propriétaire  mineur  ,  s'applique 
pareillement  au  propriétaire  en  démence  ,  ou  interdit  pour  prodigalité  :  il 
a  bien  dans  fa  perfonne  le  fonds  des  droits  que  renferme  la  propriété  de 
fes  biens  ,  mais  fa  démence  ou  fon  interdiâion  le  prive  de  la  faculté  de 
les  exercer;  c'ell  au  curateur  de  l'intsrdit  à  qui  il  appartient  de  les  exer- 
cer pour  l'avantage  &  l'intérêt  de   l'interdit. 

Lorfqu'une  femme  ,  en  fe  mariant ,  pafTe  fous  la  puiffance  de  fon  mari , 
elle  conferve  le  droit  de  propriété  de  fes  biens  ;  elle  a  en  conféquence  le 
fonds  des  droits  que  renferme  ce  droit  de  propriété  ;  mais  la  puiffance  en 
laquelle  elle  eft  de  fon  inari ,  la  prive  de  la  faculté  de  les  exercer  à  fon 
gré,  ne  pouvant  aliéner  ni  difpofer  de  rien  de  ce  qui  lui  appartient ,  fans 
l'autorifation  de  fon  mari  ,  comms  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  delà 
Puiffance  du  mari. 

8.  L'imperfeâion  du  droit  de  propriété  peut  auffi  priver  le  propriétaire 
d'une  partie  des  droits  que  nous  avons  dit  être  renfermés  dans  le  droit  de 
propriété  ,  lefquels  n'y  font  renfermés  que  lorfque  la  propriété  eft  une  pro- 
priété pleine  St'  parfaite. 

Une  propriété  eft  pleine  &  parfaite ,  lorfqu'elle  efl  perpétuelle  ,  &  que 
la  chofe  n'eft  pas  chargée  de  droits  réels  envers  d'autres  perfonnes  que  le 
propriétaire. 

Au  contraire  ,  elle  eff  iinparfaite  ,  lorfqu'elle  doit  fe  réfoudre  au  bout  d'un 
certain  temps  ,  ou  par  l'événement  d'une  certaine  condition. 

La  propriété  d'un  héritage  eft  aufiî  imparfaite  ,  lorfque  l'héritage  efl:  chargé 
de  droits  réels  envers  d'autres  que  le  propriétaire  ;  car  ces  droits  réels  font 
autant  de  droits  qui  ont  été  détachés  de  la  propriété. 

La  propriété  efl  fur-tout  très-imparfaite  ,  lorfqu'elle  eft  chargée  d'un 
droit  d'ufufruii  ;  elle  eff  appelles  en  ce  cas  propriété  nwz ,  nuda proprietas. 
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.  p,  Celni  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  réfoluble  d'un  héritage  ,  eft 
privé  d'une  partie  des  droits  que  la  propriété  renferme  lorfqu'elle  efl  par- 
tàite.  Quoique  la  propriété  ,  lorlqu'elle  eft  parfaite  ,  renferme  le  droit  d'en 
méfufer  &  de  la  perdre  ,  il  n'eft  pas  permis  à  celui  qui  n'a  qu'une  pro- 
priété réfoluble  d'un  héritage ,  de  le  dégrader  au  préjudice  de  celui  à  qui 
il  doit  retourner  par  droit  de  réverfion ,  ou  appartenir  à  titre  de  fubft'itu- 
tion  ;  il  ne  lui  elt  pas  permis  d'en  changer  la  forme  ;  ôi  lorlque  le  temps 
de  la  réverfion  ou  de  la  fubftitution  efl  arrivé ,  lui  ou  fes  héritiers  font 
tenus  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  toutes  les  dégradations  qui 
s'y  trouvent. 

10.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  réfoluble  d'un  héritage  ,  ne  peut  aufll 
l'ahéner  ni  y  concéder  des  droits  à  d'autres  que  pour  le  temps  que  doit  durer 
fon  droit  de  propriété  ;  auffi-tôt  que  le  temps  auquel  il  doit  fe  réfoudre  ell: 
arrivé ,  la  propriété  qu'il  a  aliénée  ,  en  quelques  mains  qu'elle  ait  pafTé  6c 
qu'elle  fe  trouve  ,  fe  réfout  de  même  que  fi  elle  étoit  encore  par-devers  lui; 
pareillement  tous  les  droits  qu'il  y  a  concédés  à  d'autres,  fe  réfolvent.  C'eft 
le  cas  de  la  règle  Joluto  jure  dancis  ,folvitur  jus  accipientis 

11.  Obfervez  que  fi  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  héritage  ,  de 
celui  qui  n'en  avoit  qu'une  propriété  réfoluble  ,  l'a  poffédé  pendant  tout 
le  temps  requis  pour  la  prefcription  avec  la  même  bonne  foi ,  ignorant  tou- 
jours que  celui  de  qui  il  a  acquis  l'héritage  ,  n'en  eût  qu'une  propriété  ré- 
foluble ,  il  acquiert ,  par  droit  de  prefcription  ce  qui  manquoit  à  la  pro- 
priété qui  lui  a  été  transférée ,  laquelle ,  de  réfoluble  qu'elle  étoit ,  devient 
une  propriété  perpétuelle.  La  prefcription  peut  donner  le  droit  de  propriété 
à  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  héritage  ,  de  celui  qui  n'en  étoit  pas 
le  propriétaire  ,  &  qui  n'a  pu  par  conféquent  lui  transférer  aucun  droit 
de  propriété  ;  la  prefcription  peut  par  la  même  raifon  donner  ce  qui  man- 
quoit à  la  perfeûion  de  la  propriété  de  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi 
un  héritage  ,  de  celui  qu'il  croyoit  en  avoir  la  propriété  parfaite  ,  qui 
n'ayant  qu'une  propriété  réfoluble ,  ne  lui  9voit  transféré  qu'une  propriété 
réfoluble. 

Pareillement ,  lorfque  ceux  qui  ont  acquis  quelque  droit  réel  dans  un 
héritage ,  de  celui  qui  n'en  avoit  qu'une  propriété  réfoluble  ,  ont  poffédé 
ce  droit  de  bonne  foi  pendant  le  temps  requis  pour  la  prelcription  ,  dans 
l'opinion  que  celui  de  qui  ils  l'ont  -acquis  ,  avoit  la  propriété  perpétuelle 
de  l'héritage  ,  ils  acquièrent  par  la  prefcription,  ce  qui  manquoit  à  la  per- 
feftion  du  droit  qu'ils  ont  acquis  ,  lequel  ,  de  droit  réfoluble  qu'il  étoit, 
devient  un  droit  perpétuel.  Voyez  fur  le  droit  d'ufucapion  &  de  prefçrip^ 
lion  ,  fur  les  cas  auxquels  ce  droit  a  lieu  ,  ce  que  nous  en  difons  infrà  ,  en 
notre  Traité  des  Prefcriptions  ,  Pan.    x, 

12.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  imparfaite  d'un  héritage  ,  par  rap- 
port aux  droits  réels  que  d'autres  perfonnes  y  ont ,  eft  auffi  privé  de  plu- 
fieurs  droits  qui  font  renfermés  dans  le  droit  de  propriété ,  lorfqu'elle  eft 
parfaite. 

Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'ufufruit,  n'a  aucun 
-droit  aux  fruits  qui  naiffent  de  fon  héritage  pendant  tout  le  temps  que  doit 
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«Jurer  rufufruît ,  ils  appartiennent  pendant  tout  ce  temps  à  l'ufufruitier.  II  ne- 
peut ,  fans  le  confentement  de  l'ufufruitier ,  ni  changer  la  forme  de  l'héritage , 
li'\  y  rien  détruire,  ni  y  rien  conftruire,  ni  y  impofer  aucune  fervitude ,  ni 
généralement  y  faire  aucune  chofe  qui  puifTe  donner  atteinte  à  l'ufufruit. 

Pareillement ,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  de  quelque  droit  réel 
que  ce  foit,  ne  peut  rien  faire  dans  fon  héritage  ,  qui  puiffe  donner  atteinte  à 
ee  droit;  par  exemple  ,  fi  l'héritage  dont  j'ai  la  propriété,  eft  chargé  envers 
le  voifin  ,  d'un  droit  de  paflTage ,  il  ne  mefl:  pas  permis  de  rien  faire  dans 
le  lieu  de  mon  héritage  par  où  ce  voifin  a  ce  droit  de  paÛage ,  qui  puiffe 
nuire  à  ce  droit  de  paiîage.  Pareillement,  fi  l'héritage  dont  j'ai  la  propriété  , 
eft  chargé  d'un  droit  de  rente  foncière,  je  n'ai  pas  le  droit  d'en  méfufer  &  de  le 
dégrader  ,  que  j'aurois  fi  j'avois  une  propriété  parfaite  ;  mais  je  fuis  obligé 
de  le  conferver  en  bon  état ,  pour  la  fureté  de  la  rente  qui  y  eft  à  prendre  ;. 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Bail  à  rente. 

13.  Nous  avons  défini  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  dipofer  à  fon  gré 
d'une  chofe  ;  &  nous  avons  ajouté  ,  Jans  donner  néanmoins  atteinte  au  droit 
d'autrui.  Cela  dort  s'entendre  non-feulement  du  droit  aduel  que  d'autres  y 
ont ,  mais  encore  du  droit  de  ceux  auxquels  la  chofe  doit  paffer  un  jour  : 
cela  doit  s'entendre  non  -  feulement  des  droits  réels  que  d'autres  ont  dans 
l'héritage  ,  auxquels  le  propriétaire  ,  qui  n'a  qu'une  propriété  réfoluble  ou 
imparfaite  ,  ne  peut  donner  atteinte  ,  comme  nous  l'avons  vu  jufqu'à  préfent  ; 
cela  s'entend  aufli  du  droit  des  propriétaires  &  podeffeurs  des  héritages  voi- 
fins ,  auquel  le  propriétaire  d'un  héritage,  quelque  parfait  que  foit  fon  droit 
de  propriété,  ne  peut  donner  atteinte,  ni  par  conféquent  faire  dans  fon  héri- 
tage ce  que  les  obligations  qui  naiffent  du  voifinage ,  ne  lui  permettent  pas  de 
faire  dans  fon  héritage  au  préjudice  de  fes  voifins.  Voyez  ce  que  nous  en  avons 
dit  au  fécond  Appendice  que  avons  ajouté  à  la  fin  de  notre  Traité  du  Con- 
trat de  Société. 

14.  Enfin,  dans  notre  définition,  après  ces  termes  :  Sans  donner  atteinte 
aux  droits  £  autrui,  nous  avons  ajouté,  ni  aux  Loi  x\  car  quelqu'étendu  que 
foit  le  droit  qu'a  un  propriétaire  de  faire  de  fa  chofe  ce  que  bon  lui  femble  , 
îl  ne  peut  pas  néanmoins  en  faire  ce  que  les  Loix  ne  lui  permettent  pas  d'en 
faire.  Par  exemple,  quoique  Je  propriétaire  d'un  champ  puiffe  y  planter  tout 
ce  que  bon  lui  femble ,  il  ne  lui  eft  pas  néanmoins  permis  d'y  faire  une 
plantation  de  tabac  ;  y  ayant  des  Loix  qui  défendent  ces  plantations  dans 
le  Royaume,  comme  contraires  aux  intérêts  de  la  Ferme  du  tabac. 

Pareillement ,  quoique  le  droit  de  propriété  d'une  chofe  ,  renferme  le  droit 
de  la  vendre  &  de  la  tranfporter  où  bon  lui  femble  ,  il  n'eft  pas  néanmoins  per- 
mis de  tranfporter  fon  bled  hors  du  royaume  ,  lorfqu'il  y  a  une  Loi  qui  en 
défend  l'exportation  :  il  n'eft  pas  permis  à  un  Marchand  de  vendre  une  quan- 
tité confidérable  de  bled  dans  fes  greniers  ,  fur-tout  dans  un  temps  de  di- 
fette,  au  préjudice  des  Loix  de  Police,  qui  ordonnent  de  le  mener  &l  de 
le  vendre  au  marché. 

Pareillement ,  quoique  la  propriété  d'une  chofe  renferme  le  droit  d'en  mé- 
fufer &  de  la  perdre  ;  un  Marchand  ,  propriétaire  d'une  quantité  confi- 
dérable de  bled,  qui,  en  différant  trop  longtemps  de  le  vendre,  dans  l'ef- 
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pdrance  que  le  prix  du  bled  enchériroit,  l'auroit  laiHe  perdre  dans  un  temps 
de  difette ,  feroit  coupable  envers  le  public  d'une  injuftice  confidérable  ;  la 
Loi  naturelle  ne  permettant  pas  de  lailler  perdre  une  marchandife  d'une  pre- 
mière néceilité,  au  préjudice  du  befoin  que  le  public  en  a. 

1 5".  Le  domaine  de  propriété ,  de  même  que  tous  les  autres  droits  ,  tant 
in  re  quaJ  rem ,  fuppofe  néceffairument  une  perfonne  dans  laquelle  ce  droit 
fubllfte,  &c  à  qui  il  appartienne. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  ce  foit  une  perfonne  naturelle,  telles  que  font 
les  perfonhes  des  particuliers  à  qui  le  droit  appartienne;  ce  droit,  de  même 
que  toutes  les  autres  efpeces  de  droits ,  peut  appartenir  à  des  corps  &  à  des 
communautés  qui  n'ont  qu'une  perfonne  civile  &  intelleâuelle. 

Lorfqu'un  propriétaire  étant  mort ,  perfonne  ne  veut  accepter  fa  fuccef- 
fion ,  cette  fucceirion  jacente  eft  confidérée  comme  étant  une  perfonne  civile 
&  comme  la  continuation  de  celle  du  détunt  ;  &  c'eft:  dans  cette  perfoane 
fictive  que  fubfifte  le  domaine  de  propriété  de  toutes  les  chofes  qui  appar- 
tenoient  au  défunt,  de  même  que  tous  les  autres  droits  actifs  &  pallifs  du 
défunt  :  Hereditas  jacens  perfonœ  defuncll  locum  ohtinet. 

16.  Le  droit  de  propriété  étant,  comme  nous  l'avons  vujî/prà,  n.  4 ,  le 
droit  par  lequel  une  chofe  nous  appartient  privativement  à  tous  autres ,  il 
eft  de  l'efTence  de  ce  droit ,  que  deux  perfonnes  ne  puiflent  avoir  chacune 
pour  le  total  le  domaine  de  propriété  d'une  même  chofe:  Celfus  ait,  duonim 
in  foLidiim  dominium.  tfje  non  potejl.  ;L.  ^,§.I^,ff.  commod. 

C'eft  pourquoi ,  lorfque  j'ai  le  droit  de  propriété  d'une  chofe  ,  un  autrs 
ne  peut  per  rerurti  naturam  devenir  propriétaire  de  cette  choie  ,  que  je  ng 
ceffe  entièrement  de  l'être  ;  &  il  ne  peut  en  avoir  la  propriété  pour  aucune 
part,  qu'en  ceflant  par  moi  d'avoir  la  propriété  que  j'avois  pour  la  part  qu'il 
en  auroit.  La  raifon  eft  que //o/jre  5>:  commun  font  les  contradid:oires.  Si  on 
fuppofe  qu'un  autre  que  moi  foit  propriétaire  d'une  choie  dont  je  fuis  pro- 
priétaire ,  dès-lors  cecte  chofe  eft  commune  entre  nous  ;  &  li  elle  eft  com- 
mune, on  ne  peut  plus  dire  qu'elle  me  foit  propre  pour  le  total,  &  que  j'en 
ai  la  propriété  pour  le  total;  car  propre  &c  commun  iont  deux  cliofes  contra- 
dictoires. 

En  cela  le  Jus  in  re  eft  différent  du  jus  ai  rem,  plufieurs  perfonnes  pou- 
vant être  ,  chacun  pour  le  total ,  créanciers  d'une  même  chofe  ,  foit  par  une 
même  obligation  ,  lorfqu'elle  a  été  comraâée  envers  plufieurs  créanciers  fc» 
lidaires ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  Van.  2  , 
chap.  ^  ,  art.  7  ,  foit  par  différentes  obligations,  foit  d'un  mc.iie  débiteur,  foit 
de  ditiérenb  débiteurs.  La  raifon  de  différence  eft,  qu'il  n'ell  pas  poflîble  que 
ce  qui  m'appartient,  appartienne  en  même-temps  à  un  autre;  mais  rien  n'em- 
pêche que  la  même  chofe  qui  m'eft  due,  ne  foit  auftl  due  à  un  autre. 

17.  Plufieurs  ne  peuvent ,  à  la  vérité  ,  avoir  la  propriété  de  la  même  choffe 
pour  le  total  ;  mais  ils  peuvent  avoir  cette  propriété  en  commun  ,  chacun 
pour  une  certaine  part.  Cela  n'eft  pas  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit, 
que  la  propriété  eft  le  droit  par  lequel  une  chofe  nous  appartient  privative- 
ment à  tous  autres;  car  ce  droit  de  propriété  qu'ils  ont  en  commun,  eft  le 
droit  par  lequel   la  chofe  leur  appartient  en  commun  privativement  à  toui 
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autres.  Et  entr'eux  la  part  que  chacun  y  a  ,  lui  appartient  à  lui  feul  prîva- 
tivement  ,  mcme  à  fcs  co-propriétaires  ;  car  la  part  que  l'un  a  dans  la  cliofe 
commune  ,  n'efl:  pas  la  part  de  l'autre  ,  &  chacun  n'a  le  droit  que  de  difpofer 
de  fa  part. 

Ces  parts ,  que  chacun  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  propriété  d'une  chofe 
en  commun  ,  ont  dans  la  chofe  commune ,  ne  font  pas  des  parts  réelles  qui 
ne  peuvent  être  formées  que  par  la  divilion  de  la  chofe  ,  ce  font  des  parts 
intelleiftuelles.  C'eft  en  ce  fens  qu'il  eft  dit  en  la  Loi  66 ,  §.  i ,  fF,  de  legac.  2°. 
P litres  in  uno  fundo  dominium  juris  intelleclu,  non  divi/ione  corporis  ,  obtinent. 

Plufieurs  peuvent  même  être  propriétaires  en  commun  d'une  chofe  qui  n'efk 
fufceptible  de  parties  pas  même  intellectuelles  ,  tel  qu'eft  un  droit  de  fervitude 
qui  appartient  à  plufieurs  copropriétaires  d'une  maifon  à  qui  la  fervitude  eft 
due  :  quoiqu'en  ce  cas  chacun  des  copropriétaires  de  ce  droit  de  fervitude  le 
foit  pour  le  total,  ce  droit  n'étant  pas  fufceptible  de  parties,  cela  ne  donne 
néanmoins  aucune  atteinte  à  la  maxime  propofee  au  n°,  précédent ,  Duorum 
in  foUdum  dominium  ejje  non  potejl  ;  car  cette  maxime  s'entend  en  ce  fens,  que 
plufieurs  ne  peuvent  être  chacun  féparement  propriétaires  pour  le  total  d'une 
même  chofe  ;  mais  plufieurs  peuvent  être  propriétaires  d'une  même  chofe  en 
commun  :  or  dans  notre  efpece,  chacun  des  co-propriétaires  n'eft  pas  pro- 
priétaire féparement  du  droit  de  fervitude,  ils  ne  le  font  qu'en  commun  ;  ils 
ne  le  font  totaliter  que  tous  enfemble. 

i8.  Le  domaine  de  propriété  ,  de  même  que  \q  jus  ad  rem  ,  fuppofe  une 
caufe  qui  le  produit  dans  la  perfonne  qui  a  ce  droit.  Mais  il  y  a  cette  diffé- 
rence,  que  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  que  j'ai  acquife  à  un  titre, 
ne  peut  m'appartenir  à  un  autre  titre ,  fi  ce  n'eft  pour  ce  qui  manquoit  à  ce 
que  j'en  ai  acquis  d'abord  :  au  lieu  qu'une  même  chofe  peut  m'être  due  par 
différens  titres  ;  Non  ut  ex  pluribus  caufis  idem  nobis  deberi  potejl ,  ita  ex  plu- 
ribus  caujîs  idem  potejl  noflrum  eJJe  ;  L.  lyd  ,  ff.  de  Reg,  Jur.  Dominium  non 
potefl  nijî  ex  unà  caufà  contingere  :   L.  3  ,  §.  4,   de  acq.  pojfejj. 

La  raifon  de  différence  eft,  qu'il  eft  impoflible  que  j'acquière  ce  qui  m'ap- 
partient déjà.  C'eft  pourquoi ,  lorfque  j'ai  une  fois  acquis  la  propriété  d'une 
chofe  ,  en  vertu  d'un  titre ,  ne  pouvant  plus  l'acquérir  ,  elle  ne  peut  m'ap- 
partenir qu'en  vertu  du  feul  titre  par  lequel  je  l'ai  acquife  :  au  contraire  , 
rien  n'empêche  qu'une  chofe  qui  m'eft  déjà  due  par  un  titre,  me  foit  encore 
due  par  un  autre  titre.  Par  exemple ,  je  fuppofe  que  Pierre  m'a  vendu  une 
certaine  chofe  ;  il  fait  enfuite  fon  teftament ,  par  lequel  il  me  la  lègue  ;  cette 
chofe  m'eft  due  par  les  héritiers  de  Pierre ,  à  deux  titres  ;  &  en  vertu  de  la 
vente  que  Pierre  m'en  a  faite  ,  &  en  vertu  du  legs.  J'ai  contre  eux  deux  ac- 
tions pour  cette  même  chofe  ,  l'aûion  ex  empto ,  &  l'aétion  ex  teflamento  ;  & 
fi  cette  chofe  qui  m'a  été  vendue  par  Pierre  ,  m'avoit  auffi  été  léguée  par  Paul, 
elle  me  feroit  due  par  les  héritiers  de  Pierre  &  par  les  héritiers  dç  Paul. 

€^'>^'^^ 
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CHAPITRE     IIo 

Comment  s'acquiert  le  domaine    de  propriété  ;  &   comment   il 

fe  perd. 

19."^  Es  manières  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  par  le 
jLi  Droit  naturel  &:  des  Gens ,  (e  rcduiient  à  trois  ;  l'occupation  ,  l'accef- 
fion ,  &  la  tradition  :  l'occupation  fera  la  matière  des  deux  premières  feCtions 
de  ce  Chapitre  ;  nous  traiterons  dans  la  première  ,  de  l'occupation  des  chofes 
qui  n'appartiennent  à  perfonne  ;  dans  la  féconde,  des  prifes  faites  fur  l'enne- 
mi ;  l'accelHon  fera  la  matière  de  la  troifieme  ;  la  tradition  fera  la  matière 
de  la  quatrième  :  nous  rapporterons  dans  une  cinquième  fection  ,  les  manières 
d'acquérir  le  domaine  de  propriété  qui  font  du  droit  civil  :  nous  traiterons 
dans  une  fixieme ,  des  perfonnes  par  lefquelles  nous  pouvons  acquérir  le  do- 
maine de  propriété  :  nous  verrons  dans  une  feptieme  feCcion  ,  comment  fe 
perd  le  domaine  de  propriété. 

Section     première. 

De  l'occupation  des  chofes   qui  n  appartiennent  à  perfonne. 

20.  L'occupation  eft  le  titre  par  lequel  on  acquiert  le  domaine  de  pro- 
priété d'une  chofe  qui  n'appartient  à  perfonne  ,  en  s'en  emparant  dans  le  def- 
fein  de  l'acquérir  :  Quod  enim  nullius  ejl ,  dit  Gaïus  ,  id  racione  naturali  occu- 
pant i  conciditur  ;  L.  3  ,  ff.   de  acq.  rer.  dont. 

Nous  verrons  dans  un  premier  article  ,  quelles  font  les  chofes  qui  n'appar- 
tiennent à  perfonne  ,  dont  le  domaine  de  propriété  peut  être  acquis  par  le 
premier  occupant  ;  nous  parcourrons  enfuite  les  différentes  efpeces  d'occupa- 
tions,  qui  font  la  ChaflTe,  la  Pèche,  l'Oifellerie,  l'Invention,  &  l'Occupa- 
tion fimplement  dite. 

Comme  la  Chafle  mérite  un  article  particulier ,  elle  fera  la  matière  du 
fécond  article  ;  nous  traiterons  de  la  Pêche  &  de  l'Oifellerie  dans  un  troifie- 
me ;  dans  un  quatrième,  de  l'Invention;  dans  un  cinquième,  de  l'Occupa- 
tion fimplement  dite. 

Article     premier. 

Qjielles  font  les  chofes  qui  n  appartiennent  à  perfonne  ,  dont  le  do- 
maine de  propriété  peut  être  acquis  à  titre  d'occupation. 

21.  Dieu  a  le  fouverain  domaine  de  l'Univers  &  de  toutes  les  chofes  qu'il 
renferme  :  Domini  ejî  terra  &  fUnitudo  ejus ,  orbis  terrarum  &  imiyer/i  qui 
habitant  in  eo, 

C'eft  pour  le  genre  humain  qu'il  a  créé  la  terre  &  toutes  les  créatures 
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qu'elle  renferme  ,  &c  il  lui  en  a  accordé  un  domaine  fubordonnc  au  (îen  : 

Qaid  efi  homo  ,  s'écrie  le  Pfalmifte  ,  quia  reptms  eum conjlituijli  eum  fuper 

omnia  npcra  manmtm  tuanim  ,  omniafuhjecijli  fub  pedibns  ejiis  ,   &€. 

Dieu  fit  cette  donation  au  genre  humain  ,  par  ces  paroles  qu'il  adrefTa  à 
nos  premiers  parens  après  leur  création  :  multiplie amini  &  replète  terrain  ,  & 
Jiibjicite  eam  ,  &  doniinamini  pifcibus  maris  ,  &c,  Genef.  i  ,  18. 

Les  premiers  hommes  eurent  d'abord  en  commun  toutes  les  chofes  que 
Dieu  avoit  données  au  genre  humain.  Cette  communauté  n'étoit  pas  une 
communauté  pofitive  ,  telle  que  celle  qui  efl  entre  plufieurs  perfonnes  qui  ont 
en  commun  le  domaine  d'une  chofe  dans  laquelle  ils  ont  chacun  leur  part  ; 
c'étoit  une  communauté  ,  que  ceux  qui  ont  traité  de  ces  matières,  appellent 
communauté  négative  ,  laquelle  confiftoit  en  ce  que  ces  chofes  qui  étoient  com« 
munes  à  tous  ,  n'appartenoient  pas  plus  à  aucun  d'eux  ,  qu'aux  autres ,  & 
qu'aucun  ne  pouvoit  empêcher  un  autre  de  prendre  dans  ces  chofes  com- 
munes ce  qu'il  jugeoit  à  propos  d'y  prendre ,  pour  s'en  fervir  dans  fes  be- 
foins  :  pendant  qu'il  s'en  fervoit,  les  autres  de\'oient  la  lui  lailfer  ;  mais  après 
qu'il  avoit  ceflé  de  s'en  fervir  ,  fi  la  chofe  n'étoit  pas  de  celles  qui  fe  con- 
fument  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  cette  chofe  rentroit  dans  la  communauté 
négative,  &  un  autre  pouvoit  s'en  fervir  de  même. 

Le  genre  humain  s' étant  multiplié  ,  les  hommes  partagèrent  entr'eux  la 
terre  &  la  plupart  des  chofes  qui  étoient  fur  fa  furface  ;  ce  qui  échut  à  cha- 
cun d'eux  ,  commença  à  lui  appartenir  privativement  à  tous  autres  :  c'eft 
l'origine  du  droit  de  propriété. 

Tout  n'entra  pas  dans  ce  partage  ;  plufieurs  chofes  refterent ,  &  plufieurs 
font  encore  aujourd'hui  demeurées  dans  cet  ancien  état  de  communauté 
négative. 

Ces  chofes  font  celles  que  les  Jurifconfultes  appellent  res  communes  ;  Mar- 
cien  en  rapporte  plufieurs  efpeces ,  l'air  ,  l'eau  qui  coule  dans  les  rivières  ,  la 
mer  &  les  rivages:  Naturali  jure  omnium  communia  funt  illa  ;  aer,  a(]ua  pro- 
Jluens,   &  mare  (S*  per  hoc  littora  maris  :  L.  2  ,  §.   j  ,  ff.  de  divij,  rer. 

Entre  les  animaux  ,  ceux  qu'on  appelle  animaux  domefliques  ,  tels  que  font 
les  chevaux  ,  les  ânes  ,  les  moutons  ,  les  chèvres  ,  les  bœufs,  les  chiens,  les 
poules,  les  oies,  &c.,  font  entrés  dans  le  partage  des  biens  qui  s'efl:  fait  entre 
les  hommes ,  &  font  des  chofes  dont  les  particuliers  ont  le  domaine  de  pro- 
priété ,  de  même  que  de  tous  les  autres  biens ,  lequel  ils  confervent ,  quand  f 
même  ils  en  auroient  perdu  la  poflelîion. 

A  l'égard  des  animaux  fauvages , /ir^  naturœ ,  ils  font  reftés  dans  l'ancien 
état  de  communauté  négative. 

Toutes  ces  chofes  qui  font  demeurées  dans  l'ancien  état  de  communauté 
négative,  font  appellées  res  communes,  par  rapport  au  droit  que  chacun  a  de 
s'en  emparer  :  elles  font  auffi  appellées  res  nullius ,  parce  qu'aucun  n'en  a  la 
propriété  tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état ,  &  ne  peut  l'acquérir  qu'en  s'en 
emparant. 

^^.  Ce  font  ces  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne  ,  en  tant  qu'elles  font 
reftées  dans  la  communauté  négative  ,  qui  font  fufceptibles  de  l'acquifition  qui 
Te  fait  à  titre  d'occupation. 

Il 
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Il  y  a  d'autres  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne  ,  telles  que  font  celles 
qui  (ont  Mvini JiJris,  comms  une  Eglife ,  un  cimetière,  &c.  Kes  facrx  reli- 
giofx  &  fanclx  in  nullius  bonis  funt  ;  L.  (î ,  §.  2  ,  ff.  rfê  divif,  rer,  ;  mais  per- 
fonne n'a  pour  cela  le  droit  de  s'en  emparer. 

Les  biens  vacants  d'une  perfonne  qui  n'a  lailTé  aucuns  héritiers  ,  n'appar- 
tiennent auOi  proprement  à  perfonne  ,  mais  les  particuliers  n'ont  pas  le  droit  de 
s-en  emparer  ;  c'eft  le  fifc  qui  a  ce  droit  privativement  aux  particuliers. 

Article      II. 

De  la  Ckalpi. 

13.  La  chafle  eft  une  efpece  de  titre  d'occupation,  par  lequel  un  challèuc 
acquiert  le  domaine  de  propriété  du  gibier  dont  il  s'empare. 

Nous  verrons  dans  un  premier  paragraphe  ,  quels  font  les  principes  du 
Droit  Romain  fur  la  chafle  ;  dans  un  fécond ,  nous  verrons  quels  font  ceux  à 
qui  appartient  le  droit  de  chafTe  fuivant  notre  Jurifprudence  Françoife  ;  dans 
un  troifieme ,  en  quoi  il  confifle. 

S.    I. 

Quels  àoient  les  principes  du  Droit  Romain  fur  la  CAaJfe, 

24.  Chez  les  Romains  ,  la  chafle  étoit  permife  à  tout  le  monde.  La  raifon 
étoit  que  les  animaux  fauvages ,  foit  quadrupèdes ,  foit  volatiles  ,  étant  tant 
qu'ils  font  in  laxitate  naturali,  dans  l'a  icien  état  de  communauté  négative,  & 
n'appartenant  à  perfonne  ,  chacun  a  le  droit  de  s'en  emparer  &  d'en  acquéiir 
la  propriété  en  s'en  emparant;  Omnia  animalia  qux  terra  mari  capiuntur ,  '■'^  ^fi 
ferœ  beJliiS  &  volucres  &  j^ifces  capientium  fiunt  ;  L.  i  ,  §.  I  ,  ft,  </«  accjuir.  rer.  dom. 

Il  n'importe  à  cet  égard  que  quelqu'un  s'empare  de  ces  animaux  fauvages 
fiir  fon  héritage  ,  ou  fur  l'héritage  d'autrui  :  Nec  interejl  utrutn  in  fuo  funda 
quifque  capiat  an  in  aliéna  ;  L.  3  ,  §.  I. 

•  Le  propriétaire  de  l'héritage  peut  bien  défendre  à  celui  qui  vient  fur  foa 
héritage  pour  y  chafler  ,  d'y  entrer  :  Plan-:,  ajoute  le  Jurifconfulte,  çui  in  fin- 
dum  alienum  ingreditur  venanJi  aucupandive  gracia  ,  pote/l  À  Domino  ,  Ji  is  prxvi- 
derit ,  prohiberi  ne  ingrederetur ,  d.  §.  I.  C'eft  une  fuite  du  droit  de  propriété  de 
l'héritage, y«/)rà,  n.  5. 

Mais  (î  ce  chafleur ,  contre  la  défenfe  du  propriétaire  de  l'héritage  ,  eft 
entré  fur  l'héritage ,  en  aura-t-il  moins  acquis  le  domaine  du  gibier  dont  il 
s'eft  emparé  fur  cet  héritage?  Cujas,  Obferv.  ir,i,  dit  qu'il  n'en  acquiert 
pas,  en  ce  cas,  le  domaine.  Vinnius  rejette  cette  opinion.  Sa  raifon  eft  que 
le  propriétaire  a  bien  contre  ce  chafleur  l'aâion  injuriarum  ,  parce  qu'étant 
propriétaire  de  l'héritage  ,  il  a  eu  le  droit  de  lui  défendre  d'y  paffer  ;  mais 
n'étant  pas  propriétaire  des  animaux  fauvages  dont  le  chafleur  s'aft  emparé 
fur  fon  héritage  ,  il  n'a  aucune  raifon  pour  empêcher  que  ce  chafleur  n'en  ait 
acquis  le  domaine  en  s'en  emparant. 

Tome  IV,  Y  y 
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25.  Obfervez  que  pour  qu'un  chafTeur  foit  cenfé  s'être  emparé  de  l'animal, 

6  en  avoir  acquis  le  domaine  ,  il  n'ell  pas  précile'ment  néceOTaire  qu'il  ait  mis 
la  main  deflus  :  il  fuftt  que  ,  de  quelque  façon  que  ce  foit ,  l'animal  ait  été  en 
fon  pouvoir,  de  manière  à  ne  pouvoir  s'échapper.  C'eft  pourquoi,  H  ayant 
tendu  un  piège  dans  un  lieu  où  j'avois  droit  de  le  tendre,  un  fanglier  s'y  eft 
pris  ds  manière  à  ne  pouvoir  s'échapper ,  j'en  ai  dès-lors  acquis  le  domaine; 
&  Ç\  quelqu'un  l'avoit  débarrafl'é  du  piège  &  l'avoit  laifTé  aller  ,  j'aurois  contre 
lui  la  même  aftion  que  j'aurois  contre  un  homme  qui  auroit  jette  ma  talTe 
dans  la  rivière. 

En  feroit-il  de  même  fi  j'avois  tendu  le  piège  dans  un  lieu  où  je  n'avois 
pas  droit  de  le  tendre  ?  Proculus  paroît  décider  qu'il  n'importe  en  quel  lieu  je 
l'aie  tendu  :  In  laqueum  quem  venandl  causa  pofueras  aper  incidit  :  cum  eo  hœ- 
rerei,  exemptum  eunt  abjluli  ;  nuin  libl  videor  tuiim  aprum  abjlulijfe  ?  &  Jt  tuum 
putas  fidjfe  ,  Ji  folutum  eum  in  fylvam  dimijijfcm  ,  eo  cafu  tuus  ejje  defiijftt  ,  an 
maneret  ?  Quam  aciionem  mecum  haberes  ,  Ji  dejïijjet  tuus  effe  ,  num.  injaclum  dari 
oportet ,  quœro  ?  Refpondit  :  La^ueum  videamus  ,  ne  interjïc  in publico  an  inprivato 
pojuenm  ,  &  Ji  in  privato  pofui  ,  utruni  in  mco  ,  an  in  alieno  pnfuerim  ?  &  Ji  in 
aliéna  ,  ucrum  permijju  ejiis  cujus  fundus  erat ,  an  non  permijfu  ejus  pofuerim  ?  prcB- 
terea  utrum  in  eo  hœfcrit  aper  &  expedire  fe  non  pojjit  ipfe  ,  an  diutius  luclando 
expediturus  fe  fiierit  ?  Proculus  ne  s'arrête  qu'à  cette  dernière  diftindtlon  ;&  fans 
s'arrêter  à  toutes  les  autres,  il  continue  ainfi  :  Summam  lamen  hanc  piito  ejfe  ^ 
ut  Jï  in  irteam  poteflatem  pervenit ,  meus  Jacliis  Jit  ;  Jîn  autem  aprum  mcumfaclum  in 
Jiiam  naturalem  laxitatem  dimijijjes  ,eo  faîlo  meus  eJJe  dejiijfet  ;  &  aciionem  mihi 
in  faclum  dari  oportere  ^  veluti  refponfum  ejl ,  citm  quidam  poculum  alierius  ex 
nave  ejecijfet  ;  L.  5  5  ,  ff.  a'e  acq.  rer.  Dom. 

Dans  notre  Jurifprudence  ,  celui  qui  auroit  tendu  un  piège  ou  des  collets 
dans  un  lieu  oii  il  n'a  pas  droit  d'en  tendre  ,  ne  feroit  pas  écouté  à  prétendre 
que  le  gibier  qui  s'y  feroit  pris,  lui  appartenoit,  ni  à  intenter  aucune  a<5tion 
contre  ceux  qui  s'en  feroient  emparés  :  on  ne  peut  pas  même  dire  que  le  gi- 
bier,  en  fe  prenant  aux  pièges  ou  aux  collets  qu'il  a  tendus,  fût  tombé  en 
fon  pouvoir  ;  car  il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  de  l'y  aller  prendre ,  le  pro- 
priétaire du  lieu,  ou  fes  gens,  ayant  le  droit  de  l'empêcher  de  s'y  tranfporter. 

2(5.  Les  Jurifconfultes  Romains  ont  auffi  agité  la  queftion  ,  s'il  fuffifoit  que 
j'eufle  bleifc  l'animal ,  pour  que  je  fufle  cenfé  en  avoir  dcs-lors  acquis  le 
domaine ,  que  je  ne  perdois  que  lorfque  j'en  avois  abandonné  la  pourfuite  ; 
de  manière  que  fi  pendant  que  j'étois  à  la  pourfuite  de  cet  animal  que  j'ai 
blelfé  ,  un  autre  s'en  fut  emparé ,  il  fût  cenfé  me  l'avoir  volé.  C'étoit  l'avis 
du  Jurifconfulte  Trebatius.  Gaïus  embralTe  l'opinion  contraire,  parla  raifon 
quun  animal  que  nous  avons  blelfé  n'eft  pas  pour  cela  en  notre  pouvoir, 
pouvant  arriver  qu'il  nous  échappe  ,  &  que  nous  ne  puiflîons  l'atteindre  ; 
L.  ;,§.  I,  fF.  ^.  tit. 

Pufl. ndorf,  //y.  ^  ,  chap.  6  ,  n.  lo,  fur  cette  queftion  ,  diftingue  :  il  dit  que  fi 
la  bleiîure  étoit  confidérable ,  &  qu'il  fut  vraifemblable  que  le  chafleur  eût 
atteint  l'animal ,  il  n'eft  pas  permis  à  un  autre  de  s'en  emparer ,  pendant  que 
le  chaffcur  qui  l'a  blelTé ,  le  pourfuit  ;  mais  que  fi  la  bleiîure  eft  légère ,  l'a- 
nimal demeure  au  premier  occupant. 
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Baibeirac  efl  d'un  fentiment  tout  oppofé;  il  penfe  qu'il  fuffit  que  je  fois  à 
la  pouiluite  d'un  animal;  quanJ  même  je  ne  l'aurois  pas  encore  bledé,  pour 
que  je  fois  cenfé,  tant  que  je  fuis  à  fa  pourfuite  ,  être  le  premier  occupant ,  à 
l'effet  qu'il  ne  foit  pas  permis  à  un  autre  de  s'en  emparer  pendant  ce  temps. 
Ce  fentiment,  plus  civil ,  eft  fuivi  dans  l'ufage  :  il  eil:  conforme  à  un  article 
des  anciennes  Loix  des  Saliens  ;  c'efl  l'article  J  ,  titre  55",  où  il  eft  dit  :  Si 
cuis  aprum  lajjum  qiiim  alieni  canes  moverunt ,  occidirit  &  furaverit ,  D,  C,  de- 
narios  culpabilis  judicatur. 

§.      II. 

De  l'abrogation  du  droit  qui  permettoit  la  chajfe  à  tout  le  mondes. 
quelles  font  les  perfonnes  à  qui  ,  par  notre  Droit  François  ,  la 
ckajfe  ejl  permife  ;   &  celles  à  qui  elle  efl  déjendue. 

27.  En  France  ,  de  même  que  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe  ,  les  Loix 
civiles  ont  reftreint  la  liberté  que  le  pur  droit  naturel  laifloit  à  chaque  par- 
ticulier de  s'emparer  des  animaux  qui  étant  in  naturali  laxicate,  font  dans 
l'ancien  état  de  communauté  négative ,  &  n'appartiennent  en  propre  à  per- 
fonne.  Les  Souverains  fe  font  réfervés  pour  eux  &  pour  ceux  auxquels  ils 
ont  jugé  à  propos  de  le  communiquer ,  le  droit  de  chafTe  de  toute  efpece  de 
gibier  ,  &  en  ont  interdit  la  chafTe  à  tous  les  autres  particuliers. 

28.  Quelques  anciens  Dofteurs  ont  douté  fi  les  Souverains  avoient  eu  le 
droit  de  fe  réferver  la  chaffe  &  de  l'interdire  à  leurs  fujets.  Ils  oppofent  que 
Dieu  ayant  donné  aux  hommes  l'empire  fur  les  bêtes ,  comme  nous  l'avons 
vu  Juprà ,  le  Prince  n'étoit  pas  en  droit  de  priver  fes  fujets  d'un  droit  que 
Dieu  leur  avoit  donné.  La  Loi  naturelle  ,  dit-on ,  permettant  la  chafTe  à  cha- 
que particulier,  la  Loi  civile  qui  la  défend  ,  eft  contraire  à  la  Loi  naturelle, 
&  excède  par  conféquent  le  pouvoir  du  Légiflateur  ,  qui  étant  lui-même  fou- 
mis  à  la  Loi  naturelle  ,  ne  peut  rien  ordonner  de  contraire  à  cette  Loi. 

Il  eft  facile  de  répondre  à  ces  objections.  De  ce  que  Dieu  a  donné  au 
genre  humain  l'empire  fur  les  bcres ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  doit  être  permis 
à  chaque  particulier  du  genre  humain  d'exercer  cet  empire.  La  Loi  civile  ne 
doit  pas,  dit-on  ,  être  contraire  à  la  Loi  naturelle;  cela  eft  vrai,  à  l'égard  de 
ce  que  la  Loi  naturelle  commande  ou  de  ce  qu'elle  défend  ;  mais  la  Loi  civile 
peut  reftreindre  la  Loi  naturelle,  dans  ce  qu'elle  ne  fait  que  permettre;  la 
plupart  des  Loix  civiles  ne  font  que  des  reftridions  de  ce  que  la  Loi  naturelle 
permet.  C'eft  pourquoi ,  quoiqu'aux  termes  du  pur  droit  naturel ,  la  chafTe 
fut  permife  à  chaque  particulier  ,  le  Prince  a  été  en  droit  de  fe  la  réferver  & 
à  un  certain  genre  de  perfonnes ,  &:  de  l'interdire  aux  autres.  La  chafTe  étant 
un  exercice  propre  à  détourner  les  payfans  &  les  artifans  de  leur  travail ,  & 
les  marchands  de  leur  commerce  ,  il  étoit  utile  ,  &  pour  leur  propre  intérêt, 
&  pour  l'intérêt  public  ,  de  la  leur  défendre.  La  Loi  qui  défend  la  chafTe  eft 
donc  une  Loi  jufte  à  laquelle  ,  dans  le  for  de  la  confcience  comme  dans  le 
for  extérieur  ,  il  n'eft  pas  permis  à  ceux  à  qui  elle  eft  interdite  de  contrevenir. 

29.  Les  plus  anciennes  Loix  que  nous  connoilTions  qui  aient  défendu  en 
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France  la  chafle  aux  roturiers,  efl  une  Ordonnance  de  Charles  VI  du  mois 
de  Janvier  1366.  On  trouve  dans  le  Code  des  Chafles  un  article  de  cette  Or- 
donnance ,  qui  porte  :  «  Aucune  perfonne  non  noble  de  notre  Royaume  ,  s'il 
»  n'eft  à  ce  privilégié,  ou  s'il  n'a  aveu  ou  expreffe  commilfion  à  ce,  de  par 
»  perfonne  qui  la  lui  puiflTe  ou  doive  donner,  ou  s'il  n'eft  perfonne  d'Eglife  , 
*  ou  s'il  n'eft  Bourgeois  vivant  de  fes  podelfions  &  rentes  ,  &c. ,  fe  enhardie 
»  de  chafTer ,  ne  tendre  grofles  bctes  ne  oifeaux  ,  ne  d'avoir  pour  ce  faire 
»  chiens,  furets,  cordes,  &c.  » 

Il  paroît  par  un  fragment  d'une  ancienne  Inftrudion  fur  le  fait  des  chafles, 
qu'on  trouve  dans  ce  même  Livre,  qu'avant  ce'te  Ordonnance  la  chaffe  étoit 
permife  à  tous  les  particuliers  de  quelque  bas  état  qu'ils  fulTent ,  fauf  dans  cetr 
tains  lieux,  &  avec  cette  différence  qu'ils  ne  pouvoient  fe  fervir  À' engins ,  ni, 
chaffer  à  la  grolfe  bête,  ce  quin'étoit  permis  qu'aux  Gentilshommes. 

Voici  ce  que  porte  l'article  premier  :  »  Perfonnes  non  nobles  peuvent  chafler 
y  par-tout  hors  garennes  à  lièvres  &  connins ,  à  lévriers  &  chiens  courants ,  ou 
»  à  chiens,  à  oileaux ,  &  à  bâtons  ;  mais  ils  n'y  peuvent  tendre  quelconques 
»  engins  ne  groffes  bctes  ,  s'ils  n'ont  titre.  »  Er  en  l'article  3  ,  il  eft  dit  :  »  Geit- 
y>  tilshommes  peuvent  chafler  à  connins  &  lièvres  à  tous  engins  hors  garennes; 
3'  &  (i  garennes  ont,  ils  en  peuvent  faire  à  leur  volonté.  »  Et  en  l'article  4: 
»  Gentilshommes  peuvent  chalfer  aux  grofles  bêtes  en  leurs  garennes  &  en  ceU 
35  les  de  leurs  voifins ,  avec  congé  ,  &  non  ailleurs.  » 

Obfervez  que  par  l'Ordonnance  de  Charles  VI,  que  nous  avons  ci-deflus 
rapportée,  qui.  défend  abfolument  la  chafle  aux  non  nobles  ,  les  Bourgeois 
vivants  de  leurs  poflefiions  &  rentes  ;  c'eft-à-dire,  ceux  qui  n'exercent  aucua 
art  méchanique  ni  profeflion  illibérale  ,  en  font  exprefîement  exceptés. 

François  I,  par  fon  Ordonnance  de  1615  ,  a  renouvelle  les  défenfes  de  la 
chaflTe,  &  y  a  ajouté  des  peines  très- féveres.  Le  préambule  porte  :  »  Informés 
»  que  plufieurs  n'ayants  droit  de  chalTe  ne   privilège  de  chafler  ,  prennent 

»  bêtes  roufles  &  noires,  comme  lièvres,  faifans, perdrix ,  en  quoi  fai- 

y>  fant,  perdent  leur  temps  qu'ils  devroient  employer  à  leur  labourage,  arts 
»  méchaniques  ou  autres ,  félon  l'état  ou  vacation  dont  ils  font ,  lefquelles 
»  chofes  reviennent  au  grand  détriment  de  chofe  publique.  »  Et  en  l'article  16, 
il  eft  dit  :»  Défendons  à  tous  nos  fujets  non  nobles,  &  non  ayant  droit  de 
3>  chafle,  qu'ils  n'ayent  chiens,  collets,  &c.  ^  Claude  RoufTeaUjôc  l'Auteur 
des  nouvelles  Notes ,  obfervent  que  par  ces  termes ,  &  n  ayant  aucun  droit  dé 
chajfe ,  les  Bourgeois  vivants  noblement,  auxquels  le  droit  de  chafle  a  été 
expreflement  confervé  par  l'Ordonnance  de  i  366  ,  font  exceptés  de.ladéfenfe 
faite  par  cet  article.  Ces  Auteurs  font  la  même  obfervation  fur  l'article  8  de 
l'Ordonnance  d'Henri  IV,  du  mois  de  Juin  1601  ,  qui  porte  :  »  Et  quant  aux. 
»  marchands,  artifans ,  laboureurs,  payfans  ,  &  autres  telles  fortes  de  gens 
30  roturiers ,  leur  avons  fait  défenfes  de  tirer  de  l'arquebufe,  &c.  » 

30.  L'Ordonnance  de  1669,  qui  règle  aujourd'hui  la  Jurifprudence  fur  lé 
fait  des  chaflTes ,  a  abrogé  la  diftindion  de  ces  Auteurs ,  par  rapport  à  la  dé- 
fenfe  de  la  chaffe  faite  aux  roturiers  :  elle  la  permet  par  l'article  14  feulement 
gux  Seigneurs  i  c'eft  à-dire,  aux  propriétaires  de  fiefs,  &aux  nobles:  »  Per- 
5»  mettons, y  eA-il  dit,  à  tQW?  Seigneur?;  GeatiJshommes  U  Nobles,  de  cûaf- 
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»  fer  noblement  à  force  de  chiens  &  oifeaux  dans  leurs  forêts,  buiflons,  ga- 
3»  rennes  &  plaines ,  pourvu  qu'ils  foient  éloignés  d'une  lieue  de  nos  plaifirs  ; 
»  même  aux  chevreuils  &  bétes  noires ,  dans  la  diftance  de  trois  lieues.  » 

Et  par  l'article  28 ,  elle  la  détend  iiidiftindement  à  tous  les  roturiers  &  non 
nobles,  de  quelque  état  &  qualité  qu'ils  loient,fauf  à  ceux  qui  font  proprié- 
taires de  fiefs,  lefquels  ,  en  cette  qualité,  ont  droit  de  chafle  dans  toute  l'éten- 
due de  leurs  fiefs.  Voici  comme  elle  s'exprime  audit  article  :  »  Faifons  dé- 
»  fenfes  aux  marchands,  artifans  ,  bourgeois  &  habitans  des  villes,  bourgs, 
»  paroifTes ,  villages  &  hameaux  ,  payfans  &  roturiers  ,  de  quelque  ctat  &  qua- 
»  2/re  qu'ils  foient,  non  polfédants  fiefs,  feigneuries  &  hautes-juftices,  de 
»  chafler  en  quelque  lieu ,  forte  &  manière  ,  &:  fur  quelque  gibier  de  poil  & 
»  de  plume  que  ce  puifl'e  être  ;  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  pre- 
»  miere  fois ,  du  double  pour  la  féconde ,  &  pour  la  troifieme  d'être  atta- 
»  chés  pendant  trois  heures  au  carcan  du  lieu  de  leur  réfidence ,  à  jour  de 
30  marché,  &  bannis  pendant  trois  années  du  relTort  de  la  Maîtrife  ,  tans  que, 
»  pour  quelque  caufe  qua  ce  foit ,  les  Juges  puiffent  modérer  la  peme  ;  à 
»  peine  d'interdiâion.  » 

31.  Obfervez  que  la  permiflïon  que  les  Ordonnances  donnent  aux  No- 
bles de  chalTer,  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  chafler  fur  les  terres  d'autrui, 
fans  le'confentement  du  propriétaire  à  qui  le  droit  de  chafle  appartient  fur 
lefdites  terres;  mais  avec  fon  confentement  ils  y  peuvent  chafler,  fans  pou- 
voir en  être  empêchés  par  les  Officiers  des  chaifes ,  parce  qu'étant  nobles , 
ils  font  d'une  qualité  à  qui  la  chalTe  efl:  permife  par  les  Ordonnances.  Au 
contraire ,  les  roturiers  étant ,  par  leur  qualité  de  roturiers,  d'une  condition 
a  qui  la  chaflTe  eft  défendue  ,  peuvent  être  empêchés  de  chafler ,  même  fur  les 
terres  du  Seigneur  de  fief  qui  leur  en  auroit  accordé  la  permiflion ,  le  Sei- 
gneur de  fief  ne  pouvant  pas  l'accorder  à  ceux  à  qui ,  par  leur  qualité  ,  la 
chafle  eft  défendue. 

§.      I   I  I. 

A  qui  le  droit  de.  chajfe  appartient -il, 

32.  C'efl:  au  Roi  à  qui  le  droit  de  chafl'e  appartient  dans  fon  Royaume  ;  fa 
qualité  de  Souverain  lui  donne  le  droit  de  s'emparer ,  privativement  à  tous 
autres,  des  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne,  tels  que  font  les  animaux 
fauvages.  Les  Seigneurs  ,  &  tous  ceux  qui  ont  droit  de  chafle,  ne  le  tiennent 
que  de  fa  permilTion ,  &  il  peut  mettre  à  cette  permiflTion  telles  reftriftions 
&  modifications  que  bon  lui  femble.  C'eft  pourquoi ,  dans  les  différentes  Or- 
donnances fur  le  fait  des  chaflfes ,  le  Roi  fe  fert  toujours  du  terme  àc  permet- 
tons.  Dans  celle  d'Henri  IV.  du  mois  de  Janvier  1600,  art.  ^,  il  eft  dit  : 
«  Permettons  à  tous  Seigneurs  &;  Gentilshommes  de  chafler  dans  leurs  forêts, 
»  buifl^ons ,  &  fur  leurs  terres ,  &c.  »  Et  à  Van.  5  :  «  Leurs  permettons  auflî 
»  de  pouvoir  tirer  de  l'arquebufe  en  l'étendue  d&  leurs  fiefs  aux  oifeaux  de 
»  rivière,  &c.  ^^  Le  même  Roi,  par  fa  Déclaration  du  14  Août  1603  ,  par 
laquelle  il  révoque  la  permiiTion  de  chafler  avec  l'arquebufe,  s'exprime  ainfi: 
«  En  faifant  par  nous  un  règlement  général  fur  le  fait  des  chafles  pour  gratifier 
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3'  notre  nohhjje  ,  nous  aurions ,  par  les  cinquième  &  fixieme  articles ,  permis 
»  aux  Seigneurs  Gentilshommes  Se  Nobles  de  tirer  de  l'arquebufe  fur  leurs 
»  terres  à  quelque  forte  de  gibier  non  défendu  ....  mais  tant  s'en  faut  que  cette 
»  notre  gratification  ait  apporté  quelque  remède  aux  défordres ,  &c.  » 
•  Cette  défenle  fut  révoquée  par  une  autre  Déclaration  de  l'année  fuivante. 
L'Ordonnance  de  i66p,  en  Yart.  14  ci-deflus  cité,  fe  fert  aulîi  du  terme  per- 
mettons. 

35.  Le  Roi  n'a  pas  permis  en  tous  lieux  le  droit  de  chaCTe.  Il  y  a  certains 
lieux  réfervcs  pour  les  plaifirs  de  Sa  Majefté  ,  qu'on  appelle  Capitaineries  roya-^ 
les,  dans  l'étendue  delquelles  la  chaffe  eil  interdite  à  tout  le  monde.  L'Ordon- 
nance de  1669,  art.  10,  porte:  «  Défendons  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque 
»  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  de  chaifer  à  l'arquebufe,  ou  avec  chiens, 
5»  dans  l'étendue  des  Capitaineries  de  nos  Maifons  Royales  de  Saint-Germain  , 
»  Fontainebleau  ,  Chambort,  Vincennes,  Livri ,  Compiegne,  Bois-deBou- 
»  logne,  Varenne-du-Louvre,  même  aux  Seigneurs  hauts-jufticiers,  &  à  tous 
»  autres,  quoique  fondés  en  titre  ou  permifilons  générales  ou  particulières, 
»  déclarations,  édits  &  arrêts,  que  nous  révoquons,  fauf  à  nous  d'accorder 
»  de  nouvelles  permiffions.  » 

Cette  défenfe  a  même  lieu  jufqu'à  une  certaine  diliance  des  limites  defdites 
Capitaineries.  C'efl  pourquoi  il  ell  dit  ,  an.  14:  «Permettons  à  tous  Seigneurs 
»  Gentilshommes  &  Nobles ,  de  chaffer  noblement  à  force  de  chiens  &  oifeaux 
'3  dans  leurs  forêts  ,  builfons  ,  garennes  &  plaines ,  pourvu  qu'ils  foient  éloi- 
»  gnés  d'une  lieue  de  nos  plaifirs,  même  aux  Chevreuils  &  bêtes  noires,  dans 
y>  ladiftance  de  trois  lieues.  » 

Il  efl  aufîî  défendu  à  tous  Seigneurs  Gentilshommes,  Hauts  jufticiers,  &  au- 
tres perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient,  de  chafler  dans 
les  forêts,  buiffons,  garennes  &  plaines  du  Roi,  s'ils  n'en  ont  titre  ou  per- 
midion;  Ordonnance  de  1669,  art.  13.  Ces  Lettres  &  permiflions  doivent 
être  enrégiftrées  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre,  fuivant  l'Ordonnance  de 
1 60 1  ,  art.  I ,  &  de  1 607  ,  art.  1. 

Rouffeau  ,  en  fa  Note  fur  Varc,  i  de  l'Ordonnance  de  François  I.  de  I5'i5, 
qui  contient  la  même  difpofition  ,  dit  queces  termes,  ennos  Joréts  ,  compren- 
nent même  celles  où  le  Roi  a  droit  de  grurie ,  ou  tel  autre  droit,  s'il  n'y  a 
titre  contraire;   &  il  cite  des  Sentences  de  la  Table  de  Marbre. 

54.  A  l'égard  des  terres  des  particuliers ,  qui  ne  font  pas  dans  les  plaifirs  du 
Roi,  dans  celles  qui  font  tenues  en  fief,  c'eft  le  propriétaire  qui  les  tient  en 
fief,  qui  a  le  droit  de  chafle  fur  lefdites  terres,  &  non  le  Seigneur  de  qui  il 
les  tient  en  fief;  la  tenue  en  fief  étant  une  tenue  noble,  le  Seigneur  de  qui  il 
tient  ces  terres  en  fief,  eft  cenlé  en  avoir  accordé  non-feulement  les  droits 
utiles  ,  mais  mcme  les  droits  d'honneur  qui  y  font  attachés ,  tel  qu'eft  le 
droit  de  chiilTe. 

Quoique  le  Seigneur  de  qui  les  terres  relèvent  en  fief,  n'ait  pas  le  droit  de 
challe  fur  lefdites  terres,  la  Jurifprudence  néanmoins  lui  a  accordé  ie  droit  d'y 
venir  quelquefois  chaffer,  pourvu  qu'il  y  vienne  en  perfonne  ,  &  qu'il  en  ufe 
modérément ,  c'efl-à-dire ,  qu'il  y  vienne  rarement,  &  feulement  autant  qu'il 
eft  néceflaire  pour  faire  connoître  le  domaine  de  fupériorité  qu'il  a  fur  le 
fief. 
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•  Il  nous  refte  à  obferver,  par  rapport  au  droit  de  chafle,  qu'un  propriétaire 
de  fief  a  fur  fon  fief,  qu'il  n'importe  que  le  propriétaire  foit  noble  ou  rotu- 
rier. C'eft  ce  que  fuppofe  en  termes  exprès  l'Ordonnance,  en  Van.  28  ci-defTus 
rapporté,  lorfqu'elle  défend  la  chafle  à  tous  roturiers  non pojjédans  jufs. 

35".  Paflbns  aux  terres  tenues  en  cenfive.  Le  propriétaire  qui  les  tient  en 
cenlîve  n'ayant  que  les  droits  utiles,  ne  peut  avoir  fur  lefdites  terres  le  droit 
de  chafle,  qui  tft  un  droit  d'honneur;  c'eft  le  Seigneur  de  qui  lefdites  terres 
font  tenues  en  cenfive ,  qui  a  le  droit  de  chaffe  fur  lefdites  terres,  n'ayant 
concédé  à  fon  cenfitaire  que  les  droits  utiles,  en  les  lui  donnant  à  ce  titre,  il  y 
a  confervé  le  droit  de  chafle ,  qui  eft  un  droit  d'honneur  attaché  au  domaine 
dired:  qu'il  a  confervé  fur  lefdites  terres. 

36.  On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  Gentilhomme  propriétaire  des 
terres  qu'il  tient  en  cenfive  ,  quoique  le  droit  de  chafl"e  fur  lefdites  terres 
appartiene  au  Seigneur  de  qui  il  les  tient  en  cen(iv« ,  ne  doit  pas  au  moins 
avoir  ,  en  fa  qualité  de  Gentilhomme  ,  le  droit  d'y  chafler  lui-même?  On  dit 
en  faveur  du  Gentilhomme,  que  l'Ordonnance  de  1669, <2rr.  14,  permetaux 
Gentilshommes  de  chafler  û'a/jj  leurs  forêts  ,  buijfons  ,  garennes  &  plaines,  fans 
diftinguer  s'ils  les  tiennent  en  fief  ou  en  cenfive  ;  que  s'ils  n'avoient  la  per- 
miflîon  de  chafler  que  fur  des  terres  qu'ils  tiennent  en  fief,  &  dont  ils  peu- 
vent fe  dire  Seigneurs ,  il  auroit  fuflî  dans  cet  article  de  dire  Us  Seigneurs  • 
il  auroit  été  inutile  d'ajouter  Gentilshommes  &  Nobles.  Si  le  Gentilhomme 
n'avoit  droit  de  chafler  fur  les  terres  que  lorfqu'il  les  tient  en  fief,  il  n'y  au- 
roit aucune  différence  entre  le  Gentilhomme  &  le  roturier,  puifque  le  rotu- 
rier a  le  droit,  auflî  bien  que  le  Gentilhomme  ,  de  chafler  fur  les  tenes  qu'il 
tient  en  fief;  néanmoins  l'Ordonnance  de  1669,  &  les  Ordonnances  précé- 
dentes, en  fuppofent  une  très-grande,  puifqu'elles  permettent  la  chafle  aux 
Gentilshommes ,  &  qu'elles  la  défendent  aux  roturiers. 

Enfin  on  ajoute  que  le  Seigneur ,  dans  le  fief  duquel  le  Gentilhomme  aune 
terre  en  cenfive,  ne  tenant  fon  droit  de  chaffe  que  de  la  permlflîon  du  Roi, 
ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  le  Roi  ait  accordé  à  ce  Gentilhomme  cette 
récréation  fur  fa  terre  ,  dont  ce  Seigneur  même  ne  foufire  pas  de  préjudice. 
Nonobftant  ces  raifons ,  je  me  fouviens  que  dans  un  procès  entre  le  Seigneur 
de  Château-neuf-lur  Loire,  &  un  Gentilhomme  d'une  très  ancienne  e.xiraâ-ion, 
qui  étoit  propriétaire  d'une  terre  dans  fa  cenfive ,  il  fut  jugé  que  le  Gentil- 
homme n'avoit  pas  droit  de  chaffer  fur  fa  terre.  La  raifon  eft,  que  tenant  fa 
terre  en  cenfive,  il  n'a  que  les  droits  utiles  de  cette  terre  :  il  n'a  donc  pas  le 
droit  d'y  chaffer,  ce  droit  n'éteint  pas  un  droit  utile,  mais  un  droit  d'honneur 
que  le  Seigneur  qui  a  donné  fa  terre  à  cens,  eft  cenfé  s'être  réfervé. 

Quoique  le  Roi  donne  aux  Gentilshommes  la  permiflion  de  chaffer  ,  ils  ne 
peuvent  en  ufer  que  fur  leurs  fiefs,  ou  fur  lesfietsdes  Seigneurs  qui  veulent  bien 
le  leur  peimettre:  on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  que  la  permiflion  de  chafler 
que  la  Loi  donne  à  ce  Gentilhomme,  lui  feroit  inutile  ;  car  elle  lui  donne  le 
pouvoir  de  chaffer  par-tout  où  le  propriétaire  du  fief,  à  qui  le  droit  de  chaffe 
appartient,  veut  bien  le  lui  permettre;  au-lieu qu'il  n'eft  pas  permis  au  roturier 
de  chafler  fur  le  fief  d'autrui  ,  même  avec  la  permiffion  du  propriétaire  du 
fief.  Quoi  qu'il  en  foit  ainfi  à  la  rigueur,  il  faut  avouer  qu'il  y  a  de  la  dureté 
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&  de  rinhumanlté  à  un  Seigneur  de  priver  un  Gentilhomme  de  cette  récréa 
tionfurfa  terre  qu'il  tient  de  lui  en  cenfive,  lorfqu'il  n'en  méfufe  pas. 

37.  Il  nous  reiie  à  parier  des  terres  qui  font  en  franc-aleu  ,  c'eft-à-dire  ,  qui 
ne  relèvent  d'aucun  Seigneur,  fauf  quanta  la  Juftice.  Il  y  a  deux  efpeces  de 
franc-aleu,  le  noble  &  le  roturier.  Le  franc-aleu  noble  efl,  fuivant  la  défini- 
tion qu'en  donne  la  Coutume  de  Paris ,  art.  68 ,  ceWi  aui/uel  il  y  ajuflice ,  cen- 
Jîve,  ou  fiej  mouvant  de  lui ,  c'efl:-à-dire  ,  celui  auquel  eft  attaché  un  droit  de 
juftice,  ou  qui  fans  avoir  droit  de  juftlce,  a  des  vaffaux,  ou  au  moins  des  cenfi- 
taires  mouvans  de  lui  :  une  telle  terre  eft  une  terre  noble  ,  qui  dans  les  fuccellions 
fe  partage  noblement  comme  celles  tenues  en  fief.  Le  franc-aleu,  qu'on  appelle 
roturier  ,  parce  qu'il  fe  partage  dans  les  fucceflions,  comme  les  terres  tenues 
en  roture  ,  eft  celui  auquel  il  n'y  a  aucun  droit  de  juftice,  &  qui  n'a  aucun 
valfal  ni  cenfitaire  mouvant  de  lui. 

A  l'égard  des  francs  -  aleu  nobles ,  même  de  ceux  auxquels  il  n'y  a  pas 
de  droit  de  juftice  attaché  ,  mais  qui  ont  quelques  vaflaux  ou  cenfitaires  qui 
en  font  mouvans,  il  n'eft  pas  douteux  que  ceux  qui  en  font  propriétaires, 
foit  qu'ils  foient  nobles ,  foit  qu'ils  foient  roturiers,  ont  le  droit  de  chaffe  fur 
ces  terres,  &  iur  celles  qui  en  relèvent  en  cenfive  j*  car  ces  terres,  au  moyen 
des  vaftaux  &  des  cenfitaires  qui  en  relèvent,  font  des  feigneuries.  Or  l'Or- 
donnance de  1669,  art.  28,  fuppofe  que  les  roturiers  ont  le  droit  de  chafle 

dans  leurs  feigneuries ,  par  ces  termes  :  Faifons  iéfenfes  aux r&tuners 

non  pojfé dans  fiefs ,  feigneuries  ;  &c. 

A  l'égard  des  francs-aleux  roturiers,  fi  le  propriétaire  eft  Gentilhomme,  il 
n'eft  pas  douteux  qu'il  y  a  le  droit  de  chaiïe.  Le  propriétaire  qui  eft  roturier 
peut-il  le  prétendre?  On  peut  dire,  pour  l'affirmative  ,  que  fi  les  propriétaires 
de  terres  tenues  en  fief,  ont  le  droit  de  chaffe  fur  leurs  terres ,  le  propriétaire  d'une 
terre  en  franc-aleu  doit  l'avoir  à  plus  forte  raifon ,  puifqu'il  a  fur  cette  terre 
toute  la  plénitude  du  domaine ,  &  par  conféquent  un  domaine  plus  parfait  que 
n'eft  celui  du  propriétaire  d'une  terre  qui  la  tient  en  fief.  On  dit  au  contraire 
que  les  animaux  fauvages  qui  paffent  fur  une  terre,  ou  même  qui  s'y  nourrif- 
fent ,  étant  des  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne  ,  lefdits  animaux  ,  &  le 
droit  de  les  chaffer  ,  ne  font  point  une  dépendance  de  fa  terre  :  ce  n'eft  donc 
point  le  domaine  de  la  terre,  quelque  parfait  qu'il  foit,  qui  y  donne  le  droit 
de  chaffe  :  le  Roi  s'étant  réfervé  le  droit  de  chaffe  pour  lui  &  pour  ceux  aux- 
quels il  veut  bien  en  faire  part  ;  perfonne  n'a  le  droit  de  chaffe  fur  fes  propres 
terres,  quelque  parfait  que  foit  fon  domaine,  qu'autant  que  le  Roi  le  lui  a 
accordé  :  or  le  Roi  n'a  accordé  le  droit  de  chaffe  aux  roturiers  que  fur  leurs 
fiefs ,  feigneuries  ,  &  haute'jitfiice ,  fuivant  Vart.  28.  Le  franc-aleu  roturier  n'ayant 
aucune  de  ces  quaîicés,  n'étant  ni  fief  ni  feigneurie  ,1e  roturier  qui  en  eft  le 
propriétaire  n'y  peut  prétendre  le  droit  de  chaffe.  C'eft  l'avis  de  l'Auteur  des 
Notes  fur  i'arr.  14  de  l'Ordonnance. 

38.  Les  Seigneurs  hauts-jufticiers  ont  aufli  le  droit  de  chaffe  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  leur  juftice  ;  ils  ont  ce  droit ,  non-feulement  dans 
leur  fief,  mais  même  dans  les  fiefs  des  autres  Seigneurs  qui  font  fitués  dans  l'é- 
tendue de  leur  juftice.  C'eft  ce  qui  eft  porté  par  Van.  26  de  l'Ordonnance  de 
i66p,  qui  s'exprime  ainC  :  «Déclarons  to^s  Seigneurs  hauts-jufticiers,  foit 

oc  qu'ils 
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♦►  qu'ils  aient  cenfive  ou  non  ,  en  droit  de  pouvoir  chafler  dans  l'étendue  de 
♦>  leur  haute- juftice ,  quoique  le  fief  de  la  Paroifle  appartînt  à  un  autre ,  (  c'eft- 
à-dire,  quand  même  le  fief  ou  les  fiefs  qui  fe  trouvent  fitués  dans  l'étendue 
de  la  Paroifle  dans  laquelle  ils  ont  droit  de  juftice,  ne  leur  appartiendroienc 
pas,  mais appartiendroient  à  d'autres,)  »  fans  néanmoins  qu'ils  puiflent  y  en- 
»  voyer  cliafTer  aucuns  de  leurs  domefliques  ,  ni  autres  perfonnes  de  leur 
»  part,  ni  empêcher  le  propriétaire  du  fief  de  la  Paroifle  ,  de  chalfer  aulfi 
M  dans  l'étendue  de  fon  fief." 

Le  Seigneur  hautjufticier  ace  droit  de  chafle  fur  les  fiefs  des  autres  Sei- 
gneurs qui  fe  trouvent  fitués  dans  l'étendue  du  territoire  de  fa  jullice  ,  quand 
même  ces  fiefs  des  autres  Seigneurs  ne  releveroient  point  du  fien. 

Suivant  cet  article,  deux  différens  Seigneurs  ,  ou  même  trois  ,  peuvent 
avoir  droit  de  chafler  fur  les  mêmes  terres  ;  fçavoir ,  le  Seigneur  propriétaire 
du  fief,  le  Seigneur  haut-jufticier  dans  le  territoire  duquel  elles  font  fituées, 
&  le  Seigneur  de  qui  le  propriétaire  du  fief  tient  en  fief  lefdites  terres ,  ou  le 
droit  de  cenfive  qu'il  a  fur  lefdites  terres ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  , 
n.  34.  Mais  les  droits  de  ces  différens  Seigneurs  font  difl"érens  ;  c'eft  le  Sei- 
gneur, propriétaire  du  fief,  quieft  le  véritable  propriétaire  du  droit  de  chafle 
fur  lefdites  terres  ;  le  droit  du  Seigneur  de  qui  le  propriétaire  tient  en  fief, 
n'eft  qu'une  faculté  qui  ne  lui  efl;  accordée  que  par  bienféance,  &  qui  non- 
feulement  lui  efl:  perlonnelle  ,  mais  dont  il  ne  doit  ufer  que  rarement  ;  le  droit 
du  haut-juflicier  n'eft  aulli  qu'un  droit  qui  lui  eft  perfonnel  ,  qui  lui  efl:  ac- 
cordé par  honneur  ,  en  confidération  de  la  puiflance  publique  dont  il  efl: 
revêtu. 

3p.  Le  droit  de  chaflTe  qu'ont  les  Seigneurs  hauts-jufticiers  fur  le  fief 
d'autrui  ,  étant  un  droit  qui  leur  eft  perfonnel  ,  ils  ne  peuvent  y  chaflfer 
qu'en  perfonne  ,  fans  qu'ils  puiflTent ,  eft-il  dit ,  y  envoyer  chafl^'er  aucuns  de 
leurs  domeftiques  ,  ou  autres  perfonnes  de   leur  part. 

Ils  ne  pourroient  donc  pas  y  faire  chafler ,  même  leurs  enfans. 

40.  Lorfqiie  la  haute-juftice  appartient  à  plufieurs;  pour  que  les  proprié- 
taires des  fiefs  qui  font  dans  le  territoire  auxquels  appartient  le  droit  de 
chaflTe,  ne  foient  pas  trop  grevés,  les  propriétaires  de  la  haute-juftice  ne 
peuvent  pas  y  venir  tous  chafljsr  ;  il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  principale 
part  dans  le  droit  de  juftice ,  qui  y  puiflTe  venir.  C'eft  ce  qui  eft  porté 
par  Vart.  xj.  »  Si  la  haute-juftice  (  eft-il  dit  )  étoit  démembrée  &  divifée 
»  entre  plufieurs  enfans  ou  particuliers  ,  celui  feul  à  qui  appartiendra  la 
M  principale  portion  ,  aura  droit  de  chafler  dans  l'étendue  de  fa  juftice , 
»  à  l'exclufion  des  autres  co-jufticiers  qui  n'auront  part  au  fief. 

Le  fens  de  ces  termes  ,  qui  n  auront  part  au  fief ^  eft  que  ce  n'eft  qu'à  l'égard 
des  fiefs  d'autrui  qui  fe  trouvent  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  juftice, 
que  le  droit  de  chaflfer  eft  reftreint  à  celui  qui  a  la  principale  part  dans  la 
juftice.  Mais  à  l'égard  du  fief  qui  appartient  en  commun  à  tous  les  proprié- 
taires de  la  juftice,  chacun  d'eux  a  droit  d'y  chaflTer ,  en  fa  qualité  de  ppo- 
prlétaire  de  ce  fief. 

L'article  continue  :  »  Et  fi  les  portions  étoient  égales  ,  celle  qui  procès 
»  deroit  du  partage  de  l'ainé  ,  auroit  cette  prérogative  à  cet  égard  fewle- 
Tona  ly,  Z  z 
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»  ment  ,    &    fans    tirer   à   conféquence   pour    leurs    autres   droits.  » 

_  Par  exemple  ,  en  pays  de  Droit  écrit ,  dans  le  partage  ab  ime(lat  des 
biens  nobles  d'une  fuccefTion  ,  la  part  du  fils  aîné  eft  égale  à  celle  de  cha- 
cun de  fes  frères  &  fœurs.  Si  un  droit  de  juflice  a  été  ainfi  partagé  entre 
des  enfans  par  portions  égales,  ce  fera  le  fils  aîné  feul ,  ou  celui  qui  lui 
aura  fuccédé  à  la  portion  qui  lui  eft  échue  dans  la  juftice  par  ce  partage  , 
qui  jouira  feul  du  droit  de  chafTer  dans  les  fiefs  appartenans  à  d'autres 
Seigneurs,  qui  font  dans  le  territoire  de  la  juftice. 

$.     I  V. 

Comment  ceux  qui  ont  droit  de  chajje  ,   en  doivent-ils  ufef, 

41.  Le  droit  de  chaffe  étant  un  droit  honorifique  plutôt  qu'un  droit 
utile  ,  ceux  qui  ont  ce  droit  ne  doivent  en  ufer  que  pour  leur  pIaifir,Sc 
non  pour  en  retirer  du  profit, 

C'eft  pourquoi  ils  n'en  doivent  ufer  que  pour  fe  procurer  à  eux-mêmes 
le  plaifir  de  la  chaffe  ,  auffi-bien  qu'à  leurs   enfans  &;  à  leurs   amis, 

L'Edit  d'Henri  IV  du  mois  de  Juin  1601  ^an.  4  ,  permettoit  à  ceux  qui 
avoient  le  droit  de  chaffe,  de  faire  chaffer  à  force  de  chiens  &  oifeaux 
par  leurs  receveurs  ,  garenniers  ,  &  ferviteurs  domeftiques ,  toute  forte 
de  gibier  ;  6c  par  \art.  5  ,  il  leur  permet  pareillement  de  tirer  de  l'arquebufe 
par  leurfdits  receveurs ,  garenniers  &  domeftiques  ,  aux  oifeaux  &  gibier 
de  paffage.  Mais  depuis,  par  la  Déclaration  du  3  Mars  1604  ,  qui  permet 
aux  S3igneurs  &:  Gentilshommes  de  tirer  de  l'arquebufe  à  toute  forte  de 
gibier,  il  eft  dit  :  »  fans  toutefois  que  leurs  fermiers,  ferviteurs  ou  do- 
»  meftiques  ,  en  puiffent  ufer  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit.  » 
Il  permet  feulement  à  ceux  qui  font  fexagenaires  ou  infirmes  ,  de  faire  tirer 
au  gibier  non  défendu ,  l'un  de  leurs  domeftiques  defquels  ils  réponderont , 
&  en  leur  préfence  feulement. 

On  a  étendu  la  difpofition  de  cet  article  aux  veuves  &  aux  gens  d'Eglife» 

Nous  trouvons  au  Code  des  Chaffes  un  jugement  du  11  Juillet  1676,  qui 

ordonne  à  l'égard  d'une  veuve,  Dame  de  fief  ,  quelle  ne  pourra  faire    chajfer 

Jur  fes  terr,  s  lof  quelle  fera  fur  les  lieux  ,  que  par  un  homme  quelU  fera  tenue  de 

nommer  au  Greffe, 

Quoique  cette  Loi  n'ait  point  été  expreffément  révoquée  par  aucune  Loi  j 
néanmoins  elle  efi:  tombée  en  défuétude;  &  on  fouffre  aujourd'hui  que  tous 
les  propriétaires  de  fiefs  indiflinûement ,  faffent  chaffer  leurs  gardes  ou  autres 
domeffiques  fur  leiu-  fief. 

42.  Le  droit  de  chaffe  étant  un  droit  d'honneur  ,  qui  n'a  pas  été  accordé 
pour  en  tirer  du  profit,  c'eft  une  conféquence  qu'il  n'eft  pas  permis  aux 
Seigneurs  de  fief  d'affermer  ce  droit ,  ni  par  le  bail  à  ferme  de  la  terre  ,  ni 
Séparément  ;  les  baux  que  le  Seigneur  feroit  de  ce  droit  font  abfolument 
nuls  &  ne  produifent  aucune  obligation  de  part  &  d'autre  :  il  y  en  a  plu- 
iieurs  réglemens  dans  le  Code  des  Chaffes. 

Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  garennes  peuplées  de  lapins  :  on  peut 
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tirer  du  profit  d'une  garenne  peuplée  de  lapins ,  &  l'affermer  de  même  qu'on 
afferme  un  colombier  peuplé  de  pigeons.  Ç'eft  ce  qu'obferve  l'Auteur  du 
Code  des  Chaffes ,  fur  \!an.  lo  de  l'Ordonnance  de  1665. 

43.  Les  propriétaires  de  fief  doivent  aufli  obferver  plufieurs  chofes  à 
l'égard  du  droit  de  chaffe  qu'ils  ont  fur  leur  fief.  i^.  Ils  ne  doivent  chaffer 
que  le  gibier  non-défendu.  L'/zrr.  premier  de  l'Ordonnance  d'Henri  IV  du 
mois  de  Juin  1601  défend  la  chaffe  du  cerf,  biche  &  faon,  à  toutes  per- 
fonnes,  fauf  à  ceux  qui  en  ont  une  expreffe  permiffion  ,  ou  qui  foient  fondés 
en  titres  ,  oftrois  ,  ou  conceffions  duement  vérifiées. 

L'Ordonnance  de  1669,  an.  15  ,  défend  aufli  la  chaffe  du  cerf  &  de 
la  biche. 

44.  1°.  Ils  ne  doivent  chaffer  que  dans  les  lieux  non  défendus.  Nous 
avons  déjà  vu  fuprà  ,  k.  33  ,  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  chaffer  quelque 
gibier  que  ce  foit ,  ni  de  quelque  rraniere  que  ce  foît ,  dans  les  plaifirs  du 
Roi  ,  ni  à  une  lieue  de  fes  plaifirs  ;  il  n'eft  pas  permis  de  chaffer  aux  che- 
vreuils &  bêtes  noires  à  trois  lieues  près  de  fes  plaifirs  :  Ordonnance  de 
1669  >  '^^'^  14»  "i  de  tirer  en  volant  ,  à  trois  lieues  près  de  fes  plaifirs. 

37.  3°.  Ils  ne  doivent  point  chaffer  dans  les  temps  défendus.  L'Ordon- 
nance de  1669  »  ^^'  4>  ^^^'  défenfes  de  chaffer  de  nuit  dans  les  bois  avec 
armes  à  feu. 

Vanicle  18  de  la  même  Ordonnance,  défend  de  chaffer  à  pied  ou  à  cheval 
avec  des  chiens  ou  oifeaux  fur  les  terres  enfemencées ,  depuis  que  le  bled 
eft  en  tuyau;  &  dans  les  vignes  ,  depuis  le  premier  Mai  jufqu'après  la  dé- 
pouille ,  à  peine  de  privation  du  droit  de  chaffe  ,  de  cinq  cens  livres 
d'amende ,  &  des  dommages  &  intérêts  des  particuliers. 

46.  4°.  Enfin  ils  ne  doivent  chaffer  que  de  la  manière  dont  les  Ordoft- 
nances  le  leur  permettent  ;  fçavoir ,  à  force  de  chiens  &  oifeaux,  an.  14  , 
ou  à  l'arquebufe  ,  c'eftà-dire  ,  au  fufil  ;  mais  il  ne  leur  efl  pas  permis  de 
chaffer  avec  'des  engins  défendus.  L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1600, 
an.  9  ,  &  celle  de  1601  ,  an.  9  ,  rapporte  les  engins  défendus  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  fabriquer  ni  d'expofer  en  vente ,  qui  font  les  tiraffes^  tonnelles  , 
traîneaux  ,  bricoles  de  corde ,  &  fil  d'archal ,  pièces  &  pans  de  rets ,  ÔC 
collets. 

L'Ordonnance  de  1669  ,  an.  16,  conformément  aux  anciennes  Ordon- 
nances ,  défend  aufli  la  chaffe  au  chien  couchant  ;  mais  il  paroît  que  cette 
difpofition  eft  tombée  en  défuétude  ,  &  n'eft  point  obfervée. 

Pu  droit  qu'ont  ceux  qui  ont  droit  de  chajje ,  d'empêcher  de  chajjer 

47.  Le  droit  de  chaffe  qu'ont  les  Seigneurs  propriétaires  de  fief,  coji- 
fifte  non-feulement  dans  celui  d'y  chaffer  eux-mêmes  fur  leurs  fiefs,  &  d'y 
faire  chaffer  leurs  enfans  &  leurs  amis, mais  encore  d'empêcher  les  autres 
d'y  chaffer. 

ïls  peuvent  avoir  pour  cela  un  ou  plufieurs  Gardes  de  chaffe  ,  qu'ils  font 
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recevoir  ,  ou  dans  leurs  Juftices  ,  s'ils  font  hauts-jufticiers  ,  ou  au  Siège 
de  la  Maîtriie  des  Eaux  &  Forêts  ;&  fur  les  procès-verbaux  de  leurs  Gar- 
des ,  lefdits  Seigneurs  propriétaires  de  fiefs  ,  peuvent  ,  ou  à  leur  requête  ; 
ou  s'ils  font  haîits-jufticiers ,  à  la  requête  de  leurs  Procureurs-fifcaux  ,  af- 
figner  les  particuliers  qui  auront  été  trouvés  chaffans  fur  leurs  fiefs  fans 
en  avoir  leur  permiffion ,  &  les  faire  condamner  aux  peities  portées  par 
les  réglemens. 

Les  Seigneurs  de  fief  &  leurs  Gardes  ne  doivent  avoir  recours  à  aucunes- 
voies  de  fait  pour  empêcher  la  chaffe.  Lorfque  les  Gardes  trouvent  quel- 
qu'un en  contravention  ,  ils  ne  doivent  point  le  contraindre  à  rendre  fon 
fufil  ;  ils  doivent  fe  contenter  de  drefler  leur  procès-verbal. 

48.  Le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  fief  d'empêcher  que  d'autres  ne' 
chaffent  fur  fon  fief,  reçoit  trois  exceptions  :  i".  à  l'égard  du  Seigneur 
haut-jufticier  ;  fuprà. ,  n,  38  :  i°.  à  l'égard  du  Seigneur  de  qui  il  relevé  en 
fief,  ibidem:  3*.  l'ufage  a  introduit  une  troifieme  exception  ,  qui  eft  que 
fi  mon  voifin  a  levé  fur  fon  fief  un  gibier  ,  je  ne  puis ,  tant  que  (ts  chiens 
font  à  la  pourfuite ,  l'empêcher  de  le  fuivre  fur  mon  fief. 

49.  Ceux  à  qui  la  chaffe  eft  interdite  ,  peuvent  être  empêchés  de  chaffer , 
non-feulement  par  le  propriétaire  du  fief  fur  lequel  ils  font  trouvés  chal- 
fans  ;  ils  peuvent  aufli  l'être  par  l'Officier  chargé  du  minlftere  public  pour 
cette  partie. 

Article    III. 

De  la  Pêche  &  de  l'Oifelerico- 

§.     I. 

De  la  Pêche. 

50.  Les  poiffons  qui  font  dans  la  mer  ,  dans  les  rivières,  les  lacs,  &c. 
étant  in  laxitate  nnrurali ,  font  des  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne; 
la  pêche  qu'on  en  fait ,  eft  un  genre  d'occupation  par  lequel  les  pêcheurs 
acquièrent  le  domaiîie  des  poiffons  qu'ils  pèchent ,  èc  dont  ils  s'emparent 
par  la  pêche  qu'ils  en  font. 

51.  La  mer  étant  du  nombre  des  chofes  communes  dont  la  propriété 
n'appartient  à  perfonne,  &  dont  l'ufage  efl:  permis  à  tout  le  monde  ,  il  a 
toujours  été ,  &  il  efl  encore  permis  à  tout  le  monde  d'y  pêcher. 

52.  Par  le  Droit  Romain  ,  quoique  les  fleuves  qui  étoient  dans  l'éten- 
d>ue  de  l'Empire  Romain  ,  fuffent  mis  au  rang  des  chofes  publiques  dont 
la  propriété  appartenoit  au  peuple  Romain,  l'ufage  enétoit  laiffé  à  tout  le 
monde  ;  &  il  étoit  permis  à  un  chacun  d'y  pêcher. 

Il  en  efl  autrement  par  notre  Droit  François.  Le  Roi,  à  qui  appartient 
la  propriété  de  toutes  les  rivières  navigables  de  fon  royaume  ,  n'en  a  point 
permis  la  pêche  aux  particuliers.  Le  droit  de  pêche  dans  lefôites  rivières , 
efl  un  droit  domanial  qui  n'appartient  qu'au  Roi  &à  ceux  qui  tiennent 
ce  droit  de  pêche  par  engagement  du  domaine ,  dans  quelque  partie  liimtée 
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defdîtes  rîvîeres.  Les  Fermiers  du  domaine  &  les  Engagiftes  afferment  ce 
droit  de  pêche  à  des  pêcheurs ,  &  il  n'eft  pas  permis  à  d'autres  qu'aux  Fer- 
miers de  la  pêche  ,  d'y  pêcher. 

5'3.  A  l'égard  des  rivières  non-navigables,  elles  appartiennent  aux  dif- 
férens  particuliers  qui  font  fondés  en  titres  ou  en  pofleflion  pour  s'en  dire 
propriétaires  dans  l'étendue  portée  par  leur  titres  ou  leur  pofleffion.  Celles 
qui  n'appartiennent  point  à  des  particuliers  propriétaires  ,  appartiennent  aux 
Seigneurs  hauts-jufticiers  dans  le  territoire  duquel  elles  coulent  ;  Loifeau , 
Traité  des  Seigneuries,  chap.  12,  n.  I2O.  Il  n'eft  pas  permis  de  pêcher 
dans  lefdites  rivières ,  fans  le  confentement  de  celui  à  qui  elles  appartiennent. 
54.  Les  Ordonnances  veulent  que  ceux  qui  pèchent  fans  droit ,  foit  dans 

,les  rivières  du  Roi,  foit  dans  les  rivières  ou  dans  les  étangs  des  par- 
ticuliers ,  foient  punis  comme  larrons  &  voleurs  :  ce  n'eft  pas  que  celui 
qui  pêche  fans  droit ,  ait  fait  proprement  un  vol  des  poiffons  au  proprié- 
taire de  la  rivière  ou  de  l'étang  où  il  les  a  péchés  ;  car  l'eflence  du  vol  eft 
d'être  interverjlo  pojfejjlonis  :  Saevola  ait ,  pojfejffloiiis  fiirtum  fieri  ,  denique  fi 
nulLus  fit  pojfejfor  ,  farmrn  ne gat  fieri  ;  L.  I  ,§.15,^.  Si  is  qui  tejî,  liber.  &c. 
Or  le  propriétaire  de  la  rivière  ou  de  l'étang  où  on  a  péché  les  poifTons  , 
pofledoit  à  la  vérité  une  rivière  ou  une  étang  peuplé  de  poiflbns ,  mais 
il  ne  pofledoit  pas  proprement  les  poifTons  qu'on  y  a  pcchés  ;  ces  poif- 
fons  ,  qui  étoient  in  laxitate  naturali  ,  n'étoient  pofTédés  par  perfonne  : 
on  ne  peut  donc  pas  dire  proprement  qu'on  les  lui  ait  volés  :  aufFi  l'Or- 
donnance ne  dit  pas  que  ceux  qui  pèchent  fans  droit  &  fans  permiflîon 
dans  les  rivières  &  étangs  d'autrui ,  foient  voleurs  &  larrons  ;  elle  dit 
feulement  qu'ils  feront  punis  comme  voleurs  &  larrons,  c'efl-à-dire  ,  de  la 
même  peine  que  les  voleurs  &  larrons  ;  parce  que  la  malice  que  renferme 
le  délit  de  ceux  qui  pèchent  ainfi  dans  les  rivières  &  étangs  d'autrui ,  efl' 
femblable  à  celle  du  vol  ,  qui  confifle  à  faire  du  tort  à  autrui  dans  fon- 
bien  pour  en  profiter  ,  puifque  celui  qui  pêche  fans  droit  dans  la  rivière 
ou  l'étang  où  j'ai  droit  de  pêcher ,  me  fait  tort  dans  ce  droit  de  pêcher ,. 
qui  eft  mon  bien ,  en  diminuant  par  la  pêche  qu'il  y  a  faite  fans  droit  pour 
fon  profit ,  l'émolument  de  celle  que  j'y  dois  faire. 

5^5.  A  l'égard  des  poiffons  qui  font  dans  un  réfervoir  ,  ces  poifTons  étant" 

fiub  manu  ,  &  en  la  pofTefTion  de  celui  qui  les  y  garde  ,  qui  peut  les  aller' 
prendre  toutes  fois  &  quantes  que  bon  lui  femble  ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  celui  qui  les  y  pêcheroit  fans  droit ,  feroit  un  véritable  vol  à  celui  à. 
qui  ces  poiiTons  appartiennent. 

§.   I  r. 

De  rOifelerie, 

^C.  L'oifelerie  eft  un  autre  genre  d'occupation,  par  lequel  Toifeleur  acr-- 
quiert  le  domaine  des  oifeaux  qu'il  prend. 

Il  eft  permis  à  toutes  perfonnes  de  prendre  à  la  pipée ,  des  oifeaux  de' 
toutes  efpeces  ,  hors  le  gibier  ou  les  pigeons  ;  mais  les  oifeleurs  ne  peu-- 
vent  faire  leur  pipée  qu'en  pleine  campagne;  il  ne  leur  eft  pas  pour  ctia' 
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permis  d'entrer  dans  les  enclos  ,  fans  la  permiffion  de  ceux  à  qui  îlsç 
appartiennent. 

11  eft  aiiffi  permis  de  prendre  des  oifeaux  avec  des  pots-à-pafles. 

57.  Lorfqu'un  oifeau  apprivoifé,  comme  un  perroquet,  une  pie,unferini 
s'eft  envolé  de  la  maifon  de  fon  maître  ,  le  voilin  qui  l'a  pris  ,  efl  obligé  de 
le  rendre  à  celui  à  qui  il  appartient ,  lequel  n'en  perd  pas  la  propriété  tant 
qu'il  conferve  l'elpérance  de  le  recouvrer.  Les  devoirs  du  bon  voifinage 
obligent  même  celui  qui  l'a  pris ,  de  s'informer  dans  le  quartier ,  qui  eft  celui 
qui  l'a  perdu ,  afin  de  le  lui  rendre. 

Article      IV. 

De  l'Invention  ,•  des  Tréfors  ;  des  Epaves  y  &  de  la  découvert^ 

des  Pays  inhabités, 

§.     I. 

De  ^Invention, 

5*8.  L'Invention  eft  un  autre  genre  d'occupation,  par  lequel  celui  qui 
trouve  une  choie  qui  n'appartient  à  perfonne,  en  acquiert  le  domaine  en 
s'en  emparant. 

On  peut  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  les  cailloux  propres  à  être 
taillés,  qu'on  trouve  fur  les  rivages  de  la  mer  &  des  rivières,  auffi-bien 
que  les  différentes  efpeces  de  coquillages  qu'on  ramaffe  fur  le  bord  de  la 
mer  ;  ces  chofes  étant  du  nombre  de  celles  qui  font  reftées  dans  l'état  de 
la  communauté  négative  dont  la  propriété  ,  tant  qu'elles  demeurent  en  cet 
état  ,  n'appartient  à  perfonne ,  chacun  a  droit  d'en  acquérir  la  propriété 
en  les  ramaffant  :  Lapilli ,  gemmes ,  cxteraque  quce  in  littore  invenimus ,  jure 
naturali  nojlra  fiiint  ;  L.  5 ,  fF.  o'e  divif.  rer. 

59.  On  peut  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  qu'on  nomme  inven- 
tion ,  les  boues  &  ordures  des  rues  ,  que  nos  Jardiniers  d'Orléans  font 
ramaffer  tous  les  jours  par  leurs  âniers ,  pour  s'en  fervir  à  fumer  les  terres 
où  ils  font  venir  leurs  légumes.  Ces  boues  &  ordures  font  chofes  qui  n'ap- 
partiennent à  perfonne;  l'ânier,  en  les  ramaffant  &  en  les  chargeant  dans 
les  corbeilles  de  fon  âne ,  acquiert  à  fon  maître ,  pour  qui  &  au  nom  de 
qui  il  les  ramaffe  ,  le  domaine  de  ces  boues  &  ordures  ,  Jure  inventlonis  & 
cccupationis, 

60.  On  peut  pareillement  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  celle  des 
chofes  dont  celui  à  qui  elles  appartenoient  a  abdiqué  la  propriété;  ces  chofes 
n'appartenant  plus  à  perfonne  ,  celui  qui  s'en  empare  ,  peut  en  acquérir  le 
domaine  par  ce  genre  d'occupation  ;  Pro  dereliÛo  rem  à  domino  habitamjè 
Jhiamus  ,  pojfumus  accjuirere  ,•  L.   2  ,  ff.  pro  âerel. 

Par  exemple ,  on  ne  peut  douter  que  les  gouffes  de  pois  ,  le  trognons 
de  falades  ,  &  autres  chofes  femblables  qu'on  trouve  dans  une  rue  ,  font 
chofes  pro  dereliSis  habit»;  ua  pauvre  qui  les  ramaffe,  pour  s'en  nourrir. 
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feute  de  pain ,   dans  ces  temps  de  famine  ,  en  acquiert  le  domaine ,  Jure 
inventionis  &  occapationis. 

Pareillement  il  ne  peut  être  douteux  que  la  charogne  d'un  cheval  qu'on 
a  jette  à  la  voirie  après  l'avoir  écorché,  eft  une  chofe  pro  derdiclo  habita  y 
dont  celui  à  qui  appartenoit  le  cheval  a  abdiqué  la  propriété,  &  qui  n'ap- 
partient à  peribnne.  Un  ouvrier  qui  travaille  à  des  ouvrages  qui  fe  font 
avec  des  os  de  cheval ,  peut  donc  très-hcitement  couper  dans  la  carcafTe 
de  cette  charogne  ce  qu'il  croit  pouvoir  lui  fervir ,  ôi  il  en  acquiert  le 
domaine ,  Jure  inventionis  &  occapationis. 

61.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  chofes  qui  font  pro  derelitlis  habita  y 
celles  qui  ne  font  qu'égarées,  &  qui  ont  vraifemblablement  un  maître,  quoi- 
qu'inconnu. 

On  appelle  ces  chofes  ,  épaves  ;  nous  en  traiterons  en  particulier ,  infra  ,' 
au  paragraphe  }. 

62.  On  a  fait  auffi  la  queflion  fi  un  tréfor  qu'on  a  découvert,  appar- 
tient à  ce  genre  d'occupation  ;  nous  en  traiterons  en  particulier  au  para- 
graphe fuivant. 

63.  Il  nous  refle  à  parler  d'une  queftion  qu'on  a  faite  au  fujei  de  l'in- 
vention ,  qui  eft  de  fçavoir  ,  fi  pour  acquérir  le  domaine  des  chofes  que 
nous  trouvons,  qui  n'appartiennent  à  perfonne,  il  falloit  mettre  la  main 
deflus  ,  ou  s'il  fuffifoit  de  l'avoir  regardée  avec  le  deffein  de  la  ramaffer  & 
de  fe  l'approprier  ;  de  manière  que  fi  deux  perfonnes  avoient  apperçu  en 
même  temps  une  de  ces  chofes  dans  ce  deffein ,  elle  dût  leur  appartenir 
en  commun  ?  On  peut  alléguer  pour  ce  dernier  fentiment  ce  qui  eft  dit  en 
la  Loi  I  ,  §.  21  ,  ff.  o'fi  acquir.  poffeff.  Non  ejl  neceffe  corpore  &  aclu  apprehen- 
dere  poffejfiontm ,  fed  etiam  oculis  &  affe&u.  Cette  prétention  d'avoir  ia  part 
dans  une  chofe  qu'une  autre  autre  a  trouvée ,  lorfqu'on  prétend  l'avoir  ap- 
perçue  en  même  temps  que  lui ,  eft  ancienne  :  Nous  en  trouvons  un  veffige 
dans  Plaute  ,  in  Rudente,  AQ..  iv  ,  ch.  3.  Trachalion  demandoit  à  Gripus  à 
avoir  fa  part  d'une  vahfe  que  Gripus  avoit  péchée.  A  cela  Gripus  répond  : 
Quemne  ego  excepi  h  mari  ?  Trachalion  réplique  :   Et  ego  injpe&avi  è  littoie. 

Nous  en  trouvons  un  autre  veftige  dans  Phèdre,  Fab.  v,  (3. 

Invertit  calviis  forte  in  trivio  pe^inem  ; 

AcceJJit  aller  aquè   defedus  pilis  :  ' 

Eia  ,  inquit,  in  commune  (i)  quodcumque  ejl  lucrî. 

Nonobftant  ces  faifons  ,  je  penfe  que  pmir  acquérir  îa  propriété  de  ces 
thofes,  il  ne  fuffit  pas  de  les  avoir  apperçues  ,  dans  le  deffein  de  fe  les  ap- 
proprier ;  il  faut  les  avoir  ramaffécs  ,  ou  par  nous-mêmes  ,  ou  par  quel- 
qu'un qui  les  auroit  ramaffées  pour  nous  &  en  notre  nom.  La  poffeffion 
qui  s'acquiert  oculis  &  affeclu  ,  dans  le  cas  de  la  tradition,  eft  plutôt  une 
poffeffion  civile  6l  feinte ,  qu'une  poffeffion  réelle  ;  il  faut  pour  l'occupa- 
tion &  la  poffeffion  réelle ,  fe  failir  de  la  chofe  ;  la  tenir ,  foit  avec  vos 
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failir  &  à  s'en  emparer.  Ajoutez  que  fi  on  attribiioit  la  chofe  à  celui  qui 
l'auroit  apperçue  le  premier,  cela  donneroit  lieu  à  des  difcuffions  ,  lorfque 
plufieiirs  prétendroienr  chacun  l'avoir  apperçue  le  premier,  &  avoir  pré- 
venu l'autre  ;  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  aucune  en  l'attribuant  à  celui  qui  s'en 
eft  faifi  le  premier. 

§.      II. 

Des    Tréfors, 

64.  On  a  élevé ,  à  l'égard  d'un  tréfor  caché  en  terre ,  dans  un  chami> 
ou  dans  une  maifon  ,1a  queftion  de  l'çavoir  s'il  devoit  appartenir  ,  jure  in- 
ventionis  ,  à  celui  qui  l'y  avoit  trouvé  ;  ou  s'il  devoit  appartenir  au  pro- 
priétaire du  champ  ou  de  la  maifon  où  il  avoit  été  trouvé  ^wr*  accejfionisy 
comme  en  érant  une  efpece  de  dépendance.  Les  Jurifconfultes  Romains  ont 
tranché  cette  queftion  ,  en  donnant  la  moitié  du  tréfor  à  celui  qui  l'avoit 
trouvé  ,  &  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  champ  ;  InJUt.  tit.  de  rer.  di- 
vif.$.   37-  .  .  , 

Par  notre  Droit  François ,  le  tréfor  fe  partage  entre  le  Seigneur  haut- 
jufticier  dans  le  territoire  duquel  le  tréfor  a  été  trouvé  ;  le  propriétaire  du 
lieu  oii  il  a  été  trouvé ,  &  celui  qui  l'a  trouvé ,  lefquels  en  doivent  avoir 
chacun  un  tiers. 

65.  Celui  qui  a  trouvé  le  tréfor,  n'a  droit  d'y  prétendre  part  que  lorf- 
qu'il  l'a  trouvé  par  un  cas  fortuit  ;  comme  lorfqu'un  homme  en  faifant 
une  fofle  dans  un  champ ,  de  l'ordre  du  propriétaire  ,  y  trouve  un  tréfor  ; 
ou  lorfqu'un  cureur  de  puits  ou  de  latrines ,  en  curant  un  puits  ou  des  la- 
trines ,  y  trouve  un  tréfor.  Mais  fi  quelqu'un  avoit  fait  fans  le  confente- 
ment  du  propriétaire  ,  des  fouillemens  dans  un  champ  pour  y  chercher  un 
tréfor ,  &  qu'il  en  eût  efFeûivement  trouvé  un ,  la  Loi  unique  ,  au  Code 
de  Thefauris ,  ordonne  qu'il  n'y  aura  en  ce  cas  aucune  part ,  parce  qu'il  ne 
doit  pas  retirer  un  profit  d'un  délit  qu'il  a  commis ,  en  faifant  des  fouil- 
lemens dans  le  champ  d'autrui ,  fans  le  confentement  du  propriétaire. 

66.  Obfervez  que  nous  n'entendons  par  tréfor  qu'une  chofe  dont  on  n'a 
aucun  indice  à  qui  anciennement  elle  ait  appartenu  :  Thefaurus  (  dit  Paul  ) 
eji  vêtus  çuœJam  depojîdo  pecuniœ  cujus  non  extat  memoria  ut  jam  dominum  non 
habeat  ;  L.  3  I  ,  §•  1  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom.  Mais  lorfqu'il  y  a  quelqu'indice 
ou  préfomption  qui  fafle  connoître  la  perfonne  qui  a  caché  l'argent  ou 
quelqu'autre  chofe  que  ce  foit  dans  le  lieu  où  on  l'a  trouvé ,  la  chofe  en 
ce  cas  ne  doit  pas  pafler  pour  un  tréfor ,  &  elle  appartient  à  celui  qui  l'y 
a  cachée  ,  ou  à  fes  héritiers  ,  auxquels  celui  qui  l'a  trouvée ,  doit  la  ren- 
dre :  Alioquin  (  ajoute  Paul  )_/"  quid  aliquis  vel  lucri  causa  ^  vel  mttùs  y  vel 
fiijlodix,  condiderit  fub  terra  ^  non  efl  thefaurus  cujus  etiam  furtum  fit, 

Sc£vola  donne  cet  exemple  ;  A  tutore  pupilll  domum  macatus  ad  eju^  re- 

feSionem 
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Jlciionetnfabnim  Inâuxit ,  is  pecuniam  invenic ,  quxritur  ad  çuem  pertlneat  ?  Kef- 
pondit  :  Ji  non  thefauri  fuerint  ;  fed  pecunia  forte  perdita  ,  vel  per  errorem  ab  eo 
ad  quem  penlmbat  non  abiata  ,  nihiiominus  ejus  eam  ejje  cujus  jucrat  ;  L.  67  , 
ff,  de  rei  vind. 

Si  non  thefauri  fuerint ,  c'eft-à-dlre,  s'il  ne  paroît  pas  que  cet  argent  qu'on 
a  trouvé  ,  ibit  un  tréfor,  comme  cela  paroîtroit  fi  c'étoit  d'anciennes  efpeces 
qui  paroiflent  n'avoir  été  miles  dans  le  lieu  où  on  les  a  trouvées  ,  que 
dans  un  temps  trcs-éioigné  ,  de  manière  qu'il  ne  fût  plus  poflible  de  con- 
noître  celui  qui  les  y  a  miles.  Si  au  contraire  il  paroît  qu'il  n'y  a  pas  long- 
temps que  cet  argent  a  été  mis  au  lieu  où  on  l'a  trouvé  ,  putà  parce  que 
ee  lont  des  efpeces  de  fabrique  moderne  ;  on  préfume  en  ce  cas  que  cet 
argent  y  a  été  mis  par  le  père  du  mineur  qui  habitoit  cette  maifon  ;  que 
cet  argent  n'étoit  qu'égaré  ;  que  c'étoit  par  erreur  que  le  tuteur  en  ven- 
dant la  maifon  ,  ne  l'avoit  pas  retiré  du  lieu  où  il  étoit ,  faute  d'avoir  fçu 
qu'il  y  fût ,  &  que  cet  argent  ayant  toujours  continué  d'appartenir  au  père 
•du  mineur ,  devoit  être  rendu  au  tuteur  de  ce  mineur  fon  héritier. 

§.      I   I  I. 

Des  Epaves, 

67.  On  appelle  épaves  les  chofes  égarées  dont  on  ne  connoit  pas  le  pro- 
:priétaire  ,  tels  que  font  un  cheval ,  une  vache ,  ou  quelqu'autre  animal  qvi'on 
trouve  errer  fans  conduâeur;  une  bourfe  d'argent,  une  taiTe  d'argent,  une 
bague  ,  un  mouchoir  ,  une  montre  ,  une  tabatière  ,  ou  quelqu'autre  chofe 
qu'on  trouve  dans  un  chemin  où  quelqu'un  les  a  lailTé  tomber  fans  s'en 
appercevoir. 

Quoique  celui  à  qui  ces  chofes  apj  a'tiennent  ,  foit  inconnu  ,  il  n'eft  pas 
vraifemblablç  qu'il  en  ait  voulu  abdiquer  la  propriété,  mais  plutôt  qu'il  les 
a  égarées  ,  &  qu'il  en  conferve  toujours  la  propriété. 

Ces  chofes  n'étant  donc  pas  des  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne, 
elles  ont  un  maître  quoiqu'il  foit  inconnu;  elles  ne  font  donc  pas  fufcep- 
tibles  du  genre  d'acquifition  qui  fe  fait  à  titre  d'occupation  ;  celui  qui  les  a 
trouvées  ,  non-feulement  n'en  acquiert  pas  le  domaine  ,  il  n'a  pas  même  le 
droit  de  les  retenir  jufqu'à  ce  que  le  propriétaire  paroiffe  &  les  réclame  ; 
&  ce  n'efi:  pas  lui  qui  en  doit  profiter,  lorfqu'elles  ne  font  réclamées  par 
perfonne.  Le  droit  de  s'approprier,  privativement  à  tous  autres,  les  épaves 
qui  n'ont  point  été  réclamées ,  eft  en  France  un  droit  attaché  à  la  haute- 
juftice,  qui  a  été  attribué  au  Seigneur  haut- jullicier  pour  le  récompenfer 
des  frais  qu'il  fait  pour  faire  rendre  la  juftice. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  accordent  ce  droit  d'épaves  au  moyen- 
jufticier  ;  comme  Tours  ,  Lodunois  ,  Amiens.  Celle  d'Orléans  admet  aulTi  le 
bas-Jufticier  au  droit  d'épaves  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  jufqu'à  la- 
quelle il  a  droit  de  juftice. 

Celle  d'Anjou  l'accorde  même  au  bas-Jufticier.  Dans  celle  de  Blols  ,  le 
bas-Jufticier  a  droit  d'avoir  dans  le  prix  de  l'épave  fept  fols  fix  deniers; 
le  moyen ,  foixante  fols  ,  ôc  le  furplus  appartient  au  haut-Jufticier. 
Tome  IV.  A  a  a 
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68.  Celui  qui  a  trouve  l'épave  ,  eft  obligé  de  la  déférer  à  Juftice  ;  c'efl- 
à-dire  ,  qu'il  eil  obl-.gé  d'en  aller  faire  la  déclaration  au  Greffe  de  la  Jul- 
lice  du  li'TU  où  l'épave  a  été  trouvée.  Sur  cette  déclaration  ,  fi  l'épave  efl 
un  animal,  le  Juge  ordonne  qu'il  fera  mis  en  fourrière  dans  un  cabaret  dé- 
figné  par  fon  ordonnance.  Si  c'eft  une  choie  inanimée,  le  Juge,  fulvant  qu'i! 
le  juge  à  propos  ,  ordonne ,  ou  qu'elle  fera  apportée  au  Greffe  pour  y 
être  dépofée ,  ou  qu'elle  refera  en  dépôt  jufqu'à  nouvel  ordre ,  entre  les 

,  mains  de  celui  qui  l'a  trouvée. 

69.  Le  temps  dans  lequel  celui  qui  a  trouvé  l'épave  ,  doit  la  déférer  à 
Juflice  ,  eft  différemment  réglé  par  les  Coutumes.  La  plupart  veulent  qu'elle 
foit  déférée  à  Juftice  dans  les  vingt-quatre  heures  :  notre  Coutume  d'Or- 
léans ,  art.  166  ,  &  quelques  autres  Coutumes  accordent  trois  jaurs  ;  d'aur 
très  en  accordent  huit. 

Dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  je  penfe  qu'on  doit  fuivre 
k  difpolition  des  Coutumes  qui  font  les  plus  indulgentes ,  ôc  accorder 
huit  jours. 

70.  Faute  par  celui  qui  a  trouvé  l'épave,  de  l'avoir  déférée  dans  le  temps 
dans  lequel  il  devoit  le  faire ,  ou  d'en  avoir  averti  d'une  autre  manière 
cquipollente  ,  en  la  faifant  crier ,  il  doit  être  condamné  en  une  amende  que 
notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  166  ,  ainfi  que  plufieurs  autres  Coutumes 
règlent  à  un  écu  fol ,  c'efl-à-dire  à  foixante  ibis.  D'autres  Coutumes  laiffent 
cette  amende  à  l'arbitrage  du  Juge. 

71.  Ce  n'eft  pas  feulement  pour  l'intérêt  du  Seigneur  de  la  Juflice  qut 
doit  profiter  de  l'épave  au  cas  qu'elle  ne  foit  pas  réclamée  ,  que  celui  qui 
a  trouvé  l'épave  la  doit  déférer  à  Jufîice  ou  la  faire  crier ,  c'efî  auffi  pour 
celui  du  propriétaire  de  l'épave,  afin  qu'il  foit  averti  du  lieu  où  elle  efl , 
&  qu'il  la  puiffe  venir  réclamer.  C'eft  pourquoi ,  après  que  notre  Coutume 
d'Orléans,  i2/-f.  166,  a  dit  :  Celui  quireceU  aucune  épave  plus  de  trois  jours/ans  la 
déclarer  à  Jujîice  ,  ou  la  faire  crier  ,  efl  amendable  d'un  écu  fol  envers  la  Juflice  i 
elle  ajoute  ,  efl  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  S eigx£ur  d /celle  ;  c'efl- 
à-dire  ,  du  propriétaire  de  l'épave. 

Ces  dommages  &  intérêts  confiftent  dans  ce  qu'il  a  fouffert ,  ou  manqué 
de  gagner  par  la  privation  de  l'ufage  de  fa  chofe  ,  faute  d'avoir  été  averti  , 
&  d'avoir  pu  la  réclamer  plutôt. 

72.  Lorfque  l'épave  a  été  déférée  à  Juflice,  elle  doit  être  gardée  pendant 
lin  certain  temps  ,  &  il  doit  être  fait  plufieurs  proclamations  avant  que  le 
Seigneur  puifle  la  faire  vendre  à  fon  profit,  afin  que  le  propriétaire  puiffe 
être  averti ,  &  avoir  le  temps  de  la  venir  réclamer. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  le  nombre  &  la  forme  de  ces  procla- 
mations, &  fur  le  temps  qui  doit  être  accordé  au  propriétaire  de  l'épave, 
pour  venir  réclamer  l'épave ,  ou  le  prix  pour  lequel  elle  aura  été  vendue. 

Les  uns  veulent  qu'il  foit  fait  trois  proclamations  de  quinzaine  en  quin- 
zaine; d'autres  demandent  pareillement  trois  proclamations  de  huitaine  erj 
huitaine;  les  unes  les  demandent  par  trois  Dimanches,  les  autres  par  trois 
Dimanches  ou  Fêtes  folemnelles,  les  autres  à  trois  jours  de  maj-ché  ;  Bou- 
lonnois,  Nivernois  ne  demandent  qu'une  feule  publication ,  aux  Prônes,  de 
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la  paroifle  de  la  feigneurie,  un  jour  de  Dimanche  ,  &  une  autre  à  jour  de 
marché;  Poitou  ne  demande  que  l'une  des  deux. 

Pareillement ,  à  l'égard  des  lieux  où  le  doivent  faire  lefdites  proclama- 
tions,  pkifieurs  Coutumes  fe  contentent  de  dire,  aux  lieux  accoutumes  ^ 
d'autres  diient ,  à  t IJfue  des  Grand' l'A effes  du  lieu  de  la  Seigneurie  ;  celle  du 
Maine  ajoute,  &  es  deux  autres  ParoiJJ'es  voijlnes.  Celle  d'Auvergne  dit,  que 
les  proclamations  doivent  fe  faire  par  quatre  aflifes;  celle  de  la  Marche  par 
trois  affiles  ;  celle  de  Bretagne  requiert  les  trois  proclamations  aux  Grand'- 
MefTes  ,  &;  fe  contente  d'une  autre  au  marché. 

Les  Coutumes  font  auffi  différentes  fur  le  temps  qu'elles  accordent  au 
propriétaire  de  l'épave ,  pour  la  réclamer.  Les  plus  indulgentes  veulent  que 
le  Seigneur  accorde  un  an  pour  les  vendre  ;  à  moins  que  ce  ne  fuffcnt  chofes 
périffables,  ôi  dont  la  garde  feroit  trop  coiiteufe,  tels  que  font  les  animaux, 
auquel  cas  elles  peuvent  bien  être  vendues  après  les  proclamations  ;  mais 
le  prix  en  doit  reiîer  configné  pendant  l'année  ,  &  rendu  au  propriétaire  de 
l'épave  ,  s'il  fe  fait  connoître  dans  ledit  temps. 

La  plupart  des  Coutumes  n'obligent  le  Seigneur  à  garder  l'épave  que  pen- 
dant le  temps  de  quarante  jours.  Dans  les  unes  c'eft  un  temps  de  quarante 
jours  pendant  lequel  fe  font  les  proclamations  ;  dans  d'autres  ,  c'eft  un  temps 
de  quarante  jours  ,  qui  ne  commence  à  courir  qu'après  les  proclamations 
faites;  dans  notre  Coutume  d'Orléans,  il  court  après  le  premier  cri. 

73.  Dans  cette  variété  de  difpofuions  de  Coutume  iur  cette  matière, dont 
celle  de  Paris  n'a  point  traité  ,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  celles  de 
la  Coutume  d'Orléans. 

Elle  requiert  deux  chofes  avant  que  le  Seigneur  de  Juftice  fafte  vendre 
répave  à  l'on  profit;  i°.  Des  proclamations;  r^ .  Un  temps  de  quarante 
jours  pendant  lequel  le  propriétaire  puiffe  la  venir  réclamer. 

Voici  comme  elle  s'exprime  fur  les  proclamations,  art.  63.  »  Epaves  fe 
»  doivent  proclamer  pendant  trois  divers  Dimanches  aux  Prônes  de  la 
»  Grand'Mefle  paroiffiale ,  &  au  Siège  du  lieu  où  elles  auront  été  trouvées 
vt  à  jour  de  plaids  ,  à  la  diligence  des  Seigneurs  de  haute  ,  moyenne  &  baffe 
»  Juftice ,  ou  de  celui  qui  aura  trouvé  lefdites  épaves  ». 

L'Edit  de  1695  ^  difpenfé  les  Curés  de  faire  ces  fortes  de  proclamations 
aux  Prônes  ;  au-lieu  d'être  faites  aux  Prônes ,  elles  fe  font  à  la  porte  de 
i'Eglife  ,  à  l'iffue  de  la  Meffe  paroiffiale ,  par  un  Huiffier  ,  qui  en  dreffe 
procès  verbal. 

Il  y  a  néanmoins  encore  aujourd'hui  des  Curés  qui  veulent  bien  faire  ces 
proclamations  aux  Prônes  ;  on  doit ,  en  ce  cas  ,  tirer  d'eux  un  certificat 
qu'elles  ont  été  faites- 

L'Eglife  où  ces  proclamations  doivent  être  faites ,  eft  I'Eglife  paroiffiale 
du  lieu  où  l'épave  a  été  trouvée. 

La  proclamation  contient,  que  tel  jour,  en  tel  lieu,  telle  chofe  qu'on 
doit  défigner  ,  putà  ,  un  cheval ,  fous  tel  poil ,  ayant  telle  marque  ,  d'une 
telle  taille  ;  une  tabatière  de  telle  manière  ,  de  telle  figure  ,  de  tel  poids.  ^ 

74.  Outre  les  trois  proclamations  qu'on  doit  faire  aux  Prônes  ,  ou  à  l'iffiie 
de  la  Meffe  paroiffiale  ,  la  Coutume  veut  que  l'épave  foit  proclamée  au 
Siège  de  la  Juftice  du  lieu  où  elle  a  été  trouvée,  à  Jour  de  plaids. 
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'  C'eft-à-dire  ,  à  un  jour  d'Audience  ordinaire  ,  pendant  que  l'Audience 
lient. 

C'eft  le  Greffier  qui  fait  cette  proclamation  ,  &  qui  en  tient  regiflre. 

La  publication  à  l'Audience  ne  fe  fait  qu'une  fois;  la  Coutume  a  bien- 
dit  que  la  publication  aux  Prônes  fe  feroit  par  trois  divers  Dimanches  ;  mais 
elle  n'a  pas  dit  de  même,  que  la  publication  au  Siège  fe  feroit  par  trois 
divers  jours  de  plaids  ,  mais  elle  a  dit  feulement ,  à  jour  de  plaids. 

75.  La  féconde  chofe  que  la  Coutume  requiert,  eft  qu'on  laiffe  un  temps- 
de  quarante  jours ,  pour  que  le  propriétaire  puiffe  la  venir  réclamer. 

Voici  comme  elle  s'en  explique  :  »  Epaves  fe  doivent  garder  pendant 
»  quarante  jours  ,  art.  163.  Si  celui  à  qui  appartient  l'épave  s'apparoit  dans 
«  lefdits  quarante  jours  ,  à  compter  du  jour  du  premier  cri  fait  folemnel- 
»  lement ,  elle  lui  fera  rendue  en  payant  les  nourritures  &  frais  faits  en  la 
y>  garde  &  proclamation  d'icelle  ;  &  où  il  ne  fe  trouveroit  perfonne  qui 
n  recherchât  ladite  épave  pendant  ledit  temps  ,  &  icelui  pafle  ,  fera  adjugée 
»  auxdits  Seigneurs  Hauts  Jufticiers,  &c.>u 

La  Coutume,  par  ces  mots,  du  jour  du  premier  ci  i  fait  folemnellement  ^ 
entend  la  première  proclamation  qui  a  été  faite ,  foit  au  Prône  ,  ou  à  l'ifTue 
de  la  Meffe  paroiffiale ,  foit  au  Siège  de  la  Juûice  ;  fi  on  a  commencé  par 
les  publications  au  Prône  ,  avant  de  faire  la  publication  au  Siège  de  la  Juftice  , 
c'eft  du  jour  de  la  première  publication  aux  Prônes  ,  ou  à  l'iiTue  de  la  Mcfie-j 
que  court  le  temps  de  quarante  jours;  fi  au  contraire  on  a  commencé  par 
la  publication  au  Siège  de  la  Juftice  ,  avant  de  faire  les  publications  avi 
Prône  ,  c'cfi:  du  jour  de  cette  publication  au  Siège,  que  doit  courir  ledit 
temps  de  quarante  jours. 

Obfervez  qu'on  ne  doit  point  compter  dans  les  quarante  jours,  le  jour  dû 
premier  cri  ,  depuis  lequel  ,  ledit  temps  de  quarante  jours  doit  courir  fuivant 
la  maxime  :  Dies  à  cjuo  non  computatur  in  termino.  C'efl:  pourquoi ,  fi ,  par  exem- 
ple ,  la  première  publication  a  été  faite  le  premier  jour  du  mois  d'Avril', 
qui  eft  un  mois  qui  n'a  que  trente  jours  ,  le  temps  de  quarante  jours  n'ex- 
pirera que  le  I  I  de  Mai,  &  l'adjudication  ne  pourra  être  valablement  faite 
plutôt  que  le   12  de  Mai. 

76.  Quoique  toutes  les  proclamations  aient  été  faites ,  &  que  le  temps 
de  quarante  jours  foit  expiré  ,  tant  que  l'épave  n'eft  pas  encore  adjugée  ,  le 
propriétaire  efl  reçu  à  la  réclamer  ,  &  elle  doit  lui  être  rendue  ,  en  faifant 
par  lui  apparoir  qu'elle  lui  appartient ,  &  en  rembourfant  les  frais  ;  art.  jS<, 

Mais  après  que  l'épave  a  été  adjugée  ,  celui  à  qui  elle  appartenoit  n'eft 
plus  reçu  à  la  réclamer ,  ni  à  en  demander  le  prix  ;  l'adjudication  qui  en 
a  été  faite  en  Juftice ,  purge  &c  éteint  le  droit  de  propriété  qu'il  avoit  de 
cette  chofe  ,  faute  par  lui  de  l'avoir  réclamée  avant  l'adjudication. 

77.  L'adjudication  fe  fait  par  le  Juge,  publiquement,  au  lieu,  au  jour 
&C  à  l'heure  auxquels  on  a  coutume  de  faire  les  adjudications. 

Les  frais  de  garde  ,  des  proclamations,  &  de  l'adjudication,  fe  prélèvent 
fur  le  prix  ;  dans  ce  qui  refle  du  prix,  notre  Coutume  accorde  le  tiers  à; 
celui  qui  a  trouvé  l'épave  ,  Ôc  qui  l'a  déclarée  à  Juftice  ;  le  ùirplus  appar-- 
t-jent  au  Seigneur  Juflicier,, 
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Cette  dlfpofitlon  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  qui  donne  une  part  dans  le 
prix  à  celui  qui  a  rrouvc  l'épave,  lui  eft  particulière  ;  je  ne  connois  que 
la  Coutume  de  Bretagne,  qui  ait  une  difpolition  i'emblable. 

78.  Le  haut-Jufticier ,  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  n'eft  pas  le  feul  qui 
ait  droit  d'épaves  ;  les  moyens  &  bas-Jufticiers  participent  à  ce  droit  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  à  laquelle  ils  ont  droit  de  Juftice.  C'ell  pourquoi 
en  Varr.  163  ,  elle  dit  que  les  proclamations  fe  feront  à  la  diligence  des  Sei- 
gneurs de  haute ,  moyenne  &  bajfe  Jujlice  ;  &  en  Van.  164  ,  elle  dit  que  l'épave 

Jera  adjugée  auxdus  Seigneurs  Jujliciers  ,  félon  les  droits  de  leur  Juflice. 

Dans  la  Coutume  d'Anjou ,  art.  40  ,  &  du  Maine,  arc.  i ,  le  droit  d'épaves 
mobiliaires  appartient  aux  moyens- Jufticiers. 

79.  Suivant  les  rtatuts  des  Orfèvres  &  des  Jouailliers  ,  lorfqu'un  inconnu 
leur  apporte  quelque  pièce  d'argenterie,  ou  quelque  pierre  précieufe  ,  ils 
doivent  la  retenir  jufqu'à  ce  que  l'inconnu  fe  faffe  connoître  par  quelque 
perfonne  digne  de  foi  de  la  ville.  Lorfque  l'inconnu  ne  revient  pas  ,  ce  qui 
arrive  fort  fouvent ,  lefdits  Orfèvres  &  Jouailliers  défèrent  à  Juftice  ces 
pièces  d'argenterie  ou  pierres  précieufes  ,  lefquelles  font  réputées  épaves  , 
&  à  l'égard  d?fquelles  on  obferve  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  ,  de  rnême 
qu'à  l'égard  des  autres  épaves. 

§.  rv. 

Des  ejfaims  (ï Abeilles. 

80.  Plufieurs  Coutumes  regardent  comme  des  efpeces  d'épaves  les  abeilles 
qu'on  trouve  afîifes  dans  quelque  arbre  ou  dans  quelque  buiflon ,  &  attri- 
buent au  Seigneur  de  la  Juflice  du  lieu  le  droit  de  s'en  emparer  privative-- 
ment  à  tous  autres  ,  à  la  charge  feulement  d'en  laiffer  la  moitié  à  celui  qui 
les  a  trouvées  ,  &:  les  a  déférées  à  Juftice. 

Il  y  a  cette  différence  entre  cette  efpece  d'épaves ,  &  les  épaves  ordi^ 
naires,  que  celles  ci  appartiennent  à  quelqu'un,  quoique  celui  à  qui  elles 
appartiennent ,  foit  inconnu  ,  &  il  ne  ceffe  d'en  être  le  propriétaire ,  jufqu'à 
ce  que,  faute  par  lui  de  s'être  fait  connoître  ,  elles  aient  été  adjugées  au 
Seigneur  de  Jufiice  ;  au-lieu  que  ces  abeilles  qui  font  in  natmali  laxitate , 
n'appartiennent  à  perfonne. 

Quand  même  elles  feroient  envolées  d'une  ruche ,  elles  nappartien* 
droient  plus  au  propriétaire  de  laTuche,  qui,  ne  les  ayant  pas  pourluivies, 
ou  ayant  ceffé  de  les  pourfuivre  ,  ne  les  a  phis  en  la  polTeliion.  C'efl  pour- 
quoi, par  le  Droit  Romain  ,  le  premier  occupant  en  acquéroit  le  Domaine:: 
Examai  quod  ex  alveo  nciflro  evolaverit ,  eo  ufjue  naflrum  ejje  intellig^nir ,  donec 
in  conjpeciu  nojlro  eji  ,  nec  dijjicuis  ejus  perfecuiri  ejï:  alioqain  occupancis.fi:  ; 
L.  3  ,  §.  4 ,  ff.  û'd  ac-juir.  rer.  dom.  Ces  Coutumes  ont  attribué  au  Seigneur 
de  Juftice  ,  privativeraent  à  tous  autres,  ce  droit,  qu'aux  termes  du  pur 
droit  naturel  un  chacun  avoit  de  s'en  emparer, 

81.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  les  Seigneurs 
hauis-Julticiers  ont-ils  ce  droit  ?. 
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J'aurols  de  la  peine  à  leur  accorder  ce  droit;  ces  effaims  étant  chofesqui 
n'appartiennent  à  perfonne  ,  leliquels  ,  aux  termes  de  pur  droit  naturel  , 
appartiennent  au  premier  occupant ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  s'attribuer  le 
droit  de  s'en  emparer,  privativement  à  toute  autre  perfonne  ,  ians  une  Loi 
pofitive  qui  le  leur  attribue  ,  en  reftreignant  en  ce  point  le  droit  naturel  ; 
les  Coutumes  qui  accordent  ce  droit  aux  Seigneurs  ,  n'ayant  forc2  de  Loi 
que  dans  leur  territoire  ,  les  Seigneurs  ,  hors  de  ces  Coutumes  ,  ne  font 
fondés ,  dans  aucune  Loi ,  de  fe  les  attribuer, 

§.     V. 

Du  droit  de  Varech ,  Ù  chofes  galves. 

82.  Le  droit  de  varech  ,  &  chofes  galves ,  eft  un  droit  que  la  Coutume  de 
Normandie  accorde  aux  Seigneurs. 

Sous  ce  droit  de  varech,  &  chofes  galves,  (dit-elle  en  Vart.  583  ,)  font 
comprifes  toutes  chofes  que  l'eau  jette  à  la  terre  par  tourmente  ou  fortune 
de  mer,  ou  qui  arrive  fi  près  de  terre  ,  qu'un  homme  de  cheval  y  puiffe 
toucher  avec  fa  lance. 

Ces  chofes  font  de  véritables  épaves  ;  elles  appartiennent  à  un  proprié- 
taire qui  eft  inconnu  ;  car  lorfqu'elles  font  tombées  dans  la  mer,  celui  qui 
en  étoit  le  propriétaire  n'en  a  pas  perdu  le  domaine  de  propriété  ,  il  l'a 
toujours  confervé  ,  &  l'a  tranfmis  en  mourant  à  fes  héritiers  ;  ce  qui  a  lieu 
quand  même  le  propriétaire  auroit  jette  à  la  mer  ces  chofes  volontairement 
pour  alléger  le  vaiiTeau  ;  car  il  n'a  pas  entendu  ,  en  les  jettant ,  en  abdiquer 
la  propriété  :  E.esjacla  domlnl  manu,  nec  fit  apprehendemls ,  qulapro  derellcla 
non  habetur  ;  L.  2  ,  §.  §  ,  ff.  c'«  kg.  Rhod. 

Le  droit  de  varech  que  la  Coutume  accorde  fur  les  chofes  trouvées  fur 
la  partie  du  rivage  de  la  mer  où  le  Seigneur  a  ce  droit ,  confifte  dans  le 
droit  de  s'en  emparer  privativement  à  toutes  autres  perfonnes  :  &  au  cas 
qu'elles  ne  foient  pas  réclamées  pendant  le  temps  d'un  an  &  jour  par  les 
propriétaires  ,  de  fe  les  approprier.  Lorfque  les  chofes  font  de  nature  à  ne 
jwuvoir  fe  garder  ,  le  Seigneur  peut  les  faire  vendre  en  Juftlce  ,  mais  il  doit 
en  garder  un  échantillon  pour  fervir  à  la  reconnoiffance  ,  en  cas  qu'elles 
foient  réclamées  ;  il  doit  pareillement  laifler  le  prix  en  dépôt  ,  pour  êtrg 
rendu  au  propriétaire ,  s'il  vient  dans  l'année  fe  faire  connoître, 

§.     VI. 

De  l'occupation  des  Terres  inhabitées, 

83.  Des  navigateurs  qui  ,  dans  un  voyage  de  long  cours,  ont  découvert 
une  terre  qui  n'eft  habitée  par  perfonne,  peuvent,  en  s'y  établiffant ,  en 
acquérir  le  domaine  de  propriété ,  jure  occupatlonls  ,  comme  d'une  chofe 
qui  n'appartient  à  perfonne. 

Si  c'étoit  au  nom  de  leur  Prince  que  ces  navigateurs  en  priffent  pofleffion  ^ 
ce  feroit  à  leur  Prince  à  qui  ils  acquerroient  cette  terre. 
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Maïs  lorfqii'iine  terre  eft  hnbitée,  quelque  fauvages  que  nous  paroiflent 
les  hommes  qui  l'babitent  ;  ces  hommes  en  étant  les  véritables  propriétaires, 
nous  ne  pouvons  fans  injulîice  nous  y  établir  malgré  eux. 

Article     V. 

De  C occupation  JimpUinent  dite. 

84.  Outre  les  différentes  efpeces  d'occupations  qui  ont  été  rapportées  dans 
les  articles  précedens  ,  il  peut  y  en  avoir  beaucoup  d'autres  ,  qui ,  faute  de 
nom  particulier ,  s'appellent  (implement  occupation. 

On  peut  donner  pour  exemple  le  cas  auquel  je  vais  puifer  de  l'eau  dans 
une  rivière  ;  j'acquiers  le  domaine  de  l'eau  que  j'y  ai  puiiée  ,  &  dont  j'ai 
rempli  ma  cruche  à  titre  d'occupation  ;  car  cette  eau  étant  une  choie  qui 
n'appartient  à  perfonne  ,  à  laquelle  perjonne  n'a  aucun  droit  exclufif,  j'ai 
pu ,  en  m'en  emparant  ,  en  acquérir  le  domaine  ,  jure  occupationis  ;  c'eft 
pourquoi,  dans  le  cas  auquel,  en  revenant  de  la  rivière,  j'aurois  ,  pour 
quelque  befoin  ,  laiffé  ma  cruche  dans  le  chemin  ,  dans  le  defltin  de  la  venir 
reprendre  au  lieu  oii  je  l'avois  lalffée  ;  fi  pendant  ce  temps  un  paffant  ayant 
trouvé  ma  cruche  ,  pour  s'épargner  le  chemin  d'aller  jufqu'à  la  rivière  , 
avoit  verfé  dans  fa  cruche  l'eau  qui  étoit  dans  la  mienne,  il  auroit  commis 
envers  moi  un  véritable  vol  de  l'eau  qui  y  étoit ,  cette  eau  étant  une  chofe 
dont  i'étois  véritablement  propriétaire  ,  &C  dont  je  confervois  la  poffeffioa 
par  la  volonté  que  j'avois  de  la  venir  reprendre  au  lieu  ou  je  l'avois  laiffée. 

Obfervez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  corps  du  fleuve  ,  avec  l'eau  qui  y 
coule,  qu'on  appelle  ajua profluctis. 

Le  corps  du  tl'ïuve  ell  un  grand  corps,  qui  efl  le  même  qui  a  toujours 
fubfifté  pur  le  palfé,  &  qui  fubfiliera  par  la  fuite  ,  dont  la  propriété  appar- 
tient au  Souverain  dans  les  Etats  duquel  il  eft  :  l'eau  qui  y  coule ,  qu'on 
appelle  aqua  proflatns  ^  eft  cette  eau,  qui  ,  dans  l'inilant  préfent,  eft  dans 
un  tel  lieu  du  fleuve,  &  qui  dans  l'inilant  fuivant  n'y  fera  plus,  &  à  la- 
quelle une  autre  eau  fuccédera  ;  c'eft  cette  eau  qui  eft  reftée  dans  la 
communauté  négative  du  genre  humain  ,  qui  appartient  à  tous  les  hommes 
en  coinmun  ,  fans  qu'aucun  puifle  s'en  dire  le  propriétaire  ,tant  qu'elle  refte 
dans  cet  état,  &  qu'un  chacun,  par  conféqucnt ,  l'étranger  comme  le  ci- 
toyen ,  peut  puifer  dans  la  rivière  ,  &  en  acquérir  le  domaine  en  s'en  em- 
parant, 

C'eft  pourquoi  Ovide,  dans  fes  Métamorphofes  ,  fait  parler  ainfi  Latone 
aux  payfans  de  Licie,  qui  vouloient  l'empêcher  de  puifer  de  l'eau  pour 
boire. 

Quid  prohibais  aquas  ,  ufus  communis  aquarum-  ejl 
^ec  folcm  proprium  natura  ,    nec  aéra  fccit  , 
Nec  tenues  undas  ,  ad  publica  munera  veni, 

85.  Le  Jurifconfulte  Pomponius  nous  apporte  un  autre  exemple  d'occu- 
pation :  lorfque  quelqu'un  bâtit  un  édifice  dans  la  mer,  la  mer  étant  une  chofe 
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qui  n'appartient  à  perfonne ,  il  acquieityW  occupationis ,  le  domaine  de  la 
partie  de  !a  mer  qu'il  a  occupée  par  les  bâtimens  qu'il  y  a  conftruits.  Si 
pilas  in  mare  jaclavcrim  &  fuprà.  eas  uiœdijicaverim  ,  continub  œdificium  meiimfic^ 
Ltemjîinfulam  in  mari  œdificaverim  ,  continub  meafit  ,  quoniam  id  quod  nulUusJit, 
occupantis  fit  ;  L.  30  ,  §.  i\,'S..  de acq.  rer.  dont. 

Il  en  ctoit  de  même  par  le  Droit  Romain,  du  bâtiment  que  quelqu'un 
conftruifoit  fur  le  rivage  de  la  mer;  ce  rivage,  fuivant  les  principes  du  Droit 
Romain  ,  étant  cenfé  être  ,  de  même  que  la  mer  ,  demeuré  dans  l'état  de  com- 
munauté négative ,  &  n'appartenir  à  perfonne  ,  un  chacun  pouvoir  acquérir  , 
jure  occupationis ,  le  domaine  de  la  partie  du  rivage  qu'il  occupoit,  par  le 
bâtiment  qu'il  y  avoit  conflruit  :  Qiwd  in  littore  quis  xdificaverit  ejus  erit;  nant 
iittora  publica  non  itafunt  ut  ea  qux  in  patrimonio fiint populi  :  fed  ut  ta  quœ pri~ 
muni  à  natura  prodita  funt  &  in  nullius  adhuc  dominium  perveneruiit  ;  nec  diffi- 
milis  conditio  torum  ejl  atque  pifcium  &  Jerarum.  ;  L.  14,  iF.  d.  tit. 

La  liberté  que  chacun  a  de  s'approprier  une  partie  de  la  mer  ou  du  rivage, 
en  l'occupant  par  les  bâtimens  qu'il  y  conflruit,  reçoit  cette  limitation,  qu'on 
en  doit  obtenir  la  permiflion  du  Magiftrat ,  qui  ne  l'accorde  qu'autant  que 
cela  ne  préjudicie  ni  au  public  pour  l'ufiige  de  la  navigation  ,  ni  à  des  parti- 
culiers qui  auroient  bâti  auparavant.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Pornponius  ;  Quam- 
■yis  quod  in  littore  puhUco  vel  in  mari  extruxerimus  noftrum  fit ,  tamcn  decretum 
Prœtoris  adhibendum  efi  ut  idfacere  liceat;L,.  50,  ff.  d.  tit. 

Et  Celfus  dit  :  Id  concedendum  non  eficfi  dttcrior  Utcoris  marifive  ifius  eo  modo 
fiituriisfit;  L.  3  ,  §.   \  ,^.  ne  quid  in  loc.  publ.  &c. 

Un  particulier  à  qui  cela  cauferoit  quelque  préjudice ,  a  auffi  droit  de  s'y 
oppofer  :  Adverfius  eum  qui  molem  in  mare  projecit  interdiclum  competit  ei  oui 
forte  hœc  res  nocitura  fit  :  fit  autcm  nemo  damnum  fientit ,  tuendus  efi  is  qui  in  Vu-, 
tare  œd fixât  vel  molem  iti  marejacit;  L.  2 ,  §.  8,  ff.  d.ti{. 

Section     II. 

De  ce  qui  efl  pris  fur  l'Ennemi, 

86.  Outre  le  droit  d'occupation  ,  par  lequel  nous  acquérons  le  domaine  des 
chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne  en  nous  en  emparant,  dont  nous  avons 
traité  dans  la  Seâiion  précédente  ,  il  y  a  une  autre  efpece  de  droit  d'occupa- 
tion, qui  eft  du  droit  des  gens,  par  lequel  un  Souverain  &  ceux  auxquels 
il  communique  fon  droit ,  acquièrent  le  domaine  des  chofes  qu'ils  prennent 
fur  leurs  ennemis  dans  une  guerre  jufte. 

On  doit  rapporter  à  cette  efpece  d'occupation  les  conquêtes  &  le  butin  ^ 
qui  feront  la  matière  du  premier  Article,  &  les  prifes  fur  mer,  qui  feront 
la  matière  du  fécond.  Nous  ajouterons  un  troifieme  Article,  des  prifonnieri 
de  guerre. 


■^^ 
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Article     premier. 
'  Des  Conquêtes,  &  du  Butin, 

%.     I. 
Des  Conquêtes» 

87.  Le  droit  de  conquête  ,  eft  le  droît  qu'a  un  Souverain  qui  a  le  droit  de 
faire  la  guerre,  d'acquérir,  lorfqu'il  la  fait  juftement ,  le  domaine  des  villes  j 
châteaux  &  terres  de  l'ennemi ,  en  s'en  emparant. 

Quoique  les  conquêtes yûmmoyW  appartiennent  au  conquérant ,  néanmoins 
lorfque  l'ennemi  fur  qui  elles  ont  été  faites  fe  foumet  &  demande  la  paix  ,  les 
règles  de  la  modération  demandent  que  le  conquérant  ne  retienne  fur  les 
conquêtes,  que  ce  qui  fuffit  pour  fe  dédommager  des  frais  de  la  guerre,  Sc 
iju'il  rende  le  furplus  au  vaincu  qui  s'eft  fournis. 

§.     I  I. 

Du  Butin» 

88.  On  appelle  butin ,  ou  pnsda  belllca ,  toutes  les  chofes  mobiliaires  que 
les  vainqueurs  enlèvent  aux  vaincus. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  butin.  La  première  efpece  eft  celui  qui  fe  fait  dans 
-une  bataille ,  dans  un  combat ,  ou  dans  quelqu'autre  expédition  publique. 
-Comme  c'eft  au  nom  du  Roi  que  fe  donne  la  bataille  ,  ou  que  fe  fait  l'expédi- 
tion ,  c'eft  auffi  le  Roi  qui  eft  cenfé  faire  tout  le  butin  qui  s'y  fait ,  &  qui 
*n  acquiert  le  domaine,  par  le  miniftere  de  fes  troupes,  qui  ne  font  que  lui 
prêter  leurs  bras ,  &  qui  acquièrent  pour  le  Roi  &  au  nom  du  Roi  tout  la 
butin  qui  eft  fait. 

C'eft  pourquoi ,  le  Jurifconfulte  Modeftinus  décide  qu'un  foldat  qui  fouf- 
trait  quelque  chofe  du  butin ,  eft  coupable  du  crime  de  péculat  ;  is  qui 
prœdam  ab  hojlibus  captam  fubripuit ,  lege  peculatùs  tenetur  ;  L.  1 8 ,  ad  L.  JuU 
de  pecul. 

Quoique  le  domaine  de  tout  le  butin  foit  acquis  au  Roi ,  quelquefois  le  Gé- 
néral ,  avec  le  confentement  préfumé  du  Roi ,  en  diftribue  une  partie  aux 
troupes  pour  les  encourager. 

89.  Une  féconde  efpece  de  butin ,  eft  celui  que  les  troupes  font  dans  le 
pillage  qu'on  leur  a  permis  de  faire  d'une  ville ,  tel  que  fut  celui  de  Berg-op- 
200m.  Dans  ce  cas ,  le  Général ,  au  nom  du  Roi ,  &  comme  étant  cenfé  avoir 

■pouvoir  de  lui ,  cède  à  fes  troupes  le  droit  qu'il  z  jure  belli ,  de  s'emparer  & 
d'acquérir  ,  en  s'en  emparant ,  le  domaine  des  chofes  dont  il  leur  permet  le 
pillage;  en  conféquence  chaque  foldat,  comme  étant  à  cet  égard  ceflionnaire 
des  droits  du  Roi ,  acquiert  jure  belli ,  le  domaine  des  chofes  dont  il  s'eft  em- 
paré dans  le  pillage.  Je  laille  aux  Théologiens  à  examiner  fi  cette  manier* 
Tome  ir,  Bbb 
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d'acquérir,  qui  efl:  légale,  fuivant  le  droit  rigoureux  de  la  guerre,  peut  fe 
concilier  avec  les  loix  de  la  charité. 

90.  Une  troifieme  efpece  de  butin  ,  efl  celui  que  fait  un  partifan  qui  a  com- 
million  du  Roi ,  dans  les  incurfions  qu'il  fait  dans  le  pays  ennemi. 

On  appelle  partifans ,  des  particuliers  qui  fe  font  autorifer  du  Roi,  pour 
lever  à  leurs  dépens  une  troupe  de  gens  de  guerre ,  qu'ils  entretiennent  & 
foudoyent  à  leurs  dépens ,  pour  faire  des  incurfions  dans  le  pays  ennemi  ;  le 
Roi ,  en  leur  donnant  commiflîon  pour  faire  ces  incurfions  ,  leur  abandonne 
tout  le  butin  qu'ils  y  feront,  pour  les  dédommager  de  la  dépenfe  qu'ils 
font. 

Article      II. 
Des  prifes  qui  fe  font  fur  mer. 

Nous  verrons  dans  un  premier  paragraphe ,  qui  font  ceux  qui  ont  droit  de 
faire  la  courfe  fur  les  vaifleaux  ennemis.  Dans  un  fécond  ,  quels  font  les  vaif- 
feaux  &  les  effets  dont  la  prife  eft  légitime.  Dans  un  troifieme ,  de  ce  qui 
doit  être  obfervé  par  les  Capitaines  des  vaifleaux  armés  en  guerre ,  lorfqu'ils 
ont  fait  une  prife  ;  &  comment  fe  diftrlbue  le  produit  de  la  prife.  Dans  un 
quatrième ,  nous  traiterons  des  rançons. 

§.      I. 

Q^ui  font  ceux  qui  ont  droit  de  faire  la  courfe  fur  les  vaiffeaux 

ennemis. 

91.  Les  prifes  qui  fe  font  fur  mer,  fe  font  ou  par  des  Officiers  de  la  Ma- 
nne du  Roi ,  commandants  quelque  vaiffeau  ou  frégate  du  Roi ,  ou  par  des 
particuliers  qui  arment  en  guerre  à  leurs  dépens  des  vailfeaux ,  pour  courir 
fur  les  vaiffeaux  ennemis  ,  &  qui  y  font  autorifés  par  le  Roi ,  par  une  com- 
milTion  qu'ils  doivent  avoir  de  fon "Amiral. 

Ces  particuliers  font  ceux  qu'on  appelle  Cor/aires. 

Les  prifes  qui  font  faites  par  les  Officiers  de  la  Marine  du  Roi ,  appartien- 
nent au  Roi;  néanmoins  le  Roi,  par  gratification,  accorde  aux  Officiers  &  à 
l'équipage  du  vaifleau  qui  a  fait  la  prife,  une  portion  du  produit  de  la  prife, 
comme  nous  le  verrons  infrà. 

A  l'égard  des  prifes  qui  font  faites  par  nos  corfaires ,  qui  ont  commiflîon 
de  l'Amiral  ,  quoique  ce  foit  au  nom  du  Roi  qu'ils  faflent  la  prife  ,  le  Roi  leur 
abandonne  le  produit  fous  certaines  conditions,  &  à  la  charge  d'obferver  cer- 
taines formalités,  pour  les  dédommager,  tant  des  frais  de  l'armement,  que 
des  rifques  auxquels  ils  s'expofent. 

91.  Comme  il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  ait  le  droit  de  faire  la  guerre, 
aucun  particulier  n'a  droit  d'armer  un  vaiffeau  en  guerre,  pour  faire  la  courfe 
ur  les  vaiffeaux  ennemis ,  fans  y  être  autorifé  par  le  Roi,  fuivant  la  forme 
prescrite  par  l'Ordonnance. 

Cette  forme  efl:  que  le  particulier  qui  veut  armer  un  vaiffeau  en  guerre  ,  doit 
obtenir  de  l'Amiral,  qui  repréfente  à  cet  égard  le  Roi,  une  commiflîon  qui 
1<^  lui  permette;  Ordonnance  de  la  Marine ,  «rr.  i. 
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Il  doit  faire  enréglftrer  cette  commiflîon  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où 
fe  fait  fon  armement  ;  arc.  2. 

Il  doit,  outre  cela,  donner  une  caution  fuffifante  qui  s'oblige  jufqu'à  la 
fomme  de  quinze  mille  livres  à  la  réparation  des  délits  qui  pourroient  être 
commis  envers  quelques-uns  pendant  le  temps  de  la  courfe,  foit  par  le  pré- 
pofé  au  commandement  de  fon  vaiffeau  ,  foit  par  les  gens  de  l'équipage. 

Quoique  l'armateur  ne  foit  tenu  de  donner  caution  que  jufqu'à  la  fomme  de 
quinze  mille  livres,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  ne  foit  lui-même  tenu  de  la 
réparation  defdits  délits  que  jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme  ;  il  en  eu.  tenu 
pour  le  total,  à  quelque  fomme  qu'elle  puilTe  monter  ;  il  peut  néanmoins  s'en 
décharger  en  abandonnant  en  entier  fon  vaiffeau. 

95.  Il  efl  tellement  vrai  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  commilîîon  de  l'Ami- 
ral ,  qui  font  en  droit  de  faire  à  leur  profit  des  prifes  fur  l'ennemi ,  que  fi  le 
Capitaine  d'un  vaiffeau  marchanda  été  attaqué  en  mer  par  un  vaiffeau  ennemi, 
dont  il  s'eft  rendu  maître  dans  le  combat,  la  prife  qu'il  a  faite  du  vaiffeau  en- 
nemi ne  lui  appartient  pas,  mais  appartient  à  l'Amiral ,  qui  efl:  à  cet  égard 
aux  droits  du  Roi ,  l'Amiral  a  coutume  d'en  gratifier  pour  le  tout  ou  pour 
partie  celui  qui  a  fait  la  prife,  fans  tirer  à  conléquence. 

94.  Un  armateur  qui,  fans  la  permiffîon  du  Roi,  auroit  obtenu  une  com« 
miflion  d'un  Prince  étranger  pour  faire  la  courfe  contre  les  vaiffeaux  ennemis, 
n'a  pas  plus  de  droit  de  la  faire  que  s'il  n'avoit  aucune  commiffion.  C'efl:  ce 
qui  efl:  porté  par  l'article  3  de  l'Ordonnance  :  »  Faifons  défenfes  à  tous  nos 
»  fujets  de  prendre  commifllons  d'aucuns  Rois,  Princes,  ou  Etats  étrangers, 
3>  pour  armer  des  vaiffeaux  en  guerre ,  &  courir  la  mer  fur  leur  bannière , 
»  fi  ce  n'eft  par  notre  permiffîon  ;  à  peine  d'être  traités  comme  pirates.  » 

La  difpofition  de  cet  article  a  lieu  ,  quand  même  le  François  qui  a  obtenu 
cette  commiffion  d'un  Prince  étranger ,  feroit  domicilié  dans  les  Etats  de  ce 
Prince  ;  car  le  domicile  ne  lui  fait  pas  perdre  la  qualité  de  fujet  du  Roi  qu'il 
a  acquife  par  fa  naiflance  ,  &  ne  le  difpenfe  pas  des  Loix  du  Royaume ,  qui 
ne  permettent  pas  aux  fujets  du  Roi  de  fervir  en  temps  de  guerre  aucune  Puif- 
fance  étrangère,  fans  une  exprefle  permiffîon  du  Roi.  La  difpofition  de  cet 
article  3  eft  prife  dans  l'article  4  de  la  Déclaration  du  i  Février  i(5y3  ,  qui 
portoit  :  »  Défendons  à  tous  nos  fujets  domiciliés  ou  non  domiciliés  dans  notre 
»  Royaume  ,  ou  Pays  de  notre  obéiffîmce.  »  Si  ces  termes  n'ont  pas  été  répétés 
dans  cet  article ,  ce  n'a  été  que  pour  abréger ,  &  parce  qu'on  a  cru  qu'ils 
étoient  fuffîfamment  fous-entendus ,  comme  l'a  fort  bien  obfervé  Vaflin  fur 
cet  article. 

L'Ordonnance  défendant  par  cet  article  en  termes  généraux  &  indiftinâe- 
ment,  de  prendre  commiffion  d'uuci/ns  Rois,  Princes,  ou  Etats  étrangers  ,  la 
défenfe  renferme  toutes  les  Puiflances  étrangères ,  non-feulement  celles  qui 
ferolent  ennemies  ou  neutres ,  mais  même  celles  qui  feroient  amies  &  alliées 
du  Roi.  C'eft  l'avis  de  Vafli.n  fur  cet  article. 
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§.     I  I. 

Quels  [ont  les  vaijjeaux  ,   &    les  effets  dont  la  prlfe  ejî  Ultime. 

çy.  Tous  les  vaifleaux  appartenans  à  l'ennemi,  foit  qu'ils  foient  armés  en 
guerre,  foit  qu'ils  foient  vaifleaux  marchands  ,  peuvent  être  pris  légitimement 
fuivant  les  loix  de  la  guerre,  foit  par  les  Officiers  de  la  Marine  du  Roi ,  foie 
par  les  armateurs  corfaires  qui  ont  commiffîon  du  Roi  ;  art.  4. 

Il  faut  excepter  le  cas  auquel  le  vaifleau  ennemi  auroit  pour  quelque  caufe 
obtenu  un  pafTeport  du  Roi ,  dont  le  Capitaine  feroit  porteur  ;  en  ce  cas ,  le 
vaiffeau  ennemi  ne  doit  pas  être  arrêté ,  pourvu  que  le  temps  du  pafleport 
ne  foit  pas  encore  expiré ,  &  que  le  Capitaine  fe  foit  conformé  aux  condi- 
tions du  paffeport. 

Il  en  eft  de  même  s'il  a  un  fauf-conduit  d'un  Capitaine  François  qui  l'a 
rencontré  ;  pourvu  que  le  temps  du  fauf-conduit  ne  foit  pas  expiré ,  &  qu'il 
foit  dans  la  route  du  lieu  porté  par  le  fauf-conduit  où  il  doit  fe  rendre  ;  comme 
nous  le  verrons  infrà  ,  §.  6. 

96.  Non-feulement  le  navire  ennenai  qui  a  été  pris,  efl:  de  bonne  prife, 
toutes  les  marchandifes  &  tous  les  effets  qui  fe  font  trouvés  fur  ce  navire ,  font 
pareillement  de  bonne  pri(e. 

Cela  a  lieu ,  quelles  que  foient  les  perfonnes  auxquelles  appartiennent  les 
marchandifes  qui  fe  font  trouvées  fur  le  vaiffeau  ennemi  qui  a  été  pris.  C'eft 
ce  qui  efl  expreffément  décidé  par  l'article  7  ,  qui  porte  :  »  Les  marchandifes 
»  de  nos  fujets  &  alliés  qui  fe  trouveront  dans  un  navire  ennemi ,  feront 
»  pareillement  de  bonne  prife.  « 

Cela  ne  pouvoit  guère  fouffrir  de  difficulté  à  l'égard  des  marchandifes  des 
fujets  du  Roi  ;  en  chargeant  leurs  marchandifes  fur  des  vaiffeaux  ennemis  ,  ils 
contreviennent  à  la  loi,  qui  leur  interdit  tout  commerce  avec  l'ennemi ,  &:  ils 
méritent  pour  cette  contravention  ,  de  perdre  leurs  marchandifes. 

Il  auroit  pu  paroître  y  avoir  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  marchandifes 
des  fujets  des  Puifl'ances  alliées  ;  néanmoins  ,  elles  font  auffi  déclarées  de  bonne 
prife  par  cet  article.  La  raifon  efl ,  que  ceux  qui  chargent  leurs  marchan- 
difes fur  des  vaiffeaux  ennemis  ,  favorifent  le  commerce  de  l'ennemi,  &  qu'en 
les  y  chargeant ,  elles  font  cenfées  s'être  foumifes  à  fuivre  le  fort  du  vaif- 
feau fur  lequel  ils  les  ont  chargées. 

Un  vaifleau  François  qui  a  été  pris  par  l'ennemi,  &  a  été  plus  de  vingt- 
quatre  heures  en  fa  poffeflîon ,  efl  cenfé  appartenir,  avec  toute  fa  cargai- 
fon  ,  à  l'ennemi  qui  en  a  acquis  le  domaine  par  le  droit  des  gens  &  les  loix 
de  la  guerre.  C'efl  pourquoi,  lorfque  ce  vaiffeau  efl  repris  par  un  Armateur 
François ,  il  efl  de  bonne  prife ,  aufÏÏ-bien  que  tout  ce  qui  efl  dedans  ;  Sc 
tout  le  produit  de  cette  prife  appartient  à  l'Armateur  qui  l'a  repris  ,  fans  que 
les  anciens  propriétaires  du  vaifleau  &  des  marchandifes  dont  il  efl  chargé, 
puiflent  rien  prétendre,  en  ayant  perdu  le  domaine.  C'cfl  la  difpofition  de 
\art.  8 ,  qui  porte  :  «  Si  aucun  navire  de  nos  fujets  efl  repris  fur  nos  enne-- 
■»>  mis ,  après  qu'il  aura  demeure  entxe  leurs  mains  pendant  vingt  quatre  heu-- 
î»  res ,  la  prife  en  fera  bonne.  «^ 
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L'article  ajoute:  «Et  û  elle  eft  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  il  fera 
»  reftitué  au  propriétaire  avec  tout  ce  qui  étoit  dedans ,  à  la  réferve  du 
3»  tiers,  qui  fera  donné  au  navire  qui  aura  fait  la  recoufle.  » 

La  raifon  de  cette  féconde  partie  de  l'article  eft: ,  que  lorfque  l'ennemi  n'a 
pas  retenu  en  fa  pofleflîon  ,  au  moins  pendant  vingt-quatre  heures ,  le  vaif- 
îeau  François  qu'il  avoit  pris ,  on  peut  dire  ,  fuivant  la  maxime  non  videtur 
faclum  quod  non  durât  facium ,  que  l'ennemi  eft  cenfé  ne  s'être  point  réellement 
&  efficacement  emparé  de  ce  vaideau;  qu'il  n'en  a  pas  par  conféquent  acquis 
le  domaine  ;  que  le  propriétaire  en  eft  toujours  demeuré  &  en  eft  encore  le 
propriétaire ,  &  qu'il  a  droit  de  le  revendiquer. 

Obfervez  que  cet  article  dit  indiftinâement  :  Si  aucun  navire  de  nos  fujets 
ejl  repris,  &c.  fans  diftinguer  par  qui  il  eft  repris  ,  fi  c'eft  par  un  Armateur 
Corfaire  ou  par  un  vaifleau  de  Roi,  &  que  l'Ordonnance  de  1/84,  art.  61  , 
d'où  le  préfent  article  eft  tiré,  attribuoit  aux  vaifleaux  de  Roi,  de  même 
qu'aux  Armateurs  Corfaires  ,  le  profit  de  la  recoufle  dans  les  deux  cas  de  cet 
article ,  foit  pour  le  total ,  foit  pour  le  tiers  ;  mais  Vaftin  ,  fur  ledit  article, 
attefte  que  le  Roi  eft  dans  l'ufage  de  rendre  aux  anciens  propriétaires  les  na- 
vires de  fes  fujets  qui  ont  été  repris  fur  l'ennemi  par  fes  vaifTeaux,  avec  tout 
ee  qui  s'y  trouve  ,  quelque  temps  qu'ils  aient  été  en  la  pofleffion  de  l'ennemi  , 
fans  en  rien  retenir  pour  la  recouiTe. 

08.  On  a  fait  une  queftion  en  interprétation  de  cet  article  8 ,  dans  l'efpece 
fuivante  :  Un  Armateur  François,  pendant  la  guerre  que  nous  avions'avec 
l'Angleterre ,  s'étoit  emparé  d'un  vaifTeau  Anglois  qu'il  avoit  eu  en  fa  pol- 
feflion  pendant  trois  jours;  au  bout  duquel  temps  le  vaifleau  de  cet  Arma- 
teur François,  &  celui  dont  il  s'étoit  emparé,  avoient  été  pris  par  l'ennemi  ,. 
&  repris,  feize  heures  après  fur  l'ennemi,  par  un  autre  Armateur  François. 
Il  n'y  avoit  pas  de  conteftation  pour  le  vaifleau  François  ,  appartenant  au  pre- 
mier Armateur  ;  le  fécond  Armateur  qui  l'avoit  repris  fur  l'ennemi  au  bout 
de  feize  heures,  confentoit  de  le  lui  rendre  ,  en  retenant  feulement  le  tiers 
pour  la  recoufle  ,  conformément  à  notre  article  8  ;  la  conteftation  n'étoit  que 
pour  le  vaifleau  Anglois.  Le  premier  Armateur  François  prétendoit  qu'il  lui 
devoir  être  reftitué,  aufll-bien  que  le  fien  :  fes  moyens  étoient  qu'il  avoit  ac- 
quis le  domaine  de  propriété  de  ce  vaifleau  ,  l'ayant  eu  en  fa  pofleflion  pen- 
dant trois  jours  depuis  la  prife  qu'il  en  avoit  faite;  domaine  qu'il  étoit  cenfé 
avoir  toujours  confer\'é ,  quoique  l'ennemi  l'eiit  repris ,  ne  l'ayant  eu  que  feize 
heures  en  fa  pofleflion  julqu'à  la  recoufle ,  qu'il  devoit  donc  lui  être  reftitué  ^ 
aufli-bien  que  le  fien. 

Le  fécond  Armateur  foutenoit  au  contraire,  que  le  vaifleau  Anglois  donril 
s'eft  emparé ,  doit  lui  appartenir  ,  &  non  au  premier  Armateur.  Il  eft  vrai 
que  ce  vaifleau  a  appartenu  au  premier  Armateur  pendant  qu'il  a  été  en  fa- 
pofleflion  ;  mais  il  ne  lui  appartenoit  plus  lorfque  le  fécond  Armateur  l'a  re- 
pris fur  l'ennemi  ;  de  ce  que  le  premier  Armateur  eft  cerïfé  avoir  toujours 
confervé  le  domaine  de  fon  propre  vaifleau  ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  vingt-- 
quatre  heures  en  la  pofleflion  de  l'ennemi ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  en  doive  erre; 
de  même  du  vaifleau  Anglois  qu'il  avoir  pris  ;  car  il  eft  de  la-  nature  du  do^ 
maineque  nous  avons  des  chofes  que  nous  avons  priles  fur  l'ennemi  >■  qu* 
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nous  ne  le  confervions  que  tant  que  ces  chofes  font  en  notre  pofTeffion  ,  &  que 
nous  le  perdions  aufli-tôt  que  nous  en  fommes  dépouilles ,  &  qu'elles  fonc 
retournées  à  l'ennemi  ;  de  même  que  nous  ne  confervons  le  domaine  des  ani- 
maux fauvages ,  que  tant  que  nous  les  avons  en  notre  pofleffion  ,  &  que  nous 
le  perdons  aulFi  tôt  qu'ils  ont  cefl'é  d'être  en  notre  poffelîion  ,  &  qu'ils  font  re- 
tournés dans  l'état  de  liberté  naturelle. 

Sur  ces  conteflations  efi;  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil  du  5  Novembre  1748 , 
rapporté  en  entier  par  Vaflin  ,  qui  a  adjugé  le  vaifleau  Anglois  au  fécond  Ar- 
mateur ;  l'Arrêt  ordonne  qu'il  fera  loi  à  l'avenir ,  &  qu'il  fera  pour  cet  etFet 
enregiftré  dans  tous  les  Sièges  d'Amirauté. 

5)9.  De  ce  que  l'ancien  propriétaire  d'un  navire  François  ,  pris  par  l'enne- 
mi ,  en  la  poflelîîon  duquel  il  a  été  plus  de  vingt-quatre  heures ,  n'en  recou- 
vre pas  le  domaine  ,  ïorfqu'il  a  été  recous  fur  1  ennemi  par  un  Armateur 
François ,  on  n'en  doit  pas  conclure  qu'il  en  doive  être  de  même  lorfque  le  na- 
vire ,  par  quelque  cas  fortuit ,  &  fans  avoir  été  recous,  eft  revenu  de  lui-même 
dans  un  port  de  France;  \'an.  9  décide  au  contraire,  qu'en  ce  cas,  l'ancien 
propriétaire  en  recouvre  le  domaine,  quelque  long  temps  qu'il  ait  été  en  la 
polfeAion  de  l'ennemi.  «  Si  le  navire,  dit  cet  article  ,  fans  être  recous,  efl:  aban- 
»  donné  par  les  ennemis;  ou  fi  par  tempête  ,  ou  autre  cas  fortuit  il  revient  en 
»  la  poffelîion  de  nos  fujets ,  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  port  en- 
»  nemi,  il  fera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  &  jour,  quoi- 
»  qu'il  ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis.  » 

La  raifon  de  différence  eft,  que  dans  le  cas  de  \'an.  8,  lorfqu'un  Armateur 
François  prend  fur  l'ennemi  un  vailTeau  François ,  qui  étoit  en  la  pofleflîon 
de  l'ennemi  depuis  plus  de  vingt-quatre  heures  ,  il  prend  fur  l'ennemi  une 
chofe  qui  appartient  encore  à  l'ennemi ,  de  laquelle  il  s'empare  ,  il  en  doit  par 
conféquent  acquérir  le  domaine;  les  loix  de  la  guerre  nous  donnent  le  do- 
maine de  toutes  les  chofes  appartenantes  à  l'ennemi ,  dont  nous  nous  empa- 
l'ons.  Au  contraire,  dans  le  cas  de  \^art.  p,  lorfque  le  vaiffeau  François  qui 
avoit  été  pris  par  les  ennemis,  fans  avoir  été  recous,  s'eft  échappé  par  quel- 
que cas  fortuit,  quelque  long-temps  qu'il  ait  été  en  la  pofleirion  de  l'ennemi, 
l'ennemi  en  a  perdu  le  domaine  aufll-tôt  qu'il  en  a  perdu  la  poffeirion  ,  fui- 
vant  le  principe  établi  au  nombre  précédent  ;  ce  vaifTeau  en  conféquence  n'ap- 
partient pas  à  l'ennemi ,  ni  à  perfonne,  Ïorfqu'il  efl:  rentré  dans  nos  ports;  rien, 
n'empcche  que  l'ancien  propriétaire  n'en  recouvre  le  domaine  ,  i^uodamjure 
foJïUminii, 

Ces  termes  de  ^art.  <):  Ji  le  navire  ....  revient ....  avant  quil  ait  été  conduit 
dans  aucun  port  ennemi ,  donnent  lieu  à  la  queflion  ,  fi  on  devroit  décider  la 
même  chofe  dans  le  cas  auquel  le  vaifleau  feroit  rentré  dans  nos  ports  ,  après 
avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi,  d'où  il  auroit  trouvé  le  moyen  de 
s'échapper?  Pour  la  négative  ,  on  dira  que  l'Ordonnance  par  cet  article, 
ayant  exprimé  le  cas  auquel  le  vaifleau  efl:  revenu  avant  que  d'avoir  été  conduit 
dans  un  port  ennemi,  il  s'enfuit  que  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  qu'elle  a  accordé 
la  reflitution  du  vaiflleau  à  l'ancien  propriétaire,  &  non  dans  celui  auquel  il 
ne  feroit  revenu  qu'après  avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi.  On  peut  dire 
au  contraire  ,  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  deux  cas  ;  dans  l'un  & 
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dans  l'autre  cas ,  rennemi  a  perdu  le  domaine  du  vaifTeau,  lorfqu'il  en  a  perdu 
la  poflTelîion  ;  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  le  vaiffeau ,  lorfqu'il  eft  rentré  dans 
nos  ports,  n'appartenoit  plus  à  l'ennemi,  ni  à  perfonne;  il  y  a  donc  même 
raifon  de  part  &;  d'autre  pour  l'adjuger  à  l'ancien  propriétaire,  yW<;  quodam. 
pqftllmimi  ;  c'eft  pourquoi  je  fuis  porté  à  croire  que  ces  termes ,  avant  qu'il 
Joit  entré  dans  aucun  port  ennemi,  ne  dolvenr  pas  s'entendre  reflriclvè ,  mais  enun~ 
tiativi,  parce  que  c'eft  le  cas  ordinaire  auquel  un  vaiffeau  échappe  à  l'ennemi 
qui  l'a  pris,  ne  pouvant  plus  gueres  lui  échapper  lorfqu'il  a  été  conduit  dans 
fes  ports. 

1 00.  Il  nous  refte  à  obferver  à  l'égard  de  la  difpofition,  de  Yart.  8 ,  qui  a 
adjugé  à  l'Armateur  le  vaiffeau  François  qu'il  a  recous  fur  l'ennemi  qui  l'avoit 
eu  plus  de  vingt-quatre  heures  en  fa  pofleffion  ,  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas 
auquel  il  l'auroit  recous  fur  un  pirate  ;  en  ce  cas ,  quelque  long-temps  que  le 
vaiffeau  recous  ait  été  en  la  poûeffion  du  pirate ,  il  doit  être  rendu  au  pro- 
priétaire. C'eft  la  difpofition  de  l'art.  lo.  -a  Les  navires  &  effets  de  nos  fujets  & 
»  alliés  repris  fur  les  pirates ,  &  réclamés  dans  l'an  &  jour  de  la  déclaration 
X  qui  en  aura  été  faite  en  l'Amirauté  ,  feront  rendus  aux  propriétaires ,  en 
a>  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaiffeau  &  des  marchandifes,  pour  frais  de 
M  recouffe.  « 

La  raifon  de  différence  eft  évidente  :  le  navire  qui  a  été  pris  par  l'ennemi , 
avec  tous  les  effets  qui  y  étoient,  a  été  acquis  à  \' ennemi  Jure  belli  ;  mais  le 
pirate  ,  qui  n'a  aucun  droit  de  faire  la  guerre  ,  n'a  pu  acquérir  le  domaine 
du  navire  dont  il  s'eft  emparé  ,  ni  des  effets  qui  y  font ,  quelque  long  que  foit 
le  temps  qu'il  les  ait  eu  en  fa  poffeffion  ;  les  propriétaires  du  navire  &  des  effets 
-qui  y  font ,  n'en  ont  jamais  perdu  le  domaine  ,  ils  en  font  toujours  demeurés  les 
propriétaires,  &  ils  peuvent ,  en  cette  qualité  ,  les  revendiquer. 

Quoique  l'article  ^one:  Les  navires  &  effets  de  nos  Sujets  et  Alliés, 
■iln'eft  pas  douteux  néanmoins  que  fa  diipofition  doit  s'étendre  pareillement 
aux  navires  &  effets  des  fujets  des  Puiffances  neutres  ;  car  ces  étrangers  jouiffent 
parmi  nous,  de  tous  les  droits  que  donne  la  loi  naturelle,  &  par  conféquent 
du  droit  de  revendiquer  les  chofes  qui  leur  appartiennent ,  quelque  part  où  ils 
les  trouvent. 

Si  le  navire  &  les  effets  pris  par  un  Armateur  François  fur  un  pirate  ,  ai>- 
partenoient  à  nos  ennemis ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  n'auroient  pas  le  droit  de 
les  revendiquer,  &  qu'ils  (eroient  de  bonne  prife.  Car  les  loix  de  la  guerre 
donnent  le  droit  aux  Armateurs,  autorités  par  une  commiffion,  de  s'emparer 
de  tout  ce  qui  appartient  à  nos  ennemis. 

lOi.  Les  Loix  d'Hollande  accordent  à  leurs  Armateurs,  le  domaine  de 
toutes  les  chofes  qu'ils  prennent  fur  les  pirates,  fans  que  les  anciens  proprié- 
taires foient  reçus  à  les  réclamer.  '  ;:  r.u  n 

Vaflin  agite  ia  queftion  de  fçavoir,  fi  un  Armateur  Hollandois,  ayant  con- 
•dui'  dans  un  port  de  France  un  navire  François ,  pris  par  des  pirates,  fur  lef- 
quels  il  l'a  repris,  la  recréance  en  doit  être  accordée  au  propriétaire,  confor- 
mément à  cet  article  ?  Cet  Auteur  décide  la  queftion  pour  la  négative  ,  con- 
formément aux  Loix  d'Hollande,  &  il  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
•  deaux,  du  8  Mars  1635  >  P^""^  ^°"  opinion.  Cette  opinion  me  paroît  infoute- 


3  84  Traité  du  Droit  de  Propriété , 

nable.  Les  loîx  d'Hollande  n'ayant  point  d'empire  fur  les  perfonnes  des  Fran- 
çois ,  ni  fur  les  biens  qu'ils  ont  en  France ,  elles  n'ont  pu  dépouiller  le  François 
du  domaine  qu'il  a  de  fon  navire,  pour  le  faire  pafler  à  l'Armateur  qui  l'a  re- 
pris fur  les  pirates. 

lox.  Non-feulement  les  vailTeaux  qui  appartiennent  à  l'ennemi ,  mais  ceux 
qui  font  charges  de  marchandifes  appartenantes  à  l'ennemi  ,  font  pareillement 
de  bonne  prile.  C'efI:  la  difpofition  de  Kan-  7  ,  qui  dit  :  «  Tous  navires  qui  fe 
»>  trouveront  chargés  d'eflets  appartenans  à  nos  ennemis ....  feront  de  bonne 
M  prife.  » 

L'article  dit  ,  tous  navires  ,  ce  qui  comprend  tous  les  navires  ,  quels  que 
foient  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  foit  qu'ils  appartiennent  à  des  François, 
foit  qu'ils  appartiennent  à  des  fujets  des  Puiffances  neutres  ou  alliées  ....  La 
difpofition  de  cet  article  efl:  très-jufte  à  l'égard  des  navires  qui  appartiennent 
à  des  François  ;  ce  François  ,  en  chargeant  fur  fon  vaiffeau  des  marchandifes 
des  ennemis,  contrevient  ouvertement  à  la  Loi,  par  laquelle  le  Roi  interdit  à 
fes  fujets  tout  commerce  avec  l'ennemi ,  &  il  mérite ,  pour  cette  contraven- 
tion ,  la  peine  portée  par  cet  article  ,  qui  déclare  de  bonne  prife  le  navire 
chargé  d'effets  appartenans  à  l'ennemi. 

Mais  lorfque  le  navire  appartient  au  fujet  d'une  PuilTance  rfeutre  ,  il  fem- 
bleroit  qu'il  ne  devroit  y  avoir  que  les  marchandifes  de  l'ennemi  qui  s'y  font 
trouvées,  qui  devroient  être  de  bonne  prife;  il  eft  bien  dur  que  le  navire  où 
elles  fe  font  trouvées ,  foit  aulîi  de  bonne  prife.  Quelque  dur  que  cela  foit ,  il 
n'etl  pas  douteux  que  fous  la  généralité  de  ces  termes  de  \'art.  7  ,  tous  navires, 
les  navires  des  Puiflances  neutres  font  compris,  &:  que  par  cet  article,  ils  font 
de  bonne  prife  Icrfqu'ils  fe  trouvent  chargés  d'effets  appartenans  aux  enne- 
mis; le  Règlement  du  23  Juillet  1704,  le  dit  même  en  termes  formels.  Il  y 
eft  dit,  an,  y  :  «S'il  fe  trouve  fur  les  vaifleaux  neutres ,  des  effets  appartenans 
»  aux  ennemis  de  Sa  Majefté ,  les  vaiffeaux  &  tout  le  chargement  feront  de 
»»  bonne  prife.  « 

On  apporte  pour  raifon  de  ce  droit,  que  fi  les  vaiffeaux  neutres,  lorfqu'ils 
font  chargés  des  effets  de  l'ennemi ,  ne  font  pas  chofes  proprement  apparte- 
nantes à  l'ennemi ,  elles  font  du  moins  chofes  aufervice  de  l'ennemi ,  &  que  c'eft 
une  efpece  de  contravention  à  la  neutralité,  que  d'être  à  leur  fervice. 

Il  a  été  enfin,  dans  les  dernières  guerres,  dérogé  à  ce  droit  rigoureux,  à 
l'égard  des  fujets  des  Puiffances  neutres,  &  il  a  été  ordonné  par  \'art,  y  du  Rè- 
glement du  21  Octobre  1744»  que  lorfqu'on  trouveroit  dans  les  navires  des 
fujets  des  Puiffances  neutres  ,  des  effets  appartenans  à  l'ennemi ,  il  n'y  auroit 
que  ces  effets  qui  feroient  de  bonne  prife  ,  &  que  le  navire  neutre  feroit  re- 
lâché. 

Mais  lorfque  c'eft  fur  un  navire  François  qu'on  trouve  des  effets  des  enne- 
mis, la  difpofition  de  \'art.  7  a  lieu  dans  toute  fa  rigueur,  &  le  navire  &tout 
le  refte  du  chargement  font  de  bonne  prife  ,  par  les  raifons  ci-deffus  rappor- 
tées. 

103.  Y  auroit  il  lieu  à  cette  peine,  fi  le  propriétaire  du  navire  dans  lequel 
fe  font  trouvés  des  effets  appartenans  à  l'ennemi,  auffi-bien  que  la  perfonne 
par  lui  prépofée  pour  recevoir  les  marchandifes ,  avoient  ignoré  que  ces  mar- 
chandifes 
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cliandifes  appartenoient  à  l'ennemi ,  ceux  qui  les  ont  apportées  les  ayant  fait 
palfer  pour  chofes  appartenantes  aux  fujets  de  quelque  Pullfance  neurre;. 
ou  lorfqu'ils  ont  même  ignoré  que  ces  eftets  fuffent  dans  le  navire ,  y  ayant 
été  introduites  par  des  perlbnnes  qui  n'étoient  pas  prépofées  pour  cela  ?  Je 
penfe  que  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  le  propriétaire  du  navire  ayant  bien  jufti- 
iïé  (a  bonne  foi ,  &  l'ignorance  dans  laquelle  il  a  été  ,  ne  doit  pas  être  fujet  à 
la  peine  ,  &  qu'il  ne  doit  y  avoir  en  ce  cas  que  les  effets  de  l'ennemi  qui  doi- 
vent être  jugés  de  bonne  prife. 

Il  y  en  a  une  décifion  pour  le  fécond  cas ,  en  la  Loi  1 1  ,  §.  i ,  fF.  de  pu- 
blican.  Il  y  eft  dit  :  Dominus  navis  ,  Ji  illicite  aliquid  in  nave  vel  ipfe  vel  vec- 
tores  impofuerim  ,  nJ^vis  quoque  fifco  vindicatur  ;  qaod  Jî  abfente  domino ,  id  à 
magijlro  vel  gubematore  aut  proreta  (l)  nautave  aliquo  idfaclum/u ,  ipji  quidem 
capite  puniuntur  commijjls  mercibus  ,  navis  autem  domino  rejlituitur. 

Il  y  a  même  raifon  de  le  fouftraire  à  la  peine  dans  le  premier  cas,  lorf- 
qu'il  a  reçu  les  effets  de  l'ennemi ,  qu'on  a  fait  palfer  pour  appartenir  à  d'au- 
tres ;  c'eft  l'avis  de ,  Grotius ,  que  je  crois  fondé  en  équité ,  &  être  mal-à- 
propos  contredit  par  Vaflin. 

104.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  marchandifes  de  l'ennemi,  celles 
qui  appartiennent  à  un  particulier,  fujet  d'une  Puiffance  neutre,  qui  les  porte 
à  l'ennemi ,  pour  trafiquer  avec  lui  :  il  n'a  jamais  été  permis  d'apporter  aucua 
trouble  aux  fujets  des  Puiflances  neutres,  par  rapport  auxdites  Marchandises. 
Il  faut  néanmoins  excepter  certaines  efpeces  de  chofes  qu'on  appelle  effets 
de  contrebande  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  fujets  des  Puiffances  neutres  de 
porter  à  l'ennemi,  &  qui  font  de  bonne  prife,  quel  que  foit  le  vaiffeau  fun 
lequel  elles  font  chargées. 

Ce  font  celles  mentionnées  en  Xart.  1 1  ,  où  il  efl:  dit  :  »  Les  armes ,  pou- 
35  dres  ,  boulets,  &  autres  munitions  de  guerre,  même  les  chevaux  &  équi- 
»  pages  qui  feront  tranfporcés  pour  le  fervice  de  nos  ennemis ,  feront  confif- 
M  qués,  en  quelque  vaiffeau  qu'ils  fe  foient  trouvés,  &  à  quelque  perfonne 
»  qu'ils  appartiennent,  foit  de  nos  fujets,  ou  alliés,  y 

A  l'égard  des  munitions  de  bouche  que  des  fujets  des  Puiffances  neutres 
envoient  à  nos  ennemis,  elles  ne  font  point  cenfées  de  contrebande,  ni  par 
conféquent  fujettes  à  confifcation;  fauf  dans  un  feul  cas,  qui  eft  lorfqu'elles 
font  envoyées  à  une  place  affiégée  ou  bloquée. 

Obfervez  une  différence  que  l'Ordonnance  met  entte  les  marchandifes  de 
contrebande  &  les  effets  appartenants  aux  ennemis.  Par  cet  article ,  il  n'y 
a  que  les  marchandifes  de  contrebande  qui  font  fujettes  à  confifcation  ;  le 
navire  où  elles  fe  font  trouvées  n'y  eft  point  fujet  ;  au-lieu  que  le  navire 
où  fe  font  trouvés  les  effets  appartenans  aux  ennemis ,  eft  par  \'art.  7  ,  dé- 
claré de  bonne  prife,  avec  fon   chargement. 

loy.  Les  vaiffeaux  des  pirates  font  de  bonne  prife  auflj-bien  que  ceux  des 
ennemis.  On  appelle  pirates  ,  tous  gens  courant  la  mer  fans  commijjion^  (  congé 
ou   palleport  )  di  aucun  Prince  ou  Etat  Souverain, 

(1)  Proreta  qui  nautis  circa  proran  miniflrantibiu  imper Jt ,  qui  proram  régit  ut  guieir.a^ 
tor  puppim  &  alveum. 
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ïOb.  Suivant  Xart.  j"  de  l'Ordonnance,  »  tout  vaifTeau  combattant  fou 
»  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  commilfion,  ou  ayant  commif- 

V  fîon  ,  ou  ayant,  commifllon  de  deux  dilll-rens  Princes  ou  Etats,  fera  auffi 

V  de  bonne  prife  ;  s'il  eft  armé  en  guerre ,   le  Capitaine  Se  les  Officiers  fe- 
»  ront  punis  comme  pirates.  » 

Suivant  le  premier  cas  de  cet  article,  iorfqu'un  vaiffeau  neutre  dans  un 
combat  qu'il  a  eu  contre  un  Armateur  Fran(;ois ,  ioit  en  attaquant ,  fait  en 
défendant  ,  a  combattu  fous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a 
commiilion  ,  il  eft  pour  cela  feul  jugé  de  bonne  prife  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'examiner  li  le  Capitaine  de  ce  vailieau  a  eu  quelque  railon  d'attaquer;  ou 
fi  l'Armateur  François  a  eu  de  juftes  raifons  pour  l'attaquer. 

La  raifon  pour  laquelle  cette  efpece  de  faux  eft  punie  par  le  droit  des  gens, 
efl  pour  empêcher  les  pirateries.  Le  Capitaine  d'un  vaiffeau  ,  en  combattant 
fous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  eft  fujet,  pourroit  par  ce 
moyen  fe  procurer  l'impunité  des  infultes  faites  aux  vaiifeaux  amis  de  l'Etat 
dont  il  eft  fujet  ;  les  parties  léfées  ne  pouvant  au  moyen  de  ce  faux  pavillorj 
connoître  l'Etat  dont  il  eft  fujet ,  &  en  obtenir  réparation. 

107.  Le  Roi  ,  par  une  Ordonnance  du  17  Mars  1696,  rapportée  par 
Vaflin ,  en  fin  de  cet  article ,  a  défendu  aux  Armateurs  François  cette  ef- 
pece de-fraude ,  même  envers  fes  ennemis.  Il  eft  expofé  dans  cette  Ordon- 
nance ,  que  des  Armateurs  François  étoient  dans  l'ufage ,  à  la  vue  d'un  vaif- 
feau ennemi  qui  venoit  vers  leur  chemin  ,  pour  l'empêcher  de  s'en  détour- 
ner,  &  l'engager  au  combat,  fe  faifoient  pafTer  pour  vaifleaux  neutres,  erj 
arborant  le  pavillon  d'une  Puiflance  neutre  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fuffent  à  por- 
tée de  le  combattre  &  de  le  prendre  ;  Sa  Majefté ,  pour  taire  ceffer  cette 
fraude  contraire  à  la  foi  publique  &  au  droit  des  gens  ,  ordonne  que  les 
Armateurs  François ,  aufli-bien  que  les  Commandans  de  fes  vaifleaux  ,  foient 
tenus  d'arborer  le  pavillon  François ,  avant  que  de  tirer  le  premier  coup  de 
canon ,  qu'on  appelle  coup  de  femonce  ou  d'affurance  ;  &  qu'en  cas  de  con- 
travention, l'Armateur  foit  privé  du  produit  de  la  prife  qui  fera  confifquée 
au  profit  de  Sa  Majefté,  (  fsuf  la  part  qui  en  revient  à  l'équipage,  lequei 
n'ayant  point  de  part  à  la  fraude,  ne  doit  point  avoir  de  part  à  la  peine J 
Ordonnance  du   8  Juin  1704.) 

L'ordonnance  de  1696  ,  ajoute,  que  fi  le  vaifl'eau  pris  par  un  Armateur 
François  qui  a  arboré  un  pavillon  étranger  ,  eft  jugé  neutre  ,  l'Armateur 
fera  condamné  en  tous  les  dépens,  dommages  &:  intérêts  du  propriétaire. 

108.  Le  fécond  cas  de  Vart.  j ,  eft  le  cas  auquel  un  vaiffeau  a  des  com- 
minions  de  diftérens  Princes  ou  Etats  ;  l'Ordonnance  veut  que  lorfque  ce  vaif- 
feau eft  pris,  fans"  examiner  le  fujet  pour  lequel  il  a  été  pris,  il  foit  jugé  de 
bonne  prife ,  pour  cela  feul  qu'il  a  des  commiffions  de  différens  Princes  ou 
Etats ,  &  cela  pour  obvier  aux  fraudes  auxquelles  donnent  lieu  ces  différentes 
commllli  ;ns. 

109.  Uart.  6  de  l'Ordonnance  ,  rapporte  un  autre  cas  auquel  un  vaiffeau 
eft  jugé  de  bonne  prife.  Il  y  eft  dit:  »  feront  encore  de  bonnes  prifes  les  vaif- 
>«■  féaux  avec  les  chargemens ,  dans  lefquels  il  ne  fera  trouvé  chartes  par- 
»  tîes ,  connoiffements  ou  fa<^tures.  » 
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Chartes  parties  fe  prend  ici  pour  l'acle  qui  contient  le  marché  fait  entre  le 
Propriétaire  du  navire  &  le  Marchand  par  lequel  le  Propriétaire  du  navire 
loue  fon  navire  à  ce  Marchand  ,  pour  y  charger  fes  marchandifes ,  &  s'oblige 
envers  ledit  Marchand  de  les  faire  conduire. 

CoTmoiJfemmt ,  c'eft  la  reconnoiiTance  que  le  Capitaine  prépofé  à  la  con- 
duite du  navire,  donne  au  Marchand  de  fes  marchandifes,  dont  le  vaifleau 
eft  chargé  ,  &  qu'il  s'oblige  de  conduire  à  leur  deftination.  Il  efl:  d'ufage 
d'en  faire  trois  exemplaires ,  un  pour  le  Marchand  qui  a  chargé  les  mar- 
chandifes ,  un  pour  celui  à  qui  elles  font  envoyées,  &  un  qui  refte  au  Capi- 
taine.  Ces  deux  derniers  fe  doivent  trouver  fur  le  navire. 

Tout  le  monde  fçait  ce  que  c'eft  que  factures. 

Lorfqu'on  ne  trouve  aucun  de  ces  papiers,  par  lefquels  on  pourroit  con- 
noître  à  qui  appartiennent  les  marchandifes,  dont  le  navire  eft  chargé,  la 
préfomption  eft  qu'elles  appartiennent  aux  ennemis ,  &:  que  ces  papiers  n'ont 
çté  fuppriniés  que  pour  en  dérober  la  connoifTance  ;  elles  font  en  conléquenc© 
de  bonne  prife ,  aulîî-bien  que  le  navire  fur  lequel  elles  font  chargées. 

Il  n'y  a  que  les  papiers  trouvés  fur  le  navire ,  qui  faflent  foi  que  les  mar- 
chandifes appartiennent  à  celui  qui  les  réclame  ;  le  connoiflement  que  repré- 
fenteroit  le  Marchand  qui  prétend  les  avoir  chargées  fur  le  navire  ,  ne  fait 
pas  foi  ,  &  eft  préfumé  fait  après  coup  ,  lorfqu'il  ne  s'en  eft  trouvé  aucune 
copie  fur  le  navire.  Vaflin,  fur  cet  article  ,  cite  pour  cette  décifion  un  Arrct 
du  21  Janvier  1693. 

iio.  Obfervez  que  s'il  étoit  juftifié  que  ces  papiers  fe  font  trouvés  fur  le 
vaiffeau  qui  a  été  pris ,  &;  que  la  fouftradion  en  a  été  faite  par  le  Capitaine 
qui  l'a  pris  ,  ou  par  quelques  gens  de  fon  équipage ,  l'Ordonnance  veut  que 
ceux  qui  ont  commis  ce  crime,  foient  punis  de  punition  corporelle. 

III.  \Jart.  12  de  l'Ordonnance  rapporte  un  dernier  cas,  dans  lequel  un 
vaiffeau  eft  de  bonne  prife.  Il  y  eft  dit  :  »  Tout  vaifleau  qui  refufera  d'ame- 
»»  ner  fes  voiles  après  la  femonce  qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaiffeaux, 
»  ou  ceux  de  nos  fujets,  armés  en  guerre  ,  pourra  y  être  contraint  par  ar- 
»  tillerie,  ou  autrement;  &  en  cas  de  réfiftance,  ou  de  combat,  il  fera  de 
»  bonne  prife.  œ 

Les  Commandants ,  foit  des  vaiffeaux  de  Roi ,  foit  des  vaiffeaux  cor- 
faires  François  qui  ont  commiffion ,  ayant  le  droit  par  les  loix  de  la  guerre 
de  courir  fur  les  vaiffeaux  ennemis  ,  &  ne  pouvant  connoître  fi  un  vaiffeau 
qu'il  rencontre  eft  ami  ou  ennemi ,  que  par  l'exhibition  des  papiers  de  ce 
vaiffeau,  c'eft  une  conféquence  qu'il  a  droit  de  requérir  le  Commandant  de 
ce  vaiffeau  qu'il  rencontre,  de  faire  connoître  par  l'exhibition  de  fes  papiers  , 
s'il  eft  ami  ou  ennemi;  &;  pour  cet  effet ,  d'amener  fes  voiles,  t'eft-à-dire  , 
de  s'approcher  ,  &  de  l'y  contraindre ,  en  cas  de  refus. 

L'Ordonnance  ,  par  ^art.  12  que  nous  venons  de  rapporter,  veut  en  ou- 
tre ,  que  le  vaiffeau  qui  aura  refufé  d'amener  ,  en  cas  de  réfiftance  ou  de 
combat ,  foit  pour  cela  feul  jugé  de  bonne  prife.  L'article  dit,  tout  vaiffeau  : 
cela  comprend  les  vaiffeaux ,  tant  des  fujets  de  Puiffances  alliées  ou  neutres  ^ 
que  des  François. 

L'article  die  :  qui  refufera  iameiur  fes  voiles  i  c  eft-à-dire ,  qui  refufera  dç 

Ce  c  ij 
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s'approcher  du  valfleau  qui  lui  a  fait  la  femonce,  &  de  fouffrir  la  vîfîte. 

Apres  La  femonce  :  femonce  fe  prend  ici  pour  ré.jiiijîrion;  cette  femonce  (ê 
fait ,  ou  à  la  voix,  à  l'aide  d'un  porte-voix,  ou  par  un  coup  de  canon  tiré 
à  poudre. 

I  II.  Par  l'article  fuivant ,  il  eft  pourvu  à  la  fureté  du  vaiffeau  qui  aura 
fatisfait  à  la  femonce,  en  amenant  fes  voiles  &  exhibant  fes  papiers  ,  par  la 
défenfe  qui  eft  faite  au  Capitaine  du  vaifleau  ^rmé  en  guerre  qui  a  fait  la 
femonce,  à^y  prendre,  ou  fouffrir  qu'il  y  fait  pris  aucune  chofe;  a  peine  de 
la  vie. 

Cette  peine  de  la  vie,  qui  efl  très-rigoureufe,  ne  doit  avoir  lieu,  que  lors- 
que ce  qui  a  été  pris  fur  le  vaitfeau  qui  a  amené  fes  voiles,  eft  quelque  chofe 
de  confidérable ,  &  lorfque  le  Capitaine  à  connivé  au  pillage  qu'ont  fait  les 
gens  de  fon  équipage.  La  peine  doit  être  diminuée  ,  lorfque  ce  qui  a  ére'pris 
n'eft  pas  confidérable ,  ou  lorfque  le  Capitaine  n'a  pas  connivé  à  ce  qui  a 
été  pris  par  les  gens  de  l'équipage ,  mais  a  feulement  manqué  à  avoir  tout  le 
foin  qu'il  eût  dii  avoir  pour  les  contenir. 

Pareillement ,  s*il  avoir  pris  fur  ce  vailTeau  des  vivres  dont  il  avoit  be- 
foin  ,  &  dont  il  aurait  payé  la  valeur,  quoique  cela  ne  lui  fût  pas  permis, 
fans  le  confentement  libre  du  Capitaine  ,  &  du  plus  grand  nombre  de  l'équi- 
page ,  &  qu'il  foit  en  ce  cas  repréhenfible  ,  il  ne  doit  pas  pour  cela  être 
puni  fuivant  la  rigueur  de  l'Ordonnance. 

§.    I  I  L 

De  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  Capitaines  des  valjfeaux  armés 
en  guerre ,  lorsqu'ils  ont  fait  une  prlfe  ,•  &  comment  fe  dlflrlbua 
le  produit  de  la  vente  de  la  prlfe. 

113.  Suivant  \'art.  16  de  l'Ordonnance  ;  »  Auflî-tôt  que  les  Capitaines 
»  des  vaifTeaux  armés  en  guerre  fe  feront  rendus  maîtres  de  quelques  navi- 
■^  res ,  ils  fe  faifiront  des  congés,  pafTeports  ,  lettres  de  mer,  chartes-pt.r- 
»  ties ,  connoiiïances  ,  &  de  tous  autres  papiers  concernant  la  charge  &  def- 
»  tination  du  vaideau  ,  enfemble  des  clefs ,  des  coftrcs ,  armoires  &  cham- 
»  bres ,  &  feront  fermer  les  écoutilles ,  &  autres  lieux  où  il  y  aura  des  mar^ 
»  chandifes.  » 

114.  Le  Règlement  du  25  Novembre  16^6,  art.  \6 ,  ajoute  qu'un  Offi- 
cier du  vaifleau  qui  a  fait  la  prife,  avec  l'Ecrivain  ,  fe  tranfporteront  :ur  le 
vaifleau  pris ,  pour  y  faire  inventaire  de  tous  lefdits  papiers,  en  préfence  des 
Officiers  du  vaifleau  pris ,  qui  feront  interpellés  de  le  figner  ;  après  quoi  cous 
les  papiers  feront  mis  dans  un  fac  cacheté ,  pour  être  remis  au  rtiême  état 
aux  Officiers  de  l'Amirauté. 

115.  Suivant  ïan,  17,  le  Capitaine  qui  a  Fait  la  prife,  doit  l'amener  ou 
l'envoyer  dans  le  port  où  s'eft  fait  l'armement,  à  peine  d'amende  ,  &  de  perdre 
fon  droit  ;  c'eft-à-dire ,   la  part  qu'il  doit  avoir  dans  le  produit  de  la  pnle. 

Cela  eft  ainli  ordonné  pour  l'intérêt  de  l'Armateur  qui  y  demeure.  Comme 
c  eft  à  fon  profit  que  la  prife  doit  être  vendue  j  &  qu'il  en  doit  recevoir  le 
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prix  ,  fauf  la  part  qu'il  en  doit  faire  au  Capitaine  &  à  l'équipage  ,  fuivant 
le  traité  qu'il  a  avec  eux  ;  il  a  intérêt  de  prendre  par  lui-même  connoifTance 
de  la  prife ,  &  elle  doit  pour  cet  effet  être  amenée  au  port  du  lieu  où  eft 
fa  demeure. 

116.  Lorfque  le  Capitaine  n'a  pu  amener  la  prife  dans  le  lieu  où  s'eft 
fait  l'armement ,  ayant  été  contraint ,  foit  par  une  tempête  ,  foit  par  un  vaif- 
feau  ennemi  plus  fort  que  lui ,  qui  lui  donnoit  la  chalTe  ,  de  relâcher  avec 
fa  prife  dans  un  autre  port ,  le  Capitaine  doit ,  fuivant  le  même  article ,  en 
donner  incejfammeni  avis  aux  intérejfès  a  ?  armement ,  c'eft-à-dire  ,  l'Armateur  , 
tant  pour  lui  ,   que  pour  fes  affociés. 

Sur  cet  avis,  c'eft  à  l'Armateur  à  voir  s'il  juge  à  propos  de  donner  ordre 
au  Capitaine  de  partir  du  lieu  où  il  a  relâché,  &  d'amener  la  prife  au  lieu 
où  s'eft  fait  l'armement ,  ou  de  charger  quelqu'un  de  pourfuivre  la  vente  de 
la  prife  au  lieu  où  elle  a  relâché ,  pour  éviter  le  danger  du  trajet. 

117.  L'Ordonnance,  au  même  article,  veut  que  le  Capitaine  amené  les 
prifonniers  qu'il  a  faits  fur  le  vaifl'eau  pris;  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  les  re- 
lâcher ,  pour  épargner  les  frais  de  leur  nourriture  ;  il  eft  de  l'intérêt  de  l'Etat 
de  les  avoir,  pour  les  échanger  contre  ceux  que  l'ennemi  a  fait,  ou  pour- 
roit  faire  fur  nous. 

■  118.  Il  y  a  plufieurs  cas  où  le  Capitaine  eft  obligé  de  relâcher  le  vaifTeau 
qu'il  a  pris.  Par  exemple,  fi  le  vaifleau  qu'il  a  pris  étoit  fi  délabré  qu'il  ne 
pût  faire  le  voyage,  le  Capitaine  ne  peut  faire  autre  chofe  que  d'y  prendre 
les  meilleurs  effets ,  &  le  laifTer  aller  enfuite. 

Un  autre  cas ,  c'eft  lorfque  le  Capitaine ,  à  la  vue  d'un  vaiffeau  ennemi 
plus  fort  que  lui ,  qui  lui  donnoit  la  chafle,  a  été  obligé  de  relâcher  ce  vaif- 
feau ,  qui  auroit  retardé  (a  fuite. 

Il  peut  y  avoir  encore  d'autres  cas ,  comme  lorfque  le  Capitaine  fe  trouve 
trop  éloigné  des  ports  de  France ,  &  que  la  prife  n'eft  pas  d'affez  grande 
conléquence  pour  qu'il  interrompe  fa  courfe.  ■■■- 

119.  Dans  tous  ces  cas  ,  fi  le  Capitaine  eft  difpenfé  d'amener  le  vaif-' 
feau  qvi'il  a  pris  ,  il  eft  au  moins  tenu  ,  fuivant  ^art,  19  ,  de  fe  faifir  de  tous 
les  papiers  du  vaiffeau  qu'il  a  pris  ,  &  d'amener  les  deux  principaux  Officiers 
de  ce  vaiffeau  ,  à  peine  de  privation  de  fbn  droit  dans  ce  qu'il  a  pris  fur 
ce  vaiffeau  ;  &  même  s'il  y  échet  ,  de  punition  corporelle. 

La  raifon  pour  laquelle  il  eft  ordonné  au  Capitaine  de  fe  faifîr  des  pa- 
pieis  du  vaifleau  qu'il  a  pris  ,  c'eft  afin  qu'on  puiffe  connoître  par  ces  pa- 
piers qu'il  repréfêntera  ,  fi  la  prife  a  été  légitime  ou  non  ;  la  raifon  pour 
laquelle  il  doit  amener  les  deux  principaux  Officiers  ,  c'eft  afin  qu'ils  puifTent 
être  entendus  s'ils  ont  quelque  chofe  à  oppofer  contre  la  légitimité  de  la 
prife.  -^ 

■  120.  12 article  ii  prefcrit  ce  que  doit  faire  le  Capitaine  qui  a  fait  la  prife  , 
lorfqu'il  efl  arrivé.  11  y  eft  dit  :  »  AuiTi-tôt  que  la  prife  aura  été  amenée 
»  en  quelques  rades  ou  ports  de  notre  Royaume  ,  le  Capitaine  qui  l'aura 
»  faite,  s'il  y  eft  en  perfonne,  finon  celui  qu'il  en  aura  chargé,  fera  tenu 
»>  de  faire  fon  rapport  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  de  leur  repréfenter, 
»»  &  mettre  entre  les  mains  les  papiers  &  prifonniers ,  ôc  leur  déclarer 
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»  le  jour  Se  l'heure  que  le  vailleau  aura  été  pris  ;  en  quel  lieu  ou  à  quelle» 
>»  hauteur  ;  Il  le  Capitaine  a  fait  refus  d'amener  fes  voiles ,  ou  de  faire  voir 
»  fa  commiffion  ,  ou  ion  congé  ;  s'il  a  attaqué  ,  ou  s'il  s'eft  défendu  ;  quel 
»  pavillon  il  portoit ,  &c  les  autres  circonAances  de  la  prife.  »> 

L'article  dit ,  le  Capitaine  ;  cela  comprend  non-feulement  les  Capitaines 
des  vaiffeaux  corfaircs  ,  mais  même  ceux  des  vaifleaux  du  Roi  ,  qui  font 
obligés  à  tout  ce  qui  efl  prefcrit  par  cet  article ,  lorfqu'ils  ont  fait  quelque 
prife. 

Quil  en  aura  charge;  quelquefois  le  Capitaine  qui  a  fait  la  prife  ,  pour  ne 
pas  interrompre  fa  courle  ,  détache  un  Officier  ,  &  quelques  gens  de  fon 
équipage  ,  pour  conduire  la  prife  dans  les  ports  de  France. 

Les  papiers  ;  il  doit  répréfenter  généralement  tous  les  papiers  trouvés  fur 
ïe  navire  qui  a  été  pris  ,  non-feulement  ceux  qui  fervent  à  faire  connoître 
à  qui  appartiennent,  tant  le  navire  qui  a  été  pris  ,  que  les  effets  qui  y 
étoient ,  &  leur  deflination  ;  mais  auffi  ceux  qui  appartiennent  aux  parti- 
culiers qui  étoient  fur  le  navire  ,  lefquels  doivent  leur  être  rendus  après 
le  jugement  de  la  prife  :  le  Juge  dreffe  un  état  fommaire  de  tous  les  pa-^ 
piers  qui  ont  été  repréfentés  ,  &  en  ordonne  le  dépôt  au  Greffe  ,  après 
les  avoir  paraphés  &c  numérotés. 

Les  prisonniers  ;  ce  n'eft  plus  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  c'efl  au  Com- 
mandant de  la  place,  ou  au  CommilTaire  de  Marine  que  font  livrés  les 
prifonniers. 

Les  autres  circonjlances  de  la  prife  ;  putà  s'il  y  a  eu  du  pillage  ;  fi  on  a 
jette  des  papiers  à  la  mer;  s'il  a  amené  tous  les  prifonniers  ;  ou  ce  qu'il 
a  fait  des  autres  :  lorique  le  port  où  il  efl  arrivé  n'ell  pas  celui  où  a  été 
fait  l'armement ,  il  doit  déclarer  les  raifons  qui  l'ont  empêché  d'y  retourner. 

Après  ce  rapport  fait,  les  Officiers  de  l'Amirauté  fe  tranfportent  fur  le 
vaiffeau  qui  a  été  pris  ;  le  Juge  dreffe  en  préfence  tant  du  Capitaine  ,  ou 
des  principaux  de  l'équipage  du  vaiffeau  qui  a  été  pris  ,  que  du  Capitaine  ,  ou 
autre  Officier  du  vaiffeau  qui  a  fait  la  prife  ,  un  procès-verbal  de  la  quantité 
&  qualité  des  marchandifes  qui  y  font ,  &  de  l'état  des  chambres  &  armoires  , 
&  y  met  le  fcellé  ;il  reçoit  les  dépofitions  des  principaux  de  l'équipage  du 
vaiffeau  qui  a  été  pris,  &  de  ceux  du  vaiffeau  qui  ont  fait  la  prife;  le  tout 
eff  renvoyé  au  Confeil  des  prifes  ,  pour  juger  de  la  légitimité  de  la  prife. 
Voyez  les  articles  22. ,  23  &  24. 

121.  Ce  qui  aura  été  jugé  n'avoir  pas  été  de  bonne  prife,  doit  être 
rendu  fans  délai  aux  propriétaires  qui  le  réclameront,  ou  aux  porteurs  de 
leurs  procurations. 

122.  A  l'égard  de  ce  qui  aura  été  jugé  de  bonne  prife,  il  eff  d'ufage 
conllant  &  univeriel  ,  fuivant  que  l'attelle  Vaflin  fur  l'^tz-r.  31  ,  de  faire  une 
vente  judiciaire  ,  tant  du  navire  ,  que  des  marchandifes  &  effets  qui  y  étoient. 

Sur  le  prix  qui  en  proviendra  ,  on  prélevé  premièrement  les  frais  du  dé* 
chaigement,  &  de  la  garde  du  vaiffeau  &  des  marchandifes  ;  art.  31. 

Après  ces  frais  prélevés,  on  prenoit  autrefois  le  dixième  qui  appartenoit  à 
l'Amiral ,  &  ce  dixième  fe  prenoit  avant  les  frais  de  Juftice  ;  mais  ce  droit 
de  l'Amiral  ayant  été  fufpendu  dans  It-s  dernières  guerres  ,  a  étç  enjfin  aboU 
à  perpétuité  par  Edit  du  mois  de  Septembre  i/î^t 
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On  prélevé  enfuite  les  frais  de  Juflice. 

Après  tous  ces  prélevemens  faits,  ce  qui  reûe  du  produit  de  la  vente,  fe 
partage  entre  les  intéreffës  à  l'armement  ,  fuivant  les  conventions  qu'ils  ont 
eu  enfemble  lors  de  l'armement  ;  cm   32. 

123.  Lorfque  les  parties  n'ont  eu  à  cet  égard  aucune  convention  :  les  deux 
tiers  appartundront  à  ceux  qui  auront  fourni  Le  vaijfeau  avec  les  munitions  (S* 
vituailles  ;   &  l'autre  tiers  aux   Officiers  ,  matelots  &  fcldats;  art,  ^^. 

L'Ordonnance  dit  ,  que  l'autre  tiers  appartient  aux  Officiers  ,  matelots  & 
Jbldats ,  ce  qui  comprend  généralement  toutes  les  perfonnes  de  l'équipage  , 
■depuis  le  Capitaine  ,  jufqu'au  plus  petit  mouffe  ;  chacun  y  a  plus  ou  moins 
de  part ,  félon  fon  grade  ;  le  Capitaine  a  feul  douze  parts  ;  d'autres  ont  huit, 
iîx  ,  quatre  ,  deux  ,  ou  ime  part  ;  les  moufles  ont  ,  les  uns  une  demie-part , 
les  autres  un  quart  de  part.  Voyez  le  Règlement  du  25  Novembre  i6<)3. 

IZ4.  Ily  a  certains  effets  fur  les  vailTeaux  pris  ,  qui  n'entrent  point  dan» 
le  partage  qui  eu  à  faire  entre  les  Armateurs  &  l'équipage  ,  &c  qui  font 
abondonnnés  hors  part  &  en  nature  à  l'équipage. 

Le  Capitaine  a  la  dépouille  &c  le  coffre  du  Capitaine  du  vaiffeau  pris; 
le  Lieutenant  celle  du  Lieutenant,  le  Pilote  celle  du  Pilote  ;  le  Charpen- 
tier celle  du  Charpentier  ,  &c  fes  outils  ,  &  ainfi  des  autres.  Voyez  Vallin  fur 
l'article  20. 

IZ5.  Il  y  a  une  queflion  par  rapport  à  Yarticle  33  que  nous  venons  de 
rapporter,  qui  eft  de  fçavoir  ,  fi  fa  difpofnion  doit  avoir  lieu,  non-feu- 
lement lorfque  la  prife  eft  faite  par  un  corfaire  qui  n'eft  armé  qu'en  guerre, 
mais  pareillement  lorfqu'elle  ell:  faite  par  un  vaiflfeau  armé  en  marchandifes  ôc 
en  guerre  ;  ou  fi  dans  ce  dernier  cas  l'équipage  ne  doit  avoir  qu'un  dixième , 
fuivant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  :  parce  que  dans  ce  dernier  cas, 
l'équipage  efi:  gagé  par  l'Armateur  ;  au-lieu  que  l'Armateur  d'un  vaiffeau 
qui  n'eft  armé  qu'en  guerre  ne  donne  point  de  gages  aux  gens  de  fon  équi» 
page  ,  mais  leur  fait  feulement  des  avances  ,  dont  il  fe  rembourfe  fur  les 
parts  qui  reviennent  à  chacun  d'eux  dans  le  produit  des  prifes.  On  tiroit  encore 
argument  de  ce  que  dans  le  cas  des  prifes  qui  fe  font  par  les  vaifl'eaux  de 
Roi ,  le  Roi  n'accordoit  aux  Officiers  &  à  l'équipage  que  le  dixième  du 
produit  de  la  prife.  Cet  argument  ne  peut  plus  avoir  lieu ,  le  Roi  accordant 
préfentement  le  tiers. 

1 26.  Lorfque  la  prife  a  été  faite  par  des  vaiffeaux  de  Roi ,  le  Roi  ancien- 
nement n'accordoit  qu'un  dixième  ;  mais  par  fa  Déclaration  du  1 5  Juin 
1757  ,  il  accorde  à  Téquipage  du  vaiffeau  qui  a  fait  la  prife,  le  tiers  de 
ce  qui  reffe  de  net  du  produit  de  la  prife  ,  après  le  prélèvement  des  frais 
de  déchargement ,  de  garde  &  de  Juftice  ;  dans  lequel  tiers  le  Comman- 
dant a  un  quart  ;  les  Officiers  de  l'Etat-Major  un  quart  ,  pour  être  par- 
tagé entre  eux  ,  fuivant  leurs  différens  grades  ;  &  les  deux  autres  quarts 
doivent  être  partagés  entre  le  refte  des  perfonnes  qui  com.pofem  l'équipage  , 
tant  Officiers ,  foldats  ,  que  matelots  ,  de  la  manière  expliquée  en  ladite 
Déclaration  du  Roi ,  art,  cj. 
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§.     I  V. 
Des  Rançons, 

117.  La  convention  de  rançon  eft  une  convention  qui  intervient  entre 
le  Commandant  du  vaiffeau  qui  a  attaqué  ,  &C  celui  du  vaifleau  qui  a  été 
attaqué ,  par  laquelle  le  Commandant  du  vaifleau  attaquant ,  confent  de 
laifl"er  aller  le  vaifleau  attaqué,  &  lui  donne  un  faufconduit ,  moyennant 
une  fomme  convenue,  que  le  Commandant  du  vaiflTeau  attaqué,  tant  en 
fon  nom  qu'au  nom  des  propriétaires,  tant  de  fon  vaifleau  que  des  mar- 
chandii'es  qui  y  font  chargées ,  promet  de  payer  ;  &  pour  fureté  duquel 
paiement  il  donne   un  otage. 

Cette  convennon  fe  fait  par  un  afte  fait  double  ;  le  Commandant  du 
vaifleau  attaqué  en  a  un ,  qui  lui  fert  de  fauf-conduit ,  &  le  Commandant 
du  vaiflTeau  attaquant  à  l'autre  qu'on  appelle  bilUc  de  rançon. 

Cette  convention  efl:  légitime;  le  droit  de  la  guerre  donnant  au  Souve- 
rain ,  lorfque  la  guerre  eft  jufl:e  ,  le  droit  de  s'emparer  des  biens  &  des 
vaiffeaux  de  fes  ennemis  ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  a  aufli  le  droit  de  les 
-rançonner. 

De  même  que  le  Roi  autorife  les  corfaires  qui  ont  commifllon  de  fon 
Amiral ,  &  les  met  en  fes  droits  ,  pour  courir  fur  les  vaifl'eaux  ennemis  , 
&  pour  s'emparer  defdits  vaifleaux  ,  &  de  ce  qui  s'y  trouve  ,  il  les  autorife 
pareillement  ,  &  les  met  en  fes  droits ,  pour  les  rançonner  ;  à  la  charge 
cf'obferver  ce  qui  leur  eft  à  cet  égard  prefcrit  par  les  Ordonnances  & 
Réglemens. 

iz8.  Etant  beaucoup  plus  avantageux  pour  l'Etat  &  pour  l'Armateur  de 
prendre  les  vaifleaux  ennemis,  plutôt  que  d'en  tirer  feulement  une  rançon, 
les  Capitaines  ne  doivent  admettre  à  rançon  les  vaiffeaux  ennemis  qu'ils  atta- 
quent, que  lorfqu'ils  jugent  ne  pouvoir  faire  m\z\\\; putà  lorfqu'ils  fe  trouvent 
dans  une  pofition  &  dans  des  circonftances  dans  lefquelles  ils  ont  un  jufle  fu- 
jet  de  craindre  qu'ils  ne  pourroient  conlerver  la  prife  qu'ils  auroient  faite; 
ou  lorfque  la  prife  n'efl:  pas  aflez  de  conféquence  pour  la  conduire  dans  les 
ports  de  France  ,  dont  ils  fe  trouvent  éloignés  ;  ce  qui  ne  pourroit  fe  faire 
qu'en  interrompant  la  courfe,  à  la  continuation  de  laquelle  ils  trouvent 
plus  d'avantage  dans  ces  cas,  ou  pour  quelqu'autre  juflie  caufe.  Le  Capitaine 
peut ,  après  en  avoir  conféré  avec  les  principaux  Officiers  ,  &  de  l'aveu 
du  plus  grand  nombre  de  fon  équipage  ,  admettre  à  la  rançon  le  vaifleau 
ennemi. 

Dans  la  crainte  que  les  Capitaines  des  vaifl'eaux  corfaires  ne  fe  portaf- 
fènt  trop  facilement  par  lâcheté ,  &  pour  éviter  le  combat  ,  à  admettre  à 
rançon,  il  étoit  porté  par  \'art.  14  de  la  Déclaration  du  15  Mai  lyyô  , 
qu'ils  n'y  ferolent  autorifés  ,  qu'après  avoir  envoyé  dans  les  ports  de  France 
trois  prifes  efFeûives  depuis  leur  dernière  fortie  ;  mais  Vaflin  nous  attefle 
que  cette  difpofition  n'a  point  eu  d'exécution  ,  Si  n'a  point  été  fuivie 
dans  l'ufage. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe ,  que  les  Capitaines  ne  doivent  ad- 
mettre 


Partie  I ,  Chapitre  1 1.  •3'^'"5 

mettre  à  rançon  les  vaifTeaux  ennemis ,  que  lorfqu'ils  ne  peuvent  faire  mieux» 
qu'il  leur  eft  défendu  d'admettre  à  rançon  aucun  vaiffeau  ennemi,  auffi-tôt 
que  ce  vaifTeau  ennemi  eft  entré  dans  les  rades  &  ports  du  Royaume. 

119.  Par  l'Ordonnance  du  premier  Odobre  1692  ,  il  eft  défendu  à  nos 
corfaires ,  lorfqu'ils  rançonnent  des  vaifTeaux  pêcheurs  ennemis,  de  leur  per- 
mettre de  continuer  leur  pêche  ;  ils  peuvent  feulement  leur  accorder  un 
fauf-conduit  de   huit  jours  au  plus ,  pour  s'en  retourner  chez  eux. 

Par  le  Règlement  du  27  Janvier  iji6,art,  4,  il  peut  être  de  quinzaine. 

L'Ordonnance  de  1692  ne  fixoit  aucun  temps  pour  le  fauf-conduit  des 
autres  vaifTeaux  rançonnés  ;  elle  fe  contentoit  de  dire  qu'il  ne  devoit  être 
donné  que  pour  le  temps  ahfolument  nécejjaire  ^pour  parvenir  aux  lieux  de  leût 
de/lination. 

Le  Règlement  de  1706  veut  qu'il  ne  puiffe  être  pour  un  plus  long-temps 
que  fix  femaines. 

130.  Le  même  Règlement  porte  que  ce  fauf-conduit  ne  pourra  être  ac- 
cordé au  vaiffeau  rançonné  ,  que  pour  retourner  dans  le  port  d'où  il  eft 
parti  ,  fauf  dans  le  cas  auquel  le  vaiffeau  rançonné  fe  trouveroit  plus  près 
du  lieu  de  fa  deftination  que  de  celui  de  fon  départ  ;  auquel  cas  ledit  Rè- 
glement ,  art.  y  ,  permet  de  le  lui  donner  ,  pour  fe  rendre  au  lieu  de  fa  def- 
tination. Il  y  a  quelques  autres  cas  mentionnés  audit  article  ,  dans  lef- 
quels  on  peut  donner  au  vaiffeau  rançonné  un  fauf-conduit  pour  con- 
tinuer fon  voyage. 

131.  Suivant  le  même  Règlement ,  le  traité  de  rançon  doit  faire  une  men- 
tion expreffe  du  port  où  le  vaiffeau  rançonné  doit  fe  rendre,  &  du  temps 
dans  lequel  il  doit  y  arriver. 

132.  Le  Capitaine  qui  rançonnoit  un  vaiffeau  ennemi  ,  étoit  tenu  par 
Vart.  19  de  l'Ordonnance  ,  de  fe  faifir  des  papiers  du  vaiffeau  rançonné.  Le 
Règlement  de  1706  ,  art.  6  ,  a  dérogé  expreffément  à  cette  difpofttion  ;  il 
ordonne  feulement,  que  le  Capitaine  emmené  pour  otages  un  ou  deux 
des  principaux  Officiers  du  vaiffeau  rançonné  :  dans  l'ufage  ,on  n'en  emmené 
qu'un. 

133.  Enfin,  le  Capitaine  qui  a  rançonné  des  vaiffeaux  ennemis  ,  doit 
auffl-tot  qu'il  eft  de  retour  dans  les  ports  de  France  ,  en  faire  fon  rap- 
port aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  &C  reprefenter  les  otages  ,  lefquels  font 
retenus  prifonniers  iufqu'au  paiement  des  rançons. 

Lorfque  le  Capitaine  a  pris  quelques  effets  ou  marchandifes  du  vaiffeau 
rançonné  ,  qu'il  s'eft  fait  donner  outre  la  rançon  qu'il  a  ftipulée  ,  il  en  doit 
faire  mention  dans  fon  rapport  ;  à  peine  de  reftleution  du  quadruple  de  ce 
qu'il  en  auroit  fupprimé,  &  de  déchéance  de  fa  part  dans  lefdits  effets.  . . . 
Voyez  Y aûm  i\\r  Vart.  19. 

134.  Il  nous  refte  à  parler  des  obligations  qui  naiffent  de  la  convention 
de  rançon. 

Le  Capitaine  du  vaiffeau  attaquant ,  s'oblige  en  conféquence  de  la  rançon 

convenue  ,  à  laiffer  le  vaiffeau  rançonné  aller  ou  retourner  librement  au 

lieu  porté  par  le  traité  de   rançon  ,  pourvu  qu'il  s'y  rende   dans  le  temps 

porté  par  ledit  traité  j  ôc  il  lui  donne  pour  cet  effet  un  fauf  conduit  qui 
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doit  pendant  ledit  temps  le  mettre  à  l'abri  d'infulte  de  la  part  des  Comman- 
dans  de  teus  les  vailfeaux  François  ,  Si  même  de  ceux  des  Etats  alliés  qu'il 
rencontreroit  dans  la  route  pernlant  ledit  temps  ,  en  leur  repréfentant  ledit 
fauf-condHit. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  qui  font  dans  les  modèles  de  traités  de 
rançon  ,  qu'on  délivre  dans  les  Amirautés  aux  Capitaines  :  priant  tous  nos 
amis  &  alliés  de  laijfir pajfer  furement  &  librement  ledit  vaifleau  le  .  .  .  pour 
aller  audit  port  de  ....  ,  fans  fouffrir  qu'il  lui  foit  fait  pendant  ledit 
temps  &  fur  ladite  route ,  aucun  trouble  ni  empêchement. 

Comment,  dira-t-on  ,  le  Capitaine  qui  a  fait  cette  convention  de  rançon  , 
peut-il  par  le  fauf-conduit  qu'il  donne  au  maître  du  vaifleau  rançonné ,  obliger 
les  Commandans  des  autres  vaiffeaux  qui  le  rencontreront ,  à  le  laiffer  pauer 
librement  ;  car  c'eft  un  principe  qu'on  ne  peut  obliger  par  une  conven- 
tion, des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ?  La  réponfe  eft  ,  que  ce  n'eiî 
pas  cette  convention  feule  &  pc  fi  ,  qui  oblige  les  Commandans  des  autres 
vaiflTeaux  à  déférer  au  fauf-conduit  qui  a  été  donné  par  cette  coavention 
au  vaifleau  rançonné  ;  mais  c'eft  l'autorité  du  Roi  dont  cette  convention 
&  le  faiif  conduit  donnés  en  exécution  ,  font  cenfés  être  en  quelque  façon 
revêtus.  En  effet ,  le  Roi  autorife  les  Capitaines  des  vaifleaux  corfaires  qui 
ont  commiflion,  non-feulement  à  s'emparer  des  vaiiTeaux  ennemis  qu'ils 
rencontrent,  mais  pareillement  à  les  rançonner  ,  lorfqu'ils  le  jugent  plus 
avantageux  ;  comme  c'eft  de  la  part  du  Roi  &c  au  nom  du  Roi  qu'ils  s'em- 
parent des  vaifTeaux  ennemis  ,  c'eft  aufli  de  la  part  du  Roi ,  &  en  quel- 
que façon  au  nom  du  Roi  qu'ils  les  rançonnent  ;  cette  convention  de  rançon 
&  le  fauf-conduit  qu'ils  donnent  au  maître  dvi  vailTeau  rançonné  ,  qui  fait 
partie  de  cette  convention  ,  doivent  donc  être  cenfés  être  en  quelque  façon 
revêtus  de  l'autorité  du  Roi  ,  à  laquelle  doivent  déférer  les  Commandans 
de  tous  les  vaifleaux  François,  tant  du  Roi  que  corfaires. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  le  Règlement  du  17  Janvier  1706,  ^rr.  7, 
porte  :  »  Fait  Sa  Majefté  très-expreflTes  défenfes  à  tous  Capitaines  &  Ar- 
»  mateurs  ,  d'arrêter  des  vaiflieaux  munis  de  billets  de  rançon ....  à  peine  de 
»  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  « 

C'eft  auifi  une  fuite  des  traites  d'alliance  que  les  Commandans  des  vaif- 
feaux  des  Etats  alliés  défèrent  à  ces  fauf-conduits. 

135.  Le  fauf-conduit  n'a  d'eff"et  que  lorfque  le  vaifl'eau  eft  rencontré  dans 
fa  route,  &  dans  le  temps  prefcrit;  c'eft  pourquoi  Vart.  8  porte  :  «Permet 
»  néanmoins  Sa  Majefté  aux  Armateurs,  d'arrêter  une  féconde  fois  le  vaif- 
»  feau  rançonné ,  s'ils^  le  rencontrent  hors  de  la  route  qu'on  lui  aura  permis 
»  de  faire  ,  ou  au-delà  du  temps  qui  lui  aurn  été  prefcrit ,  &  de  l'amener 
>♦  dans  les  ports  du  Royaume  ,  où  il  fera  déclaré  de  bonne  prife.  « 

Néanmoins  ,  s'il  étoit  juftifîé  que  c'eft  par  une  tempête  que  le  vaifleau. 
rançonné  a  été  rejette  hors  de  la  route  ,  &  qu'il  fôt  en  voie  de  la  repren- 
dre ,  il  paroît  équitable  de  déférer  en  ce  cas  au  fauf-conduit. 

136.  D'un  autre  côté,  le  maître  du  navire  rançonné  s'oblige  par  la  con- 
vention de  rançon  ,  à  payer  la  fomme  convenue  pour  la  rançon  ;  il  s'y  oblige 
non- feulement  en  fon  nom  ,  il  y  oblige  aufli  aUione  exercitoriâ  tant  le  pro- 
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priétaîre  du  navire  rançonné ,  que  les  propriétaires  des  marchandifes  qui 
y  font,  chacun  pour  l'intérêt  qu'ils  y  ont.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes 
dans  les  modèles  de  traité  de  rançon  que  l'Amirauté  délivre  :  »  Moi,  (maître 
»  du  navire  ,  )  tant  en  mon  nom,  que  celui  deldits  ....  propriétaires  dudit 
»  vaifleau  &  des  marchandifes  ,  me  fuis  volontairement  fournis  au  paie- 
»  ment  ,  &c.  «  La  raifon  ell ,  que  le  propriétaire  du  navire  ,  en  le  prépo- 
faant  à  la  conduite  de  fon  navire  ,  &  les  Marchands ,  en  le  prépofant  à  la 
conduite  de  leurs  marchandifes,  font  cenfés  chacun  lui  avoir  donné  pou- 
voir de  faire  toutes  les  conventions  qu'il  jugeroit  néceffaires  pour  la  con- 
fervation  des  choies  à  la  conduite  defquelles  ils  l'ont  prépofé  ,  &  avoir 
conienti  &  accédé  à  toutes  les  obligations  qu'il  feroit  obligé  de  contraûer 
pour  cet  effet. 

137.  Les  débiteurs  de  la  rançon,  pour  s'acquitter  de  cette  obligation  , 
doivent  non-feulement  payer  la  fomme  convenue  pour  la  rançon  ,  ils  doi- 
vent encore  rembourfer  tous  les  frais  de  nourriture  qui  ont  été  fournis  à 
l'otage  qui  a  été  donné  pour  fureté  du  paiement  de  la  rançon. 

138.  Si  le  vaiffeau  rançonné  périfToit  par  la  tempête  avant  fon  arrivée, 
la  rançon  ne  c^fferoit  pas  d'être  due  ;  car  le  Capitaine  qui  l'a  rançonné  , 
a  bien  garanti  le  maître  du  navire  rançonné  ,  de  tous  troubK  s  de  la  part 
des  Commcindans  des  vaiffeaux  François  &C  alliés  qu'il  pourroit  rencontrer, 
mais  il  ne  l'a   pas  garanti  de  la  tempête  ,  ni  des  autres  cas  fortuits. 

Néanmoins  ,  s'il  y  avoit  une  claufe  expreffe  par  le  traité  de  rançon  , 
que  la  rançon  ne  feroitjîAas  due  ,  fi  le  vaKfeau  périflbit  en  chemin  par  la 
tempête  ,  avant  fon  arrivée ,  il  faudroit  fuivre  la  convention. 

Lorfque  cette  claufe  eft  portée  par  le  traité ,  elle  doit  être  reftreinte  au 
cas  auquel  le  vaifTeau  rançonné  auroit  été  fubniergé  par  la  tempête ,  &  elle 
ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  d'échouement  Si  l'échouement  du  vaiffeau , 
dans  le  cas  de  cette  claufe  ,  le  déchargeoit  de  la  rançon,  il  arriverbit  fou- 
vent  que  des  maîtres  de  navire  rançonnés,  jjour  fe  décharger  de  la  rançon, 
le  feroient  échouer  exprès  ,  en  fauvant  leurs  meilleurs  effets. 

139.  Lorfque  le  vaiffeau  rançonné  a  été  pris  par  un  autre  corfalre  Fran- 
çois ,  hors  de  fa  route  ,  ou  après  l'expiration  du  temps  porté  par  le  billet 
de  rançon ,  &  en  conféquence  déclaré  de  bonne  prife ,  les  débiteurs  de  la 
rançon  en  font-ils  en  ce  cas  déchargés?  Pour  la  négative,  on  dira  ,  fi  les 
propriétaires  du  vaiffeau  rançonné  &  des  marchandifes ,  ne  font  pas  dé- 
chargés de  la  rançon,  par  la  perte  qu'ils  ont  faite  du  vaiffeau  &  des  mar- 
chandifes ,  par  la  tempête  ,  qui  eft  un  cas  fortuit ,  comme  nous  venons  de 
le  décider  ci-deffus ,  ils  doivent  encore  moins  en  être  déchargés  ,  lorfque 
la  perte  du  vaiffeau  &  des  marchandifes  eff  arrivée  par  la  faute  de  leur 
prépolé  ,  qui  en  contrevenant  au  traité  de  rançon  ,  s'efl  mis  volontaire- 
ment dans  le  cas  d'être  pris  par  un  autre  corfalre  François.  Nonobflant  ces 
raifons  ,  Vaflin  ,  fur  V  article  19  de  l'Ordonnance,  attefle  que  Tufrge  eft 
conftant  que  lorfqu'un  vaiffeau,  après  avoir  été  rançonné,  eft,  faute  de 
s'être  conformé  au  traité  de  rançon  ,  pris  par  un  fécond  Armateur  ,  les  dé- 
biteurs de  la  rançon  font  quittes  de  la  rançon ,  Inquelle  fe  confond  d.ins 
le  prix ,  &  eft  prélevée  fur  le  produit  de  la  prife  ,  au  profit  du  prt;nnej: 
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Armateur  qui  a  rançonné  le  vaifTeau  ;  le  furplus  de  ce  produit  appartient 
au  fécond  Armateur  qui  a  fait  la  prife. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft,  que  c'eft  au  nom  du  Roi  que  le  premier 
Armateur  a  rançonné  le  vaiffeau  ;  c'eft  au  nom 'du  Roi  que  le  fécond  Ar- 
mateur l'a  pris  ;  c'eft  du  Roi  que  le  premier  Armateur  eft  cenfé  tenir  la  ran- 
çon ;  c'eft  du  Roi  que  le  fécond  Armateur  tient  le  profit  de  la  prife  ,  le  Roi 
ayant  mis  ces  Armateurs  en  fes  droits  ;  or  l'équité  ne  permet  pas  que  le 
Roi ,  ni  qu'une  même  perfonne  ait  tout-à-la-fois  &  le  vaifleau  &  la  rançon 
du  vaifleau  ;  on  doit  donc  déduire  la  rançon  fur  le  prix  du  vaifleau. 

140.  Lorfque  le  Capitaine  d'un  vaifl'eau  François  ,  après  avoir  rançonné 
un  vaiflfeau  ennemi,  eft  lui-même  pris  par  l'ennemi,  avec  le  billet  de  rançon 
dont  il  eft  porteur  ,  ce  billet  de  rançon  devient ,  ainfi  que  le  refte  de  la 
prife,  la  conquête  de  l'ennemi  ;  &  les  perfonnes  de  la  nation  ennemie  qui 
étoient  débitrices  de  la  rançon ,  fe  trouvent  par  ce  moyen  libérées  de  leurs 
obligations. 

Cette  dette  qui  a  été  une  fois  éteinte  ,  ne  peut  plus  revivre ,  quand  même 
le  vaiflîeau  qui  a  rançonné  l'ennemi ,  &  qui  a  été  depuis  pris  par  l'ennemi ,, 
feroit  depuis  repris  fur  l'ennemi. 

141.  Outre  les  obligations  refpeâives  que  la  convention  de  rançon  pro- 
duit entre  les  parties  contraûantes  dont  nous  venons  de  parler,  elle  donne 
lieu  indireftement  à  quelques  autres  aftions.  Telle  eft  celle  que  le  maître  du 
navire  rançonné,  qui  s'eft  obligé  en  fon  propre  nom  au  paiement  de  la 
rançon,  a  contre  les  propriétaires,  tant  du  navir«||que  des  marchandifes 
dont  il  eft  chargé  ,  pour  qu'ils  foient  tenus  chacun^our  l'intérêt  qu'ils  ont 
de  l'acquitter  de  cette  obligation. 

Cette  aâion  ne  naît  pas  de  la  convention  de  rançon,  elle  n'en  eft  que 
l'occafion  ;  elle  naît  des  contrats  qui  font  intervenus,  tant  entre  le  maître 
du  navire  &  le  propriétaire  du  navire  ,  lorfque  celui-ci  fa  prépofé  à  la 
conduite  de  fon  navire,  qu'entre  le  maître  &  les  propriétaires  des  mar- 
chandifes ,  lorfque  ceux-ci  l'ont  prépofé  à  la  conduite  de  leurs  marchandi- 
fes. Par  ces  contrats ,  les  propriétaires  ,  foit  du  navire  ,  foit  des  marchan- 
difes ,  fe  font  obligés  envers  lui  de  l'indemnifer  des  obligations  qu'il  feroit , 
obligé  de  contraûer  pour  la  confervaiion  foit  du  navire,  foit  des  mar^) 
chandifes.  :• 

142.  La  perfonne  qui ,  à  la  réquifttion  du  maître  du  navire  rançonné,, 
s'eft  volontairement  &  gratuitement  rendue  otage  pour  le  paiement  de  la-: 
rançon ,  a  pareillement  l'aâion  mandati  contraria  contre  le  maître  du  navire 
rançonné  ,  pour  qu'il  foit  tenu  de  la  dégager  au  plutôt,  &  de  la  faire  mettre 
en  liberté ,  en  acquittant  les  fommes  pour  lefquelles  elle  s'eft  rendue  otage  ; 
&  en  outre  ,  pour  qu'il  foit  tenu  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  &  coûtera 
pour  être  otage  ,  quantum  Jlbi  ahejl  ex  caufa  mandati. 

Cette  aftion  naît  du  contrat  de  mandat ,  intervenu  entre  le  maître  du 
mavire  &  cette  perfonne;  lequel  réfulte  de  ce  qu'à  la  réquifition  du  maître 
du  navire,  cette  perfonne  a  confenti  de  fe  rendre  otage. 

143.  L'otage  a  aufli  aux  mômes  fins  l'aftion  extrchona  contre  les  proprié- 
îaires ,  foit  du  navire,  foit  des  marchandiies^  Içlqueis  en  prépofant  k  maître 
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é\i  navire  à  la  conduite  du  navire  &  des  marchandifes ,  font  cenfés  avoir 
confenti  &  accédé  à  toutes  les  conventions  &  contrats  qu'il  feroit  pour  la 
confervation  du  navire  &  des  marchandifes,  &  par  conféquent  au  contrat 
de  mandat  intervenu  entre  le  maître  du  navire  &  l'otage. 

L'otage  ,  pour  l'aftion  qu'il  a  contre  les  propriétaires  du  navire  rançonné 
&  des  marchandifes  ,  a  un  privilège  fur  ledit  navire  &  lefdites  marchandifes. 

144.  Lorfqu'un  otage  François  eft  détenu  chez  l'ennemi  pour  la  rançon 
d'un  vaifleau  François,  rançonné  par  l'ennemi;  auffi-tôt  que  le  vaifTeau 
rançonné  efl:  de  retour  dans  quelqu'un  de  nos  ports  ,  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  pour  l'intérêt  de  l'otage  ,  faififlent  le  vaifTeau  &  les  marchandifes  , 
jufqu'à  ce  que  les  propriétaires  aient  ou  délivré  l'otage  &  l'aient  rembourfé  y 
ou  qu'ils  aient  donné  bonne  &  fuffifante  caution  de  le  faire. 

Article    III. 
Des  prisonniers  de  guerre. 

r4<;.  Par  le  Droit  Romain  &  celui  des  anciens  Peuples,  lorfque  des  Etats 
Souverains  qui  ont  droit  de  faire  la  guerre  ,  étoient  en  guerre  ,  ceux  qui 
étoient  faits  prifonniers  ,  étoient  réduits  en  efclavage,  &  devenoient_/"«r« 
belli  &  jure  gentium  ,  les  efclaves  de  l'ennemi. 

Ceû  à  ce  droit  qu'on  doit  attribuer  l'origine  de  l'efclavage  :  Servi  ex  eb 
appellatl  funt  quod  Imperator^  captivas  vendere  Jolent ,  ac  per  hoc  fervare  nec  occi- 
dere  filent  ,  çui  etiam  marJSfiia  dicta  funt ,  eb  quod  ab  hojîibus  manu  capieban- 
tur  ;  InfHt.  de  jur.  perfin. 

146.  Suivant  le  Droit  Romain,  celui  qui  avoit  été  pris  par  l'ennemi,  &f 
réduit  dans  l'état  d'efclavage ,  perdoit  avec  la  liberté  ,  tous  les  droits  de  ci-- 
toyen  Romain  ,  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  des  perfonnes  libres. 

Mais  s'il  trouvoit  le  moyen  de  s'échapper  des  mains  de  l'ennemi ,  au/îî- 
tôt  qu'il  étoit  de  retour,  &  qu'il  avoit  mis  les  pieds  fur  les  terres  de  l'Em-- 
pire  Romain,  il  recouvroit  les  droits  de  Citoyen  ;  de  manière  qu'il  étoit  ré- 
puté ne  les  avoir  jamais  perdus,  &  n'avoir  jamais  été  captif  chez  les  enne- 
mis ;  c'efl  ce  qu'on  appelle  yW  poflliminii. 

Lorfque  celui  qui  avoit  été  pris  n'étoit  pas  revenu ,  &  avoit  été  toute' 
fa  vie  en  la  puifTance  de  l'ennemi ,  il  étoit  cenfé  mort  dès  le  dernier  inflanf 
qui  avoit  précédé  fa  captivité  ,  &  être  mort  ayant  encore  les  droits  de  Ci-- 
toyen  Romain.  Voyez  fur  toutes  ces  chofes  le  titre  de  captiv.  &  pofilim,  rev,- 

147.  Ce  droit  des  gens  ,  qui  réduifoit  à  l'état  d'efclavage  ceux  qui  étoient' 
pris  par  l'ennemà ,  n'avoit  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  étoient  pris  dans  une' 
guerre  folemnellement  déclarée  par  des  ennemis  proprement  dits,  qui  avoienf 
le  droit  de  faire  la  guerre  ,  qu*on  appella  Hojies ,  &c  anciennement  Perduel- 
les.  A  l'égard  de  ceux  qni  étoient  pris  par  des  brigands ,  quoique  ces  bri- 
gands les  afllijettifient  dans  le  fait  à  des  minifteres  d'efclaves  ,  ils  n'étoient 
pas  dans  le  droit  efclaves,  &  confervoient  tous  les  droits  de  Citoyen.  C'eft- 
ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Hojhs  finit  quibus  bellum  publiée populus  Romanus  de- 
creyi:  ;   vel  ipfi  populo  Romano ,  cateri  iatrunculi  vel  prœdones-  appellantur  ^  &" 
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ideo  çu'i  à  latronlbus  captus  ejl,ferviis  latronum  non  fit ,  nec  pojll  !  minium  e!  nt' 
cejfarium  efl ,  ah  hojlibus  autem  captus  ,  ut  put  à  à  Girmanis  &  Partbis  ,  &  fervus 
hoftium  ejl ,  <S*  pofiliminio  Jtatum  prifiinam  récupérât  ;  L.  14 ,  de  capt.  <jf  pojl- 
lim.  reverf. 

14S'.  Depuis  très-long-temps ,  dans  tous  les  Etats  des  Princes  Chrétiens  , 
les  prifonniers  de  guerre  ne  font  pas  faits  efclaves  :  ils  confervent  leur  état 
de  liberté  ;  ils  confervent  dans  leur  pays  d'oii  ils  font  abfens,  tous  les  droits 
de  Citoyen.  Le  droit  de  la  guerre ,  tel  qu'il  a  lieu  aujourd'hui  entre  les 
Princes  Chrétiens,  ne  donne  au  vainqueur  d'autres  droits  fur  les  perfon- 
nes  des  prifonniers  de  guerre,  que  celui  de  les  détenir,  pour  les  empêcher 
de  nous  faire  la  guerre  ;  fouvent  même  le  vainqueur  n'ufe  pas  de  tout  fon 
droit  à  l'égard  des  Officiers  de  quelque  diftinftion,  &  il  les  renvoie  fur  leur 
parole  d'honneur ,  de  ne  point  fervir  pendant  tout  le  temps  que  la  guerre 
durera. 

I  4p.  Quoique  ceux  qui  font  pris  par  les  Maures  ,  foient  pendant  leur  cap- 
tivité, dans  le  fait,  vendus  à  des  maîtres,  &  affujetlis  ^  des  minifleres  d'ef- 
claves  ,  ils  ne  font  point  cenfés  dans  le  droit  efclaves  ,  &  ils  confervent 
pendant  leur  captivité ,  tous  leurs  droits  de  Citoyens  ;  ils  font  capables  de 
fuccefîions  &  de  legs  ,  qu'ils  peuvent  recueillir  par  quelqu'un  à  qui  ils  en- 
voient procuration  ,  du  lieu  de  leur  captivité. 

Section    III. 

De  taccejjion.  f  ' 

\^o  L'acceflîon  eft  une  manière  d'acquérir  le  domaine  qui  eft  du  droit 
naturel,  par  laquelle  le  domaine  de  tout  ce  qui  eft  un  acceffoire  &  une 
dépendance  d'une  chofe  ,  eft  acquis  de  plein  droit  à  celui  à  qui  la  chofe 
appartient ,  vi  ac  potejl&tt  rei  fiiœ. 

Une  chofe  eft  l'acceflbire  de  la  nôtre  ,  ou  parce  qu'elle  en  a  été  produite, 
ou  parce  qu'elle  y  a  été  unie;  &  cette  union  fe  forme,  ou  naturellement 
&  fans  le  fait  de  l'homme ,  ou  par  le  fait  de  l'homme. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Article ,  de  l'acceflion  qui  rcfulte  de  ce 
que  des  chofes  ont  été  produites  de  la  nôtre  ;  dans  un  fécond  ,  de  celle 
qui  réfulte  de  ce  que  des  chofes  s'unifient  à  la  nôtre  naturellement ,  &  fans 
le  fait  de  l'homme.  Dans  un  troifieme  ,  de  celle  qui  réfulte  de  ce  que  des 
chofes  s'uniffent  à  la  nôtre  par  le  fait  de  l'homme.  Nous  traiterons  dans 
un  quatrième  Article  ,  des  deux  autres  cfpeces  d'accefiion  ,  qui  font  la  fpé- 
cification  &C  la  confiifion. 

Article     premier. 

De  l'accejjion  qui  réfulte  de  ce  que  des  chofes  font  produites 

de  la  nôtre. 

151.  Tout  ce  que  ma  chofe  produit  en  eft  regardé  comme  une  efpece 
d'accrue  &  d'acceffoire  ;  &  en  conféquence  le  domaine  m'en  eft  acquis  par 
droit  d'acceflion  ,  vi  ac  potejîate  rei  mece. 
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C'eft  par  ce  droît  d'acceffion  que  le  domaine  de  tous  les  fruits  qui  naif- 
fent  d'une  chofe  ,  fuit  le  domaine  de  la  chofe  ,  &  efl  acquis  de  plein  droit 
aw  Seigneur  propriétaire  de  la  chofe,   vi  ac  potejlate  rei  fuœ. 

Tant  que  les  traits  font  encore  pendans  fur  ma  terre  qui  les  a  produits , 
ils  ne  font  qu'un  feul  &  même  tout ,  &  une  feule  &  même  chofe  avec  ma 
terre  qui  les  a  produits  :  Fructus  pendmus  pars  fundi  videntur  ;  L.  44  ,  ff.  de 
rei  vind.  Le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre,  renferme  donc  alors  celui  de  ces 
fruits:  lorfque  ces  fruits  viennent  à  être  féparés  de  ma  terre  ,  ils  deviennent 
des  êtres  dilîingués  de  ma  terre  ,  dont  j'acquiers  le  domaine ,  en  conféquence 
de  celui  que  j'ai  de  ma  terre  qui  les  a  produits ,  &  dont  ils  font  les  pro- 
duftions  6c  les  acceffoires. 

Le  domaine  que  j'acquiers  de  ces  fruits  eft  un  domaine  diflingué  de  celui 
que  j'ai  de  ma  terre  ;  quoique  ce  foit  le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre  qui  ait 
produit  celui  que  j'ai  de  ces  fruits  ,  je  l'acquiers  dans  le  même  inftant  que 
ces  fruits  font  féparés  de  la  terre  où  ils  étoient  pendans ,  &  qu'ils  com- 
mencent à  avoir  un  être  diflingué  de  la  terre  dont  ils  faifoient  partie. 

J'acquiers  de  cette  manière  tous  les  fruits  que  ma  terre  a  produits ,  foit 
naturels,  foit  induftriels;  j'acquiers  ceux-ci ,  quand  même  ce  feroit  un  autre 
que  moi  qui  auroit  enfemencé  &  cultivé  ma  terre  qui  les  a  produits  ;  car 
ce  n'eft  pas  la  culture  qu'on  a  faite  de  cette  terre ,  c'efl  le  domaine  qu'on  a 
de  cette  terre  ,  qui  fait  acquérir  le  domaine  des  fruits  qu'elle  produit  :  Omnis 
fhiâus  non  jure  ftminis  fcdjurcfoli  percipitur  ;  L.  ij  ,  ff.  fl'e  ujùr.  Le  propriétaire 
de  la  terre  eft  leulement  obligé  en  ce  cas  à  rembourfer  le  prix  des  femences 
&  des  façons  à  celui  qui  les  a  faites. 

151.  Les  petits  qui  naiflent  des  animaux  qui  nous  appartiennent ,  font  des 
fruits  de  ces  animaux ,  dont  par  conféquent  le  propriétaire  de  l'animal  qui 
les  a  mis  bas  ,  acquiert  le  domaine  par  droit  d'acceffion  ,  vi  ac  potejlate 
rei  fuie. 

Obfervez  que  quoique  le  mâle  qui  a  empreigne  la  femelle  qui  a  mis  bas 
les  petits ,  ait  eu  part  à  la  produftion  de  ces  petits  ;  néanmoins ,  la  part 
qu'il  a  eu  n'efi  aucunement  confidérée  ;  les  petits  que  la  femelle  a  mis  bas 
ne  font  cenfés  être  des  fruits  que  de  la  femelle  ,  &  en  conféquence  ,  le 
domaine  de  ces  petits  eft  acquis  entièrement  au  maître  à  qui  la  femelle  appar- 
tient ,  fans  que  celui  à  qui  appartient  le  mâle  qui  l'a  empreignée  ,  puiffe  y 
prétendre  aucune  T^zri.Pomponius  fcribit;Ji  equan  nuam  equus  tuus  pntgnan- 
tem  fecerit ,  non  effe  tuum  ,  fed  meum  quod  natum  eJî;L.  'y  ,  §.  I  ,  ff.  de  rei  vindic, 

La  raifon  eft ,  que  la  part  qu'a  le  mâle  qui  a  empreigne  la  femelle  à  la 
production  des  petits  ,  eft  très-peu  de  chofe ,  en  comparaifon  de  celle  qu'a 
la  femelle  qui  porte  dans  fon  fein  les  petits ,  depuis  l'inllant  de  leur  concep- 
tion ,  lefquels  font  en  conféquence  comme  une  portion  des  entrailles  de  la 
mère  ,  porno  vifcemm     '-nris. 

Dans  nos  Colonies  cie  l'Amérique,  c'eft  auffi  au  propriétaire  de  la  Né- 
greffe  ,  à  qui  appartiennent  les  enfans  qui  en  naiflent ,  quand  même  le  père 
des  enfans  appartiendroit  à  un  aure  maître  ,  &  même  quand  il  feroit  de 
condition  libre  ;  car  c'eft  un  principe  que  ,  hors  le  cas  d'un  mariage  légi- 
time,  dont  les  efclaves  ne  font  pas  capables,  les  enfans  fuivent  la  condi- 
tion de  la  mère  ;  L.  24  ,  ff.  de  fat.  hom. 
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153.  Le  principe  que  nous  avons  établi  jufqii'à  préfent,  que  le  proprié- 
taire d'une  chofe  acquiert  par  droit  d'accefîion  vl  ac  poteflate  rei/uce  le  do- 
maine des  fruits  qui  en  naiflent ,  paroit  fouffrir  quelques  exceptions,  qui 
néanmoins  ne  lont  pas  véritables  exceptions. 

La  première  eft ,  lorfque  le  propriétaire  de  la  chofe  n'en  a  que  la  nue 
propriété  ,  &  que  l'ufufruit  appartient  à  un  autre;  car,  en  ce  cas,  ce  n'eft 
pas  au  propriétaire  ,  c'eft  à  l'ufufruitier  que  les  fruits  qui  naiffent  de  la  chofe 
font  acquis. 

Il  eft  vrai  que  fulvant  la  fubtilité  du  Droit  Romain  ,  l'ufufruitier  n'acqué- 
roit  les  fruits  de  l'héritage  dont  il  avoit  l'ufufruit  ,  que  lorfque  c'étoit  lui , 
ou  quelqu'un  pour  lui  &  en  fon  nom,  qui  les  percevoit  ;  mais  nous  avons 
vu  que  par  notre  Droit  François  ,  tous  les  fruits  indiftinftement  qui  naif- 
foient  pendant  la  durée  de  l'ufufruit ,  appartenoient  à  l'ufufruitier  ;  Voyez 
notre  Traité  du  Douaire, 

Le  droit  qu'a  le  propriétaire  ,  d'acquérir  tous  les  fruits  qui  naiflent  de  fa 
chofe  par  droit  d'acceffion ,  vi  ac  poteflate  rei  fax  ,  lequel  eft  renfermé  dans 
le  droit  de  domaine ,  &  en  fait  partie ,  eft ,  lors  de  la  conftitution  de  l'ufu- 
fruit ,  détaché  du  droit  de  domaine  ,  &  transféré  à  l'ufufruitier,  lequel  ac- 
quiert les  fruits  en  vertu  de  cette  partie  du  droit  de  domaine  de  l'héritage 
qui  lui  a  été  transféré  ;  c'eft  en  ce  fens  qu'il  eft  dit  que  ufusfruclus  pars 
dominii  efl. 

C'eft  pourquoi  ,  même  dans  le  cas  de  cette  exception  apparente  ,  les  fruits 
font  acquis  à  l'ufufruitier  par  droit  d'accefîion  ,  1//  ac  poteflate  rei  ,  comme 
étant  do/nin'n  loco ,  par  l'acquifuion  de  ces  fruits. 

I5'4.  La  féconde  exception  eft  ,  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  de  la 
chofe  a  contraûé  envers  quelqu'un  l'obligation  de  lui  laiffer  percevoir  les 
fruits  de  fon  héritage  pendant  un  certain  temps  ;  comme  ,  lorfqu'il  l'a  donné 
à  ferme  à  quelqu'un,  ou  qu'il  en  a  mis  fon  créancier  en  poft^eflîon  pour  en 
percevoir  les  fruits ,  en  déduftion  de  fa  créance  ,  jufqu'à  fin  de  paiement  ; 
dans  ces  cas,  ce  n'eft  point  à  celui  qui  a  le  domaine  de  la  chofe,  que  les  fruits 
font  acquis  ,  c'eft  à  fon  fermier,  ou  à  fon  créancier  ;  mais  comme  ils  ne  font 
acquis  à  ce  fermier  ou  à  ce  créancier,  qu'autant  que  ce  fermier  ou  ce  créan- 
cier eft  aux  droits  du  Seigneur  de  la  chofe  qui  l'y  a  fubrogée  ,  notre  prin- 
cipe que  le  domaine  des  fruits  fuit  le  domaine  de  la  chofe  dont  ils  font  les 
acceftbires  ,  ne  reçoit  encore  aucune  atteinte  dans  ces  cas- ci  ;  puifque  c'eft 
du  Seigneur  auquel  ces  fruits  appartiennent  par  droit  d'acceftion ,  que  ce 
fermier  ou  ce  créancier  les  tient ,  &  qu'on  peut  fuppofer  le  domaine  de  ces 
fruits  être  ,  par  droit  d'acceftion  ,  acquis  pendant  un  inftant  de  raifon  au  Sei- 
gneur de  la  chofe  ,  &  paffer  incontinent  de  fa  perfonne  en  celle  du  fermier 
ou  du  créancier  qu'il  a  mis  en  fes  droits. 

155.  Le  trolfieme  cas  d'exception  eft  ,  lorfque  la  chofe  eft  poftedée  par 
quelqu'un  qui  s'en  porte  pour  propriétaire  fans  l'être  ;  les  fruits  qui  naiftent 
de  la  chofe  pendant  tout  le  temps  qu'il  la  poftede  ,  lui  font  acquis  plutôt  qu'à 
celui  qui  eft  le  véritable  propriétaire.  Cette  exception  n'eft  encore  qu'une 
exception  apparente  ,  qui  ne  donne  aucune  atteinte  à  notre  principe,  que 
le  doniaine  des  fruits  fuit  celui  de  la  chofe  dont  ils  font  des  acceftbires  ;  car 
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ù.  le  polTeffeui* ,  qui ,  dans  la  vérité  n'efl  pas  propriétaire  ,  femble  ,  en  ce 
cas  acquérir  les  fruits  de  la  chofe ,  ce  n'efl:  qu'en  tant  qu'il  efl:  réputé  le  pro- 
priétaire ,  tout  poflefleur  étant  réputé  le  propriétaire  de  la  choie  qu'il  pol- 
fede ,  juiqu'à  ce  que  le  véritable  propriétaire  ait  paru  &  ait  jullifié  de  l'on 
droit  ;  mais  le  véritable  propriétaire  ayant  juftiiié  de  Ion  droit ,  de  même 
qu'il  en  rélulte  que  ce  poffeffeur  n'étoit  propriétaire  qu'en  apparence  ,  il 
en  réfulte  aufll  que  ce  n'efl  qu'en  apparence  qu'il  a  paru  en  acquérir  les 
fruits,  lefquels  dans  la  vérité  appartenoient  au  véritable  propriétaire  de  la 
chofe,  comme  en  étant  des  acceflbires  ;  lefquels  fruits  il  doit  en  conféquencc 
refl:ituer  au  propriétaire  de  la  chofe  ,  à  moins  que  la  bonne  toi  de  fa  pof- 
feflîon  ne  le  faffe  décharger  de  cette  obligation  ,  comme  nous  le  verrons 
infrà. ,  Partie  II. 

Article      II. 

De  CacceJJlon  qui  réfulte  de  runion  et  une  chofe  avec  la  notre  ^  qui 
fe  fait  naturellement  ,  &  fans  le  fait  de  F  homme. 

'156.  Lorfque  quelque  chofe  s'unit  avec  la  chofe  qui  m'appartient,  de 
manière  qu'elles  ne  font  enfemble  qu'un  feul  &  même  tout  ,  dont  ma  chofe 
fait  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  ce  tout  ;  le  domaine  que  j'ai  de  ma  chofe , 
me  fait  acquérir  par  droit  d'acceflîon  vi  ac  potejlau  rei  mex  ,  celui  de  tout  ce 
qui  çû  uni  à  cette  chofe  ,  &  qui  eft  cenfé  en  faire  partie.  "    ' 

Cette  union  fe  fait  naturellement  fans  le  fait  de  l'homme  ,  ou  par  le  fait 
de  l'homme  ;  nous  ne  rapporterons  dans  cet  article  que  des  exemples  de  celle 
qui  fe  fait  naturellement ,  &c  fans  le  fait  de  l'homme.  '^^  ' 

Premier    Exemple, 
De  Falluvion, 

IÇ7.  On  appelle  alluvlon  y  l'accrue  qu'une  rivière  a  faite  à  la  longue  à  un 
'champ  par  lés  terres  qu'elle  y  a  charroyées  d'une  façon  imperceptible  :  At- 
luvio  eft  incrementum.  latens  <juod  agro  ita  adjicitur,  m  nonpoffu  inteiligi  çuantum 
quoquo  umporis  momenco  aajiciatur  ;  Inflit.  tit.  de  rer,  div.  §.  20. 

Selon  les  principes  du  Droit  naturel  &  du  Droit  Romain,  ces  terres ,  à 
mefure  que  la  rivière  les  apporte  &  les  unit  à  mon  champ,  devenant  des 
parties  de  mon  champ  ,  avec  lequel  elles  ne  font  qu'un  feul  &  même  tout  -, 
j'en  acquiers  le  domaine  par  droit  d'acceflîon ,  vi  ac  potejlate  rei  mex.  G'efl 
ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  Quod per  allmionem  agro  nojlro  flumen  adjecit ,  jure  gert- 
tium  nobis  acçuiritur  ;  L.  7 ,  §.  I  ,  de  acq.  rer,  doin. 

Les  propriétaires  des  champs  d'où  la  rivière  a  détaché  ces  terres ,  pour 
les  charroyer ,  &  les  unir  à  mon  champ ,  ne  peuvent  pas  les  réclamer  , 
parce  que  cela  fe  fait  d'une  manière  imperceptible. 

158.  Il  en  feroit  autrement ,  fl  le  fleuve  vno  impetu  avoit  apporté  le  long 

de  mon  champ   tout-à-la-fois  un  morceau  confidérable  du  champ  de  mon 

voifin  ;  ce  morceau  étant  reconuoiflTable  ,  mon  volfm  conferveroit  le  droit 

de  propriété  de  ce  morceau  de  terre  qu'U  avoit  ayant  qu'il  eût  été  détachq 
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du  refîe  de  (on  champ  :  Si  vis  fiuminis  partent  allquain  ex  tuo  detraxlc  &  me» 
f  radio  attuleric  ,  palam  ejl  eam  tuam  permanere  ;  </,  L.  7  ,  §.  2. 

A  moins  que  par  la  longueur  du  temps  ce  morceau  détaché  de  votre 
champ  ne  Ce  fût  tellement  uni  au  mien,  qu'il  ne  parût  plus  faire  qu'un  même 
champ  :  Plane  ,  ajoute  Gai'us  ,  Ji  longlore  tempore  fundo  meo  hcsferlt ,  arborefi/ue 
tjuas  fecum  traxerlt  In  fundum  meum  radiées  egerinc ,  ex  eo  tempore  vldetur  fiindo 
meo  acquijita  ;  d.  §.  2. 

i^<).  Par  notre  Droit  François,  les  alluvions  qui  fe  font  fur  les  bords 
<îes  fleuves  &  des  rivières  navigables ,  appartiennent  nu  Roi  ;  les  proprié- 
taires des  héritages  riverains  n'y  peuvent  rien  prétendre ,  à  moins  qu'ils 
n'euffent  des  titres  de  conceflion  que  le  Roi  leur  auroit  faite  du  droit  d'al- 
luvion  le  long  de  leurs  héritages. 

A  l'égard  des  alluvions  qui  fe  formeroient  le  long  des  bords  d'une  rivière 
non  navigable ,  dont  la  propriété  appartient  aux  propriétaires  des  héritages 
voifins,  on  doit  fuivre  la  difpofition  du  Droit  Romain. 

Les  alluvions  que  la  mer  ajoute  aux  héritages  voifms  de  la  mer  ,  appar- 
tiennent auffi  par  droit  d'acceffion  ,  aux  propriétaires  defdits  héritages,  qui 
peuvent  faire  des  digues  pour  fe'Ies  conferver. 

Second    Exemple. 

Des  Ifles  qui  fe  jorment  dans  les  rivières  ,•   &  du  Ut  que  kl 
rivière  a   abandonné, 

,.;.33  .  ^    ._ 

'  1 60.  C'étoit  par  une  efpece  de  droit  d'acceffion  ,  que  ,  fuivant  le  Droit 
Romain  ,  les  propriétaires  des  héritages  riverains  d'une  rivière  acquéroient 
chacun  en  droit  foi  le  domaine  des  ifles  qui  fe  forraoient  dans  le  fleuve  , 
&  même  du  lit  entier  du  fleuve  ,  lorfque  le  fleuve  l'avoit  abandonné  pour 
prendre  un  autre  cours. 

j  Les  héritages  de  ces  riverains  ayant  du  côté  du  fleuve  une  étendue  illi- 
mitée ,  qui  n'avoit  d'autres  bornes  que  le  fleuve  ,  &  qui  comprenoit  même 
les  rivages  ,  &  tout  ce  qui  n'étoit  pas  occupé  par  le  fleuve  ;  le  lit  qu'avoit 
occupé  le  fleuve ,  lorfque  le  fleuve  ceflToii  de  l'occuper ,  étoit  cenfé  faire 
partie  de  ces  héritages ,  &  en  être  un  accroiflTement  ;  ainfi  que  les  ifles 
qui  fe  formoient  dans  le  fleuve  ,  ces  ifles  n'étant  autre  chofe  qu'une  partie 
du  lit  du  fleuve ,  que  le  fleuve  avoit  cefl'é  d'occuper. 

161.  Par  notre  Droit  François,  les  fleuves  &  les  rivières  navigables 
appartiennent  au  Roi  ;  les  ifles  qui  s'y  forment ,  auffi-bien  que  le  lit,  lorf- 
qu'ils  l'ont  abandonné  pour  prendre  leur  cours  ailleurs ,  appartiennent  au 
■Roi  ;  les  propriétaires  des  héritages  riverains  n'y  peuvent  rien  prétendre  , 
à  moins  qu'ils  ne  rapportafl^ent  des  titres  de  conceffion  du  Roi. 

162.  Obfervez  que  les  ifles,  qui,  par  le  Droit  Romain  appartenoient 
par  droit  d'acceffion  aux  propriétaires  des  héritages  riverains  du  fleuve  ,  & 
qui  ,  par  notre  Droit  François,  appartiennent  au  Roi ,  font  celles  qui  font 
formées  dans  le  lit  qu'occupoit  le  fleuve  ;  mais  fl  un  bras  du  fleuve  s'étant 
écarté  du   lit  ,  avoir  pris  fon  cours  tout  autour  du  champ   d'un  parti- 
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euller  i  &  en  avoit  par  ce  moyen  formé  une  ifle  ,  ce  champ  ^  depuis  qu^ 
le  fleuve  l'a  entouré ,  étant  toujours  le  mcme  champ  ,  il  continue  d'appar- 
tenir à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Pomponius  :  Tribus 
modis  infula  in  Jlumine  fit ,  uno  quum  agnm  qui  alvei  non  fiiit,  amnis  circum- 
fiuit  ;  altero  qmim  locum  qui  alvei  ejfet  ficcum  rdinquit  &  circumfiuere  cœpit  ; 
tertio  quum  paulatimcolluendo  locum  eminenternfupra  alveum  fecit  &  eum  alluendo 
auxit  :  duobiis  pojlerioribus  modis  privata  infiila  fit  ejus  cujus  ager  proprior  fuerity, 
quum  primum  extitit  ;  (  &  par  notre  Droit,  elle  appartient  au  Roi  dans  ces 
deux  cas-ci,  ^....  primo  autem  modo  caufa  proprietatis  non  mutatur  \  L.  30  , 
§.  1  ,  fF.  (/e  acq.  rer.  dom.  Ejus  efl  £ger  ,  cujus  &  fiiit  ;  L.  7  ,  §.  4  ,  ff.  </.  tit. 

165.  Il  y  a  une  quatrième  efpece  d'ifles,  qu'on  appelle  des  ifles  flottantes, 
lorfqu'elles  fe  forment  fur  l'eau  fans  être  adhérentes  au  lit  du  fleuve  :  Qui 
virgultis  aut  aliâ  quâlibet  mater iâ  ita  fuflinetur  influmint  utfolum  ejus  non  tangat, 
atque  ipfa  movetur  ;  L.  65;  ,  §.  2,  ff.  «'<;  acq.  rer.  dom.  Ces  ifles  étoient ,  par  le 
Droit  Romain  ,  publiques  ,  comme  l'étoient  les  fleuves  ;  c/.  L.  2  &  §.  4,ÔC 
par  notre  Droit,  elles  appartiennent  au  Roi,  de  même  que  le  fleuve. 

164.  A  l'égard  des  rivières  non  navigables,  lorfque  ce  font  les  proprié- 
taires des  héritages  riverains  qui  font  auffi  chacun  endroit  foi  propriétaires 
delà  rivière,  ils  doivent  aufll  l'être  chacun  en  droit  foi,  &  des  iiles  qui  s'y 
forment ,  &  du  lit  de  la  rivière  ,  lorfqu'elle  l'a  abandonné  pour  prendre  fon- 
ceurs ailleurs. 

Tkosieme     Exemple. 

165".  Lorfque  les  pluies  entraînent  avec  elles  les  parties  les  plus  grafles  de 
la  terre  des  champs  élevés ,  &  les  portent  dans  les  champs  bas ,  où  ces  par- 
ties de  terres  refient  &  s'incorporent  avec  lefdlts  champs  ,  lefdites  parties  de 
terre  qui  s'incorporent  ainfi  avec  le  champ  bas  ,  avec  lequel  elles  ne  font  qu'un 
même  tout ,  &  qu'une  même  chofe ,  devenant  de  cette  manière  des  parties 
acceffoires  de  ce  champ  ,  le  domaine  de  ces  parties  de  terre  eft  acquis  par 
droit  d'acceflîon,  vi  ac  poteftate  rei  fuœ ,  au  propriétaire  du  champ. 
Quatrième  Exemple, 
166.  Lorfque  des  pigeons  des  colombiers  volGns  déferrent  de  leurs  colom- 
biers ,  pour  venir  s'établir  dans  le  mien ,  j'en  acquiers  le  domaine  par  droit 
d'acceflTion. 

Pour  bien  comprendre  ce  droit  d'acceflîon ,  il  faut  obferver  que  les  pigeons 
de  nos  colombiers  étant  des  animaux  ferx  naturce  qui  font  dans  un  état  de 
liberté, /n  laxitate  naturali ,  nous  ne  femmes  proprement  ni  propriétaires,  m 
pofrefleurs  de  ces  pigeons /)e7-yê;  nous  ne  le  fommes  qu'autant  qu'ils  font  cenfés 
faire  partie  de  notre  colombier ,  dans  lequel  ils  fe  font  établis  ;  car  lorfque 
ces  animaux  fe  font  établis  dans  un  colombier  ,  ils  font  cenfés ,  tant  qu  ils 
confervent  l'habitude  d'y  aller  &  venir ,  ne  compofer  avec  le  corps  du  colom- 
bier qu'une  feule  de  même  chofe  ;  fçavoir  ,  un  colombier  peuplé  de  pigeons  , 
&  ne  faire  enfemble  qu'un  feul  &  même  tout ,  dont  le  corps  du  colombier  efl 
la  partie  principale  ,  &  dont  les  pigeons  qui  le  peuplent ,  font  les  parties 
accefloires. 
C'eft  pourquoi ,  lorfque  des  pigeons  viennent  s'établir  dans  mon  colom- 
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hier,  ces  pigeons  devenant  par-là  des  parties  acceiroires  de  mon  colombier  j 
j'en  acquiers  par  droit  d'accelîion  le  domaine,  vi  ac poujlate  rei  meiE.  Le  pro- 
priétaire du  colombier  voifin  qu'ils  ont  déferlé,  ne  peut  les  réclamer;  car  il 
n'étoit  ni  pofleffeur  ,  ni  propriétaire  de  ces  pigeons  :  il  ne  l'c'toit  qu'entant  que 
ces  pigeons  étoient  cenlés  faire  partie  de  fon  colombier ,  &  ils  n'éroient  cenfés 
en  faire  partie  ,  qu'en  tant  qu'ils  confervoient  l'habitude  d'y  aller  &  venir  , 
ayant  perdu  cette  habitude  ,  ils  ont  celTé  d'en  faire  partie  ,  &  d'appartenir  au 
propriétaire  du  colombier  qu'ils  ont  déferté. 

167.  Nous  pouvons ,  à  la  vérité,  acquérir  très  légitimement  les  pigeons 
qui  déferrent  les  colombiers  voifins,  pour  venir  s'établir  dans  les  nôtres;  mais 
il  ij'eft  pas  permis  de  fe  fervir  d'aucunes  manœuvres  pour  les  y  attirer.  C'eft 
pourquoi,  fi  le  propriétaire  ou  le  fermier  d'un  colombier,  y  avoit  attaché  quel- 
que vieille  morue  ,  ou  quelqu'autre  chofe  ,  pour  y  attirer  les  pigeons  des  co- 
lombiers voifins ,  les  propriétaires  des  colombiers  voifins  auroient  contre  lui 
l'action  de  dolo  ou  in  faclum ,  pour  leurs  dommages  &  intérêts  réfultants  de  ce 
qu'il  auroit ,  par  cette  manœuvre  ,  dépeuplé  leurs  colombiers. 

168.  Ce  que  nous  avons  dit  des  pigeons  qui  déferrent  les  colombiers  voi- 
fins ,  pour  s'établir  dans  le  mien  ,  peut  pareillement  s'appliquer  aux  lapins  qui 
paffent  des  garennes  voifines  dans  la  mienne  ,  &  des  poillons  qui  partent  d'un 
étang  voifin  dans  le  mien  qui  eft  contigu  ;  facquiers  de  la  même  manière  , 
par  droit  d'acceCfion  ,  ces  lapins  &  ces  poifTons,  non  per  fi ,  mais  en  tant  qu'ils 
font  cenfés  faire  partie  de  ma  garenne  &  de  mon  étang. 

ArticleIII. 

Du  droit  (TacceJJion  qui  réfulte  de  ce  que  des  chofes  ont  été  unies 
à  la   mienne  par  le  jait  de  t homme, 

169.  Lorfque  par  mon  fait ,  ou  par  celui  d'une  autre  perfonne ,  une  ou  plu- 
fîeurs  chofes  ont  été  unies  à  la  mienne,  de  manière  qu'elles  n'en  faflent  qu'une 
feule  &  même  chofe,  &  un  feul  &  même  tout,  dont  ma  chofe  foit  la  partie 
principale  ,  &  dont  les  autres  ne  foient  que  les  parties  accefloires  ,  j'acquiers 
par  droit  d'acceflïon ,  vi  ac  potejlaic  rel  mex,  le  domaine  des  choies  qui  en 
font  les  acceffoires. 

Lorfque  deux  ou  plufieurs  chofes  appartenantes  à  différentes  perfonnes,  ont 
été  unies,  de  manière  qu'elles  ne  font  enfemble  qu'un  (eul  tout;  pour  (^uvoir 
quelle  eft  celle  dont  le  domaine  doit  attirer  à  foi  celui  des  autres  ,  il  faut  don- 
ner des  règles  pour  dilcerner  quelle  efî:  celle  qui  eft  la  partie  principale  du 
tout  qu'elles  compofent.  Se  quelles  font  celles  qui  n'en  font  que  les  parties 
acceffoires.  C'eft  ce  que  nous  ferons  voir  dans  un  premier  paragraphe  :  nous 
verrons  dans  un  fécond  parngr.iphe  ,  quelle  eft  la  nature  du  domaine  que 
j'acquiers  d'une  chofe  par  fon  union  avec  la  mienne  ,&  de  l'aéHon  ad  exhi- 
ïcndum  qu'a  celui  à  qui  elle  appartcnoit  :  nous  verrons  dans  un  rroilieme  parar 
graphe ,  quelle  eft  l'efpece  d'union  qui  donne  lieu  au  droit  d'acceflïon. 
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§.    I. 

jRegles  pour  difcerner  quelle  efl  -^"-^  ««  'O"'  compofé  de  plufieurs 
chofes ,   celle  qui  en  eft  f'«  partie  principale  ,   &   celles  qui  n'en 
font  que  les  accefTi^''^^' 

Première    Règle. 

170.  Lorfque  de  deux  chofes  qui  compofent  un  tout,  l'une  ne  peut  fub- 

ïîAer  lans  l'autre,  &  l'a-utre  peut   fubfifter  féparément;  c'eft  celle  qui  peut 

fubfîfter  fe'parémeiu,  qui  en  efi  regardée  comme  la  partie  principale;  l'autre 

,  n'en  eft  que  l'acceflbire  ;  NeceJJe  efi  ei  rei  cedl  quodfint  illà  ejje  nonpotefi;  L,  2 j  , 

§.  3  ,  fF.  de  rei  vind. 

On  peut  donner  pour  un  premier  exemple  de  cette  règle ,  le  cas  auquel 
quelqu'un  auroit  conftruit  un  bâtiment  fur  mon  terrain;  ce  bâtiment  &  mon 
terrain  font  un  feul  tout ,  dont  mon  terrain  efl  la  partie  principale  ,  &  le  bâti- 
ment n'eft  que  l'acceffoire  ;  car  mon  terrain  peut  fubfifler  fans  le  bâtiment  ;  & 
au  contraire  le  bâtiment  ne  peut  fubfifter  fans  le  terrain  fur  lequel  il  eft  conf- 
truit. C'efi:  pourquoi ,  le  domaine  que  j'ai  de  mon  terrain  me  fait  acquérir  par 
droit  d'accedion  ,  vi  ac  potefiate  rei  nuiS ,  celui  du  bâtiment  qui  y  a  été  conftruit. 
C'cfl  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  Si  quis  in  aliéna  Jolo  fuà  materià  csdificayerit  ^ 
illiusfit  xdijîcium  cujus  &  folum  «y?  ;  L.  7  ,  §.  i  2  ,  ff.  o'^  acq.  rer.  dom. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  inverfe.  Lorfque  je  conftruis  fur  mon  terrain 
un  bâtiment  avec  des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas ,  le  domaine  de 
mon  terrain  me  fait  acquérir  par  droit  d'accellion ,  vi  ac  potefiate  reimex,  celui 
de  tous  les  matériaux  que  j'y  ai  employés ,  comme  chofes  qui  en  font  accef- 
foires  :  Quum  aliquis  in  fuo  loco  aliéna  materiâ  xdificavenf.,  ipfe  Dominus  intelli- 
gitur  xdificii;d.  L.  7  ,  §.  lO.  Et  c'eft  une  règle  générale  que  le  domaine  du  bâ- 
timent fuit  toujours  celui  du  terrain  fur  lequel  il  eft  conftruit  :  omne  quod  ina- 
iificatur  folo  cedit  ;  «('.  L.  7  ,  §.  lO. 

Sur  la  queftion  ,  fi  le  propriétaire  du  terrain  qui  acquiert  par  droit  d'ac- 
ceflion  le  domaine  du  bâtiment  qu'un  autre  y  a  conftruit ,  doit  rembourfer  le 
couf  à  celui  qui  l'a  conftruit  ;  Voyez  ci  deflbus  dans  la  féconde  Partie  de 
notre  Traire ,  les  diftinûions  qu'on  doit  faire  fur  cette  queftion. 

171.  Un  fécond  exemple  de  la  règle  ,  eft  la  plantatÏDn.  Ljrfque  quelqu'un 
a  planté  des  arbres  ou  de  la  vigne  fur  le  terrain  d'autrui ,  ces  arbres  ou  cette 
vigne,  auffi-tôt  qu'ils  ont  pris  racine,  font  un  feul  &  même  tout  avec  le  ter-."" 
rain  fur  lequel  on  les  a  plantés;  ce  terrain  pouvant  fubfifter  fans  ces  arbres  ou 
cette  vigne,  &  ces  arbres  ou  cette  vigne  ne  pouvant  au  contraire  fubfifter 
ians  le  terrain  ;  c'eft  le  terrain  qui  eft  la  partie  principale ,  dont  le  domaine 
attire  par  droit  d'accelTion  à  celui  qui  en  eft  propriétaire,  celui  des  arbres 
&  de  la  vigne  qui  en  font  les  parties  acceftbires. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  inverfe.  Lorfque  je  plante  dans  ma  terre  du 
plan  de  vignes,  ou  des  arbres  qui  ne  m'appartiennent  pas  ,  auflitot  qu'ils  ont 
pris  racine  J  le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre  ou  ils  ont  été  plantés,  m'en  fait 
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acquérir  le  domaine  par  is,  Hroit  d'acceûion,  vi  ac poteflate  rei  mets,  comraa 
chofes  acceiïbires  de  ma  terre  :f,:  aliénant  plantam  in  meo  folo  pofuero ,  mea 
erit  ;  ex  divafo ,  /  meam plantain  m  alu.^foi^ pofuero ,  illius  erit  ;  fimodo  utroque 
caju  radiées  egerit;  L.  8 ,  ff.  de  acq.  nr.  dont. 

172.  Un  troifieme  exemple  eft  la  femence  :  fou  ,,,je  j'enfemence  mon  champ 
d'une  femence  qui  ne  m'appartienne  pas  ;  foit  que  j'enfarnence  le  champ  d'au- 
trui  de  ma  femence  ,  la  femence  qui  eft  en  terre  appartient  qu  propriétaire  de 
la  terre  ,  à  la  charge  d'en  rembourler  le  prix  :  Qua  ratione  plantce  çux  terra 
coalefcunt  folo  cedunt ,  eadcm  ranonc  frumenta  quoque  quxfacafuntfolo  cedere  in- 
telligimtur  ;  L.  p  ,  fF.  ^.  lit. 

173.  La  règle  que  nous  venons  d'expofer ,  doit  fouffrir  exception  dans  le 
Cas  auquel  la  chofe  qui  peut  fubflfter  féparément ,  eft  prefque  de  nulle  valeur, 
en  comparaifon  du  prix  de  l'autre.  En  ce  cas,  la  chofe  qui  eft  de  prix,  quoi- 
qu'elle ne  puifle  fubfifter  (ans  l'autre,  &  que  l'autre  au  contraire  pourroit 
iiubfifter  fans  elle ,  ne  laifle  pas  d'être  regardée  comme  la  partie  principale 
du  tout  que  les  chofes  compofent ,  laquelle  uoit  attirer  à  foi  le  domaine  de 
l'autre. 

Juftinien  avoit  admis  cette  exception  dans  le  cas  de  la  peinture ,  propter 
excellemiam  artis;  &  il  décide  en  conféquence  dans  fes  Inftitutes ,  conformé- 
ment à  l'opinion  de  Gaïus ,  que  lorfqu'un  Peintre  avoit  fait  un  bel  ouvrage 
de  peinture  fur  une  toile  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ;  quoique  fa  peinture  ne 
pût  fubfifter  fans  la  toile  ,  &  que  la  toile  pût  au  contraire  fubfifter  fans  la  pein- 
ture ;  néanmoins  la  peinture  devoit  être  regardée  comme  ce  qu'il  y  avoit  de 
principal  dans  le  tableau  plutôt  que  la  toile ,  &  qu'en  conféquence  elle  devoit 
faire  acquérir  au  Peintre,  par  droit  d'acceftîon,  le  domaine  de  la  toile,  comme 
d'une  chofe  acceflbire  à  fa  peinture  ,  à  la  charge  de  payer  le  prix  de  cette 
toile  à  celui  à  qui  elle  avoit  appartenu  :  Ridiculum  eft  enim ,  dit  Juftinien , 
picluram  Appellis  vel  Parrhajïi  in  acceffionem  vilijfimœ  tabulx  cedere  ;  Inftit.  de 
Ter.  div.  §.  34. 

Cette  exception  n'étoit  admife  dans  le  Droit  Romain  que  pour  le  feul  cas 
de  la  peinture  , /îT'o/jrfr  excellentiam  artis  \  on  y  décidoit ,  que  fi  quelqu'un 
avoit  écrit  fur  du  papier  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  un  pocme  ou  une  hiftoire, 
quelqu'excellent  que  fût  l'ouvrage  qui  avoit  été  écrit,  &  quelque  magnifique 
que  fût  l'écriture ,  le  papier ,  comme  pouvant  fubfifter  fans  ce  qui  eft  écrit 
deflus ,  devoit  être  regardé  comme  ce  qu'il  y  avoit  de  principal  dans  le  ma- 
nufcrit,  &  comme  devant  attirer  au  propriétaire  du  papier  le  domaine  de  ce 
qui  étoit  écrit  defTus ,  à  la  charge  de  rembourfer  à  l'Ecrivain  le  prix  de  l'écri- 
ture :  LitteriB  licet  aurex  fnt perinde  chartis  membranlfve  cedunt  ac  folo  cedere  fb- 
lent  ea  quœ.  xdificantur  aut  feruntur  ;  idcoquefî  in  chartis  membranifoe  lui  s  carmen 
<yel  hiftoriam  ,  vel  orationem  fcripfero  \  hujus  corporis  non  ego  ^fed  tu  dominus  ejfo 
intelligeris  ;  L.  p  ,  §,  l  ,  ff.  de  acq.  rcr.  dont. 

Le  trop  grand  tS:  trop  fcrupuleux  attachement  des  Jurifconfultes  Romains 
à  ce  principe  ,  neceffe  eft  ci  rei  cedi  quodfne  illà  ejfe  non  poteft  ;  L.  23  ,  §.  3  ,  if. 
de  rei  vindic.  ,  les  a  portés  à  cette  décifion  ridicule ,  que  nous  ne  devons  pas 
fuivre  dans  notre  Droit  François  ;  nous  devons  au  contraire  décider  que  le 
papier  étant  une  chofe  de  nulle  confidération  en  comparaifon  de  ce  qui  eft  écriç 
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,^!S["';  "=>ft  ce  qui  eft^écrit  fur  le  papier,  qui  doit  être  regardé  comme  ce 
droit  d'acceffion,  à  ceIurqS.J.e  corps  du  manufcrit,  Si  qui  doit  attirer  ,  par 
payer  le  prix  de  ce  papier  à  celui  à  qui  ii'appiia'i  du  papier  ,  à  la  charge  de 
ception  que  nous  avons  apportée  au  principe ,  laquelle  doit  a\-t)pnt  à  l'ex- 
tous  les  autres  cas  femblables.  -<^ns 

Seconde    Règle. 

Lorfque  de  deux  chofes  appartenantes  à  différens  maîtres,  &  dont  l'union 
ibrme  un  tout,  chacune  peut  fLibfifter  fans  l'autre  ;  celle-là  eft  la  partie  prin- 
cipale pour  l'ufage  ,  l'ornement ,  ou  le  complément  de  laquelle  l'autre  lui  a 
été  unie. 

174.  On  peut  apporter  une  infinité  d'exemples  de  cette  règle. 
.  Premier  exemple.  On  a  monté  une  pierre  en  or  pour  en  faire  un  anneau  ; 
t'eft  dans  cet  anneau  la  pierre  qui  efl:  ce  qu'il  y  a  de  principal ,  &  dont  le 
domaine  attire  au  propriétaire  de  la  pierre  celui  de  l'or  avec  lequel  elle  eft 
montée  ;  car  ce  n'eft  pas  pour  l'or  que  la  pierre  a  été  unie  à  l'or  ;  c'eft  au  con- 
traire pour  la  pierre  que  l'or  lui  a  été  uni ,  pour  la  monter  ,  pour  l'enchaffer, 
pour  en  faire  un  anneau. 

Second  exemple.  Lorfqu'on  a  encadré  un  tableau ,  quelque  magnifique  que 
foit  le  cadre  ,  fût-il  enrichi  de  pierreries ,  &  d'un  prix  plus  grand  que  le  ta- 
bleau, c'efl:  le  tableau  qui  efl:  ce  qu'il  y  a  de  principal,  &:  dont  le  domaine 
fait  acquérir  au  propriétaire  du  tableau  celui  du  cadre  ;  car  il  eft  évident  que 
le  cadre  eft  fait  pour  le  tableau ,  &  non  le  tableau  pour  le  cadre. 

Troijieme  exemple.  On  a  coufu  fur  mon  habit  un  galon  d'or ,  ou  on  l'a 
doublé  d'une  riche  fourrure  ;  quand  même  le  prix  des  galons  ou  de  la  four- 
rure feroit  beaucoup  plus  confidérable  que  celui  de  l'habit  ;  néanmoins  l'ha- 
bit eft  ce  qu'il  y  a  de  principal ,  dont  le  domaine  attire  au  propriétaire  de 
l'habit  celui  des  galons  &  de  la  fourrure  qu'on  y  a  unis  ;  car  ce  n'eft  pas 
l'habit  qui  a  été  uni  aux  galons  ou  à  la  fourrure ,  pour  les  galons  ou  pour 
la  fourrure  ;  ce  font  au  contraire  les  galons  ou  la  fourrure  qui  ont  été  unis 
à  l'habit ,  pour  fervir  à  l'habit ,  pour  l'orner  ,  pour  le  doubler. 

Troisième    Règle. 

Lorfque  de  deux  chofes  appartenantes  à  différens  maîtres  dont  l'union  fof- 
me  un  tout ,  chacune  d'elles  peut  fubfifter  fans  l'autre ,  &  l'une  n'eft  pas  plus 
faite  pour  l'autre  que  l'autre  pour  elle  ;  c'eft  celle  qui  furpaflTe  de  beaucoup 
l'autre  en  volume  ;  ou ,  s'il  y  a  parité  de  volume ,  en  valeur ,  qui  doit  paffèc 
pour  la  chofe  principale  dont  le  domaine  attire  celui  de  l'autre. 

175.  Nous  trouvons  cette  règle  en  la  Loi  17 ,  §.  a  ,  ô".  de  acquir,  rer.  dont, 
-Quum  partes  duorum  dominorum  ferrumine  (l)  cohœreanc  ,  hts  ,  cum  quœreretut 
utrl  cédant  ;  CaJJlus  ait ,  pro  ponione  rei  œfiimandum  ,  vel  pro  pretio  cujufqut 
partis. 

(1)  Sans  foudure. 
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Quatrième    Règle. 

Loifque  des  matières  non  ouvragées  appartepqnj-gfré ,  &  chacun  des  pro* 
été  unies  en  une  feule  mafle-..l'«r cette  maffe ,  eft  propriétaire  de  Ja  niaffe 
priétaires  de^^^nry  a. 

ipour.]- {Juijuid  infeclo  argento  alieni  argenti  addideris,  non  ejfe  tuum  totumfa.-, 
.endum  ejl  ;  d.  L.   17, 

§.      II. 

De  la  nature  du  domaine  que  le  droit  d'accejflon  me  fait  acquérir 
de  la  chofe  qui  ejl  unie  à  la  mienne  ,•  &  de  l'aSion  ad  exhibendum 
^ua  celui  à  qui  elle  appartenait, 

fjj.  Lorfque  la  chofe  qui ,  par  fon  union  avec  la  mienne  fans  fbudure» 
en  elT:  devenue  l'accefloire  ,  y  efl:  tellement  unie  qu'elle  n'en  eft  pas  féparable  ; 
le  domaine  que  j'en  acquiers  par  droit  d'accelTion  ,  vi  ac  potefiate  rel  mecs , 
eft  un  domaine  véritable  &  perpétuel.  Tel  eft  celui  que  j'acquiers  de  la  vigne 
ou  des  arbres  qui  ont  été  plantés  dans  mon  champ  ;  de  la  femence  dont  il 
3  été  enfemencé  ;  de  ce  qui  y  a  été  bâti,  &c. 

Mais  lorfque  la  chof&  qui ,  par  fon  union  avec  la  mienne ,  en  eft  devenue 
une  partie  acceflbire ,  dont  j'ai  acquis  le  domaine  par  droit  d'acceffion  ,  ea 
eft  féparable  ,  &  qu'elle  en  doit  être  féparée  lorfque  celui  à  qui  elle  appar- 
tenoit  la  réclamera  &  en  demandera  la  féparation;  en  ce  cas,  le  domaine 
que  j'ai  acquis  de  cette  chofe  eft  un  domaine  momentané  qui  ne  doit  durer 
que  pendant  que  cette  chofe  demeurera  unie  à  la  mienne  ,  &  qui  ne  confifte 
que  dans  une  fubtilité  de  Droit;  ce  n'eft  que  par  une  fubtilité  de  Droit  que 
celui  à  qui  cette  chofe  appartenoit  avant  fon  union  avec  la  mienne,  eft  cenfé 
n'en  avoir  plus  le  domaine  ;  ce  qui  n'eft  fondé  que  fur  ce  que  cette  chofe  , 
tant  qu'elle  eft  unie  à  la  mienne  ,  avec  laquelle  elle  ne  fait  qu'un  feul  tout, 
n'exiftant  plus  que  comme  partie  de  ce  tout,  n'ayant  plus  une  exiftence  fé- 
parée de  ce  tout ,  on  ne  peut  en  avoir  un  domaine  féparé  ;  il  n'y  a  que  moî 
qui  ai  le  domaine  de  ce  tout ,  dans  lequel  elle  eft  renfermée ,  qui  puifïê 
être  cenfé  en  avoir  le  domaine  ;  mais  aufli-tôt  que  cette  chofe  fera  divifée 
&  féparée  de  la  mienne,  le  domaine  que  j'en  avois  acquis  par  droit  d'ac- 
«elTion  ,  s'éteint  ;  &  celui  à  qui  elle  appartenoit  avant  l'union ,  en  recouvre 
de  plein  droit  le  domaine  ;  &  même  fi  pendant  qu'elle  eft  unie  à  la  mienne 
il  n'en  a  pas  le  domaine ,  quant  à  la  fubtilité  du  droit ,  de  manière  qu'il  ne 
puiffe  en  conféquence  débuter  contre  moi  par  l'action  de  revendication  ,  il 
le  conferve  néanmoins  en  quelque  façon  effeclu,  par  l'aftion  ad  exhibendum 
qu'il  a  contre  moi  ,  pour  que  je  foi?  tenu  de  fouffrir  détacher  cette  chofe 
■de  la  mienne,  &c  de  la  lui  rendre  :  Gemma  inclufa  auro  (i)  alieno  vel  Jigil- 
4um  (2)  candelabro  y  vindicarl  non  potejl^fcdut  excludatur  ad  exhibendum.  agi 
fotejl;  L.   (î,  ff.  ad  exhib. 

' 

(1)  Dans  quelque  ouvrage  d'or,  tçl  qu'une  tabatière,  ou  une  boîte  à  mouchct 

(2j  Une  petite  ftatue. 


Partie  1  ,  Chapitre  IL  409 

■  178.  La  Loi  des  Douze-Tables  avoir  apporté ,  dans  un  cas ,  une  except;  a 
au  droit  qu'a  celui  à  qui  appartenoic  la  chofe  unie  à  la  mienne ,  d'en  demaa- 
der  la  féparation  ;  c'eft  dans  le  cas  auquel  j'auiois  employé  dans  mon  bâti- 
ment quelques  matériaux  qui  ne  m'appartenoient  pas  :-la  Loi  ne  permettoltpas 
qu'on  m'obligeât  à  les  en  détacher:  Tignum  aiienum  ctdibus  juncium  ne  Jolvito  ; 
elle  vouloit  que  je  fuife,  au  lieu  de  cela,  obligé  à  reflituer  le  prix  des  ma- 
tériaux au  double  à  celui  à  qui  ils  appartenoient.  Mais  fi  avant  que  je  le 
lui  eufle  reftitué  ,  mon  bâtiment  venoit  à  être  démoli ,  il  recouvroit  le  do- 
maine de  ces  matériaux  qui  s'en  trouvoient  léparés.  C'eft  ce  que  nous  ap- 
prenons de  Gaïus  :  Quum  in  fuo  loco  aliéna  materiâ  ceàificavtrit  ipfe  dominus 
intelligicur  xdifioii  (i)  ,  quia  omne  quoi  inxJiJîcatur  foLo  cedit ,  me  tamen  ide'a 
îs  qui  matericB  dominus  fait ,  defiit  ejus  dominus  (z)  effe  ;  tantifptr  nejue  vindi- 
care  eam.  potejlf  neque  ad  exhibendum  de  ea  agere  ,  propter  legem  duodecim  tabu- 
larum  quâ  cavetur  ne  quis  tignum  wdibus  fuis  juncium  eximere  cogatur  ^  fed  du- 
pîum  pro  eo  prœjlet.  Appellatione  autem  tigni  omnes  materias  Jîgnificanmr  ex  qui' 
bus  xdificia  fiunt.  Ergo  Jl  ex  aliquà  causa,  dinnum  Jit  xdificium ,  poterit  ma- 
terix  dominus ,  nunc  eam  vindicare  &  ad  exhibendum  agere  ;  L.  7,§.  10,  ff. 
de  acq,  rer.  dom. 

Dans  notre  Droit  François  nous  fuivons  cette  dccifion  de  la  Loi  des  Douze« 
Tables  ,  fauf  la  peine  du  double  qui  n'y  efl:  pas  en  ufage  ;  on  fe  contente 
dans  notre  Droit  de  condamner  celui  qui  a  employé  dans  fon  bâtiment  des 
matériaux  qui  ne  lui  appartenoient  pas  ,  à  rendre  celui  à  qui  ils  apparte- 
noient .  le  prix  qu'ils  valent  fuivant  l'eftimation  qui  en  doit  être  faite  pac 
Experts. 

17p.  On  doit  auflî  étendre  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  cas  auquel  j'ai 
employé  à  mon  bâtiment  des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas ,  à  tous 
les  autres  cas  auxquels  la  chofe  qui  a  été  unie  à  la  mienne  n'en  pourroit 
être  détachée  fans  endommager  beaucoup  la  mienne  :  lorfque  celui  à  qui  !a 
chofe  appartenoit ,  donne  l'aâion  contre  moi ,  aux  fins  que  je  fois  tenu  de 
la  détacher,  &  de  la  lui  rendre;  le  Juge,  fur-tout  lorfque  les  chofes  fe  font 
paflees  de  bonne  foi ,  doit  admettre  fur  cette  demande  les  offres  que  je  fais 
de  lui  payer  le  prix  ,  &  me  renvoyer  en  conféquence  de  fa  demande. 

Par  exemple  :  dans  le  cas  auquel  j'aurois  donné  à  un  Tailleur  de  l'étoffe 
&  des  galons  pour  me  faire  un  habit  ;  le  Tailleur  qui  avoir  dans  fa  boutique 
un  grand  nombre  d'habits  galonnés  à  faire  pour  différentes  perfonnes  ,  s'efl: 
trompé  de  galons ,  &  a  coufu  fur  mon  habit  des  galons  qui  appartenoient 
à  une  autre  perfonne  ,  plus  larges  &  plus  beaux  que  les  miens;  fi  celui  à 
qui  appartenoient  ces  galons  demande  que  je  les  lui  rende;  comme  on  ne 
peut  les  découdre  fans  gâter  mon  habit ,  je  dois  être  reçu  à  lui  en  offrir  le 
prix. 

Lorfque  la  chofe  qui  ne  m'appartenoit  pas ,  que  j'ai  unie  à  la  mienne , 

a  Et  par  conl'cquent  ,  de  ces  matériaux  qui  en  font  partie. 
Quoiqu'il  en  ait  perdu  le  domaine  ,   quant  à  la  fubtilité  du  Droit  ,  tant  que  ces 
matériaux  demeurent  unis  à  mon  bâtiment,  il  ne  l'a  pas  perdu  entièrement,  par  l'erpé» 
Rjnce  qu'il  a  de  le  recouvrer ,  s'ils  viennent  à  être  détachés. 

Tome  IV.  Fff 
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eft  de  nature  fungible  ,  qui  fe  remplace  parfaitement  par  une  autre  de  même; 
elpece  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  en  ce  cas ,  que  je  ne  puis  être  obligé: 
de  rendre  à  celui  à  qui  elle  appartenoit  précifément  la  chofe  même  in  indi- 
viduo  que  j'ai  unie  à  la  mienne.  Par  exemple  :  fi  j'ai  monrc  une  pierre  pré— 
cieufe  avec  de  l'or  qui  ne  m'apparrenoit  pas ,  il  fuffit  que  je  rende  à  celui, 
à  qui  l'or  appartenoit ,  pareille  quantité  d'or  aux  même  titre. 

§.      I   I  I. 

Quelle  ejl  Cefpece  d'union  qui  donne  lieu  au  droit  daccejjion, 

180.  Il  y  a  lieu  au  droit  d'accefllon  ,  lorfque  deux  ou  plufieurs  chofes,. 
appartenantes  à  différens  maîtres ,  forment  par  leur  union  un  corps  compofé 
de  parties  cohérentes  ;  le  domaine  de  celle  qui  eft  dans  ce  corps  la  partie 
principale  ,  fait  acquérir  par  droit  d'acceffion  à  celui  qui  en  eft  le  proprié- 
taire le  domaine  des  autres  qui  en  font  les  parties  acceflbires ,  comme  dans 
les  différens  exemples  qui  ont  été  rapportés  dans  les  paragraphes  précédents; 
il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  plufieurs  chofes  appartenantes  à  différens  maî- 
tres, font  unies  en  un  corps  compofé  de  parties  qui  ne  font  point  cohérentes 
enfemble,  tel  qu'eft  un  troupeau  ;  il  n'y  a  point  lieu  en  ce  cas  à  aucun  droit 
d'accellion  ,  &  chacun  conferve  un  domaine  féparé  des  bêtes  qu'il  a  dans  le 
troupeau.  C'eft  la  diftinétion  que  fait  le  Jurifconfulte  Paul  :  In  his  corporihus 
tjuœ.  ex  dijlantibus  corporibus  ejfent ,  confiât  Jingulas  partes  retinere  fiiam  propriam 

Jpeciem,  ut  Jîngiili  homines  (,1)  ,  Jîngulœ  opes,  ideojue  pojjc.  me  gregem  vindica- 
re  ,  çuamvis  ânes  tuus  fit  immixtus ,  fed  &  te  arietem  vindicare  pojje  ,•  quod  non 
idem  coherentibus  corporibus  eveniret,  Nam  Jï  Jlatuce  meus  brachium  alienx  Jîatuce- 
addideris ,  non  pojfe  dici  brachium  tuum  ejfe ,  quia,  tûtajlatua  uno  Jpiritu  contint^ 
tur;  L.  Z3  3   %•  S  i  v°.  at  in  his  ff.  de  rtr.  vindic. 

Article    IV. 

De   la  Spécification  ,    Ù  de  la  confufion. 

§.     I. 

De  la  Spécification.. 

181.  On  appelle  fpécification  ,  lorfque  quelqu'un  a  formé  &  donné  l'ctrc 
à  une  nouvelle  fubftance  ,  avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas. 

Cela  fe  fait ,  ou  de  manière  que  la  matière  qu'on  y  a  employée  ne  puifîe 
p'us  leprendre  fa  première  forme,  comme  lorfque  quelqu'un  a  fabriqué  une 
pièce  de  drap  avec  ma  laine;  ou  de  manière  qu'elle  pût  reprendre  fa  pre- 
mière forme  :  comme  lorfqu'un  Orfèvre  ayant  acheté  de  bonne  foi ,  d'un 
tiers,  un  lingot  d'argent  qui  m'àppartenoit ,  en  a  fait  de  la  vaiftelle  ;  moni 
lingot  d'argent  n'eft  pas  tellement  détruit  qu'il  ne  puifle  reprendre  fa  première; 

^^■I^WW^.-.^^— — —  I  II  I  I  ■  ■■      ■' —        ■  ■         II», 

(i)  Ex  qu'd'us  confiât  mancipiorum  m^orum  farnUia.. 
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'îbrme  de  lingot ,  en  mettant  dans  le  creufet  la  vaiflelle  qui  en  a  été  faite. 

182.  Les  deux  fedes  des  écoles  des  Jurifconfultes  Romains  ont  eu  des 
opinions  tout-àfait  oppofées  fur  la  quertion  de  fçavoir  ,  fi  la  nouvelle  fubf- 
tance  que  quelqu'un  a  formée  d'une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  de- 
voit  appartenir  à  celui  qui  l'a  formée  ;  ou  fi  elle  devoit  appartenir  au  pro- 
priétaire de  la  matière. 

Les  Sabiniens  foutenoient ,  que  foit  que  la  matière  employée  à  faire  la 
•chofe  pût  reprendre  fa  première  forme  ,  foit  qu'elle  ne  put  plus  la  repren- 
dre ,  la  chofe  n'écoit  pas  tant  une  nouvelle  fubftance  qu'une  nouvelle  mo- 
dification de  la  matière ,  qu'elle  n'étoit  qu'un  accefToire  de  la  matière ,  qui 
devoit  par  conféquent  appartenir  au  propriétaire  de  la  matière. 

Au  contraire ,  les  Proculéiens  imbus  des  principes  de  la  Philofophie  Stoï- 
•cienne ,  un  defquels  étoit  que  forma  dat  ejfe  rei ,  c'eft-à-dire ,  que  la  forme 
fubftantielle  de  chaque  chofe  en  conftituoit  l'efience ,  &  que  la  matière  dont 
elle  étoit  faite  n'en  étoit  que  l'acceflbire ,  foutenoient  fuivant  ces  principes, 
■que  celui  qui  avoit  fait  une  chofe  avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenoit 
pas,  en  étoit  le  propriétaire  comme  lui  ayant  donné  l'être,  foit  que  la  ma- 
tière avec  laquelle  elle  a  été  faite  put  reprendre  fa  première  forme  ,  foit 
qu'elle  ne  pût  pas  la  reprendre. 

C'eft  ce  que  nous  apprennons  de  Gaïus  qui  nous  rapporte  les  différentes 
•oppinions  des  deux  écoles  :  Quum  quis  ex  aliéna  materià  Jpeciem  aliquam  fuo 
nomine  fecerit ,  Nerva  &  Proculus  putant  hune  dominuin  eJfe  qui  fecerit ,  quia 
quod  faSum  ejî  antea  nullius  fuerit.  Sabinus  &  Cajfius  magis  nacuralem  ratio~ 
tient  efficere  futant ,  ut  qui  materice  dominus  fuerit ,  idem  ejus  quoqut  quod  ex 
ea  maceriâ  factum  Jit  dominus  effet ,  quia  fine  materià  nulla  fpecies  effe  pojfflt  : 
veluti  fi  ex  aura  vel  argento  ,  vel  œre  vas  aliquod  fecero  ,  vel  ex  tabulis  tuis  na- 
vem  aut  armarium  aut  fubfdlia  fecero ,  vel  ex  lanà  tuâ  vejlimentum  ,  vel  ex  vino 
■&  nulle  tuo  mulfum ,  vel  ex  medicamentis  tuis  emplaflrum  aut  collyrium ,  vel  ex 
uvis  aut  oleis  aut  fpicis  tuis  vinum  vel  oleum  vel  frumentum  ;  L.  7 ,  §.  7 ,  fï» 
■de  acq.  rer.   dom. 

183.  Gaïus  obferve  fort  bien  que  l'exemple  du  bled  qu'on  a  fait  fortlf 
des  épis,  eft  mal-à-propos  cité;  avant  que  j'euffe  fait  du  vin  ou  de  l'huile  des 
raifins  ou  des  olives  d'un  autre  ,  il  n'y  avoit  encore  aucune  chofe  qui  exiftât 
dans  cette  forme  d'huile  ou  de  vin  :  j'en  fuis  donc  l'auteur  ,•  mais  les  grains 
■de  froment  que  j'ai  fait  (ortir  des  épis  que  j'ai  battus ,  exiftoient  déjà  dans 
leur  forme  de  grains  de  froment  avant  le  battage  ;  je  n'ai  point  fait  ces  grains 
de  froment ,  je  les  ai  feulement  fait  fortlr  des  épis  où  ils  étoient  renfermés  ; 
ils  ne  doivent  donc  pas  ,  même  dans  le  fyftéme  des  Proculeïens ,  m'apparte- 
nlr  ;  ils  doivent  continuer  d'appartenir  à  celui  à  qui  ils  appartenoient  lorf- 
qu'ils  étoient  enfermés  dans  leurs  épis  :  Cum.  grana  qux  fpicis  continentur per- 
feclam  habeant  fuam  fpeciem  ,  qui  excujfit  fpicas  nen  novam  fpeciem  ,  facic  ,fed 
eam.  quce  ejl  detegit  ^  d.  §.7. 

Gaïus  en  auroit  dii  dire  autant  du  vin  qui  a  été  fait  de  m-es  raifins ,  ou 
•de  l'huile  qui  a  été  faite  de  mes  olives.  Celui  qui  a  prefle  mes  raifins  ou 
mes  olives,  n'a  fait  autre  chofe  qu'exprimer  le  vin  ou  l'huile  qui  y  étoient 
contenus.  Se  les  débarraffer  de  leurs  enveloppes, 
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184.  Pour  que  celui  à  qui  la  matière  appartenoit,  en  perdît  le  domainaj 
même  dans  le  Tyrtéme  des  Proculeïens ,  il  falloit  qu'elle  eût  perdu  fa  forme 
fubftantielle  &  principale  pour  pafler  dans  une  autre  ;  mais  lorfque  ma  chofe, 
en  confervant  toujours  fa  forme  principale  &:  fubftantielle,  recevoit  feule- 
ment de  quelqu'un  l'addition  dé  quelque  forme  accidentelle  ;  comme  fi  un 
"Teinturier  donnoit  à  ma  laine  une  teinture  de  pourpre  qu'elle  n'avoit  pas, 
je  conferve  le  domaine  de  ma  laine,  parce  que  quoiqu'elle  foit  teinte  en  pour- 
pre ,  elle  eft  toujours  de  la  laine ,  elle  conferve  toujours  fa  forme  de  laine 
qui  eft  fa  forme  principale  &  fubftantielle;  la  couleur  de  pourpre  qu'on  lui 
a  donnée ,  n'eft  qu'une  couleur  adventice  &  accidentelle.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Labeon  qui  étoit  le  chef  de  l'école  des  Proculeïens  :  Si  meam  lanam  feceris 
piirpurum  ,  nihilominus  meam  ejfe  Labeo  ait  :  (fuia  nihil  interejl  inter  purpuram  3, 
■&  eam  lanam  quœ  in  luutm  aiit  cœnum  cecidijfet ,  atque  ita  priflinum  colorem  per= 
didijfet i  L.   26,  §.   3  ,  fF.  de  acç.  rer.  dom. 

iSj,  Obfervez  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  queftion  qui  divlfoit  les  deux  écoles, 
que  lorfque  j'ai  fait  en  mon  nom  &  pour  moi  une  chofe  avec  une  matière 
qui  appartenoit  à  un  autre  fans  fon  confentement  ;  car  fi  j'ai  fait  cette  cho(ê 
iiu  nom  &  pour  celui  à  qui  la  matière  appartenoit ,  il  n'eft  pas  douteux  dans 
l'un  &"dans  l'autre  fyftême  que  c'eft  à  lui  à  qui  la  chofe  doit  appartenir  ;  car 
en  la  faifant  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  c'eft  comme  fi  c'étoit  lui-même  qui  l'eût 
faite ,  je  ne  fais  que  lui  prêter  mes  bras  &  mon  miniftere. 

Pareillement  lorfque  j'ai  fait  pour  moi  &  en  mon  nom  une  chofe  avec  une 
matière  qui  ne  m'appartenoit  pas,  mais  avec  le  confentement  de  celui  à  qui 
elle  appartenoit ,  qui  a  bien  voulu  me  fournir  pour  cela  la  matière  ,  il  n'eft 
pas  douteux  en  ce  cas  ,  dans  l'un  &  dans  l'autre  fyftême  ,  que  la  chofe  doic 
m'appartenir  ;  c'eft  pourquoi  Calliftrat  ,  après  avoir  rapporté  la  doftrine 
des  Sabiniens ,  lefquels ,  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  a  fait  pour  lui  &  en 
ion  nom  une  chofe  avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  donnent  le 
-domaine  de  la  chofe  à  celui  à  qui  appartient  la  matière  dont  elle  eft  faite  , 
préférablement  à  celui  qui  l'a  faite  ,  apporte  auffî-tôt  cette  exception:  Nijî 
yoluntatt  domini  {_  mater ice  )  alterius  nomine  id  faclum  fit  ,  propter  confenfum  enim^ 
dommi  ,  toia  res  ejus  fit  ciijus  nomine  facla  efi\    L.   15  ,  fF.  de  acq.  rer.  dom. 

1 86.  Quelques  Jurifconfultes  avoient  une  troifieme  opinion  :  ils  diftin- 
guoient  le  cas  auquel  ,  en.  faifant  une  chofe  avec  une  matière  qui  ne  m'appar- 
tenoit pas ,  j'avdis  tellement  détruit  la  première  forme  de  cette  matière,  qu'elle 
ne  pouvoit  plus  la  reprendre,  &  celui  auquel  elle  pouvoir  la  reprendre. 

Dans  le  premier  cas,  comme  lorfque  j'ai  employé,  de  borme  foi ,  y«tre 
vin  &  votre  miel,  que  je  croyois  m'appartenir ,  à  faire  de  l'hypocras;  ou  lors- 
que j'ai  fait,  pareillement  de  bonne  foi,  un  onguent  avec  des  matières  qui 
vous  appartenoient,  cet  hypocras,  cet  onguent  étant  de  nouvelles  fubftances, 
&:  non  de  fimples  rnodifications  des  matières  que  j'y  ai  employées,  lefquelle^ 
matières  font  entièrement  détr»':tes,  &  ne  peuvent  plus  reprendre  leur  pre-' 
miere  forme  ;  ces  nouwlles  fubftances  ne  peuvent  appartenir  qu'à  moi  qui  leur 
ai  donné  l'être  :  vos  matières  avec  lefquelles  je  les  ai  compofées ,  étant  entiè- 
rement détruites  &:  n'exiftant  plus,  vous  ne  pouvez  plus  en  demander  que  le 
prix,  ou  qu'on  vous  en  rende  autant,  en  pareille  quantité  &  qualité. 
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Dans  le  fécond  cas,  lorfqu'en  faifanc  une  chofe  avec  une  matière  qui  ne 
m'appartenoit  pas  ,  je  n'en  avois  pas  détruit  la  première  forme  ,  de  telle  ma- 
nière qu'elle  ne  pût  la  reprendre  ;  comme  lorique  j'avois  fait  un  pot  d'argent 
d'un  lingot  qui  vous  appartcnoit,  ils  décidoient  en  ce  cas,  que  votre  lin- 
got, quoique  je  lui  euÂTe  donné  la  forme  d'un  pot  d'argent,  pouvant  re- 
prendre fa  première  forme  de  lingot ,  en  jettant  le  pot  d'argent  dans  le  creu- 
îet,  votre  lingot,  quoique  devenu  pot  d'argent,  n'avoit  pas  cefTé  d'exifter  , 
&c  que  vous  en  conferviez  le  domaine  ;  lequel  par  droit  d'acceflîon  vousfai- 
foit  acquérir  ,  fuivant  le  fyftême  des  Sabiniens,  la  forme  de  pot  d'argenr. 
que  je  lui  avois  donnée ,  qui  ne  devoit  en  ce  cas  être  regardée  que  comme 
une  forme  accidentelle  ÔC  acceffoire  de  votre  matière. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  Gaïus:  EJI  média  fenttnda.  reciè  exijllmantium, 
Jî  fpecies  ad  materiam  reverù  pojfu ,  venus  ejje  quod  &  Sabinus  &  Cajjlus  fenft- 
runt ,  Ji  non  pojfflt  reverù,  vernis  eJJe  quod  Nervx  &  Proculo  placuic:  ut  ecce  vas' 
conjlatum.  ad  nudam  majfant  auri  vel  argenti  vel  cBris  reverù  potefl  ;  vînum  vel 
oleum  ad  uvas  &  clivas  reverù  non  potefl  ,  ne  ne  mul/àm  quidem  ad  mel  &  vinum  i 
vel  emplaftrum  axu  collyria  ad  medicaraenta  revert i  pojjunt  ;  L.  y  ,  §.  7 ,  ff.  </c 
acq.   rer.  dont, 

Obfervez  que  Gaïus  a  mal- à-propos  compris. parmi  les  exemples  du  cas 
auquel  quelqu'un  a  formé  une  nouvelle  fubflance  avec  des  matières  qui  ne 
lui  appartenoient  pas,  ceux  du  vin  ou  de  l'huile  que  quelqu'un  a  fait  de  mes 
raifins  &:  de  mes  olives  ;  car  le  vin  &  l'huile  qu'il  en  a  exprimé  exiftoient,  & 
étoient  renfermés  dans  mes  raifins  &  dans  mes  olives  ;  ce  n'eft  donc  point" 
une  nouvelle  fubflance  à  laquelle  il  ait  donné  l'être ,  il  n'a  fait  que  les  expri- 
mer de  mes  raifins  &  de  mes  olives ,  en  les  débarralTant  des  enveloppes  qui 
les  y  tenoient  renfermées  :  ce  n'efl  donc  point  là  proprement  fpécification ,  & 
il  n'efl:  point  douteux  que  fi  quelqu'un  ayant  trouvé  ma  vendange,  foit  de 
mes  raifins,  foit  de  mes  olives,  qu'il  a  prife ,  par  erreur,  pour  la  fienne ,  l'a 
fait  mettre  fur  le  prefloir ,  &  en  a  fait  du  vin  &  de  l'huile  ;  le  vin  ou  l'huile' 
qui  m' appartenoient  pendant  qu'ils  étoient  renfermés  dans  mes  raifins  ou  dans 
mes  olives,  doivent  continuer  de  m'appartenir  en  payant  la  façon  du  prelTu- 
rage- 

187.  Juftinien  a  embraffé  la  ttoifien^e  de  ces  opinions  dans  fes  Infiltutes, 
tit.  de  rer.  divif.  §.   25. 

Dans  cette  troifieme  opiniqn  que  Juftinîen  a  embraffée ,  la  même  diftinc- 
tion  qu'on  tait  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  a  fait  une  chofe  entièrement  avec- 
une  matière   qui  m'appartenoit,    a  pareillement  lieu  dans  le   cas   auquel  il 
l'a  faite  en  partie  avec  fa  matière  ,  &  en  partie  avec  la  mienne  ;  fi  pour  faire 
cette  chofe  il  a  détruit  fa  matière  &  la  mienne  ,  de  manière  qu'elles  ne  puiffenc 
plus  reprendre  leur  première  forme,  la  chofe  qu'il  a  faite  de  ces  matières  lui- 
appartient  entièrement  î  mais  fi  ma  matière  &  la  fienne  qu'il  a  employée-pouE 
faire  la  chofe  qu'il   a  faite,  ne  font  pas  entièrement  détruites,  quand  même 
elles  feroient  tellement  mêlées  enfemble  qu'on  auroit  de  la  peine  à  les  fépa-- 
rer,la  chofe  doit  appartenir  en  commun  à  lui  &- à  moi,  à  proportion  de 'la: 
matière  que  nous  y  avons  chacun  :  Pomporàus  fcrihit ,  Jî  ex  melle  puo  Ovina^ 
tuojaUumJù  mulfum  y  quojdam  (  Sabiniaaos  jVUicet)  exifiimajje  id  ccmimmicii^- 
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ri  ;  fedputo  vcriiis ,  ut  &  ipfe  /ignijiait ,  ejiis poiius  ejje  [qui  fecit ,  qiion'iam  fuant 
Jpeciem  prijîinam  non  connnet  :  Jedjiplumbum  ciiin  argento  mixtumfiurit ,  pro  paru 
tffe  vindicandum  ,  nec  quaquatn  erit  dicendiim  quod  in  mulfo  dicium.  ejl ,  quia  utrtl' 
que  mater ia  etjî  confufa  ,  manet  tamen  ;  L.   5  ,  §.    i  ,  ff.  de  rti  vindic. 

188.  Cette  troifieme  opinion  (jne  Juftinien  a  embraflee,  paroit  effedive- 
ment  la  plus  équitable,  &  doit  être  fuivie,  de  manière  néanmoins  qu'on  doive 
laifler  à  l'arbitrage  du  Juge  de  s'en  écarter  faivant  les  différentes  circonftan- 
ces.  Par  exemple  ,  un  Orfèvre  a  acheté  de  bonne  foi,  d'une  perfonne  connue, 
des  lingots  d'argent  qu'on  m'avoit  volés ,  &  a  fait  avec  mes  lingots  un  excellent 
ouvrage  d'orfèvrerie;  quoique  mes  lingots  avec  lefquels  l'ouvrage  a  été  fait, 
ne  foient  pas  tellement  détruits  qu'ils  ne  puilTent  reprendre  leur  première  for- 
me, néanmoins  je  ne  dois  pas  être  écouté  à  revendiquer  l'ouvrage  fait  avec 
mes  lingots ,  en  offrant  feulement  de  payer  le  prix  de  la  façon  d'une  vaiffelle 
ordinaire  ;  mais  l'Orfèvre  doit  être  reçu  à  retenir  fon  ouvrage ,  en  me  rendant 
de  l'argent  en  maffe ,  en  pareil  poids  &  de  pareille  qualité;  les  lingots  étant 
de  la  nature  des  chofes  fungibles  qui  fe  remplacent  par  d'autres  ;  en  me  ren- 
dant cela,  c'eft  me  rendre  mes  lingots. 

185).  D'un  autre  côté ,  je  fuppofe  que  j'avois  des  fîmples  très-rares,  qui 
m'étoient  venus  de  l'Amérique,  dont  je  comptois  faire  un  onguent  excellent: 
on  me  les  a  volés ,  &  on  les  a  portés  à  un  Apothicaire  qui  les  a  achetés  de 
bonne  foi,  &  en  a  fait  un  onguent  tel  que  celui  que  je  me  propofois  de  faire; 
quoique  les  fimples  avec  lefquels  l'onguent  a  été  fait  ne  puiffent  plus  repren- 
dre leur  première  forme  ;  néanmoins  dans  ce  cas  particulier,  comme  ce  font 
les  fimples  qui  font  tout  le  prix  de  l'onguent,  que  la  façon  eft  très-peu  de 
chofe,  je  crois  qu'on  doit,  contre  la  règle  ordinaire,  m'adjuger  l'onguent  qui 
a  été  fait  avec  mes  fimples,  à  la  charge  de  payer  à  l'Apothicaire,  le  prix  de 
la  façon  de  l'onguent  :  l'Apothicaire  à  qui  on  paye  le  prix  de  fa  façon  ,  ne 
fouffre  aucun  préjudice  :  au  contraire,  fi  l'Apothicaire  étoit  écouté  à  retenir 
l'onguent ,  en  me  payant  le  prix  de  mes  fimples,  j'en  fouffrirois  un  très-grand; 
car  outre  qu'il  ne  feroit  pas  facile  de  fixer  le  prix  de  mes  fimples ,  quelque 
fomme  qu'on  me  donnât,  je  ne  pourrois  pas  en  avoir  d'autres. 

§.     I  I. 

De  la  confufion. 

190.  La  confufion  eft  encore  une  manière  d'acquérir  par  droit  d'acceflîon 
vi  ac  poteflate  rei  Jtiue. 

Lorfqu'une  chofe  efl:  formée  par  le  mélange  de  plufieurs  matières  appar- 
tenantes à  différens  propriétaires ,  ils  acquièrent  en  commun  la  chofe  formée 
par  ce  mélange,  &  ils  y  ont  chacun  une  part  indivife,  à  proportion  de  ce  qui 
appartenoit  à  chacun  d'eux  ,  dans  les  matières  dont  la  chofe  a  été  formée. 

Par  exemple  ,  fi  un  demi-muid  de  vin  blanc  ,  de  valeur  de  50  livres ,  qui 
m'appartenoit ,  a  été  mêlé  avec  un  demimuid  de  vin  rouge  ,  qui  vous  appar- 
tenoit ,  de  valeur  de  cent  livres  ;  le  muid  de  vin,  formé  de  ce  mélange  ,  nous 
appartiendra  en  commun;  à  vous  ,  pour  les  deux  tiers,  ^  à  moi,  pour  ua 
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tiers  ,  votre  matière  qui  y  efl  entrée  étant  du  double  de  la  valeur  de  la 
mienne. 

Cela  n'a  pas  feulement  lieu  dans  le  cas  auquel  ce  mélange  fe  fait  par  la 
volonté  de  ceux  à  qui  les  matières  appartiennent ,  auquel  cas  il  ne  peut  être 
douteux,  que  la  chofe  que  ce  mêlante  a  produit ,  leur  eft  commune  :  yohm- 
tas  duorum  dominorum  mifccndum  materïas  commune  tonim  corfus  efficic;  h.  y, 
§.  8  ,  ff.  Je  a^fuir,  rer.  dom. 

Cela  a  lieu  pareillement  lorfque  ce  mélange  s'efl  fait  fortuitement  &  à  l'infçu 
des  propriétaires  de  ces  matières  :  Sed  etji  (pouriuit  Gaïus  )  fine  voluntate  do- 
minorum cafu  conjufxjînt  duorum  maxerice  veL  ejufdem  generis ,  vel  diverfœ ,  idem, 
juris  ejl;  d.L,.  §.  9,  Ceux  à  qui  appartenoient  ces  matières  acquièrent  en  ce 
cas,  en  commun,  la  chofe  formée  de  ce  mélange,  chacun  au  prorata  de  fa 
matière  ,  &  ils  font  chacun  cette  acquifîtion  par  une  efpece  de  droit  d'accef- 
fion  vi  ac  potejlate  reifuct;  le  domame  que  chacun  d'eux  a  de  la  matière  qui 
a  contribué  à  la  formation  de  cette  chofe  ,  fait  à  chacun  d'eux  ,  vi  a.c  potejlate 
fucB  materiœ,  une  part  dans  cette  chofe,  comme  étant  pour  cette  partie  une- 
production  de  cette  matière. 

191.  Obfervez  une  grande  différence  entre  le  cas  auquel  le  mélange  des 
matières  s'eft  fait  fortuitement  &  à  l'infçu  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  & 
celui  auquel  il  s'efl  fait  de  leur  confentement. 

Dans  ce  cas-ci ,  ils  acquièrent  en  commun  la  chofe  formée  de  ce  mélange  , 
foit  que  leurs  matières  dont  elle  eft  formée  ne  puilTent  fe  féparer  ,  foit  qu'elles 
puifient  fe  féparer  ;  mais  dans  le  premier  cas,  lorfque  le  mélange  s'eft  fait 
fortuitement,  &  à  l'infçu  des  propriétaires  de  ces  matières,  ils  n'acquièrent  en 
commun  la  chofe  formée  de  ce  mélange  ,  que  dans  le  feul  cas  auquel  les  ma- 
tières ,  dont  elle  eft  formée ,  ne  peuvent  plus  fe  féparer;  comme  lorfqu'on  a 
mêlé  des  vins  enfemble,  appartenans  à  diftérens  Maîtres,  ou  lorfqu'on  a  mêlé 
mon  vin  avec  votre  miel  ;  mais  lorfque  les  matières  ,  dont  la  chofe  a  été  for- 
mée, peuvent  fe  féparer,  il  ne  fe  fait  point,  par  le  mélange  qui  en  a  été 
fait,  û'acquifition  en  commun  de  la  chofe  qui  a  été  formée  de  ce  mélange; 
chacun  de  ceux  à  qui  les  matières  appartenoient,  conferve  en  ce  cas  un  do- 
maine féparé  de  la  matière  qu'il  a  dans  cette  chofe  ,  les  matières  dont  cette 
chofe  eft  formée  étant  cenfées  en  ce  cas,  n'avoir  point  été  détruites  par  le 
mélange  qui  en  a  été  fait ,  &  continuer  ,  nonobftant  leur  mélange  ,  de  fubfifter 
telles  qu'elles  étoient  auparavant.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Calliftrat  :  Si  œre  meo 
&  argento  tuo  conjlato  aliquafpecies  faSaJît ,  non  erit  ea  noftra  communis  ;  quia 
cum  diverjh  materiœ  œs  atque  argentumjlt,  ab  artificibus  feparari  &  m  prijlinam 
materiam  reduci  filet  ;  L.  Il,   §,  1  ,  ff.  de  a:q.  rer.  dom. 

192.  Je  croirois  qu'il  feroit  plus  équitable  &  plus  raifonnable  de  dire,  que 
Ibrfque  ma  matière  qui,  parfon  mélange  avec  votre  matière,  a  formé  la  chofe, 
furpafl'e  de  beaucoup  la  vôtre  ,  &  par  la  quantité  &  par  le  prix  ;  cette  chofe 
doit  m'appartenir,  à  la  charge  par  moi  de  vous  rendre  le  prix  de  votre  ma- 
tière; ou  fi  mieux  vous  l'aimiez,  à  la  charge  de  vous  rendre  autant  de  cette 
matière  en  poids  &  en  qualité. 

Jèpenfe  même  que  dans  le  cas  auquel  la  matière  de  l'un  des  propriétaires 
feroit  à-peu-près  ég^ale  en  quantité  &  en  prix  à  celle. de  l'autre  ,  li  la  fcpari— 


41^  Traite  du  "Droit  de  Propriété, 

tion  de  ces  matières ,  quoique  pofTible ,  ne  pouvoir  néanmoins  fe  faire  fans 
dommage,  la  demande  que  l'un  d'eux  feroit  par  mauvaife  humeur  pour  la 
fe'paraiion  des  matières,  ne  devroit  pas  être  écoutée,  &  qu'il  en  devroit  être 
donné  congé,  fi  l'autre  propriétaire  lui  oftroit  de  liciter  la  chofe  comme  chofe 
commune,  fi  mieux  il  n'aimoit  qu'on  lui  rendît  la  valeur  de  fa  matière,  ou 
en  deniers  ,  ou  en  pareille  quantité, ou  de  pareil  poids. 

Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  fur  cette  matière  pouffé  la  fubtilité  juf- 
qu'à  dire  que  lorfque  deux  monceaux  de  bled  appartenans  à  deux  différens 
propriétaires,  avoient  été  mêlés  en  un  feul  monceau,  de  manière  à  ne  pou-^ 
voir  plus  fe  démêler  ,  le  monceau  ne  devenoit  pas  commun  par  ce  mélange , 
à  moins  qu'il  ne  fe  fût  fait  du  confentement  des  propriétaires;  parce  que  les 
grains  de  leurs  bleds,  quoique  mêlés,  continuant  d'exifter  dans  la  même  fubf- 
tance,  &  tels  qu'ils  étoient  auparavant  ,  ciiacun  continuoit  d'avoir,  dans  le 
monceau,  un  domaine  féparé  du  bled  qu'il  y  avoit;  L.  y,  ff.  de  rcivind.  Ceft 
une  pure  fubtilité  :  chacun  ne  pouvant  démêler  le  bled  qu'il  a  dans  le  mon- 
ceau d'avec  celui  qu'y  a  l'autre ,  il  efl:  néceflaire  de  déclarer  le  monceau  com- 
mun entr'eux,  dans  lequel  ils  ont  chacun  une  part  indivife,  à  proportion  de 
îa  quantité  &  qualité  du  bled  qu'ils  ont  dans  le  monceau.  Par  exemple,  fi 
j'y  ai  trois  muids,  &  que  vous  en  ayiez  deux,  dont  le  prix  égale  celui  dc 
mes  trois,  le  monceau  fera  commun  entre  nous  pour  chacun  moitié. 

Section     IV. 

De  la  tradition, 

îp3.  Nous  avons  traite  dans  les  précédentes  fedions,  de  l'occupation  &  de 
l'accellion  qui  font  les  manières  d'acquérir,  par  le  droit  naturel,  le  domaine 
«les  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne  ,  &  auxquelles  les  Docteurs  ont 
donné  le  nom  de  modl  acquirendi  dominii  orlguiarii.  Nous  traiterons  dans 
celle-ci ,  d'une  troifieme  manière  d'acquérir  le  domaine,  qui  eft  la  tradition, 
par  laquelle  on  fait  pafler  le  domaine  d'une  chofe  d'une  perfonne  à  une  au- 
tre ,  &  qui  efl  appelle  par  les  Docteurs  ,  modus  acquirendi  dominii  derivar 
tivus. 

Cette  manière  d'acquérir  le  domaine  des  chofes ,  eft  prife  du  Droit  natu- 
rel ,  de  même  que  les  précédentes  ;  Hœ  quoqiu  res  quœ  traditione  nojïrce  fiunt, 
jure  gentium  nobis  acquiruntur  ;  nihil  enim  efi  tain  conveniens  naturali  œquitati , 
qukm  voluntatem  domini  volentis  rem  fitam  in  alium  transferre  ratam  haben  ;  L.  p  , 
§.  3  ,  fF.  de  acq.  rer.  dom. 

Nous  verrons  dans  un  premier  article  ce  que  c'eft  que  la  tradition ,  & 
quelles  font  les  différentes  efpeces  de  tradition  :  Dans  un  fécond  ,  nous  traite- 
rons des  conditions  requifes  pour  faire  pafler  le  domaine  à  celui  auquel  Is 
tradition  efl  faite  :  dans  un  troifieme ,  de  l'effet  de  la  tradition. 

Article  1, 
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Article     premier. 

Ce  que  c'ejî  que  la  tradition  ;  &  quelles  font  les  différentes  efpeces 

de  tradition, 

194.  La  tradition  efl:  la  tranflation  que  fait  une  perfonne  à  une  autre  de 
la  poffefîion   d'une  chofe  :    Tradhio  ejl  pojjejfionis  datio. 

On  en  diflingue  plufieurs  efpeces  ,  la  tradition  réelle  ,  la  tradition  fymbo- 
liqiie  ,  la  tradition  longce  manûs ,  la  tradition  brevls  manâs  ;  enfin  il  y  a  des 
traditions  feintes  qui  réfultent  de  certaines  claufes  appofées  aux  aftesdedo* 
nations ,  de  vente  ,  &  autres  ades  femblables. 

§.      I. 

De  la  tradition  réelle. 

ip5.  La  tradition  réelle  ,  eft  celle  qui  fe  fait  par  une  préhenfion  cor-J 
porelle  de  la  chofe,  faite  par  celui  à  qui  on  entend  en  faire  la  tradition ,  ou 
par  quelqu'un  de  fa  part.  , 

Lorfque  la  chofe  eft  un  meuble  corporel  ,  la  tradition  réelle  s'en  fait  à 
une  perfonne  ,  en  la  remettant  entre  fcs  mains,  ou  en  celles  d'un  autre  qui 
la  reçoit  pour  elle  de  fon  ordre  ;  par  exemple,  fi  j'ai  acheté  un  livre  chez 
un  Libraire ,  ce  Libraire  me  fait  la  tradition  réelle  de  ce  livre  en  me  le 
remettant  entre  les  mains  ou  entre  les  mains  de  mon  domeftique  par  qui 
je  l'ai  envoyé  quérir. 

196.  Lorfque  la  chofe  eft  un  fonds  de  terre  ,  la  tradition  réelle  s'en  fait 
lorfque  de  mon  confentement  la  perfonne  à  qui  j'entends  en  faire  la  tra- 
dition réelle  ,  fe  tranfporte  fur  ce  fonds  de  terre,  ou  par  elle-même  ou  par 
quelqu'un  qui  s'y  tranfporte  pour  elle ,  &  de  fon  ordre. 

Lorfque  c'eft  une  maifon  ,  le  vendeur  qui  me  l'a  vendue,  m'en  fait  la 
tradition  réelle  en  délogeant  les  meubles  qu'il  y  a  ,  ôi  en  y  foulFrant  porter 
les  miens. 

197.  Lorfque  c'eft  une  chofe  qui  tenoit  à  votre  héritage  ,  &  en  faifolt 
partie  ,  que  vous  m'avez  vendue  ou  donnée  ;  comme  fi  vous  m'aviez  vendu 
ou  donné  de  la  pierre  que  vous  m'avez  permis  d'y  fouiller ,  ou  des  arbres 
fur  pied  que  vous  m'avez  permis  d'abattre  ;  la  tradition  réelle  s'en  fait  par 
la  féparation  que  je  fais  faire  ,  avec  votre  permiffion ,  de  cette  chofe ,  de 
la  terre  où  elle  tenoit  ,  &  j'en  acquiers  par  cette  tradition  le  domaine 
auffi-tôt  que  la  chofe  a  été  détachée  &  féparée  de  la  terre  ;  Qiii  faxum  mihi 
eximere  dejuo  permijît  donat'wnis  {  i  )  caufa. ,  Jiatim  quum  lapis  exemptus  eft  , 
meus  fit ,  neque  prohibendo  me  evehere  efficlt  ut  meus  ejfe  definat ,  quia,  quodam- 
modo  trxdicione  meus  faclus  eft.  .  .  .  quafi  enim  traditio  videtur  facla  quum  exi- 
mitur  domini  voluntate.  Quod  in  faxo  eft  ,  idem  erit  ttiamfi  in  arbore  casa  vtl 
demptâ  accident  ;\u,   6  ,  ff.  de  acq.  ter.   dom. 

— _____^_^_^— ._ '   .  I  * 

(  1  )  Aut  quo\is  alïo  litulo  ,  ml  rcftrt. 
Tome  1 1\  G  gg 
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ip8.  Il  n'eft  pas  néceflaire  pour  la  tradition  réelle  ,  même  d'im héritage, 
qu'il  en  foit  fait  un  afte  par  écrit,  ni  que  celui  qui  m'en  fait  la  tradition, 
ait  dit  qu'il  m'en  fait  cette  tradition  ;il  fufiit  qu'il  m'ait  fouffert  me  tranfporter 
fur  l'héritage  par  moi-même  ,  ou  par  quelqu'autre  en  mon  nom  ,  pour  me 
me  mettre  en  pofleffion  :  Licet  injlrumeruo  non  fi  comprehenfum  <juod  tibi  trtt- 
Jita  fit  pojjeffio  ;  ipfa  tamen  yeritate  id  confecutus  es ,  fi  fcuntt  venditort  in  pop 

JeJJLone  jtiijii  ;   L.   2  ,   Cod.   de   acq.  pojfef. 

Non  idcircb  minus  emptio  perfecla  (  I  )  «/?  /juod injlrumentum   vacuie 

pojfeffionis  inditclum  ejl  ;  namfecundiitn  confenjiim  authoris  poffejjiomm.   ingrejfus 
n3è  pojfidet  ^  L.  i  z  ,  Cod^  de  conirah.  empt. 

%.      II. 

De  la  tradition  fymboUque, 

199.  La  tradition  fymbolique  eft  celle  par  laquelle  on  remet  entre  les 
mains  de  la  perfonne  à  qui  on  entend  faire  la  tradition  d'une  chofe ,  non  la 
chofe  même,  mais  quelque  chofe  qui  la  repréfente  ,  &  qui  met  en  fon  pouvoir 
la  chofe  dont  on  entend  lui  faire  la   tradition. 

Cette  tradition  eft  équivalente  à  la  tradition  réelle  qui  feroit  faite  de 
la  chofe  même  :  par  exemple  ,  lorfque  je  vous  ai  remis  entre  les  mains 
les  clefs  d'un  magafin  oà  font  des  marchandifes  que  je  me  fuis  obligé  de 
vous  livrer  ,  pour  que  vous  puiffiez  les  enlever  quand  bon  vous  femblera  ; 
je  fuis  cenfé  par  cette  tradition  de  clefs,  vous  avoir  fait  tradition  des  mar- 
chandifes :  Si  quis  merces  in  horreo  repojitas  vendidtrit  ,  Jimul  atque  claves 
horrei  tradiderit  emptori  ,  transfert  proprictatem  mercium  ad  emptorem  i  Tu.  9  , 
§.  6  .  fF.  de  acq.  Ter.  dom. 

Papinien  vouloit  que  pour  que  cette  tradition  des  clefs  du  magafm  équi- 
pollât  à  la  tradition  des  marchpndifes  qui  y  éîoicnt  ,  elle  fe  fît  in  repm- 
fenti  ,  à  la  vue  du  magafin  ;  davibus  traditis  ,  iia  mercium  in  horreis  condi- 
taruni  pcfiffis  tradita  videtur  ,  f  claves  apiid  horrea  tradirœ  fm  ;  quo  faclo  con' 
fejiim  emptor  doininium  &  pofeffionem  adipifcitur  ,  etfi  non  apcruerit  horrea  j  L.  74  , 
ff.  contrah.  empt. 

Dans  notre  Droit ,  je  penfe  qu'en  quelque  heu  que  les  clefs  aient  été 
remifes  ,  pourvu  que  celui  à  qui  elles  font  remifes  fâche  où  cil  !e  magafin, 
la  tradition  des  marchandifes  qui  y  font,  doit  être  cenfée  faire. 

zoo.  La  tradition  que  le  vendeur  ou  donateur  d'une  maifon  feroit  des 
clefs  de  cette  maifon  à  l'acheteur  ou  donataire  après  en  avoir  délogé  Tes 
meubles,  me  paroît  auffi  devoir  pafler  pour  une  tradition  fymbolique  de 
la  maifon  ,  qui  doit  équipoller  à  une  tradition  réelle. 

201.  La  tradition  des  titres  d'une  chofe  eft  auffi  une  tradition  fymbo- 
lique qui  équipolle  à  la  tradition  réelle  de  la  chofe  :  Empiionum  manci- 
piorun  infninier.tis  donatis  &  traditis  ,  &  ipforum  mancipiorum  dcnationem  Cf. 
traditionem  faciam  intelligis  ;    L.    I   ,   Cod.  de    donat, 

(i)  PefiUm  hic  intelligit  non  qua  per  confmfum  pcrfeHa  ejl ,  fed  qute  per  traditionem  con.'- 
jjimmata  ejl. 
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§.     III. 

De  la  tradiiion  longae  manûs. 

101.  La  tradition  qu'on  appelle  longx  manûs  ,  eft  celle  qui  fe  fait  fans 
aucune  préhenlion  corporelle  de  la  chofe  dont  on  entend  faire  la  tradi- 
tion ,  &  qui  conlirte  dans  la  feule  montrée  qui  efl:  faite  de  cette  chofe  à 
celui  à  qui  on  entend  en  faire  la  tradition  ,  avec  la  faculté  qui  lui  eft  donnée 
de  s'en  mettre  en  pcfTeffion. 

Cette  tradition  eft  équivalente  à  la  tradition  réelle:  par  exemple  ,  lorf- 
qu'un  Marchand  de  bois  qui  m'a  vendu  une  groflc  pièce  de  bois  qui  eft  dans 
fa  cour,  me  donne  ,  en  me  la  montrant  ,  la  permiflion  de  la  faire  enlever 
quand  il  me  plaira  ;  cette  permiftion  qu'il  me  donne  en  mêla  montrant, 
eft  regardée  comme  une  tradition  qu'il  me  fait  de  cette  pièce  de  bois  ; 
je  fuis  cenfé  dès-lors  commencer  à  la  pofl"éder  ocuHs  &  affeclu ,  même  avant 
que  perfonne  de  ma  part  fe  foit  mis  en  devoir  de  l'enlever.  C'eft 
pourquoi  Paul  dit  :  Non  ejl  corpore  &  aciu  necejfe  apprehendere  pojfejjlonetn  , 
Jed  etiam  oculis  &  affeclu  ,  &  argumenta  effe  eas  res  qux  propter  ma-^nitudinem 
ponderis  moveri  non  poffunt  ^  ut  coLumnas  :  nam  pro  traduis  eas  haberi  Jiinre 
prœfenti  confenferim  ;  L.   I  ,   § .    1 1  ,  ff.  </e  acç.  poffeff'. 

203.  Jabolenus  va  jufqu'à  dire  que  cette  efpece  de  tradition  eft  cenfée 
intervenir  même  à  l'égard  d'une  fomme  d'argent  ou  de  quelqu'autre  chofe 
que  ce  foit  ,  lorfque  celui  qui  me  la  doit,  me  l'expofe  &  me  la  laifle 
fur  ma  table  ,  la  tradition  fuivant  ce  Jurifconfulte  eft  cenfée  dès-lors  m'en 
être  faite,  &  je  fuis  dès-lors  cenfé  la  pofleder  avant  que  d'y  avoir  touché: 
Tecuniam  çuam  mihi  debes  aut  aliam  rem  ,  Jï  in  confpeclu  meo  ponere  te  jubeam^ 
tfficitur  ut  &  tu  fieuim  libereris  &  mea  jiat  ;  nam  tum  cjuod  à  nulle  corpor aliter 
ejus  rei  poffejfio  detineretur  ,  acquifna  mihi  ,  &  quodammodo  longâ  manu  tra- 
dita  (  I  )  ex ijïi manda  «/?  ;   L.  79  ,  ff.  de  folut. 

204.  Cette  tradition  peut  auflî  fe  pratiquer  à  l'égard  des  héritages  ;  la 
montrée  que  celui  qui  m'a  vendu  un  héritage  ,  me  fait  de  cet  héritage  du 
haut  de  ma  tour ,  avec  la  faculté  qu'il  me  donne  de  m'en  mettre  en  pof- 
fefllon ,  équivaut  à  une  tradition  réelle  de  l'héritage  :  Si  vicinum  mihifua' 
dum  mercato  ,  venditor  in  mea  turre  demonftret ,  vacuamque  fe  pojjejfionem  traders 
dicat  ^  non  miniis  pojfidere  cœpi  .,  qukmjipedem  finibus  tuliffem\\^,  18  ,  §.  2, 
fF.  de  acq.  poff. 

Dans  tous  ces  cas ,  les  yeux  de  celui  à  qui  on  fait  la  montrée  de  la  chofe 
dont  on  entend  lui  faire  la  tradition  ,  font  la  fonftion  de  fes  pieds  &  de 
fes  mains  ,  &  lui  font  acquérir  la  poirefTion  de  l'héritage  dont  ont  lui  a 
fait  la  montrée  »  de  même  que  s'il  s'y  fût  tranfporté  ;  &  celle  d'une  chofe 
mobiliaire  ,  de  même  que  s'il  l'eut  reçue  entre  i&s  mains. 

(i)  Longam  manum  Jabolenus  appellat  oculos  &  affcftum.  pojjîdendi  qui  in  hac  fpecie  ,  in 
adipifcenda  rei  poffejfione  manûs  ojficium  fupplent  &  funt  injlar  longte  manûs  per  quam  rem 
longius  pofitam  preheniere  videmur. 

Gggij 
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§.    I  V. 

Si  la  marque  quuii  acheteur  met  ,  du  confentement  du  vendeur  ^  aux 
chofcs  qui!  lui  a  vendues  ,  tient    lieu  de  tradition. 

xoj.  Elle  eft  cenfée  en  tenir  lieu  à  l'égard  des  chofes  de  grand  poids. 
Paul  dit  :  l^iderl  crabes  traditas  quas  emptor JlgnaJJet  ;  L.  14  ,  §.  i  ,  fF.  a'u  peric, 
comm.  ;  mais  à  l'égard  des  chofes  facilement  tranfportables  ,  la  marque  que 
l'acheteur  y  met  ,  eft  cenfée  n'y  être  mife  qu'/n  argumentum  venditionis  con- 
traîlx ,  &  pour  empêcher  qu'on  n'en  fubflitue  d'autres  ;  &  elle  n'eft  point 
cenfée  renfermer  une  tradition  ;  Si  dolium  Jignatum  Jit  ah  emptore  ,  Trebatius 
ait  traditum  id  videri  :  Labeo  contra  ,  quod  &  verum  efl  ;  magis  enim  ne  fum- 
mutetur  Jîgncire  foUre  ,  quam  ut  tradere  tum  videatur;  L.  I  ,  §.  z  ,  fl.  ^.  tit.  On 
doit  néanmoins  fuivre  ,  à  cet  égard  ,  l'ufage  des  lieux  ;  fi  l'ufage  du  lieu  où 
le  marché  a  été  paffé,  étoit  de  regarder  la  marque  faite  du  confentement 
du  vendeur  comme  équivalente  à  tradition  ,  il  faudroit  s'y  conformer. 

§.    V. 

De  la  tradition  qui  efl  cenfée  intervenir  par  la  flclion  brevis  m  anus. 

206.  Cette  fîélion  a  lieu  ,  lorfque  je  veux  transférer  le  domaine  d'une 
chofeà  quelqu'un  qui  fe  trouve  l'avoir  par-devers  lui  ,  putà  à  titre  de  prêt  , 
de  dépôt  ou  de  louage  ;  la  fîftion  confifte  à  feindre  qu'il  m'a  rendu  la  chofe 
qu'il  tenoit  de  moi  ^pmà  à  titre  de  louage,  &  que  je  la  lui  ai  livrée  in- 
continent de  nouveau  pour  la  pofféder  dorénavant  au  titre  de  la  vente  , 
ou  de  la  donation  que  je  lui  en  ai  faite  ,  comme  dans  ce  cas  :  Quxdam 
millier  fundiim  ita  non  m/trito  donavit  per  epifiolam  .  .  .  proponebatur  quod  eciarn 
in  eo  agro  qui  donahatiir  fiiijfet ,  Ci)  quum  epiftoLa  mitteretur  ;  qiix  res  fuf" 
ficiehat  ad  traditam  pofjejfionem  ;  L.  77  ,  fF.  de  rei  vindic. 

Cette  invention  de  la  fidion  hrevis  manàs  ,  ell  dans  ce  cas  &  dans  les- 
autres  cas  femblables  fort  inutile  ;  il  vaut  mieux  dire  plus  fimplement  qu'on 
peut  transférer  à  quelqu'un  le  domaine  d'une  chofe  par  le  feul  confentement 
des  parties  &  fans  tradition  ,  lorfque  la  chofe  fe  trouve  déjà  par-devers 
lui.  C'efl  ce  que  dit  Gains  :  Interdum  etiam  Jïne  traditione  nuda  voluntas  do-- 
muii  Jlijpcit  ad  rem  transferendam  ,  veiuti  Jî  rem  quam  commodavi  aut  locavi  tibi  y 
aut  apud  te  depofui  ,  vendidero  tibi  ;  L.    9  ,   §.   5  ,  ff.   de  acq.  rcr.  dom. 

207.  La  fidion  brevis  manùs  efl  mieux  employée  dans  le  cas  auquel 
pour  vous  prêter  une  fomme  d'argent  ,  je  vous  la  fais  compter  par  mon 
débiteur  qui  me  la  doit  ;  c'efl  par  le  fecours  de  cette  fîûion  hrevis  manûs , 
qu'eft  cenfé  intervenir  entre  nous  un  contrat  de  prêt  de  cette  fomme  ;  car 
étant  de  i'eflence  de  ce  contrat  qui  efl  appelle  OTW«7/i/«,  quajî de  meo  tuum  , 
que  le  domaine  delà  fomme  que  je  vous  prête  paflfe  de  moi  à  vous;  il 
faut  par  cette  fiftion  hrevis  manûs  que  mon  débiteur  qui  vous  compte  cette 

^i)  SuppJe  doruitar'uis-,  .  . 
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fomme ,  m'en  ait  fait  acquérir  le  domaine  par  une  première  tradition 
feinte  qu'il  m'en  a  faite  pour  me  la  payer  ,  &i  qu'en  ayant  acquis  ainfi  le 
domaine,    je   vous  en   faffe  la  tradition  par  Ion  miniftere. 

Uipien  traite  de  cette  fî£lion  brevis  manûs  en  la  Loi  15* ,  ^.  de  rtb.  cri. 
oîi  il  dit/  Singularia  qucedam  rccepta  funt  circà  pecuniam  creditam  ,namji  nbi 
debitorem  meum  jujjcro  dare  pecuniam  obligaris  (  I  )  mihi  ,  quamvis  meos  (  1  ) 
nummos  non  acceperis.  Quod  igitur  in  duabus  perfonis  (  3  )  recipitur  ,  hoc  &  in 
eadem  perfona  recipiendum  eft  ,  ut  quitm  ex  causa  mandati  pecuniam  mihi  debeas  , 
&  conveneric  ut  crediti  nomine  eam  retineas  ,  videatur  mihi  data  pecunia  &  à  me 
ad  te  profecla. 

§.     VI. 

De  la  tradition  feinte  qui  réfuhe  de  certaines  claufes  appofées  ait 
contrat  de  vente  ou  de  donation  de  la  chofe  ,  ou  autres  contrats 
femblables, 

108.  Il  y  a  plufieurs  claufes  qu'on  appofe  aux  contrats  de  vente  ou  de  do- 
nation d'une  chofe  ,  ou  autres  contrats  femblables  ,  qui  font  cenfées  ren- 
fermer une  tradition  feinte  de  cette  chofe;  telle  eft  la  claufe  qu'on  appelle  de 
conjlitut. 

La  claufe  de  conjlitut  renferme  une   efpece  de  tradition  feinte. 

C'eft  une  claufe  qu'on  met  dans  un  contrat  de  donation  ou  de  vente, 
ou  dans  quelqu'autre  efpece  de  contrat ,  par  laquelle  le  vendeur  ou  le 
donateur  ,  en  continuant  de  retenir  par-devers  lui  la  chofe  vendue  ou  don- 
née ,  déclare  qu'il  entend  déformais  ne  la  tenir  qne  pour  Ôi  au  nom  de 
l'acheteur  ou  du  donataire. 

Par  cette  claufe,  le  vendeur  ou  donateur  eft  cenfé  faire  la  tradition  de 
la  chofe  à  l'acheteur  ou  donataire  ,  qui  eft  cenfé  pi^endre  pofl^effion  de  la 
chofe ,  par  la  perfonne  du  vendeur  ou  du  donateur  ,  par  la  déclaration  que 
fait  le  vendeur  ou  donateur  qu'il  poflede  déformais  au  nom  de  l'acheteur. 

20p.  On  peut  en  dire  autant  de  la  claufe  de  précaire  ,  par  laquelle  le  ven- 
deur ou  le  donateur  déclare  qu'il  n'entend  plus  tenir  la  chofe  donnée  ou  ven- 
due que  précairement  de  l'acheteur  ou  donataire. 

210.  La  claufe  de  rétention  d'ulufiuit  dans  un  contrat  de  donation  ou  de 
vente  ,  ou  dans  quelqu'autre  contrat ,  renferme  pareillement  une  tradition 
feinte  de  la  chofe  donnée  ou  vendue  ;  car  l'ufufruit  étant  effentiellement  le 
droit  de  jouir  de  la  chofe  d'autrui ,  &  perfonne  ne  pouvant ,  pet  rerum  na- 
turam  ,  être  ufufruitier  de  fa  propre  chofe ,  le  donateur  ou  le  vendeur  en 

(i)  Ex  mutu»  ,  mutuum  videtur  contra^um. 

(4)  Quamvis  nummi  quos  accepifJi  ,  in  rei  veritafe ,  non  fuerint  md  nummi ,  fed  mutirtù  de" 

hitorïs  ,  qui  eos  mio  jujfu  tthi  r.umeravit  ;  nam  per  fiffionem  brevis  manûs  ,  intdliguntur  fuiffc 
mei.  V.  net.  feq. 

(j)  Id  efl  firtio  qua  recipirur  in  duabus  perfonis  ^  fcilicet  in  perfonâ  débitons  ,  qui  nummos 
jriffu  meo  tiH  numerdndo ,  fiiptur  eos  prius  mikt  fotvijfe  &  meos  effecijfe  ;  &  in  meâ  perfonl , 
qui  fin^or  eos  nummos  rn;hi  à  debilore  meo  folutos  &  meos  effeSos  ,  tibi  pet  minijlerium  hujus 
debucrts  numerajfe. 
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déclarant  qu'il  retient  rufufruit  de  la  chofe  donnée  ou  vendue,  déclafe  fuffi- 
famment  qu'il  ne  tient  plus  la  chofe  en  fon  nom  &  comme  une  chofe  qui  lui 
appartient ,  mais  au  nom  du  donataire  ou  acheteur  ,  &  comme  une  chofe  ap- 
partenante audit  donataire  ou  acheteur,  lequel  donataire  ou  acheteur  eft  cenfé 
par-lù  en  prendre  potTeffion  par  le  miniftere  du  donateur  ou  vendeur,  C'eft 
ce  qui  eft  décidé  par  la  Conftitution  des  Empereurs  Honorius  &  Théodofe 
le  jeune  :  Qidjjiùs  rem  aliquam  donando  vel  in  dotem  dando  vel  vendendo  ufum- 

fruclum  ejus    retinuerit eam  continua  tradidijfe  credatur  ;  nec  quid  amplius 

reijiiiranir  quo  magis  videatur  faêa  traditio  ;  fed  omnimodb  idem  fit  in  his  cau/îs 
ufumfrucliun  retinere  qiiod  traàere  l  \j.    28  ,  Cod.  de  douât. 

211.  Il  en  efl:  de  même  de  la  claufe  par  laquelle  dans  un  contrat  de  do- 
nation ou  de  vente  ,  le  donateur  ou  vendeur  prend  à  ferme  ou  loyer  du 
donataire  ou  acheteur  la  chofe  donnée  ou  vendue  :  Qimdam  mulier  fundiim 
ica  non  rnarito  donavit ,  &  eumdemfundiim  ab  eo  conduxit,  pojfe  deffendi  in  rem  (i) 
ei  (  donaturio  )  comptere  ,  quaji  per  ipfam  acquijîerit  pojfcjjionem  veluti  per  cola- 
nain;    L.  77  ,  fF.  de  rei  vindic. 

Il  en  doit  ctre  de  même  de  la  claufe  par  laquelle  la  vendeur  ou  donateur 
auroir  déclaré  tenir  la  chofe  à  titre  de  prêt  ou  à  titre  de  dépôt  de  l'acheteur  ou 
donataire. 

212.  Nos  Coutumes  ont  fulvi  les  difpofitions  du  Droit  Romain  fur  ces 
claufes  ,  ?i  elles  les  regardent  pareillement  comme  renfermant  une  tradition 
(jui  cquipoUe  à  la  tradition  rée'Ie.  Celle  de  Meaux  ,  ch.  ^  ,  art,  13  ,  dit  en 
termes  formels  :  Equipolle  rétention  d'ufiifruit  à  vraie  tradition  réelle  &  acluelle. 
Celle  de  Sens  j  art.  23P5  parle  de  claufe  tranflaiive  de  pojfejflon ,  comme  conf 
titiit,  rétention  J'ufufruit,  précaire  ou  autre.  Voyez  Paris,  art.  175" ,  &  la  Con- 
férence de  Guenois  fur  cet  article. 

215.  La  Coutume  d'Orléans,  art.  278,  veut  même  que  la  fimple  claufe 
de  défaifine-faifine ,  par  laquelle  le  vendeur  ou  donateur  déclare  qu'il  fe  dé- 
faifit  de  l'héritage  ,  &  qu'il  en  faifit  l'acheteur  ou  donataire  lorfqu'elle  eft  dans 
un  a6te  pafle  devant  Notaire ,  foit  cenfée  renfermer  une  tradition  feinte  qui 
equipolle  à  la  tradition  réelle.  Voici  comme  elle  s'en  explique  :  »  Défailines 
»  &  faiOnes  faites  par  pardevant  Notaire  de  Cour  laie  de  la  chofe  aliénée  va- 
r>  lent  &  équipollent  à  tradition  de  fait  &  poffeflion  prinfe  de  la  chofe  ,  fans 
y  qu'il  foit  requis  autre  appréhenlion.  » 

Pour  la  tradition  feinte  qui  réfulte  de  cette  claufe,  il  faut  trois  chofes, 
1°.  que  cette  claufe  foit  interpofée  par  un  aéle  reçu  devant  Notaires  ;  car 
c'eft  de  la  folemnité  de  l'afte,  &  du  caraftere  de  l'Officier  public  qui  l'a  reçu, 
que  la  claufe  a  la  vertu  de  pafter  pour  une  tradition  qui  equipolle  à  la  tra- 
dition de  fait.  Il  faut ,  2°.  que  le  vendeur  ou  donateur  qui  déclare  par  l'ade 
fe  défaifir  de  la  chofe  ,  &  en  faifir  l'acheteur  ou  donataire ,  foit ,  lors  de  l'afte, 
en  poflelîîon  réelle  de  cette  chofe  ;  car  la  fidion  imite  la  vérité  ;  de  même 
qu'il  n'eft  pas  poflible  que  quelqu'un  fe  défaififle  réellement  d'une  poffefllon  qu'il 
n'a  pas,  &  en  faififle  une  autre  perfonne  ,  on  ne  peut  par  la  même  raifon 
feindre  qu'il  s'en  foit  défaifi ,  &  en  ait  faifi  quelqu'un.   Il  faut ,  3°.  que  de- 


(  I  )  AtTionem  in  rem  qucc  fuit  domine)  competit. 
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);>uls  l'afle  le  vendeur  ou  donateur  ne  foit  plus  demeuré  en  poflefTion  de  l'hé- 
ritage ,  &  qu'il  l'ait  laiffé  vacant,  de  manière  que  l'acheteur  ou  donataire 
eût  la  faculté  de  s'en  mettre  en  pofleffion  quand  bon  lui  fembleroit. 

§.   V  I  I. 

Des  traditions  qui  ont  lieu  à  l'égard  des  chofes  incorporelles. 

214.  Les  chofes  incorporelles  n'étant  pas  fufceptibles  de  pofTeflion,  puif- 
que  la  porfeOion  confifle- dans  une  détention  corporelle  qu'on  a  d'une  cho- 
fe ,  c'tfl  une  conféquence  qu'elles  ne  font  pas  non  plus  fufceptibles  de  tradition , 
la  tradition  n'étant  autre  chofe  qu'une  tranflation  de  polTellion;  néanmoins  comme 
à  défaut  d'une  pofleirion  proprement  dite ,  on  reconnoît  une  efpece  de  quafi- 
pofTeiTîon  des  chofes  incorporelles  ,  laquelle  confifte  dans  Tufage  qu'on  en 
fait,  il  doit  aulîî  y  avoir  une  efpece  de  tradition  deschofes  incorporelles. 

Cette  tradition  à  l'égard  des  droits  réels  ,  tels  que  les  droits  de  fervi- 
tude  ,  fe  fait  ufu  &  patientia  ;  c'eft-à-dire  ,  lorfque  celui  qui  au  vu  &  au 
fçu  duquel  il  en  ufe ,  l'en  fouftre  ufer  ;  par  exemple  ,  fi  je  me  fuis  obligé 
de  vous  conftituer  un  droit  de  pafiTage  fur  mon  héritage,  je  fuis  cenfé  vous 
faire  la  tradition  de  ce  droit  lorfque  vous  commencez  à  y  pafler  ,  &  que 
je  le  fouffre  :  fi  je  me  fuis  obligé  de  vous  donner  un  droit  de  vue  fur  ma 
maifon ,  lorfque  vous  avez  ouvert  une  fenêtre  dans  le  mur  mitoyen  &  com- 
mun ,  &  que  je  l'ai  fouffert. 

115.  A  l'égard  des  droits  de  créance,  lorfque  quelqu'un  m'a  fait  une  cef- 
fion  ou  tranfport  d'une  créance ,  la  tradition  ne  peut  s'en  faire  que  par  la 
fignification  que  je  fais  faire  de  mon  aéte  de  tranfport  à  celui  qui  en  eft  le 
débiteur. 

C'eft  ce  qui  eft  porté  par  Vart.  jo8  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  fait  à 
cet  égard  un  Droit  commun.  Il  y  eft  dit:  Un  fimpk  uan/port  ne  faijic  point  ; 
il  faut  Jî^nifier  le  tranfport  à  la.  punie  ,  &  en  donner  copie. 

Cette  fignification  fe  fait  par  un  Sergent.  L'acceptation  que  le  débiteur 
fait  du  tranfport,  a  le  même  effet  que  la  fignification  du  rranlport;  elle  tient 
lieu  de  la  tradition  de  la  créance  cédée,  &  en  transfère  la  propriété  au  cef- 
lionnaire  ;  mais  les  aftes  fous  fignature  privée  n'ayant  de  date  contre  les  tiers 
que  du  jour  qu'ils  leur  font  repréfentés ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  des  Obligations  ,  n,  715  ,  il  faut  vis-à-vis  du  tiers,  qu'à  défaut  de 
.fignification  du  tranfport,  la  date  de  l'acceptation  du  tranfport  qui  en  tient 
lieu  ,  foit  conftarée  pnr  un  acte  devant  Notaires ,  ou  autrement. 

Faute  de  fignification  ou  d'acceptation  du  tranfport  de  la  créance,  la  pro- 
priété n'en  eft  point  transférée  au  cellionnaire  ;  le  cédant  en  demeure  toujours 
4e  propriétaire  ;  le  paiement  que  lui  en  feroit  le  débiteur  depuis  la  celfion.,  • 
feroit  valable  &  éteindroit  la  c-éance  ;  les  créanciers  du  cédant  peuvent  faifir 
&  arrêter  fa  créance  fur  le  débiteur  ,  &  font  préférés  pour  s'en  f^aire  payer 
au  ceflîonnaire  qui  n'auroit  point  encore  ,  lors  de  leur  faifie  ,  figniné  (ou  tranf- 
port ;  enfin  le  cédant  peut  depuis  la  celTion  faite  au  premier  celTionnaire  qui 
n'a  point  fignifié  fou  tranfport  ,  faire  tranfport  &  ceffion  de  la  créai.ce  à  ua 
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fécond  ceflîonnaire ,  lequel ,  s'il  efl;  plus  diligent  que  le  premier  ceflîonnaîrct 
à  Jignilîer  au  débiteur  ce  fécond  traniport,  acquerra  la  propriété  de  la  créan- 
ce ,  fauf  au  premier  celllonnaire  Ton  recours  contre  le  cédant 

216.  Le  principe  que  la  lignification  du  tranfport  d'une  créance  efl:  né- 
cefTaire  pour  tenir  lieu  de  tradition  de  cette  créance,  &  en  transférer  la  pro- 
priété au  ceflîonnaire  ,  fouffre  exception  à  l'égard  des  lettres  de  change  & 
des  billets  à  ordre  ;  car  aulîl  tôt  que  le  propriétaire  de  la  créance  contenue 
dans  une  lettre  de  change  ou  dans  un  billet  à  ordre  ,  m'en  a  fait  tranfport 
en  me  pafTant  fon  ordre  à  mon  profit  au  dos  de  la  lettre  de  change  ou  du 
billet ,  &  qu'il  m'a  remis  entre  les  mains  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à 
ordre  ,  je  deviens  propriétaire  de  la  créance  qui  y  eft  contenue,  fans  que 
j'aie  fait  aucune  (îgnification  au  débiteur  ;  mon  cédant  ne  peut  plus  dès-lors 
la  cédpr  à  un  autre  ;  fes  créanciers  ne  peuvent  plus  dès-lors  la  faifir  entre  les 
mainsMu  débiteur,  Scie  débiteur  ne  peut  plus  dès-lors  la  lui  payer  valablement; 
c'eft  pourquoi  lorfque  le  débiteur  d'une  créance  portée  par  une  lettre  de  change 
ou  par  un  billet  à  ordre  veut  en  faire  le  paiement ,  il  doit  pour  payer  fûrement 
fe  faire  repréfenter  &  remettre  la  lettre  ou  le  billet ,  pour  connoître  fi  celui  à 
qui  il  paie  en  eft  encore  le  créancier. 

217.  Le  principe  foutïre  une  féconde  exception  à  l'égard  des  créances  por- 
tées par  des  billets  ou  papiers  payables  au  porteur  ;  la  tradition  eft  cenfée 
s'en  faire  par  la  tradition  des  billets  &  papiers  qui  les  renferment. 

Article      II. 

Des  conditions  requifes  pour  que  la  tradition  transfère  la  propriété, 

218.  Nous  remarquons  quatre  conditions  dont  le  concours  eft  nécefTaire 
pour  que  la  tradition  qu'on  fait  à  quelqu'un  d'une  chofe,  lui  en  transfère  la 
propriété ,  ou  à  celui  au  nom  duquel  il  la  reçoit. 

Il  faut,  I*.  que  celui  qui  fait  à  quelqu'un  la  tradition  d'une  chofe,  en 
foit  le  propriétaire  ,  ou  la  faffe  du  confentement  du  propriétaire.  Il  faut , 
2°.  que  ce  propriétaire  qui  fait  la  tradition  ou  qui  la  confent  ,  foit  capable 
d'aliéner.  3°.  Il  faut  que  la  tradition  foit  flùte  en  vertu  d'un  titre  vrai  ou  du 
moins  putatif,  de  nature  à  transférer  la  propriété.  4°.  Il  faut  enfin  le  confenr 
tement  des  parties  :  nous  traiterons  de  ces  quatre  conditions  dans  autant  de 
paragraphes.  Nous  rapporterons  dans  un  cinquième  paragraphe  une  condi- 
tion qui  eft  particulière  à  la  tradition  qui  fç  fait  en  exécution  d'un  contrat 
de  vente. 

§.     I. 

Première  condition.  Il  faut  que  la  tradition  fe  faffe  par  le  proprié' 
taire  de   la  chofe ,  ou  de  fon  conjentement. 

2ip.  C'eft  un  principe  pris  dans  la  nature  des  chofes ,  que  perfonne  né 
peut  transférer  à  un  autre  plus  de  droit  dans  une  chofe  qu'il  n'y  en  a  lui- 
même:  Nemo plus  juris  ad  alium  transferre  poce/î  quàm  ipjè  haberet;  L,  14,  ff. 
de  rez.  jur,  De-là 
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De-là  11  fuît,  que  celui  qui  n'efl:  pas  propriétaire  d'une  chofe ,  ne  peut  par 
la  tradition  qu'il  en  fait  à  quelqu'un  ,  lui  en  transfe'rer  la  propriété  qu'il  n'a 
pas.  C'eft  pourquoi  Ulpien  dit  :  Tradiùo  nihil  amplius  transferre  débet  vtl potefi 
ad  eum  qui  accipit ,  qaàm  ejl  apud  enm  qui  tradit  ;  Ji  igltur  quis  domimwn  in 
fiindo  hahuit ,  id  tradendo  transfert;  Jî  non  habuit ,  ad  eum  qui  accipit  nihil  tranf- 
fert;  L.  20,  fF.  de  acq.  rer.  dont.  Ce  qui  doit  s'entendre  avec  cette  limita- 
tion, à  moins  que  le  propriétaire  ne  donne  fon  confentement  à  la  tradition  ; 
car  pour  que  la  tradition  qui  eft  faite  à  quelqu'un  d'une  chofe  ,  puifle  lui  en 
transférer  la  propriété,  il  n'importe  que  ce  foit  le  propriétaire  de  la  chofe  qui 
en  falfe  lui-même  la  tradition  ,  ou  que  ce  foit  une  autre  perfonne,  du  confen- 
tement du  propriétaire  :  Nihii  interefi  utram  ipfe  dominus per  fe  tradat  alicui  rem  y 
an  v'oluntate  ejus  aliquis  ;  L.  p  ,  §.  4 ,  ff.  d.  tit, 

220.  Il  n'efl:  pas  même  néceflaire  pour  que  la  tradition  transfère  la  pro- 
priété d'une  chofe,  que  le  confentement  qu'y  donne  le  propriétaire,  foit  un 
confentement  formel  &  fpécial  ;  un  confentement  général  &  implicite  fuffit  pour 
cela.  '^ 

Par  exemple ,  lorfque  j'ai  chargé  quelqu'un  de  l'adminifliration  de  mes  af- 
faires ,  je  fuis  cenfé  par  cela  feul  avoir  donné  un  confentement  général  à  tou- 
tes les  ventes  qu'il  fera  pour  l'adminiftration  de  mes  affaires ,  &  à  la  tradition 
des  chofes  vendues  ;  &  ce  confentement  général  &  implicite  efl:  fufïifant  pout 
que  la  tradition  qu'il  fera  de  ces  chofes  en  transfère  la  propriété  à  ceux  à  qui 
il  la  fera:  Sicui  libéra  negotiorum  adminijl ratio  ab  eo  qui  peregre  proficifcitue 
permiffa  fuerit ,  &  is  ex  negotiis  rem  vendiderit  &  tradideric  ,  facit  eam  accipienr 
lis  ;L,  p  ,  §.  4 ,  ff.  </e  acq.  rer.  dom. 

221.  Obfervez  que  c'eft  au  temps  quefe  fait  la  tradition,  que  le  confentement 
du  propriétaire  à  la  tradition  doit  intervenir ,  pour  qu'elle  puifle  transférer 
la  propriété  de  la  chofe  à  celui  à  qui  elle  eft  faite.  Si  le  propriétaire  ayant 
volontairement ,  &  fans  y  être  obligé ,  confenti  à  la  tradition  que  je  devois 
faire  de  fa  chofe  ,  &  eût  avant  que  je  l'aie  faite ,  changé  de  volonté ,  ou  eût 
perdu  la  vie  ou  la  raifon  ;  fon  confentement  ne  fubfiftant  plus  ,  la  tradition 
que  je  ferois  depuis,  ne  pourroit  transférer  la  propriété  à  celui  à  qui  je  la  fa- 
rois.  C'eft  ce  que  décide  Africanus  dans  cette  efpece  :  Si  tibi  in  hoc  dederim. 
nummos  ut  eos  Sticho  credas  ,  deinde  mortuo  me  ignorans  dederis  ,  acclpientis  non 
faciès  ;  L.  41 ,  fF.  de  reb.  cred.  Car,  quoique  j'eufle  confenti  à  la  tradition  que 
vous  deviez  faire  à  Srichus  de  cet  argent  dont  j'étois  propriétaire  ,  mon  con- 
fentement ne  fubfiftolt  plus  lorfque  vous  avez  compté  ces  deniers  à  Stichus  ; 
la  tradition  que  vous  lui  en  avez  faite  n'a  pu  lui  en  transférer  la  propriété , 
fans  le  confentement  de  mon  héritier,  qui  par  ma  mort,  en  étoit  devenu  le 
propriétaire. 

yice  verfà ,  quoique  VOUS  m'ayez  vendu  une  chofe  à  l'infçu  du  proprié- 
taire ,  il  fuffit  qu'au  temps  de  la  tradition  que  vous  m'en  faites,  le  proprié- 
taire de  la  chofe  ait  confenti  à  cette  tradition  ,  pour  qu'elle  m'ait  transféré  la 
propriété  de  la  chofe  :  Confiât  ,fi  rem  alienam  fcienti  mihi  vendas  ,  tr&das  autem 
eo  tempore  quo  dominas  ratum  habet ,  traditionis  tempus  infpieiendum  ,  remque  meani 
fieri  ;  L.  44  ,  §.  I  ,  fF.  </«  ufucap. 

221.  La  tradition  d'une  chofe  eft  cenfée  faite  par  le  propriétaire  ,  & 
Tome  IF.  H  h  h 
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transfère  la  propriété  de  la  chofe  à  celui  à  qui  elle  efl  faite  ,  non- feulement 
lorfqu'elle  eft  faite  par  le  propriétaire  lui-même ,  mais  lorfqu'elle  eft  faite 
en  fon  nom  ,  par  quelqu'un  qui  a  qualité  pour  cela  ;  par  exemple  ,  lorfque 
le  tuteur  d'un  mineur ,  ou  le  curateur  d'un  interdit ,  vend  en  fa  qualité  de 
tuteur  ou  de  curateur,  des  chofes  mobiliaires  appartenantes  au  mineur,  ou 
à  l'interdit,  &  en  fait  en  cette  qualité  la  tradition  aux  acheteurs,  c'eft  le  mi-- 
neur  ou  l'interdit  propriétaire  des  chofes  vendues,  qui  eft  cenfé  en  avoir  fait 
la  tradition,  par  le  miniftere  de  fon  tuteur  ou  curateur,  laquelle  en  confé- 
quence  en  a  transféré  la  propriété  aux  acheteurs.  C'eft  le  cas  de  cette  maxi- 
me :  le  fait  du  tuteur  ejl  le  fait  du  mineur. 

Mais  fi  le  tuteur  ou  curateur  avoit  vendu  en  fon  nom  de  tuteur  ou  de  eu» 
rateur  ,  fans  décret  du  Juge,  un  héritage  du  mineur  ou  de  l'interdit ,  la  tra- 
dition qu'il  en  feroit  audit  nom  ,  ne  feroit  pas  cenfée  faite  par  le  mineur  ou' 
l'interdit  ,  &  ne  transféreroit  pas  la  propriété  de  l'héritage  à  l'acheteur;  car 
le  fait  du  tuteur  n'eft  cenfé  celui  du  mineur ,  que  dans  les  chofes  qui  n'excè- 
dent pas  le  pouvoir  du  tuteur  ;  mais  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur 
ou  de  l'interdit,  eft  une  chofe  qui  excède  le  pouvoir  d'un  tuteur  ou  d'un 
curateur. 

223.  On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir,  fi  vous  ayant  donné  une  chofe' 
pour  la  donner  en  mon  nom  à  quelqu'un ,  la  tradition  que  vous  lui  en= 
avez  faite,  non  en  mon  nom ,  mais  au  vôtre,  lui  en  a  transféré  la  propriété?:" 
Jabolenus  décide  que  fuivant  la  fubtilité  du  Droit  elle  ne  l'a  pas  transférée; 
la  tradition  n'ayant  pas  été  faite  par  le  propriétaire  de  la  chofe,  puifqu'ellc 
n'a  pas  été  faite  en  mon  nom  ,  &:  que  j'en  étois  le  propriétaire  ,  ni  même 
du  confentement  du  propriétaire  ;   car  j'ai  bien  voulu  qu'on  la  donnât ,  & 
qu'on  en  fît  la  tradition  en  mon  nom  ;  mais  je  n'ai  pas  confenti  à  la  tra- 
dition que  vous  faites  en  votre  nom.  Néanmoins  ce  Jurifconfulte  ajoute  ,- 
que  fuivant  l'équité,  je  ne  dois  pas  être  reçu  à  revendiquer  la  chofe  fur 
celui  à  qui  la  tradition  en  a  été  faite  ,  ayant  eu  la  volonté  de  la  lui  don- 
ner :  Si  tibi  dedcrim  rem  ut  Titio  nomme  meo  dares  ,  <S*  tuo  nomine  eam  ei  dede- 
ris  ,  ail  fa&am  ej  us  pu  tas}  Re/pondit  j  Jî  rem  tibi  dederim  ut  Titio  nuo  nomine 
donares  ,  eamque  tu  tuo  nomine  ei  dederis  ;  quantum  ad  juris  fîibtilitatem  ,  acci^ 
pientis  facla  non  efl ,  &  tu  furti  obligaris  ;  fed  benignius  ejl,ji  agam  contra  eum 
(jui  rem  accepit ,  exceptione  doli  mali  me  fummoveri  ;    L.  y  ,  fF,  ûf'e  donat. 

224.  Le  principe,  que  la  tradition  d'une  chofe  ne  peut  en  transférer  la-' 
propriété  à  celui  à  qui  elle  eft  faite ,  fi  elle  n'eft  faite  par  le  propriétaire  , 
ou  de  fon  confentement ,  fouffre  quelques  exceptions. 

La  première  eft  ,  lorfque  les  effets  d'un  débiteur  font  faifis  &  vendus  par 
fes  créanciers,  nonobftant  Toppcfition  qu'il  a  faite  à  la  faifie  &  à  la  vente 
dont  il  a  été  débouté  ;  la  tradition  qui  en  eft  faite  par  i'Huiffier  à  ceux  qui' 
s'en  font  rendus  adjudicataires ,  quoique  faite  fans  le  confentement  du  dé- 
biteur, qui  étoit  le  propriétaire  de  ces  effets,  leur  en  transfère  la  propriété. 
Ge  qui.  fait  dire  à  Uipien  :  Non  efl  novum  ut  qui  dominium  non  kabeat  aiii  do- 
minium  pneheat  :  nam  &  creditor  pignus  vendendo  ,  caufam  dominii  prœflat  çuod- 
'épfe  non    habuit  ;  L.  46  ,  ff.  de  acy.  rer.  dom. 

Dans  le  cas  de  la  vente  du  gage  conventionnel^  on  peut  dire  que  le  dé-- 
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lîiteur,  en  donnant  la  chofe  en  gage,  eft  cenfé  avoir  confenti  à  la  vente  qui 
en  feroit  faite  à  défaut  de  paiement.  Mais  dans  le  cas  du  gage  judiciel,  lorl- 
jqtie  les  effets  d'un  débiteur  font  faifis  &  vendus ,  la  propriété  en  eft  trans- 
férée aux  adjudicataires,  fans  qu'il  puiffeparoître  aucun  confentement  du 
débiteur  ,  qui  en  étoit  le  propriétaire. 

On  peut  ajouter  pour  féconde  exception  ,  le  cas  auquel  ayant  fait  nonobf- 
tant  l'oppofition  de  mon  co-propriétaire,  ordonner  de  la  licitation  d'une 
chofe  commune  ,  où  les  enchères  des  étrangers  ieroient  reçues  ,  la  tradi- 
tion de  cette  chofe  eft  faite  à  un  étranger,  qui  s'en  eft  rendu  adjudicataire; 
alors  la  tradition  qui  lui  en  eft  faite ,  lui  en  transfère  la  propriété  ,  même 
pour  la  part  de  mon  co-propriétaire ,  quoique  la  licitation  &  la  tradition 
aient  été  faites  contre  fon  confentement. 

L'autorité  du  Juge  fupplée  dans  ces  cas  au  confentement  du  propriétaire. 

§.     II. 

Seconde  condition.   Il  faut  que  le  propriétaire  qui  fait  la  tradition  ,' 
ou  qui  y  confent  ,  fou  <:apable  d'aliéner. 

225.  Pour  qxie  la  tradition  d'une  chofe  en  puiftiè  transférer  le  domaine  de 
propriété  à  celui  à  qui  elle  eft  faite  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'elle  ait  été  faite  par 
le  propriétaire  de  la  chofe,  ou  de  fon  confentement  ;  il  faut  encore  que  ce 
propriétaire  qui  a  fait  la  tradition  ,  ou  qui  l'a  conlentie ,  ait  été  capable 
d'aliéné  r. 

C'eft  pourquoi,  une  femme  qui  eft  fous  puiflance  de  mari,  n'étant  pas  ca- 
pable de  rien  aliéner,  fans  y  être  autorifée  par  fon  mari ,  ou  par  Juftice  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Puiflance  du  Mari  fur  la  per- 
fonne  &  les  biens  de  fa  femme  ;  la  tradition  des  chofes  à  elle  appartenantes 
pas  qu'elle  feroit  ou  confentiroit ,  fans  cette  autorifation ,  n'en  transféreroit 
la  propriété  à  ceux  à  qui  elle  auroit  été  faite. 

Par  la  même  raifon  ,  la  tradition  qu'un  mineur  fous  puiflance  de  tuteur  5 
ou  un  interdit ,  pour  caufe  de  prodigalité ,  fait  ou  confent  des  chofes  à  lui 
appartenantes,  n'en  transfère  point  la  propriété  à  ceux  à  qui  elle  a  été  faite, 
ces  perfonnes  n'étant  pas  capables  de  rien  aliéner. 

Les  mineurs  ,  quoiqu'émancipés ,  foit  par  lettres  du  Prince  ,  foit  même 
par  le  mariage,  n'étant  pas  capables  d'aliéner  leurs  immeubles,  la  tradition 
i^u'ils  en  feroient ,  ou  à  laquelle  ils  confentiroient ,  n'en  peut  transférer  la 
propriété. 

■  Obfervez  une  différence  entre  l'incapacité  des  mineurs  &  des,  interdits 
pour  caufe  de  prodigalité  ,  &  celle  des  femmes  fous  puiflance  de  mari;  celle- 
ci  ,  établie  en  faveur  du  mari ,  eft  une  incapacité  abfolue;  la  tradition  que, 
cette-femme  fait  fans  autorifetion ,  eft  abfoUiment  nuUe  ,  &L  ne  peut  jamais 
être  cenfée  avoir  transféré  la  propriété,  quand  même  ,  depuis  qu'elle  eft 
devenue  libre  par  la  mort  de  fon  mari  ,  elle  auroit  ratifié  la  vente  &  la 
tradition  qu'elle  a  faite  étant  fous  fa  puiflance  ;  une  telle  ratification  ne 
feroit  regardée  que  comme  une  nouvelle  vente  ôt  uii  nouveau  confenter, 
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ment  à  la  tranflation  de  propriété  de  ces  chofes ,  qui  n'a  d'effet  que  ut  t}^ 
nunc  ,  &  du  jour  de  l'aûe  de  ratification. 

Au  contraire  ,.  l'incapacité  des  mineurs  n'étant  établie  qu'en  leur  faveur  , 
elle  n'eft  que  relative  ;  ils  ne  font  ccnfés  incapables  d'aliéner  les  chofes  qui 
leur  appartiennent,  &  les  aliénations  qu'ils  en  font  ne  font  cenfées  nulles, 
qu'autant  qu'elles  pourroient  leur  être  défavantageufes.  C'eft  pourquoi ,  (i 
étant  devenus  majeurs,  ils  les  ont  approuvées,  foit  par  une  ratification  ex- 
preffe ,  foit  par  une  approbation  tacite  ,  en  laiffant  écouler  le  temps  de  dix 
ans  depuis  leur  majorité  ,  fans  /e  pourvoir  contre  ,  ils  font  cenfés  avoir  été 
capables  d'aliéner  les  chofes  qu'ils  ont  aliénées  ,  quoiqu'en  minorité  ;  &  la 
tradition  qu'ils  en  ont  faite  ,  en  cenfée  en  avoir  transféré  incontinent  la  pro- 
priété à  ceux  à  qui  elle  a  été  faite. 

Il  en  eft  de  même  des  interdits  pour  caufe  de  prodigalité.  J'ai  dît  pour 
cau(e  de  prodigalité;  car  il  efl  évident  que  tout  ce  qui  fe  fait  par  ceux  qui 
le  font  pour  caufe  de  démence,  eft  abfolument  nul. 

226.  On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  de  ceux  qui  font  incapables  d'alié- 
ner ,  un  débiteur  infolvable  ,  lorfqu'il  a  aliéné  ,  en  fraude  de  (qs  créanciers, 
les  chofes  qui  lui  appartiennent  :  la  Loi  donne  bien  aux  créanciers  une 
adion  révocatoire  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  contre  les  acheteurs  qui 
ont  eu  connoilTance  de  la  fraude  ,  &  contre  les  donataires  ,  quand  même 
ïls  n'en  auroient  pas  eu  de  connoifTance  ;  mais  en  attendant,,  la  tradition 
qu'il  leur  en  fait ,  leur  en  transfère  la  propriété.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Pom- 
pon! us  :  Jî  fciens  (  i  )  emam  ab  eo  cui  bonis  imerdiâum  Jît . , . .  dominus  non  ero  ; 
dijjimiliter  atque  Jî  à  debitore  fciens  creditorem  fraudari  ,  (  2  )  tmcro  ;  L»  26  ,  ff. 
de  contrah.  emptione. 

^■Lj.  Un  propriétaire,  grevé  de  fubflitution  ,  n'eft  pas  non  plus  incapa- 
ble d'aliéner,  même  les  héritages  compris  en  la  fubftitution  dont  il  eft  grevé î- 
&  la  tradition  qu'il  en  fait  ou  qu'il  confent ,.  en  transfère  la  domaine  de 
propriété  à  ceux  à  qui  elle  eft  faite  ,  à  la  charge  de  la  fubftitution ,  &  feu- 
lement  jufqu'au  temps  de  fon  ouverture;  comme  nous  le  verrons  en  l'ar- 
ticle fuivant» 

$.   IIL 

Il  faut  que  la  tradition  foit  faite  en  vertu  d^un  titre  vrai  ,   ou  du 
moins  putatij  f  qui  foit  de  nature  à  transférer  la  propriété, 

228.  La  tradition ,  quoique  faite  ou  confentie  par  le  propriétaire  de  la 
chofe  ,  qui  eft  capable  d'aliéner,  n'en  transfère  la  propriété,  qu'autant  qu'elle 
eft  faite  en  vertu  de  quelque  titre  vrai  ou  putatif  :  Nunquam  nuda,  traditio  trans- 
fert dominium  ,  fed  iia  f  venditio  aut  aliqua  jujla  caufa  pmcejjerit ,  propter  quam 
traditio  feqiieretiir  ;  L.  3  i  ,  fF.  rfe  acç.  rer.  dom. 

11$.  On  appelle  juftes  titres  ,  ceux  qui  font  de  nature  à  transférer  le  do- 

i'. 

(1)  Sciens  vd  ignorans ,  n'il  refcrt. 

(2)  Nam  hoc  cafu  dominmm  ad  me  per  traStionem  transfertUT  s  pi  tamtn  Ut  creditor  miM 
per  paulianam  ailionem  iUud  aufftm  pojjlt. 
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ïtiaine  de  propriété  des  chofes  ;  tels  que  ceux  de  vente,  d'échange  ,  de  dona- 
tion ,  de  legs  ,  &c. 

Généralement ,  toute  obligation  que  j'ai  contraftée  de  donner  à  quel- 
qu'un une  chofe  en  propriété ,  eft  un  jufte  titre  pour  que  la  tradition  qui 
eft  faite  de  cette  chofe  ,  ou  de  quelqu'autre  chofe  en  fa  place  ,  au  créan- 
cier ou  à  quelqu'autre  qui  la  reçoit  de  fon  ordre ,  en  paiement  de  cet!;? 
obligation,  lui  en  transfère  la  propriété. 

Mais  il  eft  évident  que  la  tradition  que  j'ai  faite  à  quelqu'un  de  ma-chofe  i 
pour  caufe  de  prêt ,  de  louage,  de  nantiffement,  de  dépôt,  ou  pour  la  lui 
faire  voir,  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété ,  ces  titres  n'étant  pas  de  na- 
ture à  transférer  la  propriété. 

230.  Obfervez  qu'un  titre  ,  quoiqu'il  ne  foit  que  putatif,  fuffit  pour 
que  la  tradition  que  je  vous  fais  de  ma  chofe  ,  en  conféquence  de  ce  ti- 
tre ,  que  je  me  fuis  fauffement  perfuadé  exifler,  quoiqu'il  n'exlfte  pas, 
vous  en  transfère  la  propriété  ,  j'ai  feulement  en  ce  cas  ,  lorfque  l'erreur 
aura  été  reconnue,  une  aftion  perfonnelle  contre  vous,  qu'on  appelle  co/j- 
{liclio  indebiti ,  ou  conditionne  caufa ,  pour  que  vous  foyez  tenu  de  me  le 
rendre. 

Par  exemple ,  je  vois  un  teftament ,  par  lequel  mon  père  vous  a  légué 
une  certaine  chofe  ;  j'ignore  qu'il  y  a  un  codicille ,  par  lequel  ce  legs  a  été 
révoqué  :  quoiqu'en  ce  cas,  il  n'y  ait  point  de  legs  fait  à  votre  profit,  puif- 
qu'il  a  été  révoqué  ;  néanmoins  la  tradition  que  je  vous  ai  faite  de  cette 
chofe  ,  en  conféquence  de  la  faufl'e  opinion  en  laquelle  j'étois ,  vous  en  a 
transféré  la  propriété  ,  fauf  à  moi  ,  lorfque  l'erreur  aura  été  reconnue ,  à 
la  répéter  par  l'aûion  condiclio  indebiù. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  aftion  condiŒio  indebiti  y  dans  UQ 
Appendice  à  notre  Traité  du  Prêt  de  Confomption. 

§.     I  V. 

Du  confentement   des  parties  néceffaire  pour  qut  la  tradition 
transfère  la  propriété. 

131.  Le  confentement  des  parties  eft  néceflaire  pour  que  la  tradition' 
d'une  chofe  en  transfère  la  propriété  à  celui  à  qui  elle  eft  faite;  c'efl-à-dire, 
qu'il  faut  que  le  propriétaire  de  la  chofe  qui  en  fait ,  ou  par  l'ordre  duquel 
s'en  fait  la  tradition  à  quelqu'un  ,  ait  la  volonté  de  lui  en  transférer  la  pro- 
priété ,  &  que  celui  qui  la  reçoit ,  ait  la  volonté  de  l'acquérir  :  In  omnibus 
rébus  quœ  dominlum  transferunt ,  concurrat  oportet  affeSus  ex  utraque  parte  contra- 
hentium  ;  nam  Jtve  ta.  venditio  Jîve  donatio  ,  Jive  conduclio  (  i  )  Jive  quœlibet  alia 
caufa  contrahendi  fuit ,  niji  animas  utrïufque  conferuit  ,  pirduci  ad  effeclum  non 
gotejl;  L.  5'5  ,  fl.  ^e  obligat.   &  atê. 

Ce  confentement  doit  intervenir ,  &  fur  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la 

(1)  Cela  doit  s'entendre  d'un  bail  emphytéotique  à  perpétuité  ou  à  longues  années  a 
qui  transfère  au  preneur  un  domaine  utile,- 
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tradition ,  bc  fur  la  perfonne  à  qui  elle  eft  faite ,  &  fur  la  tranflation  de 
propriété. 

232.  Premièrement,  le  confentement  doit  intervenir  fur  la  chofe  qui 
fait  l'objet  de  la  tradition  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  que  la  chofe  dont  je  vous 
fais  la  tradition ,  foit  celle  dont  je  veux  vous  transférer  la  propriété ,  ôc 
celle  que  vous  voulez  acquérir. 

Si  par  erreur  j'ai  pris  l'une  pour  l'autre,  il  n'y  aura  pas  de  tranflatioa 
de  propriété.  Par  exemple ,  fi  ayant  la  volonté  de  vous  donner  un  Miflel 
Romain  ,  dont  je  ne  me  fervois  pas ,  je  vous  ai  fait  la  tradition  de  mon 
Miflel  de  Paris ,  que  j'ai  pris  par  erreur  pour  le  Miflel  Romain  que  je  vou- 
lois  vous  donner ,  parce  que  la  relieure  étoit  femblable  ,  cette  tradition 
n'opère  la  tranflation  de  propriété ,  ni  du  Miflel  Romain  que  je  voulois  vous 
donner ,  parce  que  ce  n'eft  pas  celui  dont  je  vous  ai  fait  la  tradition  ,  ni 
de  celui  de  Paris  ,  dont  je  vous  ai  fait  la  tradition  ,  parce  que  ce  n'eft  pas 
celui  que  j'ai  voulu  vous  donner. 

Pareillement,  fi  je  vais  quérir  cher  un  Libraire  un  Mifl'el  de  Paris,  qua 
j'avois  acheté  chez  lui  la  veille ,  &  que  ce  Libraire ,  ne  fe  fouvenant  pas 
fi  c'eft  un  MiflTel  de  Paris  ou  un  Miflel  Romain  qu'il  m'a  vendu,  me  donne 
im  MiflTel  Romain  que  je  reçois,  fans  y  faire  attention  ,  croyant  que  c'eft  le 
MiflTel  de  Paris  ;  cette  tradition  n'opère  la  tranflation  de  propriété ,  ni  du 
Miflel  de  Paris  que  j'ai  acheté ,  puilque  la  tradition  ne  m'en  a  pas  été  faite , 
ni  du  Miflel  Romain  que  j'ai  reçu  par  erreur ,  puifque  ce  n'eft  pas  celui  que 
j'ai  voulu  acquérir. 

233.  Il  faut  en  fécond  lieu  ,  que  le  confentement  intervienne  fur  la  per» 
fonne  à  qui  on  veut  transférer  la  propriété  de  la  chofe  dont  on  fait  la  tra- 
dition. 

Par  exemple  ,  fi  voulant  donner  une  chofe  à  Paul ,  je  fais  la  tradition  de 
cette  chofe  à  Pierre  ,  que  je  prends  pour  Paul ,  lequel  Pierre  la  reçoit , 
comptant  la  recevoir  pour  lui ,  il  eft  évident  que  cette  tradition  ne  trans- 
fère la  propriété  de  la  chofe  ,  ni  à  Paul ,  à  qui  je  la  voulois  donner  (  la 
tradition  ne  lui  en  ayant  pas  été  faite  )  ni  à  Pierre,  qui  n'eft  pas  celui  à 
qui  j'ai  voulu  la  donner. 

Pareillement ,  fj  voulant  me  donner  une  chofe ,  vous  la  donnez  à  mon 
homme  d'aff'aires ,  comptant  la  lui  donner  pour  moi  ,  &  qu'il  l'ait  reçue  , 
croyant  la  recevoir  pour  lui,  cette  tradition  ne  transférera  la  propriété  de 
la  chofe ,  ni  à  mon  homme  d'affaires  ,  à  qui  vous  n'avez  pas  voulu  la  don- 
ner ,  ni  à  moi ,  mon  homme  d'aff^aires  ne  l'ayant  pas  reçue  pour  moi  :  SI 
procuratori  mco  rem  tradidtrls  ut  meam  faceres  ]  is  hâc  mente  acceperit  utfuam 
j'aceret ,  nihil  agetur;  L.  37  ,  §.  6  ,  ft".  Je  acq.  rer,  dom, 

254.  La  tradition  qui  eft  faite  d'une  chofe  ,  ne  peut  à  la  vérité  transfé- 
rer la  propriété  ,  lorfque  celui  qui  la  reçoit ,  eft  une  autre  perfonne  que  celle 
à  qui  j'ai  voulu  la  transférer.  Mais  il  n'eft  pas  toujours  nécefl^aire  que  celui 
qui  la  reçoit ,  foit  une  certaine  perfonne  déterminée ,  à  qui  j'ai  voulu  la 
donner  ,  une  volonté  générale  fuffit  ;  comme  lorfque  dans  un  jour  de  re- 
jouilfance  publique  ,  le  Magiftrat  jette  par  une  fenêtre  dans  une  place ,  de 
la  qionnoie  au  peuple  ,  il  en  transfère  la  propriété  à  ceux  qui  la  ramaff"enti; 
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iquaique  ce  \{agi{lrat  n'ait  eu  aucune  de  ces  perfonnes  en  vue  ;  il  fiiffit  y 
pour  leur  en  transférer  la  propriété  ,  qu'il  ait  eu  une  volonté  générale  de 
la  transférer  à  ceux  qui  la  ramafleroient.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Gaius  :  in- 
terdum  ,  dit- il ,  &  in  incenam  perfonam  collata  domini  voluntas  transfert  rei  pro- 
prietatem  f  ut  ecce  qui  miJfdiajaSat  in  vulgus  :  ignorât  enim  quiâ  eorum  quifjiie 
excepturus  Jit ,  quia  vult  quod  quifque  exceperit  ejus  ejje  ,  Jiatim  eum  dominum 
efficit;  L.  9^ ,  §.  7  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom, 

255.  Il  faut ,  en  troifieme  lieu,  que  le  confenrement  Intervienne  fur  la 
tranflation  de  propriété  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  que  celui  qui  fait  la  tradition , 
ou  qui  y  confent ,  ait  la  volonté  de  transférer  à  celui  qui  la  reçoit ,  le  droit 
de  propriété  qu'il  a  de  cette  chofe ,  &  que  celui  qui  la  reçoit,  ait  pareille- 
ment la  volonté  d'acquérir  ce  droit  de  propriété. 

C'efl:  pourquoi,  fi  je  vous  ai  donné  un  livre,  dans  l'intention  de  vous  en 
transférer  la  propriété ,  &  que  vous  l'ayez  reçu ,  comptant  que  je  vous  en< 
faifois  feulement  un  prêt  ;  la  tradition  que  je  vous  en  ai  faite ,  ne  vous  en' 
aura  pas  transféré  la  propriété,  faute  de  votre  confenrement  à  la  tranflatioa- 
de  propriété. 

236.  Lorfqu'un  acheteur  a  acheté  une  chofe  qu'il  croyoit  faufiemenf  ne  pas- 
appartenir  à  fon  vendeur,  la  tradition  que  lui  en  a  faite  fon  vendeur,  lui  en 
a-t-elle  transféré  la  propriété  ?  La  raifon  de  douter  ,  efl:  que  cet  acheteur ,  dans 
l'opinion  où  il  étoit  que  la  chofe  n'appartenoit  pas  à  fon  vendeur,  ne  ccmptoit' 
pas  acquérir ,  par  cette  tradition ,  la  propriété  de  cette  chofe  ;  il  faut  néan- 
moins décider  que  la  propriété  lui  efl  transférée  ,  parce  que  ,  quoiqu'il  ne; 
crût  pas  l'acquérir  ;  néanmoins  la  recevant  à  titre  d'achat ,  il  avoit  la  volonté- 
de  l'acquérir  ,  autant  que  faire  fe  pourroit  :  Qui  ignoravit  dominum.  ejfe  rei  ven- 
ditortm  i plus  {\)  in  re  efl  quam  in  exiflimationt  mentis  :  &  ideo  ttfi  exiflimetfe' 
non  à  domino  emere  ,  t amen  Ji à  domino  ei  tradatur  ,  dominus  efficitur  j  L.  9  ,  §•  ^j.,- 
ff.  dejur.  Çf  fait,  ignor. 

lyj.  Lorfqu'un  tuteur  ou  un  procureur  a  fait  en  fa  qualité  de  tut'eur  ou' 
de  procureur,  la  tradition  d'une  chofe  ,  dont  il  ignoroit  être  le  propriétaire  ,■ 
&  qu'il  croyoit  appartenir  à  fon  mineur ,  ou  à  celui  dont  il  géroit  les  affaires  ;■ 
la  tradition  qu'il  a  faite  de  cette  chofe  ,  n'en  a  point  transféré  la  propriété  à 
celui  à  qui  elle  a  été  faite  ;  car  il  n'a  pu  avoir  la  volonté  de  transférer  le  droit' 
de  propriété  de  cette  chofe  qu'il  ignoroit  avoir  :  Si  procurator  meus,  vel  tutor 
pupilli  remfuam  quaji  meam  vel  pupilli  alii  tradiderit,  non  recejjit  ah  eo  dominium\^ 
&  nulla  efl  aliénât io ,  quia  nemo  errans  remfuam  amittit  ;  L.  3J! ,  ff.  de  acquir,- 
rer.  dont. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  vous  m'avez  vendu  une  chofe  dont  j'îgnorbis  être' 
le  propriétaire  ,  &;  que  vous  en  ayez  fait  de  mon  ordre  la  tradition  à  un  tiers, 
cette  tradition  ne  lui  transfère  pas  la  propriété;  car  j'ai  bien  eu  la  volonté  de' 
lui  faire  pafler,  de  votre  confentement ,  un  droit  de  propriété  que  je  m'étois" 
fauffement  perfuadé  que  vous  aviez  ;  mais  je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  lui 
transférer  le  véritable  droit  de  propriésé  que  j'ai  de  cette  chofe  ,  puifque  jHgno- 

^— ^^— ^-^- ■  ^-.    --       - ■      1  ^■       -  ^        ■  .  _ 

(i')  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  Air  cette  règle  de  Droit ,  &  fur"  celle  c{ui  lui  efl  op-- 
pofée  ,  en  notre  Ouvrage  fui»  les  Pandeftes  ,  tit.  dt  reg.  jur.  n.  56  &  57, 
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rois  l'avoir  :  Si  rem  meam  mihi  ignoranti  vendideris  &ju^u  meo  aîîl  trailderls  J 

non  piitat  Pomponius ,  dominiun  nuum  tranjire  ,  ijuoniam  non  hoc  mihi propojltum 
fuit ,  fcd  qiiaji  tuum  dominium  ad  eum  tranjire  ;  L.  i  5  ,  §.  Z  ,  fF.  o'e  contrah.  empt. 
Par  la  même  raifon  ,  la  tradition  que  je  vous  ai  faite  d'une  chofe  dont  j'igno- 
yois  être  le  propriétaire,  &  que  je  me  perfuadois  faulTement  vous  appartenir, 
ne  vous  en  transfère  pas  la  propriété  ;  car  je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  vous 
la  transférer ,  ignorant  l'avoir  :  Citm  tibi  nummts  meos  quaji  tuos  do ,  non  faci» 
tuos  ;  L.  3  ,  §.  8 ,  ff.  ^«  condicl.  cauf.  dat. 

238.  Suffit-il  que  l'une  des  parties  ait  eu  la  volonté  de  transférer  à  l'autre 
par  la  tradition  ,  fon  droit  de  propriété,  &  que  l'autre  ait  eu  la  volonté  de 
l'acquérir  ?  Faut-il  encore  que  leur  confentement  intervienne  fur  la  caufe 
pour  laquelle  je  fais  la  tradition  ?  Julien  décide  que  le  confentement  fur  la 
caufe  n'efl:  pas  néceffaire  :  Quum  in  corpus  quidcm  quod  traditur  confenciamus ,  in 

caufis  vero  dijfenùamus ,  non  animadverto  cur  ineffcax  fit  traditio nam  etfc 

■pecuniam  numéral am  tibi  tradamdonandi  gratiâ,  tu  eam  quafi  creditam  accipias  y 
confiât  proprietatem  ad  te  tranfre  ,  nec  impedimenta  ejje  (juod  circa  caufam  dandi 
(Uqut  accipiendi  dijjeniiamus  ;  L,  56  ,  fF.  de  acq.  rer.  dam, 

Obfervez  que  Julien  décide  (elon  la  fubtilité  du  Droit  :  il  efl:  vrai  que  dans 
cette  efpece  ,  la  propriété  de  cet  argent  vous  a  été  transférée  ,  félon  la  fub- 
tilité du  Droit  ;  parce  que  nous  avons  confenti,  moi  à  vous  la  transférer,  & 
vous  à  l'acquérir  ;  mais  elle  vous  a  été  transférée  fans  caufe  ;  c'efl:  fans  aucune 
caufe  que  vous  êtes  le  propriétaire  ;  vous  ne  l'êtes  pas  à  titre  de  donation  , 
puifque  vous  n'avez  pas  accepté  la  donation  que  j'avois  eu  intention  de  vous 
en  faire  ;  vous  ne  l'êtes  pas  non  plus  à  tiure  de  prêt ,  puifque  je  n'ai  pas  eu 
la  volonté  de  vous  faire  un  prêt.  Vous  ayant  donc  transféré  la  propriété  de 
cet  argent  fans  caufe  ,  je  puis,  fi  je  me  répens  de  la  donation  que  j'avois  eu  in- 
tention de  vous  en  faire ,  vous  demander  la  reftitution  de  cet  argent ,  par 
l'adion  qu'on  appelle  condiclio  fine  causa,  C'efl:  ainfi  que  la  décifion  de  Julien 
fe  concilie  avec  celle  d'Ulpien  que  nous  allons  rapporter  :  Si  ego  pecuniam  tibi 
quafî  donaturus  dedero  ,  tu  quafi  mutuam  accipias  ,  Julianns  fcribit  donationem  non 
effe  ;  fed  an  fit  mutuum  videndum  ?  Et  puto  nec  mutuum  ejfe  ,  magifque  nummos  accir 
pientis  nonfieri ,  citm  aiià  ratione  acceperis  ;  L.  I  8  ,  ft.  «/«  reb,  cred. 

Ce  que  dit  Ulpien  ,  nummos  accipientis  nonfieri ,  s'entend  en  ce  fens  ,  que 
quoique  quant  à  la  fubtilité  du  Droit ,  il  acquiert  la  propriété  de  ces  deniers  , 
comme  le  décide  Julien  ,  il  ne  l'acquiert  pas  efficacement  par  rapport  à  l'ac- 
tion condiclio  fine  causa ,  que  j'ai  contre  lui  pour  les  répéter  j  de  cette  manière, 
ces  Jurifconfultes  ne  font  point  en  contradijflion. 

§.     V. 

^''une  autre  condition  pour  que  la  tradition  transfère  la  propriété 
qui  efl  particulière  à  celle  qui  fe  fait  en  exécution  d^un  contrat 
de  vente. 

239.  C'efl:  une  condition  particulière  à  la  tradition  qui  fe  fait  en  exécution 
id'un  contrat  de  vente,  que  la  tradition  que  le  vendeur  fait  de  la  chofe  vendue 

à  l'acheteur , 
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à  l'acheteur ,  n'en  transfère  la  propriété  à  l'acheteur  qu'après  qu'il  en  a  payé 
le  prix,  ou  qu'il  a  fatistait  le  vendeur  pour  le  paiement;  à  moins  qu'il  ne 
parût  que  le  vendeur  ait  bien  voulu  fuivre  la  foi  de  l'acheteur  :  Quod  vendidi 
non  aliter  fit  accipicntis ,  cjuàmjl  autpretiumnohis  folutumfit ,  aut  fatis  to  nomme 
faclum,  vel  etiam  fiden  habuerimus  e/npcori  fine  ullâ  fiatisfacllone;  L.  19,  ff.  de 
contrah,  empt. 

La  raifon  efl,  que  celui  qui  vend  au  comptant ,  fans  donner  temps  pour  le 
paiement ,  eft:  cenlé  mettre  tacitement  à  la  tradition  qu'il  fait ,  la  condition 
qu'elle  ne  transférera  la  propriété  à  l'acheteur ,  qu'après  qu'il  aura  payé  ou 
fatisfait  pour  le   prix. 

240.  Il  n'importe  de  quelle  manière  l'acheteur  ait  fatisfait  le  vendeur  pour 
le  paiement,  foit  en  lui  donnant  une  caution,  foit  en  lui  donnant  un  gage. 
Au(îî  tôt  que  le  créancier  a  reçu  la  caution  ou  le  gage ,  la  propriété  de  la 
chofe  vendue  dont  la  tradition  a  été  fuite  à  l'acheteur,  etl  acquife  à  l'acheteur, 
de  même  que  s'il  en  avoit  payé  le  prix  :  Ut  res  fiât  emptoris ,  nihiL  interefl 
utrum  pretium  fiolutumfit ,  an  eo  nominefidijujfor  datas  fit  :  quod  autem  defidejiijfore 
dlximus  plenius  acceptum  efl ,  quallbet  rationefi  venditori  de  pretio  fiitisfaclum  efi; 
veluti  ex  {\)  promifio'-e  aut  pignore  data  proinde  fit  ac fi  pretium  folutum  effet  ;  L.  5  3 , 
fF.   de  contrah.  empt. 

Obfervez  une  différence  entre  le  paiement  &  la  fatisfafiion.  Le  vendeur 
ne  peut  refufer  le  paiement  du  prix  qui  lui  eft  offert  par  l'acheteur ,  lequel  en 
le  conHgnant  fur  fon  refus ,  en  eft  libéré,  &  acquiert  la  proprié'-é  de  la  chofe 
vendue,  dont  la  tradition  lui  a  été  faite,  de  même  que  s'il  l'avoit  payée  au 
vendeur  ;  au  contraire ,  le  vendeur  ne  reçoit  les  furetés  qui  lui  font  offertes 
par  l'achereur,  qu'autant  qu'il  le  veut  bien  :  on  ne  peut  le  forcer  à  recevoir 
les  cautions  &  les  gages  qui  lui  font  offerrs  pour  le  paiement  du  prix. 

241.  Cette  condition  de  payer  le  prix  n'eft  fous-enrendue  dans  la  tradition 
que  lorfque  la  vente  a  été  Ù\'Q  au  co'nptant  ;  c'eft-à-dire ,  fans  porter  aucun 
terme  pour  le  paiement  ;  car  lorlq^l'elle  porte  un  terme ,  le  vendeur  ,  en  accor- 
dant ce  terme ,  eft  cenfé  avoir  fuivi  la  fpi  de  l'acheteur  pour  le  paiement  du 
prix,  ce  qui  fuffit  pour  la  tranflation  de  propriété , fi fidem  habuerimus  emptori 
fine  vlla  fiatisjaSione  ;  d.\j     19. 

Il  en  eft  de  même ,  quoique  le  contrat  de  vente  ne  porte  aucun  terme 
pour  le  paiement  du  prix,  lorfqu'il  paroît  d'ailleurs  par  quelques  circonftarices 
que  le  vendeur  a  fuivi  la  foi  de  l'acheteur  pour  le  paiement,  ce'a  s'induit 
même  de  cela  feul  qu'il  a  laifl'é  pafler  un  temps  un  peu  confidérable  fans  le 
demander. 

242  La  Coutume  de  Paris  a  fuivi  ces  principes  telle  fuppofe  en  l'article  176, 
que  celui  qui  a  vendu  une  chofe  fans  jour  &  fans  terme,  en  conferve  la 
propriété  jufqu'au  paiement  du  prix,  nonobftant  la  tradition  qu'il  en  a  faite. 
C'eft  pourquoi  elle  dit  :  -o  Qji  vend  aucune  chofe  mobiliaire  fans  jour  & 
»  fans  terme,  efpérant  être  payé  promptement,  il  peutyâ  chofe  pourfuivre 

,  (0  Exprom'ffôr  ef\  différent  As  fidejulToT  ;  celui-ci  ne  fait  qu'accéder  à  l'obligatron  de 
1  acheteur  ;  expromiffo-  eu  celui  qui  s'en  charge  feul  envers  le  créancier  qui  s'en  contente  , 
&  en   décharge  l'acheteur. 
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»  en  quelque  lieu  qu'elle  foit  tranfportée ,  pour  être  payé  du  prix  qu'il  l'a 
»  vendue. « 

Il  rélulte  clairement  de  ces  termes,  il peutfachofe  pourfuivre,  que  lorfque 
le  vendeur  a  vendu  fans  jour  &  fans  terme,  la  chofe  vendue ,  nonobftant  la 
tradition  qu'il  en  a  faite,  en  quelque  lieu  qu'elle  ait  été  tranfportée,  en  quel- 
ques mains  qu'elle  ait  paflfé ,  demeure  toujours  fa  chofe  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 

Au  contraire,  dans  l'article  177,  elle  fuppofe  que  lorfque  le  vendeur  a 
donné  terme  ,  il  eft  dépouillé  de  la  propriété  par  la  tradition  ,  &c  a  feulement 
un  privilège  fur  la  chofe  pour  être  payé  préforablement  aux  autres  créanciers 
de  l'acheteur ,  tant  qu'elle  eft  entre  les  mains  de  l'acheteur.  >.  Et  néanmoins, 
:»  eft-il  dit,  encore  qu'il  ait  donné  terme,  fi  la  chofe  fe  trouve  faifie  fur  le 
»  débiteur  par  un  autre  créancier ,  il  peut  empêcher  la  vente ,  &  eft  préféré 
»  (ur  la  chofe  aux  autres  créanciers.  » 

Remarquez  que  la  Coutume  dit,  (S*  ejl  faljie  fur  le  if^'i/Vewr _;  car  fi  la  chofe 
avoit  palTé  entre  les  mains  d'un  tiers,  le  vendeur  qui  a  donné  terme,  n'en 
ayant  plus  la  propriété  qu'il  a  transférée  à  l'acheteur  ,  ne  pourroit  plus  la 
fuivre  contre  le  tiers,  le  privilège  qu'il  a  fur  la  chofe  n'ayant  lieu  que  tant 
qu'elle  eft  entre  les  mains  de  fon  débiteur. 

Article     III. 

De    reffet  de  la  tradition. 

243.  La  tradition,  lorfqu'elle  eft  faite  ou  confentie  par  le  propriétaire  de 
la  choie ,  &  que  toutes  les  autres  conditions  rapportées  en  l'article  précédent 
concourent,  transfère  à  celui  à  qui  elle  eft  faite  ,  le  droit  de  propriété  de  la 
chofe  qu'avoit  celui  qui  l'a  faite  ou  confentie  :  elle  le  transfère  tel  qu'il  l'avoit  ; 
c'eft  pourquoi,  fi  le  droit  de  propriété  qu'il  avoit ,  étoit  un  droit  de  propriété 
réfoluble  au  bout  d'un  certain  temps  ,  ou  lors  d'une  certaine  condition  ,  la  tra- 
dition ne  fait  paffer  à  celui  à  qui  elle  eft  faite ,  qu'une  propriété  réfoluble  au 
bout  dudit  temps,  ou  lors  de  ladite  condition;  fi  la  propriété  n'étoit  pas  une 
propriété  libre  &  parfaite,  &  que  l'héritage  fût  chargé  ou  d'ufufruit  ou  d'au- 
tres fervitudes  perfonnelles  ou  prédiales,  de  redevances  &  autres  charges  fon- 
cières, d'hypothèques ,  &c. ,  la  tradition  ne  transfère  à  celui  à  qui  elle  eft  faite, 
la  propriété  de  l'héritage  qu'avec  toutes  lefdites  charges  :  Quoties  dominium 
transfertur  ad  eum.  qui  accipit ,  taie  transfertur  quale  fuit  apud  eum  qui  tradit  ; 
L.  20  ,  §.  I ,  fl.  de  acq.  rer.  dont.  AUenatio  quum  fit  ;  eum  fuà  caufâ  ,  dominium 
ad  alium  transferimus  qucs  effet  futura  fi  apud  nos  manfijfet  ;  L.  67  ,  iF.  d» 
contrah.  cmpt. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  le  propriétaire,  en  faifant  la  tradition  de  la  chofe, 
n'auroit  pas  déclaré  les  imperfedions  de  fon  droit  de  propriété ,  ni  les  charges 
dont  l'héritage  eft  chargé  ,  &  quand  même  il  auroit  fauflement  affiiré  que 
l'héritage  n'en  eft  pas  chargé  ;  car  fa  déclaration  ne  peut  préjudicier  aux  tiers 
qui  ont  des  droits  réels  dans  l'héritage,  ou  à  qui  l'héritage  doit  un  jour  re- 
tourner :  Si  quis  fundum  dixerit  libenim  quum  tradcret  eum  qui  fervus  fie  ,  nihil 
juri  fervitutis  fundi  deuahitj  d.  L.  lO  ,  §»  I, 
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Ulpien  îi'pute  :  l-^erumramen  obligat /e  ,  debetque  pr^Jlure  çuod  Mxit;  ceù:-h- 
dire  ,  qu'il  contrade  par  cette  déclaration  une  obligation  de  garantie.  Voyez 
ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente. 

244.  Lorfque  la  tradition  n'a  pas  été  faite  ou  confentie  par  le  propriétaire 
de  la  chofe  ,  elle  ne  peut  à  la  vérité  avoir  l'effet  de  transférer  d'abord  à  celui 
à  qui  elle  eil:  faite,  la  propriété  de  la  chofe;  mais  lorfqu'elle  a  été  faite  en 
vertu  d'un  jufte  titre  ,  &  que  celui  à  qui  elle  a  été  laite  ,  a  été  de  bonne  foi  ; 
c'eft-à-dire,  a  cru  que  celui  qui  faifoit  la  tradition,  étoit  propriétaire,  elle 
lui  transfère  au  moins  caufam  ufucapionis  ;  c'eft-à-dire ,  le  droit  d'acquérir  un 
jour  la  propriété  de  la  chofe  ,  par  la  continuation  de  fa  poffellion  pendant  le 
temps  requis  pour  la  prefcription. 

La  bonne  foi  fe  préfume  toujours  dans  celui  à  qui  la  tradition  eft  faite, 
tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas.  On  a  un  jufte  fujet  de  croire  un  homme 
propriétaire  d'une  chofe  dont  on  le  voit  en  pofleiïion. 

Article      IV. 

Si  la  feule  convention  peut  faire  paffer  le  domaine  de  propriété 
d'une  perfonne  à  une  autre  fans  la  tradition. 

145".  C'eft  un  principe  du  Droit  Romain  qui  eft  fuivi  dans  notre  Droit 
François ,  que  ce  n'eft  ordinairement  que  par  une  tradition  réelle  ou  feinte 
que  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  peut  paffer  d'une  perfonne  à  une 
autre,  &  qu'une  fimple  convention  que  j'aurois  avec  vous,  par  laquelle  nous 
conviendrions  que  le  domaine  de  propriété  que  j'ai  d'une  telle  chofe  que  je 
vous  vends  ou  que  je  vous  donne  ,  cefferoit  dès-à-préfent  de  m'appartenir  ,  & 
vous  appartiendroit  dorénavant ,  ne  (eroit  pas  fuffifante  pour  vous  la  transférer, 
avant  que  je  me  fois  défaifi  envers  vous  de  la  chofe  par  une  tradition  réelle 
ou  feinte  :  Traditionibus  dominia  rerum  non  nudis  (i)  paclis  transferuntur ;  L.  lO, 
Cod.  de  pacî. 

On  dit  pour  raifon  de  ce  principe ,  qu'il  eft  de  la  nature  du  domaine  de 
propriété  de  s'acquérir  par  la  poffefîion  ;  c'eft  par  -  là  qu'il  a  commencé  : 
Dontinium.  à  pojfeffione  cœpit.  Lorfque  les  chofes  étoient  encore  dans  l'état  de 
communauté  négative  ,  qu'elles  étoient  communes  à  tous  les  hommes  ,  fans 
qu'aucun  en  fut  encore  propriétaire ,  ce  n'eft  que  par  la  poffeffion  ,  &  en 
s'en  mettant  en  poffeflion  ,  qu'un  chacun  a  commencé  à  en  acquérir  un 
domaine  de  propriété^'ure  occupatlonis;  que  de  même  que  le  domaine  origi- 
naire a  été  acquis  par  la  poffeffion  ,  le  domaine  dérivé  ne  peut  pareillement 
paffer  d'une  perfonne  à  une  autre ,  que  par  la  poffeflion  ,  en  mettant  la  per- 
fonne à  qui  on  veut  faire  paffer  le  domaine  d'une  chofe ,  en  poffeffion  de 
cette  chofe  ,  par  une  tradition  réelle  ou  feinte.  On  ajoute  que  le  domaine 
de  propriété  étant  un  droit  par  lequel  une  chofe  eft  en  notre  pouvoir ,  par 


(i)  Ces  termes  ne  font  pas  pris  dans  le  fens  ordinaire  ,  par  lequel  on  oppofe  riiiJa 
pa^a  aux  conventions  qux  nomen  vd  firmam  concraSlils  à  jure  civili  accepentnt ;  ils  font  pris 
en  général  pour  toutes  conventions  qui  n'ont  pas  encore  été  exécutées  par  la  tradition. 
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lequel  nous  pouvons  en  difpofer  comme  bon  nous  Tcmble  ,  de  toutes  les 
manières  que  nous  le  jugerons  à  propos  ;  il  eft  ncceffaire  pour  que  nous 
acquérions  le  domaine  d'une  choie  ,  que  nous  en  foyions  mis  en  poffeffion, 
parce  que  ce  n'eft  que  par  ce  moyen  que  la  chofe  eft  mile  en  notre  pou- 
voir,  &  que  manui  noftra  fubjicitur.  Une  iîmple  convention,  par  laquelle  je 
conviens  avec  vous  qu'une  telle  chofe ,  dont  je  conferve  la  poffeffion  ,  cef- 
fera  dès-à-préfent  de  m'appartenir ,  &C  que  le  domaine  de  propriété  vous 
en  appartiendra  dorénavant ,  ne  peut  donc  être  iiiffifante  pour  vous  le  tranf- 
férer.  Les  conventions  feules  &  par  elles-mêmes  ne  produifent  que  des 
obligations,  c'eft  leur  nature,  c'elt  pour  cela  qu'elles  font  établies;  ces 
obligations  ne  donnent  à  celui  envers  qui  elles  ont  été  contraftées ,  qu'un 
droit  contre  la  perfonne  qui  les  a  contraftées  ;  ce  droit  eft  bien  un  droit 
par  rapport  à  la  chofe  qu'on  s'eft  obligé  de  nous  donner  ;  mais  ce  ne  peut 
être  un  droit  dans  la  chofe,  ni  encore  moins  le  domaine  delà  chofe. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  Grotius  &  plufn  urs  autres  qui  ont  écrit  fur  le 
Droit  naturel  ,  prétendent  que  ce  principe  du  Droit  Romain  que  le  domaine 
des  choies  ne  peut  paffer  d'une  perfonne  à  une  autre  que  par  la  tradition  , 
n'eft  point  pris  dans  la  nature  ;  que  c'efl  un  principe  de  Droit  purement 
pofitit ,  qui  n'a  été  attribué  au  Droit  des  Gens  qu'improprement ,  parce  qu'il 
a  été  reçu  de  plufieurs  nations  ;  mais  que  dans  ks  purs  termes  du  Droit 
naturel,  rien  n'empêùhe  que  la  convention  que  j'ai  avec  vous  qu'une  telle 
chofe  ceffera  dorénavant  de  m'appartenir,  &  vous  appartiendra  dorénavant, 
ne  vous  en  transfère  auffi-tôt  la  propriété  ,  même  avant  que  je  vous  en  aie 
fait  la  tradition.  Le  domaine  d'une  choie  ,  dit-on  ,  étant  effentiellement  le 
droit  d'en  difpofer  comme  bon  nous  femblera  ,  c'eft  une  fuite  de  ce  droit 
que  j'ai  de  difpofer  de  ma  chofe ,  comme  bon  me  femblera  ,  que  je  puiffe 
par  ma  feule  volonté  &  fans  aucun  fait ,  transférer  le  domaine  de  cette  chofe 
à  telle  perfonne  que  bon  me  femblera ,  qui  voudra  bien  l'acquérir. 

De  ce  que  le  domaine  originaire  n'a  commencé  que  par  la  poffeffion ,  il 
ne  s'enfuit  nullement  que  le  domaine  dérivé  ne  puiffe  de  même  paffer  d'une 
perfonne  à  une  autre  que  par  la  poffeffion  :  Quant  à  ce  qu'on  dit  qu'une 
ehofe  ne  peut  être  en  notre  pouvoir  qu'on  ne  nous  en  ait  mis  en  poffef- 
fion ,  il  fuit  feulement  de-là  ,  tout  au  plus ,  que  nous  ne  pouvons  pas  faire 
ufage  du  droit  de  domaine  qu'on  nous  a  transféré  fur  une  chofe,  qu'après 
qu'on  nous  en  a  mis  en  poffeffion  ;  mais  il  ne  s'enfuit  nullement  que  nous 
n'ayons  pu  acquérir  ce  domaine  avant  que  nous  ayons  été  mis  en  poffeffion 
de  la  chofe  ,  quoique  nous  ne  puiffions  encore  en  faire  ufage ,  le  droit  de 
domaine  &  la  faculté  de  faire  ufage  de  ce  droit ,  n'étant  pas  des  chofes 
inféparables. 

Cela  revient  à-  la  diffinâion  que  fait  Pufendorf  dans  (on  livre  du  Droit 
de  la  Nature  &:  des  Gens,  //V.  4 ,  cA.  9  ,  §.  8.  Il  dit  que  le  domaine  de 
propriété  d'une  chofe,  lorfqu'il  efl  confidéré  comme  renfermant  un  pou- 
voir phyfique  Se  aftuel  d'en  faire  ufage ,  ne  peut  à  la  vérité  paffer  d'une 
perfonne  à  une  autre,  fans  une  tradition  qui  mette  en  poffeffion  de  la  chofe 
la  perfonne  à  qui  on  veut  transférer  ce  domaine  ;  mais  lorfque  le  domaine 
de-  propriété  d'une  chofe  n'eft  confidéré  que  comme  une  qualité  purement 
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morale ,  en  vertu  de  laquelle  une  chofe  appartient  à  quelqu'un  ,  rien  n'em- 
pêche dans  les  purs  termes  du  Droit  naturel  que  le  domaine  de  propriété  , 
confidéré  de  cette  manière  ne  puiffe  pafTer  d'une  perfonne  à  une  autre  par 
une  fimple  convention  avant  qu'elle  ait  été  fuivie  de  la  tradition. 

Quoi  qu'il  en  (oit  de  cette  queftion  traitée  (elon  le  pur  Droit  naturel 
que  nous  abandonnons  à  la  difpute  de  l'école  ,  le  principe  du  Droit  Romain 
que  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  ne  peut  pafler  d'une  perfonne  à 
une  autre  que  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chofe ,  étant  un  principe 
reçu  dans  la  Jurifprudence  ,  fuivant  que  ceux  qui  font  de  l'opinion  contraire 
en  conviennent  ;  nous  devons  nous  y  tenir. 

246.  Ce  principe  foufFre  une  exception  toute  naturelle  dans  le  cas  auquel 
la  chofe  dont  on  veut  transférer  le  domaine  de  propriété  à  quelqu'un  ,  fe 
trouve  être  déjà  par-devers  lui.  Il  eft  évident ,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfervéyw/)rà,  n.  206,  que  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  con- 
vient avec  lui  qu'il  la  retiendra  comme  chofe  à  lui  appartenante  ,  fuffit  pour 
lui  en  transférer  le  domaine  de  propriété.  C'eft  de  ce  cas  dont  le  Jurifcon- 
fulte  Gains  dit:  InterJum  etiamjîne  craditione  ,  nuda  volumas  domini  fufficit  ad 
Tem  transferendam  ,  velutl  Ji  rem  cjuam  commodavi  aut  locavi  tibi  y  aut  apud  te 
depojîii ,  vendidero  tibi  ;  L.  9,  §.  5  ,  ff.  </e  acç.  rer.  dom. 

Ce  principe  foufFre  encore  exception  à  l'égard  de  certaines  manières  d'ac- 
quérir le  domaine  par  le  Droit  civil ,  que  nous  rapporterons  en  la  Seâion 
fui  vante. 

247.  De  ce  principe,  que  le  domaine  d'une  chofe  ne  peut  ordinairement 
paiTer  d'une  perfonne  à  une  autre  que  par  la  tradition  de  la  chofe  ,  il  fuit 
que  quelque  convention  que  l'aie  avec  une  perfonne  qui  s'eft  obligée  de 
me  donner  une  certaine  chofe  ,  tant  qu'elle  ne  m'en  a  pas  fait  la  traditioa 
réelle  ou  feinte  ,  elle  en  demeure  toujours  le  propriétaire. 

C'eft  pourquoi  fes  créanciers  peuvent  la  faifir  valablement  fur  elle  ,  fans 
que  je  puiffe  être  reçu  à  demander  la  recréance  de  cette  chofe ,  n'en  étant  pas 
encore  devenu  le  propriétaire. 

Il  fuit  encore  de-là  ,  que  fi  avant  que  la  tradition  m'ait  été  faite ,  cette 
perfonne  ,  contre  la  foi  de  convention,  vend  ou  donne  la  chofe  à  un  autre  , 
&  la  lui  livre ,  elle  lui  en  transfère  la  propriété ,  comme  il  efl  décidé  par 
la  Loi  quoties  1 5  ,  Cod.  de  rei  vind.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet 
en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente. 

Section    V. 

Des  manières  de  tranfmettre  le  domaine  de  propriété  par  le 

Droit  civil. 

248.  Le  domaine  de  propriété  des  chofes  fe  tranfmet  par  le  droit  civil 
d'une  perfonne  à  une  autre  (ans  tradition  ni  prife  de  polTeffion  en  pluiieurs 
cas ,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fingulier. 

Il  fe  tranfmet  à  titre  univerfel  dans  le  cas  d'une  fuccelTion  ;  le  défunt  eft 
cenfé,  dès  l'inflant  de  fa  mort,  avoir  tranfmis  à  (on  héritier  le  domaine 
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de  projirictc  qu'il  avoir  de  toutes  les  chofes  qui  compofent  ù  fucceffion, 
&  niôine  la  poflcffion  qu'il  en  avoit ,  même  avant  que  cet  héritier  ait  eu 
connoiirdnce  de  la  mort  du  défunt  ,  &  eut  fçu  que  la  fuccelfion  lui  étoit 
déférée.  C'efl:  le  fens  de  cette  règle  de  notre  Droit  François  :  Le  mon  faifu 
le  vif  y /on  plus  prochain  héritier  habile  à  lui  fucce'der. 

Lorfque  le  défunt,  lors  de  fa  mort,  n'avoit  pas  la  pofleffion  de  plufieurs 
chofes  qui  lui  appartenoient ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  faifir  fon  héritier 
d'une  pofleffion  qu'il  n'avoit  pas  ;  mais  il  le  faifit  du  droit  de  propriété  de 
ces  chofes  &  de  fes  aftions  pour  les  recouvrer  fur  ceux  qui  en  font  indûment 
en  pofleffion ,  car  un  héritier  efi;  fucujjor  in  univerfum  jus  quod  defuncbis 
habuit. 

Cette  règle ,  que  le  mon  faijît  le  vif,  n'empêche  pas  que  l'héritier  à  qui 
une  fucceffion  eft  déférée  ,  n'ait  le  choix  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  ,fui- 
vant  cette  autre  règle  ,  riefl  héritier  qui  ne  veut:  Lorfqu'il  prend  le  parti  de  l'ac- 
cepter ,  fon  acceptation  a  un  effet  rétroaftif  au  temps  de  la  mort  du  déftmt; 
il  eft  cenfé  être  faifi ,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt,  de  tous  les  biens  & 
droits  de  la  fucceffion  auxquels  il  a  fuccédé. 

Lorfqu'un  héritier  à  qui  une  fuccefion  a  été  déférée  ,  y  renonce  ,  il  eft 
cenfé  n'avoir  jamais  été  faifi  des  biens  &:  droits  de  cette  fucceffion  ;  le  défunt 
e(t  cenfé  en  avoir  ,  dès  l'inflant  de  fa  mort ,  faifi  fes  cohéritiers  auxquels 
fa  part  accroît  ;  ou  les  parens  du  degré  fuivant  qui  fuccedent  à  fon  défaut  ; 
&  fi  perfonne  ne  veut  accepter  la  fucceffion  ,  le  défunt  eft  cenfé  continuer 
d'avoir  dans  la  perfonne  fidive  de  fa  fucceffion  jacente  qui  le  repréfente , 
tous  les  biens  &  droits  qu'il  avoit  lors  de  fa  mort,  ôc  dont  fa  fucceffion 
eft  compofée. 

149.  Le  droit  civil  tranfmet  auffii  à  titre  univerfel  à  un  légataire  univerfel, 
ou  à  un  fubftitué  fidéicommiflâire  univerfel  le  domaine  de  propriété  des 
chofes  comprifes  dans  le  legs  ou  la  fubftitution,  du  jour  de  l'ouverture 
du  legs  ou  de  la  fubftitution  ,  même  avant  qu'il  lui  ait  été  fait  aucune  tra- 
dition ,  &  même  avant  que  ce  légataire  ou  fubftitué  fîdéicommiflaire  ait  eu 
connoiflance  de  la  fubftitution  ou  du  legs  fait  à  fon  profit  ;  mais  la  pof- 
feffion  des  chofes  comprifes  au  legs  ou  en  la  fubftitution  ne  lui  eft  pas  tranf- 
férée  ;  &  quoiqu'il  foit  cenfé  être  devenu  propriétaire  de  toutes  les  chofes 
comprifes  dans  le  legs  ou  la  fubftitution  ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  s'en 
mettre  de  lui-même  en  poflTeffion ,  il  doit  en  demander  la  délivrance  à 
l'héritier. 

Lorfqu'il  renonce  au  legs,  il  eft  cenfé  n'avoir  jamais  été   faifi  de  rien. 

150.  Le  droit  civil  tranfmet  auffi  à  titre  fingulier  ,  en  certains  cas  ,  le 
domaine  de  propriété  de  certaines  chofes  avant  qu'il  en  intervienne  aucune 
tradition.  Comme  dans  le  cas  d'un  legs  particulier  ou  d'un  fîdéicommis  par- 
ticulier, le  droit  civil  eft  cenfé  tranfmettre  au  légataire  ou  fidéicommiflaire 
le  domaine  de  propriété  de  la  chofe  léguée  ou  comprife  au  fidéicommis  dès 
l'inrtant  de  l'ouverture  du  legs  ou  du  fîdéicommis,  qui  eft  celui  de  la  mort 
du  teftateur,  lorfque  le  legs  ou  le  fidéicommis  a  été  fait  fans  condition  ;  ou 
du  jour  de  l'exiftence  de  la  condition  ,  lorfqu'il  eft  conditionnel. 

Le  Droit  civil  transfère  le  domaine  de  la  chofe  au  légataire  fidéicommif- 
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faire,  non-feulement  avant  qu'il  ait  été  fait  aucune  délivrance,  mais  même 
avant  qu'il  ait  eu  connoiflance  du  legs  ou  du  fidéicommis  fait  en  fa  faveur  ; 
car  le  domaine  de  la  chofe  léguée  eft  cenfé  tranfmis  au  légataire ,  de  la  même 
manière  que  celui  des  autres  biens  de  la  fucceffion  eft  tranfmis  à  l'héritier  ; 
fauf  que  le  légataire  en  doit  demander  la  délivrance  à  l'héritier  :  Legatum  ica 
dominium  rei  legatarii  facit ,  ut  hereditas  heredis  res  Jîngulas  ;  (juod  eo  penintt  ut 
Ji  pure  relicla  Jït ,  &  Ugatarius  non  repudiaverit  dejundi  voluntatem  ,  reclu  via  do- 
minium quod  hereditatis  fait ,  ad  legatarium  tranfeat ,  nunquam  faîlum  heredis  ; 
L.  80,  ff.  de  leg.  1. 

251.  Les  adjudications  qui  fe  font  en  juftice  font  aulîi  une  manière  d'ac- 
«juérir  du  Droit  civil. 

L'adjudication  transfère  de  plein  droit  à  l'adjudicataire  le  domaine  de 
propriété  de  la  chofe  qui  lui  ell  adjugée  ,  qu'avoit  celui  fur  qui  l'adjudica- 
tion efl  faite ,  pourvu  que  cet  adjudicataire  paie  le  prix  de  l'adjudication. 

251.  Lorfque  celui  fur  qui  l'adjudication  a  été  faite  ,  n'étoit  pas  le  pro- 
priétaire de  la  chofe  ;  û  cette  chofe  étoit  un  meuble  corporel  qui  ait  été 
vendu  &  adjugé  à  l'encan  ,  l'adjudication  ne  laiffe  pas  d'en  transférer  le 
domaine  de  propriété  à  l'adjudicataire,  faute  par  le  propriétaire  de  s'être 
préfenté ,  &c  d'en  avoir  demandé  la  recréance  avant  l'adjudication. 

Lorfque  c'eft  un  héritage  ou  autre  immeuble  qui  a  été  faifi  réellement  & 
vendu  par  décret  folemnel  fur  un  poffeffeur  qui  n'en  étoit  pas  le  proprié- 
taire ,  l'adjudication  par  décret  ne  laiffe  pas  de  transférer  le  domaine  de 
propriété  à  l'adjudicataire  ,  faute  par  le  propriétaire  de  s'être  oppofé  au 
décret  avant  qu'il  ait  été  mis  à  chef. 

253.  Enfin  la  prefcription  eft  une  manière  d'acquérir  par  le  Droit  civil  : 
nous  en  traiterons  plus  amplement  dans  im  Traité  particulier. 

Section    VI. 

Comment  &  par  quelles  perfonnes  acquérons-nous   le  domaine  de 

propriété  des  chofes. 

$.     I. 

Par  quelles  perfonnes, 

2^4,  Suivant  le  Droit  Romain  nous  pouvons  acquérir  le  domaine  de 
propriété  d'une  chofe  ,  non-feulement  par  nous-mêmes  ,  mais  par  ceux  que 
nous  avons  en  notre  puiffance  :  Acquirinms  nobis  non  foVum  per  nosmetipjos  ^ 
fed  etiam  per  eos  quos  in  poteftate  habemus  ;  L.   i  o  ,  ff.  de  acq,  rer.  dom. 

Suivant  les  principes  de  ce  droit ,  les  efciaves  étoient  regardés  plutôt 
comme  la  chofe  de  leurs  maîtres  ,  que  comme  des  perfonnes  ;  c'efl  pour- 
quoi ,  ils  ne  pouvoient  rien  avoir  en  propre  qui  leur  appartînt  ;  &  tout 
ce  qu'ils  acquéroient ,  étoit  dès  Tinflant ,  &  de  plein  droit ,  acquis  à  leurs 
maîtres,  tanquafn  ex  rcfuà profeclum. 
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Suivant  les  principes  de  ce  Droit ,  la  puifTance  que  les  pères  avoient  fur 
leurs  enùins  n'ctoit  pas  diiférenre  de  celle  que  les  maîtres  avoient  lur  leurs 
eiblaves  ;  quoique  les  entans  de  famille  fuÂent  capables  de  toutes  f(5nc- 
tions  civiles  &  publiques  ,  &  qu'ils  pulfent  même  ,  aulTi-bien  que  les  p>res 
de  famille,  être  promus  aux  plus  grandes  dignités  ;  néanmoins  vis-à-vis  de 
leur  père ,  en  la  puiflance  de  qui  ils  étoient ,  ils  étoient  regardés  plutôt 
comme  une  chofe  à  lui  appartenante  ,  que  comme  une  perfonne  ;  ils  ne  pou- 
voient,  de  même  que  les  efclaves ,  avoir  rien  en  propre  ;  ce  principe  ,  (jui 
inpotejlate  alurhis  ejl y  nihUfuum  habere potejl  ;  d.  L,  lo,  iF.  i  ,  étoit  commun 
aux  enfans  de  famille,  &  aux  efclaves;  en  conféquence,  tout  ce  qu'ils  acqué- 
roient ,  de  quelque  manière  6c  pour  quelque  caufe  qu'ils  l'acquiffcnt ,  étoit 
dès  l'inftant  &c  de  plein  droit  acquis  à  leur  père  ou  aïeul  paternel ,  en  la 
puiffance  duquel  ils  étoient,  tanguant  ex  re fuâ profeclum. 

On  commença  fous  les  Empereurs  à  apporter  des  modifications  au  droit 
de  puiffance  paternelle ,  par  rapport  à  ce  qu'acquièrent  les  enfans  de  famille. 
Les  premiers  Empereurs ,  pour  s'attacher  les  gens  de  guerre ,  leur  attribuè- 
rent plufieurs  privilèges,  &  entr'autres  celui-ci,  que  ce  que  les  militaires  qui 
feroient  entans  de  famille  ,  acquerroient  à  l'occafion  de  leur  profelîîon ,  leur 
feroit  acquis  aurtî  pleinement  que  s'ils  étoient  pères  de  famille  ,  fans  que  leur 
père,  fous  la  puiffance  duquel  ils  étoient,  y  put  rien  prétendre,  fi  ce  n'efl: 
dans  le  cas  auquel  l'enfant  de  famille  feroit  mort  fans  en  avoir  difpofé.  Or> 
appelloit  ce  bien  ,  pécule  cajlrenje  ,  pecuinim  cajlrenfe, 

Juvenal  parle  de  ce  privilège  en  fa  Satyre  16. 

Nam    qux  funt  parla   labore 
Milii'ue  ,  placuit  non  ejfe  in   corpore  cenfus  , 
Onine   tenet  cujus  regimen  pater. 

Ce  privilège  ne  tarda  pas  à  être  étendu  aux  Vétérans.  Par  la  fuite,  les  Em- 
pereurs accordèrent  aux  enfans  de  famille  qui  étoient  employés  au  fervice  de 
la  République,  ou  qui  étoient  Juges  ou  Avocats,  ou  qui  profefloient  les 
Sciences  libérales,  le  même  privilège,  par  rapport  aux  biens  qu'ils  acquer- 
roient dans  ces  profeflîons ,  que  celui  que  les  militaires,  enfans  de  famille, 
avoient  par  rapport  à  ceux  qu'ils  acquéroient ,  occajione  militix  _,•  &  on  donna 
en  conféquence  aux  biens  que  ces  enfans  de  famille  avoient  acquis  ainfi  le 
nom  de  peculium  quaji  cajlrenfe ,  parce  qu'ils  y  avoient  un  droit  femblable  à 
celui  que  les  militaires,  enfans  de  famille,  avoient  à  l'égard  de  \qut  peculium 
çafirenfe. 

On  accorde  un  pareil  privilège  pour  ce  que  les  enfans  de  famille,  Ecclé- 
fiaftiques,  recevoient  des  revenus  de  l'Eglife  ;  &c'étoit  aulll  une  efpece  Ùq  pe- 
culium quajî  cajlrenfe. 

A  l'égard  de  tout  ce  que  les  enfans  de  famille  acquéroient  d'ailleurs  que 
ex  caufà  cajirenjt ,  il  y  avoit  encore,  par  le  droit  de  Juftinien,  une  diftinéiion. 
Juflinien  avoit  confervé  l'ancien  droit  des  pères  dans  ce  qui  étoit  acquis  par 
leurs  enfans,  feulement  à  l'égard  de  ce  que  les  enfans  acquéroient  ex  re  pa- 
tris  ;  tels,  par  exemple  que  les  gains  qu'auroit  fait  un  enfant  dans  un  com- 
jnerce,  dont  fon  père  lui  auroit  avancé  les  fonds;  c'eft  ce  qu'on  appelloit />«- 

ciUium 


Partie  /,  Chapitre  IL  '441 

eulîum  profe^ltium.  Juftinien  avoir  confervé  aux  pères ,  fulvant  l'ancien  Droit , 
la  pleine  propriété  &:  la  pleine  difpofition  de  ce  pécule,  l'enfant  ne  le  retenoic 
que  fous  le  bon  plaifir  de  fon  père ,  qui  pouvoit  le  lui  ôter  quand  bon  lui 
fembloit. 

A  l'égard  des  biens  qu'un  enfant  de  famille  acquéroit  d'ailleurs  que  ex  re  pa- 
trls ,  quoique  ce  ne  fût  point  ex  causa  cafîrenji ,  auc  quaji  cajlrenjî ,  tels  que 
ceux  que  l'enflinr  de  famille  avoit  eu  de  la  lucceiîlon  de  fa  mère ,  ou  de  fes 
autres  parens  ,  ou  des  dons  ou  legs  qui  lui  avoient  été  faits  par  fes  amis  ;  ces 
biens  formoient  ce  qu'on  appelloit  pecuUum  adventitlun  ;  l'enfant ,  félon  le 
Droit  de  Juftinien  ,  en  acquéroit  pour  lui-même  la  propriété;  il  n'en  acquéroit 
à  fon  père  l'ufufruit ,  pendant  le  temps  qu'il  devoit  demeurer  fous  fa  puiflan- 
ce  ;  duquel  ufufruit  néanmoins  le  père  avoit  droit  de  retenir  la  moitié  ,  lorf- 
qu'il  le  mettoit  hors  de  fa  puiflance ,  par  l'émancipation.  Voyez  le  titre  des 
Inftitutions  ,  per  quas  perj'.  cuif.  acquir. ,  §.  i  &  r. 

155.  A  l'égard  de  notre  Droit  François,  n'y  ayant  point  d'efclaves  en 
France,  les  principes  du  Droit  Romain  fur  le  droit  que  les  maîtres  avoient 
d'acquérir  tout  ce  qui  étoit  acquis  par  leurs  efclaves,  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication, fi  ce  n'cfl  dans  nos  Colonies  ,  où  nous  avons  des  elclaves. 

Le  droit  qu'ont  les  pères,  fuivant  le  Droit  Romain,  d'acquérir  ce  qui  eft 
acquis  par  les  enfans  qui  font  en  leur  puiflance,  n'eft  pas  reçu  dans  les  Pro- 
vinces du  Royaume  qui  ne  font  pas  régies  par  le  Droit  écrit,  &  qu'on  appelle 
Pays  coutumier  :  la  puiflance  paternelle  n'a  pas  cet  effet  dans  ces  Provinces  ,• 
&  tout  ce  que  les  enfans  acquièrent ,  ils  l'acquièrent  pour  eux  ,  fans  que  leut 
père  ait  droit  d'y  rien  prétendre. 

Quoique  dans  ces  Provinces ,  la  puiflance  que  les  maris  ont  fur  leurs  femmes 
foit  très  grande  ,  &  qu'elles  ne  puiflent  rien  faire  ni  rien  acquérir  fans  être 
autorifées  par  leurs  maris,  ou  à  fon  refus  ou  défaut,  par  le  Juge;  néanmoins 
cette  puilTance  en  laquelle  elles  font ,  n'empêche  point  que  ce  qu'elles  acquiè- 
rent étant  autorifées ,  elles  l'acquièrent  pour  elles-mêmes. 

A  Paris  ,  &  dans  tout  le  Pays  coutumier,  nous  n'acquérons  donc  point  per 
eos  quos  in  poteflate  habemus  ,  nous  n'acquérons  que  per  nofnutipfos. 

zj6.  Mais  il  faut  obferver  que  nous  fommes  cenfés  acquérir  per  nofmetlp- 
fos  ,  le  domaine  des  chofes  que  nous  ^acquérons  par  le  miniftere  d'autres  per- 
fonnes  qui  les  acquièrent  pour  nous  &  en  notre  nom,  ayant,  ou  qualité  ou 
pouvoir  de  nous,  pour  cet  effet. 

C'efl  pourquoi ,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  mineurs  &  les  interdits  acquiè- 
rent tout  ce  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs  acquièrent  pour  eux,  en  leur  nom 
&  qualité  de  tuteur  ou  de  curateur  :  Tutor  pupilll ,  pupillx  ^  fimilïter  m  pro- 
curator,  emendo  nomine  pupilli ,  pupillœ ,  propriecatem  illis  acquirit  etiam  ignortm- 
tibus  ;   L.  1  3  ,  §.   I  ,  ff.   de  ncq.  rer.  dont. 

257.  Pareillement,  lorfque  j'ai  donné  pouvoir  à  quelqu'un  d'acquérir  pour 
moi  une  chofe  ;  auffî-tôt  qu'il  l'a  acquife  &  reçue  au  nom  &  comme  fondé  de 
ma  procuration  ,  je  fuis  cenfé  avoir  dès-lors  acquis  par  fon  miniflere  le  do- 
maine de  cette  chofe,  quoique  je  n'eufle  pas  encore  alors  connoiflTance  de  Tac- 
quifition  qu'il  en  avoit  faite  :  Si  procurator  rem  mihi  cmerit  ex  mandata  meOf 
Tome  IK  Kkk 
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tique  Jît  tradlta  meo  nomincy  dominium  mihi  ,  id  ejl  proprietas  ,  acjuiritur  ttitua 
ignoranti  ;  d.   L>.    13,  pr. 

lyS.  Quoiqu'une  peiTonne  reçoive  une  chofe  pour  nous  &  en  notre  nom, 
lorfqu'elle  n'a  pas,  ni  qualité  ni  pouvoir  de  nous,  nous  n'acquérons  le  do- 
maine des  ciioies  qu'elle  a  reçues  pour  nous  &  en  notre  nom,  que  du  jour 
de  notre  ratification  de  ce  qu'elle  a  fait  en  notre  nom.  C'eft  pourquoi,  fi  j'ai 
payé  une  fomme  de  deniers  que  je  devois  à  quelqu'un  qui  fe  portoit  pour  le 
chargé  de  procuration  de  mon  créancier  ,  fans  qu'il  le  fut,  quoique  ce  foi- 
difant  Procureur  ait  reçu  cette  fomme  pour  mon  créancier  &  au  nom  de  mon 
créancier  ;  néanmoins  mon  créancier  n'acquiert  le  domaine  de  propriété  de 
ces  deniers,  que  du  jour  qu'il  a  ratifié  le  paiement  qui  en  a  été  fait  à  fon  foi- 
difant  Procureur ,  &  ce  n'eft  en  conféquence  que  de  ce  jour  que  je  fuis  quitte 
envers  lui.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  ;  Si  ego  hâc  mente  pecuniam  procuracuri  (  1  ) 
dem,  ut  ea  ipfa  créditons  fieret ,  proprietas  quidem  per  procuratorem  (1)  non  ac- 
quiritur  ,  potejl  tamen  créditer  etiam  invito  me  racum  habendo  pecuniam  fuam  fa» 
cere ,  quia  procurator  in  accipiendo  (  }  )  creditoris  duntaxat  negotium  gejfit ,  &^ 
ideo  creditoris  ratihabitione  liberor  j  L.  2^ ,  fF.  de  neg.  gejl. 

S.    IL 

Comment  acquérons-nous  le  domaine  de  propriété. 

259.  Ordinairement,  pour  que  nous  acquérions  le  domaine  de  propriété 
d'une  chofe  ,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir. 

Cette  volonté,  à  l'égard  des  mineurs  qui  font  fous  puiflance  de  ruteur  ,  & 
des  interdits  qui  font  fous  puifTaiice  de  curateur,  fe  fuppiée  par  celle  de  leur 
tuteur  &  curateur;  ils  font  cenfés  avoir  voulu  tout  ce  que  leurs  tuteurs  &  cura- 
teurs ont,  dans  leurdite  qualité,  voulu  pour  eux,  j. 

Pareillement,  à  l'égard  des  acquifitions  que  font  les  Corps  &  Communautés  ; 
la  volonté  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  des  chofes  qu'ils  acquièrent , 
dont  lefdits  Corps  &  Communautés  font  par  eux-mêmes  incapables ,  eft  fup- 
pléée  par  celle  de  leurs  Syndics  &  Adminiflrateurs  :  lorfqu'en  leur  qualité 
de  Syndics  &  Adminiflrateurs  ils  acquièrent  pour  &  au  nom  defdites  Commu- 
nautés. 

iGo.  Notre  principe  ,  que  pour  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une 
chofe  ,  Il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir  ,  fouffre  plufieurs  excep- 
tions. 

La  première  eft,  à  l'égard  des  acquittions  que  nous  faifons  à  titre  d'accef- 
lion  ;  les  chofes  qui  nous  font  acquifes  à  ce  titre,  nous  étant  acquifes,  vi  ac 
potejlate  rei  nojlrœ ,  par  cela  feul  ,  ou  qu'elles  .proviennent  d'une  chofe  qui  nous- 
appartient ,  ou  pour  cela  feul  ,  qu'elles  font  partie  d'une  chofe  qui  nous  ap- 
partient ;  cette  acquIGtlon  fe  fait  de  plein  droit ,  même  à  notre  infçu ,  &  par 


(il  Id  efl  à  qMÏ  fe gereEat  pro  Procuratore  creditoris  met  ,  quttmvis  mandatum.  non  kabereti 

(ï)  Qui  mand.num  non  habet. 

{3}  Eam  accipiciido  namine  creditoris,  , 
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•conféquent  fans  qu'il  foit  befoin  que  nous  ayons  volonté  d'acquérir  ces  chofes , 
qui  nous  font  acquifes  de  cette  manière. 

261.  Une  féconde  exception  eft  ,  à  l'égard  des  chofes  qui  compofent  une 
fuccedion  qui  nous  eft  déférée  ;  le  domaine  de  propriété  de  toutes  ces  chofes 
nous  eft,  par  la  règle  ,  U  mort  faiji  Le  vif,  acquis  dès  l'inftant  de  la  mort  du 
défunt,  par  lequel  fa  fucceffion  nous  a  été  déférée,  même  avant  que|  nous 
ayons  connoilTance  de  la  mort  du  défunt ,  &  que  fa  fucceflion  nous  ait  été 
déférée  ,  &  par  conféquent  avant  que  nous  ayons  pu  avoir  la  volonté  de  les 
acquérir. 

Mais,  comme  ,fuivant  une  autre  règle  de  notre  Droit  François,  nejlhe'ri' 
tier  qui  ne  veut,  celui  à  qui  la  fucceflion  eft  déférée ,  n'eft  cenfé  en  avoir  été 
faid  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt,  que  dans  le  cas  auquel  par  la  fuite, 
lui  ou  ceux  qui  feront  à  fes  droits ,  accepteront  cette  fucceflion.  Mais  fi  celui 
ou  ceux  qui  feront  à  fes  droits  y  renoncent ,  il  fera  cenfé  n'avoir  jamais  été 
faifi  des  biens  de  cette  fuccefl^ion  ,  &  n'avoir  jamais  rien  acquis  des  biens  qui 
la  compofent. 

loi.  Notre  principe  ,  que  pour  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une 
chofe,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir,  fouflre  une  troifieme 
exception,  à  l'égard  des  chofes  qui  nous  font  léguées  par  teftament;  le  do- 
maine de  propriété  de  ces  chofes  eft  cenfé  nous  avoir  été  acquis  de  plein 
droit ,  Jîatim  a.tque  die.i  legati  cefflt  ,  c'eft-à-dire,  dès  l'inftant  de  la  mort  du 
teftateur  ,  lorfque  le  legs  eft  fait  fans  conditions ,  ou  dès  l'inftant  de  la  con- 
dition,  lorfqu'i!  eft  conditionnel,  quoique  nous  n'euflions  pas  encore  connoif- 
fance  ni  de  la  mort  du  teftateur,  ni  du  legs  qu'il  nous  a  fait ,  &  par  confé- 
quent avant  que  nous  ayons  pu  avoir  la  volonté  d'acquérir  les  chofes  lé- 
guées, pourvu  néanmoins  que  nous  ne  répudions  pas  le  legs  par  la  fuite;  car 
en  ce  cas,  nous  ferion  cenfés  n'avoir  jamais  acquis  les  chofes  qui  nous  ont 
été  léguées.  C'eft  ce  qu'enfeigne  le  Jurifconfulte  :  Si  pure  res  relicia/it,  &  le~ 
gararius  leganim  non  repudiaverit ,  reclâ  via  dominium  qitod  hereditatis  fuit ,  ai 
Icgatarium  tranfit  nunjuam.  Jaclunt  heredis;  L.  8o,  ft.  de  leg.  2.  Il  eft  dit  encore: 
leg'itum  ita  dominium  rei  legatarii  facit  ,ut  hereditas  heredis  res  Jtngulas;  d.  L.  8o. 

Obfervez  que,  quoique  le  légataire  foit  cenfé  avoir  acquis  dès  l'inftant  de 
la  mort  du  teftateur  le  domaine  des  chofes  qui  lui  ont  été  léguées ,  il  ne  lui 
eft  pas  néanmoins  permis  de  s'en  mettre  de  lui-même  en  pofleflîon,  il  doit  la 
recevoir  des  mains  de  l'héritier  :  JEquiJfimum  vîfum  efl  unumquemque  nonjibi 
ipfum  jus  dicere  occupatis  Legatis  ,  fid  ab  herede  petere\  L.  I  ,  §.  2,  fi^.  quodlega- 
torum;  &c. 

163.  Pour  que  nous  acquérions  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  ,  foit 
par  droit  d'occupation ,  foit  par  la  tradition  qui  nous  en  eft  faite  par  celui  à 
qui  elle  appartient,  outre  qu'il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir, 
il  faut  qu'il  intervienne  de  notre  part  quelque  fait  corporel  par  lequel  nous  l'ap- 
préhendions ,  ou  nous  la  recevions  de  celui  qui  nous  en  fait  la  tradition  :  il 
n'eft  pas  néanmoins  néceflaire  que'  ce  foit  notre  propre  fuit  ;  nous  pouvons 
acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  par  le  fait  d'un  autre  qui  l'appré- 
hende, ou  qui  la  reçoit  pour  nous  &  en  notre  nom. 

Kkkij 
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Section     VII. 

Comment  fe  perd  le  domaine   de  propriété. 

164.  Nous  perdons  le  domaine  de  propriété  des  chofes  qui  nous  appar- 
tiennent,  ou  par  notre  volonté,  ou  quelquefois  fans  notre  volonté,  &  malr 
gré  nous. 

§.      I. 

En  quels  cas  femmes  -  nous  cenfés  perdre ,   par  notre  volonté  ,  le 
domaine  de  propriété  des  chofes  qui  nous  appartiennent. 

265".  Une  perfonne  perd  par  fa  volonté  ie  domaine  de  propriété  d'une  chofe 
qui  lui  appartient  ,  lorfqu'étant  ufante  de  fes  droits  ,  &  capable  d'aliéner, 
elle  fait  la  tradition  de  cette  chofe  à  quelqu'un  à  qui  elle  veut  transférer  ce 
domaine. 

Il  eft  évident  que  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  capables  d'aliéner ,  ne 
peuvent,  par  leur  volonté,  aliéner  le  domaine  des  chofes  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Voyez  ce  que  nous  avons  à\tfuprà.,ftcl.  4,  n.  125. 

a66.  De  même  que  la  volonté  des  perlonnes  qui  font  fous  puifTance  de 
tuteur  &  de  curareur,  eft  fuppléée  par  celles  de  leurs  tuteurs  &  curateurs 
pour  acquérir  le  domaine  de  propriété  des  chofes  que  leurs  tuteurs  &  cura- 
teurs, en  leurdite  qualité  ,  acquièrent  pour  elles  ,  &  qu'elles  font  cenfées  avoir 
eu  la  volonté  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  des  chofes  qu'ils  ont  acqui- 
fes  pour  elles;  pareillement  la  volonté  de  ces  perfonnes  efl  fuppléée  par  celle 
de  leurs  tuteurs  &  curateurs  ,  à  l'égard  des  chofes  qui  leur  appartiennent,  que 
leurs  tuteurs  &  curateurs  aliènent  en  ladite  qualité  de  tuteurs  &  de  curateurs, 
i^ms  excéder  les  bornes  de  leur  adminiflration;  &  elles  font  cenfées  avoir ,  par 
ieur  volonté,  fuppléée  par  celle  de  leurs  tuteurs  &  curateurs,  perdu  le  do- 
maine de  propriété  qu'elles  avoient  des  chofes  que  leurs  tuteurs  &  curateurs 
ont  ninfi  aliénées. 

Pareillement,  la  volonté  dont  les  Corps  &  Communautés  font  incapables, 
cft  fuppléée  par  celle  de  leurs  Syndics  &  Adminiflrateurs,  à  l'égard  des  chofes 
appartenantes  auxdits  Corps  &  Communautés,  que  lefdits  Syndics  &  Admi- 
niftrateurs ,  fans  excéder  les  bornes  de  leur  adminiftration,  aliènent  en  leur- 
dite  qualité  de  Syndics  &  Adminiflrateurs  ,  &  lefdits  Corps  &  Communautés 
font  cenfés  avoir  perdu  ,  parleur  volonté,  fuppléée  par  celle  defdits  Syndics 
&  Adminiftrateurs,  le  domaine  de  propriété  des  chofes  que  leurs  Syndics  & 
Adminiflrateiirs  ont  ainfi  aliénées. 

267.  Une  perfonne  ufante  de  fes  droits ,  &  capable  d'aliéner ,  peut  perdre 
le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  qui  lui  appartient ,  non-feulement  en  le 
taifant  pafler  par  la  tradition  à  une  autre  perfonne;  elle  peut  pareillement  le 
perdre  par  le  fimple  abandon  qu'elle  fait  de  la  chofe  dont  elle  ne  veut  plus 
avoir  le  domaine  :  Si  res  pro  derdiUo  habite,  fit ,  fiatim  nojîra  ejfe  définit ,  & 


Partie  I,   Chapitre  IL  445 

^ceupantls  {i\  fit  ;  çuia  ufâcm  modis  res  dejînunt  ejjie  noJlr<z  ^u'ibus  aJçuiruncurj 
L.  I  ,   ih  pro  derel. 

Proculus  avoit  penfé  que  cette  perfonne,  nonobftant  cet  abandon,  confer- 
voit  toujours  le  domaine  de  la  chofe  abandonnée,  jafqu'à  ce  qu'un  autre  s'en 
fût  mis  en  poflelfion  ;  mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  :  ^ed  Proculus  non 
dcfinere  tam  rem  dominl  ejje  ,  niji  ab  alio  pojjejfa  fuerlt.  Julianus  dcjînere  çuidcm 
fimiuentis  ejfe  ,  non  fier i  alterius ,  nifi  ab  alio  pojjejfa  fiierit  :  &  reCIè  ;  L.  2, 
§.    I  ,  ff.  d.  cit. 

Obfervez  que  la  chofe  dont  j'ai  perdu  le  domaine  par  l'abandon  que  j'en 
ai  fait ,  devenant  une  chofe  qui  n'appartient  à  perfonne,  jafqu'à  ce  que  quel- 
qu'un ,  comme  premier  occupant ,  s'en  foit  mis  en  poffeffion ,  je  puis  jufqu'à 
ce  temps,  fi  je  me  répens  de  l'abandon  que  j'en  ai  fait,  reprendre  cette  cho- 
fe, &  en  la  reprenant  en  acquérir  de  nouveau  le  domaine  de  propriété. 

268.  On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  on  peut  abandonner  le  domai- 
ne d'une  chofe  pour  une  partie  indivife  de  cette  chofe  ?  Il  n'efl:  pas  dou- 
teux que  celui  qui  n'a  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  que  pour  une  part 
indivife,  peut  l'abandonner  pour  la  part  qu'il  en  a;  mais  celui  qui  a  le  do- 
maine de  propriété  peur  le  total  d'une  chofe  ne  peut  l'abandonner  pour  une 
partie  indivife,  &  le  retenir  pour  une  autre  partie;  car  on  n'abandonne  vé- 
ritablement une  chofe  que  lorfqu'on  n'y  retient  rien  :  ^n  pars  pro  derellclo 
haberi  pojfit ,  quœri  fiolet  ?  Et  çuidem  fi  in  re  communi  fiocius  partent  fuani  reli- 
^uerit ,  ejus  ejje  définit  ut  hoc  fit  in  parte  ,  çuod  in  toto  :  ac(puin  tctius  rei  dominas 
efficere  non  potefi  ut  partem  retineat ,  partem  pro  dereliSo  habeat  ;  L.  3  ,  ff,  pro 
derel. 

26c.  Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  portion  divifée  d'une  chofe;  il  n'eft 
pas  douteux  ,  par  exemple ,  que  je  puis  perdre  le  domaine  de  propriété  d'un 
morceau  de  terre  qui  faifoit  partie  de  mon  héritage  ,  en  abandonnant  ce  mor- 
ceau de  terre  fans  abandonner  le  furplus  de  mon  héritage;  car  ce  morceau  de 
terre  efl:  quelque  chofe  de  réel ,  que  j'abandonne  pour  le  total ,  &  dans  le- 
quel je  ne  retiens  rien  ;  au  lieu  que  la  portion  indivife  d'une  chofe  eft  quel- 
que chofe  qui  ne  fubfifte  que  dans  l'entendement ,  &  qui  ne  peut  feire  la 
matière  d'un  abandon  réel. 

270.  Obfervez  que  ceux  qui ,  dans  une  tempête  ,  pour  alléger  le  vailTeau, 
jettent  à  la  mer  les  marchandifes  qu'ils  ont  dans  le  vaifleau  ,  n'ont  pas  la  vo- 
lonté de  perdre  le  domaine  de  propriété  des  marchandifes  qu'ils  jettent  à  la 
mer;  ils  n'ont  d'autre  deflein ,  en  les  y  jettant,  que  d'alléger  le  vaifleau;  ils 
en  retiennent  le  domaine  de  propriété;  &  fi  par  la  fuite  ces  marchandifes  étoient 
ou  retirées  de  la  mer  ,  ou  jettées  fur  le  rivage,  ils  auroient  droit  de  les  reven- 
diquer ,  comme  chofes  à  eux  appartenantes,  en  payant  les  frais ;&  ceux  qui 
s'en  empareroient ,  commettroient  un  vol, 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus ,  en  la  Loi  p,  §.  8 ,  ff.  de  acq.  rer.  dont,  où  après 
avoir  parlé  des  cho(es  çtias pro  dereliclis  habentur ,  il  dit:  Aliacaufia  efl e arum 
rerum  qux  in  tempeftate  maris,  levandx  navis  causa  ejiciuntur ,  hœ  enim  dominorum 


(i)  Comme  étant  devenue  res  nuUius  par  l'abdication  que  nous  avons  faite    de   ce 
Semaine. 
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permanent ,  fuia  non  eo  anima  ejiciumur  quod  çiiis  eas  habere  non  vuU,fed  quoi 
magis  ciim  ipsû  nave  periculum  maris  effugiac  ,  qua  de  caufa  Ji  quis  eas  JlucUbus 
expulfas ,  vel  ctiam.  in  ipfo  mari  na'dus  iucrandi  causa  abjlulerit ^  furtiim  committit. 

Il  en  eft  de  ce  cas  ,  die  Julien  ,  comme  de  celui  auquel  un  homme  fe  trou- 
vant trop  chargé  ,  lailTeroit  dans  le  chemin  une  partie  de  fa  charge  dans  le 
dedein  de  revenir  la  chercher  ;  L.  8  ,  ff.  </«  L.  Khod. 

171.  Lorfqu'un  débiteur,  fur  le  refus  fait  par  fon  créancier  de  recevoir  une 
fomme  de  deniers  qu'il  lui  doit ,  la  configne  ;  quoique  par  la  confignation 
qu'il  a  faite,  fi  elle  efl:  jugée  valable  ,  il  foit  libéré  de  fa  dette  ,  &  que  les  ef- 
peces  conilgnées  deviennent  aulfi-tôt  aprcs  la  confignation  aux  rifques  du  créan- 
cier ;  néanmoins  comme  en  les  confignant,  fa  volonté  n'eft:  pas  d'abdiquer  le 
domaine  de  propriété  purement  &  fimplement;  mais  de  le  faire  paffer  au  créan- 
cier, lorlque  le  créancier  jugera  à  propos  de  retirer  de  la  confignation  lefdi- 
tes  efpeces;  il  conferve  au  moins  quant  à  la  fubtilité  du  Droit ,  le  domaine 
des  efpeces  cohfignées  jufqu'à  ce  que  le  créancier  en  ait  acquis  le  domaine  en 
retirant  de  la  confignation  les  efpeces.  Voyez  notre  Traité  des  Obligations , 
n.  580.  _ 

271.  Le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière  qui  le  dé- 
guerpit pour  fe  décharger  de  la  rente,  en  perd  le  domaine  de  propriété auflî- 
tôt  que  ce  déguerpiflfement  a  été  fait  en  règle ,  quoique  la  Seigneur  de  rente 
foncière  n'ait  pas  même  encore  accepté  le  dcguerpiffement  ;  car  le  déguerpif- 
femcnt  efl  une  abdication  pure  ,  fimple  &  abfolue  que  le  déguerpiffant  fait 
de  fon  droit  de  propriété  notifiée  au  Seigneur  de  rente  foncière  ;  &  ce  n'eft 
que  parce  que  le  déguerpiffant  ceffe  du  jour  de  fon  déguerpifTement  d'être 
propriétaire  de  l'héritage  ,  qu'il  ceffe  dès  ce  jour  d'être  tenu  de  la  rente  ;  mais 
comme  par  ce  déguerpifTement,  l'aliénation  que  le  Seigneur  de  rente  foncière 
ou  fes  auteurs  avoient  faite  de  l'héritage  par  le  bail  à  rente  efl  détruite ,  &  que 
le  Seigneur  de  rente  foncière  acquiert  le  droit  d'y  rentrer ,  &  d'en  recouvrer 
le  domaine  qu'il  avoit  aliéné;  quoique  jufqu'à  ce  qu'il  y  foit  rentré,  l'héri- 
tage foit  une  chofe  qui  n'appartienne  à  perfonne,  perfonne  néanmoins  n'a 
droit  de  s'en  emparer  à  fon  préjudice. 

273.  Un  débiteur  qui  fait  à  fes  créanciers  une  ceiïion  &  abandon  de  fes 
biens  ,  foit  en  juft:ice ,  foit  par  une  tranfadion  ,  ne  perd  pas  par  cet  aban- 
don le  domaine  de  propriété  des  chofes  qui  lui  appartiennent ,  comprifes  dans 
cet  abandon ,  jufqu'à  ce  qu'en  exécution  de  cet  abandon  elles  aient  été  ven- 
dues par  les  créanciers  &  livrées  aux  acheteurs  ;  cet  abandon  n'efl  cenfé  être 
autre  chofe  qu'un  pouvoir  qu'il  donne  à  fes  créanciers  de  jouir  de  fes  biens ,  &  de 
les  vendre  pour  fe  payer  de  leurs  créances  ,  tant  fur  les  revenus  que  fur  le 
prix  :  Is  quis  bonis  ccjfu  ante  renim  venditionem  utique  bonis  fuis  non  caret  ; 
L.   3  ,  tf,  de  cejf,  bon, 

§.      I  I. 

En   quels  cas  perdons-nous  ,  fans   notre  confentement ,  le  domaine 

de  propriété  des  chofes  qui  nous  appartiennent, 

274.  Un  débiteur  perd  fans  fon  confentement  le  domaine  de  propriété  des 
chofes  qui  lui  appartiennent,  par  la  vente  qui  en  efl  faite  par  fes  créanciers 
qui  les  ont  faifies. 


Partie  J,  Chapitre  IL  447 

Un  débiteur  perd  pareillement  fans  Ton  confentement  le  domaine  de  pro- 
priété d'une  chofe  qui  lui  appartient ,  lorfqu'en  exécution  d'un  jugement  qui 
l'a  condamné  à  la  donner  à  une  perfonne  à  qui  il  s'étoit  obligé  de  la  don- 
ner ,  il  en  eft  dépouillé  manu  militari. 

Nous  perdons  pareillement  fans  notre  confentement  le  domaine  de  propriété 
des  chofes  dont  on  s'empare  par  autorité  publique  pour  quelque  caufe  d'uti-» 
lité  publique  ;  comme  lorfque  le  Roi  s'empare  de  mon  champ  pour  en  faire 
le  grand- chemin. 

275.  Nous  perdons  aufli  le  domaine  des  chofes  qui  nous  appartiennent, 
lorfqu'elles  nous  font  priies  en  guerre  par  l'ennemi  ;  car  par  le  Droit  des  Gens 
&  les  Loix  de  la  guerre  ,  le  propriétaire  de  ces  chofes  en  eft  tellement  dé- 
pouillé ,  que  quand  même  elles  feroient  reprifes  fur  l'ennemi  par  un  Corfaire 
François,  l'ancien  propriétaire  n'en  recouvreroit  pas  le  domaine,  àc  il  feroïc 
acquis  à  celui  qui  les  a  reprifes  fur  l'ennemi,  comme  nous  l'avons  \u/iprà, 
n.  5)7,  pourvu  néanmoins  que  la  chofe  n'ait  été  reprife  qu'après  qu'elle  aura 
été  au  moins  vingt-quatre  heures  en  la  poiïêfrion  de  l'ennemi  ;  fi  elle  a  été 
reprife  auparavant ,  le  propriétaire  eft  cenfé  n'en  avoir  jamais  perdu  la 
propriété. 

Ce  Droit  des  Gens  qui  transfère  le  domaine  de  propriété  des  chofes  pri-î- 
fes  en  guerre  à  l'ennemi  qui  s'en  eft  emparé,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  d'une 
guerre  folemnellement  déclarée  entre  deux  Souverains  qui  ont  droit  de  faire 
la  guerre. 

Il  en  eft  autrement  dans  les  guerres  civiles  ;  nous  ne  perdons  point  le  do- 
maine de  propriété  des  chofes  qui  nous  appartiennent ,  lorfque  ceux  de  la 
faétion  oppofée  s'en  font  emparés  par  la  force  ;  c'eft  le  fentiment  de  Gro- 
tius  de  jure  belll  &  pacis ,  lib.  ç  ,  tit.  6  ,  n.  _fin.  A  plus  forte  raifon  ,  nous  ne. 
perdons  pas  le  domaine  de  celles  qui  nous  font  enlevées  par  des  Pirates  & 
des  Voleurs. 

ij6.  Enfin  nous  perdons  fans  notre  confentement,  &  même  à  notre  infçu: 
le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  qui  nous  appartient  ,  lorfque  celui  qui 
la  pofiede  vient  à  l'acquérir  par  droit  de  prefcription.  Auffi-tôt  que  ce  pof- 
fefTeur  a ,  par  lui  ou  par  fes  auteurs ,  accompli  le  temps  de  la  pofleirion  re- 
quis pour  la  prefcripiion  ,  la  Loi  qui  a  établi  la  prefcription  ,  nous  prive  de 
plein  droit  du  domaine  de  propriété  que  nous  avions  de  cette  chofe ,  &  If 
transfère  à  ce  poflelTeur. 

277.  Au  refte,  nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe,, 
pour  cela  feul ,  que  nous  en  avons  perdu  la  pofTeffion ,  &  quoique  nous  ig- 
norions abfolument  ce  qu'elle  eft  devenue. 

Pareillement ,  fi  un  loup  a  emporté  un  de  mes  porcs ,  je  ne  perds  pas  le: 
domaine  de  propriété  de  ce  porc  tant  qu'il  éxifte ,  &  que  le  loup  ne  l'a  pas^ 
encore  dévoré;  c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  ayant  rencontré  le  loup  qui  em- 
portoit  mon  porc  ,  eft  venu  à  bout  avec  fes  chiens  de  lui  faire  lâcher  fa  proie ,. 
il  eft  obligé  de  me  rendre  mon  porc  qu'il  a' fait  lâcher  au  loup,  fi  je  juftifie 
que  c'eft  dans  mon  troupeau  que  le  loup  l'a  pris;  Quum  paflori  meo  lupi  por^ 
cas  eriperent  ;  kos  vicinie  vii/œ  colonus  ,  cum  Tohujlis  canibus  çiios  pecoris  fui  gra" 
tià pafcebat  confecunis  y  lupis  eripuit  aut  canes  extorferunt melius  efi  dicat^ 
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&  quod  il  lupo  e'ripitur  nojlmm  manere  quandiu  recipi pojfit  id  quoi  treptum  ej!„'.i 
licèt  non  aniino  jiirandi  jïieric  colonus  perfecucus,,,,,  tamen  (juum  repojcemi  non 
reddit ,  fiipprimere  &  interclpere  videtur.  (^uarejuni  tmeri  eum  arbitrer  ;  L.  ^,  iF, 
de  acq,  rer.  doin. 

278.  Ce  principe  que  nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  propriété  des 
chofes  qui  nous  appartiennent ,  par  cela  ieul  que  nous  en  avons  perdu  la  pof- 
felTion  ,  fouftVe  exception  à  l'égard  des  chofes  qui  font  de  nature  à  être  dans 
l'état  de  communauté  négative ,  tant  qu'elles  ne  font  occupées  par  perfonne  , 
tels  que  font  les  animaux  (auvages  :  nous  perdons  le  domaine  de  propriété 
de  ces  animaux,  aufll  tôt  qu'ils  ont  cefTé  d'être  en  notre  pouvoir,  &  qu'ils 
font  retournés  à  l'état  de  liberté  naturelle  :  Q^uidquid  eonim  ceperimus ,  dit 
Gaïus  ,  eo  ufque  no(lrum  ejfe  inrelhgitur  donec  cujlodià  nojlrâ  coercetur  ,  quant 
vero  evafcrit  cujlodiam  nojlram  &  in  libertatem  naxuralem.  Je  receperit ,  nojlrum  eJfe 
définit  &  rurfus  occupantis  fit  ;  L.  3  ,  §.  2  ,  ft.  rf«  acq,  rer.  dom.  Naturalem  au- 
tem  libertatem  recipere  intelligitur  ,  quum  veL  ocuLos  nofiros  effagerit ,  vel  ita  fie 
in  confpeSu  noftro  ut  difficilis  fit  ejus  perjecutio  ;  L.  5  ,  fF.  a',  tit. 

27p.  A  l'égard  des  animaux  (auvages  que  nous  avons  apprivoifés,  qui  font 
dans  l'habitude  de  s'écarter  pendant  quelque  temps ,  &  de  revenir  à  la  inai- 
fon  ,  ils  font  cenfés  être  en  notre  pouvoir  tant  qu'ils  confervent  cette  habitu- 
de ;  mais  fi  s'étant  écartés  ,  ils  ne  font  pas  revenus  pendant  un  temps  aflez 
confidérable  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  croire  qu'ils  ont  perdu  l'habitude  de  re- 
venir,  nous  fommes  cenfés  ne  les  avoir  plus  en  notre  pouvoir,  &  en  avoir 
par  conféquent  perdu  le  domaine  :  In  his  animalibus  qux  confuetudine  abire  & 
redire  Jclent  ,  talis  régula  comprobata  efi ,  ut  eo  ufque  noflra  ejje  intelligantur , 
donec  revertendi  animum  habeant  ;  quod  fi  defierint  revertendi  animum  habere ,  de- 
finant  noftra  ejJe  &  fiant  occupantium.  Intelliguntur  autem  defiij/e  revertendi  ani- 
jtium  habere  ,  tune  quum  revertendi  confijetudinem  defernerint  ;  L.  5 ,  §.  ^  ,  fF.  </.  tit, 

280.  La  mer  &  les  rivages  de  la  mer  étant  des  chofes  qui  font  du  nombre 
de  celles  qu'on  appelle  res  communes ,  qui  font  reftées  dans  l'état  de  commu- 
nauté négative  ;  fi  j'ai  conftruit  un  édifice  fur  la  mer  ou  fur  le  rivage  de  la 
mer  ,  j'ai  bien  le  domaine  de  propriété  de  la  partie  de  la  mer  qui  eft  occu- 
pée par  mon  édifice,  tant  que  je  l'occupe  ;  mais  fi  mon  édifice  vient  à  être 
détruit,  n'occupant  plus  cette  partie  de  la  mer  ou  du  rivage  de  la  mer,  je 
perds  le  domaine  de  propriété  que  j'avojs  de  cette  partie  de  la  mer  ou  du  ri- 
vage ,  laquelle  retourne  à  fon  premier  état  de  chofe  commune ,  dont  la  pro- 
priété n'appartient  à  perfonne.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Neratius:  llludvidendum 
efi  ,  fublato  œdificio  quod  in  lit  tore  pofitum  erat ,  cujus  conditionis  is  locus  fit  ? 
hoc  eft  utrum  maneat  ejus  cujus  juit  œdificium  ,  an  rurfus  in  prifiinum  Jlatum  ré- 
sidât, perindefue  pablicus  fit  ,  ac  fi  nunquam  in  eo  œdificanim  fuiffet  ?  quod  pro- 
pius  ejl  ut  exijlinari  debeat  j  fi  modo  recipit  prifiinam  iittoris  Jpeciem  i  L.  14, 
§.   l  ,  d.  tit. 
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SECONDE    PARTIE, 

"^"^  U  domaine  de  propriété  que  nous  avons  des  chofes  particulières 
2l^  naît  une  ailion  qu'on  appelle  aciion  de  revendication.  Du  domaine  que 
nous  avons  d'une  hérédité  que  la  Loi  nous  a  déférée  ,  naît  une  aciion  con- 
tre ceux  qui  nous  la  difputent ,  qu'on  appelle  pétition  ^hérédité.  Nous  trai- 
terons dans  un  premier  chapitre  ,  de  l'aftion  de  revendication.  Nous  traite- 
rons dans  un  fécond  ,  de  la  pétition  d'hérédité. 

CHAPITRE    FREMïERo 

De  Cacllon   de  revendication. 

iSi.  "^  'action  de  revendication  eftuneaâionqui  naît  du  domaine  de  pro- 
•iLi  priété  que  chacun  a  des  chofes  particulières ,  par  laquelle  le  pro- 
priétaire qui  en  a  perdu  la  pofleffion ,  la  réclame  &  la  revendique  contre 
celui  qui  s'en  trouve  en  pofTeffion,  &  le  fait  condamner  à  la  lui  reftituer. 

L'aftion  de  revendication  efî  une  action  réelle  ,  puifqu'tlle  naît  d'un  droit 
réel  que  quelqu'un  a  dans  une  chofe,  fçavoir  du  domaine  de  propriété  qu'il 
a  de  cette  chofe. 

Quoique  cette  aftion  foit  réelle ,  elle  a  néanffîoins  quelquefois  des  con- 
clurions perfonnelles  qui  lui  font  acceffoires  ,  qui  naiflent  de  quelques  obli- 
gations que  le  poflefleur  de  la  chofe  revendiquée  a  contraftées  par  rapport 
à  cette  chofe  envers  le  demandeur  en  revendication. 

Sur  cette  aûion  de  revendication,  nous  verrons  dans  un  premier  article, 
quelles  chofes  peuvent  être  l'objet  de  cette  aftion  ;  par  qui  elle  peut  être 
donnée ,  &  contre  qui  :  nous  verrons  dans  un  fécond  article  ce  que  doit 
obferver  le  propriétaire  avant  que  de  donner  la  demande  en  revendication; 
ce  qu'il  doit  pratiquer  en  donnant  cette  demande ,  &  quel  eft  l'effet  de  la 
demande  en  revendication  pendant  le  procès.  Nous  examinerons  dans  un 
troifieme  article  ,  quand  le  demandeur  en  revendication  d'un  héritage  ou 
d'une  rente  ,  doit  être  cenfé  avoir  juftifié  de  fon  droit  de  propriété  :  nous 
traiterons  dans  un  quatrième  article ,  de  la  reftitution  qui  doit  être  faite  de 
la  chofe  revendiquée  ,  lorfque  le  demandeur  a  obtenu  en  fa  demande  :  dans 
un  cinquième  article,  de  plufieurs  preftations  perfonnelles  auxquelles  le  pof- 
feffeur  fur  qui  la  chofe  eft  revendiquée  ,  eft  quelquefois  tenu  envers  le  de- 
mandeur en  revendication.  Dans  un  fixieme  article,  de  celles  auxquelles  le 
demandeur  en  revendication  eft  quelquefois  tenu  envers  le  poffelTeur  pour 
qu'il  doive  lui  délaiffer  la  chofe  revendiquée. 
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Article     premier. 

Quelles  chofes  peuvent  être  l'objet  de  l' action  en  revendication  ^ 
par  qui  &  contre  qui  peut-elle  être  donnée. 

§.     I. 

Quelles  cJiofes  peuvent  être  l'objet  de  l'action  en  revendication» 

282.  Toutes  les  différentes  chofes  particulières  dont  nous  avons  le  do- 
maine de  propriété,  peuvent  être  l'objet  de  l'aâion  de  revendication  ,  les 
meubles  aufîi-bien  que  les  immeubles  :  Hœc  fpecialis  in  rem  aciio  locwn  habat 
in  omnibus  tant  animalibus  quant  lus  quce  anima  curent,  &  in  his  qux  folo  conti-, 
ncntur  ;  Ij.  l ,  ^.  i  ,'X,  de  rei  vindic. 

On  donne  dans  notre  Droit  à  Taûlon  de  revendication  des  meubles  cor- 
porels le  nom  d'entitramem  qui  lui  efl:  particulier  :  nous  en  verrons  la  raifon 
dans  l'article  fuivant. 

Cujas  dans  ton  ouvrage  ad  Libros  dig.  Juliaiii  ,  lib.  78,  fur  la  Loi  '^6  de 
rei  vind.  qui  ei\  tirée ,  obferve  que  par  le  Droit  Romain  l'aftion  de  reven- 
dication n'avolt  lieu  que  pour  les  chofes  corporelles.  Dans  notre  Droit 
François  je  ne  vois  rien  qui  empêche  que  le  propriétaire  d'une  chofe  in- 
corporelle, /^uw  d'un  droit  de  cenfive,  d'un  droit  de  champart  ou  d'une 
rente,  lorfqu'il  en  a  perdu  la  poffelîion ,  ne  puifle  donner  l'aclion  en  re- 
vendication de  cette  chofe  contre  un  tiers  qu'il  en  trouveroii  en  pofleffion^ 
de  même  qu'on  la  donne  pour  les  chofes  corporelles. 

283.  Il  n'y  a  que  les  chofes  particulières  qui  {x-uvent  être  l'objet  de  cette 
aâion  :  une  univerfalité  de  biens  telle  qu'efl;  une  fuccefllon  ,  lorfqu'elle  nous 
eft  conteftée  par  quelqu'un  ,  ne  donne  pas  lieu  à  l'adion  de  revendication  , 
mais  à  une  autre  efpece  d'adion  qui  ell  la  pétition  d'hérédité ,  dont  nous 
traiterons  au  Chapitre  fiilvant. 

Il  en  eu  de  même  de  l'univerfalité  de  biens  d'une  perfonne  morte  fans 
héritiers  ,  qui  appartiennent  à  un  Seigneur  à  titre  déshérence  ;  ou  du  pécule 
d'un  Religieux  défunt  qui  appartient  à  fon  Abbé  ou  au  Monallere  ;  la  con- 
teftation  fur  le  domaine  de  ces  univerfa'ités  de  biens  donne  lieu  à  une  adion 
à  l'inflar  de  la  pétition  d'hérédité,  &c  non  à  la  revendication. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'univerfalité  de  biens,  ce  qui  n'eft  qu'uni- 
verialité  de  chofes  ,  tel  qu'efl  un  troupeau  de  moutons  ,  un  barras  de  che- 
vaux ;.  ces  eipeces  d'univerfajités  ne  font  confidérées  que  comme  chofes  par- 
ticulières ,  &  peuvent  être  l'objet  de  l'adion  de  revendication  :  Pq^e  etiant 
gregem  vindicari  Pompcnius  Libro  lecliomim  %'^°..idem  de  armenus  &  de  equitio^ 
L.  I  ,  §.  3  ,  ff.  (/i  rei  vind. 

284.  LV.aion  de  revendication  étant  une  aâion  par  laquelle  le  proprié-» 
taire  d'une  choie  ,  la  revendique  fur  celui  qu'iJ  en  trouve  en  poffeffion  ,  il 
s'iriifuit  qu;^  les  chofes  qui  n^appartiennent  à  perfonne  ,  telles  que  font  celles, 
qui  font  diyini  aut  publicijuris ,  ne  peuvent  être  l'objet  de  l'action  de  re-^ 
■Vtndicatiion., 
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Maïs  lorfqvie  clans  les  dépendances  d'une  terre  ,  îl  y  a  une  chapelle  ,  quoi* 
Cjue  cette  chapelle  foit  res  divinijuris,  6c qu'en  conféquence  cette  chapelle» 
infe,  confidérée  féparément  ne  ioit  pas  fufceptible  de  l'aftion  de  revendi* 
cation  ;  néanmoin-s  elle  entre  dans  l'adion  de  revendication  de  la  terre,  com- 
me une  dépendance  de  la  terre. 

2S5.  Suivant  la  fubtilité  du  Droit  Romain  ,lorfqu'une  chofc  dont  j'avois 
le  domaine  de  propriété  ,  fe  trouvoit  tellement  unie  à  une  qui  vous  appar- 
tenoit,  qu'elle  paroiffoit  en  être  une  partie  acceflbire,  je  ne  pouvois  pas  la 
revendiquer  pendant  qu'elle  y  demeuroit  ainfi  unie,  parce  qu'elle  étoit  cen- 
fée  pendant  ce  temps  n'avoir  pas  une  exiflence  particulière  ,  &  n'être  qu'une 
partie  de  la  vôtre  à  laquelle  elle  étoit  unie;  il  falloir  donc  que  j'eufTe  recours 
à  l'aftion  ad  exhibcndum  contre  vous  par- devers  qui  elle  étoit,  pour  vous 
faire  condamner  à  la  détacher  &  à  me  l'exhiber  ;  &  ce  n'étoit  qu'après 
qu'elle  avoit  été  détachée ,  que  cette  choie  ayant  recouvré  l'exiftence  parti- 
culière qu'elle  avoit  auparavant  l'union,  &  moi  ayant  en  conféquence  re- 
couvré le  domaine  de  propriété  que  j'avois  de  cette  chofc  ,  je  pouvois  la 
revendiquer  :  Ç«(zcu/ra7«e  aiiis  jnncla  Jive  adjecla  accejfionis  loco  cddum ,  ea  ^ 
çuandiu  cohœrent ,  dominus  vindicare  non  potejl  fcd  ad  exhibcndum  agere  potejl  y 
ut  feparentiir ,  &  jure  vindiccntur  ;  L,  23  ,  §.  5  ,  ff.  de  rei  vind. 

Dans  notre  Droit  on  ne  s'attache  pas  à  ces  fubtilités  ,  &  je  penfe  que 
l'orlque  j'ai  perdu  la  pofreffion  d'une  chofe  dont  j'ai  le  domaine  de  propriété, 
je  fuis  reçu  à  la  revendiquer  fur  celui  par-devcrs  qui  elle  fe  trouve,  quoi- 
qu'elle fe  trouve  attachée  à  une  chofe  qui  lui  appartient ,  &  qu'elle  en  foit 
comme  une  partie  acceffoire  ;  &  je  fuis  bien  fondé  à  conclure  par  cette 
action  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  la  détacher  ôc  de  mêla  rendre.  Voyez  yû/rà , 
n.  177;,  &  fui  vans. 

§.      I  I. 

Par  qui  peut  être  intentée  tacilon  de  revendication. 

286.  Régulièrement ,  cette  action  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  le  do- 
maine de  propriété  de  la  chofe  revendiquée ,  &  ne  peut  être  intentée  que 
par  lui  :  In  rem  a'âio  compttit  ei  qui  aiit  jure  gemiiim  aut  jure  ciyUl  do/ninium 
acfuijîie  ;  L.  23  ,  iî".  de  rei  vind. 

De -là  il  fuit  que  l'acheteur  d'une  chofe  qui  ne  lui  a  pas  encore  été  li- 
vrée, ne  peut  être  fondé  dans  la  demande  en  revendication  de  cette  chofe, 
parce  qu'il  n'en  a  pas  encore  le  domaine  de  propriété ,  qu'il  ne  peut  ac- 
qtiérirque  par  la  tradition  qui  lui  feroit  faite  en  exécution  du  contrat  :  Si 
agcr  ex  crnpiionis  caufa  ad  aliqucm  pertineat ,  non  reSk  hac  aclione  (  in  rem  )  agi 
poterit ,  antequam  traditus  fit ,  tuncjae  (  i  )  pojfejfio  amiffa  fif-,   L.   yo. 

187.  Par  la  même  raifon ,  fi  un  homme  a  acheté  pour  lui  &  en  fon  nom 
une  chofe  avec  une  fomme  de  deniers  que  vous  lui  aviez  donné  en  dépôt, 
vous  ri'êtes  pas  fondé  dans  la  demande  en  revendication  de  cette  chofe , 

—  ,  ■  I 

(  I  )  Id  cfl  tune  pojl  trtJitum  fibi  iJgmm  ,   dominiumque  qiixfitum  ,  pojfejftonem  agri  emptor  . 
antiferh. 
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quoiqu'acquife  de  vos  deniers  ;  car  vous  n'en  avez  pas  le  domaine  de  pro* 
pricté ,  n'ayant  pas  été  acquife  pour  vous ,  ni  en  votre  nom  :  Si  ex  eapecunia 
qvam  depofueris  ,  is  apud  quem  collocata  ejl ,  Jîbi  pojfejjlones  comparavit ,  ipjifjue 
tradiix  funt ,  tihi  vel  tradi  ,  vel  quafdam  ex  his  compenfacionis  causa  ab  invita 
eo  in  te  transferri  injuriofum  ejl  ;  L,  6  ,  Cod.  de  rei  vind. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  dans  le  Droit ,  où  contre  la  rigueur  des 
principes ,  on  accorde  à  celui  des  deniers  duquel  une  choie  a  été  achetée  , 
la  revendication  de  cette  chofe. 

280.  Il  n'eft  pas  néceflaire  ,  pour  pouvoir  intenter  cette  aftion  ,  que  le 
domaine  que  nous  avons  de  la  choie  revendiquée  ,  foit  un  domaine  parfait 
&  irrévocable;  quoique  nous  devions  le  perdre  au  bout  d'un  certain  temps, 
où  par  l'événement  de  quelque  condition  ,  tant  que  nous  avons  encore  le 
domaine  de  la  chofe  ,  nous  fommes  fondés  à  la  revendiquer  :  Non  ideo  mi~ 
nus  reciè  quid  nojbum  ejfe  vindicabimus  ,  ijuod  abire  k  nobis  fpcratur  Ji  conditio 
Icgati  vel  Uhertatis  extiterit  ;  L.  66  ,  ff.  de  rei  vind. 

Par  exemple ,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  de  fubftitution  ,  tant  que 
la  lubftitution  n'efl  pas  encore  ouverte  ,  eft  bien  fondé  à  le  revendiquer. 

2&9.  11  n'eft  pas  non  plus  néceffaire  que  le  domaine  de  propriété  que 
nous  avons  de  la  chofe  revendiquée,  foit  une  propriété  pleine;  quoique  je 
n'aie  que  la  nue  propriété  d'une  chofe ,  l'ufufruit  appartenant  à  un  autre  , 
j'ai  droit  de  la  revendiquer;  car,  quoique  je  n'en  aie  pas  l'ufufruit,  je  n'en 
fuis  pas  moins  propriétaire  pour  le  total;  l'ufufruit  que  je  n'ai  pas ,  étant  une 
fervitude  ,  une  charge  ,  plutôt  qu'une  partie  de  la  chofe  :  Reclè  dicimus  eunt 
fundum  totiim  nri^lîrum  ejfe  ,  etiam  quum  ufusjnitlus  alienus  ejl,  quia  ufusfruclus 
non  dominii  pars  fedfervitutis  Jit  :  ut  via  &  iter  ;  nec  falsb  dici  totum  meumejfe^ 
cujus  non  potejl  ulla  pars  dici  alterius  ejfe  ;  L,  2  5  ,  fF.  </e  verb.Jignif, 

290.  Il  n'eft  pas  néceflaire  non  plus  dans  notre  Droit  François  ,  pour  que 
nous  ayons  la  revendication  d'une  chofe  ,  que  nous  en  ayons  le  domaine 
direft;  il  fuffit  que  nous  en  ayons  le  domaine  utile  :  un  emphitéote ,  un  en-  . 
gagifle  ont  cette  aftion. 

25)!.  Celui  qui  n'a  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  que  pour  une 
partie,  peut  la  revendiquer  pour  la  part  qu'il  y  a,  quand  même  la  chofe 
ne  feroir  pas  fufceptible  de  parties  réelles,  mais  feulement  de  parties  intel- 
leûuellcs  :  Eorum  quoque  ,  quce  Jine  interitu  dividi  non  pojfunt ,  partem  peter» 
pojfe  confiât  ;  L.  85" ,  §.  3  ,  </e  rf/  vind. 

2.Q):l.  Quoique  régulièrement  l'aftion  de  revendication  d'une  chofe  n'ap- 
partienne qu'à  celui  qui  en  efl  le  propriétaire ,  on  l'accorde  néanmoins  quel- 
quefois à  celui  qui  n'en  eft  pas  le  propriétaire,  mais  qui  étoit  en  chemin 
de  le  devenir  lorfqu'il  en  a  perdu  la  pofleflion. 

Car  fi  celui  qui  pofTédoit  de  bonne  foi ,  en  vertu  d'un  jufîe  titre,  une 
chofe  dont  il  n'étoit  pas  propriétaire,  en  a  perdu  la  porte/fion  avant  l'ac- 
compliffement  du  temps  requis  pour  la  prefcription ,  il  ell  reçu,  quoiqu'il 
ne  foit  pas  propriétaire  de  cette  chofe  ,  à  la  revendiquer  par  l'aâion  de 
revendication  contre  ceux  qui  fe  trouvent  la  pofTéder  fans  titre. 

Cette  aftion  eft  celle  qui  ell  appellée  en  Droit  aclio  publiciana  :  elle  eft 
fondée  fur  l'équité,  qui  veut  que  celui  qui  étoit  le  jufle  poflefTeur  d'ime 
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cTlofe,  &  qui,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  encore  le  propriétaire  ,  étoit  en  che- 
min de  le  devenir  ,  loit  préteré  pour  avoir  cette  chofe ,  lorfqu'il  en  a  perdu 
la  poireflîon  ,  à  un  ulurpateur  qui  s'en  eft  mis  injuflement  en  poffeflîon. 

Z93.  Il  n'eil  pas  précikment  néceffaire  que  le  titre  en  vertu  duquel  j'ai 
pofl'édé  la  choie  ,  tùt  un  titre  valable  ;  il  fuffit  que  j'aie  eu  quelque  fujet  de 
le  croire  valable,  pour  que  j'en  fois  réputé  avoir  été  jufte  poffeffeur  delà 
chofe  ,  &  que  je  fois  reçu  à  cette  adion  lorfque  j'en  ai  perdu  la  poflelnon  : 
par  exemple  ,  fi  j'ai  acheté  d'un  fou  dont  j'ignorois  le  dérangement  d'efprit, 
une  chofe  qu'il  m'a  livrée  ;  quoique  la  vente  qu'il  m'en  a  faite ,  en  vertu 
de  laquelle  )'ai  pofledé  cette  choie  ,  fût  nulle ,  néanmoins ,  ne  m'étant  pas 
apperçu  de  fon  dérangement  d'efprit,  j'ai  eu  fujet  de  la  croire  valable  ,  ce 
qui  fuffit  pour  que  je  fois  réputé  en  avoir  été  jufte  poffeffeur  ,  &  pour  que 
je  fois  reçu  à  cette  adion  contre  un  ufurpateur  qui  en  auroit  ufurpé  fur 
moi  la  poffelîîon  :  Marcelius  fcribit  eum  qui  à  furiofo  (l),  ignorans  eum  Jurere^ 
émit,  pojfe  ufucapere  ,  ergo  &  publicianam  habcbit;  L.  7  ,  ff.  de  pub.  acè. 

En  général  ,  l'opinion  d'un  jufte  titre  ,  quoiqu'erronée  ,  loriqu'elle  a  un 
jufle  fondement  ,  équipolle  au  titre,  &:  fuffit  pour  cette  aftion,de  même 
qu'elle  fuffit  pour  la  prefcription;  comme  nous  le  verrons  en  notre  Traité 
de  la  Prefcrijjtion. 

294.  Ce  n'eft  ordinairement  que  contre  ceux  qui  poffedent  fans  titre  , 
que  l'ancien  poffeffeur  de  bonne  toi  qui  n'eft  pas  encore  le  propriétaire  ,  eft 
reçu  à  revendiquer  la  choie  dont  il  a  perdu  la  poffeffion.  Si  depuis  qu'il  l'a 
perdue ,  la  poffeffion  de  cette  chofe  avoit  paflé  à  celui  qui  en  eff  le  véri- 
table propriétaire  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  feroit  pas  recevable  à  la  revendi- 
quer contre  lui:  en  ce  cas,  exceptio  jujîi  dominii  publicianx  objicienda  efl\ 
L.  16,  ft.  de  publ.  acl.  car,  comme  obferve  fort  bien  Nératius ,  publiciuna 
aclio  non  idib  comparata  ejl ,  ut  res  domino  auferatur;h.  ly ,  d,  rir. 

L'ancien  poffeffeur  de  bonne  foi  n'eft  pas  pareillement  reçu  à  revendi- 
quer la  chofe  dont  1!  a  perdu  la  poffeffion  ,  contre  un  poffeffeur,  qui ,  fans  en 
être  propriétaire  ,  la  pofféderoit  en  vertu  d'un  jufte  titre  ,  comme  nous  le 
verrons  injrà  ;  car  les  deux  parties  étant  en  ce  cas  d'égale  condition  ,  le 
poffeffeur  aduel  doit  avoir  la  préférence  :  In  pari  eau  fa  potior  caufa  pojjejforis. 

295.  Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  l'ancien  poffeffeur  de  bonne  foi  eft 
reçu  à  revendiquer  la  chofe  dont  il  a  perdu  la  pofleffion ,  même  contre  le 
propriétaire  pardevant  qui  elle  fe  trouve  :  &  à  plus  forte  raifon  ,  contre  un 
autre  poffeffeur  de  bonne  foi. 

Le  premier  cas  eft  ,  lorfque  le  propriétaire  par-devers  qui  fe  trouve  la 
chofe  dont  j'ai  perdu  la  poffeffion,  auroit  confenti  à  la  vente  qui  m'en  a 
été  faite  ,  ou  à  quelqu'autre  titre  en  venu  duquel  je  la  poflédois  ;  comme 
dans  l'efpece  que  rapporte  Papinien. 

Le  propriétaire  d'une  chofe  a  défendu  à  fon  Procureur  qui  l'avoit  vendue 
de  fon  confentement ,  d'en  faire  la  tradition  à  l'acheteur  ;  la  tradition  qui  en  a 
été  faite  à  l'acheteur  ,  ne  lui  en  a  pas  transféré  la  propriété  ,  ayant  été  faite 
contre  la  volonté  du  propriétaire  :  néanmoins  comme  l'équité  ne  permet  pas 
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(i)  Furiofus ,  dans  le  langage  des  Juiifconfultes ,  fe  prend  poai  fou. 
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•qu'il  contrevienne  au  confentement  qu'il  a  donné  à  la  vente  qui  en  a  été  faite; 
non  Iculement  il  ne  fera  pas  reçu  à  la  revendiquer  contre  l'acheteur  qui  la  pof- 
féderoit  ,  lequel  oppoferoit  contre  fon  aftion  exceptionem  doli  ;  mais  même 
dans  le  cas  auquel  l'acheteur  auroit  perdu  la  podeffion  de  cette  chofe  qui  fe 
trouveroit  par-devcrs  le  propriétaire ,  l'acheteur  fera  reçu  à  la  revendiquer  per 
aciionem  publicianam  contre  le  \iro^r'\é\.ane:Papinianiisfcribh:  Si  cuis prohi- 
buit  vel  dcnumiavit ,  ex  caufa  venditionis  tradi  rem  (]ux  ipfuis  voluntate  fuerat  dilhac- 
ta  ,  &  is  nihilominus  tradi derit  ,  emptorem  tuebitur  Prœtoryjive  pojjldeat ,  Jîvi 
fttat  rem  ^  L.  24,  ff.  de  publ.    acl. 

Si  contre  l'adtion  publicienne  que  l'acheteur  intentera  contre  le  proprié- 
taire ,  ce  propriétaire  oppofe  exceptionem  dominii  ,  l'acheteur  oppofera  contre 
cette  exception,  le  confentement  qu'il  a  donné  à  la  vente  :  Si  nsn  author  meus 
yoluntate  tua  vendidit  ;  i/.   L.    1 4. 

296.  Le  fécond  cas  auquel  l'ancien  poffefleur  de  bonne  foi  d'une  chofe 
dont  il  a  perdu  la  pofleflion  ,  eft  reçu  à  la  revendiquer  par  l'aftion  publi- 
cienne ,  même  contre  le  propriétaire  de  cette  chofe ,  tft  lorfque  ce  pro- 
priétaire eft  ou  celui  qui  l'a  lui  avoit  vendue  &  livrée ,  avant  qu'il  en  fût 
devenu  propriétaire  ,  ou  quelqu'un  qui  la  tient  de  ce  propriétaire  ,  comme 
dans  l'elpece  que  rapporte  Ulpien  :  Vous  avez  acheté  de  Titius  une  choie  qui 
ne  lui  apparrenoit  pas  ,  mais  à  Sempronius  :  après  la  tradition  que  Titius  vous 
en  a  faite  Titius  en  eft  devenu  propriétaire  ,  ayant  été  l'héritier  de  Sempro- 
nius ;  vous  avez  depuis  perdu  la  pofleflîon  de  cet  héritage  ;  Titius  qui  vous 
l'avoii  vendu,  s'en  eft  induement  mis  en  poffeffion  ,  &  l'a  vendu  à  Mœviiis 
à  qui  il  a  transféré  fon  droit  de  propriété  par  la  tradition  de  l'héritage  qu'il 
lui  a  faite  :  Ulpien  décide  que  vous  êtes  fondé  à  intenter  l'adion  publicienne 
contre  Mœvius,  pour  revendiquer  l'héritage  ,  fans  qu'il  puilfe  vous  exciper 
valablement  de  fon  droit  de  propriété;  parce  que  Mœvius  ayant  acquis  l'héri- 
tage de  Titius  votre  auteur  qui  vous  l'avoit  vendu  &  livré ,  Titius  n'avoit 
pu  lui  transférer  un  droit  de  propriété  que  tel  qu'il  l'avoit  lui-même  ;  or  le 
droit  de  propriété  que  Titius  avoit ,  ne  l'étoit  vis-à-vis  de  vous  que  (juantiim  ad 
fubtiliiatem  Juris:  il  n'étoit  pas  vis-à-vis  de  vous  un  véritable  droit  de  pro- 
priété dont  il  eût  pu  exciper  valablement  contre  l'aftion  publicienne  que  vous. 
aviez  droit  d'intenter  contre  lui  ;  Mœvius ,  qui  n'a  que  le  même  droit  qu'avoit 
Titius ,  ne  peut  pas  en  exciper  davantage  :  Si  à  Tnio  fundum  emeris  qui  Sem 
pronii  erat,  (//"«  ^ibi  traiitus  fuerit  pretio  Joluto  ;  deinde  Titius  Sempronio  hères  ex- 
titerit  &  eumdem  (  I  )  jundum  Aiœvio  vendiderit  &  traiidcrit  :  Julianus  ait  cequius 
effe  Pr.etorem  te  tueri  ;  quia  etji  ipfi  Titius  Jundum  à  te  peteret  ,  exceptione  m 
fa^um  comparata ,  vd  djli  mali  funmveretur;  &  Ji  ipfe  ewn  pojfideret  ,  &  publi- 
aanâ  peteres  ,  advcrsiis  exceptionem  ,  fi  non  fuus  eflet ,  replicatione  iitereris', 
ac  per  hoc  intelLigiretur  eum  Jumdum  rursiim  vendidifje  quem  in  bonis  non  haberet  ^ 
L.  4  ,  §.  32.  ^.  de  dot.  G'  met.  except. 

197.  L'équité  peut  encore,  en  d'autres  cas  ,  faire  admettre  l'ancien  pof- 
fefleur  de  bonne  foi  d'une  chofe  ,  qui  en  a  perdu  la  poffeffion ,  à  la  reven- 
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(i)  Dont  vous  avjez  perdu  la  poffeflîon  ,  &  dont  Titius  s'étoit  depuis  mis  en  pof-? 
feffion. 


Partie  11  ,  Chapitre  1,  455 

diquer  par    l'aftion  piiblicienne,  même  contre  celui  qui  en  feroit  depuis 
devenu  proprétaire  ;  comme  dans  l'efpece  de   la  Loi  57  ,  'S.mand. 

§.    I  V. 

Contre  qui  Inaction  du  revendication  doit-elle  être  donnée, 

298.  Le  propriétaire  qui  a  perdu  la  poflefîion  d'une  chofe  ,  doit  donner 
Taûion  de   revendication  contre  celui  qu'il  trouve  en  pofîeflion. 

Peut-elle  être  donnée ,  même  contre  celui  qui  en  eft  en  pofTeflion  au  nom 
d'un  autre  ,  ou  ne  doit-elle  être  donnée  que  contre  celui  qui  la  poffede  en 
fon  nom  ?  Ulpien  ,  fur  cette  queftion ,  décide  contre  le  lentiment  des  Pro- 
culéiens  ,  que  i'adion  de  revendication  eft  bien  donnée  contre  tous  ceux 
qui  le  trouvent  en  pcfTefTion  d'une  chofe,  de  quelque  manière  &  à  quelque 
titre  que  loit  qu'ils  en  foient  en  poffeffion  ,  foit  en  leur  nom ,  foit  au  nom 
d'un  autre:  Pegafus  ait  ab  eo  apud  quem  depojîtavel  coinmodata  ,  vcl  qui  eam 
conduxerit ,  ,  ,  .  quia  hi  omms  non poj/ldent  (  i  )  vindicari  nonpojfe  : puto  auum 
ab  omnibus  qui  tenent  &  habent  rcjlinundi  facultatan  ,  pcci  pojje  j  L.  5  ,  fF,  dis 
rei  vind. 

Dans  notre  Droit ,  lorfque  je  trouve  un  homme  en  poffeffion  de  mon 
héritage  ,  ne  pouvant  pas  deviner  s'il  le  poffede  en  fon  nom  ,  ou  comme 
fermier;  la  demande  en  revendication  que  j'ai  donnée  contre  lui ,  eft  bieti 
donnée ,  mais  lorfque  fur  cette  demande  il  a  déclaré  qu'il  n'eft  en  poffef- 
fion de  l'héritage  ,  que  comme  le  tenant  à  ferme  d'un  tel ,  je  dois  affigner  celui 
de  qui  il  le  tient  à  ferme  ,  dont  il  doit  m'indiquer  le  nom  &  la  demeure  ; 
car  la  queftion  fur  le  domaine  de  propriété  de  la  chofe  revendiquée  ,  ne 
peut  être  traitée  ni  jugée  avec  ce  fermier  ,  qui  ne  prétend  point  avoir  ce 
domaine  ;  elle  ne  peut  l'être  qu'avec  celui  qui  poffede  l'héritage  par  fon 
fermier  ,  lequel  j  en  fa  qualité  de  poffeffeur  de  l'héritage ,  en  eft  réputé  le 
propriétaire  ,  jufqu'à  ce  que  le  demandeur  en  revendication  ait  juftifié  de 
Ion  droit. 

Après  que  celui  de  qui  le  fermier  tient  l'héritage  a  été  mis  en  caufe,  &  qu'il 
a  pris  le  fait  &  caufe  de  fon  fermier  ,  le  fermier  qui  avoit  été  affigné  en 
premier  lieu  ,  doit  être  mis  hors  de  caufe. 

198.  La  même  chofe  doit  s'obferver  à  l'égard  des  chofes  mobiliaires  ; 
lorfque  je  trouve  ma  chofe  entre  les  mains  d'une  perfonne  ,  quoique  cette 
perfonne  ne  la  tienne  qu'à  titre  de  dépôt  ou  de  prêt  ,  je  puis  i'entiercer  fur 
ceit  •  perfonne  ;  mais  lorfqu'elle  aura  déclaré  celui  qui  la  lui  a  conh'ée  en 
dépôt ,  ou  qui  la  lui  a  prêtée  ,  elle  doit  m'indiquer  le  nom  &  la  demeure  , 
je  dois  l'appeller  en  caufe  ;  6c  c'eft  avec  lui  que  fe  doit  traiter  6c  juger 
mon  aâion. 

299.  Lorfque  j'ai  perdu  la  pofleffion  d'un  héritage  ,  dont  nous  fomnies 
TOUS  &  moi  propriétaires-  en  commun  &  par  indivis  chacun  pour  moitié  ; 

(1)  Suo  nomine,  fej  funt  in pojfcffîme  nomine  ejus  qui  rem  deppfuit  ,,aut  commoduvit ,  aiit- 
tàCdVit. 
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fi  vous  êtes  en  poffeïïîon  de  cet  héritage  en  commun  avec  Titius  qui  n'y  a 
aucun  droit,  c'eli  contre  Titius  feul  que  je  dois  donner  ma  demande  en 
revendication  ,  &c  non  contre  vous  ,  qui  ne  le  poflfédez  que  pour  la  part  que 
vous  y  avez  ;  mais  fi  vous  avez  fait  avec  Titius  un  partage  de  cet  héri- 
tage ,  &c  qu'en  conféquence  de  ce  partage  vous  pofTédiez  feul  une  certaine 
portion  divilée  de  cet  héritage  ,  je  puis  donner  contre  vous  l'aftion  de 
revendication  pour  la  part  indivife  que  j'y  ai  ;  le  partage  qvie  vous  avez 
fait  avec  Titius  étant  un  acte  qui  m'eft  étranger  ,  n'a  pu  me  dépouiller  de 
la  part  indivife  que  j'ai  dans  tout  l'héritage  ,  &  dans  toutes  les  différentes 
parties  dont  il  efl  compofé  :  Si  ex  œçuis  partibus  fundum  mihi  tecum  com- 
truinem  ,  tu  &  Lucius  Titius  pojfidetis  ,  non  ab  utrifque  quadrantes  petere  me  de^ 
bere  ,  fed  à  Titio  qui  non  fit  dominus  totum  femijfem.  Aliter  atquefi  certis  re- 
gionibus  pojfidcatis  eum  fundum  ;  nam  tune  fine  dubio  &  à  te  &  à  Titio  partes 
fundi  petere  me  debere  :  Quoties  enim  certa  loca  pojfidebuntur ,  necejfario  in  his 
aliquam  partcm  mean  ejje  ;  L.    8  ,  ff.    de  rei  vindic. 

300.  La  demande  en  revendication  ne  devant  ni  ne  pouvant  régulière- 
ment procéder  que  contre  celui  qui  efl  trouvé  en  poffeffion  de  la  chofe 
revendiquée  ;  fi  celui  contre  qui  la  demande  efl  donnée  ,  dénie  pofTcder  la 
chofe  ,  cela  donne  lieu  à  un  appointement ,  par  lequel ,  après  que  le  dé- 
fendeur a  foutenu  qu'il  ne  pofTédoit  point  l'héritage  revendiqué ,  on  permet 
au  demandeur  de  prouver  que  le  défendeur  le  pofTede  ;  faute  de  le  prouver ," 
on  donne  congé  de  la  demande  non  purement  Si  fimplement ,  mais  en  con- 
féquence de  ce  qu'il  ne  poflede  pas  l'héritage  ;  lequel  jugement  n'empêche 
pas  qu'on  ne  puiife  de  nouveau  donner  la  demande  contre  luiea;  nova  causa  f 
fi  par  la  fuite  il  vient  à  le  pofTéder. 

301.  Lorfque  le  défendeur  ,  quoiqu'il  ne  pofTédât  pas  l'héritage  pour  le- 
quel il  éioit  affigné  en  revendication  ,  a  néanmoins  conteflé  &  foutenu  le 
procès ,  comme  s'il  en  étoit  le  pofTefTeur  ;  fi  c'efl  par  erreur ,  croyant  être 
afîigné  pour  un  autre  héritage  que  celui  pour  lequel  il  étoit  affigné  ,  l'erreur 
étant  depuis  découverte  ,  il  ne  doit  être  condamné  qu'aux  dépens  ;  mais  s'il 
étoit  prouvé  que  ce  fût  par  malice ,  pour  empêcher  le  demandeur  de  con- 
noître  le  véritable  pofrefîeur  ,  &  de  donner  la  demande  contre  lui,  afin  que 
par  ce  moyen  le  pofTefleur  pût  accomplir  le  temps  de  la  prefcription  ;  le 
défendeur  devroit  être  en  ce  cas  condamné  aux  dommages  &  intérêts  du 
demandeur  ,  qui  par  cette  fraude  auroit  perdu  la  propriété  de  fon  héritage  , 
faute  d'avoir  pu  interrompre  le  temps  de  la  prefcription  contre  celui  qui  le 
poffédoit. 

302.  Il  y  a  cette  différence  entre  l'aftion  de  revendication ,  &  les  aûions 
perfonnelles  ,  que  celles-ci  fe  donnent  contre  les  héritiers  de  celui  qui  en 
efl  tenu  ,  lefquels  héritiers  en  font  tenus  pour  la  part  pour  laquelle  ils  font 
héritiers  ;  au  contraire  l'aftion  de  revendication  ne  peut  être  donnée  contre 
l'héritier  du  pofTefTeur  qu'autant  que  cet  héritier  efl  pofTefTeur  lui-même  de 
la  chofe  revendiquée  ,  &  il  en  efl  tenu ,  non  pour  la  part  pour  laquelle  il 
efl  héritier  du  défunt  pofTefTeur,  mais  pour  la  part  pour  laquelle  il  efl  pof- 
fefTeur  de  la  chofe  revendiquée  :  de  manière  que  û  par  le  partage  fait  entré 
les  héritiers  du  défunt  poflefTeur  ,  la  chofe  revendiquée  étoit  échue  pour  le 
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total  à  l'un  d'entr'eiix  ,  l'adion  de  revendication  procéderoit  contre  lui 
pour  le  total  ,  Si  ne  procéderoit  point  du  tout  contre  les  autres  héritiers , 
qui  n'en  pcfFéderoient  rien. 

La  raiibn  de  différence  eft  évidente  :  les  aftions  perfonnelles  naiflent  de 
quelqu'obligation  contraftée  par  celui  qui  en  eft  tenu  envers  le  demandeur  ; 
les  héritiers  de  celui  qui  en  elt  tenu  ,  (uccédans  à  toutes  (es  obligations  ,  cha- 
cun pour  la  part  dont  il  eft  (on  héritier,  c'e(î  une  conléquence  qu'ils  foient 
tenus  pour  cette  part  des  adions  qui  naiffent  defdiies  obligations  :  au  con- 
traire ,  l'aûion  de  revendication  ne  naifTant  pas  d'aucune  obligation  que  le 
pofl'e(reur  ait  contradée  envers  le  propriétaire  de  la  chofe  qui  tait  l'objet  de 
la  demande  en  revendication  ,  mais  feulement  de  la  polTeffion  qu'il  a  de 
cette  chofe  ,  fon  héritier  ne  doit  être  tenu  de  cette  aftion ,  qu'autant  qu'il 
eft  lui-même  pofleffeur  de  la  chofe  revendiquée ,  &  pour  la  part  pour  la- 
quelle il  en  efi:  potreffeur. 

303.  Obfervez  que  quoique  celui  des  héritiers  à  qui  eft  échue  par  le 
lot  de  partage  ,  la  choie  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication  , 
foit  feul  tenu  de  l'adion  de  revendication  vis-à-vis  le  propriétaire  de  cette 
chofe  ;  néanmoins  ,  comme  fes  cohéritiers  ont  contrsdé  envers  lui  par  le 
partage  l'obligation  de  lui  garantir  cette  chofe ,  lorlque  le  propriétaire  a 
donné  contre  lui  l'aâion  de  revendication  ,  il  a  droit  de  Ibmmer  en  ga- 
rantie fes  cohéritiers  ,  pour  qu'ils  foient  tenus  de  défendre  avec  lui  à  l'aûion. 

304.  Notre  principe,  que  les  héritiers  du  poiTefTeur  de  la  cho(é  qui  fait 
l'objet  de  la  demande  en  revendication  ,  ne  font  tenus  de  l'aftion  de  re- 
vendication ,  qu'autant  qu'ils  font  eux-mêmes  polTeiltairs  de  la  chofe  ,  a  lieu  à 
l'égard  des  héritiers  d'un  poiTelfeur  de  bonne  foi  .lequel  n'étoit  tenu  de  cette 
aftion  ,  qu'aux  fins  de  délaiffement  de  la  choie  qui  en  fait  l'objet;  il  en- 
eft  autrement  des  héritiers  d'un  poffeffeur  de  mauvaile  foi  ,  contre  lequel 
le  propriétaire  avoir  droit  de  demander  non-feulement  le  délailTement  de 
la  cho(é  ,  mais  encore  la  refiitution  des  fruits  que  ce  pofTefTeur  de  mau- 
vaife  foi  en  a  perçus,  &  les  dommages  &  intérêts  rélultans  des  dégradations 
qu'il  y  a  faites  ;  les  demandes  acceflbires  à  l'adion  de  revendication  étant 
des  demandes  qui  naiffent  des  obligations  perfonnelles  que  ce  poffeffeur  a 
contractées,  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  d'une  chofe  qu'il  fçavoit  ne 
lui  pas  appartenir  ,  fes  héritiers ,  qui  par  la  qualité  qu'ils  ont  de  fes  hé- 
ritiers,  font  tenus  de  fes  obligations  ,  pour  la  part  pour  laquelle  ils  font 
héritiers,  doivent  être  tenus  pour  la  part  pour  laquelle  ils  font  fes  héri- 
tiers ,  des  demandes  accefl'oires  ,  pour  la  reftitution  des  fruits  ,  &  pour 
les  dégradations  ,  qui  naiffent   defdites  obligations. 

305.  Par  la  même  raifon  ,  lorfque  j'ai  donné  la  demande  en  revendi- 
cation d'une  chofe  ,  même  contre  un  poffeffeur  qui  étoit  poireffeur  de 
bonne  foi  ;  fi  ce  poû-^fieur ,  fur  ma  demande  par  laquelle  je  lui  ai  donné 
copie  de  mes  titres  de  propriété  ,  a  conteftc  &  eft  mort  pendant  le  procès  , 
ceux  de  fes  héritiers  qui  n'ont  pas  fuccédé  à  la  chofe,  &  qui  ne  la  poffe- 
dent  pas  ,  ét-înr  afîignés  en  reprife  d'inft;ince  ,  quoiqu'ils  ne  foierïl  pas  tenus 
de  la  demande  aux  fins  de  délaiffement  de  la  chofe  ,  (ont  néanmoins  tenus 
pour  la  part  pour  laquelle  ils  font  héritiers ,  des  demandes  accclToires  qui 
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procédoit  contiece  polTefTeur  ,  pour  la  reftitiition  des  fruits  par  lui  perçus 
depuis  la  demande  ,  &  pour  les  dégradations  par  lui  faites  depuis  la  demande. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  .•  Si  in  rem  aUuinfu  ,  quamvis  hères  poffejforis  Ji 
non  pojjideat  abfolvatur  ^  tamen  fi  qiiid  ex  perfona  defuncii  commijfum  Jit  , 
cmnimodo  in  damnationem  veniet  ;    L.  42  ,   ff'.  de  rei   vindic. 

La  railbn  eft ,  que  ce  poffeffeur  de  bonne  foi  ,  contre  qui  la  demande 
en  revendicatioH  a  été  donnée  ,  ayant  ,par  la  copie  que  le  demandeur  lui 
a  donnée  de  (ts  titres  de  propriété  ,  acquis  la  connoiffance  que  la  chofe 
appartenoit  au  demandeur  ,  a  commencé  dès-lors  [à  devenir  poffeffeur  de 
mauvaife  foi ,  &  a  contrafté  l'obligation  de  rendre  les  fruits  qu'il  percevroit 
depuis  la  demande,  &  celle  de  conferver  la  chofe  en  bon  état ,  auxquelles 
obligations  tous  fes  héritiers  fuccedent  :  ¥oJl  litem  conteftatam  ,  dit  Ulpien , 
emnes  ineipiunt  maUefidei  pojfejfores  ejfe ,  quin  imo  potejl  controverjiam  motam , .  .  »  . 
expit  enim  fcire  rem.  ad  Je  non  pertinentem  pojjidtre  fe  j*  L.  aj*  ,  §.  7 ,  fF.  de 
hered.  petit. 

306.  L'aâion  de  revendication-  fe  donne  non-feulemenr  contre  le  poffef^ 
feur  de  la  chofe  qui  en  efl  l'objet;  elle  peut  auffi  être  intentée  contre  celui 
qui  par  malice  pour  fe  fouflraire  à  cette  adion ,  a  ceffé  delà  pofféder  :  Is 
çui  ante  litem.  contejîatani  dolo  dejiit  rempojjidere  ,  tenttur  in  rem  aciione;  L.  27  ^. 
5-  3  »    f^-  de  rei  vindic  [ 

Suppofons ,  par  exemple ,  q^ue  vous  avez  trouvé  dans  la  rue  une  bague  pré- 
eleufe  qui  éroic  tombée  de  mon  doigt ,  fans  que  je  m'en  apperçuffe  ;  ayant 
appris  qu'elle  étoit  chez  vous ,  pat  quelque  perfonne  qui  l'avoit  vue  &  qui  la 
connoiffolt ,  je  me  propofois  de  donner  requête  pour  l'entiercer,  &  de  donner 
contre  vous  la  demande  en  revendication  ;  vous,  en  ayant  eu  le  vent,  pour 
vous  fouftraire;  à  cette  demande,  vous  l'avez  vendue  à  un  paffant  inconnu 
pour  la  moitié  de  ce  qu'elle  vaut ,  je  ne  dois  pas  être,  par  votre  dol  ,  privé  de 
ma  chofe  ,  &mis  hors  d'état  de  la  revendiquer  ;  c'efl;  pourquoi,  je  dois  en  ce 
cas  avoir  contre  vous  Taélion  de  revendication ,  comme  fi  vous  la  poffe'diez 
encore;  &  faute  par  vous  de  pouvoir  me  la  rendre,  vous  faire  condamner  à 
m'en  payer  le  véritable  prix  ;  ce  qui  eft  conforme  à  ces  règles  de  Droit  :  Qui 
àolo  dejîerit  pojfidere  ^  pro pojfidénte  damnatur  ^  quiapro  pojfej/lcne  dolus  ejl ;  L.  13  I, 
ff.  de  reg.  jur.  Et  parem.  ejfe  conditionem  oportet  ejus  qui  quid pojfideai  velhabeaty 
utquc  ejus  cujus-  dolo  maio  foElum  ejl  quominus  pojjideret  vel  habcret  ^  L.  IJO-,^ 
ff.  d.  tit. 

Article      IL 

De  ce  que  doit  oEferver  le  propriétaire  avant  que  ,de  donner  la  det^ 
mande  en  revendication  ;  de  ce  qu'il  doit  pratiquer  en  la  donnant  ^ 
&  quel  e(l  H effet  de  la   demande  pendant  Uprocès, 

307.  Le  propriétaire  d'une  chofe  ne  doit  avoir  recours  à  l'action  de  reven- 
d'c'.tion,  que  lorfqu'il  a  perdu  entièrement  la  poffefllon  de  cette  chofe. j  S'il  y 
efl  troublé  par  quelqu'un ,  il  aun  très  grand  intérêt  d'intenter  contre  celui  qui 
le  trouble ,  l'aétion  en  complainte  poffefToire  ,  plutôt  que  l'aétion  de  reven- 
dication ;  &  pareilLement ,  s'il  avoic  été  dépoffédé  parviolence,  il  a  un  très 
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grand  intérêt  de  fe  pourvoir  par  l'aftion  pofleflToire  qu'on  appelle  VaSion  de 
reince'grande  ,  plutôt  que  par  une  demande  en  revendication.  La  raifon  eft  , 
que  lorfqu'on  en  vient  au  pétitoire  ,  il  y  a  beaucoup  plus  d'avantage  à  être 
Je  poflelTeur  de  la  chofe  qui  fait  l'objet  du  procès ,  qu'à  être  Is  demandeur  ; 
celui-ci  étant  chargé  de  prouver  fon  droit  de  propriété  dans  cette  chofe ,  au- 
lieu  que  lé  pofl'efleur  n'a  rien  à  prouver  de  fon  côté ,  &  eft  toujours  préfumé 
&  réputé  propriétaire,  jufqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  pleinement  prouve 
&  établi  fon  droit  de  propriété, 

C'eft  aufîî  le  confeil  que  donne  Gaïus  :  Is  (jul  dejlinavit  rem  petere  ,  animad- 
verure  débet  an  a.li<juo  imerdlcîo pofflt  nancifci  pojfeffionem ,  quia  Longe  commodius 
ejl  ipfum  pojjlden  ,  &  adverfarlum  ad  oaera  petitoris  compellere  ,  quam  alio  poffl-" 
dente  petere  ;  L.   24  ,  ft.  a'tf  rel  vind. 

308.  Par  le  Droit  Romain,  celui  qui  fe  propofoit  d'intenter  l'adion  de 
revendication  pour  "une  chofe  mobiliaire,  devoit  intenter  auparavant  l'action 
ad  exhlbendum ,  contre  celui  pardevers  qui  fe  trou%'oit  la  chofe,  aux  fins  qu'il 
fut  tenu  de  la  repréfenter  ,  à  l'effet  que  la  chofe  étant  repréfentée ,  le  deman- 
deur pût  former  fon  action  de  revendication  de  cette  chofe  ,  ce  qu'il  faifoit  par 
cette  formule ,  en  mettant  la  main  fur  la  chofe  revendiquée ,  aio  hanc  rem 
meam  ejfe. 

Dans  notre  Droit  François ,  l'aftion  ai  exhlbendum  n'eft  pas  en  ufage.  No- 
tre Coutume  d'Orléans  dit  ,  art.  44^  ;  en  cour  laye  l' action  à  fin  cf  exhiber  y  ne 
■/exception  de  deniers  non  comptés  ri  ont  lieu, 

305).  Au  lieu  de  cela  ,  dans  notre  Droit,  au  moins  dans  plufieurs  Coutu- 
mes ,  pour  parvenir  à  la  revendication  des  meubles,  on  procède  par  la  voie  de 
l'entiercement. 

L'entiercement  eft  un  ade  judiciaire  par  lequel  celui  qui  fe  prétend  pro- 
priétaire d'une  chofe  mobiliaire ,  la  fait  faillr  &  arrêter  par  le  miniftere 
d'un  Huiflîer  ou  Sergent ,  lequel  la  féqueftre  entre  les  mains  d'une  tierce 
perfonne. 

Cet  exploit  d'entiercement  fe  fait  dans  la  forme  des  autres  exploits  de  faifie- 
arrêt. 

310.  Cette  voie  d'entiercement ,  pour  parvenir  à  la  revendication  des  chofes 
mobiliaires,  nous  vient  des  anciennes  Loix  des  Ripuaires  :  nous  y  lifons  au 
titre  35" ,  De  intertiare  ,  §.  I  ,  Si  quis  rem  fiiam  eognoverit ,  mittat  manum  fiiper 
eam ,  &  Jlc  illi  feiper  quam  intertiatur ,  tertiam  msnum  quxrat. 

Plulieurs  Coutumes  ont  des  difpofitions  fur  l'entiercement. 
Notre  Coutume  d'Orléans  dit  en  l'article  454  '.La  chofe  mobiliaire  étant  vut 
à  tœil ,  peut  être  eetierce'e  ,  fiiuf  le  droit  J" autrui. 

311.  Ces  x&rvnes, ,  étant  vue  à  tœil,  font  connoître  que  la  difpofition  de  cet 
article,  qui  permet  au  demandeur  en  revendication  d'une  chofe  mobiliaire, 
de  l'entiercer  &  féqueftrer  pendant  le  procès ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  meu- 
bles corporels  ;  i!  en  eft  autrement  des  chofes  incorporelles  qui  lont  répu- 
tées mobiliaires,  telles  que  font  les  rentes  conftituées  dans  les  Coutumes  qui 
réputent  les  rentes ,  meubles.  Le  demandeur  en  revendication  d'une  rente  , 
même  dans  ces  Coutumes ,  ne  peut  en  faire  féqueftrer  la  jouiflance  pendant  le 
procès  ;  il  ne  peur  qu'arrêter  le  principal ,  comme  nous  le  dirons  infrà, 
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311.  Ces  termes,  fauf/c  dmic  rt"(2«m// ,  s'entendent  principalement  du  droit 
de  celui  fur  qui  elle  a  été  entiercée,  &  entre  les  mains  de  qui  elle  étoit,  à  qui 
dans  le  cas  auquel  celui  qui  l'a  fait  entiercer  ne  prouveroit  pas  qu'elle  lui 
appartient,  elle  djit  être  rendue,  même  avec  dommages  &  intérêts,  fi  aucuns 
il  a  fouifert. 

315.  Il  eft  dit  à  la  fin  de  cet  article  ;  &  en  cas  ioppojition.  Us  biens  arrêtés 
dimeureront  en  Jiiftice, 

Sur  l'oppofirion  formée  à  l'entiercement  par  celui  qui  étoit  en  pofleiïion  de 
la  chofe,  &  fur  qui  l'entiercement  a  été  fait,  il  doit  en  avoir  main-levée  par 
provision  ,  &  la  choie  lui  doit  être  rendue  ,  en  donnant  par  lui  caution  ;  ou 
même  ,  s'il  eft  folvable  ,  en  faifant  feulement  Tes  foumiffions  de  reprélenter  la 
chofe  lorfque  le  Juge  l'ordonnera. 

La  raifon  eft,  que  la  pofteflîon  qu'il  avoic  de  la  chofe,  le  fait  préfumer 
propriétaire,  au  moins  par  provilijn  ,  tant  que  celui  qui  l'a  entiercée  n'a  pas 
encore  prouvé  fon  droit  de  propriété. 

La  main-levée  de  l'entiercement  qu'olTÏent  celui  fu»-  qui  il  a  été  fait ,  n'étant 
que  provifionnelle ,  la  chofe  entiercée  ne  lui  étant  rendue  qu'à  la  charge  de 
la  repréfenter  toutes  fois  &  quantes  que  \e  Juge  l'ordonnera  ;  la  chofe  entiercée 
eft  toujours  cenfée  demeurer  fous  la  main  de  Jiiftice  ,  jurqu'à  la  fin  du  pro- 
cès ,  &  il  ne  peut  en  difpofer  ;  c'eft  le  fens  des  derniers  termes  de  l'article  454., 
que  nous  ver>ons  de  rapporter. 

314.  Lorfque  c'eft  dans  un  chemin  ou  dans  un  marché  public,  que  je 
trouve  la  chofe  que  je  prétends  m'apparrenir ,  je  puis  la  faire  enriercer  par  le 
miniftere  d'un  Huifller,  fans  avoir  pour  cela  aucune  permiïïîon  du  Juge. 
Mais  lorfquej'ai  av  s  que  quelqu'un  a  dans  (a  maifun  une  chofe  que  je  pré- 
tends m'appartenir ,  je  ne  puis  la  faire  entiercer  dans  ladite  mailon,quen 
vertu  d'une  permilTion  du  Juge  que  j'obtiens  au  bas  d'une  requête.  Notre 
Coutume  d'Orléans  en  a  une  difpofition  en  l'article  455'  :  •>  Aucun  ne  peut 
"  entrer  ,  ne  faire  entrer  Seigent ,  ne  autres  perfonnes  en  la  maifon  d'autrui  , 
»  pour  entiercer  &  enlever  les  biens  étants  en  icelle  maifon,  fans  autorité  de 
»  Juftice.  » 

La  Coutume  emenà,  par  autorité  de  Jujlice  ,  l'Ordonnance  que  le  Juge  met 
au  bas  de  la  requête  qui  lui  eft  prsfentée,  par  Liquelle  il  permet  l'enticrcémenr. 

315.  Celui  qui  a  fait  l'entiercement  doit  affigner  devant  le  Juge,  ou  par 
l'exp'oit  d'entiercement,  ou  par  un  autre  exploit  fubféquent,  celui  fur  qui  il 
eft  fait ,  pour  voir  ordonner  que  la  chofe  entiercée  fera  rendue  à  celui  qui  a 
fait  l'entiercement ,  comme  chofe  à  lui  appartenante ,  aux  oifres  qu'il  fait  de 
la  faire  reconnoitre. 

Si  celui  fur  qui  la  chofe  a  été  entiercée  ,  ne  la  tenoit  qu'au  nom  d'un  autre  , 
putà  à  titre  de  dépôt,  ou  de  prêt,  ou  de  louage,  ou  de  nantiftement ;  fur  la 
déclaration  qu'il  doit  faire  de  la  perfonne  de  qui  il  la  tenoit,  celui  qui  a  fait 
l'entiercement  la  doit  mettre  en  caufe  ,fuprà,  n.  25)8 

316.  De  quelque  manière  que  l'inftance  fur  le  domaine  de  la  chofe  entier- 
cée ,  ait  été  introduite,  foit  fur  la  demande  de  celui  qui  a  fait  l'ennercement  , 
aux  fins  que  la  chofe  lui  foit  rendue  ,  comme  à  lui  appartenante  ,  foit  fur  la 
demande  de  celui  (ur  qui  l'emiercemenc  a  été  fait»  aux  fins  d'en  avoir  main- 
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Jevée;  ^«ft  celui  qui  a  fait  l'entiercement ,  qui  eft  chargé  d'établir  &  de  prou- 
ver le  domaine  qu'il  prétend  avoir  de  la  choie  entiercée  ;  faute  de  quoi ,  celui 
fur  qui  rentiercement  a  été  fait,  fans  qu'il  foit  obligé  de  faire  de  fon  côté 
aucune  preuve,  doit  avoir  main-levée  de  l'entiercement  avec  dépens  ,  &  même 
avec  dommages  &  intérêts,  fi  aucuns  il  a  foufferts. 

317.  Comme  nous  n'avons  pas  ordinairement  des  titres  par  écrit  du  droit 
de  propriété  que  nous  avons  de  nos  meubles,  à  quelque  lomme  que  puifie 
monter  la  valeur- de  la  chofe  entiercée  ,  celui  qui  a  fait  l'entiercement  efl:  reçu 
à  pro-uver  le  domaine  qu'il  prétend  avoir  de  la  chofe  entiercée  ,  par  témoins , 
auxquels  elle  lera  reprclcntée,  tk  qui  la  reconnoîtront  pour  lui  appartenir; 
en  conféquence  ,  fur  (a  demande ,  le  Juge  rend  un  appointenjent,  par  lequel 
il  lui  permet  de  faire  procéder  à  la  reconnoiffance  de  la  chofe  entiercée  par 
témoins  ,  auxquels  elle  fera  repréfentée  ,  &  qui  dépoteront  de  la  connoiiîance 
qu'ils  ont  qu'elle  lui  appartient,  fauf  à  l'autre  partie  à  faire  faire  de  fa  parc, 
fi  bon  lui  femble  ,  reconnoiffance  contraire. 

Cette  reconnoiffance  fe  fait  devant  le  Juge  ,  qui  en  dreffe  procès-verbal. 

Lor(que  par  le  procès-verbal  de  reconnoiffance ,  le  domaine  que  celui  qui 
a  fait  l'entiercement,  prérend  avoir  de  la  chofe  entiercée,  paroî'-  (uth'amment 
juffifié ,  le  Juge  ordonne  définitivement  que  la  choie  entiercée  lui  fera  délivrée 
£omme  à  lui  appartenante. 

318.  C'eft  par  une  railon  qui  eft  particulière  aux  chofes  mobiliaires,  que 
le  demandeur  en  revendication  peut  les  entiercer ,  parce  qu'autrement  le  pof- 
ieffeur  pourroit  les  faire  dirparoître,  &  les  foufiraire  à  la  revendication. 

C'eft  pourquoi  on  fuit  une  autre  procédure  pour  l'aétion  de  revendication 
des  héritages,  tels  que  font  les  maifons  &  les  fonds  de  terre;  elle  s'intente  par 
un  fimple  exploit  de  demande,  par  lequel  le  demandeur  qui  fe  prétend  pio- 
.priétaire  d'un  certain  héritage  ,  affigne  celui  qui  en  eft  le  pofftffeur,  aux 
îîns  qu'il  foit  condamné  à  le  lui  délaiffer  ,  comme  chofe  à  lui  appartenante. 

Le  demandeur  doit  par  cet  exploit ,  à  peine  de  nullité  de  l'exploit ,  défi- 
gner  la  chofe  qu'il  revendique,  de  manière  que  l'adjourné  rie  puifle  ignorer 
pour  quelle  chofe  il  eft  aftigné  ;  c'eft  pour  cet  effet  que  l'Ordonnance  de  1 667 , 
lit.  g ,  art.  3  :  »  Veut  que  les  demandeurs  foient  tenus  de  déclarer  par  leur 
»  premier  exploit,  le  bourg,  village  ou  hameau,  le  terroir  ou  la  contrée  oti 
»  l'héritage  eft  fitué ,  faconfiftance,  fes  nouveaux  tenants  &  aboutiffants  du 
M  côté  du  feptentrion  ,  midi ,  orient  &  occident,  fa  nature  au  temps  de  l'ex- 
»  ploit ,  fi  c'eft  tewes  labourables,  prés,  bois,  vignes,  ou  d'autr;  qualité; 
>»  en  forte  que  le  défendeur  ne  puiffe  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft 
•w  alTigné.  » 

;iObfervez  que,  »  s'il  eft  queftion  d'une  terre  ou  métairie,  il  fuffit  d'en  dé- 
■»  figrier  le  nom  &  la  fituation,  art.  4.  «  Il  n'eft  pas  néceffnire  de  détailler  les 
rpieces  de  terres  ,  &  les  différentes  dépendances  dont  elle  eft  compolée. 

30  Si  c'eft  une  maifon  ,  les  tenants  &  aboutiflants  leront  défignés  de  la  même 
*t  manière.» 

319.  Auparavant  l'Ordonnance  de  1667  ,  le  défendeur  pouvoit  oppofer 
contre  la  demande  en  revendication  l'exception  qu'on  appelloit  de  vues  &  oto«- 
rrâ'j,aux  fins  qu'il  fût  donné  affignation  à  certain  lieu  ,  jour.&  heure  aux 
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parties ,  pbur  partir  enfemble  dudit  lieu  ,  &  fe  tranfporter  fur  le  Heu  conten- 
tieux ,  où  le  demandeur  devoit  montrer  &  faire  voir  à  l'œil  au  défendeur 
les  liéritages  qu'il  entendoit  revendiquer.  L'Ordonnance  a  abrogé  cette  ex- 
ception comme  inutile;  au  moyen  de  ce  que  l'héritage  doit  être  défigné  pat 
l'exploit ,  de  manière  à  ne  s'y  pas  méprendre. 

jio.  Après  que  le  défendeur  ,  qui,  par  l'exploit  de  demande,  a  reconnu 
poffédcr  l'héritage  pour  lequel  il  ell:  aliigni ,  a  défendu  à  la  demande;  le  pror 
ces  s'inftruit  &  fe  décide  par  l'examen  des  titres  refpeftifs  des  parties. 

Lorfque  ceux  produits  par  le  demandeur  ne  font  pas  fuffifants  pour  jufti- 
fier  le  domaine  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage  revendiqué ,  le 
détendeur  n'a  pas  befoin  d'en  produire  aucuns. 

321.  Le  défendeur  ne  doit  pas  être  dépoffédé  pendant  le  procès;  il  doit, 
continuer  de  jouir  librement  de  l'héritage  revendiqué  ,  jufqu'à  ce  qu'il  inter- 
vienne une  Sentence  définitive  dont  il  n'y  ait  pas  d'appel  ,  qui  juge  que  l'hé- 
ritage appartient  au  demandeur ,  &  qui  condamne  le  poifefTeur  à  le  lui 
délaifler. 

Si  le  pofleffeur  étoit  appellant  de  cette  Sentence,  il  continueroit  de  pofleder 
&  de  jouir  librement  de  l'héritage  ,  jufqu'à  Arrêt  définitif. 

Le  polTeffeur  n'ell:  pas  même  tenu  lors  de  la  demande,  ni  pendant  le  pro» 
CCS,  de  donner  caution  ,  ni  même  de  faire  aucune  foumilfion  pour  le  rap- 
port des  fruits  qu'il  percevra  pendaDt  le  procès ,  &  qu'il  feroit  condamné  de 
reftituer  en  cas  que  le  demandeur  obtînt  en  fa  demande. 

Le  demandeur  en  revendication  peut  feulement,  pendant  le  procès,  empê- 
cher que  le  poflefleur  ne  fafle  aucune  dégradation  à  l'héritage  revendiqué. 
Par  exemple,  file  poflefiTeur ,  pendant  le  procès,  fe  mettoit  en  devoir  d'a- 
battre des  bois  de  haute  futaie,  ou  de  démolir  quelque  bâtiment,  le  deman- 
deur en  revendication  peut  obtenir  fentence  qui  fafle  défenfe  au  poOeffeur  de 
continuer  ,  &  lui  permettre  d'arrêter  &  féqueflrer  ce  qui  auroit  été  déjà 
abattu. 

312.  Lorfque  quelqu'un  veut  intenter  l'aftion  de  revendication  d'une  cer- 
taine rente  qu'il  prétend  lui  appartenir ,  &  dont  un  autre  efl:  en  pofleflTion , 
&  en  reçoit  des  débiteurs  les  arrérages ,  cette  aftion  doit  s'intenter  par  un 
fimple  exploit  de  demande,  par  lequel  le  demandeur  doit  défigner  la  rente 
qu'il  revendique ,  par  la  fomme  dont  ed:  cette  rente  par  chacun  an ,  &  pac 
l«s  noms  &  qualités  des  perfonnes  qui  en  font  les  débiteurs. 

Le  pofleflTeur  de  la  rente  contre  qui  la  demande  en  rej^endication  eft  don- 
née,  doit  continuer  pendant  le  procès  d'en  jouir,  &  d'en  recevoir  les  arré- 
rages ,  le  demandeur  en  revendication  peut  feulement  arrêter  le  principal  fur 
le  débiteur  de  la  rente ,  à  l'effet  que  le  débiteur  n'en  puifle  faire  le  rachat 
*au  poifefTeur  de  la  rente  qu'en  y  appellant  le  demandeur,  &  que  les  deniers 
du  rachat  demeurent  pendant  le  procès ,  arrêtés  entre  les  mains  du  Notaire 
quï  recevra  fade  de  rachat.  La  rente  qui  faifoit  l'objet  de  la  demande  en 
revendication  ,  étant  par  le  rachat  convertie  dans  les  deniers  du  rachat  ,  ces 
deniers  qui  font  des  meubles  corporels,  &  qui  font  devenus  l'objet  de  la  de- 
'  mande  en  revendication  ,  font  fujets  à  la  /équeftration  ,  comme  le  font  tous 
•  les  meubles  corporels  lorfqu'ils  font  revendiqués. 
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Si  le  procès  paroifToic  pouvoir  durer  long-temps,  le  pofTefleur  pourroit 
être  reçu  à  demander  que  les  deniers  du  rachat  lui  fulTent  délivre's  en  donnant 
bonne  &  fuffifante  caution  de  rapporter  la  fomme,  dans  le  cas  auquel  le  de- 
mandeur obciendioit  en  fa  demande  en  revendication. 

Article    III. 

Quand  le  demandeur  en   revendication  d'un  héritage  ou  d'une  rente 
eji-il  cenfé  avoir  jujlijié  de  fon  droit  de  propriété  ,  à  C effet  d'ob-^^ 
tenir  en  fa  demande, 

323.  Le  demandeur  en  revendication,  pour  qu'il  puiiïe  obtenir  en  fa  de- 
mande, eft  obligé  de  la  fonder  par  le  rapport  de  cjuelque  titre  de  propriété 
de  l'héritage  ou  de  la  rente  qu'il  revendique. 

On  appelle  titre  de  propriété  tous  les  titres  qui  font  de  nature  à  faire  pafler 
d'une  perfonne  à  une  autre  la  propriété  d^une  chofe ,  caufx  idoneœ  ad  irt^nsfe^ 
renêum  dominium. 

Par  exemple,  un  contrat  de  vente  de  l'héritage  ou  de  la  rente  revendi- 
quée faite  au  demandeur  ou  à  celui  de  qui  il  juftifie  être  le  fucceffeur,  avant- 
que  le  polTeireur  contre  qui  la  demande  eft  donnée,  eût  commencé  de  poffé- 
der  cette  chofe ,  eft  un  titre  qui  peut  fervir  à  fonder  la  demande  du  deman-- 
deur. 

Il  en  eft  de  même  d'un  contrat  d'échange  ou  de  bail  à  rente ,  ou  de  dona- 
tion ;  il  en  eft  de  même  d'un  afte  par  lequel  la  chofe  revendiquée  auroit  été 
donnée  en  paiement  au  demandeur  en  revendication,  ou  à  fon  auteur  ;  &  il  en 
eft  de  même  d'un  acte  par  lequel  le  demandeur,  ou  fon  auteur,  auroient  été 
faifis  d'un  legs  qui  leur  auroit  été  fait  de  cette  chofe. 

Un  aâe  de  partage,  par  lequel  il  paroît  quu  la  chofe  revendiquée  eft  échue' 
au  demandeur  de  la  fucceflion  de  quelqu'un  de  fes  parens ,  eft  auffi  un  titre 
qui  peut  fervir  à  fonder  fa  demande. 

324.  Lorfque  le  polTeiTeur  contre  qui  la  demande  eft  donnée,  établit  que' 
fa  pofleffion  eft  antérieure  au  titre  que  je  produis  pour  fonder  ma  demande 
en  revendication  ,  quoiqu'il  ne  rapporte  d'ailleurs,  de  Ion  coté,  aucuns  titres;, 
ce  titre  que  je  produis  n'eft  pas  feul  fuffifant  pour  fonder  ma  demande,,  à 
moins  que  je  ne  produife  d'autres  titres  plus  anciens,  qui  juftifient  que  celui 
qui,  par  le  contrat  que  je  produis,  m'a  vendu  ou  donné  l'héritage  qui  fait 
l'objet  de  la  demande  en  revendication  ,  eu  étoit  etfeitivement  le  propriétai- 
re; car  je  ne  puis  pas  me  faire  un  titre  en  me  faifant  pafter  une  vente  ou  une 
donation  d'un  héritage  que  vous  pofféde?. ,  par  une  perfonne  qui  ne  lepoflede" 
pas;  vous  êtes  par  votre  feule  qualité  de  polTefleur,  préfumé  être  le  proprié- 
taire de  l'héritage,  plutôt  que  celui  qui  me  l'a  vendu  ,  qui  ne  le  pofledoit 
pas,  &  du  droit  duquel  on  ne  peut  rien  juftifier. 

Mais  lorfque  le  titre  que  le  demandeur  en  revendication  produit,  eft  anté- 
rieur à  la  pofTeftion  de  celui  contre  qui  la  demande  eft  donnée ,  lequel ,  de 
fon  côté,  n'en  produit  aucun  ;  ce  titre  eft  feul'  fuffifant  pour  fonder  fa  de* 
mande.  Celui  qui ,  par  ce  titre ,  a  vendu  ou  donné  au  demandeur  ,  ou  à  Tau-» 
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teiir  du  demandeur  ,  riiéricage  revendiqué  ,  eft  fufHuinuncnc  préfumé  en  avoir 
été  le  polleireur  &  le  propriéraire  ,  &  lui  en  avoir  fait  paifer  la  pofieffion  S: 
la  proprie'té. 

325.  Il  y  a  plus  :  quand  même  il  feroit  confiant  que  celui  qui  ,  par  le 
titre  que  je  produis,  m'a  vendu  ou  donné  l'héritage  que  je  revendique,  n'ca 
eût  pas  été  le  propriétaire  ;  (1  je  l'ai  acquis  de  bonne  foi ,  ayant  eu  fujet  de 
croire  que  celui  qui  me  vendoit  ou  me  donnoit  cet  héritage ,  dont  je  le  voyois 
en  pofleirion,  en  étoit  le  propriétaire,  ce  titre  fera  feul  fuffifant  pour  fonder 
ma  demande  en  revendication  contre  le  polTefleur  qui  ne  rapporte  ,  de  fon 
côté ,  aucun  titre.  Il  efl:  vrai  que  je  ne  luis  pas  véritablement  propriétaire 
de  la  chofe  que  je  revendique ,  celui  qui  me  l'a  vendue  ou  donnée  n'ayant 
pas  pu  me  transférer  un  droit  de  propriété  qu'il  n'avoit  pas  lui-même  ;  Se 
qu'en  eonféqunce  ,  je  ne  puis  avoir  aclloium  in  rem  direclum,  mais  j'ai  aciionem 
in  rem  utilemftu  publicianam ,  que  celui  qui  a  perdu  la  pofleflîon  d'une  chofe 
qu'il  polTédoit  de  bonne  foi ,  a  contre  celui  qui  fe  trouve  en  être  en  pofTelTion 
fans  titre  ,  comme  nous  l'avons  vufuprii,  n.  291. 

l^6.  Lorfque  le  demandeur  en  revendication  ,  &  le  poiTelTeur  contre  qui 
Taétion  efl  donnée ,  produifent  chacun  ,  de  part  &  d'autre  ,  un  titre  d'acquifi- 
tion,  ou  ils  ont  acquis ,  l'un  &  l'autre,  de  la  même  perfonne,  ou  ils  ont  ac- 
quis de  différentes  perfonnes. 

Au  premier  cas,  lorfque  le  demandeur  &  le  défendeur  produifent  chacun, 
de  leur  côté,  un  titre  d'acquifition  de  l'héritage  qu'ils  ont  faite  l'un  &  l'autre, 
de  la  même  perfonne ,  quand  même  il  ne  feroit  pas  établi  que  cette  perfonne 
de  qui  ils  prétendent  avoir  acquis  l'un  &  l'autre,  l'héritage  ,  en  eût  été  le  pro- 
priétaire ,  elle  efl  préfumée  l'avoir  été,  &  celui  qui  a  été  mis  le  premier  par 
elle  en  poffedlon  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication  , 
doit  être  réputé  avoir  acquis  d'elle  la  propriété  de  l'héritage  ,  &  obtenir  fur 
l'adtion  en  revendication  :  Si  duobus  qins  Jeparatim  vendiderit  bonâjide  ementi» 
bus,  videamus  quis  magis  publicianà  ud  pojfit ,  iitrum  is  cui  priori  res  tradua. 
ejl ,  an  is  (jui  tiintum  émit  ?  Et  Juhanus  libro']°.  digeflorum  Jcripjit ,  ut  Jî  quidem 
nb  eodem  non  domino  emerint ,  potiorjit  cui priori  res  tradita  ejl;  L.  9,  §.  4.,ff. 
de  publ.  in  rem.  acl. 

327.  Au  fécond  cas  ,  lorfque,  tant  le  demandeur  que  le  défendeur  produi- 
fent chacun  ,  de  leur  côté,  un  titre  d'acquiiition  qu'ils  ont  faite  de  perfonnes 
différentes,  fans  que  l'un  puiffe  établir  plus  que  l'autre  que  la  perfonne  de  qui 
il  a  acquis  fût  le  propriétaire  de  l'héritage ,  les  Proculéïens  penfoient,  même 
d'ans  ce  cas.  qu'on  devoit  pareillement  préférer  celui  qui  avoit  le  titre  le  plus 
ancien  ,  &  avoir  été  mis  le  premier  en  podeffion  de  l'héritage,  comme  nous 
l'apprenons  de  Nératius  qui  étoi:  de  cette  école  :  Uurque  nojlrûm  eamdem  rem 
émit  a  non  domino .  .  .  Jive  ab  codem  emimus  ,  Jîve  ab  alio  atque  aho ,  is  ex  nobts 
tuindits  ejl  qui prior  jvs  éjus  apprehendit^  hoc  ejl  cui primum  tradita  ejl;  L,  31  , 
§  .fin.  iî.  de  aci.  empt. 

L'opinion  contraire  des  Sabiniens  qui  décident,  en  ce  cas,  pour  celui  qui 
fe  trouve  en  poflenTion  de  l'héritage  ,  a  prévalu.  C'eft  ce  que  nous  apprenons 
de  la  Loi  p,  §.  4,  fF.  de  publ.  in  rem.  acl.  ci  deilus  citée,  où  Ulpien  rapporte 
le  fentim^nt  de  Julien  :  Si  ab  eodem  non  domino  errierint ,  potier  cui  priori  res  tra- 

dit*  ' 
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A'ita  tjl;  Jî  à,  dlverjis  non  dominis  y  mtlior  caufa  pojfidentis  l  Si  lUpien  ajoute: 
QucR  fenteniia  vera  ejl  ;  cette  décifion  eft  tondée  (ur  cette  règle  :  Inparl  causa  , 
causa  mdi-or pojjldmils» 

Article    IV. 

De  la  délivrance  qui  doit  être  faite  de  la  chofe  revendiquée  au 
demandeur  y  lorfquil  a  obtenu  en  fa  demande. 

§.     I. 

Comment ,  où  ,  6*  quand  fe  fait  la  délivrance  de  la  chofe  revendi- 
quée au  demandeur  qui  a  obtenu  en  fa  demande. 

•  '  318.  Lorfque  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication  ^  ëfl 
un  meuble  corporel ,  lequel  a  été  entiercé ,  &  fe  trouve  encore  entre  les  mains 
du  fequedre  au  temps  du  jugement  définitif,  le  demandeur  peut  retirer  la 
.chofe  des  mains  du  fequeftre,  en  exécution  de  la  fentence  qui  lui  permet  de 
Ja  retirer  ,  comme  à  lui  appartenante. 

Il  doit,  en  la  retirant,  en  donner  par  lui,  ou  par  un  fondé  de  procura- 
tion, une  décharge  au  fequeflre,  &  lui  payer  les  frais  de  garde  ,  le  (equeftre 
ayant  le  droit  de  r&tenïr  \a  chofe  veluti  çuodam  jure  pignoris ,  pour  le  rem- 
bourfement  defdits  frais,  fauf  au  demandeur  fon  recours,  s'il  y  écher,  contre 
le  défendeur  ,  pour  la  répétition  des  frais  qu'il  a  été  obligé  de  rembpurfer  au 
fequeftre. 

Le  défendeur  n'efl:  fujet  à  cette  répétition  que  lorfqu'il  eft,  ou  polTefleur  de 
mauvaife  foi,  ou  lorfqu'il  a  été  en  demeure  de  confentir  à  la  reftitution  de  la 
chofe  depuis  que  le  demandeur  l'a  fait  reconnoître  pour  lui  appartenir. 

Si  le  défendeur  a  interjette  appel  du  jugement,  &  l'a  dénoncé  atl  fequef- 
tre, celui-ci  ne  peut  plus  la  remettre  jufqu'à  ce  que  la  fentence  ait  été  confir- 
mée fur  l'appel  ;  car  l'appel  en  fufpend  l'exécution. 

Lorfque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  le  demandeur  pour  pouvoir, 
en  exécution  de  ce  jugement,  retirer  la  chofe  du  fequeftre,  doit  au  préalable 
fignifier  le  jugement  au  défendeur  contre  qui  il  l'a  obtenu  ,  &  dénoncer  au  fe- 
queftre ce  jugement ,  &  la  fignification  qu'il  en  a  faite  au  défendeur. 

Si  avant  que  le  fequeflire,  en  exécution  de  cette  dénonciation,  eût  remis  la 
chofe  au  demandeur,  le  défendeur  lui  dénonçoit  une  oppotition  qu'il  a  formée 
à  la  fentence ,  il  ne  pourroit  plus  faire  la  délivrance  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été 
ftatué  fur  l'oppofition. 

529.  Lorfque  la  chofe  revendiquée  eft  entre  les  mains  du  défendeur,  contre 
qui  la  fentence  a  été  rendue,  il  doit  la  rendre  au  lieu  où  elle  fe  trouve,  le 
demandeur  à  qui  elle  doit  être  rendue  doit  l'y  envoyer  chercher ,  &  c'eft  à 
fes  dépens  qu'elle  doit  être  tranfportée  en  fa  maifon  ,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il 
juge  à  propos  de  la  Hiire  tranfporter. 

Néanmoins  fi  depuis  la  demande  le  défendeur  avoit  tranfporté  la  chofe  re- 
vendiquée dans  un  autre  lieu  plus  éloigné  que  celui  où  elle  étoit ,  il  doit  la 
.  rendre  au  lieu  oii  il  l'a  trouvée ,  &  l'y  faire  revenir  à  fes  dépens. 

Tome  IV.  N  n  a 
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C'eft  ce  qu'ehfeigne  le  Jurifconfulte  Paul  :  Si  res  mobilis  petîta  Jît,  ull  reJîU 
hn  debeaï ,  Jcilicet  Ji  pTcèfins  non  Jit'i  Et  non  malum  eft  ,  Jï  boUiB  fidei  pojjejjor  Jit 
iscum  quo  agitur  y  aut  ibi  rejlitui  ubi  nsjît  ,  aut  ubi  agitur ,  fed  fumptibus  peu* 
tons  ;  L.  lO  ,  ff.  de  rei  vind. 

Si  vtro  malx  fidei  Jît  poffejfor  qui  in  alio  loco  eam  rem  nactusjit,   Idem  ftatul 
débet  (^fcilicetui  eam  rejliiuere  non  têneatur  n'iji  in  eo  loco  ubi  eji:^  Jlvtr'o  abeo 
loco  ubi  lis  côntefiata  éft,  eatnfubjirattdm  aiib  tratifluierit,  illic  rejiitmre  débet  unde 
Jlib/lraxerit ,  Jumptibus  Juis  ;  L.  il,  ^i.  d.  tit. 

330.  Lorfque  c'eft  un  héritage  qui  fait  l'objet  de  l'aâion  en  revendica- 
tion, le  détendeur  qui  a  été  condamné  à  le  délaifTer  au  demandeur,  fatisfaiï 
à  la  fentence  en  le  laiflant  vacant,  de  manière  que  le  demandeur  puifle  s'en 
mettre  en  pcfTellion  quahd  il  voudra  ;  &  s'il  y  a  une  maifon  ,  en  lui  remettant 
ies  clefs. 

\  Le  défendeur  qui  a  été  condamné  à  délaifler  un  héritage  ou  antre  chofe  fur 
une  derriande  eti  revendication  ,  n'eft  tenu  de  délailTer  que  les  chofes  qui  en 
font  partie;  à  l'égard  de  celles  qui,  fans  en  faire  partie,  fervent  feulement  à 
fôri  exploitation,  il  n'eft  pas  obligé  de  les  délaitTer  ,  fi  elles  ne  font  nommé- 
ment comprifes  dans  la  demande  en  revendication,  &  dans  la  fentence  inter- 
venue fur  cette  demande.  C'eft  conformément  à  ce  principe  qu'Ulpien  dit; 
Armamcmanavis  Jtngula.  erunt  yindicanda ,  fcapha  quoque  feparatim  vindicabiturl 
L.  3  ,  §.    I  ,  fF.  i/ê  rei  vind. 

Sur  les  chofes  qui  font  cenfées  faire  ou  non,  partie  d'un  héritage;  Voyei 
notre  Traité  de  la  Gommunauré. 

Lorfque  le  défendeur  a  des  meubles  dans  la  maifon  revendiquée  qu'il  eft 
condamné  de  délaiffer,  on  doit  lui  accorder  un  délai  pour  en  faire  le  déloge- 
inent:  ce  délai  eft  laiffe  à  l'arbitrage  du  Juge. 

331.  Lorfque  c'eft  une  rente  due  par  un  tiers  ,  qui  fait  l'objet  de  l'adion  en 
revendication  ,  la  fentence  qui  condamne  le  défendeur  à  la  délailfer  au  de- 
mandeur fans  reftitUtion  des  arrérages  pafles,  peut  s'exécuter  fans  qu'il  inter- 
vienne aucun  fait  de  la  part  du  défendeur  contre  qui  elle  a  été  rendue,  par 
la  {îgnification  de  la  fentence  que  le  demandeur  fera  au  débiteur  de  la  rente  , 
avec  fommation  de  ne  plus  payer  dorénavant  à  d'autre  qu'à  lui. 

Si  néanmoins  le  défendeur  contre  qui  la  fentence  a  été  rendue  ,  retenoic 
quelques  titres  concernant  la  rente  revendiquée  ,  il  feroit  obligé  de  les  remettre 
au  demandeur. 

§.     I  I. 

En  quel  état  doit  être  rendue  la  chofe  revendiquée. 

331.  On  doit  faire  à  cet  égard  une  diftinélion  entre  le  potrefTeur  de  botm* 
foi ,  &  le  potreffeur  de  mauvaife  foi. 

Lorfque  le  poflelTeur  contre  qui  la  demande  a  été  donnée  ,  éroit  un  pofTef- 
feur  de  mauvaife  foi  ,  il  doit  rendre  îa  chofe  en  autTi  bon  état  qu'elle  ctoic 
lorfqu'il  s'en  eft  mis  induement  en  potreffion  ,  il  eft  tenu  des  dommages-inté- 
rêts réfultans  de  routes  les  détériorations  qui  y  ont  été  faites  depuis.  La  raifon 
eft,  que  tout  pofrefleur  de  mauvaife  foi  d'une  chofe  ,   contraéle  par  la  con» 
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jHOÎflance  qu'il  a  que  la  cliofe  ne  lui  appartient  pas,  l'obligation  de  la  rendre 
à  la  perfonne  à  qui  elle  appartient,  ou  préfentement  s'il  la  connok,  ou  aufS- 
tôt  qu'il  la  découvrira,  laquelle  obligation  naît  de  ce  grand  précepte  du  De- 
çà logue  :  Bien  (Tautrui  ne  retiendras  à  ton  efcient  :  toute  obligation  de  donner 
OU  rendre  une  chofe  ,  renferme  l'obligation  accefïbiie  que  le  débiteur  cqn- 
rrafte  de  conferver  cette  chofe  en  bon  état,  &  de  ne  la  point  détériorer, 
pour  pouvoir  s'acquitter  de  fon  obligation. 

L'héritier  ou  autre  fuccelTeur  univerfel  du  pofleflëur  de  mauvaife  foi ,  quand 
même  il  croiroit,  de  bonne  foi,  que  la  chofe  lui  appartient ,  efl  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  toutes  les  dégradations  provenues  du  fait  ou  de 
la  faute  ,  foit  du  défunt,  foit  de  lui  ;  car  comme  héritier  ou  fuccelTeur  uni- 
verfel du  défunt,  il  a  fuccédé  à  l'obligation  contractée  par  le  défunt  de  con- 
ferver la  chofe  en  bon  état,  &  de  ne  la  point  détériorer:  fa  poffeflion  n'étant 
autre  chofe  que  la  continuation  de  celle  du  défunt ,  en  a  tous  les  vices. 

333.  A  l'égard  du  poifelTeur  de  bonne  foi,  il  n'eft  pas  tenu  des  dégrada- 
tions qu'il  auroit  pu  faire  dans  la  chofe  qui  fait  J'objet  de  la  demande  en  re- 
vendication,  pendant  tout  le  tems  que  fa  bonne  foi  a  duré ,  à  moins  que  ce 
ne  fuffent  des  dégradations  dont  il  eût  profité  ,  comme  s'il  avoir  abattu  des 
bois  de  haute  futaie  fur  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  l'aéiion  en  revendication; 
dont  il  auroit  reçu  le  prix  ;  il  n'efl  pas  douteux  en  ce  cas  ,  qu'il  doit  rendre 
au  demandeur  en  revendication  le  prix  dont  il  a  profité ,  l'équité  ne  permet- 
tant pas  que  quelqu'un  puiffe  profiter  du  prix  de  la  chofe  d'autrui ,  aux  dé- 
pens du  propriétaire. 

A  l'égard  de  toutes  les  dégradations  dont  le  poffeffeur  de  bonne  foi  contre 
qui  la  demande  en  revendication  a  été  donnée,  n'a  pas  profité,  &  qui  ont  été 
faites  pendant  que  la  bonne  foi  de  ce  polTeffeur  a  duré ,  &  avant  la  deman- 
de, ce  poflefleur  n'en  eft  aucunement  tenu  ;  mais  il  efl:  tenu  de  toutes  celles 
qui,  depuis  la  demande ,  font  provenues  de  fon  fait  ou  de  fa  faute  ;  car  par  la 
<iemande  par  laquelle  le  demandeur  lui  donne  copie  de  fes  titres  de  propriété  , 
il  cefle  d'être  polTeffeur  de  bonne  foi,  &  il  contrade  l'obligation  de  reftituer 
la  chofe  au  cas  qu'il  foit  jugé  qu'elle  appartienne  au  demandeur  ,&  par  con- 
féquent,  celle  de  la  conferver  en  bon  état,  &  de  ne  la  pas  dct.'rlorer ,  qui  en 
eft  acceflToire.  Ceft  fuivant  ces  diftindions  qu'on  doit  entendre  ce  que  difUJ. 
pien  :  Si  deurior  rts  fa£ia  Jit ,  ratiommjudex  habere  debebit;  L.  I3  ,  ff.  de  reî 
vind. 

Article     V. 

X)e  la  rejlitution  dej  fruits  dont  le  défendeur  doit  faire  raifon  au 
demandeur  qui  a  juflifié  de  fan  droit  de  propriété  de  la  chofh 
revendiquée. 

Nous  verrons  dans  un  premier  paragraphe  ,  à  l'égard  de  ^juelies  chofes  il 
y  a  Heu  à  la  reftitution  des  fruits  dans  l'aftion  de  revendication  ;  dans  un 
fécond ,  nous  verrons  depuis  quel  temps  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  doit 
faire  raifan  au  demandeur ,  &  de  quels  fruits  ;  nous  verrons  dans  un  troi- 
sième paragraphe  depuis  quel  temps  le  poffeffeiir,4e -feoflne  foi  efl  obligé 
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de  rendre  les  fruits.  Nous  verrons  dans  un  quatrième  ,  quels  foiu  les  prîxjjî 
cipes  du  Droit  François  fur  la  reflitution  des  fruits. 

S.    I. 

'A  regard  de  quelles  chofes  y  a-t-'d  lieu  à   la  rejihudon  des  fruits 
dans  raclion  de  revendication. 

334.  II  y  a  lieu  à  la  reditution  des  fruits  dans  t'aftion  de  revendication," 
foit  que  ce  loit  un  héritage  ou  un  autre  immeuble  qui  foit  revendiqué ,  foiî 
que  ce  foit  un  meuble  ;  non-feulement  lorfque  c'eft  une  chofe  frugifere  qui 
produit  des  fruits  naturels  ,  comme  eft  une  vache  ,  un  troupeau  de  mou- 
lons ;  mais  pareillement  lorfque  c'eft  une  chofe  qui  ne  peut  produire  que 
des  fruits  civils  ,  tel  qu'eft  un  navire  :  SI  navis  à  malcsfidei pojfejfore  petatur ^ 
Ofruchts  œjUmandlfuni y  m  in  taberna  &  area  qux  Locari  foUnt;  L.  6x  ,  S.  de 
rei  vind. 

En  général ,  il  fuffit  que  le  demandeur  eût  pu  retirer  de  fa  chofe  quelque 
utilité  appréciable  à  prix  d'argent,  dont  le  poflefTeur  l'a  privé  en  la  rete- 
nant injuftement. 

Si  c'étoit  la  nue  propriété  d'une  chofe  qui  fût  l'objet  de  la  demande  en 
revendication,  il  n'y  auroit  aucune  relliruiion  des  fruits  à  faire  ,  fi  ce  n'eft 
depuis  qu'elle  feroit  devenue  propriété  pleine  par  l'extlndion  de  l'ufufruit 
qui  feroit  lurvenue  de[niis  la  demande  :  P'ideamus  ,  nous  dit  Gaïus ,  an  in  om- 
nibus rébus  petitis  in  fruclus  quogue  condemnttur  pojfcjjor  ?  Quid  enimji  argentunt 
ont  vejiimtntum  aut  aliam  Jimiuni  rem  ?  Quid prœterea  fi  iifnmfruclum  aut  midam 
proprietatem  ,  ciim  aliénas  ufusjrudus  Jît ,  petierit  \  neque  enitn  nudx  proprietatis  ^ 
quod  ad  proprietatis  nomen  attinet ,  fruclus  ullus  inteltigi  poteft  ;  nejue  ufusjruchus 
Turfus  jruclus  (  I  )  elegancer  computabitur  :  quid  igitur  Jlnuda  proprietas petita  Jit? 
Ex-  fjuo  perdiderit  jru<luarius  ufuinfrucîum  œjlimabuntur  in  petitione  fruclùs.  Item 
Ji  ufusjrucius  pencusjit  (  l  ) ,  Proculus  ait ,  in  fruclus  perceptos  condemnari,  Prœ- 
terea Gallus  £lius  putat  ,Jï  veflimenta  aut  fcyphus  petita  ftnt ,  injruclu  hec  nu- 
meranda  efje  ,  quod  locatà  eâ  re  mtrcedis  nomine  capi  potuerit  ;  L.  1 9  ,  ff.  i/if  ufur» 
,':  Ce  qui  eft  dit  à  la  fin  de  ce  texte  ,  que  dans  la  demande  en  revendica- 
làon  d'un  gobelet  ou  d'un  habit,  le  poflefTeur  étoit  condamné  à  faire  raifon 
des  loyers  qu'on  eût  pu  retirer  de  ces  chofes ,  me  paroît  devoir  être  ref- 
treint  au  cas  auquel  le  demandeur  en  revendication  feroit  un  homme  d'un 
état  à  donner  à  loyer  ces  chofes. 

Papinien  nous  enfeigne  pareillement  qu'il  y  a  lieu  à  la  reftitution  des  fruits 
dans  les  demandes  en  revendication ,  lors  même  que  la  chofe  revendiquée 
eft  de  nature  à  ne  produire  aucuns  fruits  naturels,  &  qu'il  fuffit  qu'elle  en 
produife  de  civils  par  l'ufage  qu'on  en  fait  :  Quum  in  rem  agitur ,  dit  -  il ,, 
eorum  quoque  nomine  quce  ufui  non  fruSui  funt  ^  reflitui  Jruclus  certum  efi;  L.  64  j 
fF.  de  rei  vind. 

(1)   Propriè  enim  ,  non  fruBus  ipjîus  juris   ufusfrudus  ,  fed  rei  cujus  quis  ufuinfru^um- 
hahet  fruftus  funt. 
'  (2)  ABiont  in  rem  confejforiâ;  . 
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§.    I  I. 

Depuis  quel  temps  le  pojfejjeur  de  mauvaife  foi  ejl-il  tenu  de  j aire 
raifon  des  f/uits  ;   &  de  quels  fruits, 

335.  Le  poffeffear  de  mauvaife  foi  eft  tenu  de  faire  raifon  de  tous  les 
fruits  de  la  chofe  revendiquée  qu'il  a  perçus,  non  feulement  de  ceux  qu'il 
a  perçus  depuis  la  demande  ;  mais  de  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  ion 
indue  pofTeinon  :  Cenum  ejl  malce  fidei  pojjijforem  cmnes  fruSus  folere  prœjlare 
€um  ipja  re  ;  L.  22  ,  Cod.  de  ni  vmd. 

Il  efl  tenu  de  faire  raifon ,  même  de  ceux  qui  proviennent  des  femences 
qu'il  a  miles  dans  les  terres  revendiquées,  &C  des  labours  qu'il  y  a  faits  ; 
iauf  que  fur  le  prix  dcfdits  fruits  ,  on  doit  lui  faire  déduction  de  fes  femen- 
&  de  fes  labours. 

La  raifon  eft ,  que  tous  les  fruits  que  la  terre  produit ,  font  des  accef- 
foires  de  la  terre  ,  lefquels  auffi-iôt  qu'il  font  perçus  ,  font  acquis  ,juTe  accef 
fionis ,  au  propriétaire  defdites  terres  ,  comme  nous  l'avons  vufuprà ,  n.  151,' 
plutôt  qu'à  celui  qui  les  a  enfemencées  &  labourées  ;  de-là  cette  maxime  î 
Omnls  fruclus  non  jure  feminis  ,  fedjurefoli  percipitur  ;  L.  25  ,  fF.  (/«  ufur. 

Le  Poffeffeur  eft  tenu  de  faire  raifon  ,  non-feulement  des  fruits  qui  font 
rés  de  la  chofe  même  qu'on  appelle /rw/Vj  naturels  :  il  doit  pareillement  faire 
raifon  des  fruits  civils,  comme  nous  l'avons  vu  au  paragraphe  précédent, 

336.  Le  pofTefl'eur  de  mauvaise  foi  eft  tenu  de  faire  raifon,  non-feule- 
ment des  fruits  qu'il  a  perçus  ,  mais  même  de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus  ; 
mais  que  le  demandeur  eût  perçu ,  s'il  lui  eût  rendu  la  chofe  :  generaliter, 
dit  Papinien  ,  quum  de  fruSibus  œjlimandis  çuœritur ,  confiât  adverti  debere  ^  non 
an  malcv  fidei  pojfcjfor  frai  tus  fit ,  fed  an  puitor  frui  potuerit ,  fi  ei  pojfiderc  Licuif-, 

Jet  ;  L.  61 ,  §.   I  ,  ff".  de  rei  vind. 

La  raifon  eft,  que  le  poflefleur  de  mauvaife  foi  contraôe,  par  la  connoif» 
fance  qu'il  a  que  la  chofe  ne  lui  appartient  pas,  l'obligation  de  la  rendre 
au  propriétaire  ;  faute  d'y  fatisfaire  ,  il  eft  tenu  des  dommages  &C  intérêts 
réfultans  de  fon  obligation ,  dans  lefquels  font  compris  les  fruits  de  la  chofe 
que  le  propriétaire  a  manqué  de  percevoir. 

L'héritier  ou  autre  fucceiïeur  univerfel  du  pofTeffeur  de  mauvaife  foi,' 
quand  même  il  auroit  cru  de  bonne  foi  que  la  chofe  lui  appartient,  eft  tenu 
de  compter  de  tous  les  fruits  depuis  l'indue  pofleflîon  du  défunt  auquel  il 
a  fuccédé  ,  comme  en  feroit  tenu  le  défunt  s'il  vivoit  encore  ;  car  en  fa 
qualité  d'héritier  il  a  fuccédé  à  toutes  fes  obligations  ,  &  fa  poflTeflîon  n'eft: 
qu'une  continuation  de  celle  du  défunt  qui  en  a  tous  les  vices,  comme 
nous  l'avons  déjà  obfervé^  en  l'article  précédent. 

S.    IIL 

De  quand  le pojfejfeur  de  bonne  foi  efl-  il  tenu  des  fruits  ;  & 

de  quels  jruits. 

537.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romin,  le  poffeffeur  de  bonne  foi 
jft'eft  point  fujet  à  la  reftitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  litifcoa- 


470-  Traité  du  Droit  de  Propriété  ^ 

teftation  ;  faiif  de  ceux  qui  fe  trouveroient  alors  extants  en  nature  ;  maïs  îl 
efl  tenu  de  rous  les  fruits  depuis  la  litifconteftanon ,  de  même  que  le  pof- 
feiTeur  de  mauvaile  foi  :  Ccrtum  ejl  maLe  fidei  pojjejjores  omnes  frucfus  prxfiare  ; 
bonœ  fidei  verb  ,  axtantes  pojl  luifcontejlacionem  univerfos },  L.  22,  Cod.  dent 
■yind. 

La  raifon  de  dilTérence  entre  le  pofTeur  de  bonne  foi  &  le  pofleffeur  de 
mauvaile  foi  par  rapport  aux  fruits  perçus  pendant  tout  le  temps  de  leur 
poffelîion  ,  qui  a  précédé  la  litifconteftation  &  qui  ont  été  confommés ,  &C 
ne  fe  trouvent  pas  par-devers  le  poffefleur,  extans  &  en  nature,  eft  évi- 
dente :  le  poiTefleur  de  mauvaife  foi  ayant  connoiflance  que  la  chofe  ne 
lui  appartient  pas,  a  pareillement  connoiflance  que  les  fruits  qu'il  perçoit 
de  cette  chofe  ne  lui  appartiennent  pas  ;  &c  par  cette  connoiflance  qu'il  ea 
a ,  il  contraire  l'obligation  de  les  rendre  au  propriétaire  de  la  chofe  à  qui 
ils  appartiennent ,  laquelle  obligation  naît  de  ce  grand  principe  de  la  Loi 
naturelle  ;  Bien  d'aucrui  ne  retiendras  à  ton  ejcienej  il  ne  peut  en  confommant 
ces  fruits ,  fe  décharger  de  l'obligation  qu'il  a  contraftée  de  les  rendre ,  &Z 
«Fen  faire  raifon  au  propriétaire. 

Au  contraire  ,  le  pofiefleur  de  bonne  foi  qui ,  ayant  la  chofe  en  vertu 
d'un  jufte  titre  ,  a  un  jufle  fujet  de  croire  qu'elle  lui  appartient ,  ne  con- 
trafte  point  envers  le  propriétaire  l'obligation  de  la  lui  rendre  ni  de  lui  en 
rendre  les  fruits  ;  cette  obligation  n'étant  contraftée  que  par  la  connoif- 
fance  qu'a  le  poflefleur  que  la  chofe  ne  lui  appartient  pas  :  lors  donc  que 
le  propriétaire  paroît ,  &  lui  fait  connoître  par  la  litifconteftation  fon  droit 
de  propriété  ;  ce  n'eft  que  de  ce  jour  là  que  ce  poîïefleur  contraûe  l'obli- 
gation de  rendre  les  chofes  qu'il  poflede  ,  appartenantes  à  ce  propriétaire  ; 
il  ne  peut  donc  être  obligé  à  lui  rendre  que  la  chofe  revendiquée  ,  &  les 
fruits  qu'il  en  a  perçus  qui  font  encore  par-devers  lui  extans  en  nature. 

A  l'égard  des  fruits  perçus  avant  la  litifconteflation  qu'il  a  confommés, 
ou  dont  il  a  difpofé  pendant  que  duroit  la  bonne  foi  de  fa  poflefllon ,  les 
ayant  confommé  de  bonne  foi  &  avant  qu'il  ait  pu  contraûer  aucune  obli- 
gation de  les  rendre  ,  il  ne  peut  en  être  aucunement  tenu  envers  le  de- 
mandeur. La  qualité  de  poflefleur  de  bonne  foi  qu'avoit  ce  poflefleur  le 
faifant  réputer  propriétaire  de  la  chofe  ,  tant  que  le  véritable  poflefleur  ne 
fe  faifoit  pas  connoître  ,  lui  donnoit  par  rapport  à  la  chofe  qu'il  pofiédoit 
de  bonne  foi ,  les  mêmes  droits  qu'a  un  propriétaire  :  Bona  fides  tantiimdent 
pojfidenti  prceftat  quantum  Veritas;  L.  136,  fF.  de  reg.jur,S>C  par  conféquent  le 
droit  de  percevoir  à  fon  profit  les  fruits  de  la  chofe  qu'il  poflede  de  bonne 
foi  ,  de  les  confommer ,  6c  d'en  difpofer  de  même  que  s'il  en  étoit  le  vé- 
ritable propriétaire  ;  c'efl:  pourquoi  Juftinien  au  titre  des  Inftitutes  de  rer.  divijl 
§.35,  dit  :  Si  quis  à  non  domino  quem  dominum  ejfe  crediderit ,  ionà  fide  fundum 
emerit ,  vel  ex  donatione  aliâve  qualibet  juftà  causa  bonâ  fide  acceperit ,  naturale 
ratione  placet  fruclus  quos  percepit  ejus  eJfe  pro  ciiltura  &  cura ,  &  ideo  Ji pojlea 
dominus  fiipervtnerit  £•  fundum  vindicet ,  de  fruUibus  àb  eo  confumptis  agere  non 
potejl. 

Obfervez  tjue  ce  qui  eft  dit  jpar  Juftinien  que  les  fruits  que  k  poflefleur 
de  tonne  foi  perçoit  ^  lui  font  acquis  pro  euleura  &  cura^  eft  dit  enuntiativè,^. 
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^arce  qu'ordinairement  les  fruits  font  la  récompenfe  des  foins  que  le  pro- 
priétaire ou  le  poflefleur  de  bonne  foi  apporte  à  la  culture  de  l'héritage  ; 
mais  cela  ne  doit  pas  s'entendre  rejlriclivè ,  à  l'effet  de  refîreindre  le  droit 
que  la  bonne  foi  donne  au  polTefTeur  de  percevoir  à  fon  profit  les  fruits  aux 
feuls  fruits  induftriels  pour  la  produftion  defquels  il  eft  beloin  de  culture  ; 
il  eft  au  contraire  confiant  que  la  bonne  foi  donne  ce  droit  pour  tous  les 
■fruits ,  auffi-bien  pour  les  fruits  naturels  que  la  terre  produit  fans  aucune 
culture, comme  pour  les  induftriels.  C'eft  ce  que  nous  enfcigne  Paul  :  Bone 
jidei  emptor  non  dubiè  pcrcipiendo  fruchts  ex  aliéna  re  ,  Juos  i nt e r  r  m  facit , 
'non  tantiim  eos  qui  diligenciâ  &  operà  ejus  pervcnenint ,  Jei  omnes  ;  quia  quoi,  ai 
fruclus  atdnet^  loco  domini  pêne  «/?  ;  L.  48  ,  fF.  de  acj.  rer.  dont. 

338.  Remarquez  ces  termes  de  la  Loi ,  frucTus  i  n  t  e  r  i  m  fuos  fueit  : 
le'  droit  que  la  bonne  foi  donne  au  pcfTeffeur  de  percevoir  à  fbn  profit  les 
fruits  de  l'héritage  ,  n'efl  fondé  que  fur  ce  qu'elle  le  fait  réputer  proprié- 
taire de  l'héritage  ;  de  même  donc  qu'elle  ne  le  fait  réputer  tel  que  jufqu'ï 
ce  que  le  véritable  propriétaire  paroiffe,  elle  ne  peut  pareillement  lui  do«- 
ner  le  droit  d'en  percevoir  à  fon  profit  les  fruits  que  jufqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaire paroiffe,  &  juflifie  de  fon  droit  ;  le  domaine  des  fruits  que  la 
bonne  foi  lui  fait  acquérir ,  ne  peut  donc  être  qu'un  domaine  fujet  à  fe  ré- 
foudre ,  &  qui  fe  réfout  efTeftivement  lorfque  le  véritable  propriétaire  de 
la  chofe  paroît  &  la  revendique. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  (  comme  nous  l'avons  déjà  dit  )  le  pofTefTeur 
de  bonne  foi ,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  doit  rendre  au  demandeur  en  re- 
vendication ,  les  fruits  qu'il  a  perçus  quoiqu'avant  la  demande  ,  lorfqu'ils 
fe  trouvent  par- devers  lui  extans  en  nature  ,  le  domaine  de  ces  fruits  que 
la  bonne  foi  du  pofTefTeur  lui  avoir  fait  acquérir ,  fe  réfolvant  en  ce  cas 
par  la  revendication  du  véritable  propriétaire. 

339.  Le  domaine  des  fruits  que  la  bonne  foi  fait  acquérir  au  polTefTeur, 
ne  cefTe  d'être  fujet  à  fe  réfbudre  qu'en  deux  cas. 

Le  premier  cas  eft  lorfqu'il  les  a  confommés  ;  car  le  domaine  de  ces  fruits 
s'éteignant  en  ce  cas  avec  eux,  ne  peut  plus  être  fujet  à  fe  réfbudre  ,  ce  qui 
n'efl  plus ,  ne  pouvant  plus  fe  réfoudre  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  a  été  dit  ci- 
defTus ,  que  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  n'étoit  pas  tenu  des  fruits  qu'il  a 
confommés  avant  le  procès  pendant  que  fa  bonne  foi  duroit  :  Bonx  fidei 
pojjejfor  de  fruciibus  confumptis  non  tenetur. 

Le  fécond  cas  auquel  le  domaine  des  fruits  que  la  bonne  foi  fait  acquérir 
au  pofTefTeur  de  bonne  foi ,  cefTe  d'être  réfoluble  ;  c'eft  lorfque  la  poftefïîon 
qu'il  a  eu  de  ces  fruits  depuis  leur  perception  ,  pendant  le  temps  requis  pour 
Tufticapion  des  chofes  mobiliaires ,  lui  a  fait  acquérir  avant  le  procès  par 
droit  d'ufucapion  le  domaine  parfait  &  irrévocable  defdits  fruits.  Le  pofTef- 
feur  de  bonne  foi  en  ce  cas  quoiqu'il  ait  par-devers  lui  ces  fruits  extans 
en  nature ,  n'eft  pas  tenu  de  les  rendre  au  propriétaire. 

340.  Ce  que  nous  avons  d'rt ,  que  le  poflefî'eur  de  bonne  foi ,  n'eft  pas 
tenu  de  fruits  qu'il  a  perçus  &  confommés  avant  le  procès  ,  n'a  lieu  que 
lorfqu'il  les  a  perçus  &  confommés  pendant  que  fa  bonne  foi  duroit  ;  mais 
lorfqu'il  a  appris  ,  quoique  long-temps  avant  la  demande  en  revendication, 
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que  la  chofe  qu'il  poffede  appartient  à  autrui ,  il  ne  peut  plus  déformais  per- 
cevoir à  fon  proljt  les  fruits  de  cette  chofe  ,  ni  fe  décharger  de  la  reftitu- 
tion  de  ceux  qu'il  a  par-devers  lui ,  en  les  coniommant. 

L'obligation  qu'il  contraire  par  cette  connoiffance  ,  de  rendre  la  chofe 
avec  les  ïVuits  qu'il  a  par-devers  lui  extants  en  nature ,  y  fait  obftacle.  Ea 
cela,  le  droit  que  la  bonne  foi  donne  au  pofic'fTeur  de  percevoir  à  fon  profit 
les  fruits  ,  elT:  différent  du  droit  d'ulucapjon  ,  qui ,  félon  les  principes  du 
Droit  Romain  ,  n'étoit  pas  arrêté  par  la  mauvaife  foi ,  furvenue  avant  l'ac- 
complifl'ement  du  temps  de  l'ufucapion.  C'eft  ce  que  nous  enieigne  Paul  : 
Si  eo  tempore  quo  res  mihi  traditur  j  uien  vendentis  ejje ,  deinde  cognovero  aliénant 
ejfe ,  quia  perfeverat  per  longiim  tenipus  capio  ,  an  frit  Elu  s  meos  faciam  ?  Pompo- 
nius  :  verenditm  ne  non  Jit  bon£  fidei  pojfejjor  ^  quanivis  capiat  :  hoc  enim  ad  jus  ^ 
id  ejl,  capionem  ,  illud  ad  faâunt  peTÙiurc  ut  quis  bonà  aut  malii  fidt  pojfideat  ■: 
nec  contrarium  ejl  quod  Longum  tempus  currit  :  nam  e  contrario  is  qui  non  potejl  cd- 
pere  propttr  rei  (  I  )  vitium  fruclus  fuos  facit  ;  L.  48  ,  ^.  i  ,  ff.  </«  acquir.  rer. 
domiii. 

Ces  derniers  termes  de  la  Loi  nous  font  remarquer  une  féconde  différence 
entre  le  droit  que  la  bonne  foi  donne  au  ponTeffeur  d'une  chofe  d'en  perce- 
voir à  fon  profit  les  fruits  ,  &  le  droit  d'ulucapion  ;  le  pofTefTeur  de  bonne 
foi  n'a  pas  le  droit  d'ufucapion  ,  à  l'égard  de  plufieurs  chofes  dont  la  Loi 
défend  l'ufucapion  ;  mais  fa  bonne  foi  ne  laiffe  pas  de  lui  donner  le  droit 
de  percevoir  à  fon  profit  les  fruits  de  ces  chofes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'après  Paul  &  Pomponius  en  la  Loi  48,  §.  i, 
ci-dedus  rapportée,  que  le  poflefleur  de  bonne  foi  d'une  chofe,  à  qui  fur- 
venoit  la  coanoiffence  que  la  chofe  ne  lui  appartenoit  pas  ,  ne  pouvoit  plus 
en  percevoir  à  fon  profit  les  fruits  ,  paroîc  contraire  à  ce  que  dit  Julien  en 
la  Loi  ly  ,  §.  2  ,  ff.  di  ufur.  Bonis  Jîdei  emptor  fevit ,  &  antequam  fruclus  perci' 
peret  y  cognovit  fundum  aiienum  eJJe  ,  an perceptione  fruclus  fuos  faciat  quœritur'i 
Ré/pondit ,  bonœ  fidei  emptor  quod  ad percipiendos  fruSus  intelUgi  débet,  quamdtu 
evicfus  fundiis  non  fterit. 

On  peut  concilier  ces  Loix  en  difant  que  la  Loi  z^,  §.  z,eft  dans  le  cas 
auquel  le  propriétaire  auroit  lailfé  accomplir  le  temps  de  l'ufucapion  ,  fans 
évincer  le  poftefleur;  en  ce  cas,  ce  propriétaire  ayant,  fuivant  les  principes 
du  Droit  Romain,  perdu  fon  droit  de  propriété ,  n'étant  plus  recevable  dans 
l'aétion  de  revendication  de  la  chofe ,  il  ne  peut  plus  en  demander  les  fruits  ; 
au  contraire  ,  la  Loi  48  ,  §  i  ,  eft  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  a  intenté 
l'aéliop  en  revendication  à  temps,  avant  raccompliffement  du  temps  de  l'ufu- 
capion ;  en  ce  cas ,  le  polTeffeur  qui  eft  condamné  fur  cette  aétion  à  lui  dé- 
laiffer  la  chofe,  doit  être  condamné  à  en  rapporter  les  fruits  perçus  ou  con- 
fommés  depuis  qu'il  a  eu  connoifl'ance  que  la  chofe  ne  lui  appartenoit  pas. 

11  nous  refte  à  obferver  que  lorfque  le  pofTefTeur  de  la  chofe  qui  fait  l'objet 
de  l'adion  en  revendication  ,  l'a  acquife  ,  en  vertu  d'un  jufte  titre  qu'il  pro- 
duit ,  il  eft  préfumé  avoir  cru  de  bonne  foi  que  fon  auteur  de  qui  il  l'a  ac- 
quis, étoit  propriétaire  de  la  chofe  ,  &  avoit  droit  de  l'aliéner  ;  &  cette  bonne 
■         III  — I  ^ — ,  —       I  .    .       '      — ?»^ 

(i)    Quamvis  ipte  bonâ  fide  pojfideat. 

foi 


Partie  ÎJ,  Chapitre  L  47 J 

■foi  ed  préfumée  avoir  toujours  duré  jufqu'à  !a  litifconteftarion  tant  que  le  de»- 
mandeur  en  revendicarion  ne  juftifie  pas  du  contraire. 

§.     I  V. 

Quels  font  les  principes  du  Droit  François  fur  la   reflituiion  des 
fruits ,  dans  les  demandes  en  revendication. 

3<^i.  Les  principes  de  notre  Droit  François  fur  la  reftitution  des  fruits  danj 
îes  demandes  en  revendication  ,  font  à  l'égard  du  pofl'efleur  de  mauvaife  foi  , 
les  mêmes  que  ceux  du  Droit  Romain  ,  tels  que  nous  les  avons  expofés  au  §.  2. 

A  l'égard  du  polTefleur  de  bonne  foi ,  il  n'efl:  tenu  du  rapport  d'aucuns 
fruits  par  lui  perçus  jufqu'au  jour  de  la  demande  en  revendication  donnée 
contre  lui  :  je  ne  vois  pas  même  que  dans  notre  Pratique  Françoife ,  diffé- 
rente en  cela  du  Droit  Romain  ,  le  demandeur  foit  reçu  à  prétendre  les  fruits 
qui  fe  feroient  trouvés  extants  en  nature  par-devers  lui  au  temps  de  la  de- 
mande ,  lorfqu'ils  ont  été  perçus  avant  la  demande. 

Mais  par  la  demande  qui  eil  donnée  contre  le  poflefleur  de  bonne  foi  pat 
un  exploit,  en  tête  duquel  le  demandeur  lui  donne  copie  de  fes  titres  de 
propriété ,  &  qui  a ,  en  confequence  ,  à  cet  égard ,  dans  notre  Droit ,  le  même 
effet  qu'avoit  par  le  Droit  Romain  la  litifconteftation  ,  il  cède  d'être  réputé 
déformais  poflefleur  de  bonne  foi ,  étant  cenfé  inftruit  du  droit  du  deman- 
deur par  la  copie  qu'il  lui  a  donné  de  fes  titres  en  tête  de  fon  exploit  ;  il 
efl  outre  cela ,  par  cette  demande  ,  conflitué  en  demeure  de  rendre  l'héritage 
revendiqué  ;  il  ne  peut  donc  plus  dès-lors  avoir  aucun  droit  d'en  percevoir  les 
fruits ,  &  il  doit  être  condamné  à  rendre  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  la 
■demande. 

542.  On  demande  fi  la  difpofition  de  la  Loi  48,  rapportée  _/y/!rà  n.  540» 
qui  foumet  l'acheteur  de  bonne  foi  à  la  reftitution  des  fruits ,  du  jour  que  la 
inauvaife  foi  lui  eft  furvenue  ;  c'eft  à-dire,  du  jour  qu'il  a  appris  que  l'hé- 
ritage n'appartenoit  pas  à  fon  vendeur ,  mais  au  demandeur  ,  doit  être  fuivi 
dans  notre  Droit?  L'Ordonnance  de  1539,  art  94  ,  paroît  l'avoir  adoptéee 
il  y  eft  dit,  ^  En  toutes  matières  réelles,  pétitoires  &  perfonnelles,  intentées 
»  pour  héritages  &  chofes  immeubles,  s'il  y  a  reftitution  de  fruits  ;  ils  feront 
»  adjugés,  non-feulement  depuis  conreftation  en  caufe  ;  mais  aufll  depuis  le 
^  temps  que  le  condamné  a  été  en  demeure  &  mauvaife  foi  auparavant  ladite 
î>  conreftation.  r, 

M.  Bourdin  ,  en  fa  paraphrafe  fur  cet  article,  dit:  »  L'article  de  notre  Or- 
»  donnance  fondée  fur  l'équité  du  Droit  Canon  ,  a  ordonné  l'adjudicatioft 
3'  des  fruits  ,  devoir  être  faite  depuis  le  temps  qu'on  a  été  polfefleur  de  mau- 
«  vaife  foi  ;  ce  que  nous  interprétons  par  cet  exemple:  quand  quelqu'un  ayant 
»  acquis  une  chofe  de  bonne  foi ,  par  après  connoît  par  la  communication 
»  des  titres  de  fon  adverfaire,  que  la  chofe  ne  lui  appartient,  &  par  con- 
■y  féquent  commence  d'être  poffelfeur  de  mauvaife  foi  ;  fi  dès  le  temps  qu'il 
»  s'eft  reconnu  tel,  il  ne  fait  reftitution  de  la  chofe,  ains  foutient  le  procès, 
»  il  eft  certain  par  la  règle  &  la  maxime  de  l'Ordonnance  ,  qu'il  doit  -être 
Tome  IV.  O  o  o 
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»  contraint  à  reftltuer  tous  les  fruits  depuis  le  temps  qu'il  a  été  conftltué  en 
»  mauvaife  foi.  » 

Cet  Auteur  ajoute:  »  Toutefois,  j'entends  qu'en  France  cela  n'efl:  obfervé, 
»  fi  cette  mauvaife  foi  n'eft  clairement  &  ocuiairement  prouvée  &  avérée. 

Fontanon  fur  cet  article,  propofe  cette  efpece  :  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage a  donne  une  première  demande  contre  le  poffelleur  qui  l'a  acquis  de 
bonne  foi,  laquelle  après  la  litifconteflation  efl.  tombée  en  péremption:  de- 
puis ,  il  en  a  donné  une  féconde ,  fur  laquelle  il  a  juftifié  de  fon  droit  ;  ce 
poffefleur  doit-il  être  condamné  à  la  reftitution  des  fruits ,  du  jour  de  la  litifcon- 
teflation ,  fur  la  première  demande  qui  a  été  périmée  ?  Il  dit  pour  raifon  de 
douter  que  quoique  la  demande  ait  été  périmée ,  cette  péremption  n'a  pas 
purgé  fa  mauvaife  foi  ;  c'eft-à-dire  ,  n'a  pas  détruit  la  connoiflance  qu'il  a  eue 
du  droit  du  demandeur  par  les  titres  produits  dans  l'inftance  qui  a  été  péri- 
mée ;  il  ne  trouve  pas  cette  raifon  fuffifante  ;  en  effet ,  on  peut  dire  que  l'abandon 
que  le  demandeur  a  fait  de  fes  pourfuites  fur  la  première  demande  ,  a  pu 
jetter  un  doute  raifonnable  fur  les  titres  du  demandeur ,  &  lui  faire  croire 
que  le  demandeur  ne  les  croyoitpas  fuffifans,  &fedéfioitde  fon  droit  ;  la  cspie 
&  la  communication  qu'il  en  a  eu  dans  la  première  inftance  ne  lui  ont  donc 
pas  donné  une  connoiffance  affez  certaine  du  droit  du  demandeur ,  pour  le- 
conftituer  en  mauvaife  foi. 

Article      VI. 

Des  prejladons  perfonnelles   du   demandeur  ,  dans  l'acllon   de 

revendication. 

543.  Lorfque  fur  l'aftion  de  revendication  le  demandeur  a  juftifié  de  (oxt 
droit,  le  pofl'efleur  eft  condamné  à  lui  délailfer  la  chofe  revendiquée;  maiS' 
dans  certains  cas,  lorfque  le  poirefleur  a  débourfé  quelque  fomme,  ou  con- 
tradlé  quelque  obligation  pour  la  libération  ,  la  confervation  ou  l'améliora- 
tion de  la  chofe  qu'il  ell:  condamné  de  délailfer  ,  le  polfelTeur  qui  excipe  de 
ces  impenfes  ,  n'eft  condamne  à  la  délaiffer  qu'à  la  charge  par  le  demandeur 
de  le  rembourfer  au  préalable  de  ce  qu'il  a  débourfé ,  &  de  l'indemnifer. 

Le  premier  cas  efl ,  lorfque  le  poflefleur  a  payé  à  des  créanciers  des  fom- 
mes  pour  lefquelles  la  choie  leur  éroit  hypothéquée  ;  le  propriétaire  ayant 
depuis  donné  la  demande  en  revendication  ,  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  puiffe 
le  faire  délaiffer  la  chofe  ,  fans  rembourfer  au  préalable  le  polfefleur  des  fom- 
mes  qu'il  a  payées  auxdits  créanciers  ;  ces  fommes  ayant  fervi  à  libérer  la 
ehofe  des  hypothèques  dont  elle  éroit  chargée  ,  &  étant  des  fommes  que  ce 
propriétaire  feroit  obligé  de  payer,  fi  le  pofleffeur  ne  les  etit  pas  payées. 

Le  propriétaire  doit,  non  -  feulement  rembourfer  au  pofTeffeur  ces  fom- 
mes ;  il  doit  lui  fa-ire  raifon  des  in'ércts  defditcs  fommes  depuis  qu'il  les  a 
débourfées  ;  néanmoins,  feulement  dans  le  cas  auquel  ces  intérêts  excéderoient 
les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  a  débourfé  ces  fommes ,  car  ces  intérêts 
doivent  fe  compenfer  avec  les  fruits. 
.    C'eft  ce  qu'enfeigne  Papinien  :  Emptor  prddium  qiiodà  non  domînis  émit  6X^. 
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cepttone  doit  pojîtà. ,  nen  aliter  domino  rejlituere  cogetur  ,  quant  Jî pecuniam  credi- 
tori  ejus  folutam  qui  pignori  datum  prœdium  habuit ,  ufurarumque  medii  tempons 
Jliperjluum  recuperaverit;  fcilicet  Jî  minus  in  fructibus  ance  litem  perceptis  fuerit  : 
nam  eos  ujùris  (^i")  novis  duntaxat  (2)  compenfari  ,  Jumpnmm  in  prœdium  faclo- 
rum  exemple,  cequum  ejl;   L.  65  >  ^.  de  rei  vind. 

Cette  compenfation  des  intérêts  de  la  fomme  que  le  pofTeiïeur  a  payée,  qui 
courent  à  fon  profit  ,  &  lui  font  dûs  du  jour  qu'il  l'a  payée  ,  avec  les  fruits 
qu'il  a  perçus  depuis  ledit  jour  ,  a  lieu ,  quand  même  ce  poffefTeur  feroit  uti 
pofleffeur  de  bonne  foi.  Quoique  ce  poffelTeur  ne  foit  pas  tenu  par  voie  d'ac- 
tion ,  de  la  reftiturion  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande ,  il  en  efi: 
tenu  par  voie  de  compenfation. 

344.  Le  fécond  cas  efl:  celui  que  Papinien  nous  indique  par  ces  derniers 
termes  de  la  Loi,  fumptum  in  prœdium  fa^orum.  exemplo:  lorfque  le  polTefTeur 
a  fait  des  impenfes  néceffaires  pour  la  confervation  de  la  chofe  que  le  pro- 
priétaire eût  été  obligé  de  faire  ,  fi  le  poffefTeur  ne  les  eût  pas  faites  ,  au- 
tres néanmoins  que  celles  de  fimple  entretien  ;  le  propriétaire  ne  peut  pareil- 
lement en  ce  cas  obliger  le  pofleffeur  à  lui  délaiffar  la  chofe,  s'il  n'a  rembourfé 
au  préalable  à  ce  poffeffeur  la  fomme  qu'il  a  débourfée  pour  cette  impenfe  , 
&  les  intérêts  de  cette  fomme  depuis  qu'il  l'a  débourfée ,  en  ce  qu'ils  excé- 
deroient  les  fruits  que  le  poffeffeur  a  perçus  depuis  ledit  temps  ,  avec  lef- 
quels  la  compenfation  doit  s'en  faire. 

Nous  avons  excepté  de  notre  principe  les  impenfes  de  fimple  entretien , 
car  cette  efpece  d'impenfe  eft  une  charge  des  fruits;  c'eft  pourquoi,  le  pof- 
feffeur de  bonne  foi  qui  perçoit  à  fon  profit  les  fruits  avant  la  demande ,  fans 
être  à  cet  égard  fujet  à  aucune  reftitution  envers  le  propriétaire  ,  ne  doit  pa 
reillement  avoir  contre  le  propriétaire  aucune  répétition  des  impenfes  de  fimple 
entretien  qu'il  a  faites  pendant  ce  temps ,  ces  impenfes  étant  une  charge  de 
la  jouiffance  qu'il  a  eue. 

A  l'égard  du  poffeffeur  de  mauvaife  foi ,  il  couche  les  impenfes  d'entretien 
qu'il  a  faites,  dans  le  chapitre  de  dépenfe  du  compte  qu'il  doit  rendre  des  fruits 
qu'il  a  perçus  ,  n'en  étant  tenu  que  deduûis  impenfts. 

345.  Il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  le  poffeffeur  de  boime  toi  & 
le  poffeffeur  de  mauvaife  foi ,  pour  le  rembourfement  qui  doit  leur  être  fait  de 
ce  qu'ils  ont  débourfé  dans  le  premier  &  le  fécond  cas  que  nous  avons  ci-def- 
fus  rapporté  ;  mais  il  y  a  de  la  différence  à  faire  entre  l'un  &  l'autre ,  à  l'égard 

(i)  Papinien  entend  par  termes,  ufuris  novis ,  les  intérêts  de  la  fomme  que  le  poffef- 
feur a  payée  pour  le  fort  principal ,  qui  ont  commencé  à  courir  au  profit  de  ce  poffei- 
feur  du  jour  qu'il  l'a  payée  ,  comme  étant  devenu  aux  droits  de  ce  créancier  ;  il  les  ap- 
pelle ainfi  pour  les  dittinguer  des  anciens  intérêts  qui  étoient  dus  au  créancier.  Voyez 
Cujas ,   ad  hanc  L.  in  lib,  2  ,   Rejp.  P-ipin. 

(2)  Duntaxat  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  compenfation  avec  les  fruits,  que 
pour  ces  nouveaux  intérêts  de  la  fomme  principale  qui  étoit  due  au  créancier  ,  qui  ont 
commencé  à  courir  au  profit  du  poffeffeur,  qui  efl  devenu  aux  droits  du  créancier  à  qui 
il  l'a  payée,  A  l'égard  de  la  fomme  que  le  poffeffeur  a  payée  au  créancier  pour  les  anciens 
intérêts  à  lui  dus  ,  cette  fomme  ne  produit  point  d'intérêts  cum  non  dentur  ufura  ufura- 
rum,  &  elle  doit  être  rendue  au  poffeffeur  qui  Ta  payée  ,  fans  qu"il  y  ait  lieu  à  la  com- 
penfation avec  les  fruits. 
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des  impenfes  qu'ils  ont  faites  qui  n'étoient  pas  nc'celTaires  ,  mais  feulement  uti» 
les ,  &  qui  ont  feulement  amélioré  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  l'adion  en  re- 
vendication. 

A  l'égard  du  poflefTeur  de  bonne  foi ,  le  propriétaire  fur  l'aftion  en  re- 
vendication ne  peut  obliger  ce  poUelTeur  à  lui  délaiffer  la  chofe  revendiquée, 
s'il  ne  le  rembourfe  au  préalable  des  impenfes  qu'il  y  a  faites,  quoique  ces 
impenfes  ne  fuffent  pas  ncceffaires ,  &  aient  feulement  augmenté  la  chofe  re- 
vendiquée, &  l'aient  rendu  d'un  plus  grand  prix. 

Juftinien  donne  un  exemple  de  ce  principe  dans  l'efpeced'un  poiTeffeur  qui  a 
conflruit  un  bâtiment  fur  un  héritage  qu'il  pofleddit  de  bonne  foi ,  &  il  dé- 
cide que  le  propriétaire  de  l'héritage  n'eft  reçu  à  revendiquer  l'héritage  qu'en 
oftrant  de  rembourfer  au  préalable  cette  impenfe  à  ce  poûeffeur  :  SI  qiiis  in 

alicno  folo  ex  fuà.  matcriâ   domum  œdificaverit illiid  cojiflat ,  Jl  in pojfejfwne 

conftituto  adificatore  foli  dominas  petat  domum  faam  ejfe  ,  nec  folvat  pretium  ma- 
ter iœ  &  mercedes  fabrorum^  pojfe  eitm  per  exceptionem  doli  mali  repelli  ,  utiçue 
Jl  bonœ  fidei  pojfefjor  fiurit  qui  œdijicavit  •  Injiir,  tit.  de  rer.  div,  §-30. 

346.  Ce  principe  ,  que  le  poirefleur  de  bonne  foi  doit  être  rembourfe  des  im- 
penfes utiles  qu'il  a  faites  fur  la  chofe  qui  fiiit  l'objet  de  l'adion  en  reven- 
dication ,  foufFre  quelques  limitations  qui  doivent  être  fous-entendues  dans  ce 
que  nous  venons  de  rapporter  du  texte  des  Inftitutes ,  comme  l'a  remarqué 
Vinnius  dans  fon  Commentaire  fur  ce  texte. 

La  Première  eft ,  que  ce  poffefleur  ne  doit  pas  être  rembourfe  précifément 
&  abfolument  de  tout  ce  qu'il  a  débourfé  pour  lefdites  impenfes ,  mais  feu- 
lement jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chofe  fur  laquelle  il  les  a  faites ,  & 
qui  fait  l'objet  de  l'aftion  en  revendication  ,  fe  trouve  en  être  augmentée  de 
valeur  au  temps  du  délais  qu'il  en  doit  faire. 

C'efl:  ce  que  nous  apprenons  de  Paul  dans  l'efpece  d'un  acheteur  de  bonne 
foi ,  qui  avoir  conftruit  un  bâtiment  fur  une  place  qui  étoit  hypothéquée.  Paul 

dit.  Jus  foli  fuptrficiemfecutam  videri fed  bonâ  fide  poffejjores  non  aliter  co- 

gendos  œdificium  rejlnuere ,   qnàm  fumptus  in  extruclione  erogatos ,  quatenus  Tes 
pretiojior  facla  ejl,  reciperent;  L.  29,  §.  2  ,  fF.  d,  pign. 

C'efl:  ce  qui  réfulte  du  principe  fur  lequel  efl:  fondée  l'obligation  en  laquelle 
efl;  le  propriétaire,  de  rembourfer  ces  impenfes  au  pofrefleur  de  bonne  foi. 

Cette  obligation  ne  naît  que  de  cette  règle  d'équité  ,  qui  ne  permet  pas 
que  quelqu'un  s'enrichiflTe  aux  dépens  d'autrui  ;  fuivant  cette  règle ,  le  pro- 
priétaire ne  doit  pas  profiter  aux  dépens  de  ce  pofleffeur ,  de  limpenfe  que 
ce  poflefTeur  a  faite',  mais  il  n'en  profite  qu'autant  que  fa  chofe  fe  trouve 
augmentée  de  valeur  par  cette  impenfe  ;  il  ne  doit  donc  être  obligé  à  le 
rembourfer  que  jufqu'à  cette  concurrence ,  quand  même  le  poflefTeur  auroit 
débourfé  davantage. 

Contra  vice  vcrfâ  :  Si  la  valeur  dont  la  chofe  efl  augmentée  par  cette  im- 
penfe eft  d'une  fomme  plus  grande  que  celle  qu'elle  a  coûté  ,  le  propriétaire 
n'eft  obligé  de  rembourfer  que  ce  qu'elle  a  coûté;  car,  quoique  le  proprié- 
taire profite  de  plus,  ce  n'eft  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  que  l'im- 
penfe  a  coûté ,  qu'il  profiteroit  aux  dépens  du  pofTefleur ,  de  l'impenfe  qu'il 
a  faite. 
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547.  La  féconde  limitation  au  principe,  que  le  poflefleur  de  boraie  foi  doit 
être  rembourfé  de  fes  impenfes  utiles  au  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce  que 
la  chofe  fe  trouve  augmentée  de  valeur,  eft  que  ce  principe  n'efl  pas  fi  gé- 
néral, que  le  Juge  ne  puifTe  quelquefois  s'en  écarter,  fuivant  les  circons- 
tances. C'efl  ce  que  nous  enfeigne  Celfe  :  In  fundo  nlimo  quem  impruiens  îedi- 
ficafii  aut  confertiijii  ,  deinde  evincitur  ,  bonus  Judex  varie  in  perfonis  caujîfqae 
confiitua  :  finge  &  dominum  (  i  )  eadtm  fachimm  fuijfe  ;  reddat  impenjàm  &fun~ 
dum  recipiat ,  iifjtie  (^x)  to  dumaxax  quo  preticjMr  facliis  tfî  ;  &  Jî  plus  pretio 
fundi  accejfu,  folum  quod  impenfum  ejl,  Finge  paupcrem  qui  Ji  id  reddere  cogatur  y 
laribus  ,  fepulchris  avilis  carendum  haheat  :  fufficit  tibi  permitti  tollere  ex  his  ré- 
bus quxpofcis\  dum  ita  ne  deterior Jit  fundus  quàmjl  initia  nonfucritœdiJicatum\ 
L.   3  8  ,  fF,  û'ê  rci  vind. 

Dans  cette  dernière  efpecej  s'il  y  a  une  raifon  d'équité  qui  milite  en  faveur 
du  poflefl'eur ,  qui  condfle  à  dire  ,  que  le  propriétaires  ne  doit  pas  profiter  à 
fes  dépens  de  l'augmentation  de  valeur  que  ces  impenfes  ont  apportée  à  l'hé- 
ritage ;  d'un  autre  côté,  il  y  a  une  autre  raifon  d'équité  encore  plus  forte  en 
faveur  du  propriétaire  ,  à  laquelle  celle-ci  doit  céder  ,  qui  eft  que  l'équité 
permet  encore  moins  que  le  propriétaire  foit  privé  de  fon  héritage,  pour  le- 
quel il  a  une  jufte  affection ,  faute  de  pouvoir  rembourfer  des  impenfes  qu'il 
p'a  pas  le  moyen  de  rembourfer ,  dont  il  pouvoir  fe  pafler  aulli-bien  que  de 
l'augmentation  de  valeur  qu'elles  ont  apporté  à  fon  héritage  ,  qu'il  ne  veut 
pas  vendre,  &  qui  lui  fuffifoit  dans  fon  ancien  état. 

Lorfque  les  impenfes  utiles,  faites  par  le  polfefleurde  bonne  foi ,  font  telle- 
ment confidérables  ,  que  le  propriétaire  n'a  pas  la  commodité  d'en  faire  le 
rembourfement  avant  que  de  rentrer  dans  fon  héritage  ,  &  que  ces  impenfes 
ont  produit ,  dans  le  revenu  de  l'héritage  ,  une  augmentation  confidérable  ;  il 
me  pciroît  qu'on  peut  concilier  les  intérêts  des  parties,  en  permettant  au  pro- 
priétaire de  rentrer  dans  fon  héritage  ,  fans  rembourfer  au  préalable  les  im- 
penfes du  pofléfTeur  de  bonne  foi,  &  en  fe  chargeant  envers  ce  poffeffeur, 
d'une  rente  d'une  fomme  approchante  de  ce  dont  le  revenu  de  l'héritage  a  été 
augmenté  par  lefdites  impenfes  ,  laquelle  feroit  rembourfable  aux  bons  points 
du  propriétaire  à  laquelle  l'héritage  feroit  affeClé  par  privilège;  par  ce  moyen, 
les  intérêts  de  chacune  des  parties  font  confervés  ;  le  propriétaire  n'eft  point 
privé  de  fon  héritage  faute  de  pouvoir  rembourfer  les  impenfes,  &  il  ne  pro- 
fite pas,  aux  dépens  du  pofTeffeur ,  de  l'augmentation  du  revenu  qu'elles  ont 
caufé  à  fon  héritage. 

348.  Il  y  a  des  impenfes  qui  augmentent  la  valeur  de  la  chofe  revendi- 
quée, dans  le  cas  auquelle  propriétaire  voudroit  la  vendre,  mais  qui  n'en 
augmentent  pas  le  revenu  ,  dans  le  cas  auquel  il  compteroit  la  garder;  le  pro- 
priétaire, qui ,  en  gardant  cette  chofe,  ne  profite  point  de  cette  impenfe,  n'eft 
point  obligé  de  rembourfer  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  qui  l'a  faite ,  à  moins 
que  ce  propriétaire  ne  fût  un  homme  qui  fît  commerce  des  chofes  de  l'efpece 

(i)  Id  efl  maxime  hoc  cafu  débet  reddere  impenfam  ,  fed  etjî  fa flurus  nen  fuijfe t  regulari- 
ter  débet  reddere. 

(i)  Ceci  ie  rapporte  à  impenfam  reddat,. 
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dont  eft  la  chofe revendiquée ,  auquel  cas,  profitant  de  ce  dont  l'împenfe  a 
augmente  le  prix  de  cette  chofe  ,  il  en  doit  rembourfer  le  poflefleur  de  bonne 
foi  qui  les  a  faites.  Les  Loix  apportent  cet  exemple  :  Si  puerum  (  i  )  meun 
cjucm  pojfideres  erudijfes ,  non  idem  obfervandtim  :  Procidus ,  exiflimat  quia  neque 
carere  fervo  meo  debeam ,  nec  potejî  remedium  idem  adhiberi  qiiod  in  areâ  dixi- 
mies;  (  1  )  L.  zy,  $.fii.  ft.  de  rei  vind,  (^Fortè  quod piclorem  aut  Librarium  do~ 
cueris ,  )  dicitur  non  aliter  ojfficiojudicis  csftimationem  haberi  pojfe  ;  L.  l8  ,  nijlfi 
venaUm  eum  hcbeas  (  3  )  (S*  pUts  ex  pretio  ejus  confecuturus  fis  propter  artijîcium  ; 
L.  29  ,  ff.  d.  t. 

On  peut  imaginer  d'autres  exemples.  Finge:  un  homme  a  acheté  de  bonne 
foi  un  jeune  chien  qu'on  m'avoit  volé ,  &  a  donné  une  fomme  d'argent  pouc 
lui  apprendre  à  arrêter  le  gibier;  ayant  depuis  reconnu  mon  chien  ,  je  l'ai  re- 
vendiqué ,  je  ne  fuis  pas  obligé  de  lui  rendre  la  fomme  qu'il  a  donnée  pour 
inftruire  mon  chien,  cette  dépenfe  m'étant  inutile  ,  n'étant  pas  chafleur  ;  mais 
Il  j'étois  connu  pour  faire  commerce  de  chiens  ,  je  ferois  obligé  de  lui  ren- 
dre,  profitant,  en  ce  cas,  de  cette  dépenfe,  qui  me  fera  vendre  mon  chien 
plus  cher  que  s'il  n'étoit  pas  dreffé. 

349.  La  troifieme  limitation  qui  doit  être  apportée  au  principe  qui  oblige 
le  propriétaire  à  rembourfer  au  podefTeur  de  bonne  foi  les  impenfes  utiles 
qu'il  a  faites  pour  la  chofe  qui  f;ùt  l'objet  de  l'adion  en  revendication,  efl:  que 
le  propriétaire  n'efl:  tenu  de  rembourfer  au  pofTefl'eur  de  bonne  foi  la  fomme 
qui  lui  efl  due  pour  lefdites  impenfes ,  que  fous  la  dédudion  de  ce  que  ce  pof- 
felTeur  s'en  trouve  déjà  rembourfé  par  les  fruits  qu'il  a  perçus  .  .  .  C'efl  ce 
qu'enfeigne  Papinien  :  Sumptus  in  prœdium  quod  alienum  ejjt  appamit  à  bonàfide 
pojfejfore  faâi  .  .  .  Jî  fruc7iium  ante  litem  comejîatam perceptorum  fummam  excédant  f 
admifsâ  compenfatione ,  fiiperfluum  fumptum  ^  meliore  prœdio  fado,  dominus  refii- 
tuere  cogitiir  ;  L.  48  ,  ft.  de  rei  vindic. 

Cela  n'efl:  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus,  que  le  pofTefTeur  de 
bonne  foi  perçoit  à  fon  profit  les  fruits  tant  que  fa  bonne  foi  dure,  &  que  le 
propriétaire  n'a  pas  intenté  contre  lui  l'aétion  en  revendication ,  car  il  ne  les 
perçoit  à  fon  profit  qu'en  ce  fens  que  le  propriétaire  ne  peut  ,  par  voie  d'ac- 
tion, en  exiger  de  lui  le  rapport ,  mais  il  peut  lui  en  oppofer  la  compenfation 
avec  les  mifes  qu'il  a  faites  pour  la  chofe  revendiquée. 

jyo,  A  l'égard  du  poflefTeur  de  mauvaife  foi ,  les  Loix  Romaines  paroif- 
lent  lui  avoir  refufé  le  rembourfement  des  impenfes  par  lui  faites  qui  n'étoient 
pas  nécelTaires,  quoiqu'elles  eulTent  fait  devenir  plus  précieufe  la  chofe  qui  efl: 
revendiquée  ,  ^'  lui  avoir  feulement  permis  d'emporter  de  l'héritage  revendi- 
qué, les  chofes  qu'il  y  a  mifes,  qui  peuvent  en  être  détachées,  en  rétablif- 
fant  les  chofes  en  leur  premier  état  :  MaLe  fidei  poffejfores  ,  dit  l'Empereur 

(1)  Servum. 

(a)  Ut  ei  qui  bonâ  fide  izdifîcavit  tenear  reJJere  împenfam  ;  car  je  profite  du  bâtiment," 
su  lieu  que  je  ne  profite  pas  de  l'art  qu'on  a  fait  apprendre  à  mon  efclave  ,  auquel  je 
ne  compte   pas  l'employer. 

(3)  Mut.it  perfor.as ,  en  mettant  à  la  féconde  perfonne  le  propriétaire  qui  a  revendi- 
qué fon  efclave,  qui,  dans  la  Loi  27,  étoit  à  la  première  perfonne.  Cela  eft  fréquent 
dans  le  Digefle. 
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Gordien  ,  ejus  quoi  in  aliénant  rem  impendum ,  m>n  eorum  negotium  gerentes  quo- 
rum res  ejl ,  nullam  habem  repetitionem  ,  nijî  necejfarios  fumptus  fecerint  ;  Jin  autem 
utiles  \  licemia  eis permittitur  ,Jlne  Ixjione  prions  Jlatûs  rei  ^  eos  auferre  ;  L.  5  , 
Cod.  h.  t. 

Le  même  dit  ailleurs  :  I^ineas  in  aliéna  agro  injlitutas  folo  fédère ,  &Jl  à  mal^z 
fidei pojfejjore  idfaclumjit,  fumptus  eo  nomine  erogatos per  retentionem  fervari  non 
pojfe  incognitum  non  ejl;  Li.  i  ,  tit.  de  rei  vind.  in  jragm.  Cod.  Gregor, 

Enfin,  Juftinien  aux  Inftitut.  de  rer,  div.  §.  30,  après  avoir  dit  que  celui 
qui  a  bâti  fur  l'héritage  d'autrui,  doit  être  rembourfé  de  cette  impenfe  par  le 
propriétaire,  ajoute  :  U tique  fi  bonx  fidei  poffejfor  fît  ;  nam  fcienti  folum  alienum 
effe ,  potefi  objici  culpa  ,  quod  œdificaverit  temerè  in  eofolo  quoi  intelligebai  alie- 
num ejfe. 

Malgré  des  textes  auiîï  formels ,  Cujas  ,  Obf.  x ,  Cap.  I.  penfe  que  le  pof- 
fefleur  de  mauvaife  foi  doit  être  rembourfé  aufll  bien  que  le  pofleffeur  de 
bonne  foi ,  des  impenfes  utiles  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chofe  fe 
trouve  plus  précieufe  ,  &  que  les  textes  de  Droit  qui  paroilfent  contraires , 
doivent  s'entendre  en  ce  fens ,  qu'à  ne  confuîter  que  la  rigueur  du  Droit ,  le 
pofTefTeur  de  mauvaife  foi  n'eft  pas  fondé  à  prétendre  ce  rembourfement ,  mais 
que  cela  n'empêche  pas  que  le  Juge  ne  le  lui  accorde,  en  préférant  en  cela  à 
la  rigueur  du  Droit,  l'équité  qui  ne  permet  pas  que  le  propriéfaiie  profite' 
aux  dépens  de  ce  poffefleur  ,  fuivant  cette  règle  :  Neminem  œquum  eft  cum  alre- 
rius  detrimento  locupletari.  Il  fonde  fon  opinion  fur  la  Loi  58,  ff.  dé  petit,  hœ- 
red.  où  il  eft  dit  :  In  cxteris  neceffariis  &  utilibus  impenfis  pojje  ftparari ,  ut  boita' 
fidei  quidem  pojfejfcres ,  has  quoque  imputent  ,  pnedo  autem  de  fe  queri  debeat  qui 
Ji:iens  in  rem  alienam,  impendit;  fed  benignius  ef ,  in  hujus  quoque  perfonâ  haber^ 
rationem  impenfarum ,  non  enim  débet  petitor  ex  aliéna  jaâurâ   lucrum  facefe. 

Quelque  grande  que  foit  Tautorité  que  Cujas  s'eft  acquife  dans  les  Ecoles'» 
la  plupart  des  Dofteurs  qui  ont  écrit  depuis ,  n'ont  pas  fuivi  fon  opinion.  Om 
répond  de  deux  manières  à  la  Loi  38  ,  qui  en  fait  le  fondement.  La  réponfe 
la  plus  ordinaire  eft ,  que  cette  Loi  eft  dans  Tefpece  de  l'aéiion  de  pétitiorv 
d'hérédité ,  qu'on  ne  peut  en  rien  conclure  pour  ce  qui  doit  s'obferver  dans 
l'aétion  de  revendication  ;  ces  deux  actions  fe  gouvernant  par  des  règles  diffé- 
rentes, comme  nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant.  Vinnius  répond  d'une  au- 
tre manière  à  cette  Loi ,  il  prétend  que  le  poflelTeur  de  mauvaife  foi  ne  peuf 
prétendre  le  rembourfement  des  impenfes  utiles,  ni  dans  l'aftion  de  revendica- 
tion ,  ni  même  dans  l'aftion  de  pétition  d'hérédité ,  &  que  ces  termes  de  I» 
Loi  :  Benignius  efl  in  hujus  quoque  perfona  haberi  rationem  impenfarum  ,  ne  doi- 
vent pas  s'entendre  en  ce  fens,  que  le  rembourfement  lui  en  doit  être  accordé;- 
mais  feulement  en  ce  fens,  qu'on  doit  lui  permettre  d'enlever  tout  ce  qu'il  a 
mis  dans  Théritage  qui  en  peut  être  enlevé  en  rétabliffant  les  chofes  dans  le 
premier  état,  ce  qui  ne  lui  eft  encore  accordé  que  par  une  raifon  de  faveur 
&  d'humanité,  puifque  ces  chofes  ayant  été  acquifes  de  plein  droit  au  pro- 
priétaire de  l'héritage  dont  elles  fe  trouvent  faire  partie,  y^/r^  accefftonis  &  vi 
ac  poteflate  reifux;  le  poirefTeur  qui  les  y  a  attachées,  à  ne  confuîter  que  la 
rigueur  du  Droit ,  ne  devroit  pas  même  avoir  la  faculté  de  les  en  détacher. 

A  l'égard  de  la  règle  :  Neminem.  ctquum  ejl  cum  ulterius  detrimaWo  Hocupier^ 
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ri.  La  rcponfi  eft,  qu'elle  peut  bien  être  oppofée  par  le  pofTefTeur  de  bonne 
fol,  mais  qu'elle  ne  le  peut  être  par  le  polleffeur  de  mauvaife  foi  ;  le  proprié- 
taire pouvant  lui  répliquer,  que  l'équité  lui  permettoit  encore  moins  de  confti- 


pas  droit  d  y  taire  ;  que  s  il  iouflre  de  ce  que  les  impe 
font  pas  rembourfées,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  puifque  c'efl: 
par  fa  faute  qu'il  les  a  faites  :  or  ,  on  n'eft  point  reçu  à  fe  plaindre  de  ce 
qu'on  foutfre  par  fa  faute:  Id  quoi  quis  fuâ  culpâ  damnum  fmtit ^  non  videtur 
Cendre.  Cette  réponfe  efl  juftement  celle  que  Juftinien  au  texte  des  Inftitutes 
ci-deffus  rapporté ,  met  dans  la  bouche  du  propriétaire  ,  pour  le  décharger 
du  rembourlement  des  impenfes  utiles  envers  le  poflelîeur  de  mauvaife  foi  : 
h!am ,  dit  }\x^\vi\QVi ^  fcientifoluin  alienum  ejfe  potejl  objici  culpa  ,  quod  adificaverit 
temere  in  eo  folo. 

Si  !e  propriétaire  n'efl:  pas  obligé  de  rembourfer  au  poflefleur  de  mauvaife 
foi  les  impenfes  utiles,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  dont  l'héritage  re- 
vendiqué en  eft  augmenté  de  valeur  ;  au  moins  ce  propriétaire  ne  peut  pas 
fe  difpenfer  d'en  fouffrir  la  compenfation  jufqu'à  due  concurrence  avec  la 
fomme  qui  lui  eft  due  par  ce  pofleireur  pour  le  rapport  des  fruits.  Car  le 
propriétaire  eft  cenfé  avoir  déjà  touché  ,  jufqu'à  due  concurrence  ,  le  prix  def- 
dits  fruits  par  l'emploi  qui  en  a  été  fait  à  l'amélioration  de  fon  héritage  ,  ce 
feroit  s'en  faire  payer  deux  fois  que  de  n'en  pas  tenir  compte  au  poflelfeur, 
ce  que  la  bonne  foi  ne  permet  pas. 

Dans  notre  Pratique,  on  laifle  à  la  prudence  du  Juge  à  décider  fuivant  les 
différentes  circonftances ,  fi  le  propriétaire  doit  rembourfer  le  polTeireur  de 
mauvaife  foi,  des  impenfes  utiles  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  re- 
vendiqué en  eft  devenu  plus  précieux.  Il  y  a  une  mauvaife  foi  caraftérifée 
&  criminelle  ,  telle  que  celle  d'un  ufurpateur  qui  a  profité  de  la  longue  ab- 
fence  d'un  propriétaire,  ou  de  la  minorité  d'un  propriétaire  qui  n'avoit  point 
de  défenfeur  ,  pour  fe  mettre ,  fans  aucun  titre  ,  en  polTellion  d'un  héritage  ; 
un  tel  poIfelTeur  de  mauvaife  foi  doit  être  traité  avec  toute  la  rigueur  du 
Droit  ;  il  ne  mérite  aucune  indulgence ,  &  on  ne  doit  point  en  conféquence 
lui  faire  raifon  des  améliorations  qu'il  a  faites  à  l'héritage  pendant  qu'il  le 
poftedoit  ;  au  contraire,  il  y  a  des  efpeces  de  mauvaife  foi  qui  ne  font  pas 
criminelles ,  &  qui  font  excufables.  Par  exemple  ,  j'ai  acheté  l'héritage  d'un 
mineur,  de  fa  mère  &  gardienne,  qui  étoit  alors  très-riche,  &  qui  s'eft obli- 
gée de  le  faire  ratifier  ;  depuis  il  eft  arrivé  un  dérangement  dans  la  fortune 
de  ma  vendieflTe  ;  elle  eft  morte,  le  mineur  ,  devenu  majeur  ,  a  renoncé  à  fa 
fucceftîon,  &:  a  donné  une  demande  en  revendication  contre  moi  :  je  fuis  pof- 
fefleur  de  mauvaife  foi,  ]a.\o\'ifcumiam  rei  û.lun.s ,  puifqu'en  achetant  j'ai  eu 
connoiftance  que  l'héritage  appartenoii  au  mineur,  &  que  ma  vendrefie  n'a- 
voir pas  le  pouvoir  de  l'aliéner  ;  mais  cette  mauvaife  foi  n'eft  point  crimi- 
nelle :  j'avois  un  jufte  fujet  de  me  flatter  que  le  mineur  ratifieroit ,  ou  devien- 
drolt  héritier  de  fa  mère;  c'eft  pourqui  je  dois  être  traité  avec  indulgence  ,  & 
le  Juge  doit  me  faire  faire  raifon  des  améliorations  que  j'ai  faites  fur  l'hérita- 
ge ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  eft  plus  précieux. 

3S^' 
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551.  De  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  poffeffeur  de  bonne  fol  &  celui  de 
mauvaife  foi,  par  rapport  aux  impenfes  utiles,  naît  une  queftion  qui  eft  de 
fçavoir  ,  (i  pour  que  le  poffefleur  puiffe  prétendre  ce  rembourfement,  il  fuffic 
qu'il  fût  poilelTeur  de  bonne  foi  lorfqu'il  a  acquis  l'héritage,  ou  s'il  faut  qu'il 
le  fût  encore  lorCqu'il,  a  fait  lefdites  impenfes?  Ulpien,  d'après  Julien,  décide 
qu'il  faut  qu'il  l'ait  été  lorfqu'il  les  a.  (akes  :  Julianus  libro  8°.  di^cjîorum  fcri- 
bit:  Si  in  aliéna  areâ  adificaffcm  cujus  bonœ  fidei  qiiidem  emptor  Jiii ,  verum  eo 
tempore  œdificavi  quo  j am  fciebam  alienam  ,  videamus  an  nihil  mihi  exceptio  (  i  ) 
frofu  }  Niji  forte  (  2  )  quis  dicat  prodejfe  de  damno  follicito  ;  puto  auttm  huic  ex- 
ceptionem  non  prodejfe ,  nec  enim  debuit  jam  alienam  certus  ,  œdijîcium  ponere  ; 
Jedhoc  ei  concedtndum  tjl ,  ut  Jlne  dijpendio  domini  arex  tollat  teàijicium  quodpo- 
JiLit  j-  L.  37,  tF.  de  rei  vind. 

3)1.  Obfervez  à  l'égard  du  droit  qui  efl:  accordé  au  poffeiTeur  de  mau- 
vaife foi ,  d'emporter  ce  qu'il  a  mis  dans  l'héritage  revendiqué  en  le  rétablif- 
fant  dans  fon  premier  état,  qu'il  ne  peut  en  détacher  que  les  chofes  dont  il 
peut  retirer  quelque  profit  en  les  emportant,  &  qu'il  doit  même  les  laiffer , 
fi  le  propriétaire  lui  en  offre  le  prix  qu'il  en  pourroit  retirer  :  Conjùtuimus  ,  dit 
Celfe,  ut  Ji paratus  ejl  doniinus  tantlim  dare ,  quantlim  habiturus  efl pojfejfor  his 
rébus  ablatis ,  Jîat  ei poieflas  ;  L.  38,  ff.  de  rei  vind. 

Suivant  ces  principes  ,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'effacer  les  peintu- 
res dont  il  a  décoré  les  appartemens  de  l'héritage  revendiqué  ,  quoiqu'il  of- 
fre de  remettre  les  chofes  dans  l'ancien  état;  c'eft  pourquoi  le  Jurifconfulte 
ajoute  :  Neque  malitiis  indulgcndum  efl  ,  Ji  tectorium  putk  quoi  induxeris  ,  pic~ 
turafljue  corradere  velis ,   nihil  laturus  nifl.  ut  officias  ;  d.   L.    38. 

35'3.  Il  nous  refle  à  obferver  que  le  poffeffeur  qui  eft  condamné  à  déîaiffer 
au  propriétaire  la  chofe  revendiquée  ,  quoiqu'il  l'ait  aclietée  de  bonne  foi , 
&  qu'il  foit  poffeffeur  de  bonne  foi  ,  n'eft  pas  fondé  à  demander  au  proprié- 
taire qu'il  lui  rende  le  prix  qu'il  a  payé  :  Incivilem  rem  dc/îderatis ,  dit  l'Empe- 
reur Antonin  ,  ut  agnitas  res  funivas  non  prVus  rtddatis ,  quàm  pretium  fl)iutum 
fuerit  ;  L.  1  ,  cod.    de  flirt. 

Mais  s'il  étoit  prouvé  que  le  prix  que  le  poffeffeur  a  payé  pour  le  prix 
de  l'achat  qu'il  a  fait  de  la  chofe  qu'il  a  été  condamné  de  délailfer  au  pro- 
priétaire ,  a  tourné  au  profit  de  ce  propriétaire  ;  quand  mêriie  ce  poffeffeur 
feroit  poffeffeur  de  mauvaife  foi  ,  le  propriétaire  doit  lui  rendre  le  prix  qu'il 
a  payé ,  &:  il  fe  doit  faire  compenfation  des  intérêts  de  ce  prix  avec  les  fruits 
que  ce  poffeffeur  a  perçus  :  par  exemple  ,  fi  j'ai  acquis  d'un  tuteur  un  hé- 
ritage de  fon  mineur  ,  qu'il  m'a  vendu  en  fa  qualité  de  tuteur  ,  fans  obfer- 
ver aucunes  formalités  ;  fi  fur  l'aétion  en  revendication  que  le  mineur  devenu 
majeur  a  depuis  donnée  contre  moi,  j'ai  été  condamné  à  le  lui  déîaiffer  ,  quoi- 
que je  fuffe  poffeffeur  de  mauvaife  foi  de  cet  héritage  ,  puifque  je  fçavois 
que  celui  qui  me  l'a  vendu,  n'avoir  pas  droit  de  me  le  vendre  ;  néanmoins  fi 
je  puis  juftifier  que  le   prix  a  tourné   au  profit  de  ce  mineur, />wà    qu'il  a 

(1)  Exceptio  doli  mali  ,  n'ifi  refundat  Irr.penf.im. 

(2)  C'étoit  la  raifon  de  douter,  à  laquelle  le  Jurifconfulte  ne  croit  pas  qu'on  doive 
e'arrêter. 

Tome  11^,  P  P  P 
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fervi  a  payer  fes  dettes  ;  le  Juge  en  me  condamnant  à  délaiffer  rhérîtage 
au  mineur  ,  le  condamnera  à  me  rendre  le  prix  qui  a  tourné  à  fon  profit. 

Obfervez  que  Ti  ce  tuteur  avoit  employé  le  prix  que  je  lui  ai  payé ,  à 
rembourfer  des  rentes  dues  par  le  mineur ,  je  ne  pourrois  pas  obliger  le 
mineur  à  autre  chofe  qu'à  me  les  continuer. 

ArticleVII. 

De  Inexécution  du  jugement  qui  a  condamné  le  pojfejfeur  à  délaijfer 
la  chofe  revendiquée  y  &  du  cas  auquel  il  sejl  mis  par  dol  ou  par 
fa  faute  ,    hors  d'état  de  pouvoir  le  faire, 

§.      I. 

Du  délaiffement  que  le  pojfejfeur  doit  faire  de  la  chofe. 

35'4.  Lorfque  fur  l'adion  en  revendicati^in  ,  le  défendeur  efl:  condamné 
par  un  jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'.ippel ,  à  délailTer  au  demandeur  la  chofe 
revendiquée  ;  li  cette  chofe  eft  un  meuble  qui  foit  en  la  poflellion  du  défendeur 
qui  avoit  obtenu  mainlevée  par  provifion  de  fenriei  cernent  qui  en  a  été  fait, 
le  défe  deur  doit  la  rendre  fur  la  première  fommation  qui  lui  en  eft  faite  ; 
im  iï\  ,  fur  fon  refus  ,  le  Juge  permet  au  demandeur  de  la  faire  faifir  par  un 
Huiiiler,  &  l'emporter  du  lieu  où  elle  eft. 

35'5.  Lorfque  la  chofe  que  le  pofiefleur  a  été  condamné  de  délaifler ,  eft 
un  héritage  ,  l'Ordonnance  de  1667,  titre  de  l'exécution  des  Jugemens  27  , 
article  premier  ,  lui  donne  quinze  jours  pour  le  délaider  ;  à  compter  du  jour 
de  la  fignification  du  jugement  qui  lui  a  été  faite  à  perfonne  ou  domicile, 
avec  fommation  d'y  latisfaire. 

Ce  délaiflement  confille  en  ce  que  le  poiTeffeur  doit  dans  ce  terme  qui 
lui  eft  accordé ,  déloger  tous  les  meubles  qu'il  a  dans  Ihéritage  qu'il  eft  con- 
damné de  délaifler,  le  laiffer  vacant,  &  en  remettre  les  clefs  au  propriétaire 
demandeur  en  revendication,  à  qui  il  a  été  condamné  de  le  délaifler. 

Faute  par  le  poflefleur  de  délaifler  dans  ledit  temps  de  quinzaine  ;  ladite 
Ordonnance,  article  premier ,  prononce  contre  lui  une  amende  de  200  livres, 
applicable  moitié  au  Roi  ,  moitié  a   la  Partie. 

L'Ordonnance  veut  en  outre ,  art.  3  ,  que  le  pofleiïeur  ,  qui  ,  quinzaine 
après  la  première  fommation  qui  lui  a  été  faite  ,  n'a  pas  obéi  au  jugement , 
foit  condamné  par  corps  à  délaifler  ,  &:  aux  dommages  &  intérêts  du  pro- 
priétaire à  qui  il  a  été  condamné  de  délaifler. 

Obfervez  que  lorfque  l'héritage  eft  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  lieu 
du  domicile  de  la  partie  qui  a  été  condamnée  de  le  délaifler  ,  on  ajoure 
au  délai  de  quinzaine  ci  deflus  mentionné,  un  jour  pour  chaque  dix  lieues 
de  diftance. 

3 y 6.  Lorfque  la  partie  perfifte  dans  le  refus  opiniâtre  de  délaifl"er  l'héritage  , 
Je  propriétaire  peur  s'en  faire  mettre  en  pofleflion  ,  manu  militari  ;  il  obtient 
pour  cela  une  Sentence  du  Juge ,  qui  lui  permet  de  fe  mettre  en  pofteflîon 
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de  l'héritage ,  &  pour  cet  effet  de  faire  faire  ouverture  des  portes  par  un 
Serrurier ,  &  d'en  faire  déloger  les  meubles  qui  s'y   trouvent. 

Le  propriétaire  qui  a  obtenu  cette  Sentence  ,  la  Îm  mettre  à  exécution  par 
un  Huiiîîer,  accompagné  d'un  Serrurier,  de  témoins,  &  d'un  Voicurier  pour 
déloger  les  meubles  &  les  tranfporter  dans  le  cabaret  voifin.  Cela  efl  con- 
forme à  la  Loi  68,  ff.  de  rei  vind.  Q\i  il  eft  dit  :  Qui  rejlituert  jujfus  judicii 
nonparet  .  .  .  .  Ji  quidtm  habeat  rem  ,  manu  mUitari  officiojudicis  ab  eo  pojfep- 
Jîo  transfertur. 

37;".  Lorfque  le  polTefleur  n'a  pas  été  purement  &  Amplement  condamné 
à  délaiffer  l'héritage  ,mais  a  été  condamné  à  le  délaifler  ,à  la  charge  par  le 
propriétaire  de  lui  rembourfer  les  impenfes  &  améliorations  qu'il  y  a  faites  ; 
le  propriétaire  ne  peut  faire  aucunes  pourfuites  contre  lui ,  pour  le  lui  faire 
délaifler  jufques  à  ce  qu'il  en  ait  été  rembourfé  ;  le  poiTefleur  ayant  en  ce 
cas  le  droit  de  le  retenir ,  vdml  jure  pignoris  ;  c'eft  ce  qui  eft  porté  par 
Vart.  <;). 

Mais  comme  ce  polTeffeurpourroit  fe  prolonger  la  poffedlon  de  l'héritage 
en  différant  à  faire  liquider  la  fomme  à  laquelle  montent  lefdites  impenfes  Se 
améliorations,  &  qui  doit  lui  être  rembourfée  ;  l'Ordonnance  ordonne  par 
ledit  art,  9  ,  que  le  pofTefTeur  foit  tenu  de  liquider  lefdites  impenfes  &  amé- 
liorations dans  un  certain  délai  qui  fera  prefcrit  par  le  Juge  ;  &  que  faute 
par  lui  de  le  faire  dans  ledit  délai ,  le  propriétaire  foit  mis  en  pofTefTion 
de  fon  héritage ,  en  donnant  caution  de  les  payer  après  qu'elles  auront  été 
liquidées. 

L'Ordonnance  de  Moulins,  art.  51,  vouloit  que  ce  délai  n'excédât  pas 
le  temps  d'un  mois  ;  celle  de  1667,  l'a  l'aiffé  à    l'arbitrage  du  Juge. 

Pour  parvenir  à  cette  liquidation  ,  le  pofTeffeur  doit  par  un  aàte  de  pro- 
cédure déclarer  les  différents  articles  d'impenfes  néceffaires  ou  utiles  dont  il 
demande  le  rembourfement ;  produire  les  marchés  faits  avec  les  Ouvriers, 
&  les  quittances  des  fommes  qu'il  a  payées ,  &  nommer  un  Expert  pour  en 
faire  la  vilite  ,  &  eftimer  de  combien  les  impenfes  utiles  ont  augmenté  la 
valeur  de  l'héritage ,  &  fommer  le  propriétaire  de  le  venir  pafler  ou  contre» 
dire ,  &  en   nommer  un  de  fa  part. 

Le  propriétaire  répond  à  cet  aéle ,  nomme  un  Expert  de  fa  part,  finon 
le  Juge  en  nomme  un  pour  lui  ;  les  Experts  font  leur  rapport ,  &  le  Juge  , 
tant  fur  ledit  rapport  qu'il  homologue  ,  lorfqu'on  n'a  rien  oppofé  contre  » 
qui  en  pût  empêcher  l'homologation  ,  que  fur  tout  ce  qui  a  été  dit  &  produic 
par  les  parties  ,  règle  la  fomme  à  laquelle  doivent  monter  lefdites  impenfes 
&  améliorations,  &  qui  doit  être  rembourfée  au  défendeur  par  le  propriétaire, 

§.      I  I. 

De  la  liquidation  des  fruits  que  le  pojfejfeur  a  été  condamné 

de  rejlituer, 

558.  Lorfque  le  poïïeireur  qui,  fur  l'aftion  en  revendication  ,a  été  con^ 
{lamné  par  un  jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  à  délaiffer  l'héritage  re- 
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vendiqué ,  a  été  aufTi  condamné  à  reftituer  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  ; 
l'Ordonnance  de  1667  ,  au  titre  38  ,  de  la  liquidation  des  Jhjits,iirnc\e  pre- 
mier ,  veut  qu'il  foit  tenu  de  rendre  dans  les  mcmes  elpeces  ceux  de  la  der- 
nière année  qu'il  a  perçus  lorfqu'il  les  a  encore  par-devers  lui  ,  &  ceux  des 
années  prccc'denres,  fuivant  la  liquidation  qui  en  doit  ttre  faite  devant  le 
Juge  ou  Comminaire. 

Pour  parvenir  à  cette  liquidation  ,  le  pofTefleur  ,  lorfqu'il  a  fait  valoir  l'hé- 
ritage par  fes  mains ,  doit  donner  une  déclaration  de  la  quantité  des  fruits  qu'il 
a  recueillis  chaque  année  depuis  le  temps  qu'il  efl:  condamné  de  les  rapporter; 
&  pour  en  juftitier  ,  repréfenter  fes  papiers    de  recette  ;  an.  2. 

Lorfque  ces  fruits  font  des  grains  ,  on  doit  eftimer  ceux  qu'il  a  recueil- 
lis chaque  année  ,  fur  le  pied  qu'ils  ont  valu  au  marché  le  plus  voifin  de 
l'héritage  pendant  les  quatre  faifons  de  ladite  année  ,  dont  on  fait  une  an- 
née commune.  Cette  eftimation  fe  fait  fur  des  extraits  que  le  pofleifeur  doic 
rapporter  du  regillre  de  la  valeur  des  grains  de  la  Juftice  du  lieu  où  eft  iedis 
marché  ,  qui  doivent  être  en  bonne  forme ,  délivrés  par  le  Greffier  de  la- 
dite Juftice ,  &  fignés  de  lui.  L'Ordonnance  audit  titre  ,  an,  8  ,  porte  ex- 
prelfément  jque  l'eftimation  des  grains  ne  pourra  fe  taire  que  par  les  extraits 
defdits   regiftres. 

A  l'égard  des  fruits  d'une  autre  efpece  tels  que  du  vin,  du  cidre,  des 
foins,  &e.  que  le  ponefleur  a  recueillis  chaque  année  ,  on  en  doit  réglef 
le  prix  ou  par  les  papiers  de  recette  du  pofléiîeur  ,  s'il  y  efl:  fait  mention  des 
prix  qu'il  les  a  vendus  chaque  année  ,  ou  par  l'eftimation  qui  en  fera  faite; 
par  perfonnes  dont  les  parties  conviendront  ,  qui  (oient  d'état  à  avoir  cette 
connoiflance  :  par  exemple  ,  fi  c'eft  du  vin  ,  cette  eftimation  doit  s'en  faire 
par  d'anciens  Marchands  de  vin  qui  peuvent  facilement  connoître  en  feuil- 
letant leurs  regiftres  ,  le  prix  qu'a  valu  le  vin  chaque  année. 

Après  toutes  ces  efl:imations  faites  ,  le  poflefleur  ,  dans  le  compte  qu'il  doit 
rendre  des  fruits  qu'il  a  perçus,  fe  charge  en  recette  de  la  fomme  à  laquelle 
fe  trouve  monter  l'eflimation  de  tous  les  fruits  qu'il  doit  rapporter  ,  fur  la- 
quelle fomme  il  doit  lui  être  fait  dédudion  des  frais  qu'il  a  faits  pour  faire 
venir  &  pour  recueillir  les  fruits;  enfemble  des  fommes  qu'il  a  payées,  tant 
pour  les  frais  d'entretien  &  réparations  viagères  ,  que  pour  l'arquittement 
des  charges  foncières  tant  annuelles  qu'extraordinaires ,  &  pour  les  dixièmes, 
vingtièmes  &  autres  femblables  impofitions ,  de  toutes  lefquelles  fommes  ii 
doit  rapporter  les  quittances. 

35'9.  Si  le  poffefreur,  pendant  le  temps  qu'il  a  pofledé  l'héritage  qu'il  a 
été  condamné  de  délaiflTer  avec  rapport  des  fruits ,  l'avoit  donné  à  loyer  ou 
à  ferme,  il  doit  rapporter  les  baux  &  loyers  qu'il  a  faits,  &  compter  des 
fermes  &  loyers  fur  le  pied  defdits  baux  ,  fous  la  déduction  des  charges  fon- 
cières ,  frais  d'entretien  &  impofitions ,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus. 

Si  les  baux  n'étoient  pas  à  prix  d'argent  ,  mais  pour  une  certaine  quamité 
de  grains  par  chacun  an ,  il  faudroit  faire  l'appi  éciation  des  grains  de  la 
firme  de  chaque  année,  fuivant  les  extraits  du  regiftre  du  lieu  où  la  ferme 
é:oit  payable  ,  de  la  manière  dont  nous  l'avons  dit  ci-deflus.  Le  propriétaire 
pourroit  étie  écouté  à  ne  pas  s'en  tenir  au  prix  des  baux  à  ferme ,  &  à  de- 
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mander  une  eftiination ,  s'il  alléguoit  qu'il  auroit  fait  valoir  l'héritage  par  fes 
mains  ,  &  qu'il  en  auroit  retiré  beaucoup  plus. 

360.  Si  le  compte  des  fruits  préfenté  par  le  pofleffeur  ,  n'efl  point  débattu 
le  Juge  arrête  ce  compte  en  faifant  déduiition  de  la  fomme  à  laquelle  mon- 
tent les  fruits  qui  doivent  être  rapportés  ,  de  celle  à  laquelle  montent  les  ar- 
ticles employés  au  chapitre  des  déductions  qui  doivent  être  faites  ,  &  la  fomme 
à  laquelle  le  reliquat  aura  été  arrêté  ,  doit  être  payée  par  le  poiTeffeur  dans 
le- mois,  pour  tout  délai. 

Lorfque  le  propriétaire  envers  qui  le  poflefleur  a  été  condamné  au  rap- 
port des  fruits ,  débat  le  compte  ,  en  foutenant  par  exemple ,  que  le  poflef- 
feur  a  recueilli  une  plus  grande  quantité  de  fruits  que  celle  qu'il  a  déclarée 
par  le  compte  ;  le  Juge  permet  aux  parties  refpettives  de  faire  preuve ,  tant 
par  témoins  que  par  écrit  de  la  quantité  defdits  fruits,  &  des  autres  faits  par 
eux  avancés;  an.  3. 

Si  le  propriétaire  qui  a  débattu  le  compte  ,  ne  fait  pas  fa  preuve  ,  il  doit 
être  condamné  aux  dépens  ;  fi  au  contraire  il  l'a  fait  ,  c'eft  le  pofleffeur  qui 
doit  y  être  condamné  ,  lefquels  dépens  en  l'un  &  l'autre  cas  doivent  être 
taxés  par  le  jugement  qui  interviendra;  art.   4  (S*  5. 

3<5i.  Lorfque  le  poflelleur  qui  a  fait  valoir  l'héritage  par  fes  mains,  dé- 
clare qu'il  ne  peut  rendre  compte  des  fruits  qu'il  eft  condamné  de  rapporter, 
ne  fe  fouvenant  aucunement  de  la  quantité  qu'il  a  recueillie  par  chacun  an, 
dont  il  n'a  tenu  aucun  regiftre  ,  non  plus  que  des  frais  ;  il  ne  peut  en  ce  cas 
y  avoir  d'autre  voie  ,  que  celle  d'ordonher  que  les  jouiflances  que  le  poflef- 
leur  eft  condamné  de  rapporter  ,  feront  eftimées  par  perionnes,  dont  les  parties 
conviendront. 

§.      III. 

Du  cas   auquel  le  pojfejfeur  s'ejl  mis  hors  cTctat  de  pouvoir  rendre 

la  chofe  revendiquée. 

362.  Lorfque  la  chofe  mobiliaire  que  le  poiïefTeur  a  été  condamné  dé 
reftituer  au  propriétaire  ,  ne  peut  être  faifie  entre  fes  mains  ,  parce  qu'elle 
ne  s'y  trouve  plus;  <i  c'eft  par  le  dol  de  ce  pofleffeur  qu'elle  ne  s'y  trouve 
plus  ;  foit  qu'effectivement  elle  ne  s'y  trouve  plus,  foit  qu'il  la  recelé.  En  ce 
cas,  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  le  Juge  devoit  s'en  rapporter 
•au  ferment  du  demandeur  fur  la  fomme  à  laquelle  il  juge  à  propos  d'eftimer 
fes  dommages  &c  intérêts  réfultans  de  ce  que  fa  chofe  ne  lui  eft  pas  rendue  , 
dans  laquelle  eftimation  il  pouvoit  comprendre  le  prix  de  l'affection  qu'il  a 
pour  cette  chofe  ;  le  Juge  doit  condamner  le  pofleffeur  à  payer  au  proprié- 
taire la  fomme  à  laquelle  ce  propriétaire  aura  par  ferment  de  lui  pris  ,  ef- 
timé  lui-même  fes  dommages  &:  intérêts  :  Qui  reftituerejujjusjuâiciinonjidret .  . . 
Ji  non  potejl  rellimere  ^  Jl  quidtm  dolo  fecit  quominus  pojjit ,  is  quantum  advtr- 
Jarius  in  liteni ,  Jine  uUà  taxatione  ,  in  injînitum  juraveru ,  damnandus  ejl  ; 
L.  68  ,  ff.  dt  rti    vind. 

Lorfque  c'étoit  feulement  par  la  faute  du  poffeffeur  que  la  chofe  ne  fe 
trouvoit  plus ,  fans  qu'il  fut  néanmoins  intervenu   aucun  dol  de  fa  part ,  en 
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en  cas ,  on  ne  dcféroit  pas  !e  ferment  In  liteni  au  propriétaire ,  &  le  poP- 
feiïeur  étoit  feulement  condamné  envers  lui  en  fes  dommages  &  intérêts  , 
tels  qu'ils  feroient  réglés  par  Arbitres,  dans  lefqueis  n'entre  point  le  prix 
d'afïei5iion  :  Si  verb  ,  ajoute  la  Loi  ,  nec  potejl  rejHcuere  ,  nec  dolo  fecit  quo- 
miniis  pojfit  ,  non  pluris  quàin  quanti  res  ejl  ,  id ejl  quanti  aiverfarii  interfuit, 
condemuandus  ejl\  d,\i.  6%. 

363.  Dans  notre  Jurifprudence  Françoife,  on  ne  défère  pas  le  ferment 
în  liteni  au  propriétaire;  &  foit  que  ce  fbit  feulement  par  la  faute  ,  foit  que 
ce  foit  par  le  dol  du  poffefleur  que  la  chofe  ne  lui  a  pas  été  rendue ,  le  pof- 
fefleur  n'eft  condamné  envers  lui  qu'en  fes  dommages  &  intérêts ,  tels  qu'ils 
feront  réglés  par  perfonnes  ,  dont  les  parties  conviendront ,  &  l'intérêt  d'af- 
fedion  n'y  entre  pas. 

364.  Lorfque  le  poffeffeur,  qui  par  fa  faute,  s'eft  mis  hors  d'état  de  ref- 
tituer  la  chofe  revendiquée ,  paie  au  propriétaire  la  fomme  à  laquelle  ont 
été  réglés  les  dommages  &  intérêts  ,  le  propriétaire  eft  cenfé  lui  abandon- 
ner pour  cette  fomme  tout  le  droit  qu'il  a  dans  cette  chofe;  c'eft  pourquoi 
cet  ancien  polîeffeur  qui  a  payé  ,  peut,  comme  étant  aux  droits  du  pro- 
priétaire à  qui  iî  a  payé  cette  fomme ,  exercer  à  fon  profit  &  à  its  rifques 
contre  les  tiers  qui  fe  trouveroient  en  poiTeffion  de  cette  chofe  ,  l'aftion 
de  revendication  que  le  propriétaire  eût  pu  exercer  ;  &  fi  le  propriétaire 
qui  a  reçu  la  fomme  ,  s'en  trouvoit  depuis  lui-même  en  poireifion ,  l'ancien 
poirefleur  qui  lui  a  payé  cette  fomme  feroit  bien  fondé  à  intenter  contre 
lui  la  demande,  pour  la  lui  délaifi"er  :  Si  culpà  non  fraude  quis  pojjejfionem  ami- 

Jerit  ,  quoniam  pati  débet  œjlimationem  litis  ,  aadiendus  erit  à  judice ,  fî  dejideret  ut 
adverfarius  aclione  fuâ  cedat ....  ipfo  quoque  qui  litis  œfiimationem  perceperit pcf". 

Jîdente  ,  débet  adjuvari  ;   L.  6  3  ,  S.  de  rei  vind. 

Le  propriétaire  ne  feroit  pas  même  reçu  en  ce  cas  à  offrir  de  rendre  la 
fomme  qu'il  a  reçue  ,  pour  fe  difpenfer  de  rendre  la  chofe  à  celui  de  qui 
il  a  reçu  la  fomme  :  Nec  facile  audiendus  erit ,  ajoute  tout  de  fuite  Papinien, 

Ji  velit  p^ftea  pecuniam  ,  quam  ex  fententiajudicis  ,  penculojudi.cati  recepit  ^  ref^ 
tituere  ;  d.  L.  63. 

Le  propriéteire  à  qui  le  défendeur,  qui  s'eft  mis  hors  d'état  de  rendre  la 
chofe  ,  a  payé  la  fomme  à  laquelle  ont  été  réglés  les  dommages  ik  intérêts, 
eft  bien  obligé  de  lui  abandonner  tous  les  droits  qu'il  a  dans  cette  chofe, 
mais  fans  aucune  garantie  :  Petitor  pojjejfori  de  eviSione  cavere  non  cogitur  rei 
nomine  cujus  œflimationem  accepit  ,féi  enim  poffeffor  impucare  débet  qui  non  rtfx 
tiiuit  «/n  i  L.  ^  5 ,  §.  Z,  fF.  <^.  tit. 


Partie  11,   Chapitre 'I L  48 7 

,C  H  A  F  I  T  R  E     ï  lo 

De   la  pétition  d'hérédité, 

365".  "^  'action  de  revendication  dont  nous  avons  traité  au  Chapitre 
JLj!  précédent ,  a  lieu  pour  les  chofes  particulières  :  le  propiictaire  oui 
en  a  perdu  la  pofleiïlon  ,  a  cette  adion  contre  celui  qui  s'en  trouve  en  pof- 
feflion  ;  la  queftion  qui  ell  agitée  par  les  parties  fiir  cette  aûion  ,  eft  de 
fçavoir  ,  fi  le  demandeur  a  jurtifié  fuffii'amment  ion  droit  de  propriété  de  la 
chofe  revendiquée  ;  la  pétition  d'hérédité  a  lieu  pour  les  fuccelîions  ;  Théri- 
lier  à  qui  la  iucceffion  appartient ,  (oit  pour  le  total  ,  foit  pour  partie  ,  a 
cette  aftion  contre  ceux  qui  la  lui  difputent,  &  qui  refufent  iur  ce  pré- 
texte de  lui  rendre  les  chofes  qu'ils  ont  par-devers  eux  dépendantes  de  ladite 
fiicccffion,  ou  qui  en  font  provenues  ,  ou  de  lui  payer  ce  qu'ils  doivent  à 
ladite  fuccefiion.  La  queflion  qui  y  eft  à  juger  ,  efi:  de  fçavoir  ,  fi  le  deman- 
deur a  bien  établi  fa  qualité  d'héritier  ,  &  fi  en  conféquence  la  fucceffion 
lui  appartient  ? 

Nous  verrons  dans  nne  première  Seflion  ,  par  quelles  perfonnes  &  con* 
tre  quelles  perionnes  peut  être  intentée  la  pétition  d'hérédité  ;  dans  une 
féconde ,  ce  que  !e  demandeur  doit  établir  fur  cette  adion  ,  &  ce  qui  peut 
lui  être  oppolé  par  le  défendeur  ;  comme  auffi ,  fi  &  comment ,  pendant 
que  le  procès  dure  fur  cette  aûion  entre  deux  parties  qui  fe  difputent  la 
fucceffion,  les  créanciers  de  la  fucceffion  &  les  légataires  peuvent  fe  faire 
payer.  Nous  traiterons  dans  une  troifieme  Seftion  ,  de  la  reftitution  qui 
doit  être  faite  des  biens  de  la  fucceffiion  par  le  poffeireur  ,  à  l'héritier  qui  a 
obtenu  en  fa  demande  en  pétition  d'hérédité.  Nous  traiterons  dans  une 
quatrième  ,  des  preftations  perfonnelles  auxquelles  efl  tenu  en  ce  cas  le  pof- 
feffeur  envers  cet  héritier  dans  le  cinquième  ,  de  celles  auxquelles  efl  tenu 
de  fon  côté  l'héritier  envers  le  pofTeffeur.  Enfin,  nous  traiterons  dans  une 
fixieme  Sedion  ,  de  certaines  aflions  qui  font  à  l'inflar  de  la  pétition  d'hé- 
rédité. 

Section     première. 

Par  quelles  perfonnes  ,  &  contre  quelles  perfonnes  peut  être  Intentit 

la  pétitioa,  d'hérédité. 

Article     premier. 

Par  quelles  perfonnes  peut  être  inientée  la  pétition  d'hérédité, 

366,  De  même  que  l'ai^ion  de  revendication  ne  peut  être  valablement 
intentée  que  par  le  propriétaire  de  la  chofe  revendiquée;  pareillement,  la 
pétition  d'hérédité  ne  peut  être  intentée  que  par  celui  qui  eft  l'héritier  du 
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défunt,  dont  il  revendique  la  fiicceffion,  &  par  confcquent  propriétaire  de 
cette  fucceflion. 

Dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit ,  &  dans  quelques  Coutu- 
mes qui  reconnoiflent  des  héritiers  tellamentairés  ,  telle  que  celle  de  Berry  , 
l'héritier  peut  intenter  la  pétition  d'hérédité  ,  foit  qu'il  l'oit  héritier  teiîa- 
mentaire  ,  (oit  qu'il  loit  héritier  légitime.  Dans  les  Coutumes  de  Paris,  d'Or- 
léans ,  &  dans  prelquc  tout  le  pays  coutumier,  il  n'y  a  pas  d'autre  héritier 
que  l'héritier   légitime. 

367.  Celui  qui  n'ell  héritier  que  pour  une  partie,  peut  intenter  la  péti- 
tion d'hérédité  ,  auffi-bien  que  celui  qui  eft  héritier  pour  le  total ,  avec  cette 
différence ,  que  celui  qui  eil;  héritier  pour  le  total ,  revendique  la  luccef- 
fion  entière  contre  ceux  qui  en  pofi'edent  quelques  effets,  quelque  peu  qu'ils 
en  poffedent ,  ôi  conclut  en  conléquence  à  ce  que  le  Juge  ,  en  déclarant 
que  la  Tucceffion  lui  appartient  pour  le  total ,  condamne  le  défendeur  à  lui 
délaiffer  le  total  de  ce  qu'il  a  par-devers  lui  des  effets  de  cette  fucceffion  ; 
au-lieu  que  celui  qui  ii'ell  héritier  qu'en  partie  ,  revendique  feulejnent  la 
partie  de  la  fucceffion  qui  lui  appartient  ,  &  conclut  en  conféquence  à  ce 
que  le  Juge,  en  déclarant  que  la  fucceffion  lui  appartient  pour  cette  partie, 
condamne  le  défendeur  à  lui  délaiffer  les  effets  de  cette  fucceffion  qu'il  a 
pardevers  lui ,  pour  la  part  feulement  qu'il  a  dans  cette  fucceffion. 

368.  Non-feu!ement  l'héritier  immédiat  d'un  défunt  a  droit  de  revendi- 
quer par  cette  adion  d'hérédité  de  ce  défunt ,  mais  encore  l'héritier  de  cet 
héritier  a  le  même  droit;  car  l'héritier  immédiat  ayant  tranfniis  tous  fes 
droits  à  fon  héritier ,  lui  a  tranfmis  la  propriété  qu'il  avoit  de  cette  héré- 
dité. C'ell  ce  qu'enfeigne  Gaius  :  Si  Titio  qui  Stio  hères  extitit  nos  heredes 
jaitifumus  ;  Jicud  Titii  heredicaum  noftram  ejfe  intendere  pojfunius ,  ita  &  Seii .' 
L.   3  ,  ff.  de  hersd.  petit. 

Ce  que  nous  diions  de  l'héritier  de  l'héritier ,  doit  s'entendre  quantumvis 
pcr  longijjimam  fuccejfionem.  Car  c'eft  une  règle  de  Droit  que  qui  per  fuccej^ 
Jionem  quamvis  longijfiinam  heredes  conjïiterum ,  non  minus  heredes  inteliiguntur  , 
auàm  qui  principaliter  heredes  exijlunt  ;  L.  I  94  ,  alias  154,  ff.  de  reg.  jur, 

379,  Un  ceffionnaire  de  droits  lucceffits  peut  auffi ,  non  pas  de  ion  chef, 
mais  du  chef  de  l'héritier  qui  lui  a  cédé  fes  droits  fucceffifs ,  intenter  la  pé- 
tition d'hérédité. 

Lorfque  le  poffeffeur  des  effets  de  la  fucceffion  affigné  fur  la  demande 
de  ce  ceffionnaire  des  droits  fucceffifs  ,  lui  difpute  la  propriété  de  la  fuccef- 
fion ,  &  la  qualité  d'héritier  qu'a  fon  cédant ,  il  peut  fommer  en  garantie 
fon  cédant  qui  efl  fon  garant  formel ,  pour  qu'il  foit  tenu  de  prendre  fon 
fait  &  caufe  ,  &  de  fuivre  la  demande  en  pétition  d'hérédité  contre  le  dé- 
fendeur qui  difpute  fa  qualité  d'héritier,  &  la  propriété  de  la  fucceffion. 
Car ,  quoique  celui  qui  a  vendu  fes  droits  fucceffifs  ne  foit  pas  garant  des 
effets  particuliers  de  la  fucceffion,  il  eft  garant  de  la  fucceffion ,  lorfque  c'eft 
la  fucceffion  elle-même  &  fa  qualité  d'héritier  qui  font  difputés  à  fon  cef- 
fionnaire ,  heredemfe  ejje prœfiare  débet;  L.  18  ,  ff.  de  hered.  vind. 

Il  en  feroit  autrement ,  li  quelqu'un  avoit  vendu  non  fes  droits  fucceffifs, 
mais  fes  prétentions  à  une  telle  fucceffion,  fi  aucunes  il  y  a;  en  ce  cas,  le 

ceffionnaire 
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ceflionnaire  defdltes  prétentions,  foit  qu'il  ait  intenté  lui-même  la  pétition 
d'hérédité,  foit  qu'elle  ait  été  intentée  contre  lui,  doit  faire  valoir  à  fes 
rifques  les  prétentions  de  fon  cédant ,  lorfqu'elles  lui  font  difputées  ,  fans 
qu'il  puiffe  fommer  en  garantie  fon  cédant ,  ni  exercer  aucun  recours  contre 
lui,  à  moins  qu'il  n'y  eût  du  dol  de  la  part  de  fon  cédant;  comme  s'il 
étoit  juftifîé  que  lors  de  la  cefîion  ,  le  cédant  avoir  une  parfaite  connoilTance 
que  les  prétentions  qu'il  vendoit  étoient  mal-fondées  ;  auquel  cas  le  ceffion- 
naire  a  l'aftion  de  dol  contre  lui.  C'eft  pourquoi  Gaïus  ,  après  avoir  dit 
que  celui  qui  n'a  vendu  que  fes  prétentions  ,  ne  contraâe  aucune  obliga- 
tion de  garantie  ,  ajoute  :  Hoc  ita  iruelligendum ,  nijï  fciens  ad  fe  non  percinere 
ita  vendiderit ,  nam  tune  ex  dolo  tenebicur',  L.  il'-,  ff.  de  hered,  vind.  Voyez  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente,  n,  517  «S*  518. 

Article      II. 

Contre  qui  peut  être  intentée  la  pétition  cThérédité. 

370.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée  ,  non-feulement  contre  cëax 
•njui  fe  font  mis  en  pofTefiion  des  biens,  ou  de  la  plus  grande  partie  des 
biens  de  la  fucceffion  qui  e(l  revendiquée  par  le  demandeur ,  mais  même 
contre  celui  qui  ne  pofléderoit  qu'un  effet  de  cette  fucceffion  le  moins 
confidérable  ,  lorfque  ce  pofleffeur ,  pour  ne  pas  rendre  cet  effet ,  difpute 
au  demandeur  la  propriété  de  la  fucceffion  &  fa  qualité  d'héritier  en  laquelle 
il  en  demande   la  rellitution  :  Défini endum  eft  eum  leneri  peiuione  herediiatis  , 

■  ^ui'veljus pro  heredevtl pojjejforepojjidttvel  rem  heriditariam  licee  minimam ;  L.  9, 
L.  la,  ff.  de  hered.  petit. 

Si  le  poffeffeur  ne  difputoit  pas  au  demandeur  fa  qualité  d'héritier,  mais 
ibutenoit  que  les  chofes  dont  le  demandeur  lui  demande  la  reftitution  en 
■qualité  d'héritier  d'un  tel,  n'appartenoient  point  au  défunt;  en  ce  cas,  la 
contell^tlon  n'étant  pas  lur  la  propriété  de  la  fucceffion  ,  mais  fur  la  pro- 

"  jpriété  des  chofes  particulières  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  pétition  d'hérédité, 

•'fti'ais  à  l'aétion  de  revendication. 

'"  371.  A  l'égard  des  poirefleurs  qui  prétendent  que  la  fucceffion  dont  ils 
pofTédent  les  effets  leur  appartient ,  foit  pour  le  total  ,  foit  pour  partie, 
la  pétition  d'hérédité  procède  contre  eux,  foit  qu'ils  n'aient  aucun  droit  dans 
cette  fucceffion  ,  foit  qu'ils  y  aient  effedivement  une  part ,  lorfqu'ils  difpu- 

'.tent  au.  demandeur  la  part  qu'il  y  a  ,  &  pour  laquelle  il  a  intenté  contre 
'eux  la  pétition  d'hérédité  ;  c'eft  pourquoi  dansl'efpece  d'une  fœur  qui  étant 
héritière  d'un  défunt  avec  fes  quatre  frères  ,  chacun  pour  une  cinquième  f>or- 

■  tion,  avoit  intenté  la  pétition  d'hérédité  pour  fa  cinquième  portion  contre 
fes  frères  qui  s'étoient  emparés  des  effets  de  cette  fucceffion  qu'ils  préten- 
doient  leur  appartenir,  à  Texclufion  de  leur  fœur;  le  Jurifconfulte  décide 
que  la  pétition  d'hérédité  procède  contre  eux ,  &  que  chacun  defdits  frères 
doit  fur  cette  adion  être  condamné  à  reftituer  à  fa  fœur  la  cinquième  por- 

"tîon  de'ce  dont  i4  s'eft  çtr>paré'.  Scro'ri  ^  fuam  toheredem  frarribus  quatuor  in 
ianis  matris ■  effèplâcùit',i  juinta ponio,  pti\p port'uiHibas  (fUci  ad  eos  pertiniiit  cède t y 
Tome    II'.  Qlî 
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ira  utJinguU  in  quarta  quam  ancea  habere  credtbantur  non  amplius  ei  quintam  con- 
férant; L.  6,  Ci.  Jî  pars  hereci.  pet. 

372.  Dans  nos  ufages,  un  héritier  pour  partie,  débute  ordinairement  par 
donner  la  demande  à  fin  de  partage  contre  les  autres  héritiers  qui  fe  font 
emparés  des  effets  de  la  fucceffion  ;  mais  fi  les  héritiers  affignés  fur  cette  de- 
mande ,  dilputent  au  demandeur  la  part  qu'il  prétend  dans  la  fucceffion  , 
dont  il  demande  le  partage ,  le  demandeur  ,  en  foutenant  contre  les  ûéfen- 
deurs  que  la  part  qui  lui  eitdifputée  lui  appartient,  eft  cenfé  Intenter  contre 
eux  la  pétition  d'hérédité  pour  cette  part,  &  elle  doit  être  inftruite  &  JU' 
gée  préalablement  à  la  demande  à  fin  de  partage. 

\}n.  héritier  pour  partie,  ne  pouvant  pas  fur  la  pétition  d'hérédité  faire 
condamner  un  de  ceux  qui  pofledent  des  effets  de  la  fucceffion ,  à  les  dé- 
laiffer  pour  le  total ,  quelque  peu  qu'il  en  poffede ,  mais  feulement  pour  la 
part  pour  laquelle  le  demandeur  ell  héritier,  6c.  pour  laquelle  il  a  intente 
fa  pétition,  comme  nous  l'avons  v\xfiiprà,n.  367,  il  s'enfuit  qu'il  ne  fuffit 
pas  à  l'héritier  pour  partie  ,  d'intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  quelqu'un 
des  poffeffeurs;  il  faut  qu'il  l'intente  contre  tous.  C'efl  ce  qu'obferve  Ulpien  : 
Si  duo  pojfidcam  hereditatem  ,  &  duo  Jim  qui  ad  fe  partes  pertinere  dicant ,  nonjin- 
guli  àjingulis  peiere  contcnti  ejje  debem ,  putà  prirnus  à  primo  ,  vel  fecundus  afe- 
cundo  ,  fedambo  à  primo ,  &  ambo  à  Jecundo  ,  neque  enim  alter  primi ,  aller  fecundi 
partem  pojjidet .,  fed  ambo  mriufque  ;  L.   i,  §.  z,  S.  Ji parf.  her.  pet. 

373.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée,  non-feulement  contre  ceux 
qui  poffedent  des  effets  dépendans  de  la  fucceffion  ,  mais  généralement  con- 
tre tous  ceux  à  qui  il  en  eff  parvenu  quelque  chofe  ;  tel  qu'efl  celui  qui  a 
reçu  quelque  fomme  des  débiteurs  de  la  fucceffion,  ou  du  prix  de  la  vente 
des  effets  de  la  fucceffion  ,  lorfque  pour  fe  difpenfer  d'en  faire  raiLon  au 
demandeur  il  lui  dilpute  la  fucceffion  &c  fa  qualité  d'héritier  :  Sed  &  is  qui 
pretia  rerum  herediiariarwn  pojfidet .,  item  is  qui  à  debitore  exegit , petitione  hi- 
reditaiis  tenetur  ;   L.  16,  §.   I  .   H.  de  hered.  petit, 

374.  La  pétition  d'hérédité  peut  auffi  être  intentée  contre  un  débiteur  de 
.la  fucceffion,.  lorfque  pour  fe  défendre  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  fuccef- 
fion, il  prétend  que  c'eft  à  lui  à  qui  la  fucceffion  appartient,  &  la  difpute 
au  dc'niarKleur   :  Item  (  peti  potejl  hereditjs. ,  dit  Ulpien ,  à  debitore  hereditario 
quaji  à  juris  pojjejjore  ;  nam  &  à.  juris  pojfe^oribus  poffe  hereditatem.  peti  conjiat^ 

Le  fens  de  ces  termes,  qnajt  à  Juris  poj/êjfore ,  eft  que  par  le  refus  que  fait 
ce  débiietir  de.'.pàyer  ce  qu'il  doit  à  la  fucceffion  ,  en  prétendant  que  la  fuc- 
ceffion lui  appartenait  ,  il  fe  met  en  quek]ue  façon  en  poffeffion  d'un  droit 

•  de  h  fucceffion  ;  fçavoir  ,  de  la  créance  que  le  défunt  avoit  contre  lui  , 
qu'il  prétend  être  paffée  en  fa  perfonne  ,  en  fa  prétendue  qualité  de  fon 

-ifaéritier. 

Mais  lorfque  le  débiteur  ne  prétend  pas  que  la  fucceffion  envers  laquelle 
il  efl:  débiteur ,  lui  appartient  ;  mais  fonde  le  refus  qu'il  flnt  de  payer  au  de- 
mandeur ce  qu'il  doit  à  la  fucceffion  ,  uniquement  fur  ce  qu'il  prétend  que  le: 

•  demandeur  ne  Iwi  a  pas  fu^fanjment  juftifié  que  cette  fucceffion  lui' appar- 
^tieE«j,V>eft  tiu'il'.dôit  néanmoins  lu\  juffifier ,.  pç^urqu'il  puiffe  le  payer.  fur€- 
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raent;  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  pétition  d'hérédité  contre  ce  débiteurj 
çui  nullam  facit  hereditacis  controverfiam  j  l'héritier  n'a  en  ce  cas  d'autre  ac- 
tion contre  ce  débiteur ,  que  celle  qui  eft  née  de  la  créance  du  défunt ,  far 
laquelle  il  doit  juftifier  fa  qualité  d'héritier ,  qui  a  fait  pafler  cette  adtion  en 
fa  perfonne:  Si  debiior  hereditarius  non  ideo  nolit  Jolvere  çubdfedicat  heredem, 
Jid  ideo  quod  neget  aut  dubitet  an  hereditas  perùmat  ad  eum  qui  pecic  hereditatem  , 
uon  tenecur  heredicatis  petitione  ;  L.  42,  fï.  d.  tit. 

375.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  le  véritable  héritier  n'avoit 
l'adtion  direfte  en  pétition  d'hérédité  contre  le  pofleiTeur  d'elfers  de  la  fuccef- 
fion  ,  que  lorfque  ce  pofTefleur  prétendoit  de  fon  chef  la  propriété  de  la  fuc- 
ceflîon  ;  lorfqu'il  ne  la  prétendoit  que  du  chef  d'un  autre  ,  de  qui  il  avoic 
acquis  les  droits  fucceffifs,  l'héritier  avoir  feulement  contre  lui  l'adion  utile, 
qui  avoit  tous  les  mêmes  effets  que  la  direfte:  Si  cuis  hereditatem  emerit,  an 
utilis  in  eum  petitio  hereditacis  deberet  dari  ?  Putat  Gains  Cajfius  dandam  mtlem. 
aclionem  ;  L.  1 3  ,  §.  4 ,  ff.  d'.  tit.  Cette  diftinftion  des  avions  diredes  &  utiles, 
qui  ne  différent  (\utJitbtiLitate  juris ,  eft  inconnue  dans  notre  Droit. 

576.  On  peut  aulFi  intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  celui  qui  ne  pofTede 
plus,  à  la  vérité,  aucune  chofe  de  la  fuccelTion  dont  il  prétend  la  propriété, 
mais  qui  a  ceffé  par  dol  de  pofféder  celles  qui  étoient  pardevers  lui  :  Si  quis 
dolo  fecerit  çuominus  pojjtdeat ,  hereditatis  pojfejfione  tenebitur  ;  L.  13,  §.  I4. 
C'eft  ce  qui  avoit  été  ordonne  par  la  Constitution  d'Hadrien  ,  rapportée  en 
la  Loi  20 ,  §.  6 ,  ff.  d.  tit.  où  il  eft  dit  :  Eos  qui  bona  invajîjjent  ciim  fcirent  ai 
Je  non  pertintre,  etiamjî  ante  litem  contejlatam  fecerint  quominus  pojjlderent ,  perinde 
condemnandos  quajî pojfiderent. 

^■jj.  Enfîn,  dans  la  pétition  d'hérédité,  de  même  que  dans  l'aftion  de  re- 
vendication ,  lorfque  le  demandeur  a  alTigné  quelqu'un  pour  délaiffer  quelque 
chofe  ,  dont  il  le  croyoit  pofTefTeur  ,  quoiqu'il  ne  la  pofïedàt  pas  ;  fi  la  partie 
afÏÏgnée,  dans  le  defTein  de  tromper  le  demandeur,  &  pour  donner  à  celui  qui 
la  poffedoit,  le  temps  de  l'acquérir  par  droit  d'ufucapion  ,  a  défendu  à  la  de- 
mande; comme  s'il  poffedoit  cette  chofe,  en  foutenant  que  la  fuccelTion  dont 
elle  dépendoit,  lui  appartenoit ,  &  non  au  demandeur;  il  doit  être  fur  la 
demande,  condamné,  de  même  que  s'il  eût  effeétivement  poffédé  la  chofe, 
qui  ft  liti  obtulit  quum  rem  non  pojfideret  ,  condemnatur  ;  L,  ^y  ,  ff.  de  petit, 
hered. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  demandeur  avoit  lui-même  connoiffance  que 
la  partie  afllgnée  ne  poffedoit  pas  la  chofe  pour  laquelle  il  l'a  alîigné  ;  car  en 
ce  cas  elle  ne  l'auroit  pas  trompé.  C'eft  pourquoi  le  Jurifconfulte  ajoute  tout 
de  fuite  :  Nijî  Ji  evidentijjimis pwbationibus  pojjit  ojlendere,  aclorem  ab  initia  litis 
Jcire  eum  non pojjidere ,  quippe  ifto  modo  non  ejl  deceptus  ,  &  quife  hereditatis  péti- 
tion i  obtulit ,  ex  doli  claufulâ  teneiur  quanti  ejus  interjuit  non  decipi  ;  d,  L. 

Q  q  q  ij 
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SectionII. 

Que  doit  établir  le  demandeur  fur  Caclion  en  pétition  d* hérédité ^  & 
ce  gui  peut  lui  être  oppojé  i  fi  &  comment  ,  pendant  ce  procès  ,  les 
créanciers  delà  fuccejfion  &  les  légataires  fe  peuvent  faire  payer,. 

Article      premier. 

De  ce  que  doit  établir  le  demandeur  fur  la  demande  en  pétition 
d  hérédité  ;  &  de  ce  qui  peut  lui  être  oppojé. 

578.  Quoique  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  ,  le  poflefleur  ne  foit 
condamné  à  délaifler  que  ce  qu'il  polFede  des  chofes  dépendantes  de  la  fuc- 
cedîon  du  défunt,  dont  le  demandeur  eA  héritier;  ce  ne  font  pas  néanmoins 
proprement  ces  chofes  qui  font  revendiquées  par  cette  aftion  ,  c'eft  la  fuccef- 
fion  même  qui  eft  revendiquée.  C'eft  pourquoi,  le  demandeur  quia  intenté  la 
demande  en  pétition  d'hérédité  ,  foit  en  qualité  d'unique  héritier  d'un  tel ,  fait 
comme  héritier  pour  une  certaine  partie  de  ce  tel ,  doit  établir  &  juftifier 
contre  le  détendeur  qui  lui  difpute  la  fuccelîion  de  ce  tel ,  que  cette  fucceffion 
lui  appartient,  ou  pour  le  total  ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  fe  prétend 
héritier;  à  l'effet  qu'après  qu'il  l'aura  établi ,  le  défendeur  foit  condamné  à  lui 
reffituer,  non  pas  toute  la  fucceflîon  ,  ni  toute  la  partie  de  cette  fucce(lîor\ 
qui  appartient  au  demandeur,  mais  feulement  tous  les  effets  de  cette  fucceflîon 
qu'il  poilede;  lefquels  effets  il  doit  rèftituer,  ou  pour  le  total  ,  lorfque  le  de- 
mandeur eft  héritier  unique;  &  lorfqu'il  ne  l'eftque  pour  partie,  pour  la  par- 
tie feulement  pour  laquelle  il  eft  héritier  ,  ijui  ex  aJJ'e  vel  ex  parte  hères  ejl,  in^ 
rendit  quidem.  heredhatem  fuam  ejje  totam  vel pro  parce  ,fed  hoc  foium  ei  qffîctojudi- 
tis  reftumtur  çnod  adv.erfarius pojfidet ,  aut  totum  Ji  ex  ajfe  Jït  hères ,  aut  pro  parte 
ex  qua  hères  eft;  L.  lO,  §.  ï  ,  'à.  i.  tit. 

Là  pétition  d'hérédité  doit  donc  fe  mefurer  fur  le  droit  que  le  demandeur 
prétend  dans  cette  fucceflîon  ,  &  non  fur  ce  que  le  défendeur  en  poffede  ;  c'eft 
pourquoi ,  quelque  peu  qu'il  en  pofl'ede  ,  le  demandeur,  par  cette  aétion  ,  re- 
vendique contre  lui  toute  la  fucceflîon  ,  s'il  eft  héritier  unique;  ou  toute  la 
partie  pour  laquelle  il  eft  héritier,  lorfqu'ilne  l'eft  que  pour  partie  :  Quiheredi- 
tatem  vel  partem  heredicatis  petit ,  is  non  ex  eo  metitur  quoà  pojjeftor  occupavic, 
Jed  ex  fuo  jure  ,  (S"  ideojïve  ex  afje  hères  Jït  ^  totam  heredhatem  vindicahit ,  licet  tu 
unam  rem  pojjïdeas ;  five  ex  parte,  licet  tu  totam  hereditàttm pojfideas  ;  L.  i ,  §.  I  , 
ff.  Ji  pars  hered.  pet, 

379.  Lorfque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  à  qui  la  fucceflîon  eft 
difputée  par  les  dctendeiirs ,  eft  un  héritier  teftamentaire ,  dans  les  provinces 
qui  les  admettent,  ce  demandeur  doit  juftifier  de  fon  droit  dans  la  fucceflîon 
qu  il  revendique  ,  par  le  rapport  du  teftament  par  lequel  il  eft  inftitué  hé- 
ritier. 

Lorfque  les  défendeurs  en  pétition  d'hérédité,  font  ceux  qui,  à  défaut  de- 
teftament,  vitndroient  à  la  fucceflîon  ab  iimjlat ,  du  défunt,  ils  font  reçus  à. 
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débattre  le  teflament  qui  fait  le  fondement  de  la  demande  du  demandeur. 

Ils  peuvent  même  ,  avant  que  de  le  débattre  ,  lorfque  le  teftament  eft  olo- 
graphe, demander  qu'il  fuit  vérifié  par  Experts  dont  les  parties  conviendront, 
pour  être  écrit  &  figné  de  la  main  du  détunt. 

Cette  vérification  fe  fait  toujours  aux  dépens  de  la  fucceflîon  ,  les  parties 
qui  la  demandent  n'étant  pas  obligées  de  connoitre  l'écriture  du  défunt. 

Lorfque  la  partie  quia  demandé  cette  vérification ,  avoit  une  parfaite  connoif- 
fance  de  l'écriture  du  défunt ,  elle  eft  obligée,  dans  le  for  de  la  confcience,  de 
fendre  à  la  fucceflîon  les  frais  de  cette  vérification  qu'elle  a  fait  faire  ,  par 
malice,  fans  que  beloin  en  tut. 

380.  Lorfque  le  teflament  efl:  un  teftament  folemnel ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
aiKune  vérification  ;  la  foi  qui  eft  due  à  l'Officier  public  qui  l'a  reçu,  aflure 
fuffifamment  la  vérité  de  la  fignature  du  teftateur  &  des  témoins,  à  moins  que 
les  défendeurs  ne  voulufTent  pafTerà  l'infcription  en  faux  contre  le  teftament; 
auquel  cas  cette  accufation  devroit  être  inftruite  &  jugée  avant  que  de  ftatuer 
fur  la  pétition  d'hérédité;  &  fi  celui  qui  a  formé  l'accufation  ,  ne  prouvoit  pas 
le  faux,  il  devroit  être  condamné  au  dépens ,  dommages  &  intérêts,  auxquels 
font  condamnés  ceux  qui  ont  intenté  une  accufation  calomnieufe. 

381.  On  peut  débattre  le  teftament  fur  lequel  le  demandeur  en  pétition 
d'hérédité  fonde  fa  demande,  ou  pour  caufe  de  nullité  pour  quelque  défaut 
qui  fe  trouveroit  dans  la  forme,  ou  pour  des  faits  de  fuggeftion,  à  la  preuve 
defquels  le  Juge  doit  admettre  le  défendeur  qui  les  oppofe,  lorfqu'ils  font 
bien  articulés. 

On  peutaufîî  oppofer,  contre  le  teftament,  les  vices  tirés  du  motif  qui  a 
porté  le  teftateur  à  le  faire;  comme  lorlqu'on  peut  établir  qu'il  a  été  fait 
par  un  motif  de  captation ,  ou  par  le  motif  d'une  haine  injufte  que  le  tefta- 
teur avoit  contre  fes  entans.  On  peut  aufli  oppofer  contre  le  teftament  que  le 
teftateur  étoit  incapable  de  tefter,  ou  que  depuis  fon  teftament  il  a  changé 
de  volonté;  enfin  ,  on  peut  oppofer  au  demandeur  qu'il  eft  incapable  de 
l'inftitution  d'héritier  qui  a  été  faite  de  fa  perfonne ,  ou  indigne.  Le  défea- 
deur  doit  juftifier  ce  qu'il  oppofe  contre  le  teftament. 

381.  Lorfque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  eft  un  héritier  légitime, 
il  doit,  pour  établir  que  la  fucceflîon  qui  lui  eft  difputée  par  le  défendeur, 
lui  appartient,  fignifier  au  défendeur  fa  généalogie,  par  laquelle  il  établit 
fon  degré  de  parenté  avec  le  défunt. 

Il  doit  juftifier  cette  généalogie  par  des  titres  généalogiques,  tels  que  font 
des  aétes  de  baptême ,  de  célébration  de  mariage  ,  des  prémifles  de  contrats  de 
mariages  ou  d'actes  de  partage. 

Lorfque  le  demandeur  prétend  que  parmi  les  papiers  de  la  fucceftion  ,  dont 
il  prétend  que  le  défendeur  s'eft  emparé,  il  y  a  de  ces  titres  généalogiques 
qui  po'jrroient  fervirà  établir  &  juftifier  fa  généalogie,  il  eft  fondé  à  demander 
que  le  défendeur  les  rapporte;  ou  du  moins  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'il 
les  ait,  qu'il  foit  tenu  de  fe  purger  par  ferment  qu'il  n'en  a  point. 

383.  Après  que  le  demandeur  a  établi  fa  généalogie,  le  pofTefleur  doit  la 
contredire  ,  s'il  croit  qu'elle  n'eft  pas  bien  établie;  ou  s'il  la  croit  fuffifaramcnt 
établie,  il  doit,  de  fon  côté,  établir  la  fienne,  pour  juftifier  qu'il  eft  en  degré 
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plus  proche  que  le  demandeur,  &  conféquemment  que  fa  demande  ne  procède 
pas,  ou  pourjuftitier  qu'il  eft  en  degré  égal,  &  conféquemment  que  la  de- 
mande ne  procède  que  pour  partie. 

Si  le  pofleOeur ,  contre  qui  le  demandeur  revendique  l'hérédité  ab  imejlat 
du  défunt ,  s'en  prétend  héritier  teftamentaire  dans  les  provinces  qui  admettent 
les  héritiers  reftamentaires,  il  doit  produire  le  teftament  par  lequel  il  eft  infli- 
tué ,  le  faire  reconnoître  s'il  eft  olographe  ;  &  le  demandeur  doit  le  débattre 
par  les  manières  ci-deffus  mentionnées. 

384.  On  a  demandé  fi  le  polTeffeur  qui  fe  prétend  héritier  teftamentaire , 
peut ,  contre  le  demandeur  qui  revendique  l'hérédité  ab  intejlat  ,  oppofer 
comme  fin  de  nonrecevoir ,  que  le  demandeur  a  approuvé  ce  tefl:ament,  en 
recevant  un  legs  particulier  qui  lui  étoit  fait  par  ce  teftament.''  Paul  décide 
pour  la  négative  :  Legitimam  hereditatem  vindlcare  non  prohibetur,  is  çui  cum 
ignorabat  virés  tejliunenti ,  juâicium  defiincii  fecutus  ejl  •  1^.  8  ,  ff.  ^£  hered.pet. 

Cela  doit  néanmoins  dépendre  des  circonftances  :  lorfqu'il  paroît  que  c'efl 
par  erreur  qu'il  a  reçu  le  legs,  &  qu'il  n'a  appris  que  depuis  les  défauts  qu'il 
entend  oppofer  contre  le  tefiament,  on  ne  peut  lui  oppofer  de  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  fa  demande  qu'il  intente  de  bonne  foi ,  &  il  ne  peut  être  cenfé 
avoir,  en  acceptant  le  legs,  renoncé  à  l'hérédité  ab  intejlat  •  car  on  ne  peut 
être  cenfé  renoncer  à  un  droit ,  tant  qu'on  ignore  avoir  ce  droit  ;  mais  s'il 
paroît  de  fa  part  de  la  mauvaife  foi  ,  la  fin  de  non-recevoir  fera  oppofée. 
C'efî  pourquoi  le  même  Paul  dit  ailleurs  :  Imperator  y^nionimis  refcripjit  ,  ei 
oui  legatuin  ex  tejlamento  abjiulijjet,  causa  cognitâ  hereditatis  petit ionem  negandarn 
elfe  ,  fcilicet  Ji  manifefta  calumnia  fit  ;  L.  43  ,  ff".  d.  tit, 

385.  On  fait  une  autre  queftion  ,  qui  eft  de  fçavoir,  Çi  ce  demandeur  qui 
a  été  reçu  à  intenter  la  pétition  d'hérédité,  doit  perdre  fon  legs,  au  cas  qu'en 
définitif  il  n'obtienne  pas  en  fa  demande?  Paul  décide  encore  cette  queftion 
pour  la  négative,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  mauvaife  foi  de  la  part  du  deman- 
deur :  Pojlauam  legatum  à  te  accepi ,  hereditatem  peto,  yîntoiiinus  quibufdam pla- 
citiffe  ait  non  aliter  mihi  adversùs  te  dandam  petitionem  cjuamji  legatum  redderem  : 
videamus  ne  non  aliter  petitor  hereditatis  legatum  rejlnuere  debeat ,  quàm  ut  ei  ca- 
veatur,  Jî  contra  eum  de  heredirate  judicaium  fuerit ,  reddi  ei  legatum  ?  Cùm  fa 
iniquum  eo  cafu  pojfejjorem  hereditatis  legatum  quodfolverit  retinere  ,  &  maxime 
Jî  non  per  calumniam  fed  per  errorem ,  hereditatem  petierit  adverfarius  ;  idque   & 

Ltelius  probat;  d.Li.  43. 

386.  Lorfque  c'eft  un  celTionnaire  de  droits  fuccefllfs  qui  intente  la  péti- 
tion d'hérédité  ,  il  doit  établir  tout  ce  que  fon  cédant,  du  chef  duquel  il  l'in- 
tente,  devroit  établir;  &  on  peut  lui  oppofer  tout  ce  qui  peut  être  oppofé  à 
fon  cédant. 
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Article      II. 

De  l'effet  du  procès  pendant  fur  la  pétition  d'hérédité. 

§.     I. 
De  [on  effet  vis-à-vis  les  parties  plaidantes. 

387.  Un  effet  du  procès  fur  la  pétition  d'hérédité  ,  eft  que  tant  qu'il  eft  pen- 
dant ,  il  fufpend  les  droits  que  l'une  &  l'autre  des  parties  avoir  contre  le  dé- 
funt, jufqu'au  jugement  définitif  qui  doit  intervenir  fur  la  pétition  d'hérédité. 
Car  le  fort  de  ces  aélions  dépend  du  jugement  qui  doit  intervenir.  Si  par  ce 
jugement  l'hérédité  efi:  déclarée  appartenir  à  celui  qui  avoit  ces  aétions  contre 
le  défunt,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  aétions ,  qui,  par  fa  qualité  d'héritier,  font 
confufes  en  faperfonne;  il  n'y  a  lieu  à  ces  aétions  que  lorfque  l'hérédité,  par 
le  jugement,  efl  déclarée  appartenir  à  fon  adverfaire  ,  contre  lequel  il  peut, 
après  ce  jugement ,  les  exercer. 

388.  L'exercice  de  ces  aétions  étant  empêché  par  le  procès  fur  la  pétition 
d'hérédité,  le  temps  de  la  prefcription  contre  ces  actions  efl-il  pareillement  ar- 
rêté pendant  ce  procès  ?  Je  ne  le  crois  pas  ;  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  d'un 
créancier  de  la  fucceflion  de  proroger  le  temps  de  fon  aétion ,  en  faifant  un 
mauvais  procès  ;  f)  le  procès  fur  la  pétition  d'hérédité  ,  empêche  qu'il  ne 
puifTe  procéder  fur  ces  actions ,  il  peut  au  moins  ,  pour  empêcher  le  temps 
de  la  prefcription  ,  propofer  ces  aétions  par  un  aéte  de  procédure  pendant 
le  procès  fur  la  pétition  d'hérédité,  fauf  à  y  furfeoir  Se  à  n'y  procéder,  qu'a- 
près le  jugement  définitif. 

Vous  oppoferez  peut-être  qu'il  ne  peut  propofer  ces  aétions  ,  puifqu'en  les 
propofant  il  contrediroit  la  prétention  qu'il  a  que  l'hérédité  lui  appartient.  Je 
réponds  qu'il  peut  les  propofer  par  des  conclufions  lubordonnées ,  en  décla- 
rant que  c'eft  dans  le  cas  feulement  auquel,  contre  fon  efpérance,  la  fue- 
cefTion  feroit  par  le  jugement  qui  doit  intervenir  fur  la  pétition  d'hérédité,  dé- 
clarée appartenir  à  fon  adverfaire. 

389.  Paffons  au  cas  inverfe  :  lorfque  c'efl:  la  fuccefîîon  qui  a  quelque  ac- 
tion contre  l'une  des  parties  qui  fe  difputent  la  fuccefîîon  ,  le  procès  qui"  eft 
pendant  fur  la  pétition  d'hérédité  ,  paroît  aufli  devoir  la  fulpendre  jufqu'a" 
près  le  jugement  qui  doit  intervenir  fur  la  pétition  d'hérédité  ,  car  c'eft  de 
ce  jugement  que  dépend  le  fort  de  cette  action.  Si  par  ce  jugement  la  fuc- 
cefîîon eft  déclarée  appartenir  au  débiteiu  ,  l'aétion  fe  trouvera  avoir  été  éteinte 
&  confufe  ;  fi  au  contraire  la  fuccefîîon  eft  déclarée  appartenir  à  l'autre  par- 
tie ,  elle  l'exercera  contre  ce  débiteur. 

Si  néanmoinhs  le  débiteur  d'une  fuccefîîon  formoit  contre  la  perfonnè  qui  eft 
en  polTefTion  des  biens  de  cette  fuccefîîon  ,  une  demande  en  pétition  d'héré- 
dité qui  ne  parût  pas  avoir  de  fondement,  ce  poffefleur  devroit  être  reçu, 
même  pendant  le  procès  fur  la  pétition  d'hérédité,  à  lui  demander  &  à  exi- 
ger de  lui  ce  c^'il  doit  à  la  fuccefîîon  ,  à  la  charge  de  le  lui  rendre,  au  cas 
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qu'il  obtint  en  définitif  (ur  la  pétition  d'hérédité  ;  ne  devant  pas  être  au  pou- 
voir d'un  débiteur  de  la  fucceflion  d'éloigner  le  paiement  de  ce  qu'il  doit  en 
intentant  fans  fondement  une  demande  en  pétition  d'hérédité. 

390.  Il  eft  évident  que  la  pétition  d'hérédité  arrête  l'adion  de  partage; 
car  pour  partager  une  luccelîion ,  il  eft  préalable  de  décider  entre  quelles 
perfonnes  le  doit  faire  le  partage  ,  &  quelle  part  doit  y  avoir  chacune  d'elles. 

391.  Un  autre  effet  du  procès  fur  la  pétition  d'hérédité,  eft  que  des  que  la  de- 
mande eft  donnée,  il  n'eft  pas  permis  au  poffeireur  des  biens  de  la  fuccellion  d'en 
rien  vendre  :  D,  Puis  refcripjît  prohibenduni  pojjejjorem  htreditatis  de  qim  contro- 
verjia  eft  antequam  lis  inchoaretur  ,  aliquid  ex  eu  diftrahere  ;  L.  J  ,  tf.  de  hered, 
petit. 

Cette  règle  fouffre  néanmoins  quelques  exceptions  :  par  exemple ,  on  doit 
permettre  au  polTefTeur  de  vendre  les  chofes  périflables  :  Res  tempore  peritif 
ras  permittere  débet  Prœtor  diftrahere  ;  ci.  L,  y. 

On  doit  aufli  lui  permettre  de  vendre  quelqu'héritage  à  défaut  du  mobi- 
lier ,  pour  payer  les  dettes  de  la  fucceffion  ,  &  pour  prévenir  une  faifie  réelle 
des  biens  de  la  fuccellion  que  les  créanciers  pourroient  faire  :  Si  futurum  eft 
ut  niji  pecunia  intra  diem  folvatur ,  pignus  diftrahatur  ;  d.  L.   y. 

Lorfqu'il  y  a  quelque?  dépenfes  nécelTaires  à  faire  pour  la  confervation  des  ^ 
biens  de  la  fuccellion  ,  on  doit  permettre  de  vendre  jufqu'A  concurrence  de 
la  fommc  nécefîaire  pour  les  faire;  Non  ft)li^ni  ad  œs  alienum  hereditarium  ex- 
folvendum  necejfaria  alienatio  pojfcftori  eft,  fed  etji  iinpenfte  neceJfarLz  in  rein  lure- 
ditariam  facix  funt  à  poftejfore  ,  vel  Ji  morà  periturie  deieriorejve  ftxtiirie  erant  ; 
L.   53  ,   ff.  d.  tit. 

Dans  tous  ces  cas  ,  lorfque  le  Juge  a  permis  au  poirelTeur  de  vendre  pen- 
dant le  procès ,  des  effets  de  la  fucceffion  ,  la  vente  doit  s'en  taire ,  partie 
appellée. 

§.     I  I.  J 

De  r  effet  du  procès  pendant  fur  la  pétition  de  F  hérédité  vis -à-  vis  |H 
des  tiers ,  tels  que  font  les  créanciers  de  la  fucceffion  &  les  léga-  ^* 
taires. 

392.  Le  procès  fur  la  pétition  d'hérédité  entre  deux  parties  qui  fe  difpu-  > 
tent  la  fuccellion  ,  ne  doit  point  empêcher  les  créanciers  de  cette  fucceffion  j 
d'être  payés  ;  ils  ne  doivent  point  fouffrir  de  ce  procès.   Juftinien  en  la  Loi 

f.n.  Cod-  de  ■pet.  hered.  diftingue  à  cet  égard  entre  les  créanciers  de  corps  cer- 
tains ,  &  les  créanciers  d'une  fomme  d'argent. 

Les  créanciers  de  corps  certains  qui  fe  trouvent  en  nature  par  devers  celui 
qui  s'eft  mis  en  polTeilion  des  biens  de  la  fucceffion  ,  tels  que  font  ceux  qui 
font  créanciers  de  la  reftitution  d'une  certaine  chofe  qu'ils  ont  prêtée  ou  don- 
née en  dépôt  au  défunt  ,  peuvent  agir  contre  ce  poffeffeur  chez  qui  efl  la 
chofe ,  qui  ne  peut  refufer  de  la  rendre  à  ce  créancier ,  qui  de  (on  côté  lui 
remettra  la  reconnoiffance  du  prêt  ou  du  dépôt  que  le  défunt  lui  en  avoit 
donnée. 

Si  ce  créancier  de  corps  certain  avoit  donné  la  demande  contre  l'héritieir 

demandeur 


( 


Partie  II,  Chapitre  1 1,  497 

idemandeur  en  pétition  d'hérédité  chez  qui  la  chofe  n'efl  pas ,  cet  héritier  fe- 
roit  bien  fondé  à  prétendre  qu'il  feroit  tenu  de  fe  pourvoir  contre  le  poflef- 
feur  chez  qui  la  chofe  eft,  car  un  débiteur  de  corps  certain  n'efl:  pas  tenu  de 
le  rendre  lorfque  fans  Ton  fait  ni  fa  faute  un  tiers  lui  en  a  enlevé  la  pofleflion. 
.  .  593.  A  l'égard  des  créanciers  de  fommes  d'argent,  Juftinien  décide  qu'ils 
peuvent  s'adrelfer  tant  contre  l'une  que  contre  l'autre  des  parties  qui  fe  dif- 
putent  la  fuccellion  ,  fans  que  ni  l'une  ni  l'autre  puifle  demander  qu'il  foit 
furfis  à  la  demande  du  créancier,  iufqu'à  la  décifion  du  procès  fur  la  pétition 
hérédité. 

Quoique  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  ne  foit  pas  encore  en  poflef- 
fîon  àss  biens  de  la  fuccelîion  ,  il  eft  par  la  feule  qualité  d'héritier  qu'il  pré- 
tend avoir,  tenu  de  payer  les  dettes  de  la  fuccelîion  ,  fauf  que  dans  le  cas 
auquel  par  l'événement  de  l'aâion  en  pétition  d'hérédité  la  fucceilion  feroit 
déclarée  appartenir  à  fa  partie  adverfe,  il  auroit  contr'elie  la  répétition  de 
ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer  à  ce  créancier  de  la  fuccefîion  :  telle  eu.  à  cet 
égard  la  décifion  de  Juflinien.  Je  penfe  qu'on  doit  fubvenir  davantage  au 
demandeur  en  pétition  d'hérédité ,  &  que  fur  la  demande  donnée  contre  lui 
par  le  créancier ,  il  doit  être  reçu  à  la  dénoncer  au  poflefleur  qui  lui  dif- 
j3ute  la  fucceflîon  ,  &  à  conclure  contre  lui  à  ce  qu'il  foit  tenu  y  entendre , 
&  à  acquitter  la  créance  après  que  le  créancier  l'aura  établie ,  fauf  à  fe  faire 
allouer  en  depenfe  le  paiement  qu'il  en  aura  fait ,  dans  le  compte  qu'il  aura 
à  rendre  au  demandeur,  fi  le  demandeur  obtient  fur  fa  demande  en  pétition 
d'hérédité. 

394..  A  l'égard  des  légataires ,  fi  la  demande  en  pétition  d'hérédité  étoît 
«ntre  deux  parties,  dont  l'une  fe  prétendroit  héritière  teftamentaire,  &  qu'en 
conféquence  la  quefiion  fur  la  validité  du  teftament  fut  l'objet  du  procès,  les 
légataires  dont  le  droit  dépend  de  la  même  queftion ,  devroient  attendre  pour 
le  paiement  de  leur  legs ,  la  décifion  du  procès  ,  ils  pourroient  y  intervenir 
&  y  foutenir  avec  l'héritier  teftamentaire  la  validité  du  teftament. 

Si  le  procès  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité ,  étoit  entre  des  parties 
qui  fe  difputent  l'une  &c  l'autre  la  (ucceflîon  ab  imejîat ,  &  qu'en  conféquence 
il  n'y  fut  pas  queftion  du  teftament ,  les  légataires  pourroient  donner  leur 
demande  en  délivrance  &  paiement  de  leur  legs  ,  contre  celle  des  parties  qui 
s'eft  mife  en  pofleffion  des  biens  de  la  fucceffion  ,  fans  qu'elle  puifle  demander 
xju'il  fût  furcis  jufqu'au  jugement  fur  la  pétition  d'hérédité. 

Section    II  L 

De  la  rejlitutlon  qui  doit  être  faite  au  demandeur  qui  <i  obtenu 
fur  fa  demande  en  pétition  d'hérédité. 

Comme  il  a  plufieurs  différences  à  faire  entre  les  poffefleurs  de  bonne  foi 
&;  les  pofiefleurs  de  mauvaife  foi  pour  la  reftitution  qui  doit  être  faite  au 
demandeur  qui  a  obtenu  en  fa  demande  en  pétition  d'hérédité.  Se  pour  les 
preftations  perfonnelles  ,  dont  nous  traiterons  en  la  feiflion  fuivante  ;  nous  ver- 
rons dans  un  premier  paragraphe  ,  quels  font  ceux  qui  font  pofiefleurs  de 
Toitu  î  V,  Rr  r 
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bonne  foi  ;  quels  font  ceux  qui  font  poflefleurs  de  mauvaife  foi  :  nous  ver- 
rons dans  un  fécond  ,  quelles  font  les  chofes  que  le  poiTeffeur  doit  reftituer 
au  demandeur  qui  a  obtenu  fur  fa  demande  en  pétition  d'hérédité  ;  dans  un 
troifieme ,  quelles  font  les  différences  entre  le  poiTeffeur  de  bonne  foi  &  celui 
de  mauvaife  foi ,  par  rapport  aux  chofes  qu'il  a  cefle  de  polféder.  Nous  ver- 
rons dans  un  quatrième ,  pour  quelle  portion  la  reftitution  doit  être  faite  au' 
demandeur  qui  n'eft  héritier  que  pour  partie. 

S-    I. 

Qiiels  [ont  ceux  qui  font  pojjeffturs  de  bonne  foi  :  quels  font  ceux 
qui  font  pojfefjeurs  de  mauvaife  foi. 

59^.  Dans  cette  matière  de  pétition  d'hérédité ,  on  appelle  poflefTeurs  de 
bonne  foi,  ceux  qui  fe  font  mis  en  pofreffion  des  biens  d'une  fuccefflon  qu'ils 
croient  de  bonne  foi  leur  appartenir.  C'eft  la  notion  qu'en  donnent  ces  ter- 
mes de  la  Conftitution  d'Hadrien  ,  ^ui  Ji  heredes  exiJIimam;L.  zo,  §. ,  6,ff. 
de  petit,  hered. 

Par  exemple,  une  perfonne  inftituée  héritière  par  le  teftament  d'un  défunt^ 
dans  les  provinces  où  l'inftitution  d'héritier  eft  admife ,  s'eft  mis  en  pofleflîon 
en  vertu  de  ce  teftament ,  des  biens  de  ce  défunt ,  n'ayant  pas  de  connoil- 
fance  que  le  teftateur  eût  révoqué  le  teftament  par  un  autre  qui  a  paru  de- 
puis ;  c'eft  un  poflefTeur  de  bonne  foi. 

Un  parent  s'eft  mis  en  poffeflîon  des  biens  de  la  fuccefllon  de  fon  parent ,. 
croyant  être  en  degré  de  lui  fuccéder  ,  quoiqu'il  y  eût  une  autre  perfonne 
qu'il  ne  connoiffbit  pas  ,  qui  étoit  dans  un  degré  plus  proche  que  lui  ;  c'eft 
un  poftefll-ur  de  bonne  foi. 

Au  contraire  ,  on  appelle  un  poffefleur  de  mauvaife  foi,  ou prado y  celui 
qui  s'eft  mis  en  pofleflion  des  biens  d'une  fuccelîîon  qu'il  fçavoit  ne  lui  pas- 
appartenir.  C'eft  la  norion  qu'en  donne  la  Conftitution  d'Hadrien  ,  par  ces 
termes  :    Qui  bona.  invajîjfcnt  ciim  /cirent  ad  fe  non  pertinere  ;  d.  L.  20,  §.  6. 

Quid,  s'il  croyoit  à  la  vérité  que  la  fucceflîon  lui  appartenoit ,  mais  par 
erreur  de  Droit ,  il  ne  laiffe  pas  d'être  poflefleur  de  bonne  foi  ;  /cire  ad  fi 
non  pertinere ,  dit  Ulpien ,  en  expliquant  l'Edit  d'Hadrien  ,  utnim  is  tantiim- 
modo  videtur ,  çui  facîum  fiit ,.  an  is  çui  injure  erravit  ?■  Putavit  enim  rectè  fac- 

tum  tejlamentum  quod  inutile  erat non  puto  hune  ejfe  prcedonem  qui  dolo  caret  ^ 

quamvis  injure  erret;   L.  2y  ,  §.  6  ,   ff.  d.   tit. 

396.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  celui  qui  croyoit  de  bonne  foi  que 
la  fucceflîon  lui  appartenoit  lorfqu'il  s'eft  mis  en  pofseflîon  des  biens  ,  mais 
à  qui  depuis  la  connoilîance  eft  furvenue  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas  ?  Ul- 
pien décide  qu'en  fuivant  l'efprit  plutôt  que  la  lettre  de  la  Conftitution  d'Ha- 
drien ,  il  eft  par  cette  connoiffance  qui  lui  eft  furvenue,  devenu  poneifeur 
de  mauvaife  foi  :  De  eo  loquitur  Senatus  qui  ah  initia  mente  prœdonis  res  Ite- 
reditarias  apprehendit.  Quod  Ji  ab  initia  quidcmjujîam  caufain  habuit  adipifcendx 
pojfejfionis  ,  pofîeà  veri  confcius  ad  fi  nihil  hereditatem  pertinere,  prœdonis  mcre 
■VJtrfari  ccepit ^  nihil  Stnetus  loqul  videtur'.  puto  tamen  &  ad  eutn  mentem  Sena- 
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tujconfùhl  pertinere ,  parvi  tnim  rtftrt  ab  initia  quis  dolosè  in  hereditatejic  ver- 
faïus  ,  an  poflcà  hoc  facere  cœpif-,  d.   L.  25  ,  §.  y. 

397.  Nous  avons  déjà  obfervé  au  chapitre  précédent ,  fuprà  n.  317,  qu'en 
matière  de  pétition  d'hérédité,  de  même  qu'en  matière  de  revendication  ,  les 
difFérences  entre  le  poflefleur  de  bonne  foi  &  celui  de  mauvaife  foi ,  n  ont 
Jreu  que  pour  le  temps  qui  a  précédé  la  demande  ;  le  pofsefseur  de  bonne  foi 
cefle  de  l'être  lors  de  la  demande  ,  par  la  connoiffance  que  le  demandeut 
lui  donne  de  fes  titres  de  propriété. 

Il  en  refte  néanmoins  encore  une  que  nous  obferverons  infrà, 

§.     I  I. 

Quelks  font  les  chofes  que  le  pojfe[feur  doit  rejlituer  au  demandeur 
qui  a  obtenu  en  fon  action  de  pétition  d'hérédité. 

198.  Lorfque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  a  juftifié  que  la  fucceG- 
Con  qu'il  revendique  ,  lui  appartient ,  &  qu'il  a  en  conféquence  obtenu  Sen- 
tence de  condamnation  contre  le  pofsefseur  qui  s'efl:  emparé  des  biens  de  la 
fucceffion ,  ce  pofTefleur  doit  reftituer  toutes  les  chofes  dépendantes  de  la  fuf- 
ceflîon  qu'il  a  pardevers  lui ,  les  droits  de  la  fucceffion ,  aufli  bien  que  les 
chofes  corporelles  :  Placuit  univerfas  res  hereditarias  in  hoc  judicium  venire  y 
Jive  jura  Jive  corpora  Jint  ;  L.  18  ,  §.   x  ,  S.  de  petit,  hered. 

En  quel  fens  le  défendeur  à  la  pétition  de  l'hérédité  eft-il  cenfé  poiïedec 
un  droit  de  la  fucceffion ,  &  devoir  le  reftituer  ?  Il  faut  fuppofer  que  la  de- 
mande en  pétition  d'hérédité  a  été  donnée  contre  un  débiteur  du  défunt,  qui, 
comme  nous  l'avons  obfervé  fuprà,  n.  374,  en  difputant  la  fucceffion  du 
défunt ,  s'eft  mis  en  quelque  façon  en  poiTèinon  de  cette  créance  que  le  dé- 
funt avoit  contre  lui ,  &  qu'il  a  lailTé  dans  la  fucceffion  ,  en  prétendant  qu'étant 
héritier  du  défunt,  cette  créance  étoit  paffée  en  fa  perfonne;  la  Sentence  in- 
tervenue fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  en  jugeant  contre  lui  qu'il  n'eft 
pas  héritier  ,  juge  que  la  créance  que  la  fucceffion  a  contre  lui ,  ne  lui  appar- 
tient pas ,  &  que  c'eft  mal  à-propos  qu'il  s'en  eft  arrogé  la  pofleffion  ;  il  doit 
donc  la  reftituer  au  demandeur  à  qui  la  fucceffion  appartient  ;  &  la  reftitu  ■ 
tion  s'en  fait  en  payant  la  fomme  ,  ou  la  chofe  par  lui  due  ,  qui  fait  l'objet 
de  cette  créance. 

3P9.  Le  polTefleur  doit  rendre  au  demandeur ,  non-feulement  les  chofes 
qui  appartiennent  à  la  fucceffion ,  mais  même  celles  dont  le  défunt  n'avoit  que 
la  nue  détention ,  telles  que  font  celles  qui  avoient  été  prêtées  ou  confiées , 
ou  données  en  nantiffijment  au  défunt  ;  lorfque  le  poflefleur  les  a  pardevers 
lui,  le  demandeur  étant  en  fa  qualité  d'héritier,  obligé  à  les  rendre  à  ceux 
de  qui  le  défunt  les  a  reçues,  il  a  intérêt  ,  pour  pouvoir  s'acquitter  de  fon 
obligation  ,  que  le  poflefl"eur  pardevers  qui  elles  font ,  les  lui  rende  :  Non 
tantîtm  hereditaria  corpora  ,  fcd  &  qute  non  funt  hereditaria  guorum  periculum  ai 
heredem  pertinet,  ut  res  pignori  datée  dejunSo  ,  vel  ccmnodutx ,  dtpofuxve  ;  L.  ip. 

400.  On  doit  comprendre  parmi  les  chofes  appartenantes  à  une  fuccef- 
fion,  non-feulcmem  celles  qui  exiftoiemau  temps  de  la  morr  d'i  défunt,  fie 

Rri:j 
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qu'il  a  laiflces  dans  fa  fuccelîïon  ,  mais  pareillement  tout  ce  quî  eft  né  & 
provenu  defdiies  chofes ,  tels  que  font  les  huirs  quelles  ont  produits,  car  tour 
tes  les  chofes  provenues  de  chofes  appartenantes  à  une  fuccelîïon,  apparrien- 
nent  elles  mêmes  à  cette  fucceffion,  &  font  partie  de  ce  qui  la  compole.  C'efb 
ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Non  foliini  ea  ijuœ  moriis  tempore  fuerunt ,  fed  etji  quce 
pqfleà  augmenta  hereditati  accejferunt ,  venire  in  hereditatis  petidonem  ;  nam  hère- 
diras  &  augmcntum  recipit  &  diminutioncm  ;  L.  20  ,  §.  3  ,  fï".  de  petit,  hercd  :  Il 
donne  enfuite  ces  exemples  :  Frucius  omnes  migent  hereduatein  ,  Jîve  anie 
nditam  ,  Jîve  pojl  aditam  hereditatem  accejj'erint  ^  d.  §.  3  ,  augejit  hcredi- 
tatemgregiim  &  pecudum  panus  ih,  25",  %.Jîn.  fF.  d.  lit.  Quodfioves  natœ  Jint 
deinde  ex  his  alite  ,  hœ  quoque  quaji  augmmtum  rcjïuui  debenc  ;  L.  26  ,  fï» 
d,  lit. 

Ces  fruits  devant  eus  rendus  au  demandeur  ,  par  la  raifon  qu'étant  pro- 
venus des  chofes  de  la  fuccellion  ,  ils  compofent  eux-mêmes  la  fucceflion,  & 
en  font  partie;  il  s'enfuit  qu'il  importe  peu  que  le  demandeur  à  qui  les  biens 
de  la  fuccefllon  appartiennent ,  eût  dii  ou  non  les  percevoir  :  Quum  hereditas 
-petita  Jit  eos  frucfiis  çiios  pojfejjor  percepit  omnimodb  rejïitumdos  ,  cijî  petiior  eos 
■ptrctptunis  non  fuerat;  L.  yd  ,  ff.  d,  tit. 

401.  Le  poflefleur  doit  aulTi  rendre,  comme  chofes  dépendantes  de  la  fuc- 
cellion ,  les  a<flions  qu'il  a  acquifes  par  rapport  à  quelqu'une  des  chofes  de 
Ja  fuccellion;  par  exemple  ,  s'il  a  été  dépouillé  par  violence  par  un  tiers  ,, 
d'un  héritage  de  la  luccellion  dont  il  étoit  en  poffeilîon  ,  ou  s'il  en  a  ac- 
cordé à  quelqu'un  la  poflellion  précaire  ,  il  doit  comprendre  dans  la  refti- 
tution  qu'il  doit  faire  au  demandeur  ,  les  actions  de  réintégrande  &  de  pré- 
caire qu'il  a  pour  fe  faire  rendre  cet  héritage  ,&  y  fubroger  le  demandeur 
à  fa  place  :  A'âiones  ,Ji  quas  pojfejjor  nacius  ejl  ,  eviclâ  hereditate  ,  reftituere 
débet ,  veluti  interdiclum  undé  vi  ,  aut  Ji  quid  precario  concejfu  ;  L.  40  ,  §.  1 ,  ffi 
de  pet.  iiered. 

402.  Le  pofiefleur  doit  aulTi  rendre  à  l'héritier  qui  a  obtenu  en  fa  de- 
mande en  pétition  d'hérédité ,  non-feulement  les  héritages  de  la  fucceffion  , 
mais  aullî  toutes  les  chofes  qui  fervent  à  leur  exploitation  ,  tels  que  font  les 
beftiaux  ,  les  inflrumens  aratoires  ,  les  cuves  ,  les  uflenfiles  de  prelToir , 
fur-tout  lorfque  ces  chofes  ont  été  acquifes  des  deniers  de  la  fuccellion;  mais 
jnémc  dans  le  cas  oii  le  poflefleur  en  auroit  fait  l'emplette  de  fes  propres 
deniers  ;  fauf  à  lui  en  ce  cas  à  fe  faire  faire  raifon  de  ce  qu'elles  lui  ont 
coûté  ,  par  l'héritier  à  qui  il  reftitue  les  biens  de  la  fuccellion.  C'eft  es  qu'en- 
feigne Ulpien  :  Item.veniunt  in  hereditatem  etiam  ea  quœ  hereditatis  caujâ  com- 
parât a  Juin  ,  ut  putà  mancipia  pecoraque  ,  &  J  qua  alia  quce  necelfarib  heredi-r 
lati  Junt  comparata  ,  &  Jî  quidem  pecuniâ  hereditariâ  Junt  comparnta ,  Jtne  du- 
bio  vcnient  ;  J  vcro  non  pecuniâ  hereditariâ  ,  videndum  erit  ?  Et  puto  etiam 
hœc  venire Ji  magna  militas  hereditatis  verjetur ,  pretiumjcilicet  rejiituturo  herede  ; . 
L.    20  ,  ff.   d,  tit. 

405.  Quoique  des  chofes  aient  été  acquifes  des  deniers  de  la  fucceflîon  , 
lorfque   le  poneffeur  ne  les  a  pas  acquifes  pour  la  fucceflion  ,  mais  pour  lui-,, 
il  n'efl  pas  ,  par  cela   feul  que  ces  chofes  ont  été  acquifes  des  deniers  delà, 
luçcefTion,  obligé  de  les  xeAituerà  l'héritiei-  à, qui  il  efl  condamné  de  rel»- 


,'    Partie  U,   Chapitre  II.  501 

rnùer  les  biens  de  la  fucceflloii  ;  faut  à  ce  pofTefl'eur  à  faire  raifon ,  de  la 
manière  dont  nous  le  verrons  ci-apres  ,  des  deniers  qu'il  a  eu  de  la  fuc-- 
eelfion.  C'eft  encore  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Non  omnia  quœ  ex  hcr&dicariape- 
çuiiia  comparacajùn:  ,  in  heredttacis petinonem  veniunt.  Denique  Jcribit  Julianus  , 
Jf  pojjcjjor  ex  pecunia  hereditaria.  hominem  emerii  y  &  ab  eo  petatur  hereditas  , 
ita  Vcnire  in  heredicatis  petitioncm  ,  Ji  hereditaiis  inicrjuit  mm  emi  ;  atfifui 
causa,  émit,   pntiitm  venue;   f/.  L.    lO  ,  §.    i, 

Li'  Vous  oppoferez  pcut-êire  que  nous  avons  dit  ci  dcflus  ,  que  toutes  les 
chbfes^  provenues  des  choies  appartenantes  à  la  fucceOion  ,  appartenoient 
elles-mêmes  à  la  fucceffion  ;  je  réponds  que  nous  ne  regardons  comme  pro- 
venues des  chofes  appartenantes  à  la  fucceffion  ,  que  celles  qui  en  lont  des 
productions  naturelles  ,  comme  font  les  fruits  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  ce  qui  n'en  efl;  provenu  (\uexcrinfeciis-  ,  telles  que  font  les  chofes  à  Tac— 
quiluion  defquelles  les  deniers  de  la  fuccelîion  ont  pu  fervir.  C'eft  encore- 
Ulpien  qui  nous  fournit  cette  diftinction  :  Ea  quœ pojl  aditamheredit/itemac- 
c&dunc. ,  /t  quidem  ex  ipja  hereditace  ,  puto  heredicati  accedere  ;  Ji  extrinfecus  , 
non  :   quia  perfom^  pojjtjjoris  acceduni;  d,   L.  20  ,   §.  3. 

404.  Il  nous  refle  à  ob(erver  que  dans  la  reftitution  qui  doit  être  faite  au. 
demandeur  en  exécution  de  la  Sentence  rendue  à  fon  profit  fur  la  demande 
en  pétition  d'hc'ridité  Je  pofTefieur  contre  qui  elle  efl  intervenue,  y  doit  com- 
predre  tous  les  effets  de  la  fuccedion  ,  non-feulement  ceux  qu'il  poffédoit  déjà 
lors  de  la  demande  donnée  contre  lui,  mais  pareillement  ceux  qu'il  n'a  com- 
mencé de  pofléder  que  depuis  le  procès  .•  Si  quo  lempore  cônvenicbaïur  pof- 
Jijjor  hereditatis  ,  pandores  res  pojjidebat  ,  de/ndè  aliarum  quojue  reruni  pojjef- 
Jionem  adfumpfu  ,  eas  quojue  viclus  refiituert  debebit  ,Jive  ance  xeceptum  judicium ^ 
Jive  pojleà  acjuijïtrit-  pojjejjlonem  ;  L.   4I  ,  ff.  i/.  tic. 

.  40J.  Il  y  a  plus  :  quand  même  le  défendeur  n'auroit  rien  pofTédé  dé- 
pendant de  la  fuccelTion  lors  delà  demande  donnée  contre  lui,  quoique  la 
demande  ne  parût  pas  alors  procéder  contre  lui;  fi  depuis  la  demande  il 
a  commencé  à  poflcder  quelque  chofe  dépendante  de  la  fuccelîion,  il  doit- 
être  condamné  à  la  reflituer  :  Si  quis  ciim  paentur  ab  eo  hereditas  ,  neque- 
rei  neque  juris  velut  pojjejjor  erat  ,  verum  pojîeà  cUquid  adeptus  efl  ,  an  petione 
kereditatis  videatar  teusri  ?  Ccijus  ,  lib,  4  ,  ft.  leclèfcribit  ,  hune  concknvitiadum  , 
iicèt  ab  initia  mhil pojjl'dit  ;   L.  iS  ,  §.   i  ,  S.  d.  tit, 

%      Il   I. 

JDe  la  différence  entre  le  poffeffeur  de  bonne  fol  ,    6'  celui  de  mau- 
vaife  foi  ,  par  rapport  aux  chofes  quils  ont  ceffé  ou  manqué  de. 
'    pofféder, 

406.  Il  n'y  aucune  différence  entre  le  poffeffeur  de  bonne  foi  Se  le  poA 
fefleur  de  mauvaife  foi,    par  rapport  aux  chofes  dépendantes  àe  la  fuccef- 
fion ,  qui  fe  trouvent  être  pardevers  eux  &  en  leur  poflelfion  lors  de  la  ref- 
titution  qui  eft  à  faire  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité  qui  a  obtenu  fur. 
fa  demande  ;  ils  font  tenus  l'un  &  l'autre  de- les,  reftituer.. 
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Mais  il  y  a  une  très-grande  différence  entr'eux  par  rapport  à  celles  quIU 
ont  ceiïe  ou  même  manqué  de  pofleder.  Le  poirefTeur  de  mauvaife  foi  eft 
tenu  de  la  reftitution  de  celles  qu'il  a ,  par  fon  fait  ou  par  fa  faute  ,  ceflc 
ou  même  manqué  de  pofleder  ,  comme  s'il  les  pofledoit  encore  ;  au  contraire, 
le  poffeireur  de  bonne  foi  n'eft  point  tenu  de  la  reftitution  des  chofes  qu'il 
a  ceflé  de  poiféder  pendant  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  que  la  fuccelfion  dont 
elles  dépendoient  lui  appartenoit  ,  &  encore  moins  de  celles  qu'il  a  manqué 
de  pofleder  ;  feulement  lorfqu'il  a  retiré  quelque  profit  de  celles  qu'il  a  cefle 
de  pofleder ,  foit  en  les  vendant ,  ou  autrement ,  il  eft  fujet  à  une  prefta- 
tion  perfonnelle  de  la  fomme  dont  il  fe  trouve  profiter,  comme  nous  le  verronj 
en  la  feétion  fuivante. 

Cette  différence  entre  le  poiTeflleur  de  mauvaife  foi  &  celui  de  bonne  foi  ^ 
fe  trouve  portée  par  le  Senatus-Confulte  ,  rendu  fur  la  Conftitution  d'Ha- 
drien ,  (  I  )  où  il  eft  dit  .•  Eos  (jul  bona  invajljjtnt  ,  cumfcirmt  ad  fe  non 
ptrtinerc  ,  etiamjî  ante  litem  contejlatam  fecerint  quominus  pojftdereru  ,  perindè 
Condemruindos  ,  quajî  pofsiderent  ;  eos  a.uiem  juftas  caiifas  habuijfent  ,  <juare  bona 
fid  fe  pertinere  exiJUmaJfent ,  ufque  eh  duntaxat  qub  locupletiores  ex  ea  re  faîli 
ejjent  ;   L.   lo,  §.  6  ,  ff.  d.   tic. 

La  raifon  de  cette  différence  vient  <îe  ce  que  la  connoifl"ance  qu'a  un  pof- 
fefleur  ,  que  la  fuccefllon  des  biens  de  laquelle  il  s'eft  mis  en  pofleflîon  ,  ne 
lui  appartient  pas ,  lui  fait  contrafter  envers  le  véritable  héritier  l'obligation 
de  les  lui  reftituer.  Lors  donc  qu'au  préjudice  de  cette  obligation  ,  il  dif- 
pofe  de  quelqu'un  defdits  biens  ,  ou  ceflTe  par  fon  fait ,  de  quelque  manière 
que  ce  foit  ,  de  les  pofleder  ,  il  commet  un  dol  envers  cet  héritier  à  qui  il 
eft  obligé  de  les  rendre  ;  &  ce  dol  doit  le  faire  confidérer  &  le  faire  con- 
damner à  les  reftituer  ,  comme  s'il  les  pofledoit  encore  :  Qui  dolo  défit  pof^ 
fdere  ,  pro  poffideme  damnatur ,  quia  pro  poffeffione  dolus  ejl\\j,  i  3  I  ,  fl^  rfe  reg.juris. 
Au  contraire  ,  le  pofleflTeur  qui  croit  de  bonne  foi  que  la  fucceflion  des  biens 
dont  il  s'eft  mis  en  pofleflîon  ,  lui  appartient  ,  peut  très-licitement  difpofer 
des  chofes  qui  en  font  partie  ,  &  cefl^er  ,  de  telle  manière  que  bon  lui  femble, 
dt  pofleder  ces  chofes  qu'il  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir  ;  il  ne  commet 
en  cela  aucun  dol  envers  perfonne  :  il  n'a  pu  contra<fter  à  l'égard  defdites 
chofes  aucune  obligation  envers  le  véritable  héritier  à  qui  il  ignoroit  qu'elles 
appartenoient  ;  il  n'a  commencé  à  s'obliger  envers  cet  héritier  que  du  jour 
que  cet  héritier  s'eft  préfenté  Si  lui  a  juftifié  de  fon  droit ,  &  il  ne  peut  pa- 
roître  s'être  obligé  envers  lui  qu'à  lui  rendre  les  chofes  dépendantes  de  la 
fucceflion  qui  fe  trouvoient  pour  lors  pardevers  lui  ,  &  le  profit  qu'il  fe 
trouve  avoir  de  celles  qu'il  n'a  plus  ,  l'équité  ne  permettant  pas  de  profiter  aux 
dépens  d'autrui. 

407.  Ulpien  ,  en  interprétant  le  Senatus-Confulte  ci-defllis  mentionné  , 
fur  ces  mors  ,  fecerint  quominus  pofsiderent  ,  dit  :  Accipiensfve  dolo  dcfierit pofft- 
dijfe  ^fve  dolo  noluerit  pojfefsionem  admittere  ;  </.  L.  25  ,  §.  8. 


(1)  Les  Empereurs  Romains  n'ofoient  pas  encore  s'attribuer  la  puiffance  royale  &  légif- 
lative  :  lorfqu'ils  vouloient  faire  paffer  une  Conftitution  fur  ouelque  matière  ,  il  la  fai- 
foient  propofer  au  Sénat  per  fuos  Qnaflores  candidatos  ;  &  le  Sénat  ,  qui  leur  étoit  affer- 
vi ,  ne  manquoit  pas  de  rendre  un  bédatui-Confulte  en  conformité. 
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Flnge  ;  par  exemple  .  une  perfonne  à  qui  le  défunt  avolt  prêté  une  chofe, 
«ft  venu  pour  la  rendre  au  poflelTeur  de  mauvaife  foi ,  qui  s'eft  mis  en  pof- 
feflîon  des  biens  de  la  fuccelîîon  de  ce  défunt  ;  ce  poffeffeur  n'a  pas 
voulu  la  recevoir ,  &  lui  a  dit  qu'il  lui  en  faifoit  préfent  :  quoiqu'il  ne  pof- 
lede  point ,  &  qu'il  n'ait  jamais  pôfsédé  cette  chofe  ,  il  eft  tenu  de  la  ref- 
titution  de  cette  chofe ,  comme  s'il  la  pofsédoic  ;  la  difpofition  qu'il  a  fait 
de  cette  chofe  qu'il  fçavoit  ne  lui  pas  appartenir  ,  efl  un  doi  qui  doit  le. 
faire  regarder  comme  s'il  la  pofsédoit  :  Pro  pofsidenu  damnatur  ,  (pua  propof- 
Jefiione  doLus  eft ;  d.h.  I^I  , ff.  de  reg.  jur, 

408.  Le  principe  ,  que  le  polTeffeur  de  mauvaife  foi  qui  a  cefsé  par  fort 
feit  &  par  dol  de  pofséder,  eft  tenu  de  la  relVitution  de  la  chofe  qu'il  a  cefsé 
de  pofséder  ,  comme  s'il  la  pofsédoit  encore  ,  a  lieu ,  fort  que  cette  chofe 
ait  cefsé  d'exifter  ,  foit  qu'elle  exifte  encore  entre  les  mains  d'une  autre  pet- 
fonne  envers  qui  ce  polTefTeur  en  a  difpofé  ;  &  l'héritier  a  le  choix  d'en  de*- 
Biander  la  reftitution  ,  ou  à  celui  qui  a  cefsé  de  la  pofséder  ,  ou  au  tiers  qui  la 
poflede.  Ceft  pourquoi  Ulpien  en  interprétant  ces  termes  de  la  Conftitution 
à'HiLàntn  perindè  condemnandas  juajî pofsiderent  ,à^\l  :  Si  ab  alio  Tes  pofsideatur  , 
Jîve  in  totum  extat  ,  locum  habebit  hœc  claufula  :  unde  jlfit  alius  poffejfor  ab  utrc-- 
que  hereditas  peti  pojfet ,  &  Ji  permuhos  ambulm'erit  pojjtfsio  ,  omnes  tenebimtur  ; 

40p.  Le  principe ,  que  le  poffeflTeur  de  mauvaife  foi  efl:  tenu  de  la  reP 
titution  des  chofes  dépendantes  de  la  fucceflîon  qu'il  a  vendues,  de  même  que 
s'il  ne  les  avoit  pas  vendues  ,  &  qu'il  les  pofsédât  encore ,  reçoit  exception 
en  deux  cas. 

Le  premier  cas  efl: ,  lorfque  la  vente  a  été  faite  pour  l'avantage  de  la 
fucceûioH,  auquel  cas  le  pofleffeur  n'efl:  obligé  qu'à  rendre  compte  du  prijt 
de  la  vente.  Ceft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Si  fimdum  hereditarium  diflrax^if 
C  pojfejfor  mal(E  fidei  fcilicet  ,  )  Jî  quidemjîne  caufa  ,  &  ipfum  fixndum  &  fruilus 
in  hereditacis  petitionem  venire  ;  qvodjî  ceris  exfolvendi  gratià  hereditarii  id  fecit ,. 
non  amplius  venire  çuam  preiium  ;  d.  L,    20  ,  §.  2 ,  ff.  d.  tit. 

410.  Le  fécond  cas  eft,  lorfque  l'héritier  trouve  plus  d'avantage  à  fe  faire 
rendre  compte  par  le  poffefleur  de  mauvaife  foi ,  du  prix  de  la  vente  qu'H 
a  faite  d'une  chofe  de  la  fuccefTion  ,  qu'a  le  faire  regarder  comme  s'il  ne' 
l'avoir  pas  vendue  :  Si  prxdo  dalo  defiijfet  {  \  )  pnfsidere  ,  res  aucem  eo  modo 
interierit  (  z  )  quo  effet  intérieur  a  ,  etjî  eadem  caufa  poffeffionis  manjiffet  ;  çuan- 
tum  ad(  ^  )  verba  Senatâs-Con/ulti  ,  melior  ejl  caufa  prxdonis  quant  borne  fidti 
poffefforis  ;  quia  prœdo  (^'{)f  dolo  deferit ,  ita  condemnetur  atque  fi  pofsideret  ; 
nec  adjeSum  effet  Jt  res  interierit  :  fed  non  efl  dubium  quin  non  debeat  melioris 

(i)  En  vendant  une  chofe  d'une  fucceflîon  qu'il  fçavoit  ne  lui  pas  appartenir ,  &  dsî 
biens  de  laquelle  il  fçavoit  par  conféquent  n'avoir  pas  droit  de  difpofer. 

(a)  Depuis  la  vente  qu'il  en  a  faite. 

(3)  Q^'   f°''^  rapportés  ^/jri  ,  n.   406. 

(4)  Le  fens  eft,  à  s'.en  tenir  purement  aux  tennes  du  Sénatus-Comulte',  qui  cfrdonne? 
eue  le  pofTelTeur  de  mauvaife  foi  qui  dolo  dcjut  pJpJere  ,  en  vendant  une  ehcfe  de  hu 
luccefiion  ,  foit  conûdéré  comme  s'il  ne  l'avoit  p.;s  veodiie  ,  comme  s'il  eus  caïuiivuÀ  ùe^ 
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ejjt  conditionls  prœdo  quàm  honx  fidii  poffejfor  ;  itaque  (  5  J  etfî pluris  venlertt  res 
eleclio  debebit  effe  acioris  ut  preiium.  confequatur ,  alioquin  lucre titr  alijuii  prado; 
L.    36  ,    §.   3   ,   ff.  de  petit,  her. 

41 1.  Le  pofsefseur  de  mauvaife  foi ,  ayant  été  condamné  ,  aux  termes  da 
SenatusCoiîfulte  ,  à  reûituer  à  l'héritier  les  chofes  de  la  iuccelîion  dont  il  a 
difpofc  par  mauvaife  foi ,  comme  s'il  les  pofsédoit  encore ,  &  ne  pouvant 
latisfaire  à  cette  condamnation  ,  n'ayant  plus  ces  chofes  en  fa  pofseiîion  ,; 
&  n'étant  plus  en  fon  pouvoir  de  les  recouvrer,  la  condamnation  (e  con- 
vertit en  celle  de  dommages  &  intérêts  que  foutïre  l'héritier  de  la  privation 
de  ces   chofes. 

Suivant  le  Droit  ,  on  s'en  rapportoit  en  ce  cns  fur  la  fomme  à  laquelle 
doivent  monter  ces  dommages  èc  intérêts  au  ferment  in  litem  de  l'héritier:, 
Tarn  adverfus  cum  qui  dolo  jccit  qiicminus poJjidi.at ,  quàm  advirjus  pofsidtntemif, 
"(6  ) /k    litan  juratur  •,  L.  2y  ,  §.  10  ,  ti.    de  hered.   pan,  ■: 

-Dans  notre  Pratique  Françoife ,  on  ne  défère  pas  le  ferment  in  litem  ; 
mais  les  dommages  &  intérêts  doivent  être  réglés  par  Experts  dont  les  par- 
ties conviendront  ,  qui  auront  connoifsance  des  effets  que  le  pofsefseur  a 
manqué  de  repréfenter. 

Quelquefois  le  Juge  les  arbitre  lui-même. 
-  41 2.  Enfin  le  poifefleur  de  mauvaife  foi  efl  tenu  de  rendre  à  l'héritier  le 
prix  des  chofes  de  la  fuccefïion  qui  ont  péri,  quoique  par  cas  fortuit,  dans 
le  cas  auquel  il  eft  vraifemblable  que  s'il  les  eût  rendues  à  l'héritier  ,  cet 
héritier  les  eût  vendues  ,  &  en  eût  par  ce  moyen  évité  la  perte.  Le  pofTef- 
feur  efl:  pareillement  tenu  de  rendre  le  prix  des  chofes  de  la  fuccefïion  qu'un 
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la  pofTéder ,  &  qu'il  demeure  en  conféquence  débiteur  de  la  chofe  in  fpecie  ;  lequel  Sé- 
natus-Confulte  ne  s'eft  pas  d'ailleurs  expliqué  fur  le  cas  auquel  la  choie  feroit  périe  par 
un  cas  fortuit ,  depuis  la  vente  que  le  polteffeur  de  mauvaiic  fol  en  a  faite  ,  il  s'enlui- 
vrolt  que  dans  cette  efpece  la  condition  du  polTeftéur  de  mauvaife  foi  ,  feroit  meilleure 
que  celle  du  poifefleur  de  bonne  foi;  car  le  polIefTeur  de  mauvaife  foi  demeurant  débi- 
teur in  fpecie  de  la  chofe  qu'il  a  vendue,  feroit  entièrement  déchargé  de  fon  obligation 
par  l'extinflion  de  cette  chofe  furvenue  depuis  par  un  cas  fortuit  ,  comme  le  (ont  tous 
les  débiteurs  d'une  chofe  in  fpecie,  par  l'extinélion  de  la  chofe  due  ,  arrivée  par  cas  for- 
tuit. Au  contraire  ,  k  pofl'efleur  de  bonne  foi  n'étant  débiteur  que  de  la  fomme  qu'il  a 
vendu  la  chofe  ,  ne  feroit  pas  déchargé  de  fon  obligation  ,  pax  l'extinflion  qui  fiuvien- 
droit  de  la  chofe  qu'il  a  vendue  ,  qui  ne  faifoit  plus  l'objet  de  fon  obligation  :  la  condi- 
tion du  poffelTeur  de  mauvaife  foi  ,  fe  trouveroit  donc  ,  en  ce  cas  ,  meilleuire  que  celle 
du  poiTeffeur  de  bonne  foi ,  ce  qui  feroit  abfurde.  Il  faut  donc  dire  que  la  dil'pofition  du 
Sénatus-Confulte  qui  ordonne  que  le  ^o^tiisw  ai  mznvaÀ^s  îo\  ijui  Jolo  dejiit  pojfidere  res 
hcreditatis ,  foit  regardé  comme  les  poflédant  encore  ,  ôc  comme  étant  demeuré  débiteur 
de  ces  chofes  in  fpecie  ;  étant  une  difpofition  établie  uniquement  en  faveur  de  l'héritier, 
l'héritier  peut  ne  s'en  pas  fervir  ,  fuivant  le  principe  ,  licct  juri  in  fuum  favorem  introduBa 
rcnunciare,  &  qu'il  peut,  au  lieu  de  cela,  demander  compte  à  ce  poffefreur,  des  fem- 
mes qu'il  a  reçues ,  au  dû  recevoir  pour  le  prix  des  chofes  de  la  fucceflion  qu'il  a  yen-, 
dues. 

(5)  C'eft  un  autre  cas  auquel  l'héritier  trouve  plus  d'avantage  à  fe  faire  rendre  compte 
du  prix  que  la  chofe  a  été  vendue  ,  qu'à  le  la  faire  rendre  en  nature  :  l'héritier  doit  , 
dans  ce  cas  ,  comme  dans  tous  les  autres ,  avoir  le  choix  de  la  demande  qui  lui  eft  U 
p'us  avantageufe. 

(6)  Qvi  quamvis  rem  pojftdeat  ,  per  contumaciam  non  vult  eam  rejlituere  &  eam  abfcondit. 

tiers 
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tiers  a  acquis  par  droit  d'ufucapion  ,  que  l'héritier  eiit  pu  interrompre  fi 
ce  poirefFeur  de-mauvaife  toi  lui  eut  rendu  les  titres  &  enfeignemens  de  la 
lucceffion  :  Refiuuere  prttia  debebit  poffejjor ,  ttfi  deperditxjint  res  vd  dlminucœ..., 
quiaji  petitor  rem  confecutus  effet,  dijlraxijjec ,  &  verum  rei  pretitim  non  perde- 
ret;  d.  L.  20  ,  $-Jîn-  S-  de  petit,  kered.  Deperditum  hitelUghur  ,  ijuod  in  rerum 
natura  ejfe  dejiit ,  diminutum  verb  quod  ufucaptum  ejjet ,  G'Jic  de  hereditate  exiit  ; 
L.  2 1 ,  ff.  a',  tit. 

413.  Lorfqu'un  tuteur,  par  mauvaife  foi  s'eft  mis  en  polTeflion  ,  en 
fon  nom  de  tuteur  pour  fon  mineur,  des  biens  d'une  hicceffion  qu'il  fçavoit 
ne  pas  appartenir  à  fon  mineur  ,  le  Juriiconfulte  Arillon  penfoit  que  fur  la 
demande  en  pétition  d'hérédité  donnée  par  le  véritable  héritier  ,  contre  le 
mineur  forti  de  tutelle  ,  le  mineur  devoit  être  condamné  à  la  reftitution  des 
chofes  de  cette  fucceffion,  que  fon  tuteur  avolt  lailTé  perdre,  ou  qu'il  avoit 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  cefle  par  fon  dol  ou  par  fa  faute  de  pof- 
fêder  ;  pourvu  néanmoins  que  fon  tuteur  fîit  folvable  ,  6c  que  ce  mineur  pût, 
pour  les  condamnations  intervenues  contre  lui ,  auxquelles  le  dol  ou  la  faute 
du  tuteur  auroit  donné  lieu  ,  avoir  un  recours  efficace  contre  ce  tuteur.  Pom- 
ponius  qui  rapporte  cette  opinion  ,  décide  avec  plus  de  railon ,  qu'il  doit 
fuffire  que  le  mineur  cède'  à  l'héritier  demandeur  en  pétition  d'hérédité', 
l'aftion  qu'il  a  contre  fon  tuteur,  pour  fe  faire  rendre  compte  defdites  cho- 
fes ;  l'équité  ne  permettant  pas  qu'il  effuie  des  condamnations  pour  le  dol 
&  la  faute  de  fon  tuteur,  dont  il  eft  innocent  :  EUgantius  dici  potejl  acllones 
dumtaxat  quas  haberet  ciim  tutore  pupillus  ,  petitori  hereditatis  prœjlandas  eJfe  ; 
L.  fin.  ff.  de  adm,  &  per.  tut. 

§.     I  V. 

Pour  quelle  part  la  rejlïtmion  doit-elle  être  faite ,  lorfque  le  deman- 
deur en.  pétition  d'hérédité,  n'ejl  héritier  que  pour  partie. 

414.  Lorfque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  n'eft  héritier  que  pour 
partie, /)wri  pour  un  quart,  Se  qu'il  n'a  en  conféquence  revendiqué  par  cette 
action  que  la  partie  de  cette  fucceffion  qui  lui  appartient;  le  poflelfeur  contre 
qui  la  demande  a  été  donnée ,  ne  doit ,  en  exécution  de  la  Sentence  qui  a 
fait  droit  fur  la  demande ,  reflituer  au  demandeur  que  la  portion  indivife 
dans  les  effets  que  ce  pofleffeur  poflede  ,  quelque  peu  qu'il  en  pollede  ,  qui 
appartient  à  ce  demandeur  ,  yDwrà  le  quart  par  indivis  ,  s'il  eft  héritier  pour 
un  quart  ;  car  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  en- 
core eu  de  panage  de  la  fucceffion ,  n'a  que  la  part  indivife  pour  laquelle 
il  eft  héritier  dans  chacune  dé  toutes  les  chofes  dont  la  fucceffion  eft  com- 
pofée  ;  ce  n'eft  que  par  VaSùon  famUiie  ercifcundts  qui. doit  fuivre  celle  en 
pétition  d'hérédité ,  que  cet  héritier  en  partie  ,  obtiendra  une  part  certaine 
&  déterminée  dans  les  biens  de  la  fucceffion  :  Non  pojjiimus  confequi ,  dit 
Julien  ,  per  hereditatis  petitionem  id  quod  judicio  familiœ  ercifcundœ  confequimur 
ut  i  conununione  difcedamus  ;  clim  ad  officium  judicis  nihil  amplius  patineat., 
quàm  utpartem  hereditatis  pro  indiviforeftituimihijubeaf,  L.  j , S.  fi  pars  hered.pet. 
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415.  Ceci  a  lieu  lorfque  le  poffefTeur  contre  qui  l'héntler  pour  partie 
a  revendiqué  la  portion  à  lui  appartenante  dans  la  lucceflion  ,  &  a  obtenu 
en  fa  demande,  eft  lui-même  héritier  pour  les  autres  portions,  ou  du  moins 
pour  quelqu'une  des  autres  portions;  mais  lorl'que  le  poiTeiTeur  contre  qui 
la  demande  eft  donnée  ,  eft  un  ufurpateur  qui  s'eft  mis  fans  droit  en  pof- 
feffion  des  biens  de  la  fucceffion  qu'il  a  prétendu  mal-à-propos  lui  appar- 
tenir; quoique  félon  la  rigueur  Se  la  fubtilité  du  Droit  le  demandeur  ne  puiffe 
exiger  que  la  portion  indivife  pour  laquelle  il  ell  héritier  des  ciFets  de  la 
fiicceîTîon  qui  font  entre  les  mains  de  ce  pofTefTeur  ,  l'équité  veut  q\i'en  at- 
tendant que  ceux  qui  font  héritiers  pour  les  autres  portions  ,  fe  préfententy 
toutes  les  chofes  de  la  fucceffion  qui  Ion:  entre  les  mains  de  ce  pofleffeur, 
foienî  remifes  en  entier  à  cet  héritier  ,  quoiqu'il  ne  le  foit  que  pour  par- 
tie ,  plutôt  que  d'être  laiffces  à  cet  ufurpateur ,  qui  n'a  aucun  droit  aux  biens 
de  la  fucceffion.  L'héritier  pour  partie  à  qui  il  les  remettra  ,  doit  feulement, 
en  ce  cas ,  fe  charger  envers  lui  de  le  défendre,  pour  raifon  defdites  cho- 
fes, contre  les  demandes  en  pétition  d'hérédité  que  pourroient  donner  coa^ 
tre  lui  les  héritiers  des  autres  portions» 

Section    IV. 

i)es  prefianons  perfonnelles  dont  efl  tenu  le  pojjejjeur  ,  fur  la 
demande  en  pétition   d hérédité, 

416.  Quoique  la  pétition  d'hérédité  foit  princip-alement  une  aâion  réelll 
^ui  naît  du  domaine  que  le  demandeur  a  de  l'hérédité  qu'il  revendique  par 
cette  adion,  foit  pour  le  total  lorfqu'il  efl  héritier  unique,  foit  pour  partie^ 
lorfqu'il  ne  l'eft  que  pour  partie ,  elle  renferme  néanmoins  des  preftations 
perfonnelles  ,  dont  eft  tenu  le  poffefleur  contre  qui  cette  aûion  eft  donnée , 
&  qui  naiffent  des  obligations  que  ce  poflefleur  eft  cenfé  avoir  contradlées- 
envers  l'héritier  demandeur  en  pétition  d'hérédité.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à 
Ulpien  :  Pecicia  hereJiiatis  etjlin  rem  acliojit ,  htibet  tam&npTxftationes-  qua.fda,m 
perfonaks  ;  L.  25  ,  §.    18  ,  ft".  de  petit,  hered. 

Ces  preftations  perfonnelles  confiftent  dans  le  compte  que  le  poffefleur 
doit  rendre  d-e  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs  de  la  fucceffion ,  du  prix  de  la 
vente  des  effets  de  la  fucceffion,  des  fmits  qu'il  en  a  perçus;  &  lorfque 
le  poflefl^eur  eft  de  mauvaife  foi ,  même  de  ceux  qu'il  a  pu  percevoir ,  & 
généralement  de  tous  les  profits  qu'il  a  retirés  des  biens  de  la  fucceffion  j 
comme  auffi  lorfque  le  pcflefteur  eft  un  poflefleur  de  mauvaife  foi,  il  doit  ren- 
dre compte  des  dégradations  &  détériorations  qui  ont  été  faites  par  fon  fait  on 
par  fa  faute  dans  les  biens  de  la  fucceffion  :  Petitio  hereditatis  habet praftatio- 
nes  perfonales ,  ut puià  eorum  juce.  à  débitoribus fiait  ex acla  ^  item pretiorum(^  i  );  fl*. 
L.  25,§i8. 

417.  Il  fuffit  que  le  poflefleur,  foit  qu'il  foit  de  mativaife  foi,  ou  qu'il  foi« 
de  bonne  foi ,  ait  retiré  quelque  profit  des  biens  de  la  fucceffion  ,  pour  qu'iî 

(i)  Q7<(E  ex  vendhionc  rerun  htreditariariuii  pojfejjbr  ndept. 
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iéii  tenu  d'en  rendre  compte  ,  &  de  le  rendre  à  l'héritier,  qui  a  obtenu  en 
ia  demande  en  pétition  d'hérédité  ,  quand  même  ce  profit  viendroit  de  la 
vigilance  &  de  l'induftrie  de  ce  poffeireur  ,  &;  que  l'iiéritier  n'eût  pas  fait  ce 
profit,  s'il  eût  été  en  poffenion  des  biens  de  la  iiiccefïïon. 

Par  exemple  ,  lorfque  le  poiTeffeur  a  vendu  des  effets  de  la  fucceffion  ,  le 
prix  qu'il  a  reçu  de  cette  vente ,  eft  un  profit  qu'il  a  eu  des  biens  de  la  fuccel- 
îion  ,  qu'il  doit  rendre  à  l'héritier,  quoique  l'héritier  n'eût  pas  lui-même 
fait  ce  profit, /)«rà,  parce  que  ces  chofes  font  pcries  par  cas  fortuit  peu 
après  la  vente  qui  en  a  été  faite,  &  que  l'héritier  ne  fe  fût  pas  également 
dépêché  de  les  vendre.  C'eft  ce  qui  eft  exprefiement  porté  par  le  Senatus- 
Confuke  fus-mentionné  :  Ait  Senacus  :  placera  à  çuibus  péri  ta  hereditas  fuijfet  y 
Ji adverfus  tos  judicatum  effet ,  pretia.  quce  ad  eos  rerum  ex  hereditate  venditarurn 
pervenifftnt ,  etji  aiite  aditam  heredicatem  deperiffent  ,  diminutssve  efferu  ,  rejlituere 
debere  ;  L.   20,  §.    17  ,  ff.  </.  tic. 

418.  De  ce  principe,  naît  la  décifion  de  la  queftion  fulvante  :  le  pof- 
fefl'eur  contre  qui  la  demande  en  pétition  d'hérédité  a  été  donnée ,  avoir , 
long-temps  avant  cette  demande  ,  vendu  un  effet  de  la  fucceffion  pour  un 
prix  très-avantageux;  depuis  ii  a  trouvé  l'occafion  de  racheter  cet  eftet  à 
très-bon  compte  :  on  demande  fi  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité ,  ce 
poffeffeur  ,  fur-tout  s'il  étoit  pofTeffeur  de  bonne  foi ,  doit  avoir  le  choix  de 
rendre  l'effet  de  la  fucceffion  qu'il  a  pardeverslui  en  nature,  ou  le  prix  qu'il 
a  reçu  pour  la  vente  qu'il  en  a  fait?     - 

Paul  décide  qu'il  ne  fuffit  pas  à  ce  poffeffeur  de  rendre  la  chofe  ;  qu'il  doit 
rendre  avec  la  chofe  le  profit  qu'il  a  retiré  de  la  vente  qu'il  en  a  faite  ;  par 
exemple  ,  s'il  l'a  vendue  cent  livres  ,  ÔC  qu'il  l'ait  rachetée  pour  quatre- 
vingt  ,  il  doit  rendre  avec  la  chofe ,  la  fomme  de  vingt  livres.  Il  fe  fonde 
fur  ce  que  c'eft  un  profit  qu'il  a  eu  des  biens  de  la  fucceffion  ;  or  ,  fuivaiic 
la  Conftitution  d'Hadrien,  le  poffeffeur,  quoique  de  bonne  foi,  doit,  fur 
la  demande  ,  rendre  tout  le  profit  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la  fucceffion  : 
Si  rem  &  pretium  habeat  bonté  fidei  poffeffor ,  putà  qiiod  eamdem.  rem  (  heredita- 
riam  çuam  vendidit  )  emerit ,  an  audiendus  Jît  ,Ji  velit  rem  dare  non  pretium  ? .... 
Inoratione  D.  Hadriani  ita  e/?»  Difpicite,  patres  confcripti,  numquid  fit  aîquius 
»>  poffefforem  non  facere  lucrum  &C  pretium  quod  ex  aliéna  re  perceperit, 
♦>  reddere  ,  quia  poteft  exiftimari  in  locum  hereditarias  rei  venditae  pretium 
w  ejus  fucceffiffe  ,  &  quodammodo  Ipfum  hereditarium  faftum.  «  Oportet 
igitur  poffefforem  &  rem  rejlituere  petitori  ,  <5*  quod  ex  fendifione  ejus  rei  heredita- 
rix  lucratus  efl  ;1^.  2-2  ,  S.  d.  lit. 

419.  11  en  eff  de  même  de  toutes  les  autres  efpeces  de  profit  que  le  pof- 
feffeur a  retiré  de  la  vente  qu'il  a  faite  des  effets  de  la  fucceffion  ;  ce  poflef- 
feur,  quoique  poffeffeur  de  bonne  foi,  ne  peut  les  retenir,  &  doit  les 
rendre  à  l'he'ritier,  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité:  Froindc Ji  non 
pretium  ,  fed  etiam  pœna  tardius  pretio  foluto  pervenic,  poterit  dici  ,  quia  locuple- 
eior  in  totum  (  i  )  facius  eff ,  debere  veaire  ,  licet  de  pretio  folummodo  Senatus  Jît 

(i)  Ceft-à-dire  ,  parce  qu'il  a  profité  de  tout  ce  qu'il  d.  reçu,  tam pana,  nomine  quàn 
gretii  nomine, 
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locutus  ;  L.  23  ,  §.  I  ,  fif.  </.  tic.  Sed  etji,  lege  Cominijforiâ  vendldlt  ,  idem  dicen^ 
dum  lucrutn   qiiod  fenjît  lege  (  I  )  commijforiâ  prœjlaturum  ;   L.  15, 

410.  Quand  même  le  profit  que  le  poffeiïeur  a  fait  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion  ,  feroit  un  profit  deshonnête  ,  &  par  coniequent  tel  que  l'héritier 
ne  l'eût  pas  fait  ,  ce  poffefTeur  doit  le  rendre  à  l'héritier ,  fur  la  demande 
en  pétition  d'hérédité  :  SI  pojj'ejfor  ex  hereditate  inhonefîos  habiierit  quœ.jlus ,  hos 
etiam  rejlitucre  ccgetur,  nec  hoiiejîa  (  2  )  interpretatio  non  honejlo  quxftu  lucriim  pof- 

fejfori  faciet  ;  L.  Jz,  fF.  a',  tic. 

411.  En  un  mot,  c'eft  une  règle  générale  ,  qui  ne  foufFre  point  d'excep- 
tion, que  le  poflTefTeur  ne  peut  retenir  aucun  profit  qu'il  a  retiré  des  biens- 
de  la  lucceffion  ,  quel  qu'il  foit  :  Omne  lucrum  auferendum  ejfe  tam  borne  jidei 
foffejfori  qiiàin  prœdom  dicendum  efc  ;  L.  18  ,  ff.  d.  cit. 

4Z1.  En  cela  conviennent  le  pofTefreur  de  bonne  foi  &  le  pofTeffeur  de 
mauvaife  foi  ;  mais  ils  différent  en  plufieurs  points  fur  les  preftations  per- 
fonnelles  auxquelles  ils  font  fujets  ,  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

Ces  différences  proviennent  des  différentes  caufes  d'où  naiffcnt  les  obli- 
gations que  le  poffeffeur  de  bonne  foi  &  celui  de  mauvaife  foi  contraûent 
envers  l'héritier. 

La  connoilfance  qu'a  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  ,  lorfqu'il  fe  met  en 
poffeffion  des  biens  d'une  fucceffion ,  qu'elle  ne  lui  appartient  jxis ,  lui  fait 
des -lors  contrafter  l'obligation  de  les  rendre  ;  &  cette  obligation  naît  de  ce 
précepte  de  la  Loi  naturelle  ,  Bien  d' autrui  tu  ns  prendras  ,  ni  retiendras  à  ton 
ejcient.  Au  contraire  ,  le  poffeffeur  de  bonne  ,  foi  qui  croit  de  bonne  foi  que 
la  fucceffion  lui  appartient ,  qui  ufe  &  difpofe  des  biens  qui  en  dépendent , 
comme  des  chofes  qu'il  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir  ,  ne  contrafte  point 
cette  obligation  ;  l'unique  caufe  de  celle  qu'il  contraâe  ,  eft  la  règle  d'équité, 
qui  ne  permet  pas  que  nous  nous  enrichiffions  aux  dépens  d'autrui,  ni  par 
conféquent  que  nous  retenions  le  profit  que  nous  avons  retiré  des  chofes 
qui  appartiennent  à  autrui,  lorfque  nous  venons  à  apprendre  qu'elles  appar- 
tiennent à  autrui. 

•  De  là  naiffent  les  différences  entre  le  poffeffeur  de  bonne  foi  &  le  pof- 
feffeur de  mauvaife  foi ,  à  l'égard  des  preftations  perfonnelles  auxquelles  ils 
font  fujets  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédljé. 

Première  Différence,  ,, 

413.  Le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  eft  obligé  de  tenir  compte  à  l'héritier 
de  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  des  biens  de  la  iuccelîjon  ,  quand  même  il 
l'iuiroit  depuis  diffipé,  &  ne  s'en  trouveroit  pas  plus  riche;  au  contraire, 

(i)  Fin^s  i  le  pofl'olTeur  avoit  vendu  une  chofe  de  la  uiccefTion  ,  avec  la  claufe  ,  que 
faute  par  l'acheteur  de  payer  le  prix  dans  un  certain  temps  ,  la  chofe  lui  feroit  rendue  , 
&  qu'il  retiendroit  la  fomme  payée  par  l'acheteur,  par  forme  d'arrhes. . 

(2)  Le  fens  efl  ,  l'honnête  interprétation  ,  qui  dans  d'.aitres  cas  fait  regarder  un  gain 
déshonnijte  ,  comme  n'ét.int  pas  un  véritable  gain  ,  ne  doit  pas  avoi;  lieu  dans  ce  cas-ci, 
de  peur  que  A  on  difoit  que  l'héritier  ne  doit  point  exiger  la  reftitution  de  ce  gain  déshon- 
ncte  ,  parce  que  ce  n'efl  pas  un  véritable  gain,  le  polTefTeur  qui  l'a  fiiit ,  n'en  profitât, 
&  ne  fût  par-là  de  meilleure  condition  que  celui  qui  auroit  fait  un  bon  &.  honnête  ufage 
«les   bieiii  de  la  tuccellion. 
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Je  pcfTefTeur  de  bonne  foi  n'eft  tenu  de  rendre  ce  qui  lui  eft  parvenu  des 
biens  delà  fucceflîon  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  le  trouve  en  pro- 
fiter au  temps  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

La  raifon  de  cette  différence  eiî  évidente  ;  le  poflefTeur  de  mauvaife  foi 
ayant  connoiffance  que  tout  ce  qui  lui  parvient  des  biens  de  la  fucceffion 
ne  lui  appartient  pas  :  il  fçait  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  difpofer  6c  de  le 
diffiper,  &  il  ell  tenu  de  le  conlerver  à  l'héritier  à  qui  il  appartient,  com- 
me un  nego[iorum  gefcor  eft  tenu  de  conferver  &  de  rendre  à  celui  à  qui  ap- 
partiennent les  biens  dans  la  geftion  defquels  il  s'eft  immifcé  ,  tout  ce  qui 
lui  eft  parvenu  defdits  biens. 

Au  contraire  ,  le  poffeffeur  de  bonne  foi ,  croyant  que  la  fucceflîon  lui 
appartenoit,  a  pu  très-licitement  difpofer  comme  bon  lui  a  femblé  ,  de  tout 
ce  qui  lui  eft  parvenu  de  cette  fucceftion  ,  Si  le  dllftper  comme  chofes  dont 
il  croyoit  de  bonne  foi  être  le  maître  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  doit  être  tenu 
de  rendre  que  de  ce  dont  il  fe  trouve  en  profiter  fors  de  la  demande  en 
pétition  d'hérédité ,  par  laquelle  on  lui  a  fait  connoître  que  ce  qui  lui  eft 
parvenu  des  biens  de  la  fuccelTion ,  appartient  au  demandeur  en  pétition 
d'hérédité. 

Le  principe  que  nous  venons  de  rapporter ,  que  le  poflefTeur  de  bonne 
foi,  à  la  différence  du  poffeffeur  de  mauvaife  foi  ,  n'eft  tenu  de  ce  qu'il  a 
retiré  des  biens  de  la  fucceffion  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu  il  fe  trouve 
en  profiter  au  temps  de  la  pétition  d'hérédité,  eft  exprimé  en  termes  formels 
dans  le  SénatusConfuIce  que  nous  avons  déjà  plufieurs  fois  cité,  où  il  eft 
dit  :  Qui  jufias  caufas  habuijjfent  quare  bona  ad  fe  pertinere  exiftimajfent  ,ufçue  e'o 
gu'o  locupUtiores  ex  eâ  re  facli  ejjint  ^,  coiidemnandos  ;  )  L.  io  ,  §.  6. 

Il  ne  fuffit  donc  pas  que  le  poflefieur  de  bonne  foi  ait  retiré  quelque  pro- 
fit des  biens  de  la  fuccetrion.  S'il  ne  l'a  pas  confervé  ;  s'il  l'a  diffipé  avant  la 
demande  en  pétition  d'hérédité;  fi  lors  de  cette  demande  il  ne  s'en  trouve  pas 
plus  riche  ,  il  n'a  rien  à  rendre.  C'eft  pourquoi  Ulpien  en  interprétant'  ces- 
termes  du  Scnatus-Confulte  ,  placere  à  (juibus  hereditas petica  fidjjtt ,  Jî  adver- 
sus  eosjudicdcum  ejfet ,  pretia  cjux  ad  eos  rerum  ex  hereditate  venduarum  p £ rf e- 

2\^ z  ss  ENT reftltuere  debere ,  dit  à  l'égard  du  poffeffeur  de  bonne  foi  : 

Finge  pretium  acceptum ,  vel  perdidiffe  ,  vel  conjumpjijfe  ,  yel  donajfe  ;  &  verbunt 
çiiidem  perte. visse  ambigimm  efl  ^folum  ne  hoc  contineret  quod prima  rations 
filer ic ,  an  verb  &  id  quod  durât  ?  Et  puto  ....  Ut  ita  demum  computet  Jî  facius 
Jit  locupletior  j*  L.  23  ,  ff.  C'.  tit. 

Ailleurs  le  même  Ulpien  dit  :  Confuluit  Senatus  honce  fiiei  pojfejjorihus  ne  in 
totum  damno  afficiantur  ,fed  in  id  duntaxat  teneantur  in  quo  locupletiores  fadifunt; 
çucmcumc/ue  igitur  fumptum  fecerunt  ex  hereditate  ,  Jî  quid  dilapida-veriint ,  perdi- 
derunt ,  dum.  r  e  fua  fe  abuti  putant ,  non  prœfabunt  ;  L.  25  ,  §.    il  ,  ff.  d.  tit. 

Il  auroit  pu  paroître  à  quelqu'un  ,  que  le  poffeffeur  de  bonne  foi  profite 
des  biens  de  la  fuccelîion  dont  il  a  iÎ5it  donation ,  parce  que  par  ces  dona- 
tions il  s'eft  fait  des  amis  de  qui  il  a  quelque  droit  d'attendre  d'être  récom- 
penfé  des  donations  qu'il  leur  a  faites. 

Néanmoins  Ulpien  décide,  qu'il  n'eft  cenfé  avoir  profité  qu'autant  qu'il  a 
reçu  effeékiveraent  quelques  récoifipenfes'defdites  donations,  &  feulement  juf-r 
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qu'à  concurrence  de  la  valeur  defdites  récompenfes  :  Nec  Jî  donaverint  ^  locui 
pUtlores  facli  ■yidebuntur,  </uamvis  ad  remunerandum  Jîbi  alitjuem  naturaliter  obii- 
gaverunt.  Flâne Ji  atnJifa  id  eft ,  remtineratlones  acceperunt ,  dicendiim  ejl  aitttm 
locupledores  factos  y  quatcnus  acceperunt  ;  veliu  geiws  çuoddam  hoc  ej/et permutation 
nis;  t/.  L.  25  ,  §.   II. 

423.  Quoique  le  poffeiïeur  de  bonne  foi  ait  confommé  dans  fon  ménage 
les  deniers  qui  lui  croient  venus  de  la  fucceffion  ,  il  eft  cenfé  en  profiter  au 
temps  de  la  pétition  d'hérédité  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  avoit 
coutume  de  prendre  dans  fon  patrimoine  pour  cet  emploi,  &  qu'il  a  épargnée 
en  fe  fervant  des  deniers  de  la  fucceflion. 

Mais,  n  fe  comptant  plus  riche  par  la  fucceflion  qu'il  croyoit  lui  apparte- 
nir, il  a  dépenfc  dans  fon  méaage,  des  deniers  de  cette  fucceflion  plus  qu'il 
n'avoit  coutume  de  dépenfer,  il  ne  fera  cenfé  avoir  profité  &  être  plus  riche 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  avoit  coutume  de  dépenfer,  &  qu'il 
a  épargnée.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Quod  quis  ex  hereditate  erogavit, 
utrum  totum  décidât,  (l)  an  vero  pro  rata  patrimonii  ejus?  Utputà  penum  heredi- 
tariam  cbibit  ,  utrum  totum  hereditati  expenfum  feratur  ,  an  aliquid  patrimonio 
ejus ;  ut  in  id  facius  locupletior  (2)  videatur  quod  folebat  ipfe  erogare  ante  delatam 
hereditatem  ;  ut  Ji  quid  lautius  ,  contemplatione  hereditatis  ,  in  hoc  non  videatur 
faclus  locupletior,  in  Jlatutis  verb  fuis  fumptibus  videatur  locupletior  ....  verius 
eft,  ut  ex /iio  patrimonio  décidant  ea  qux  etji  hères  nonfuijfet,  erogajfet  \  L.  2^, 
§.16. 

424.  Du  principe  que  le  poflefTeur  de  bonne  foi  n'eft  tenu  de  la  reftitu- 
tlon  des  deniers  de  la  fucceflion  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  profi- 
te ,  il  fuit  que  s'il  les  a  placés  à  intérêt ,  s'il  a  été  payé  par  ceux  à  qui  il  les  a 
donné  à  intérêt,  il  doit  tenir  compte  des  fommes  qui  lui  ont  été  payées  ,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  ;  mais  s'il  n'en  a  pas  été  payé,  il  lui 
fuffit  ^e  céder  à  l'héritier  fes  adions  contre  les  débiteurs ,  pour  ,  par  ledit  hé- 
ritier ,  s'en  faire  payer  comme  il  pourra.  C'eft  ce  que  Paul  enfeigne  dans  fef- 
pece  propofée  :  Dicendum  itaque  eft ,  dit-il ,  in  bonœfidei  pojjeffore  hœc  tantum- 
modo  eum  prœjlare  debere  ,  id  ejl  vel  fortem  &  ujuras  ejus ,  Ji  &  eas  percepit  ;  vel 
nomina  cumeorum  tejjïone  in  id  faciendâ  quod  ex  his  adhuc  deberttur  ,  periculo  fci" 
licet  petitoris  ;  L.  30  ,  fF.  d.  tit. 

425.  Lorfque  le  polTeATeur  de  bonne  foi  a  employé  les  deniers  de  la  fuccef- 
fîon  à  faire  emplette  d'une  certaine  chofe  pour  fon  compte  &  pour  fon  ufa- 
ge  ,  ce  n'eft  pas  de  cette  chofe  dont  l'héritier  doit  demander  la  reftitution  , 
mais  de  la  fomme  de  deniers  qu'il  a  employé  à  cette  emplette,  dont  i!  eft 
cenfé  profiter  au  moyen  de  cette  emplette;  faufque  s'il  l'avoit  achetée  plus 
qu'elle  ne  vaut,  il  ne  feroit  cenfé  profiter  que  de  la  fomme  qu'elle  vaut  :  Si. 
rem  dijlraxit ,  &  ex  pretio  aliam  rem  comparavit ,  veniet  pretium  in  petitionem  he-^ 
reditatis ,  non  res  quam  in  patrimonium  fuum  convertit  ;  fed  Ji  rçs  minoris  valet 


(1)  Suppley5/mOT(E  ex  hereditale  redufliz  quam  pofpjjor  petitori  rcflitucre  débet. 

V-)  '^'^Jr-'IP"'  berne  fidei  eatemts  videtur  locupletior  ex  pecuniâ  hereditariâ  quam  in  proprloi 
Hjits  confumpjît  ,  qu.itenus  peperçit  pecunix  propria  quam  in  eos  impendijjet ,  fi  pecuniam  h(r(i 
fliuriam  non  impmdiiï'et. 
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Çziiw  comparata  ejl ,  hacîemis  locupletlor facîus  videtur  ,  quatenus  res  valet  ;  quemad- 
modum  Jî  confumpjijfet  in  tocum  locupUtior  faHus  non  videbirur;  IL.  25  ,  §.   i. 

416.  Lorfque  le  poffeiïeur  de  bonne  foi  qui  a  été  condamné  à  rendre  aa 
demandeur  en  pétition  d'hérédité  la  moitié  qui  appartient  à  ce  demandeur 
dans  la  fuccedîon  ,  eft  lui-même  héritier  pour  l'autre  moitié  ;  s'il  a  confommé 
en  pure  perte  la  moitié  de  cette  fucceffion  ,  c'efl:  une  queftion  ,  s'il  doit  impu- 
ter en  entier  cette  perte  fur  fa  portion  ,  de  manière  qu'il  doive  rendre  tout  ce 
qui  lui  refte  des  biens  de  la  fucceffion,  ou  s'il  doit  l'imputer  en  entier  fur  la 
portion  qu'il  doit  rendre  au  demandeur  ,  de  manière  qu'il  ne  lui  refte  plus 
rien  à  lui  rendre  ;  ou  plutôt,  fi  ce  qu'il  a  confommé  des  biens  de  la  fuccef- 
fion, doit  s'imputer ,  tant  fur  la  portion  qu'il  doit  rendre,  que  fur  la  fienne  , 
par  proportion?  C'eft  l'avis  d'Ulpien  :  Si  quis  put  ans  fe  ex  ajje  htredem  (  ciim 
ejjet  hères  ex  dimidià  duntaxat ,  &  petitor  ex  altéra  dimidiâ  )  partem  dimidiam 
hereditaiis  Jtne  dolo  malo  confumpferit ....  puto  refiduum  integrum  non  ejfe  rejli- 
tuendum  y  fed partem  ejus  dimidiam i  d.  L.  ly  ,   §.  15. 

427.  Il  nous  refl:e  à  examiner  à  quel  temps  on  doit  avoir  égard  pour  ju- 
ger, fi  tout  le  profit  que  le  podefTeur  de  bonne  foi  a  retiré  de  la  fucceffion  , 
fubfifte  encore  pardevers  lui ,  à  l'effet  qu'il  foit  tenu  de  le  reftituer  à  l'héri- 
tier demandeur ,  s'il  obtient  en  fa  demande  en  pétition  d'hérédité.  On  doit 
pour  cela  avoir  égard  à  deux  temps. 

1°.  On  doit  avoir  égard  au  temps  de  la  litifcontefiatîon  (dans  notre  Droit 
François  au  temps  de  la  demande.  )  C'eft  de  ce  temps  que  le  poÛeffieur  de 
bonne  foi  devient  débiteur  envers  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  ,  de 
tout  le  profit  qu'il  fe  trouve  alors  avoir  de  la  fucceffion  ;  il  eft:  obligé  dès- 
lors  de  le  lui  conferver,  fans  qu'il  puifle,  par  fon  fait  ou  par  fa  faute,  en 
rien  diminuer. 

On  doit  auffi  avoir  égard  au  temps  du  jugement ,  en  ce  fens ,  que  fi  depuis 
la  litifconteftation  ,  il  efl:  furvenu ,  fans  le  fait  ni  la  faute  de  ce  poffeffeur , 
quelque  perte  dans  les  biens  de  la  fucceffion  qui  étoient  pardevers  lui,  il  ne 
foit  tenu  de  rendre  que  ce  qui  lui  refte.  C'efl:  en  ce  fens  qu'on  doit  enten- 
dre ce  que  dit  Ulpien  :  Quo  tempore  lociipletior  eJfe  debeat  bonœ  fidei  pojfejjor  du~ 
bitatur ,  fed magis  ejl  rei  judicatje  tempus fpeclandiim  effe  ;  L.  36  ,  §.  4  ,  ft.  a',  lit. 

418.  Quoique  le  poffeffeur  de  bonne  foi  cefTe  d'être  réputé  poflefleur  de 
bonne  foi ,  &  devienne  femblable  au  pcffelTeur  de  mauvaife  foi ,  comme  nous 
l'avons  obfervcyû/3/-i  ;  néanmoins  il  diffère  encore  en  un  point,  même  depuis 
la  litifconteftation  du  pofTeffeur  de  mauvaife  foi. 

Pau!  nous  fait  obferver  cette  différence  :  ILlud  quoque  quodîn  oratione  D,  Ha» 
driani  ejl ,  ut  pofl  acceptumjudicium  id  aclori  prœftetur  quod  habiturus  effet  ^  Jî eo 
tempore  quo  petit  rejlituta.  effet  hereditas;  interdum  durum  ejl:  quid  enim  JI  pofl  li- 
teJTi  conteflatam  mancipia.  aut  jumenta  ,  aut  pecora  deperierunt  ?  Damnari  debebitfè- 
ciindùm  verba  Conftitutionis ,  quia  potuit  petitor  diflraxifse  ea?  Et  hocjuflum 
itffe  infpecialibus  petitionibus  Proculo  (i)  placet;  Cajjlus  contra  ftnjît:  in  prxdo- 
■  II,.. 

(i)  Proculus  qui  vivoit  iong-tsn-.ps  avant  Hadrien,  en  traitant  de  l'aflion  en  reven- 
dication ,  avoit  pareillement  penfé  que  la  perte  arrivée  depuis  la  Utifconteftation  ,  quoi- 
que fans  la  faute  du  pofTeffeur ,  pardevers  qui  elle  étoit ,  devoir  tomber  lur  ce  poffeffeiJf  ^ 
Ci.  il  y  a  même  raifoi»  dans  le  cas  de  la  pétition  d'bcréiiité. 
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nis  perfonà  Protiihis  reSè  exi/Hmae  ;  in  bonce  fild  pofsefsoribus  Cafflas  \nec  enim 
débet  pofsefsor  aut  mortalitaum  prœflare  ,  aut  preet-r  me  tu  m  pericidi  hujus,  temerè 
indejenfum  jus  fuum  relinquere;  L.  40  ,  fF.  de  petit,  hered, 

429.  Toutes  lesdécHions  des  Loix  Romaines  que  nous  avons  rapportées,  font 
très-conformes  aux  principes  de  l'équité  naturelle  dans  la  théorie;  mais  il  eft 
très-dirticile  d'en  faire  l'application  dans  la  pratique ,  n'étant  gueres  poffible 
de  connoître  fi  le  polTeffeuv  de  bonne  foi  qui  a  reçu  des  fommes  d'argent  des 
débiteurs  de  la  fuccelfion ,  &  du  prix  de  la  vente  des  effets  de  cette  fucceiîîon ,  Si 
qui  les  a  employées,  s'en  trouve  plus  riche,  ou  non  ,  au  temps  de  la  demande 
en  pétition  d'hérédité  :  il  faudroit  pour  cela  entrer  dans  le  fecret  des  affaires 
des  particuliers ,  ce  qui  ne  doit  pas  être  permis.  Il  a  fallu,  dans  notre  Pratique 
Françoife,  s'attacher  à  une  règle  fur  cette  matière,  qui  eft  que  perfonne  ne 
devant  être  préfumé  diflîper  ce  qui  fait  le  fonds  d'un  bien  qu'il  croit  lui  ap- 
partenir, le  poffeffeur  de  bonne  foi  des  biens  d'une  fucceffion  ,  eft  cenfé  avoir 
profité  de  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  des  biens  de  cette  fucceffion,  &  qui  en 
compofe  le  fonds  mobilier,  &  en  profiter  encore  au  temps  de  la  pétition  d'hé- 
rédité, à  moins  qu'il  ne  faffe  apparoir  du  contraire. 

C'eft  pourquoi ,  lorfque  le  poffeffeur  de  bonne  foi  a  été  condamné  de 
rendre  les  biens  de  la  fucceffion  au  demandeur ,  il  doit  lui  donner  un  compte 
de  toutes  les  fommes  qu'il  a  reçues ,  foit  des  débiteurs  de  la  fucceffion  ,  (oit 
du  prix  de  la  vente  des  effets  de  ladite  fucceffion,  &  généralement  de  tout  ce 
qui  lui  eft  parvenu  de  ce  qui  compofe  le  fonds  mobilier  de  la  fucceffion,  fur 
le  montant  de  toutes  lefquelles  fommes  on  doit  lui  faire  dédudion  de  toutes 
les  dépenfes  qu'il  juftifiera  avoir  faites  pour  les  biens  de  la  fucceffion  ,  fans 
qu'elles  puiffent  être  critiquées  lorfqu'elles  ont  été  faites  avant  la  demande, 
&  pendant  que  la  bonne  foi  duroit  ;  ces  dépenfes  eu  égard  à  fa  qualité  de 
poffeffeur  de  bonne  foi ,  devant  lui  être  allouées ,  quand  même  elles  auroient 
été  faites  mal-à-propos  ,  car  n'étant  tenu  en  fa  qualité  de  poffeffeur  de  bonne 
foi,  de  la  reftitution  des  biens  de  la  fucceffion  que  jufqu'a  concurrence  de  ce 
qu'il  eft  préfumé  en  profiter  ;  foit  que  ces  dépenfes  aient  été  bien  ou  mal  fai- 
tes, il  fuffit  qu'il  établifle  qu'il  les  a  faites,  pour  qu'il  établiffe  qu'elles  ont  di- 
minué le  profit  qu'il  a  retiré  de  la  fucceffion  ,  &  par  conféquent  qu'elles  ont 
diminué  ce  qu'il  doit  rendre  à  l'héritier. 

On  doit  pareillement  allouer  en  dédudtion  à  ce  poffeffeur  de  bonne  foi , 
toutes  les  pertes  qu'il  juftifiera  avoir  faites  fur  les  biens  qui  lui  font  provenus 
de  la  fucceffion  ,  fans  qu'on  doive  examiner,  lorfqu'elles  font  furvenues  avant 
la  demande,  fi  c'eft  par  fon  fait  ou  par  fa  faute  qu'elles  font  arrivées;  car 
de  quelque  manière  qu'elles  foient  arrivées  ,  il  fuffit  qu'elles  foient  arrivées, 
pour  qu'elles  aient  diminué  le  profit  que  ce  poffeffeur  a  retiré  des  biens  de  la 
lucceffion  ,  &  pour  qu'elles  doivent  par  conféquent  lui  être  allouées  en  dé- 
duftion  fur  ce  qu'il  doit  rendre  au  demandeur ,  n'étant  tenu  de  lui  rendre  les 
biens  de  la  fucceffion  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  profite. 

A  l'égard  des  dépenfes  qu'il  auroit  faites  depuis  la  demande  pour  les  biens 
de  la  fucceffion  ,  n'étant  plus ,  depuis  la  demande,  réputé  poffeffeur  de  bonne 
foi,  elles  ne  doivent  lui  être  allouées,  qu'autant  qu'il  fe  feroit  fait  autorifer 
parle  Juge  pour  les  faire,  ou  du  moins  qu'il  feroit  évident  qu'il  étoit  indif- 
penfable  de  les  faire.  Par 
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Par  la  même  raifon ,  les  pertes  furvenues  dans  les  biens  de  !a  fucceffion  de- 
puis la  demande ,  ne  doivent  lui  être  allouées  en  déduction,  qu'autant  qu  elles 
feroient  arrivées  fans  fa  faute. 

Seconde   Différence. 

430.  La  féconde  différence  entre  le  polTeffeur  de  bonne  foi  &  le  pofleflcuc 
de  mauvaife  foi ,  par  rapport  à  la  reftitution  des  biens  qu'ils  doivent  faire  à 
l'héritier  qui  a  obtenu  en  fa  demande  en  pétition  d'hérédité  ,  concerne  les 
fruits  defdits  biens. 

Les  fruits  que  le  poffeffeur  a  perçus  des  biens  de  la  fucceffion  ,  étant  des 
chofes  qui  font  elles-mêmes  partie  de  cette  fucceffion,  &  qui  en  font  des  ac- 
croiflemens,  comme  nous  l'avons  déjà  vu/uprà,  n.  400,  le  polTeffeur ,  quoi- 
que poffeffeur  de  bonne  foi,  eft  tenu,  fuivant  les  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  de  compter  à  l'héritier  à  qui  il  doit  rendre  les  biens  de  la  fucceffion  , 
àe  tous  les  fruirs  qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  s'eû  mis  en  poffeffion  defdits  biens; 
mais  il  n'eft  tenu  de  ceux  qu'il  a  perçus  avant  la  litifconteftation  ,  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  s'eft  trouvé  en  profiter  &  en  être  plus  riche  au  temps 
de  la  litifconteftation.  Au  contraire ,  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  eft  tenu 
<le  compter  de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  ,  foit  qu'il  en  ait  profité ,  foit  qu'il 
n'en  ait  point  profité.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul:  P rœdo  fmâus  fuos  non  Jacit , 
Jed  augent  heredlcatem  ,  ideoque  eorwn  quoque  fruclus  prxflabit  ;  in  bonx  fidei  pof- 
Jefsore ,  ki  cantunt  veniunt  in  reftitutiomm  quaji  augmenta  hereditatis ,  fer  quos 
locupLetior  factus  eft;  L.  40,  §.  I ,  ff.  de  her.  pet. 

Le  poffeffeur  de  bonne  foi  eft-il  préfumé  avoir  profité  &  être  enrichi  des 
fruirs  qu'il  a  perçus  avant  la  demande,  s'il  ne  juftifie  du  contraire,  de  même 
qu'il  eft  préfumé,  fuivant  notre  Pratique  Françoife,  avoir  profité  de  ce  qu'il 
a  reçu  des  débiteurs  de  la  fucceffion  ou  du  prix  de  la  vente  des  meubles  de 
la  fucceffion,  comme  nous  l'avons  obfervéyû^m ,  n.  429.  Il  me  femble  qu'il 
feroit  équitable  d'admettre  une  différence  entre  le  cas  de  l'article  429  ,  &  ce 
cas-ci.  Dans  le  cas  de  l'article  425 ,  le  poffeffeur  de  bonne  foi  regardoît  ce 
qu'il  a  reçu  des  débiteurs,  ou  du  prix  de  la  vente  des  meubles  de  la  fuccef- 
fion ,  comme  un  fondu  mobilier  d'une  fucceffion  qu'il  croyoit  lui  être  échue  ; 
un  père  de  famille  étant  plutôt  préfumé  conferver  que  diffiper  les  fonds  qu'il 
croit  lui  appartenir,  le  poffeffeur  de  bonne  foi  eft  préfumé  avoir  confervé  ce 
fonds  mobilier  de  la  fucceffion  ,  &  en  être  enrichi,  tant  qu'il  n'apparoît  pas  du 
contraire:  mais  fi  un  père  de  famille  eft  préfumé  conferver  fes  fonds  ,  il  eft  au 
contraire  préfumé  dépenler  fes  revenus.  Le  poffeffeur  de  bonne  foi  regardant 
comme  fes  revenus  ,  les  fruits  qu'il  perçoit  des  biens  d'une  fucceffion  qu'il 
croyoit  lui  appartenir,  il  femble  qu'on  devroit  préfumer  qu'il  les  a  dépenfés  , 
foit  en  vivant  plus  largement,  foit  en  les  employant  en  aumônes  ,  &  qu'il  n'en 
eft  pas  enrichi,  tant  qu'on  ne  juftifie  pas  le  contraire,  &c  qu'il  devroit  en  con- 
féquence  être  déchargé  de  compter  des  fruits.  Il  faut  néanmoins  convenir  que 
notre  Pratique  Françoife  eft  contraire,  &  qu'on  exige  de  celui  qui  s'eft  mis 
en  poffeffion  d'une  fucceffion  ,  de  compter  des  fruits  à  l'héritier  qui  l'a  évincé. 

4^1.  Le  poffeffeur  de  bonne  foi  n'étant  tenu  des  fruirs  qu'il  a  perçus  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  s'en  eft  trouve  plus  riche;  à  plus  forte  raifon 
Terne  l  y.  Tt  t 
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il  ne  doit  pas  être  tenu  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir  ;  au  contraire  j 
le  poflefleur  de  mauvaife  foi  doit  rendre  compte,  non-(eulement  des  fruits 
qu'il  a  perçus ,  mais  môme  de  ceux  qui  a  manqué  de  percevoir,  & fru[lus  non 
(Jolurn)  quos  perceperunt  ,  fed  quos  percipere    debuerunt  pnejlaturos  ;    d.  1j.  z<j  , 

S-  4-  .    , 

432.  Cette  différence  entre  le  poUeffeur  de  bonne  foi  &  le  poflefleur  de 

mauvaife  foi,  ne  fubfifle  qu'à  l'égard  des  fruits  qui  ont  été  perçus,  ou  qui  ont 
dû  être  perçus  avant  la  litifconteftation.  Le  poflefleur  de  bonne  foi ,  ceflanc 
d'être  réputé  tel  lors  de  la  litifconteftation  ,  il  eft  tenu  ,  de  même  que  le  pof- 
fefleur  de  mauvaife  foi .  de  compter  indifl;in(5tement  de  tous  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus depuis  la  litifconteftation  ,  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  par  fa  faute  de- 
puis ce  temps  de  percevoir  ;  L.  i ,  §.  i  ,  C'od.  de  petit,  kered,. 

Troijieme  Différence. 

433.  La  troifieme  différence  entre  le  poflefleur  de  bonne  foi  &  le  pof- 
feffeur  de  mauvaife  foi ,  par  rapport  à  la  reftitution  qui  doit  être  faite  des 
biens  de  la  fucceflion  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  concerne  les  in- 
térêts. 

Le  poflefleur  de  mauvaife  foi  ne  doit  pas,  à  la  vérité,  les  intérêts  des  fom- 
mes  d'argent  qui  lui  font  provenues  de  la  fucceflion  dont  il  s'eft  emparé,  tant 
qu'il  n'y  touche  point:  Papinianus ,  lib.  3  ,  quxjlionum.  Si pojfejfor  hereditatis, 
joecuniatn  inventam  in  heJeditace  jion  attingat ,  negat  euin  onrnino  in  ufitras  convenien~ 
diim  ;  L.  20,  §-  ij,  de  petit,  hered.  Mais  lorfqu'il  p  employé  ces  fommes  à 
fes  propres  affaires ,  il  en  doit  les  intérêts  à  Vinjlar  d'un  negotiorum  gejlor  qui 
s'eft  ingéré  dans  la  geftion  des  biens  qui  ne  lui  appartenoient  pas,  lequel  eft 
tenu ,  en  ce  cas,  des  intérêts;  Voyez  L.  3  i ,  §.  3  ,  ff.  </«  ne^.  gejl. ;  L,  10, 
§.   3  ,  V".  quodjï  non  mand,  ff,  mand. 

Au  contraire ,  lorfque  le  poffeffeur  de  bonne  foi  a  employé  à  fes  affaires 
les  fommes  de  deniers  qui  lui  font  provenues  de  la  fucceflion  ,  il  eft  bien  tenu 
de  rendre  lefdites  fommes,  lorfqu'il  fe  trouve  en  avoir  profité  &  en  être  plus 
riche  au  temps  de  la  pétition  d'hérédité,  mais  l'hrritier  ne  peut  en  exiger  de 
lui  aucuns  intérêts.  C'eft  ce  qui  eft  porté  en  termes  formels  par  le  Senatus- 
Confulte ,  rendu  en  conformité  de  la  Conftitution  d'Hadrien  :  Cijm  hi  qui  fs 
heredes  exijlimant,  hereditatem  diflraxerint ,  placere  redactx  ex  prétio  rerum  vendi- 
tarumpecunix  iifuras  non  ejfe  exigendas;  L.-20  ,  §.  6  ,  ff.  de  petit,  hered, 

434.  Cette  différence  entre  le  poffeffeur  de  bonne  foi  &  le  pofl'effeur  de 
mauvaife  foi  par  rapport  aux  intérêts,  ne  paroît  pas  être  fuivie  dans  notre 
Pratique  Françoife  ;  le  poffeffeur  rend  compte  de  toutes  les  fommes  qu'il  a 
reçues  des  biens  de  la  fucceffion  ;  &  quoiqu'il  foit  poffeffeur  de  mauvaife  foi, 
il  ne  doit  les  intérêts  de  la  fomme  dont  il  eft  reliquataire  par  fon  compte  ,  que 

.  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  payer. 

Quatrième  dfférence. 

435.  La  quatrième  différence  entre  le  pofleffeur  de  bonne  foi  &  le  po(^ 
feffeur  de  mauvaife  foi,  concerne  les  dégradations  faites  aux  biens  de  la  fuc- 
ceflion. 


I 
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Le  ponTefTeur  de  mauvaife  foi,  par  la  connoiflance  qu'il  a  que  les  biens  de 
la  fucceffion  ne  lui  apparriennent  pas,  contrade  envers  le  véritable  he'ritier, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'obligation  de  les  lui  conferver  en  bon  état, 
jufqu'à  la  reûitucion  qu'il  eft  obligé  de  lui  en  faire,  cette  obligation  étant  ac- 
cefToire  de  la  première,  faute  d'avoir  rempli  cette  obligation,  il  eft  tenu 
de  tous  les  dommages  &  intérêts  réfultans  des  dégradations  arrivées  par  fon 
fait. 

Au  contraire,  le  ponefTeur  de  bonne  foi  qui  a  un  jufle  fujet  de  croire  que 
ks  biens  de  la  (ucceOion  lui  appartiennent  ,  ne  contracte  point  ces  obliga- 
tions envers  le  véritable  héritier;  il  peut  licitement  négliger  &  laifler  détério- 
rer des  biens  dont  il  fe  croit  le  maître.  Il  ne  doit  donc  pas  être  tenu  des  dé- 
gradations qu'il  a  faites  aux  biens  de  la  fuccefllon  ,  tant  que  fa  bonne  foi  a 
duré  avant  la  litifcontertation  lur  la  pétition  d'hérédité,  (à  moins  que  ce  ne 
(uflent  des  dégradations  dont  il  eut  profité ,  comme  s'il  avoit  abbatu  une 
haute-futaie  qu'il  eût  vendue,  &  dont  il  eut  reçu  le  prix.) 

Mais  depuis  la  litifconteftation ,  le  poirefTeur  de  bonne  foi  ceffant  d'être  ré- 
puté tel,  il  eft  oblige,  depuis  ce  temps,  à  conferver  en  bon  érat  les  biens  de 
la  fucceOion  ,  &  il  efl:  tenu,  de  même  que  le  pofiefl'eur  de  mauvaile  foi,  des 
dégradations  ,  qui ,  depuis  ce  temps ,  feroient  furvenues  par  fon  fait  ou  par 
fa  faute.  Le  pofleffcur  ,  dit  Ulpien  ^  ficut  fumptum  qium  ftcit^  deducit,  ita  Ji 
faccre  debuicnec  fecit ,  culpœ  hujus  reddat  rationem  ;  nijï  bonas  fidei  pojjejfor  eft  y 
tune  enim  quia,  (juajl  fuam  rem  neglexit^  nulli  çuerelce  fubjeclus  ejl  ante  petitam 
heredicatem  ;  pojleà  vero  &  ipfe  pr^do  f/?;  L.  31  ,  §    3  ,  ff.  <f .  tir. 

436.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  cette  différence  entre  le  poffeffeur  de 
bonne  foi  &  le  polfelTeur  de  mauvaife  foi ,  a  pareillement  lieu  dans  notre 
Droit  François;  fauf  que  dans  notre  Droit,  le  fimple  exploit  d'aflignation  par 
lequel  l'héritier  demandeur  en  pétition  d'hérédité  donne  copie  de  fes  titres, 
a  le  même  elFet  à  cet  égard  ,  qu'avoir,  par  le  Droit  Romain  ,  la  litifcontefta- 
tion;  èc  c'eft  de  ce  jour  que  le  polTefleur  de  bonne  foi  commence  â  être  tenu 
de  conferver  les  biens  de  la  fucceflîon  ,  &  à  être  tenu  des  dégradations  qui  y 
feroient  faites  par  fon  fait  ou  par  fa  faute- 

437.  On  a  élevé  la  queflion  de  fçavoir ,  fi  de  même  que  le  pofleffeur  de 
mauvaife  foi  eft  tenu  des  dégradations  arrivées  par  fon  fait  ou  par  fa  faute 
dans  les  biens  de  la  fucceflîon  ,  il  eft  tenu  des  prefcriptions  des  créances  de  la 
fucceflîon  ,  &  des  infolvabilités  furvenues  dans  les  débiteurs,  depuis  qu'il  s'eft 
mis  en  pofl'enion  des  biens  de  cette  fucceOion  ,  faute  par  ce  pofTefleur  d'avoir 
fait  d«s  pourfuites  contre  eux?  Ulpien  décide  la  queftion  pour  la  négative, 
par  la  raifon  qu'il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  de  pourluivre  ces  débiteurs, 
îefquels,  fur  les  pourfuites  qu'il  auroit  faites  contre  eux  ,  auroient  été  en  droit 
de  lui  oppofer  qu'il  eût  à  juftifier  de  fa  qualité  d'héritier,  ce  qu'il  n'eût  pu  faire, 
puifqu'il  ne  l'étoit  pas  :  Illud prœdoni  impuiari  non  potejl  cm  pajfus  efl  debitores 
liberari ,  &  pauperiores  fieri ,  (S*  non  eos  convenit ,  cî^m  aciionem  non  habuerit  ;  d. 
L.  3i,§.  4. 

Cette  décifion  a  lieu ,  dans  le  cas  auquel  le  poflelTeur  a  connoiflance  ,  a  la 
vérité,  que  les  biens  de  la  fucceflîon  dont  il  s'eft  mis  en  pofleflion  ne  lui  appar- 
tennent  pas ,  mais  ne  fçait  pas  à  qui  ils  appartiennent ,  &  à  qui  il  doit  les 
reftituer. 
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Au  contraire  ,  lorfqiie  ce  poiTefleur  de  mauvaife  foi  connoiffbit  le  véritable 
héritier  à  qui  il  devoir  rendre  les  biens  de  la  fucceflTion  ,  fi  faute  par  ce  poflef- 
feur  d'avoir  rendu ,  auffi-tôt  qu'il  Ta  pu ,  les  biens  &  les  titres  de  la  fuccef- 
fion  ,  cet  héritier  qui  n'avoit  pas  les  titres  ,  n'a  pu  pourfuivre  les  débiteurs  de 
la  fucceffion  ,  le  pofleireur  doit  en  ce  cas  être  tenu  envers  l'héritier,  par 
forme  de  dommages  &  intérêts  ,  de  l'indemnifer  des  prefcriptions  arrivées 
dans  les  créances  &  droits  de  la  fucceilîon  que  cet  héritier  auroit  pu  inter- 
rompre ,  &  des  infolvabîlités  des  débiteurs  ,  qu'il  eût  pu  prévenir ,  fi  le  pof- 
fefTeur  lui  eût  rendu  à  temps  les  titres  qui  lui  étoient  néceflaires  pour  les 
pourfuivre. 

S   E    C   T    I    O    N      V. 

Des  prejlanons  perfonnelles  auxquelles  ejl  tenu  le  demandeur  envers 
le  pojfejfeur  qui  doit  lui  rendre  les  biens  de  la  fuccejjîon. 

438.  Le  demandeur  qui  a  obtenu  en  fa  demande  en  pétition  d'hérédité , 
eft  au(îi,  de  fon  côté  ,  tenu  envers  le  polTefleur  à  certaines  preftations  per- 
fonnelles. 

De  même  que  la  geflion  des  biens  de  la  fucceflion  dans  laquelle  s'eft  in- 
géré celui  qui  s'en  efl:  mis  en  polTeflîon  ,  oblige  ce  poflefiTeur  à  rendre  compte 
au  véritable  héritier  de  ce  qui  lui  eft  parvenu  ou  dû  parvenir  des  biens  de 
cette  fucceflion  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  Settion  précédente  ,  elle 
oblige  pareillement  l'héritier  à  faire  raifon  à  ce  polFefl'eur  ,  des  dépenfes  qu'il 
a  faites  pour  les  biens  de  la  fucceflion. 

L'héritier  peut  être  obligé  à  faire  raifon,  de  deux  manières,  de  ces  dé- 
penfes au  poiïefl'eur. 

I  '*.  En  les  lui  paflant  en  dédudiion  dans  le  compte  que  le  poflefleur  doit 
rendre  des  fommes  qui  lui  font  parvenues  de  la  fucceflion ,  &  dont  il  eil:  dé- 
biteur envers  l'héritier. 

2°.  Lorfque  les  mifes  que  le  polTefleur  a  faites ,  excédent  les  fommes  dont 
il  eft  débiteur ,  l'héritier  doit  payer  de  fes  propres  deniers  cet  excédant  au- 
pofleffeur  ,  lequel ,  jufqu'au  paiement  qui  lui  en  doit  être  fait ,  a  droit  de 
retenir  ,  veluti  (juodampignoris jure ,  les  héritages  &  autres  effets  de  la  fuccef- 
fion  qu'il  a  pardevers  lui. 

43«>.  Lorfque  le  poflefleur  eft  un  poflefleur  de  bonne  foi  ;  pour  que  les 
dépenfes  qu'il  a  faites  foient  paflees  en  déduction  fur  les  fommes  qui  lui  font 
parvenues  de  la  fucceflion  dont  il  eft  débiteur  ,  il  n'importe  qu'elles  aient  été 
faites  utilement!  ou  non  ,  il  fuffit  qu'il  les  ait  faites  :  c'eft  une  fuite  néceflaire 
du  principe  ,  qu'il  n'eft  tenu  de  ce  qui  lui  eft  parvenu  des  biens  de  la  fuccef- 
iion  ,  que  jufqu'à  concurrence  de   ce  qu'il  fe  trouve  en  profiter. 

C'eft  pourquoi  s'il  a  pavé  une  fomme  à  quelqu'un  qui  fe  prétendoit  fauf- 
fement  créancier  de  la  fucceflion  ,  quoique  ce  paiement  n'ait  pas  tourne  ru 
profit  de  la  fucceflion  ;  l'héritier  doit  lui  palfer  en  déduction  la  fomme  qu'il 
■a  payée,  fauf  à  la  répéter  contre  le  prétendu  créancier  qui  l'a  induement 
•reçue,  per  condicfionem  indebiti  ,  à  laquelle  l'héritier  doit  être  fubrcgé  au 
f  ûûeSeur  qui  l'-a  payée  ,  lui  en  ayant  tenu  compte. 
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Lorfqite  les  dépenfes  que  le  poflefleur  de  bonne  foi  a  faîtes  ,  excédent  la 
fomme  dont  il  eft  débiteur  ;  pour  que  l'héritier  foit  tenu  de  lui  payer  de  fes 
propres  deniers  cet  excédant ,  il  faut  que  ces  dépenfes  aient  été  utilement 
faites ,  ou  du  moins  que  ce  poflefleur  ait  eu  quelque  jufte  railon  pour  les 
faire. 

A  l'égard  du  pofl"efleur  de  mauvaife  foi ,  il  ne  peut  même  fe  faire  allouer 
en  déduftion  les  dépenfes  qu'il  a  faites ,  que  lorfqu'elles  ont  été  utilement 
faites  ,  &  que  la  fucceflion  en  a  profité. 

440.  Les  dépenfes  que  fait  ordinairement  le  poflefleur  pour  la  fucceflion  , 
font  les  paiemens  qu'il  fait  aux  créanciers,  des  fommes  qui  leur  étoient  dues 
par  la  (ucceflion  ;  ces  dépenfes  tournent  au  profit  de  la  fucceflion  ;  &  par 
conféquent  elles  doivent  être  allouées  au  poflefleur  qui  a  fait  ces  paiemens  , 
Si  (]uid  pojfejfor  foLvit  creditoribus  ,  reputabit  _;  L.  5  i  ,  ff.  d.  tic. 

Si  la  quittance  de  la  fomme  qui  a  été  allouée  au  pofl^efleur ,  étoit  fufcep» 
tible  de  quelque  difficulté  de  la  part  du  créancier  au  nom  de  qui  elle  a  été- 
donnée  ,  elle  ne  devroit  être  allouée  à  ce  .poflTefl^eur ,  qu'à  la  charge  par  lui 
de  s'obliger  envers  l'héritier  ,  à  la  garantir  &  à  faire  valoir  cette  quittance, 
dans  le  cas  auquel  le  créancier  la  contefleroit  ,  &  demanderoit  la  fomme  : 
Julianus  fcribit ^  ita  imputaturum  pojfejforem  ^Ji  caver'ufe  petitcrem  defenfum  iri  } 
d.  L.  30. 

441.  De  même  qu'on  doit  allouer  au  poflTeflTeur  ce  qu'il  a  payé  aux  créan- 
ciers de  la  fucceflion  ,  on  doit  pareillement  lui  allouer  ce  qui  lui  étoit  dù,- 
lorfqu'il  étoit  lui-même  créancier  de  la  fucceflion.  Cela  eft  fans  difliculté  à 
l'égard  du  poflefleur  de  bonne  foi  :  Jujîus  pojfejfor  dubio  procul  debekic  deduars' 
quodjibi  debetur  ;  t/.  L.  31  ,  §.  2. 

On  refufoit  dans  le  Droit  Romain  cette  compenfation  au  poflefl"eur  de 
mauvaife  toi  :  Si  aliquid prœdoni  debebatur  ,  hoc  deducere  non  debebit  ;  d.  L.  31  ^ 
§.  I.  Dans  notre  Droit ,  elle  doit  être  admife ,  fi  la  dette  eft  certaine  &  li- 
quide. 

441.  On  doit  fur-tout  allouer  au  poS^efifeur  de  mauvaife  foi  ,  auflTi  -  bien 
qu'au  poflefleur  de  bonne  foi ,  les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  la  maladie  du- 
défunt ,  &  pour  fes  frais  funéraires  :  In  rejïituenda  hereditate  compenjktio  ejus^ 
habebitur  quod  tu  in  monui  injirmitatem  ,  inique  Jiimptum  funeris  ,  bonâ  Jide  £X 
proprio  tuo  patrimonio  erogajfe  probaveris  ,•  L.  4  ,  Cod.  de  hered.  petit. 

Néanmoins,  lorfque  la  dépenfe  que  le  poflefleur  a  faite  pour  les  frais  fu- 
néraires  du  défunt ,  eft  exorbitante  ,  elle  ne  doit  être  allouée  au  poflTeflieur  de 
mauvaife  foi ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  à  laquelle  ces  frais  ont 
coutume  de  monter,  eu  égard  à  la  qualité  &  aux  facultés  du  défunt. 

443.  L'héritier  doit  aufli  allouer  au  pofl!efl"eur  leis  fommes  qu'il  a  payées 
pour  acquitter  les  legs  ,  lorfque  ces  legs  étoie.nt  dûs. 

Si  ces  legs  n'étoient  pas  dûs,  le  teftament  qui  les  renferme  ayant  été  dcr- 
puis  délaré  nul  ;  le  paiement  qui  en  a  été  fait  n'ayant  pas ,  en  ce  cas  ,  tourné 
au  profit  de  la  fucceflion ,  le  pofltflTeur  de  mauvaife  foi  ne  peut  fe  faire  al- 
louer par  l'héritier  les  fommes  qu'il  a  payées  pour  acquitter  lefdlts  legs,;  il' 
n'a  d'aftlon  que  contre  les  légataires  qui  les  ont  reçus  indûment  j^^r  condi-c-- 
tionem  indebici. 
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Mais  lorfqiie  le  polTefleur  qui  les  a  acquittées  ,  eft  un  pofTeffeur  de  bonne 
toi ,  on  lui  peranet ,  en  conlidération  de  la  bonne  foi ,  de  retenir  les  Ibm- 
mcs  qu'il  a  payées,  iur  les  biens  de  la  luccefi^on  ;  à  la  charge  feulement  par 
lui  de  céder  à  l'héritier  les  aftions  qu'il  a  contre  les  légataires  ,  pour  la  répé- 
tition de  ce  qu'il  leur  a  payé,  pour  être  lefdites  adtions  exercées  aux  rif- 
ques  de  l'héritier.  C'eft  ce  qu'enieigne  Gaius  :  Si  pojjejjor  heredhatis  ob  idquoi 
ex  tejlammto  heredem  Je  ejfe  putaret  legatorun  nomine  de  fuo  folvh\Ji  quis  ab  iri' 
tejlato  eam  hcreditatem  évinçât  (  I  ) ...  .fecundlim  Senatûs-Confulti  Sententiam  fub- 
Venienditm  ei  efl ,  lit  ipfe  qiiidem  ex  retentione  renim  hercditariarumjibijarisfaciat, 
cedac  autein  aiiionibus peiitori  ut  fuo  periculo  cas  cxerceat  ;  L.  17,  &.  de  petit, 
hered. 

444.  Dans  le  compte  que  rend  lepoffeffeur,  même  de  mauvalfe  foi,  des 
fruits  qu'il  a  perçus  ,  on  doit  lui  allouer  les  frais  qu'il  a  faits  pour  les  faire 
venir  6c  pour  les  recueillir  :  Fruclus  intelliguntur  deduclis  impenfis  qux  quœ- 
rendorum  ,  cogendorum  confcrvandorumque  eorum  gratiâ  fium.  Quod  non  foltim.  /'« 
bomt  fidei  poffejforibus  naturalis  ratio  expojlulat ,  ver'um  etiam  in  pmdonibus  \ 

L.  56  ,  §.  ; ,  £  d.  tit. 

Le  pofleffeur  de  bonne  foi  a  cela  de  plus ,  qu'il  eft  fondé  à  fe  faire  faire 
raifon  par  l'héritier,  des  frais  qu'il  a  fait  pour  faire  venir  les  fruits,  quoi- 
qu'il n'en  ait  point  été  recueillis  :  Sifumptum  quidem  fccit ,  nihii  autemfruclum 
perceperit ,  ctquijjimum  erit  rationem  horum  quoqiie  in  bonœ fidei pojfejforibiis  haberi; 
L.  37  ,  ff.  d.  tit. 

44.J.  A  l'égard  des  impenfes  qui  ont  été  faites  par  le  poflelTeur  dans  les 
biens  de  la  fucceflion  dont  il  étoit  en  poffeffion,  il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  le  pofleffeur  de  bonne  foi  &  celui  de  mauvaife  foi  pour  celles  qui 
ctoient  néceffaires  ;  on  en  doit  faire  raifon  à  l'un  &  à  l'autre.  A  l'égard  de 
celles  qui  étoient  feulement  utiles,  il  y  a  ces  deux  différences,  que  le  pof- 
feffeur  de  bonne  foi  eff  fondé  en  droit  pour  en  prétendre  le  rembourfe- 
ment.  Si.  ce  qui  lui  eff  du  de  la  fomme  entière  à  laquelle  elles  ont  monté; 
au  lieu  que  ce  rembourfement  n'efl  accordé  au  pofleffeur  de  mauvaife  foi 
que  par  indulgence  &  contre  la  rigueur  du  Droit,  &  qu'il  ne  lui  eft  dû  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  fur  lequel  elles  ont  été  faites  ,  en 
eft  actuellement  plus  précieux  :  In  cœteris  necejfariis  &  utiLibus  impenfis  pojfe 
feparari  ut  borne  fidei  quidem  pofiejjores  has  (  2  )  quojue  imputent;  prœdo  aiitem  défi 
queri  debeat  quod  ficiens  in  rem  alienam  impendit  ;  fied  benignius  efl  in  hujus  quoque 
perfiona  haberi  rationem  (  3  )  impenfianim  ,  non  enim  débet  petitor  ex  aliéna  jaclura 
lucrum  facere  ....  plane  potefi  in  eo  differentia  e[fe  ut  bonœ  fidei  quidem  pojjefior 
omnimodo  impenfias  deducat  y  licet  res  non  extet  in  quamficit  ,ficut  tutor  velcura- 
tor  confiequuntnr  ;  prœdo  autem.  non  aliter  quàm  fi  res  melior  fit  ;  L.  3  8  ,  ff.  d.  tit. 
Utiles  autem  necefiarixque  fiunt ,  veluti  qucefiunt  reficiendorum  œdificiorum  gratiâ , 
aut  in  novelleta ,  &c.  L.  39. 

Que  dpit-on  dire  de  impenfes  purement  voluptualres  ?  Gaïus  les  alloue 


(i5  Qi'o  cafu  légat  a  tejfamento  reliila  corruunt. 

(2)    Scilicct  utiles. 

^5)  Scciis  en  matière  d'aftion  en  revendication  ;  yîy/-i,  n.  350, 
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au  pofTeffeur  de  bonne  foi  ;  mais  il  n'accorde  à  celui  de  mauvaife  foi ,  que 
la  faculté  d'emporter  ce  qui  peut  l'être. 

Viicainus  tamcn  ne  ad plclurarutn  quoqnt  &  marmonim ,  &  cœierarum  voluptua- 

riamm  rerum  impenfas  cBtjuè  proficiat  exception  Uilquefi  modb  bonxjidei  pojjejfores 

fumas  :  nam  prxdonl  probe  dlcetur  non  debuijfe  in  alienam  remfupervacuas  impenfas 

facere  ,  ut  tamtn  pouftas  eifuerit  lolkndorum  eorum  quœ  fine  detrimemo  ipfus  rei 

toUi  poJfunt\  d.'L.  39,  §.   I, 

446.  L'héritier  à  qui  le  pcfltiTeur  reftitue  les  biens  de  la  fucceflîon  ,  non- 
feulement  lui  doit  faire  railbn  de  ce  qu'il  a  débourfé  pour  lefdits  biens  ;  il 
doit  auffi  l'indemnifer  des  engagemens  qu'il  a  contraâés  pour  raifon  de  quel- 
que bien  de  la  fucceffion.  Paul  rapporte  cet  exemple  :  Si  pojjeffor  cavtrit ,  v.  g» , 
damni  (  i  )  infcli  ,  cavendum  ejl  pojfejfori  ;  L.  40  ,  §.   ^.  d,  tir. 

On  peut  apporter  d'autres  exemples.  A  l'ordre  du  prix  d'un  héritage  hy- 
pothéqué à  une  créance  de  la  fucceffion  du  défunt  ,  le  poflefleur  qui  s'étoit 
mis  en  poffeffion  des  biens  de  la  fucceffion,  a  touché  le  montant  de  cette 
créance,  &  il  s'eft  obligé  de  rapporter  la  fo  m  me  qu'il  a  touchée  envers  un 
créancier  conditionnel  antérieur,  dans  le  cas  auquel  la  condition  de  fa  créance 
s'accompliroit  ;  ce  poffefleur  ayant  depuis  été  condamné  fur  la  demande  en 
pétition  d'hérédité  à  rendre  à  l'héritier  les  biens  de  la  fucceffion  ,  il  n'eft 
tenu  de  lui  rendre  cette  fomme  qu'il  a  touchée  à  l'ordre  ,  &  pour  laquelle 
il  a  donné  caution  de  la  rapporter,  qu'à  la  charge  par  l'héritier  de  lui  don- 
ner lui-même  caution  de  l'indemnifer  &  de  rapporter  la  fomme  à  fa  dé- 
charge ,  en  cas  d'accompliffement  de  la  condition. 

Section     VI. 

Des  actions  qui  font  à  l'injîar  de  la  pétition  d'hérédité. 

447.  Lorfque  le  Roi  a  fuccédé  par  droit  d'aubaine  aux  biens  d'un  défunt 
étranger,  lorfqu'il  a  fuccédé  par  droit  de  bâtardife  ,  ou  de  déshérence,  au\- 
biens  d'ue  défunt  qui  n'a  point  laifle  d'héritiers ,  ou  par  droit  de  confifca- 
lion  aux  biens  d'un  condamné  ;  pareillement,  lorfqu'un  Seigneur  haut-jufti- 
eier  luccede  aux  biens  d'un  défunt  par  droit  de  déshérence ,  ou  par  droir 
de  bâtardife ,  dans  les  cas  oii  il  en  a  le  droit ,  ou  lorfqu'il  fuccede  à  un 
condamné  ;  dans  tous  ces  cas ,  le  Roi  &  le  Seigneur  haut-julticier  ne  font 

(1)  La  caution  djmni  infeiti ,  eft  celle  que  le  propriétaire  d'une  niail'on  voifine  de  la 
mienne  ,  qui  a  quelque  luiet  de  craindre  qu'il  ne  tombe  quelque  chofe  de  mamaifon  ,  qui 
caul'e  du  dommage  à  la  Tienne ,  a  droit  d'exiger  de  moi  pour  que  je  lui  réponde  de  ce 
donvmage ,  au  cas  qu'il  arrive.  Si  le  poflelTeur  a  contràfté  un  pareil  engagement  envers 
un  voilm  ,  pour  une  mailbn  de  la  lucceflion,  l'héritier  à  qui  le  pcflelTeur  rend  cette 
maifon,  eft  tenu  de  donner  caution  à  ce  poffeileur  de  l'en  indeinnilcr. 

Je  penfe  auffi  qu'en  ce  cas ,  !e  ooffelTeur  qui  n'a  contrailé  cet  engagement  envers  le 
voifm  qu'en  une  qualité  de  poiTeileur  de  cette  m.aifon  qu'il  n'a  plus ,  eft  fondé  à  dénon- 
cer à  ce  voifm  la  Sentence  rendue  fur  la  pétition  d'hérédité  ,  par  laquelle  il  en  a  été  évincé , 
&  à  demander  qu'il  foit  en  conféqiience  déchargé  de  fon  engagement  ;  fauf  au  voifin  4 
fe  pourvoir  contre  l'héiitier  qui  elt  rentré  en  polTiiffion  de  la  mailbn. 
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point  héritiers  du  défunt  ni  du  condamné  aux  biens  duquel  ils  fuccedent; 
car  un  héritier  eft  celui  qui  fuccede  à  la  perlbnne  du  défunt,  qui  efl  une 
continuation  de  la  perfonne  du  défunt ,  qui  fuccede  à  tous  fes  droits  aftifs 
&  pafllfs;  or,  le  Roi  ni  le  Seigneur  haut-jufticier  qui  fuccedent,  dans  tous 
ces  cas ,  aux  biens  du  défunt  ou  du  condamné ,  ne  fuccedent  pas  pour  cela 
à  fa  perfonne;  ils  ne  fuccedent  pas  pour  cela  à  fon  hérédité,  l'aubain  qui 
ne  laifle  aucuns  enfans  nés  en  France  ,  &  le  condamné  à  une  peine  capi- 
tale ,  ne  lailTent  pas  même  aucune  hérédité  ;  leur  perfonne  eft  entièrement 
éteinte  par  leur  mort ,  ils  ne  laiflent  rien  qui  puifTent  la  repréfenter  ;  le  dé- 
funt aux  biens  duquel  le  Roi  ou  le  Seigneur  haut-jufticier  fuccedent  par 
droit  de  déshérence ,  laifle  bien  après  fa  mort  une  hérédité  qui  repréfente 
fa  perfonne  ;  mais  lorfque  ne  fe  préfentant  aucuns  parens  pour  recueillir  cette 
hérédité,  le  Roi  ou  le  Seigneur  haut-jufticier  fuccedent  aux  biens  qui  en  dé- 
pendent ;  ce  n'eft  pas  l'hérédité  qu'ils  recueillent ,  ce  n'eft  pas  à  l'hérédité 
qu'ils  fuccedent,  ils  ne  fuccedent  qu'aux  biens  qui  en  dépendent,  comme 
à  des  biens  vacans ,  &  qui  ne  font  réclamés  par  perfonne.  Cela  paroît  en 
ce  que  le  Roi  ou  le  Seigneur  haut-jufticier  qui  fuccedent  à  ces  biens ,  ne  font 
pas  tenus  direâement  des  dettes  du  défunt,  comme  en  auroit  été  tenu  celui 
qui  auroit  recueilli  fon  hérédité:  ils  n'en  font  tenus  qu'indireftement ,  parce 
que  ces  dettes  font  des  charges  des  biens  auxquels  ils  fuccedent,  fuivant 
cette  maxime  :  Bona  inteUiguntur  cujiifqut  quce  deduclo  œre  alienofuperfunt ,  L.  3  9  , 
€,  I  ,  fF.  (^  verb.Jîgn.  Et  ils  peuvent  s'en  décharger  en  abandonnant  les  biens, 
à  la  différence  d'un  héritier ,  qui  ne  peut  fe  décharger  des  dettes  en  aban- 
donnant les  biens ,  parce  que  ce  n'eft  pas  feulement  à  caufe  des  biens  qu'il 
en  eft  tenu  ,  mais  comme  fuccefleur  in  univcrfumjus  dejvncli. 

Il  refulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  ni  le  Roi  ni  le  Sei- 
gneur haut-jufticier  ne  peuvent  avoir  la  pétition  d'hérédité  proprement  dite 
pour  revendiquer  la  fucceflîon  des  biens  d'un  défunt  ou  d'un  condamné , 
qu'ils  prétendent  leur  appartenir  à  titre  d'aubaine  ,  bâtardife  ,  déshérence  , 
ou  confifcation,  contre  les  poflefleurs  qui  fe  feroient  emparés  defdits  biens, 
ou  de  partie  ,  &  qui  en  difputeroient  la  fucceiïïon  au  Roi  ou  au  Seigneur  ; 
car  la  pétition  d'hérédité  ,  comme  nous  l'avons  àéUm/uprà,  n,  365 ,  eft  une 
aftion  par  laquelle  un  héritier  revendique  ime  hérédité  qui  lui  appartient 
contre  les  pofleffeurs  de  quelques  biens  ou  droits  de  cette  hérédité  qui  la  lui 
difputent;  le  Roi,  ni  le  Seigneur  haut-jufticier,  n'étant  point  héritiers  de 
celui  aux  biens  duquel  ils  fuccedent ,  &  cette  fucceflîon  n'étant  point  une 
hérédité,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  avoir,  pour  raifon  de  cette  fuccef- 
fion  ,  la  pétition  d'hérédité  contre  ceux  qui  la  leur  difputent. 

Mais  fi  le  Roi  &  le  Seigneur  haut-jufticier  ne  peuvent  avoir  la  pétition 
d'hérédité  ,  pour  raifon  de  ces  efpeces  de  fuccefllons  de  biens ,  on  peut  leur 
accorder  une  aftion  qui  foit  à  Yinjlar  de  la  pétition  d'hérédité  ,  par  laquelle 
ils  puiflent  revendiquer  le  droit  de  fucceflîon  à  l'univerfalité  des  biens  du 
défunt  ou  du  condamné,  qui  leur  appartient  à  titre  d'aubaine ,  bâtardife  , 
déshérence ,  ou  confifcation  ,  contre  ceux  qui  fe  font  mis  en  pofl"eflîon  déf- 
aits biens  ou  de  partie  ,  qui  leur  conteftent  ce  droit. 

Cette  aâion  eft  ,  de  même  que  la  pétition  d'hérédité  ,  une  aflion  in  rent 

qui 
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qui  naît  du  droit  de  propriété  de  la  fucceffion  à  l'univerfalité  des  biens  du 
défunt  ou  du  condamné  ,  qui  leur  a  été  acquis  par  l'ouverture  du  droit  d'au- 
baine ,  bâtardife ,  déshérence  ,  ou  confiscation  ,  par  laquelle  le  Roi  ou  le 
Seigneur  haut-jufticier  revendiquent  non  aucune  choie  particulière  ,  mais  le 
droit  de  fucceffion  à  l'univeriaiité  des  biens  du  défunt  ou  du  condamné  à 
litre  d'aubaine,  bâtardife,  déshérence,  ou  confîfcation  ,  contre  le  poffefleur 
qui  le  leur  contede. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  pétition  d'hérédité  dans  les  Serions 
précédentes,  peut  s'appliquer  à  cette  aftion  que  le  Roi  ôc  le  Seigneur  haut- 
jufticier  ont  h  L'injiar  de  la  pétition  d'hérédité. 

448.  Pareillement,  dans  les  Provinces  où  il  y  a  des  mortaillables,  lorf- 
qu'un  Seigneur  fuccede  à  fon  ferf ,  il  n'eft  point  héritier  de  ce  ferf ,  il  fuc- 
cede  feulement  à  l'univerfalité  des  biens  de  ce  ferf;  ce  n'efl  donc  point  la 
pétition  d'hérédité  ,  mais  une  aftion  à  Cinjlar  de  la  pétition  d'hérédité  qu'il 
a  contre  ceux  qui  fe  feroient  mis  en  poffeffion  des  biens  ou  de  partie  des 
biens  de  ce  ferf,  &  qui  lui  difputeroient  cette  fucceffion. 

449.  L'univerfalité  des  biens  mobiliers  qu'un  Religieux  pourvu  d'un  bé- 
néfice qui  l'a  fait  fortir  du  cloître ,  avoit  de  fon  vivant ,  &  qu'il  a  laiué  à 
fa  mort ,  n'eft  point  une  hérédité;  car  une  hérédité  efl  une  fucceffion  à  tous 
les  droits  aftifs  &  paffifs  du  défunt,  dans  laquelle  la  perfonne  civile  du  dé- 
funt fe  continue  ,  &  de  laquelle  fe  revêtit  l'héritier  qui  recueille  l'hérédité. 

Il  eft  évident  que  cela  ne  peut  convenir  à  un  Religieux,  qui  ayant,  par 
fa  profeffion  religieufe ,  perdu  l'état  civil ,  ayant  dès  ce  moment  celTé  d'avoir 
une  perfonne  civile  ,  ne  peut  pas  avoir  une  hérédité  qui  foit  la  contmua- 
tion  d'une  perfonne  civile  qu'il  n'avoit  plus.  L'univerfalité  des  biens  mobi- 
liers que  ce  Religieux  a  laiifés  à  fa  mort,  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  pé- 
cule, ne  peut  donc  p^fler  pour  une  hérédité  ;  &  par  conféquent  ceux  que 
la  Loi  appelle  à  la  lucceifion  de  ce  pécule,  n'ont  pas  la  pétition  d'hérédité, 
mais  une  autre  adion  à  l'inftar  contre  ceux  qui  fe  feroient  mis  en  poffeffion 
des  effets  de  ce  pécule  ou  de  partie,  &  qui  leur  en  difputeroient  la  fucceffion. 


Fin  du  Traité  du  Droit  de  Propriété, 
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CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 

U  o  I  Q  u  E  la  poiïefllon  n'ait  rien  de  commun  avec  le  domaine 
de  propriété  :  Nihil  commune  habet  proprietas  cum  poffej/lone  ;  L. 
1 1 ,  §.  1  ,  fF.  fl'e  acj.  pojf.  puifqu'on  peut  avoir  la  pofl'eluon 
d'une  chofe  fans  en  avoir  le  domaine  ;  &  que  vice  verfà ,  on  peut 
[gj.ijux^^.^  en  avoir  le  domaine  fans  en  avoir  la  pofleflion;  néanmoins, 
comme  la  polTelfion  fait  préfumer  le  domaine  dans  celui  qui  a  la  pofleflion, 
&  qu'elle  eft  une  des  manières  d'acquérir  le  domaine  ,  nous  avons  cru  qu'on 
pouvoir  joindre  au  Traité  du  Domaine  de  Propriété  ,  un  Traité  de  la  Pot 
felîîon. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre  ,  de  la  nature  de  la  poffefllon; 
de  fes  différentes  efpeces  ;  de  fes  diftérens  vices.  Nous  verrons  dans  un  fé- 
cond, fi  on  peut  fe  changer  le  titre  &  les  qualités  de  fa  poffeffion.  Nous 
trairerons  dans  un  troifieme  Chapitre  ,  des  chofes  qui  font  fufceptibles  ou  non 
de  poffeflion ,  &  de  la  quafi-poffeffion  ;  &  de  celles  qui  ne  font  pas  fufcep- 
tibles de  pofTeflion.  Nous  traiterons  dans  un  quatrième  Chapitre  ,  de  la 
manière  dont  s'acquiert  la  poffelîion ,  &  dont  elle  fe  retient;  &  des  perfon- 
nes  par  lefquelles  nous  pouvons  l'acquérir  &  la  retenir.  Dans  un  cinquième , 
nous  traiterons  des  manières  dont  fe  perd  la  poffeffion.  Dans  un  fixiema , 
des  droits  &  des  aftions  qui  naiffent  de  la  poffeffion. 
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CHAPITRE    FREMIERo 

De  la  nature  de  la  Pojfejfion  ,•    de  [es  différentes  efpeces  ,  &  de 

Jes  différens  vices. 

Article      premier. 
De  la   nature  de  la  poffe(Jlon. 

I.  "^   E  Jurifconfiilte  Paul  définit  ainfi  la  pofleffion  :  Pojfefflo  appellata  tjl 

^LJL  à  fedibus  (i)  quajl pojitio  quia  natur aliter  tenetiir  ab  eo  qui  ei  injijlit  y 
quant  Gmci  KaiToXnv  appeUant, 

O.r  peut  hi  définir  la  dctenrion  d'une  chofe  corporelle  que  nous  tenons  en 
notre  puiflance,  ou  par  nous  mômes,  ou  par  quelqu'un  qui  la  tient  pour  nous 
&  en  notre  nom. 

1.  La  poffelSon  eft  on  fait  plutôt  qu'un  droit  dans  la  chofe  qu'on  poflede. 
Un  ufurpateur  a  véritablement  la  pofleffion  de  la  chofe  dont  il  s'efl;  emparé 
injuflement  ;  il  eft  néanmoins  évident  qu'il  n'a  aucun  droit  dans  cette  chofe. 

j.  Quoique  la  pofleffion  ne  foit  pas  un  droit  dans  la  chofe  ,  elle  donne 
néanmoins  an  pofl'efl'eur  plufîeurs  droits ,  part  rapport  à  la  chofe  qu'il  poflTede. 

i"'.  Elle  l'en  fait  réputer  le  propriétaire,  tant  que  le  véritable  propriétaire 
"ne  fe  fait  pas  connoître  ,  &  ne  la  réclame  pas. 

2,°.  La  pofleffion  donne  au  pofl"efl"eur  des  aftions  pour  s'y  faire  mainte- 
hic ,  Torfqu'il  y  eft  troublé;  ou  pour  fe  la  faire  reflituer ,  lorfqu'il  en  a  été 
dépouille. 

Nous  traûerons  de  ces  ai^'ions   au  fixieme  Chapitre. 

Ces  deux  eff"ets  de  la  pofllffion  font  communs  à  la  pofleffion  qui  procède 
d"''un  jufle  titre. ,  &  à  celle  qui  efl  deflituée  de  titre  ;  à  celle  qui  efl  de  mau- 
vaife  foi ,  comme  à  celle  qui  efi:  de  bonne  foi. 

Un  troifieme  effet  de  la  pofleffion  qui  elt  particulier  à  celle  qui  procède 
d'un  jurte  titre,  &  qui  cfl:  de  bonne  foi,  efl  qu'elle  fait  acquérir  au  poflef- 
feur  au  bout  d'un  certain  temps  qu'elle  a  duré,  le  domaine  de  la  chofe  qu'il 
pofl"ede  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'ufucapion  ou  prefcription  ,  dont  nous 
traiterons  dans  un  Traité  qui  doit  fuivre  celui  ci. 

4.  Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  élevé  fur  la  nature  de  la  pofleffiion 
cette  quefFion  ;  fi  deux  perfonnes  pouvoient  avoir  quelquefois  chacune  pour 
le  total  la  pofleffion  d'une  même  chofe  ?  On  convenoit  que  c'étoit  un  principe 
pris  dans  la  nature  des  chofes,  que  deux  perfonnes  ne  pouvoient  pas  avoiq 
chacune  pour  le  total  la  poflefl^pn  d'une  même  chofe  :  Plures  eamdcm  rein  info- 
lidam  p'^Jfidere  non  pojfunt  :  contra  naturam  quippe  ejî ,  ut  quum  ego  aliquid  te- 
neain  ,  tu  quojue  id  pnjfidere  videaris  ',  L.  3  ,  §.  5  ,  ff.  de  acquir.  pojfejf. 


(1)  C'eft  la  leçon  Florentine.  La  Vulgate  porte  ;  j4  pcdibus  quaft  pedum  pojliio. 
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Mais  les  Sabiniens  penfoient  que  ce  principe  étoit  fufcefptible  d'une  dif- 
tinétion  ;  ils  convenoient  bien  que  deux  perfonnes  ne  pouvoient  avoir  chacune 
pour  le  total  la  même  efpece  de  polTeflion  d'une  même  chofe.  C'eft  ce  qu'en- 
feigne  Julien  ,  qui  étoit  de  leur  Ecole  :  Dico  in  folidum  precario  non  magis 
pojfunt ,  cjuàm  duo  in  folidum  ri  pojjîdcre  aut  clam  ;  nam  nejue  jufiœ  ,  nequt  In- 
jujîs  pojjtjjlones  dux  concurrere  pojjunt  \    L.    I^  ,  ft.  de  precar. 

Mais  les  Jurifconfultes  de  cette  Ecole  penfoient  qu'une  perfonne  pourroit 
paroître  avoir  In  folidum  la  jufte  pofleffion  d'une  même  chofe,  en  même- 
temps  que  celui  qui  l'en  avoit  dépouillé,  avoit  In  folidum,  la  poirefTion  in- 
jufie  de  cette  même  chofe  ;  pareillement ,  que  celui  qui  avoit  donné  à  quel- 
qu'un à  titre  de  précaire,  la  polTeffion  de  fa  chofe  ,  pouvoit  paroître  avoir  in 
folidum  la  podeffion  civile  de  cette  chofe  en  même-temps  que  celui  à  qui  il 
l'avoit  donnée  à  ce  titre  ,  avoit  In  folidum  la  pofleffion  précaire  de  cette  même 
chofe. 

Les  Proculéïens  penfoient  plus  fainement  &  plus  conformément  à  la  natu- 
re des  chofes  ;  que  le  principe  que  deux  perfonnes  ne  peuvent  avoir  chacune 
pour  le  total  la  pofleffion  d'une  même  chofe  ,  n'étoit  pas  fufceptib'e  d'aucune 
diflindion  ;  que  pendant  que  l'ufurpateur  avoit  la  pofleffion  injufle  de  la  chofe 
qu'il  avoit  ufurpée ,  la  perfonne  qui  en  avoit  été  dépouillée  n'en  pouvoit  con- 
ferver  aucune  pofl"effion  ;  p.îreil!ement ,  que  celui  qui  avoit  donné  à  quelqu'un 
à  titre  de  précaire  la  pofleffion  d'une  chofe,  n'en  confervoit  îiucune  poflef- 
fion pendant  que  duroit  la  pofleffion  précaire  de  celui  à  qui  il  l'avoit  don- 
née à  ce  titre  :  Sabinus  fcriblt ,  clim,  qui  precario  dtdtnt  &  ipfim  prifidcrc  ,  & 
eum  qiH  precario  ro^averlt  ;  Idem  Trebatlus probavlt  exijiimans  pojfe  altum  juft'e  , 
alium  injujîe  poffidere  ,  duos  injufle  ,  vel  duos  jvfle  non  poJfe  :  (juam  Labeo  (  ()  re- 
prehenils ,  quonlam  In  fummâ  {i")  pojfejfionls  non  miiltùm  Imerefl  juflè  qui  s  an 
injufle  poffideat. 

Ce  fentiment  des  Proculéïens  a  prévalu  ;  car  Pau!  ajoute  tout  de  fuite  : 
Quod  efl  verius  ;  non  enlm  magls  eadem  pojjeffio  apud  duos  ejfe  potefl ,  quam  ut 
tu  flare  vldearls  in  eo  loco  In  quo  ego  flo  ,  vel  in  quo  fedeo  ,  tu  fédère   vidcarls  / 

d.L.^,%.^.  

Deux  perfonnes  ne  peuvent  pas ,  à  la  vérité ,  pofl"éder  chacune  féparément 
pour  te  total  une  même  chofe  ,  mais  deux  perfonnes  qui  pofledent  en  commun 
nne  chofe  ,  lorfque  cette  chofe  efl  indivifible,  la  poflTedent  conjointement  cha- 
cun pour  le  total  ;  car  ils  ne  peuvent  pas  pofleder  pour  partie  ,  une  chofe 
qui  étant  indivifible ,  n'en  cd:  pas  fufceptible. 

Par  exemple ,  lorfque  deux  perfonnes  pofledent  en  commun  une  maifon 
qui  a  un  droit  de  fervitude  fur  la  maifon  voifine  ;  ce  droit  étant  une  chofe 
indivifible ,  chacune  d'elles  poflTede  pour  le  total ,  non  féparément  ,  mais  en 
commun ,  ce  droit  de  fervitude. 

5".  Dans  ce  que  nous  avons  dit,  que  deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  avoir 
l'a  poflreffion  d'une  chofe  chacune  pour  le  total ,  la  pofleffion  convient  avec 
îe  domaine  ,    que  deux  perfonnes    ne   peuvent   pareillement  avoir  chacune 

(t)  Qui  étoit  lé  chef  de  l'Ecole  oppofée. 

(2)  In  fummâ  pojfejfionis  ;  c'eft-à-dire  ,  quant  au  fait  dans  lequel  conûde  la  pcfT-'HioB. 
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pour  le  total  :  Duo  non  pojjiint  effe  domini  in  folidum  ;  mais  elle  en  diffère 
en  ce  que  le  domaine  ne  peut  procéder  que  d'un  feul  &  même  titre  ;  car  ayant 
une  fois  acquis  le  domaine  d'une  chofe  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  je  ne  puis 
plus  l'acquérir  à  un  autre  titre,  étant  impoflible  per  rerum  naturam  que  j'ac- 
quière ce  qui  ell:  déjà  à  moi  :  ^uod  meum  ejl ,  amplius  meiiin  ficri  non  poteJl\ 
au  contraire  ,  la  pofTelîion  que  nous  avons  d'une  chofe  ,  peut  procéder  de 
plufieurs  titres  :  Ex  plurimis  caufis  pofsldere  pojjumus  ut  quidam  putam  &  eiim 
qui  vjucepn ,  &  pro  emptore ,  &  pro  fuo  (i)  pofsidere  ;  Jîc  enim  &  Ji  ei  qui  pro 
emptore-  pofsidebat  hères  Jîm  ,  eamdern  rem  &  pro  empcore  &  pro  herede  pofsideo  : 
nec  enim  ,  Jicut  dominium  non  potefi  nijî  ex  un-ï  caufà  comingere ,  ita  &  pofsidere 
ex  unà  dumtaxat  caufà  comingere ,  ita  &  pofsidere  ex  unâ  dumtaxat  caufà  fof- 
fumus  ;   rî'.  L.  3  ,  §.  4. 

Article      II. 

Des  différentes  efpeces  de  poJfeJp.on. 

6.  Il  y  a  deux  principales  efpeces  de  pofleffion  ;  la  pofTeffion  civile ,  & 
la  pofleflion  purement  naturelle. 

La  pofTeffion  civile  eft  la  poflTeffion  de  celui  qui  poflede  une  chofe  comme 
à  lui  appartenante  en  propriété  ,  foie  qu'il  en  foit  effedtivement  le  proprié- 
taire ,  loit  qu'il  ait  feulement  quelque  jufte  fujet  de  croire  l'être  :  Pofsefsio 
animo  dominantis. 

Pour  qu'une  pofleflîon  foit  pofleffion  civile  ,  il  faut  qu'elle  procède  d'un 
jufle  titre;  c'eft-à-dire,  d'un  titre  qui  foit  de  nature  à  transférer  la  propriété, 
tels  que  le  titre  de  vente  ,  d'échange,  de  donation  ,  &c.  toit  que  ce  titre  ait 
efîedivement  transféré  la  propriété  de  la  chofe  au  poffeffeur  ,  foit  que  par 
défaut  de  pouvoir  d'aliéner  dans  celui  de  qui  le  poffeffeur  tient  la  chofe  à 
ee  titre  ,  le  titre  lui  ait  feulement  donné  un  jufte  fujet  de  fe  croire  le  proprié- 
taire de  la  chofe. 

Ces  différens  titres  d'oij  procède  la  poffeffion  civile  ,  forment  autant  de 
différentes  efpeces  de  poffelîion  civile,  qu'il  y  a  de  ces  différens  ntres  :  Gênera 
pofsefsionum  tôt  funt ,  quot  &  caufœ  ac  qui  rend i  ejus  quod  noftrum  non  ft  :  velue 
pro  emptore  ,  pro  donato  ,  pro  legato,  pro  dote  ,  pro  herede  ,  pro  noxœ  dedito  ,  pro 
fuo  ,  fïcut  in  his  quce  terra  marique  vel  ab  hoftibus  capimus  ,  vel  quœ  iffi  ut  in 
rerum  natura  efsent  fecimus  &  in  fummà  magis  unum  genus  eft  pofsidendi  ^  fpt- 
cies  infinita  ;  ^.  L.  3  ,  §.  2 1  ,  ff.  f/,  tit. 

7.  Nous  traiterons  de  ces  différens  titres  dans  notre  Traité  desPrefcriptions. 
Obfervons  feulement  que  pour  que  la  poffeffion  que  vous  avez  d'une  chofe 

foit  cenfée  procéder  de  quelqu'un  de  ces  jufles  titres  ;  putà  pour  qu'elle  foie 
une  poffeffion  pro  emptore  à  titre  d'achat,  &  qu'elle  foit  en  conféquence  une 
poffeffion  civile  &  une  jufte  poffeffion  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  intervenu 
fin  contrat  de  vente,  par  lequel  vous  ayez  effeâivement  acheté  cette  chofe  ; 
il  faut  que  la  tradition  vous  en  ait  été  faite  en  exécution  de  ce  contrat  par  le 

•  (r)  L'ufucapion  eft  \\x\  nouveau  titre  pro  f  1:0 .  ajouté  ^u  titre  pro  emptore^ 
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vendeur  de  qui  vous  l'avez  achetée,  ou  par  fes  repréfentants.  Mais  fi  vous 
vous  vous  êtes  emparé  de  cette  chofe  de  votre  autorité  privée,  fans  le  con- 
fentement  de  votre  vendeur,  votre  poffeffion  n'efl:  pas  une  poffefTion  pro  emp- 
tore  ,  e'efl:  une  pofieffion  pro  pojse/sore ,  c'eft  une  injufle  pofTeffion  :  Si  vendi- 
dero  (  cibi  )  nec  tra.dide.ro  rem  ,  fi  non  volunta.ce  meâ  naclus  Jls  pofsejfflonem ,  non 
pro  emptore  pofsides ,  J~ed  pr^tdo  es  ;  L,  J"  ,   f£  d.  til. 

Il  en  feroit  autrement ,  (\  fur  le  refus  de  votre  vendeur  ,  vous  vous  étiez  fait 
mettre  par  le  Juge  en  poffeffion  de  la  chofe  que  vous  avez  achetée  ,  votre 
poffeffion  feroit  une  jufle  poffeffion  pro  emptore  :  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  : 
Jujlè  pofsidet  çiti  authore prœtore  pofsidet;  L.  1 1  ,  ff.  </.  tit. 

8.  Pour  qu'une  poffeffion  foit  réputée  procéder  d'un  juRe  titre  ,  &  être  en 
conféquence  poffeffion  civile  ,  il  faut  que  le  poffeffeur  faffe  apparoir  de  ce  titre, 
ou  qu'elle  ait  duré  un  affez  long-temps  pour  faire  préfumer  qu'il  en  eft  inter- 
venu un.  Nous  verrons  ailleurs  quel  doit  être  ce  temps. 

9.  La  poffeffion  qui  procède  d'un  jufte  titre,  eft  une  jufte  poffeffion,  une 
poffeffion  civile ,  quand  même  ce  titre  n'auroit  pas  transféré  la  propriété  de 
la  chofe  au  poffeffeur,  comme  nous  l'avons  déjà  oh^Qxsé  fuprâ  ;  mais  il  faut 
en  ce  cas  que  le  titre  foit  accompagné  de  bonne  foi  ;  c'eft -à  -  dire,  que  le 
poffeffeur  n'ait  pas  eu  de  connoiffance  ,  que  celui  de  qui  il  acquéroit  la  chofe, 
n'avoir  pas  le  droit  de  l'aliéner. 

Le  titre  fait  préfumer  cette  bonne  foi  dans  le  poffeffeur,  tant  qu'on  ne  juf- 
tifie  pas  le  contraire  ;  c'eft  à  celui  qui  attaque  la  légitimité  d'une  poffeffion  qui 
procède  d'injufte  titre  ,  à  prouver  que  le  poffeffeur  a  eu  connoiflance  que 
celui  de  qui  il  a  acquis ,  n'étoit  pas  propriétaire  de  la  chofe  ,  &ii'avoit  pas  le 
droit  de  l'aliéner. 

10.  Paffons  à  la  poffeffion  purement  naturelle.  Il  y  en  a  plufieurs  efpeces. 
La  première,  eft  celle  qui  eft  deftituée  de  titre;  celle  dont  le  poffeffeur  ne 

peut  donner  aucune  bonne  raifon  pourquoi  il  poffede  :  Qui  interrogatus  cur 
pofs.ideat  refponfurus  fit  quia  pojsideo  ;  L.  IX  ,û,  de  hered, petit.  On  appelle  pof- 
feffion ,  pofsefsio  pro  pofsefsore. 

Quoique  le  poffeffeur  ne  produife  aucun  titre  de  fa  poffeffion,  lorfqu'elle  a 
duré  un  temps  affez  confidérable  pour  en  faire  préfumer  un  ,  ne  paroiffant 
d'ailleurs  aucun  vice  dans  cette  poffeffion  ,  on  ne  la  doit  pas  regarder  com- 
me abfolument  deftituée  de  titre ,  étant  cenfée  procéder  d'un  titre  préfumé  ; 
elle  eft  en  conféquence  une  poffeffion  civile  ,  &  non  une  poffeiron  purement 
naturelle. 

1 1.  La  féconde  efpece  de  poffeffion  purement  naturelle,  eft  celle  qui  pro- 
cède, à  la  vérité,  d'un  titre  de  nature  à  transférer  la  propriété,  mais  qui  eft 
infeétée  de  mauvaife  foi,  qui  confifte  dans  la  connoiffance  que  le  poffeffeur 
avoir  que  celui  de  qui  il  a  acquis  la  chofe  ,  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  l'aliéner. 

12.  La  troifieme  efpece  de  poffeffion  purement  naturelle,  eft  celle  qui  pro- 
cède d'un  titre  nul  ;  car  un  titre  nul  ,  n'étant  pas  un  titre  ,  la  poffeffion  qui 
en  procède  eft  une  poffeffion  fans  titre.  Telle  eft  celle  que  l'un  des  conjoints 
par  mariage  a  d'une  chofe  dont  l'autre  conjoint  lui  a  fait  donation  pendant 
le  mariage ,  contre  la  prohibition  de  la  loi:  Quoiuxor  yiro  aut  yir  iixori  donavit 
pro  pofsefsore  pofsidetur  ;  L.  1(5 ,  ff.  </«  acqiàr.  pojf. 
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13.  Enfin  la  quatrième  efpece  de  pofscllion  purement  naturelle  ,  eft  celle 
qui  procède  d'un  titre  valable ,  mais  qui  n'eu  pas  de  nature  à  transférer  la 
propriété. 

Quoique  la  pofseffion  qui  procède  de  tels  titres  ,  foit  en  un  fens  jujle  , 
en  ce  qu'elle  ne  renferme  aucune  injuftice  ,  elle  n'eft  pas  ce  qu'on  appelle 
juju  pojfejfion  ,  en  prenant  ce  terme  ,JuJIe  pojfejjion  ,  dans  fon  fens  propre  , 
pour   une  poireffion  civile  ,  pour  une  poireifion  animo  dominamïs. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  porsellion  qui  procède  de  titres  qui 
ne  font  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété  ,  la  pofseirion  d'un  engagifte. 
Cet  engagifte  ne  pofsede  pas  la  choie  qu'il  tient  à  titre  d'engagement  ,  ta.n~ 
quam  rem  propriam  ;  il  la  polsede  au  contraire  tanquani  rem  alienam  ,  comme 
chofe  dont  celui  de  qui  il  la  tient  par  engagement  demeure  propriétaire, 
&  qui  peut ,  en  rembourfant  la  fomme  pour  laquelle  elle  eft  engagée  ,  ren- 
trer en  la  jouifsance  &  pofseflîon  de  cette  chofe  ;  cette  pofseflion  n'eft  pas 
une  pofseillon  civile  ,  une  pofseflion  animo  dominantis  ,  elle  n'eft  qu'une  pof- 
feflion  purement  naturelle. 

Il  en  eft  autrement  de  la  pofseflion  d'un  ufufruitier  ,à  qui  le  propriétaire  a 
transféré  exprefsément  la  pofseflîon  de  la  chofe ,  pendant  le  temps  que  du- 
reroit  l'ufufruit  ;  cette  polseffion  eft  une  pofseflîon  naturelle  :  Naturatiter 
viJctiir  pojfidere    is  qui  ufumfruclum  hnbet  ^-   L.    I  2  ,  ft.  d.  tit. 

Telle  eft  aufli  la  pofseflion  d'un  fequeftre  ,  lorfque  deux  perfonnes  qui 
fe  difputent  l'une  &  l'autre  ,  non-feulement  la  propriété  d'une  chofe ,  mais 
encore  la  pofseffion  ,  ne  pouvant  ni  l'une  ni  l'autre  juftifier  leur  pofseflîon  , 
font  convenus  de  la  lequeftrer  ,  non  Jimplicis  cujlodiœ  causa  ,mais  à  l'inten- 
tion de  fe  dépouiller  de  la  pofleflîon  par  elles  refpeftivement  prétendue, 
&  de  la  remettre  au  fequeftre  ,  jufqu'à  la  décifion  du  procès  fur  la  propriété  ; 
ou  lorfque  fans  que  les  parties  en  foient  convenues  ,  le  Juge  l'a  ainfi  or- 
donné. Quoique  dans  ces  cas  la  pcflelfion  de  ce  fequeftre  foit  une  véritable 
pofleflîon  qui  procède  d'un  titre  valable ,  cette  pofleflîon  n'eft  qu'une  poflef- 
fion  naturelle  ,  parce  que  ce  fequeftre  poflede  la  chofe  lanqnam.  rem  alie- 
nam  ;  il  ne  la  poflede  pas  tanquam  rem  propriam ,  il  ne  la  poflede  pas  animo 
dominantis. 

Un  quatrième  exemple  d'une  poffeflîon  naturelle  qui  procède  d'un  titre 
valable  ,  mais  qui  n'eft  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété  ,  eft  celle 
que  quelqu'un  a  à  titre  de  précaire  ;  le  poflefseur  qui  pofsede  une  chofe  à 
ce  titre  ,  la  pofsede  tanquam  remejus  à  qno  eam  precario  rogavit,  il  ne  la  pof- 
fede  pas  tanquam  rem  propriam  ;  fa  pofseflîon  ne  peut  donc  être  qu'une 
•pofseflîon  naturelle  ,  elle  ne  peut  être  une  ^oke{^\on  animo  dominantis ,  uns 
pofselTion  civile. 

14.  Obfervez  une  différence  entre  la  première  efpece  de  pofseflîon  natu- 
relle ,  &  les  trois  autres- 
La  première  efpece  de  pofseflion  naturelle  qui  eft  celle  de  celui  qui  ne 
rapporte  aucun  titre  de  fa  pofleflîon  ,  n'eft  réputée  pofleflîon  purement  natu- 
relle ,  que  iorfqu'elle  n'a  pas  duré  affez  longtemps  pour  faire  préfumer  un 
titre;  autrement,  elle  eft  cenfce  procéder  d'un  jufte  titre,  finon  produit, 
au  moins  préfumé  par  le  long-temps  qu'elle  a  duré  ,  &  elle  eft  en  conféquence 
réputée  pofieflion  civile  ,  p<^JfeJJïo  animo  dominantis.  Au 
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Au  contraire ,  les  trois  autres  efpeces  de  poffeffion ,  celle  qui  efl  infecte'e 
de  mauvaife  foi ,  celle  qui  procède  d'un  titre  nul ,  celle  qui  procède  d'un  titre 
valable  ,  à  la  vérité,  mais  qui  n'eft  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété, 
quelque  long  temps  qu'elles  aient  duré  ,  ne  font  que  pofleffions  naturelles  : 
car  la  mauvaife  foi  dont  la  pofleffion  efl:  infedée  ,  de  même  que  la  nullité 
ou  la  qualité  du  titre  dont  elle  procède ,  réclame  perpétuellement  contre  la 
qualité  de  pofleflion  animo  dominamis ,  &  de  pofleffion  civile ,  qu'on  vouloit 
lui  donner. 

De-Ià  vient  cet  axiome  de  Droit  ;  Melius  ejlnon  habere  titulum  ,  fuàm  ha- 
bere  vidojîim. 

I  y.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  poflefllon  naturelle ,  la  détention  de  ceux 
qui  détiennent  une  chofe  pour  une  autre ,  &  au  nom  d'un  autre  ;  tels  que 
font  des  fermiers ,  des  locataires  ,  des  dépofitaires ,  des  emprunteurs ,  ou  com- 
modataires  ;  la  détention  qu'ont  ces  perfonnes  de  la  chofe  qui  leur  a  été 
louée  ou  donnée  en  dépôt ,  ou  prêtée  ,  n'eft  qu'une  pure  détention  ,  mtra. 
cujlodia  ,  &  n'eft  pas  même  une  pofleffion  purement  naturelle  ,  car  détenant 
la  chofe  non  en  leur  nom  ,  mais  au  nom  de  celui  qui  la  leur  a  louée  ,  ou 
donnée  en  dépôt ,  ou  prêtée  ,  la  détenant  comme  fes  fermiers ,  fes  locataires  , 
fes  dépofitaires ,  c'eft  celui  qui  la  leur  a  louée  ,  ou  donnée  en  dépôt ,  ou 
prêtée  ,  qui  la  poflTede  par  leur  miniftere  ;  c'eft  lui  qui  a  par  eux  la  poflef- 
fion d»  cette  chofe.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  l'avoir  ;  car  ces  deux  perlon- 
nes  ne  peuvent  pas  pofleder  en  même-temps  infolidum  la  même  chofe  :  Plures 
eamdem  rem  in  JoUdum  pofsidere  non  pojfunt^'Li.  3  >  §.  5  ,  ff.  </«  acq.  pofi  La 
détention  qu'ils  ont  de  la  chofe  ,  ne  peut  dont  être  régardée  comme  une  pof- 
feffion  même  feulement  naturelle  qu'ils  aient  de  la  chofe  :  Eam  rem  non  pop- 
Jident  ,  fed  funt  in  pojjeffione  ejus  rei  illius  nomine  qui  camper  ipfos pojjldtt.  C'efl 
ce  qu'enfei^e  l'Empereur  Alexandre  Severe  :  Qui  ex  conducio  pojjidet  qiiamvis 
corporaliter  teneat ,  non  tamen  Jibi  ,  fed  domino  rei  (  qui  lui  a  fait  bail  )  creditur 
pofsidere  ;  L.  Cod.  comm.  de  ufiic.  Car  c'eft  le  bailleur  qui  procède  par  le 
preneur,   &  per  colonos  &  inquilinos  pofsidemiis  ,•  L.  25  ,  §.   i  ,  ft.  û'«  acq, 

16.  Il  en  eft  de  même  d'un  gardien  ou  commiflaire  établi  à  une  faifie  , 
foit  de  meubles  ,  foit  de  fruits  pehdans  par  les  racines ,  foit  même  à  la  faifie, 
réelle  d'un  héritage.  Ce  gardien  ou  commiflTaire  n'a  qu'une  fimple  garde 
des  chofes  faifies  auxquelles  il  eft  établi  gardien  ou  commlflTaire  ;  il  n'ea 
a  aucune  pofleffion  :  il  les  détient  pour  &:  au  nom  de  la  partie  faifie  ;  &  c'eft 
la  partie  faifie  qui  continue  d'en  avoir  par  lui  la  pofleffion  ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
en  foit  dépofl"édée  par  la  vente  &  adjudication  des  chofes  faifies.  Notre 
Coutume  d'Orléans  en  a  une  difpofition  en  l'arr.  3  ,  où  elle  dit  :  Main  de, 
Jiijlice    ne  défaift  perfonne. 

C'eft  auffi  ce  qu'enfeigne  Pomponius  à  l'égard  des  différentes  efpeces  de 
faifies  de  biens  qui  étoient  en  ufage  par  le  Droit  Romain  ;  Quum  legatorum 
vel  fideicommifsi  fervandi  caufà  ,  vei  qui  a  damni  infecli  non  caveatur ,  bonapof 
fdere  Pristor  permittit ,  vel  ventris  nomine  in  pofsefsionem  nos  mittit  ,  non  pof 
fidemus,  fed  magis  cujlodiam  &  obferyotionem  nobis  concedit;h.  11  ,ff.quibt 
fX  Cfluf.  in  pofs. 

Tome  l  y^  X  x^x 
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Article    II  I. 

Des  différens  vices  des  pojfejjlons, 

17.  Le  vice  le  plus  ordinaire  des  pofl!eflîons ,  eft  la  mauvaife  fou 

Cette  mauvaile  foi  n'cfl:  autre  cliofe  que  la  connoiflance  qu'a  le  pofTef- 
feur,  que  la  chofe  qu'il  polTede,  &  dont  il  fe  porte  pour  propriétaire,  ne 
lui    appartient  pas  ,  c'cft  fcitntia  rei  aliéna. 

18.  Ce  vice  ne  fe  préfume  pas  dans  une  pofleflîon  qui  procède  d'un  jufte 
titre  ,  elle  en  eft  néanmoins  fufceptible  ;  mais  c'efl:  à  celui  qui  attaque  la  légi- 
timité d'une  telle  pofleflion ,  à  prouver  la  mauvaife  foi  du  pofleffeur ,  c'eft- 
à-dire  ,  la  connoiffance  qu'il  a  eue  que  celui  de  qui  il  a  acquis  la  chofe ,  n'avoit 
pas  le  droit  de  l'aliéner;  comme  nous  l'avons  déjà  oh[eT\é  Jùprâ. 

Au  contraire  ,  le  vice  de  mauvaife  foi  fe  préfume  dans  une  pofleflîon  dont  le 
poflefl^eur  ne  rapporte  aucun  titre  ,  à  moins  qu'elle  n'eût  duré  pendant  un 
temps  afl!"ez  long  pour  en  faire  préfumer  un. 

19.  Une  féconde  efpece  de  vice  des  poflTeflîons,  eft  le  vice  de  violence. 
La  poffeiTion  violente  ,  renferme  aufll  le  vice  de  mauvaife  foi  ;  mais  outre 

ce  vice  ,  elle  en  a  un  autre  qui  eft  le  vice  de  violence  ,  qui  lui  eft  parriculier. 

La  poflellion  violente  d'une  chofe  ,  eft  celle  de  celui  qui  ,  pour  l'acqué- 
rir ,  en  a  dépouillé  par  violence  l'ancien  poflefleur. 

Par  exemple,  la  poflTellion  violente  d'une  chofe  mobiliaire  ,  eft  la  poflef- 
fion  d'un  raviflTeur  qui  en  a  dépouillé  par  violence  celui  par-devers  qui 
elle   étoit, 

La  pofl"eiîîon  violente  d'un  héritage  eft  celle  de  celui  qui  en  a  chafle  par 
violence   l'ancien  pofl'efl"eur. 

20.  Ma  poflelîion  eft-elie  une  pofTelîîon  violente ,  lorfque  m'étant ,  pen- 
dant l'abfence  du  poflefleur ,  introduit  dans  un  héritage  oi^i  je  n'ai  trouvé  per- 
fonne  ;  depuis ,  avant  que  j'en  eufl"e  acquis  la  pofl^cilion  par  an  &  jour ,  je 
l'ai  empêché  d'y  rentrer?  La  raifon  de  douter  eft,  que  je  n'ai  employé  au- 
cune violence  pour  entrer  dans  cet  héritage.  Néanmoins  Ulpien  décide  que 
la  pofleflîon  eft  en  ce  cas  une  pofleflîon  violente  :  Qui  ad  nundinas  profeHus 
neminem.  reliquerit ,  &  diim  Ole  à  nundinis  redit  ,  aliquis  occupaverit  pofsej^ 
fionem Jl  revenentem  dominum  non  admiferit  ,  vi  magis  incelligi  pofîidere  ,. 

noJi  clam  ;   L,  6  ,  §.   i  ,  ft.  de  acq,  pofsef. 

La  raifon  de  cette  décifion  ,  eft  que  le  polfeA^eur  qui  étoit  forti  de  fon  hé- 
ritage ,  en  conlervoit  In  pofleffîon  par  la  volonté  qu'il  avoir  d'y  rentrer  ;  comme' 
nous  le  verrons  ci-après.  Ce  n'eft  que  lorique  je  l'ai  empêché  d'y  rentrer , 
que  je  l'ai  dépouillé  de  fa  pofleflîon,  &  que  je  l'ai  acquife  ;  ayanr  employé 
pour  cela  la  violence  ,  c'eft  par  violence  que  j'ai  acquis  la  pofl'eflîon  de  cet 
héritage  ,  5i  la  pofleflîon  que  j'ai  de  cet  héritage  ,  eft  une  pofleflîon  violente. 
Voyez  infrà. 

11.  Pour  que  je  fois  cenfé  avoir  acquis  par  violence  la  pofl^eflîon  d'une 
S:hofe  ,  &  en  avoir  dépouillé  l'ancien  poffefl^eur  ,  il  n'importe  que  ce  foit  l'an- 
cien pofleifeur  lui-même  q|ie  j'en  aie  dépouillé,  ou  ceux  qui  la  tenoient  pour" 
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îuî  &  en  fon  nom  :  His  dejectis,  ipfi  de  pojjejjione  dejlci.  vidttur  ;  L»  r  ,  §,  ;i^, 
ff.  de  vl  &  vl  arm.  Voyez  injrà. 

Z2.  Il  n'importe  aulfi  que  celui  que  j'ai  dépouillé  de  la  chofe  dont  je  me 
fuis  emparé  par  violence ,  fut ,  ou  non  ,  le  propriétaire  de  cette  chofe  ;  il  fuffit 
qu'il  en  fût  le  poflefleur ,  pour  que;  la  pofleflion  que  j'ai  acquife  en  l'en  dé- 
pouillant ,  foit  une  pofleflion  violente  :  Fulciniiis  dlcebat  vi  poffiderl ,  quotles 
vel  non  Dominus ,  quum  tamen  pojjideret ,  vi  dejecius  ejl\  L.  8  ,  ff.  «/.  tit, 

23.  Pour  que  je  fois  cenfé  avoir  dépouillé  par  violence  le  poiïefleur  de  la 
chofe  dont  je  me  fuis  emparé,  &  que  ma  poflefllon  foit  en  conféquence  une 
poflTeflîon  violente  ,  il  n'importe  que  j'aie  exercé  la  violence  par  moi-même  , 
ou  par  d'autres  qui  l'aient  fait  par  mon  ordre  &  en  mon  nom;  car  je  fuis  cenfé 
avoir  fait  moi-même  ce  qui  a  été  fait  par  mon  ordre  &  en  mon  nom,  fui- 
vant  cette  règle  de  droit  :  Dejicit  &  qui  mandat  ;  L.  152,  ff.  de  reg.  jur.  Parvi 
referre  vifum  ejl  Juis  manibus  quis  dejiciat,anper  alium  •  L,.  1  ,  ^.  l^ ,  S,  de  vl 
&  vi  arm. 

Je  fuis  pareillement  cenfé  avoir  fait  moi-même  es  que  quelqu'un  a  fait  etl 
mon  nom ,  quoique  fans  mon  ordre ,  lorfque  j'y  ai  donné  depuis  mon  ap-" 
probation:  car  c'ed:  un  principe  que  in  maltficio  ratUiabitio  mandata  compara.' 
tur  ;  d,  L.  I  5  1 ,  §.  lyff.  de  reg. Jur.  Si  quod  alius  dejecu  ratum  habuero ,  funt  qui 
putant ,  fecundiim  Sabinum  &  CaJJlum  qui  ratihabitionem  mandata  comparant  me 
videri  dejecijfe <5*  hoc  verum  ejl;   £^  L.  I  ,  §.    14,6".  de  vi  &  vi  arm. 

24.  Il  n'importe  auffi  quelle  efpece  de  violence  ait  été  employée  ;  il  n'im- 
porte que  ce  foit  à  main  armée,  ou  fans  armes,  avec  attroupement,  ou  fans 
attroupement;  il  fuffit  que  par  la  violence  que  j'ai  exercée,  le  poflefreur  de 
la  chofe  dont  je  me  fuis  emparé ,  en  ait  été  dépouillé  malgré  lui  &  fans  au- 

•can  confentement  de  fa  part. 

2f,  Mais  fi  j'avois  fait  confentir  le  poffefTeur  à  me  faire  un  abandon  de 
fa  chofe ,  quoique  j'eufle  employé  la  violence  &  les  menaces  pour  extorquer 
de  lui  ce  confentement,  la  pofTefllon  de  la  chofe  que  j'aurois  acquife  par  cet 
abandon  ,  feroit  une  poiïeflîon  injufte  ,  comme  procédante  d'un  titre  injufte  : 
niais  elle  ne  feroit  pas  une  pofleffion  violente  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  ,  en  ce 
cas  ,  que  celui  qui  m'a  fait  l'abandon  de  la  chofe,  en  ait  été  dépouillé  :  Non 
ejl  vi  dejechis  qui  compulfus  ejl  in  poffejfionem,  inducere  j*  L.  5  ,  ff.  de  vi  & 
vi  arm. 

26.  Enfin,  il  n'y  a  de  pofleffion  violente  que  celle  qui  a  été  acquife  par 
violence.  Si  ayant  acquis  fans  violence  la  pofleffion  d'une  chofe,  j'ai  employé 
la  force  contre  celui  qui  eft  venu  m'y  troubler  ,  ma  pofleffion  n'eft  pas  pour 
cela  une  pofleffion  violente  :  Qui  per  vim  pojfejfiontm  fuam  retinuerit,  L&bea 
ait  non  vi  poj/ldere  ;  L.  I  ,  §.  28  ,  ff.  d.  tit. 

"  27.  Une  troifieme  efpece  de  vice  des  pofleffions  eft  le  vice  de  clandefti- 
nité.  On  appelle  clande/Iinite  ,  la  poffeffion  que  quelqu'un  a  acquife  d'une 
chofe  par  des  voies  clandeftines,  c'eft-à-dire,  en  fe  cachant  de  celui  qu'il 
craignoit  devoir  la  revendiquer:  CUm  pojjidere  eum  ditimus  qui furtive  ingrefi 
'fus  ejl  poffejfionem  ignorante  eo  quem  Jibi  controverjiam  faclurum  fufpicabatur ,  <S" 
nefa^ereiy  limebat  ;   L.  6 ,    ff.  d.  tit. 

28.  C'efl:.au  temps  auquel  quelqu'un  a  acquis  la  pofleffion  d'une  chofe 
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qu'on  doit  avoir  égard  pour  décider  fi  fa  poffeflion  eft  clandeftine.  C'eft  pour- 
quoi ,  îorfque  le  pofTefTeur  d'une  chofe  ,  qui  n'en  a  point  acquis  la  poffeflion 
p.ir  des  voies  clandeflines  ,  ayant  eu  depuis  avis  qu'elle  appartenoit  à  une 
certaine  perfonne ,  a  caché  cette  chofe  ,  pour  empêcher  cette  perfonne  de  la 
revendiquer  en  lui  en  dérobant  la  connoiffance .  fa  poffefTion  ne  devient  pas 
pour  cela  clandelline  :  Is  qui  quum  pojjideret  non  clam  ,  Je  celavit ,  in  eâ  cmifà 
tjl  ut  non  videctiir  clam  pcfsidere.  Non  cnim  ratio  obtinendte  pofsejsionis  fed  origo 
nancifcendx  exquinnda  ejl  ;  d.   L.  6. 

Afiicanus  apporte  cet  exemple  :  Servum  tuum  à  Titio  emi ,  &  traditum poj^ 
Jidi  ;  deinde  ciim  ccmperifsem  tuum  efse  ,  celare  cœpi  ,  non  idco  magis  clam  poj^ 
Jîdere  vider i  me  ait  ;  L.  40 ,  §.    1  ,  d.  tit. 

2p.  De  même  que  la  poffeifion  que  je  n'ai  point  acquife  par  des  voies  clan- 
deftines ,  ne  devient  point  une  polieflion  clandeAine  ,  quoique  depuis  je  l'aie 
cachée  ;  pareillement  la  poflTeirion  d'une  chofe  que  j'ai  acquife  par  des  voies 
clnndefliines ,  en  la  cachant  à  une  perfonne  qui  eût  pu  la  revendiquer ,  ne 
ceffe  pas  d'être  clandeftine  ,  quoique  j'en  aie  depuis  donné  connoiffance  à 
cette  perfonne.  CefI:  pourquoi  Africanus  ,  après  ce  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  ajoute  de  fuite  :  Rétro  quo-jue  Jï  fciens  tuum  fervum  non  à  Domino 
emertm  ,  &  tune  clam  eam  pofsidere  cœpifsem ,  poflea  certiorem  te  jectrim  ,  non 
ideo  dejmere  me  clam  pojsidete  ;  d.  §.   2. 

30.  Une  quatrième  efpece  de  vice  ou  défaut  dans  les  poffeffions  ,  eft  ce- 
lui qui  rcfulte  de  l'inhabilité  du  titre  dont  elle  procède  ,  à  transférer  la  pro- 
priété. 
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Si  on  peut  fe  changer  ie  titre   &  la  qualité  de  fa  pojfejjzon. 

31.  ^^'est  un  ancien  principe  de  Droit,  qu'on  ne  peut,  par  la  feule  volon- 
^>»^  té,  ni  par  le  feul  laps  de  temps  ,  fe  changer  à  foi-même  la  caufe  de 
fa  poffèffion  :  Illud  à  veteribus  prceceptum  (  i  )  efl,neminemjibi  ipfum  caufam  pof- 
Jtjftonis  mutare  pojfe  ;  L.  3  ,  §•  1  9  ,  ff.  «/e  acq.  pojfef. 

Par  exemple  ,  s'il  paroît  qu'une  chofe  que  je  poffede  ,  m'ait  été  donnée  à 
litre  d'engagement,  ayant  commencé  à  la  pofféder  à  ce  titre ,  quelque  décla- 
ration que  je  faffe ,  quelque  long-temps  qu'il  s'écoule ,  tant  qu'il  ne  paroîtra 
pas  d'autre  titre  furvenu  depuis  m.ii ,  mes  héritiers  &  les  héritiers  de  mes  hé- 
ritiers in  infmitum  continueront  toujours  à  la  pofféder  à  ce  titre  d'engage- 
ment, lequel  réiiftera  toujours  à  la  prefcription  que  nous  pourrions  prétendre 
de  cette  chofe. 

51.  Ce  principe  a  lieu,  non-feulement  à  l'égard  de  la  poffeflion  ,  mais  pa- 
reillement à  l'égard  de  la  nue  détention  d'une  chofe  que  quelqu'un  tient,  non 
en  fon  nom,  mais  pour  un  autre  &  au  nom  d'un  autre.  Par  exemple,  s'il  pa- 


^i)  Prxceptum  fe  prend  ici  pour  definitum  t^nquam  certi/Jima  juris  rcgula. 
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ïoît  que  l'hérirage  dans  lequel  je  fuis ,  m'a  é'é  donné  à  ferme  ou  à  loyer ,  par 
quelqu'un,  à  moi,  ou  à  quelqu'un  dont  je  fuis  l'héritier,  ou  médiat  ou  immé- 
diat; quelque  longtemps  qui  (e  foit  écoulé  depuis  le  bail ,  quelque  long- 
temps qu'il  y  ait  que  je  n'en  piie  plus  ni  fermes  ni  loyers;  tant  qu'il  ne  paroît 
pas  d'autre  titre  qui  foit  furvenu  depuis,  je  fuis  cenfé  avoir  toujours  continué 
de  tenir  cet  héritage  en  qualité  de  fermier  ou  locataire,  de  celui  qui  en  a  tait 
le  bail,  ou  de  fes  héiiticrs.  Pareillement,  s'il  paroît  qu'une  chofe  qui  eft  par- 
devers  moi,  m'a  été  prêtée  ou  donnée  en  dépôt,  foit  à  moi ,  foit  à  quelqu'un 
dont  je  fuis  l'héritier;  quelque  long-temps  qu'il  y  ait  qu'elle  foit  pardevers 
moi,  tant  qu'il  ne  paroît  pas  d'autre  titre,  je  fuis  toujours  cenlé  la  tenir  comme 
un  dépôt  ou  un  prêt  de  celui  qui  l'a  donnée  ou  prêtée  ;  &  je  ne  puis  par 
conféquent ,  par  quelque  temps  que  ce  foit ,  l'acquérir  par  droit  d'ufucapion  : 
Quod  vulg'c  refpondetur  caufam  poJTeJp.onis  nemintm  Jibi  mutare  pojfe ,  Jic  accipieU' 
dum  ut  pojfejjio  nonfolum  ciyiiis ,  fed  etiam  naturalis  (  I  )  intelligatur ,  &  propterea 
rtfponfum  eft  nejue  colonum ,  neque  eum  cpud  quem  rts  dtpojita  aut  cui  ejl  commO' 
data  ,  lucri  Jaciendi  causa  pro  herede  (2  )  ufucapere  pojfe  ;L.  i,§,  i,fF.  pro 
hirede, 

33.  Non-feulement  on  ne  peut  pas  fe  changer  foi-même  la  caufe  &  le  titre 
de  fa  polTeffion  ;  mais  encore  on  ne  peut  en  changer  les  qualités  &  les  vices  ; 
telle  elle  a  commencé,  telle  elle  continue  toujours.  Par  exemple,  fi  la  pof- 
fefllon  a  commencé  par  être  une  pofleirion  violente,  une  pofTeflion  clandcfti- 
ne,  une  pofTefTion  de  mauvaife  foi,  une  poflelîlon  précaire,  elle  continuera 
toujours  d'être  une  poffeflion  violente,  une  pofleffion  clandefline,  une  poflef- 
£on  de  mauvaife  foi,  &c. ,  non-feulement  dans  la  perfonne  de  celui  dans  qui 
elle  a  commencé  ,  mais  pareillement  dans  celle  de  fes  héritiers  ,  &  des  héritiers 
de  fes  héritiers  in  infinitum  quelque  bonne  foi  qu'ils  euflent  eux-mêmes.  Car 
les  héritiers  étant  la  continuation  de  la  perlonne  du  défunt,  étam /iiccej/hres 
in  univtrfumjus dejuncîi ,  la  polTeffion  à  laquelle  ils  ont  fuccédé  au  défunt,  eft 
la  même  pofleffion  qu'auroit  le  défunt,  qui  continue  avec  les  mêmes  qualités 
&  les  mêmes  vices  qu'elle  avoir  lorfqu'elle  a  commencé  ;  c'eft  de  ces  princi- 
pes qu'a  été  formé  cet  axiome  de  Droit  :  Fitla  pojfefsionum  à  majoribus  con- 
tracla  perdurant  ;  L.  1 1 ,  Cad.  de  acq.  poffef.  C'eft  conformément  à  ces  principes 
que  Paplnien  dit:  Quum  hères  injus  omne  defuncli  Juccedit  ignoratione  Jiiâ  ^  de- 
funcli  vitia  non  excludit  ;  L.    il,  ^.  de  div.  &  temp.  prcefcr, 

34.  Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  fuccefifeur  qui  a  fuccédé  à  une  chofe  à 
quelqu'un  à  titre  fingulier  :  la  polTeffion  qu'a  ce  poflefleur ,  qui  procède  du 
titre  auquel  il  Ta  acquife,  eft  une  pofleffion  qui  lui  eft  propre  ,  qui  commence 
en  fa  perfonne,  qui  n'eft  point  une  continuation  de  celle  que  fon  auteur  a 

(i)  Les  termes  de  pojjeffîo  naturalis  ,  font  pris  ici  large  en  un  fens  impropre ,  pourtoute 
détention  d'une  chofe  quelle  qu'elle  foit  ,  même  pour  la  nue  détention  de  ceux  qui  tien- 
nent une  chofe  pour  &  au  nom  d'un  autre ,  comme  il  paroit  par  les  exemples  qui  vont 
être  rapportés. 

(2)  Id  ejl  ille  qui  rem  ex  causa  conduRionis  ,  veî  ex  causa  depojîti  aut  commodati  tenet , 
caufdm  fuœ  detentionis  mutarc  non  potefl  confingcnio  avud  fe  alium  tituium  pcffefficnis  ,  puti 
titulum  pro  herede ,  ut  pojjît  hujus  lucrum  façerc  6*  eam  ufucapere,  Ita  Cujaç,  ad  h.  L.  ii 
tomm.  ad  dig.  Juliani. 
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eue,   &  qui  ne  peut  par  conféquent  en  avoir  ni  les  qualités,  nî  les  vîces. 

Il  eit  vrai  que  ce  fuccefleur  a  la  faculté  de  joindre  à  fa  pofTeffion ,  celle 
qu'a  eue  fon  auteur  ;  &  lorfqu'il  la  joint ,  il  ne  peut  la  joindre  qu'avec  fes  qua- 
lités &  fes  vices:  mais  comme  c'efl:  une  faculté  qu'il  a,  dont  il  peut  à  fon  gré 
ufer  ou  ne  pas  ufer ,  il  ne  joint  à  fa  poffeflîon  celle  de  fon  auteur,  que  lorf- 
qu'elle  étoit  une  jufte  pofleffion.  Si  elle  étoit  vicieufe  ,  il  ne  la  joint  pas  à  la 
;lienne  ;  il  fe  borne  à  fa  propre  pofleffion ,  qui  procède  du  titre  auquel  il  l'a 
acquife. 

35.  Celui  qui  a  la  poflfefllon ,  ou  même  la  nue  détention  d'une  chofe,  ne 
peut,  non  plus  que  fes  héritiers,  par  une  llmple  deftination,  ni  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  foit,  changer  la  caufe  ni  les  qualités  de  fa  pofleffion  ,  ou 
détention,  tant  qu'il  ne  paroît  aucun  nouveau  titre  d'acquifîtion  :  mais  ce  pof- 
felfeur  ou  détenteur  peut,  durant  fa  poÛ'effion  ou  détention,  acquérir  par  un 
nouveau  titre  d'acquifition ,  la  chofe  qu'il  pofl"édoit  ou  détenoit  feulement;  & 
il  aura  une  nouvelle  pofleffion  de  cette  chofe  ,  qui  proc'édera  de  ce  nou- 
veau titre,  &  qui  ne  fera  plus  la  pofleffion  ou  détention  qu'il  avoit  aupara- 
vant ,  &  qu'il  cefle  d'avoir  en  acquérant  la  nouvelle.  C'eft  ce  que  nous  enfei- 
gne  Marcellus:  Quod  fcriptun  ejl  apiid  veteres  neminem  Jïbi  caiifam  pojfejfionis 
miitare  pojje  ;  credibile  ejl  de  eo  cogitatum ,  qui  &  corpore  &  animo  poffeffioni  in- 
cumbens  ,  hoc  folum  flatuit  ut  alla  ex  causa  idpojjlderet;  non  Jï quis dimifsâ pojfep- 
Jione  prima,  ejufdem  rei  denuo  ex  alià  causa  pojjejjïonem  nancifci  velit;  L.  ip, 

§.  1  ,  &,  de  acq.  fojfef,  Julien  apporte  cet    exemple;   Si  quis  etnerit fiindum ^ 
Jciens  ah  eo  cujus  non  erat^pojfidebitfro  fojjejjore  •  fedjî  eumdem  a  domino  emerit  ^ 
incipit  pro  emptore  poïïidere ,  nec  videbitur Jii)i  ipji  caufam  poffejjionis  mutajfe  ;  L.  3  3, 
§.  \  ^k.  de  ufurp.  &  ufucap. 

Pareillement,  Si  isquiapudme  depojliit ,  vel commodavit,  eamrem  vcndiderie 
mihi  veL  donaveric;  non  videbor  caufam  pojfejfioni s  mihi  mutare ,  qui  ne pojfidebam 
<juidem\  L.  J  ,  §■  lO,  ff".  de  acq.  fojfef. 

36.  De  même  que  de  poflTefleur  de  mauvaife  foi  d'une  chofe,  ou  même  de 
fimple  détenteur  de  cette  chofe  que  je  détenois ,  pour  &  au  nom  d'un  autre  , 
je  puis  par  un  nouveau  titre  en  devenir  le  légitime  pofl"efleur ,  comme  dans  les 
exemples  ci-defl'us  rapportés  ;  pareillement ,  vice  versa ,  de  légitime  poflefleur 
que  i'étois  d'une  chofe  ,  je  puis  par  un  nouveau  titre  ne  la  plus  détenir  que 
pour  &  au  nom  d'une  autre  perfonne  :  comme  lorfque  j'ai  vendu  une  chofe 
dont  j'éiois  légitime  poflTefleur ,  à  quelqu'un  ,  qui,  par  le  contrat  de  vente  que 
je  lui  en  fais,  m'en  fait  un  bail  à  loyer.  Dans  cette  efpece;  Non  muto  mihi  cau- 
fampojfejfionis  ,fed  dejïno  foffidere  &  alium pojjejforem  mniJUrio  meofacio  ;  Jj.  i^j 

JF.  de  acq^  pejf. 
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CHAPITRE    ï  ï  lo 

Quelles  chofes  font  fufcepdbles  ,  ou  non  ,  de  la  pojfe(jion  ,  &  de 

la    quaji-pojjejjlon, 

37.  '^L  n'y  a  que  les  chofes  corporelles  qui  foient  fufceptlbles  de  pofiëflîon  : 
iL  FoJJideripofsunt  qnœfunt  corperalia  '-,  L,  3  ,  ff.  de  acq,  pojf. 

C'efl:  ce  qui  réfulte  de  la  de'finition  &  des  notions  que  nous  avons  données 
tie  .la  poneffion,au  commencement  de  ce  Traité  :  pofleder  une  chofe  ,  tenif 
■une  chofe  par  nous-mêmes,  ou  par  d'autres  qui  la  tiennent  en  notre  nom,. 
ctant  rei  injîfure ,  iiicubare ,  il  eft  évident  qu&  cela  ne  peut  convenir  qu 'au>: 
chofes  corporelles. 

Même  parmi  les  chofes  corporelles,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  ne  font  pas 
fufceptibles  de  poiïeiTion.  Telles  font  celles  qui  font  divini  aut  publlci  Juris, 
comme  font  une  Eglife  ,  un  Cimetière ,  une  Place  publique.  Il  eft  évident  que' 
ces  chofes  ne  peuvent  être  la  matière  de  la  poffeflîon  des  particuliers. 

Une  Chapelle  domeftique  qui  eft  dans  une  terre  ,  étant  une  chofe  confacrée 
à  Dieu ,  une  chofe  divini  juris ,  nous  ne  pouvons,  à  la  vérité  ,  la  pofTéder  fer 
Je  ,  mais  nous  fommes  cenfées  la  pofTéder  avec  la  terre ,  dont  elle  eft  une  dé- 
pendance. 

58.  Les  chofes  incorporelles,  c'eft-à-dire  ,  celles  qux  injure  conjifnmt,  ne-' 
font  pas  fukeptibles,  à  la  vérité,  d'une  pofreflîon  véritable  &  proprement  dite  ;■ 
mais  elles  font  fufceptibles  d'une  quafi-pofleflîon,ywrtf  non pojjidtntur fed quafi- 
fqffldentur. 

Cette  quafi-polTeffion  d'un  droit ,  confifte  dans  la  jouiflànce  qu'en  a  celui  à' 
qui  il  appartient. 

Par  exemple ,  je  fuis  cenfé  avoir  la  quafi-poflenîon  d'un  droit  de  dixme  oU' 
d'un  droit  de  champart ,  par  la  perception  que  je  fais  de  la  dixme  ou  dit 
champart. 

Je  luis  cenfé  avoir  la  quafi-poflè/Iîon  d'un  droit  de  fief,  d'un  droit  de  cen- 
lîve,  d'une  rente,  foit  foncière ,  foit  conftituée  ,  par  les  aveux  qui  m'en  font 
portés  ,  par  les  reconnoiffances  qui  me  font  paffées,  par  le  paiement  qui  m'eft 
fait  foit  des  cens ,  foit  des  arrérages  de  rente. 

Je  fuis  cenfé  avoir  la  quafipofteiTion  d'un  droit  de  fervitude ,  lorfque  je' 
fais  dans  l'héritage  au  vu  &  au  fçu  du  propriétaire  de  cet  héritage ,  ce  que  mon' 
droit  de  fervitude  me  donne  droit  d'y  faire. 

J'ai'laquafi-polTellîon  d'un  droit  de  Juftice  fur  un  territoire,  par  les  ades 
^diciaires  qu'y  font  mes  Officiers;  par  la  comparution  des  jufticiables  aux  af- 
Sfes  que  tient  mon  Juge ,  &  par  le  défaut  qu'il  prononce  contre  les  abfens 

En  général,  la  jouiflànce  que  j'ai  de  quelque  droit  que  ce  foit,  en  eft  une^ 
quafi-poflfeflion. 

Cette  quafi-poffeffion  eft  fufceptible  des  mêmes  qualités  &  des  mêmes  vices^^ 
que  la  véritable  pofleiïïon,- 
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CHAPITRE    ï  ¥. 

Comment  s'acquiert ,  fe  retient  ,  &  fe  perd  la  popjjîon. 

Section    première. 

Comment  s'acquiert  la  pojfejfion. 

^^•"V^Ov^  acquérir  la  pofleflîon  d'une  chofe,  il  faut  la  volonté  de  la  poP* 
«ûLT  féder,  jointe  à  l'appréhenfion  de  cette  chofe  :  Adlpifcimur  poJ]efsioncm 
corpore  &  animo ,  neque  perfe  animo  ,  auc  perfe  corpore  ;  L,  3  ,  §.    i ,  S,  de  acq. 
fojjef. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  paragraphe,  de  la  volonté  de  pofféder  ; 
dans  le  fécond,  de  l'appréhenfion  de  la  chofe;  dans  un  troifieme ,  des  per- 
fonnes  qui  font  capables  ou  incapables  d'acquérir  la  pofTeffîon;  dans  un  qua- 
trième ,  des  perfonnes  par  lefquelles  nous  pouvons  acquérir  la  pofleflion  d'une 
chofe. 

§.     I. 

De  la  volonté  de  pojjeder. 

40.  Il  eft  évident  qu'on  ne  peut  acquérir  la  pofreflïon  d'une  chofe ,  fans 
avoir  la  volonté  de  la  polTéder. 

Par  exemple ,  on  me  fait  entrer  dans  le  cabinet  d'une  perfonne  à  qui  je  vais 
rendre  vifite  :  en  l'attendant  je  prends  un  livre  que  je  trouve  fur  fon  bureau  , 
pour  voir  ce  que  c'eft;  il  eft  évident  que  quoique  je  l'aie  entre  mes  mains  , 
je  n'en  acquiers  pas  la  poffeffion  ,  car  je  n'ai  pas  la   volonté  de  le  pofféder. 

Pareillement ,  à  l'égard  des  héritages  ;  fi  dans  nn  voyage  je  vais  coucher 
au  château  de  mon  ami  en  fon  abfence  ;  quoique  je  fois  feul  dans  ce  château  , 
je  n'en  acquiers  pas  la  polfeffion  ,  car  je  n'ai  pas  la  volonté  de  l'acquérir  :  Qui 
jure  familiaritads  amici  fundum  ingrejfus  non  videtur  pojfidere  ,  quia  non  eo  ani~ 
mo  ingrejsus  ejl  ut  pojfideat ,  licet  corpore  in  fundo  fit  ;  Li.  4I  ,  if.  de  acquir. 
fojfef. 

De  ce  principe  ,  que  pour  acquérir  la  poireflion  d'une  chofe ,  il  faut  avoic 
la  volonté  de  la  pofleder ,  il  s'enfuit  que  fi  j'ai  acheté  de  vous  une  chofe, 
vous  m'en  livriez  une  autre  que  je  prends  par  erreur  pour  celle  que  j'ai  ache- 
tée &  dont  j'ai  intention  d'acquérir  la  polTeflîon  ;  je  n'acquiers  la  pofleffion  ni 
de  celle  que  j'ai  reçue  par^erreur  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  celle  dont  j'ai  la  vo- 
lonté d'acquérir  la  pofTeflîon ,  ni  de  celle  que  j'ai  la  volonté  d'acquérir  ,  parce 
que  je  ne  l'ai  pas  reçue:  Si  me  in  vacuam. pofsejfflonem  fundi  Comeliani  miferis ^ 
ego  putarem  me  in  fundum  Sempronianum  mifsum ,  &  in  Comelianum  iero ,  non 
acquimm pofsejfflonem  ,  nif  forte  in  nomine  tantitm  erraverimus  ,  in  corpore  eonfea^ 
pmuft   L,  34,  ff.  flT.  ti(. 
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§.    I  I. 

De  la  préhenjîon. 

41.  La  poflefllon  s'acquiert  corpore  &  anima,  comme  nous  l'avons  dit.  II  ne 
fuffit  donc  pas  que  j'aie  la  volonté  de  pofleder  unechofe  dont  vous  avez  con- 
fenti  de  m'abandonner  la  polTeirion,  pour  que  je  puifle  en  acquérir  la  poireT- 
fion  ;  il  faut  une  préhenfion  corporelle  de  la  cho(e;  fi  c'efl:  un  meuble,  il 
faut  que  ce  meuble  me  foit  remis  entre  les  mains  ,  ou  en  celles  de  quelqu'un  de 
ma  part ,  qui  le  reçoive  pour  moi  &  en  mon  nom  ;  fi  c'eft  un  héritage  ,  il  faut 
que  je  me  tranfporte  fur  cet  héritage  pour  m'en  mettre  en  pofleflion  ,  ou  que 
j'y  faffe  tranfporter  quelqu'un  qui  s'en  mette  en  pofleirion  de  ma  part.  Au  refte, 
je  fuis  cenfé  avoir  acquis  la  polfelîîon  de  tout  l'héritage ,  auffi-tôt  que  j'y  fuis  en- 
tré &  que  j'y  ai  mis  le  pied  ,  ou  par  moi-même  ou  par  quelqu'un  de  ma  part , 
fans  qu'il  foit  néceffaire  que  ni  moi  ni  celui  que  j'ai  envoyé  de  ma  part,  nous 
nous  tranfponions  fur  toutes  les  pièces  de  terre  dont  l'héritage  eft  compofé  : 
Quod  dicimus  &  corpore  &  animo  acquirere  nos  dehert  pofsejjionem  ,  non  mi  que  ita 
accipienduin  ejl  ,  ut  qui  fundum  pojjidere  velit  ,   omnes  glebas  circuinambulet ,  fed 

fufficit  quamLibet  partem  ejus  fundi  introire ,  dum  mente  &  cogitatione  hœcjît,  ut 
totum  fundum  ufque  ad  terminum  velit  pojjidere  ^  L.   3  ,  §.   \  ,'&,  de  acq.  pofsef. 

Cela  a  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  acquiert  la  polTeffion  d'un  héritage  que 
l'ancien  poffeffeur  confent  de  lui  abandonner.  Il  en  eft  autrement  d'un  ufur- 
pateur  qui  s'empare  par  violence  d'un  héritage  dont  il  chaffe  l'ancien  pof- 
fefleur  :  cet  ufurpateur  n'acquiert  la  poffeflion  que  pied-à-pied  ,  des  parties 
de  l'héritage  dont  il  s'empare  :  Si  cum  magna  vi  ingrejfus  ejl  exercitus  ,  eam 
tantummodo  partem  quam  intraverit  obtinet  ;  L.  18  ,  §.  4  ,  ff.  ^.  tit, 

42.  Du  principe  qu'il  faut  une  appréhenfion  corporelle  de  la  chofe  pour 
en  acquérir  la  polîeflion ,  naît  la  dccifion  d'une  queftion  dans  l'efpece  fui- 
vante.  Un  ouvrier  en  faifant  de  mon  ordre  un  fofle  fur  mon  héritage  ,  y  a 
découvert  un  pot  dans  lequel  étoit  un  tréfor;  il  m'en  eft  venu  donner  avis: 
on  demande  fi  la  connoiflance  que  j'ai  que  ce  tréfor  eft  dans  mon  héri- 
tage ,  jointe  à  la  volonté  que  j'ai  de  le  pofféder ,  m'en  fait  acquérir  la  pof- 
felfion  ,  au  moins  pour  la  part  qui  m'en  appartient  comme  propriétaire  de 
l'héritage  ?  Les  Proculéiens  tenoient  l'affirmative  ;  mais  il  a  prévalu  confor- 
mément à  noire  principe  ,  que  je  n'en  pouvois  acquérir  la  poiTeffion  qu'en 
le  faifant  tirer  du  lieu  où  il  étoit  :  Neratius  &  Proculus  Çputant  )  ....  Si  the- 

faurum  in  fundo  meo  pojitum  fciam  ,  continua  me  pojjidere  ,  quia  quod  défit  natu- 
rali  pojfejjioni  id  animus  implet  .  .  ,  .  quidam  putant  S abini  fententiam  veriorem 
ejfe  ,  nec  alias  eum  qui  fcit ,  pojjidere  ,  niji  de  loco  motus  Jit  •  quia  non  Jit  Jub 
cujlodia  nojira  ;  quibus  conjentio  j*  ^.  L.   3  ,   §.  3  ,   ff.  de  acq.  pojf. 

4.3.  Le  principe  qu'il  faut  une  appréhenfion  corporelle  de  la  chofe  pour 
en  acquérir  la  pofleffion  ,  foufFre  exception  dans  le  cas  de  plufieurs  efpe- 
ces  de  tradition,  par  lefquelles  celui  à  qui  elles  font  faites  eft  cenfé  acquérir 
la  poffeflîon  de  la  chofe  dont  on  entend  lui  faire  la  tradition  ,  avant  qu'il 
foit  intervenu  aucune  préhenfion  corporelle  de  cette  chofe.  Ces  efpeces 
Tome  IV,  Y  y  y 
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de  traditions  font  rapportées  en  notre  Traire  du  domaine  de  Propriété  î 
tan.  I,  ch.  z,ftcf.^t  &c.  Nous  y  renvoyons. 

§.      III. 

Des  perfonnes  qui  font  capables ,   ou  incapables  d'acquérir  lit 
po[feJfwn  d'une   chofe. 

44.  La  volonté  d'acquérir  la  podefllon  d'une  chofe  ,  étant  abfolument  né- 
Gellaire  pour  l'acquérir ,  c'ell  une  conféquence  que  les  perfonnes  qui  n'ont 
pas  l'ufage  de  railon  ,  tels  que  les  fous,  les  infenfés  &  les  enfans  ,  &  qui 
font  par  conféquent  incapables  de  volonté  ,  font  incapables  d'acquérir  par 
eux-mêmes  la  poffefTion  d'aucune  chofe.  Ceft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Furiofus 
Ci'  piipillus  non  potcjl  imcipere  pojjidcre  ,  quia  ajfecHonem  non  habent ,  licet  maxime 
corporc  fuo  rem  comingant  ;  Jicuti  Ji  quis  dormienti  aliquid  in  manu  ponat  ;  L.  I. 
§.  5  ,  ff".  de  acq.pojfef. 

45.  Ce  qui  eft  dit  du  mineur  impubère,  ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui 
elt  dans  l'âge  d'enfance  ;  il  en  efl:  autrement  lorfque  Vimpubere  a  un  âge  fuf- 
fifant  pour  comprendre  ce  qu'il  fait.  C'eft  pourquoi  Paul  ajoute  tout  de  fuite  : 
OfiUus  &  Nervafihus ,  etiamfine  tutoris  auSoritate  pojfidere  incipere  pojfe  pupilluin 
aiunt  :  eam  emm  rem  facli  non  juris  ejje  ,  quœ  fententia  recipi  poteji  ,Ji  ejus  istatis 

funt  ut  intelle&um  copiant. 

Outre  la  raifon  que  Paul  apporte  que  la  poffefTion  n'eft  qu'une  chofe  de 
fait  ;  on  peut  ajouter  que  le  mineur  n'ayant  pas  befoin  de  l'autorité  de  fon 
tuteur  pour  faire  fa  condition  meilleure,  il  ne  peut  à  la  vérité  rien  aliéner, 
ni  s  obliger  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  ;  mais  il  n'en  a  pas  befoin  pour  ac- 
quérir :  il  peut  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  accepter  des  donations,  &  par 
la  tradition  qui  lui  eft  faite  des  chofes  données,  en  acquérir,  non-feulement 
la  poffeffion  ,  mais  le  domaine. 

46.  A  l'égard  des  enfans  &  des  fous  qui  font  incapables  de  volonté,  ils 
ne  peuvent  pas  à  la  vérité,  comme  nous  l'avons  dit,  acquérir  par  eux-mê- 
mes la  pofTcfîîon  d'une  chofe  ;  mais  ils  peuvent  l'acquérir  par  le  miniftere  de 
leurs  tuteurs  &  curateurs  ;  la  volonté  qu'ont  les  tuteurs  &  curateurs  ,  d'ac- 
quérir pour  ces  perfonnes,  fupplée  à  la  volonté  qui  leur  manque. 

47.  Par  la  même  raifon  ,  les  Corps  &  les  Communautés,  les  Hôpitaux, 
ne  peuvent,  à  la  vérité  acquérir  par  eux-mêmes  la  poiïefTion  d'aucune  chofe: 
Municipes  per  fe  nihil  pojfidere  pojfunt ,  quia  univerji pojfidere  non  pojjunt  ;  L.  1  , 
§•  22.  mais  ils  le  peuvent  par  le  miniflere  de  leurs  Syndics  &  Adminif- 
trateurs. 

48.  Quoiqu'une  femme  fous  puiflance  de  mari  qui  n'eft  ni  féparée,  ni  mar- 
chande publique ,  ne  puilTe  rien  acquérir  fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  ou 
par  Jwftice,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Puiflance  du  Mari, 
néanmoins  la  pofTeflion  ii 'étant  qu'une  chofe  de  fait,  je  crois  ,  qu'elle  peut 
fans  être  autorifée  ,  acquérir  la  poiTefTion  d'une  chofe  ;  mais  elle  ne  peut 
lans  être  autorifée,  exercer  les  droits  qiii  réfultent  de  cette  poiTefTien. 
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§.     I  V. 

Par  qui  nous  pouvons  acquérir  la  poffejjion. 

49.  Nous  pouvons  acquérir  la  pofféfTion  d'une  chofe  ,  non-feulement  par 
nous  mêmes ,  mais  auflî  par  ceux  qui  la  reçoivent  pour  nous  &  en  notre 
nom.  Par  exemple  ,  lorfque  j'envoie  un  Tailleur  chez  un  Marchand  pour 
m'acheter  de  l'étofFe  pour  me  faire  un  habit,  il  m'acquiert  la  pofleffion  de 
rette  étoffe  ,  lorfqu'il  la  reçoit  des  mains  du  Marchand  pour  moi  &  en  mon 
nom  :  Per  procuratorem,  tutorem  ,  curatoremve  pojfejffio  nobis  acquiritur  ;  L.  I , 
§.   20,  ^,  de  acq.  pojf. 

$0.  Obfervez  que  pour  que  nous  acquérions  la  pofleflîon  d'une  chofe  par 
un  autre  ,  il  faut  qu'il  ait  intention  de  nous  l'acquérir. 

De-là  il  fuit,  1°.  que  nous  ne  pouvons  pas  acquérir  la  poffeffion  d'une 
chofe  par  le  miniftere  d'une  perfonne  qui ,  n'ayant  pas  l'ufage  de  raifon  ,  eft 
incapable  de  volonté.  C'eft  pourquoi  fi  j'avois  envoyé  un  fou  prendre  poffef- 
fion pour  moi  d'un  héritage  que  j'ai  acheté  ;  quoiqu'il  s'y  tranfportât ,  il  ne 
m'en  acquiert  pas  la  poffeffion  :  ÎIU  per  quem  volumus  pojjldere  talis  ejfe  débet 
ut  habeat  intelleclum  poffldendi  ^'  L.  I  ,  §.  jp ,  ff.  d.  tic.  Et  ideo  Jî furiofum  fervum 
mijcris  ut  pojjideas ,  nequaijuam  videris  apprehendijje  pojjefflonem;  d.  L,  i  ,  §.  lO. 

51.  De-là  il  fuit,  2°.  que  fi  vous  ayant  chargé  de  faire  pour  moi  l'em- 
plette d'une  certaine  choie ,  au  lieu  de  vous  acquitter  de  votre  commiffion, 
&  de  friire  cette  emplette  pour  moi ,  vous  l'avez  faite  pour  vous ,  je  n'acquiers 
point  par  vous  la  poffeffion  de  cette  chofe  que  vous  avez  reçue  pour  vous. 
C'eft  pourquoi  Paul  après  avoir  dit  que,  per  procuratorem  ,  tutorem,  curato- 
remve poj/iffîo  nobis  acguiritur  ,  ajoute  :  Quum  auttm  fuo  nomine  nacii  fuerint 
poffcjjioium  ,  non  fuum  eâ  mente ,  ut  operam  dumtaxatfuam  accommodarent  nobis  f 

non  pojfunt  acqiiirere  ;  c/.  L.  I  ,  §.  20. 

52.  Mais  lorfque  quelqu'un  que  j'ai  chargé  de  me  faire  l'emplette  d'une 
chofe  ,  en  a  fait  l'emplette  pour  moi ,  &  l'a  reçue  pour  moi  &  en  mon  nom, 
j'en  acquiers  par  lui  la  poffeffion  auffi-tôt  qu'il  la  reçoit  pour  moi  ,  même 
avant  que  j'en  aie  eu  avis .  &  quoique  j'ignore  encore  qu'il  l'a  reçue  :  Per 
liberam perfonam  ignoranti  quQ,que  acquiri pojfejjionem  ....  receptum  efi;  L,  i  ,  Cod, 
de  acq.  pojf. 

53.  Cela  a  lieu  lorfque  celui  qui  a  reçu  pour  moi  la  chofe,  avoît  charge 
de  moi  de  recevoir  pour  moi  cette  chofe  ,  ou  du  moins  lorfqu'il  avoit  charge 
de  moi  de  me  faire  l'emplette  d'une  chofe  de  ce  genre  ;  car  la  procuration 
que  je  lui  ai  donnée  d'en  faire  l'emplette  pour  moi ,  fuppofe  en  moi  la  vo- 
lonté d'acquérir  la  poffeffi.on  de  la  chofe  qu'il  recevra  pour  moi,  laquelle 
volonté  perfévere  en  moi  au  temps  qu'il  la  reçoit ,  &  fufîit  pour  m'en  faire 
acquérir  par  lui  la  poffeffion  ,  quoique  j'ignore  encore  qu'il  l'ait  reçue.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'un  de  mes  amis,  fans  avoir  charge  de  moi  ,  fait 
pour  moi  l'emplette  d'une  chofe  qu'il  fçait  devoir  me  faire  plaifir,&  la  re- 
çoit pour  moi  &  en  mon  nom ,  je  n'en  acquiers  par  lui  la  poffeffion  que 
depuis  que  j'ai  eu  avis  de  cette  emplette  qu'il  a  faite  pour  moi,  &c  que  je 
l'ai  approuvée  ;  car  je  n'ai  pas  pu  avoir  plutôt  la  volonté  d'en  acquérir  la; 

Y  y  y  ij 


^4©  Traité  de  la  PoJJeJJion  , 

pofTeflîon  :  Procitrator ,  Jî  quidem  mandcnte  domino  rem  emerlt  protinus  !lli  aC' 
(juirit  poffejjlonem  ;  quod  Ji  fuà  fponte  emeric  ,  non  ,  niji  ratum  habuerie  domiitus 
empiionem  ;  L.  4Z  ,   §.    I  ,  fF.  de  acq.  pojf. 

SectionII. 

Comment  Je  redent  &  fe  confcrve  la  pojfejjion. 

5*4  De  même  que  nous  acquérons  la  poffeflïon  d'une  chofe  ,  non-feule- 
ment par  nous-mêmes  ,  maisauffi  par  d'autres  qui  la  recevroient  pour  nous 
&  en  notre  nom  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  l'article  précédent,  pareille- 
ment nous  retenons  la  poffeffion  d'une  choie  ,  non  -  feulement  par  nous- 
mêmes  ,  mais  par  d'autres  qui  la  détiennent  pour  nous  &  en  notre  nom  : 
Etper  colonos  &  inquilinos  aut ftrvos  nojlros pojfLdanus  ;  L.  ij  ,  §.  i ,  fF.  de  acq. 
poJf.  Et  generaUter  quifquis  omnino  nojîro  nomme  Jit  in  pojfefflonem  ,  veluti  procu- 
rator ,  hofpes  ,  amicus ,   nos  pojfidere  videmur  ;  L.  9  ,  ff.  d.  tic. 

En  cela  ,  l'acquifition  de  la  poffeflion  &  la  confervation  de  la  poffeffion 
conviennent  ;  mais  elles  différent  principalement  en  deux  points. 

Première  Di^érence. 

55.  Pour  acquérir  la  poffeffion  d'une  chofe  ,  la  feule  volonté  ne  fuffit  pas; 
il  faut  une  préhenfion  corporelle  de  la  chofe,  ou  par  nous-mêmes,  ou  par 
quelqu'un  qui  l'appréhende  pour  nous,  &  en  notre  nom ,  comme  nous  l'avons 
vu  fiiprà  ,  n.  41. 

Au  contraire ,  lorfque  nous  avons  acquis  la  poffeffion  d'une  chofe ,  la  feule 
volonté  que  nous  avons  de  la  pofféder  fuffit  pour  nous  en  faire  conferverla 
poffeffion,  quoique  nous  ne  détenions  pas  cette  chofe  corporellement,  ni 
par  nous-mêmes  ni  par  d'autres. 

Les  Empereurs  Dioclétien  &  Maximien  nous  font  obferver  cette  diffé- 
rence :  Licet  pojfejfio  nudo  animo  acquiri  non  pojfit ,  tamen  folo  animo  retineri 
potejl  ;  L.  4  ,  Cod.  de  acq.  pojf. 

Cette  volonté  de  retenir  la  poffeffion  ,  fe  fuppofe  toujours  tant  qu'il  ne~ 
paroît  pas  une  volonté  contraire  bien  marquée.  C'eft  pourquoi  quand  même 
une  perfonne  auroit  abandonné  la  culture  de  fes  héritages,  il  ne  feroit  pas 
pour  cela  cenfé  avoir  la  volonté  d'en  abandonner  la  poffeffion;  il  feroit  donc 
préfumé  avoir  la  volonté  de  la  retenir,  &  il  la  retiendroit  en  effet.  C'efl 
ce  que  décident  les  Empereurs  dans  la  Loi  ci-deffus  citée  :  Si  ^rgo, continuent- 
ils  ,  prœdiorum  defertam  pojfejjionem  non  derelinquendi  affeclione  tranfacio  tempère 
non  coluijîi  .^fed  metus  neceffitate  culturam  eorum  diJluUfti  ^prœjudicium  ex  tranfmijfi 
temporis  injuria  generari  non  potefl  j  d,  L.  4  ,  Cod.  d.  t. 

Paul ,  pour  exemple  du  principe  que  nous  retenons  la  poffeffion  d'une 
chofe  par  la  feule  volonté  de  la  retenir  fans  aucune  détention  corporelle, 
nous  rapporte  ce  cas  :  Saltus  hy bernas  œjlivofque  animo  pojjldemus  ,  quamvis  eos 
cenis  temporibiis  relinquamiis  ;  L.  3  ,  §.  i  F  ,  ff.  û'f  acq.pojf. 

56.  Il  n'elî  pas  même  néceffaire  pour  conferver  la  poffeffion  des  chofes 
que  je  poffede,  que  j'aie  une  volonté  pofitive  d'en  retenir  la  poffeffion  :  une 
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volonté  négative  fuffit ,  c'ell-à-dire,  qu'il  fuffit  que  la  volonté  que  j'ai  eue  de 
la  pofTéder ,  lorfque  l'en  ai  acquis  la  pofleffion ,  n'ait  pas  été  révoquée  par 
une  volonté  contraire  :  car  tant  qu'elle  n'a  point  été  révoquée  par  une  vo- 
lonté contraire  ,  elle  ell:  toujours  cenfée  periévérer,  &  j'en  retiens  la  poflef- 
fion ,  à  moins  que  quelqu'un  ne  l'eût  ufurpée  fur  moi  ,  &  ne  m'en  eût  dé- 
pofledé. 

Notre  principe  ,  que  pour  retenir  la  pofleirion  d'une  chofe  ,  il  n'ell:  pas 
néceflaire  d'avoir  une  volonté  pofitive  &  formelle  de  la  pofléJer  ,  ne  peut 
être  révoqué  en  doute.  Lorsqu'une  perfonne  dort,  il  eft  évident  que  pen- 
dant fon  fommeil  elle  eft  incapable  de  volonté,  &  qu'elle  ne  peut  par  con- 
fequent  pendant  fon  lonimeil  avoir  une  volonté  pofitive  de  pofleder  toutes 
les  chofes  qu'elle  poflédoit  avant  fon  fommeil  :  oferoit-on  douter  qu'elle 
en  conferve  la  pofleifion  pendant  fon  fommeil  ? 

Pareillement ,  lorfqu'une  perfonne  a  perdu  l'ufage  de  la  raifon  ,  &  qu'elle 
eft  devenue  par  la  folie,  incapable  de  volonté  quoiqu'elle  ne  puifle  plus  avoir 
une  volonté  pofitive  de  rien  pofléder ,  oferoit-on  douter  que  pendant  fa 
folie,  &  même  avant  qu'on  l'ait  pourvue  d'un  curateur,  elle  conferve  la  pof- 
feftîon  de  ce  qu'elle  poflTédoit  ? 

<)-].  C'eft  conformément  à  ce  principe  que,  fuivant  la  maxime  de  notre 
Droit  François  ,  le  mort  Jaifn  le  vif,  la  pofleflîon  de  toutes  les  chofes  qu'un 
défunt  poflédoit  au  temps  de  fa  mort,  pafle  dès  l'inftant  de  fa  mort  en  la 
perfonne  de  fon  héritier ,  non-feulement  avant  qu'il  ait  accepté  la  fuccef- 
fion ,  pourvu  qu'il  l'accepte  par  la  fuite,  mais  même  avant  qu'il  ait  eu  con- 
noiflance  de  la  mort  du  défunt ,  &  que  fa  fuccefllon  lui  ait  été  déférée  ;  & 
par  conféquent  ayant  qu'il  ait  pu  avoir  une  volonté  pofitive  de  pofl'éder  les 
chofes  que  le  défunt  poflTédoit  lors  de  fa  mort.  La  raifon  en  eft ,  que  l'hé- 
ritier étant  regardé  comme  la  continuation  de  la  perfonne  du  défunt ,  la 
pofleffion  de  toutes  ces  chofes  qui  paflfe  à  cet  héritier ,  n'eft  que  la  conti- 
nuation de  celle  qu'avoit  le  défunt;  l'héritier  conferve  &  retient  cette  pof- 
feflîon  plutôt  qu'il  ne  l'acquiert  ,  &  il  n'a  pas  befoin  par  conféquent  pour 
cela ,  d'avoir  une  volonté  pofitive  de  pofl"éder  toutes  chofes. 

58.  Par  la  même  raifon,  la  fucceflîon  vacante  d'un  défunt,  quoiqu'elle  ne 
foit  qu'une  perfonne  fîftive ,  incapable  de  volonté  ,  eft  néanmoins  cenfée 
pofl!^éder  toutes  les  chofes  que  le  défunt  pofl^^édoit  lors  de  fa  mort  ;  parce 
que  cette  fucceflîon  vacante  qui  n'eft  que  la  continuation  de  la  perfonne  du 
défunt ,  en  pofledant  les  chofes  que  le  défunt  poflédoit  au  temps  de  fa  mort, 
ne  fait  que  retenir  &  conferver  la  poflefl!îon  que  le  défunt  avoit  lors  de  fa 
mort  :  or  fuivant  notre  principe  ,  on  peut  retenir  la  pofléflion  fans  avoir  une 
volonté  pcfitive  de  poflTéder. 

Seconde  Différence, 

59.  Pour  que  nous  puiffions  acquérir  la  pofleffion  d'une  chofe  par  un  au- 
tre, il  faut  que  celui  par  qui  nous  acquérons  la  pofl^effion  ,  ait  une  volonté  for- 
melle de  nous  l'acquérir,  qui  concoure  avec  la  nôtre;  au  contraire,  pour  que 
nous  retenions  la  pofleflîon  d'une  chofe  en  laquelle  d'autres  ont  été  mis  en 
pofléflion  pour  nous  ,  il  n'eft  point  néceflaire  qu'ils  confervent  la  volonté  de  la 
détenir  pour  nous. 
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De-là  il  fuit  que  fi  mon  fermier  qui  détient  pour  moi  &  en  mon  nom  man 
héritage  ,  vient  à  perdre  l'ufage  de  la  raifon  ;  quoiqu'il  foit  par  fa  folie  inca- 
pable de  volonté,  &  qu'il  ne  puifle  plus  par  confcquent  détenir  pour  moi  & 
en  mon  nom  mon  héritage ,  je  ne  lailTe  pas  d'en  retenir  par  lui  la  poflef- 
lîon:  Percolonos  &  injuilinos  a  tfirvos  noftros  poffidemus  ,  etji  morianturaiitfu- 
rere  cxperint ,  aut  alii  locent,  intelligimur  nos  retinere  pofsesjiontm  ;  J.  h.  25,  ff. 
Ji  acq.  pofsef. 

60.  Il  y  a  plus  ,  quand  même  celui  qui  a  commencé  d'être  en  poffeffion 
d'une  chofe  pour  moi  &  en  mon  nom  ,  changeroit  de  volonté  ,  &  auroit  la  vo- 
lonté de  ne  la  plus  détenir  en  mon  nom  ,  mais  au  fien,  il  feroit  toujours 
r.enfé  la  détenir  en  mon  nom  ,  &  je  continuerois  de  pofféder  par  lui  mon  hé- 
ritage. Cela  efl  conforme  au  principe  que  nous  avons  rapporté  yZv/jrà,  n.  3  i  , 
que  perfonne  ne  peut  le  changer  la  caufe  &  les  qualités  de  fa  poiTeflîon  ,  ou 
de  fa  détention. 

61.  Nous  retenons  la  poiïeflîon  d'une  chofe  par  ceux  qui  la  détiennent 
pour  nous  &  en  notre  nom,  non  feulement  lorfqu'ils  l.i  détiennent  par  eux- 
mêmes,  mais  encore  lorfqu'ils  la  détiennent  par  d'aut-res;  quand  même  ceux 
par  qui  ils  la  détiennent ,  les  en  croiroient  les  véritables  poflefleurs ,  &  au- 
roient  par  conféquent  l'intention  de  la  détenir  pour  eux  &  non  pour  nous , 
car  en  détenant  la  chofe  pour  eux,  qui  ne  peuvent  la  pofTéder,  cum  nonfof- 

Jînt  mutare  Jibi  caufain  ■pofsesfionis  fux ,  ils  la  détiennent  indirei^tement  pour 
nous  fans  le  fçavoir.  C'efl;  ce  qu'enfeigne  Paul  ;  SI  ego  tibi  commodavero  ,  m 
Titio  ,  (jid  putec  tuum  ejfe ,  nihilominus  ego  id  pojjidcho  ;  &  idem  erltjî  coLonus 
meus  fundum  Locaverit ,  aut  is  apud  qiicm  depo/iierdm  ,  apud  alium  nirfus  depojue^ 
rit,  &  id  (jiiamlibet  per  plurium  perjonain  jaclum  ,  obfervandiim  ita  erif,  L.  30, 
§.6,  ff.  de  acq.  poffef. 

62.  Lorfque  celui  par  qui  nous  poffedons  une  chofe,  eft  mort,&  que  cette 
chofe  fe  trouve  pardevers  fon  héritier ,  nous  continuons  de  la  pofféder  par  fon 
héritier. 

Par  exemple,  lorfque  mon  fermier  meurt,  je  continue  de  pofféder  par  fon 
héritier,  l'héritage  que  je  poffédois  par  lui. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  l'héritier  de  mon  fermier  ne  feroit  pas  lui-même 
ijion  fermier  ;  ^«M ,  parce  que  je  n'avois  fait  le  bail  que  pour  fa  vie,  cela 
n'empêche  pas  que  je  ne  fois  poffeffeur  par  cet  héritier ,  de  l'héritage  ,  tant 
qu'il  y  demeure ,  de  même  que  je  le  poflcdois  par  le  défunt  ;  Hercdem  coloni  , 
qimmvis  colonus  non  ejl domino posjidcre  exijïimo  \  L.  60,  §.   i  ,  ff.  d.  tit. 

Il  y  a  plus,  quand  même  l'héritier  de  mon  fermier  auroit  ignoré  que  le 
défunt  n'écoit  que  le  fermier  de  l'héritage ,  &  qu'il  l'en  auroit  cru  le  proprié- 
taire ,  bc  qu'en  conféquence  il  regardât  cet  héritage  comme  un  lu-ritage  à  lui 
appartenant,  &  non  comme  un  héritage  dont  il  ne  im  en  poffeflion  qu'en 
mon  nom,  il  devroit  néanmoins  être  cenfé  n'en  être  en  poffeffion  qu'en  mon 
nom  ;  car  fa  polfeflîon  étant  la  même  que  celle  à  laquelle  il  a  fuccédé  au  dé- 
funt ,  celle  que  le  défunt  avoit  ,  n'étant  qu'une  poffeffion  qui  avoit  pouE 
caufe  le  bail  à  ferme  que  je  lui  avois  fait  ds  mon  héritage  ,  n'étant  par  con- 
féquent qu'une  poffeffion  en  laquelle  il  étoit  en  mon  nom ,  celle  de  fon  hé- 
ritier,  noni^bftant   la  fauffe  opinion   qu'il  en  a,  ne  peut  être  qu'une  poiTefr 
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fîon  en  laquelle  il  cfl;  en  mon  nom ,  perlonne  ne  pouvant  par  Ton  opinion  fe 
ciianger  la  caufe  &  les  qualice's  de  (a  pofîefllon  :  Nemo  ipfe  fibi  poiejl  mutare 
caufam  pofsefsionis  fux  ,  comme   nous  l'avons  Wifuprà, 

63.  Il  rélulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent ,  que  nous  rete- 
nons la  pofleffion  d'une  choie  par  celui  qui  en  elt  en  pofleffion  en  notre  nom, 
ou  par  fon  héritier  ,  ou  par  celui  qui  la  détient  pour  lui ,  tant  que  ces  perfon- 
nes  confervent  la  pofifeflion  de  la  chofe  en  laquelle  ils  font  pour  nous.  Sur  quoi 
obiervez que  quoique  le  fermier  d'un  héritage,  ou  le  locataire  d'une  maifon, 
qui  eft  en  poiteffion  de  cet  héritage ,  ou  de  cette  maifon  en  mon  nom  ,  s'en 
foit  abfenté  pour  un  temps  ,  fans  y  laifler  perfonne  de  fa  part,  dans  le  def- 
fein  d'y  retourner ,  il  eft  cenfé  continuer  d'en  être  en  pofleflion ,  par  la  vo- 
lonté qu'il  a  d'y  retourner,  &  j'en  conferve  la  poffefilon  par  lui.  C'eftce  qu'en- 
feigne  Javolenus  :  Si  colvniis  non  deferendie pofsefsionis  causa,  exijjfecde  fundo  & 
eo  redijfet ,  eiimdem  locatorem  pofsidere  placet  ;  L.  3 1 ,  ff.  ^.  tit. 

Javolenus  dit  ,  non  deferendx  pofsefsionis  causa;  car  fuivant  l'opinion  de 
l'Ecole  des  Sabiniens  dont  étoit  de  Jurifconfulte ,  lorfque  celui  qui  étoit  en  pof- 
feffion  d'une  chofe  en  mon  nom ,  en  abdiquoit  la  pofleffion  ,  putà  lorfque 
mon  fermier  abandonnoit  mon  héritage  ,  dans  le  deflein  de  n'y  plus  revenir, 
j'en  perdois  la  poiTeffion.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Africanus,  qui  luivoit  l'opinion 
de  cette  Ecole  :  après  avoir  dit  qu'après  la  m.ort  de  mon  fermier ,  je  confervoJs 
par  fon  héritier  la  pofleffion  de  l'héritage  en  laquelle  le  défunt  étoit  en  mon 
nom ,  il  ajoute  ;  Aliud  txftimandum  si  c  olo  .\-  u  s  fponte  difcefserit  ;  L.  40  , 

Proculus  &fon  Ecole  enfeignoient  au  contraire,  que  quoique  celui  qui  étoic 
en  pofleffion  d'une  chofe  en  mon  nom  ,  eût  abdiqué  cette  pofleffion  ,  je  ne  laif- 
ferois  pas  d'en  conferver  la  pofl"effion ,  par  ma  feule  volonté  de  la  pofl'éder,  à 
moins  qu'un  tiers  ne  s'en  fût  emparé,  &  ne  m'en  entdépofledé:  Quum  quis per- 
fuaferit  familice  mei£  ut  de  pofsefsione  decedat ,  pofsefsio  quidem  non  amittitur  ,  fed 
de  dolo  judicium  in  eum  competit fi  quid  tnihi  damni  (  1  )  accefjerit;  L.  3  i  ,  ff.  dt 
dclo  malo. 

Paul  fuit  ce  fentimerït  :  Si  fervus  vel  colonus  per  quos  corpore  pofsidebam , 
decefserim  dicefserintve  ,  anima  retinebo  pofsefsionem.--,  L.  J,  §.8,  fF.  de  acq. 
pofsef 

Le  fentiment  des  Proculéiens  eu  le  plus  raifonnable,  &  Juftinien  l'a  confir- 
mé en  la  Loi  dernière  ;  Cod.  d.  tit. 


(i)  Soit  parce  que  mon  héritage  eft  refté  inculte  ,  foit  parce  c[ue  cela  auroit  donné 
eccafion  à  un  tiers  de  s'en  mettre  en  pofleffion,  Se  de  m'en  dépofleder. 
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CMAFÏTREY 

Comment  fe  perd  la  pojfejjion. 

64.  /^\  UoiQUE  la pofleflion  d'une  chofe  confifte  dans  une  détention  cor- 
V,/  porelle  de  cette  chofe ,  ou  par  nous-mêmes ,  ou  par  d'autres ,  qui 
la  détiennent  en  notre  nom;  néanmoins,  lorfque  nous  avons  une  fois  acquis 
la  pofl'effion  d'une  chofe  par  une  préhenfion  corporelle  que  nous  avons  faite 
de  cette  chofe  par  nous-mêmes ,  ou  par  quelqu'autre  en  notre  nom  ,  avec  la 
volonté  de  la  polféder,  nous  pouvons  conferver  Si  retenir  cette  pofl'effion, 
parla  feule  volonté  que  nous  avons  de  la  conferver,  quand  même,  pendant 
quelque  temps ,  nous  cefferions  de  la  détenir  corporellement  par  nous-mê- 
mes, ou  par  d'autres.  C'eft  ce  que  nous  avons  établi  en  l'article  précédent. 

De-là  il  fuit,  que  pour  perdre  la  pofleffion  que  nous  avons  d'une  chofe  , 
il  ne  futïît  pas  que  nous  celfions  de  la  détenir  corporellement,  (1  nous  n'a- 
vons pas  une  volonté  formelle  d'en  abandonner  la  pofleffion  ;  ou  fi  nous  n'en 
fommes  dépoffédés  par  quelqu'un  malgré  nous.  C'eft  en  ce  fens  que  Paul  dit: 
Ut  nulla  pofsefsio  acquiri  niji  animo  &  corpere  potejl ,  ita  nuLla  amittitur,  niji  in 
qua  inrum-jue  in  contrariiim  a<lum  ;  (  i  )  L.  I  5  3  ,  ff.  (/g  reg, 

C'eft  conformément  à  ce  principe  ,  que  Proculus  dit:  Si  is  qui  animo pofsef- 
^on:m  faltûs  retineret ,  farcre  cœpijjet ,  non  poujl  dum  fureret ,  ejus  faltùs  pofsef- 
Jlonan  amittere  ,  quia  furiofus  non  poujl  definere  animo  pojsidere  ;  L.  27  ,  ft.  de 
acq.  pofsef. 

Nous  allons  parcourir  les  différentes  manières  donc  fe  perd  la  pofTeffion. 
Nous  traiterons  dans  un  premier  article  ,  des  manières  dont  nous  perdons  la 
pofleffion  par  notre  volonté  :  dans  un  fécond  ,  des  manières  dont  nous  la  per- 
dons malgré  nous. 

Article     premier. 

Des  manières  dont  nous  perdons  la  pojfcjfion  par  notre  volonté. 

65.  Nous  perdons  la  pofîeffion  d'une  chofe  par  notre  volonté  ,  ou  par  la 
tradition  que  nous  en  faifons  à  quelqu'un,  dans  le  deflein  de  la  lui  transfé- 
rer, ou  par  un  abandon  pur  &  fimple. 


(l)  Cela  n'eft  dit  qu'en  ce  fens  ,  que  de  même  que  pour  l'acquifition  de  la  pofleflion  , 
une  préhenfion  corporelle  de  la  choie  ne  ("uffit  pas ,  fans  la  volonté  d'en  acquérir  la 
pofl'effion  ;  de  même  pour  la  perdre  ,  il  ne  luffit  pas  de  cefler  de  détenir  corporellement 
une  choie  ,  lans  la  volonté  d'en  perdre  la  pofleflion  :  en  cela  ,  l'acquifition  &  la  perte  de 
la  polTefiion  conviennent  ;  mais  elles  différent  ,  comme  nous  le  verrons  infrà,en  ce  que 
pour  acquérir  ,  Ij  volonté  ne  fuffit  pas  fans  une  préhenfion  corporelle  ;  au  ireu  que  la 
volonté  leule  Uifltt  pour  perdre  la  pofleflion. 

§.  I. 


Chapure  V  ^  Article  1.  545 

§.    I. 

De  la  perte  de  la  pojfejflon  par  la  tradition, 

66.  Il  eft  évident  que  la  tradition  que  nous  faifons  d'une  chofe  à  quel- 
qu'un ,  dans  le  deflein  de  lui  en  transférer  la  pofleffion ,  renferme  la  volonté 
de  laperdre  ,  &  qu'elle  nous  la  fait  perdre  ,  puifque  nous  ne  pouvons  la  lui 
transférer  qu'en  la  perdant. 

Lorfque  la  tradition  efl;  une  tradition  réelle  ,  nous  perdons  la  pofleffion  ani- 
ma &  corpore:  nous  ne  la  perdons  pas  moins  par  les  traditions  feintes,  quoique 
nous  la  perdions  en  ce  cas  animo  folo  abfque  corporali  difcefsione. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  vendu  un  héritage  à  quelqu'un  qui  me  l'a  donné  à 
ferme  par  le  même  ade ,  la  tradition  feinte  que  renferme  ce  bail  à  ferme ,  lui 
en  fait  acquérir  la  pofleffion,  par  moi  qui  en  prends  pofleffion  en  fon  nom,  en 
me  déclarant  tenir  dorénavant  cet  héritage  en  fon  nom ,  &  comme  fon  fer- 
mier; &  je  perds  en  même-temps  la  pofleffion  que  j'en  avois  animo  abfque  cor' 
porali  difcefsione. 

67.  La  tradition  étant  une  manière  de  perdre  la  pofleffion  par  notre  vo- 
lonté, accompagnée  du  fait  de  la  tradition,  il  fuit  de  là  qu'un  mineur  ,  à  qui 
la  volonté  d'aliéner  ce  qui  lui  appartient,  n'eft  pas  permife,  s'il  n'efl:  autorifé 
de  fon  tuteur,  peut  bien,  en  faifant  à  quelqu'un  la  tradition  réelle  d'une  cho- 
fe ,  fans  y  être  autorifé  par  fon  tuteur  ,'cefler  de  la  pofleder  corporellement,  mais 
qu'il  en  conferve  néanmoins  la  pofleffion:  PoJfeJJionem  pupillumfne  tutoris  au~ 
toritate  amittere  pojje  confiai ,  non  ut  animo  fed  ut  corpore  definat  poffidere ,  çuod 
ejl  enim  Jii:li potefl  amittere  ;  L.   i^  ,  f?.  de  acq.pojfef 

Marcien  dit  encore  plus  formellement:  Pupillus alienare  mdlam  rem 

potejî  nif  prœfente  tutore  authore,&  ne  quidem pojfefjionem  qux  efl  naruralis,  ut  Sa- 
binianis  vifum  ejl,  qux  Sententia  vera  cjl;   L.   I  i  ,  fF.  de  acq.  rer.  dom, 

68.  Nous  perdons  la  pofleffion  d'une  chofe,  auflî-tôt  que  nous  en  avons  fait 
la  tradition  à  quelqu'un,  dans  le  deflein  de  la  lui  transférer,  lorfque  cette  tra- 
dition fe  fait  purement  &  fimplement;  mais  lorfque  nous  y  avons  attachéquel- 
que  condition  ,  nous  ne  perdons  la  pofleffion ,  &  elle  n'eft  transférée  à  celui  à 
qui  la  tradition  eft  faite,  que  lorfque  la  condition  fous  laquelle  elle  lui  a  été 
faite  aura  été  accomplie.  C'efl:  ce  qu'enfeigne  Julien:  Si  quis poJfeJJionem  fiindi 
ita  tradiderit  mita  demum  cedere  eà  dicatffi  ipfus  fundus  effet,  non  videturpof 

Jefsio  tradita,Ji  fundus  atienus  ft:  hoc  amplius  exijlimandum  ejl  pojfefsionesfub 
conditione  tradi  poffe ,  fcut  res  fub  conditione  traduntur ,  neque  aliter  accipientis 
fiant  quam  conditio  extiterit;  L.  38,  §,  i  ,  ff.  i/^  acq.  pofsef 

69.  Lorfque  je  n'ai  appofé  aucune  condition  à  la  tradition  que  j'ai  faite 
d'une  certaine  chofe  à  une  perfonne  que  je  croyois  jouir  de  la  raifon  ,  dans 
le  deflein  de  la  lui  transférer,  aurai-je  perdu  la  poflfeffion  par  cette  tradition, 
dans  le  cas  auquel  la  perfonne  à  qui  la  tradition  de  la  chofe  a  été  faite,  n'en 
auroit  pu  acquérir  la  poireffion,  faute  d'avoir  l'ufage  de  la  raifon  ,  &  par  con- 
féquent  faute  d'avoir  la  volonté  néceflaire  pour  l'acquérir?  «  Celfe  décide  cette 
queftion  pour  l'affirmative  :  Si  yûr/oyô  quemfuœ  mentis  exijlimas  ,  eo  quod forte 
in  confpeclu  inumbratx  quietis  juit  confl i tutus ,  rem  tradideris  ;  licet  ille  non  erit 
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adeptus  pofsefsionem  ,  tu  pofsldere  définis  ,  fufficic  quippe  dlmlttere  pofsefilonent 
etiamjl  non  transféras  ;  illud  enim  ridiculum  ejl  dicere,  quodnon  aliter   vult  quis 
dimittere  quàmji transférât  :  intb  vult  dimittere  quia  exijlimatfe  transferre  ;  L.  i8, 
§.    i  ,  d.  lit. 

Cette  dccifion  de  Celfe  me  paroît  fouffrir  difficulté  :  la  volonté  que  la 
tradition  renferme ,  n'efl:  pas  une  volonté  abfolue  de  perdre  la  poffelfion  de 
la  chofe;  mais  une  volonté  de  la  transférer  à  celui  à  qui  la  tradition  eft  fai- 
te, &  de  la  perdre  par  conféquent  en  la  lui  transférant;  ce  n'eft  donc  que  par 
la  translation  que  je  lui  en  ferai ,  que  je  veux  la  perdre  &  que  je  dois  la  perdre: 
quelque  pure  &  fimpie  qu'ait  été  extrinfecus  la  tradition  que  j'ai  faite  ,  la  vo- 
lonté que  cette  tradition  renferme  de  perdre  la  pofTedîon  ,  efl:  une  volonté 
à  laquelle  vi  ipsâ  &  natumUter  inejl  la  condition  qu'elle  paflera  à  celui  à  qui 
la  tradition  eft  faite. 

§.     I  I. 

De  la  perte  de  la  pojjejjlon  par  rabandon  pur  &  Jîmple. 

70.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  tradition  dont  nous  avons  parlé  au  pa- 
ragraphe précédent,  &  l'abandon  pur  &  fimpie  ,  que  celui  qui  fait  la  tradi- 
tion d'une  chofe  à  quelqu'un,  dans  le  deflein  de  lui  en  transférer  la  poflef- 
fk)n  ,  n'a  la  volonté  de  perdre  la  pofleflîon  que  pour  la  transférer  à  celui  à 
qui  il  fait  la  tradition  :  Au  contraire  ,  celui  qui  fait  un  abandon  pur  &  fimpfe 
de  la  poireffion  d'une   chofe  ,  a  une  volonté  abfolue  de  perdre  la  poffelîion. 

On  peut  apporter  pour  exemple  d'un  abandon  pur  &  fimpie  de  poffef- 
fîon,  celui  que  nous  faifons  de  la  poffeffion  de  certaines  chofes  mobiliaires 
que  nous  ^ttons  dans  la  rue  ou  ailleurs,  com.me  chofes  qui  n&  font  bonnes  à 
rien,  &  que  nous  ne  voulons  plus  pofféder. 

Nous  farfons  pareillement  un  abandon  pur  &  fimpie  de  la  poffeffion  d'un 
héritage  ,  lorique  nous  en  forions  à  deffein  de  n'y  plus  revenir  &  de  ne  le 
plus  pofléder. 

Le  déguerpiflement  que  je  fais  d'un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière,, 
pour  m'en  décharger  à  l'avenir,  eft  aufll  un  abandon  pur  &  fimpie  que  je 
tais  de  la  poffeffion  de  cet  héritage.  Mon  unique  de/Tein  en  le  déguerpiffant, 
eft  d'en  perdre  la  pofleffion  pour  me  décharger  des  charges  attachées  à  cette 
poftefllon  ,  &  de  notifier  cet  abandon  au  Seigneur  de  rente  foncière  à  qui 
j'en  fais  le  déguerpiflement.  Il  n'importe  qu'il  l'accepte  &  qu'il  rentre  en  la 
poffeffion  de  l'héritage ,  ou  qu'il  ne  juge  pas  à  propos  d'y  rentrer» 

71.  L'abandon  que  nous  faifons  de  la  pofl^fffion  d'une  chofe,  eft  ordinai- 
rement accompagné  de  l'abandon  que  nous  faifons  pareillement  du  domaine 
de  cette  chofe.  Néanmoins  quelquefois  nous  retenons  le  domaine  des  chofes 
dont  nous  abandonnons  la  poffeffion  ;  comme  lorfqa'un  Marchand  ,  dans  le 
cas  d'une  tempête  ,  jette  à  la  mer  fes  marchandifes  pour  alléger  le  vaiffeau  : 
îî  en  abandonne  la  poffeffion  ,  car  il  ne  peut  pas  être  cenfé  pofféder  ces  mar- 
c'handifes  que  la  mer  emporte  ,  &  qu'il  n'eft  plus  en  fon  pouvoir  de  recou- 
vrer. Né.mmoins  il  en  confcrve  le  domaine  ;  &  s'il  arrivoit  que  la  mer  les 
jenât  fur  le  rivage,  il  atiroit  le  droit,  en  les  fiaifant  reconnoître  ,  de  les  re- 
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vendîquer  ;  comrne  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domahude  Propriété. 

71.  L'abandon  que  nous  failons  de  la  pcflefTion  d'une  choie ,  fe  fait  or- 
dinairement corpore  &  animo.  Elle  peut  fe  faire  auffi  animo Jolo ,  par  la  feule 
volonté  qu'une  perfonne  en  fes  droits  a  d'en  abandonner  la  pofleflion.  Par 
exemple.  Si  in  fundo  Jîs  ,  &  tamen  noits  eum  pojjidere  ,protinus  atnitus  pojjef- 
Jioneni,  igitiir  amitti  &  animo  foio  potejl ,  quamvis  acquiri  non potejl  ;  L.  3  ,  §•  <J, 
S-  de  acq.  pojf. 

En  cela  ,  la  pofleflîon  eft  différente  du  domaine  :  car  nous  ne  pouvons, 
par  notre  feule  volonté ,  perdre  le  domaine  d'une  chofe  tant  que  nous  en 
retenons  la  poffefîîon  :  Differentia  inter  dominium  &  pojjtjfionem  hœc  e/2,  quoi 
dominium  nihilominus  ejus  manet  qui  dominus  ejfe  non  vult;  poJ[eJfio  autem  recedit 
Ut  qui/que  conjtituit  nolU  pojfidere  ;  L.  17  ,  §.  i  ,  ff.  i/.  tic. 

Article      II. 

Des  manières  dont  nous  perdons  la  pojfejjion  malgré  nous, 

§.     I. 

Des  manières  dont  nous  perdons  ,  malgré  nous  ,  la  pojjejjlotz 

d'un  héritage. 

73.  Nous  perdons  malgré  nous  la  pofreffion  d'un  héritage,  lorfqwe  quel- 
qu'un nous  en  chafTe  :  Lonjlat  pojffidere  nos ,  donec  difcejferimus;  autvi  dejeclifui" 
rimus  ;  L.  3  ,  §.  9  ,  ff.  t/e  acq.  poJf. 

Nous  fommes  cenfés  dépoffédés,  &  nous  perdons  la  pofTeffion  d'un  hé- 
ritage ,  non-feulement  lorlque  c'eft  nous-mêmes  qui  en  avons  été  chafTés , 
mais  pareillement  lorfqu'on  a  chaffé  notre  fermier ,  notre  locataire  ,  notre 
concierge ,  ou  autre  qui  le  détenoit  pour  nous  &  en  notre  nom  ;  &  nous 
fommes  cenfés  avoir  perdu  la  poffeffion  de  notre  héritage  auffitôi  qu'on  les 
en  a  chafles  ,  avant  que  nous  en  ayons  reçu  la  nouvelle.  C'eft  ce  qu'en- 
leigne  Ulpien  :  Quodjervus  vel  procurator  vel  colonus  tenent ,  dominus  videtur 
pojfidere  ,  &  ideo  his  dejeclis  ipjè  dejici  de  pojfefsione  videtur ,  etiamji  ignorât  eos 
dejeclosper  quos  pofsidebat;  L.  I  ,  §.  22,  ff.  de  vi  &  vi  arm. 

74.  Nous  fommes  cenlés  avoir  été  chnfTés  de  notre  héritage  ,  &  en  avoir  par 
conféquent  perdu  malgré  nous  la  pofTeffion  ,  non-feulement  lorfque  par  force 
on  nous  a  contraint  d'en  fortir;  mais  pareillement  lorfque  nous  en  étant 
abfentés ,  on  nous  a  par  force  empêché  d'y  rentrer.  C'efl  ce  qu'enfeigne 
Ulpien  :  Si  q::is  de  agro  fuo  ,  vel  de  domo  procefsifjet ,  nemine  fuorum  reliclo  ,  mox 
revenens  ,  prohibitus  Jit  ingredi  vel  ipfum  prœàium  ,  vel  Jî  qui  s  eum  in  medio  iti~ 
titre  detinuerit  ,  &  ipjt  pojjederit ,  vi  dejeclus  videtur  :  ademijli  enim  ei  pojfefsionent 
^uam  anima  retinebat  etji  non  corpore  ;  d.V,.   I  ,  §■  24. 

Il  en  efl  de  même ,  fi  on  a  empêché  d'y  entrer  quelqu'un  qui  y  venoit 
de  notre  part  :  Nihil  interejfet  ipfum  an  alium  ex  voluntate  ejus  mijfum  prohi- 
huerit  ;  L.  18  ,  ff.  /^.  tit.  de  vi. 

77.  11  n'eft  pas  nsême  abfolument  néceflaire  pour  que  je  fois  cenfé  avoir 
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été  chaffé  de  mon  héritage,  &  en  avoir  en  conléquencé  perdu  la  poffeflîon, 
que  je  me  fois  préfenté  pour  y  rentrer.  Il  fufnt  que  ,  fur  l'avis  que  j'ai  eu 
que  des  gens  étoient  dans  mon  héritage ,  dans  le  deflein  d'employer  la  vio- 
lence pour  m'empêcher  d'y  rentrer,  je  me  fois  abftenu  d'y  retourner,  par 
la  crainte  de  cette  violence  :  Si  quis  nuntiat  domum  à  latronibus  occupatam , 
(S"  dominas  tiniore  conterricus  noluerii  accedere  ,  amijijfe  eum  pojjefsioncm  plactt  \ 
■L.  5,§.   %  ,  i(.  de  acq  pojf. 

76.  Une  féconde  manière  dont  nous  perdons  malgré  nous  la  poflTeffion 
d'un  héritage  ,  eft  lorfque  nous  la  laiffons  ufurper  par  quelqu'un  qui  s'en  eft 
mis  en  polTeffion  ,  &  en  a  joui  pendant  un  an  &  jour,  fans  que  nous  ayons, 
de  notre  part ,  fait  pendant  ce  temps  aucun  a£le  de  poirelTion  ;  &  fans  que 
nous  ayons  apporté  de  notre  part  aucun  trouble  à  fa  jouilTance  :  car  par 
cette  jouifTance  d'an  &  jour  ,  il  a  acquis  la  pofleffion ,  &  nous  a ,  par  con- 
féquent,  fait  perdre  la  nôtre. 

77.  Enfin,  nous  perdons  la  poflelîion  d'un  héritage,  lorfqu'il  eft  fubmergé 
par  la  mer  ou  par  la  rivière  :  Quod  mari  aut  fiumine  occupatwn  Jlt ,  pofsidere 
710 s  definimiis  ;  L,  30  ,  §.  3  ,  ff.  eod. 

Il  en  eft  autrement  d'une  inondation  paflagere.  Nous  retenons  la  poflTef- 
fion de  notre  héritage  inondé  ,  en  attendant  que  la  rivière  s'en  foit  retirée. 

78.  La  faifie  que  des  créanciers  font  des  meubles  ,  ou  même  des  hérita- 
ges de  leur  débiteur,  ne  lui  en  fait  pas  perdre  la  pofleirion  ;  comme  nous 
l'avons  vu yû/» Ai,  rz.   16. 

Le  vaffal  dont  l'héritage  eft  faifi  féodalement ,  eft  bien  cenfé  dépoffédé  de 
l'héritage  vis-à  vis  du  Seignenr,  lequel  eft  cenfé  le  pofféder  en  fon  propre 
nom ,  comme  y  étant  rentré  par  la  faifie  féodale  :  mais  cet  effet  de  la  faifie 
n'étant  confidéré  qu'entre  le  Seigneur  &  le  vaflal ,  &  n'étant  que  momen- 
tané, le  vaffal  efl  cenfé,  vis-à-vis  les  tiers ,  continuer  de  pofféder  fon  héri- 
tage ,  quoique  faifi  féodalement. 

§.      II. 

Comment  perdons-nous  ,  mals^ré  nous  ,    la  po^ejjion  des  chofes   ■ 

mobiliaires. 

79.  Nous  perdons  malgré  nous  la  poffeffion  des  chofes  mobiliaires,  lorf- 
qu'elles  ceffent  d'être  fous  notre  garde  ;  c'effà-dire  ,  lorfqu'elles  ceffent  d'être 
dans  un  lieu  où  nous  puiffions  les  avoir  quand  nous  le  voudrons  :  Kes  mo- 
biles ,  excepta  (  i  )  homine  tjuateniis  fub  cujlodia  nojlra  Jùit  haêenus  pofsideri  ,  id 
ejl  quattnus  Jl  velimus  ,  naturalem  pojjejsionem  nancifci pojsimus  ;  L.  3  ,  §.  I^  , 
ff.  eod. 


(i)  Le  Droit  Romain  exceptoit  de  ce  principe  la  pofTeflion  que  nous  avons  de  nos 
efclaves.  Nous  étions  cenfés  conferver  k  poiTeffion  d'un  efclave  tugitif ,  quoiqu'il  ne  fût 
plus  dans  un  lieu  où  il  tut  en  notre  pouvoir  de  l'avoir  quand  nous  le  voudrions.  La  rai- 
fon  de  l'exception  eft  ,  que  tout  ce  qu'un  efclave  a  ,  même  la  poffeffion  ,  appartient  à 
fon  maître  :  la  pofleffion  que  cet  efclave  fugitif  a  de  lui-même ,  eft  une  poffeffion  qui 
appartient  à  fon  maître.  N'y  ayant  pas  d'efclaves  en  France,  cette  exception  ne  reçoit 
p.»s  d'application  dans  notre  Droit  François. 
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11  fuit  de  ce  principe  ,  que  nous  perdons  la  pofleffiop  ,  non  feulement  des 
chofes  mobiliaires  qui  nous  font  ravies;  mais  pareillement  de  celles  qui  nous 
font  dérobées  :  Rem  qiix  nobis  fubrepia  ejlperinde  intelligimur  definere  pojjidcre , 
atque  eam  qux  vl  nobis  erepta  ejl ;  L.   I  ). 

Il  fuit  pareillement  de  ce  principe ,  que  nous  perdons  la  pofTeffion  des 
chofes  mobiliaires  que  nous  avons  perdues  de  manière  que  nous  ne  fçavons 
plus  où  elles  font  :  Si  id  quod  pojfidemus  lia  perdiderimus  ut  ignoremus  ubi  Jît  ^ 
dejinimus  pojfidere  ;  L.  25. 

Comme,  par  exemple,  fi  vos  cavales  ou  vos  vaches  qui  paiflbient  dans 
un  pâturage ,  ayant  été  épouvantées  ,  ont  pris  la  fuite  ,  &  ne  font  pas  re- 
venues; de  manière  que  vous  ne  fçavez  ce  qu'elles  font  devenues;  ou  fi 
quelque  chofe  qui  étoir  derrière  votre  voiture  ,  s'en  efl  détachée  &  s'efl 
perdue  en  chemin  ;  ou  fi  quelque  chofe  efl:  tombée  de  votre  poche,  &c,  en 
tous  ces  cas ,  vous  êtes  cenfé  avoir  perdu  la  poffefTion  de  ces  chofes  aufli- 
îôt  qu'elles  ont  été  perdues,  même  avant  qu'une  autre  perfonne  les  ait  trou- 
vées :  Pecus  Jimul  atque  aberraverit ,  aut  vas  ita  exciderit  un  non  inveniatur  f 
protinus  dejinere  à  nobis pofsideri  ,  licèt  à  nullo  pofsideatur  \  L.   3  ,  §,  13. 

En  cela  la  poiTeflion  des  chofes  mobiliaires  efl  différente  de  la  poOeflion 
des  héritages ,  que  nous  ne  perdons  pas  malgré  nous  ,  tant  qu'un  autre  n'en 
a   pas  ufurpé  fur  nous  la  poffeffion. 

81.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  chofes  perdues,  celles  qui  n'étant 
pas  forties  de  ma  maifon ,  y  font  feulement  égarées  :  parce  que  j'ai  perdu  la 
mémoire  de  l'endroit  de  ma  maifon  où  elles  ibnt ,  je  ne  laiffe  pas  d'en  con- 
ferver  la  poffeffion.  C'eff  pourquoi  Paul ,  après  ce  que  nous  avons  rapporté 
de  la  L.  3  ,  §.  13,  ajoute  de  fuite  :  Difsimiliter  atque  Jîfub  cufiodia  mea  Jit  i^ 
nec  inveniatur  ,  quia  pnefentia  ejusjit ,  &  tantltm  cejfat  diligens  inquifitio. 

Par  la  même  raifon  ,  je  ne  perds  point  la  pofl'effion  d'une  chofe ,  tant 
qu'elle  n'a  point  été  déplacée  du  lieu  où  je  l'ai  mife  pour  l'y  garder,  quoi- 
que j'aie  perdu  la  mémoire  du  lieu  où  je  l'ai  mife  ;  &  il  n'importe  que  ce 
foit  dans  mon  héritage  ou  dans  celui  d'autrui.  C'eff  ce  qu'enfeigne  Papinien  : 
Peregri  profeclurus  pecuniam  in  terra  cujiodics  caufa. ,  condiderat  :  Quum  reverfùs 
locum  thefauri  C  i  )  immemoriâ  non  répéterez  ,  ...  an  dejiijfet  pecuniam  pofsidere  ; 
velji  pojlea  cognovijjet  locum  an  confejlim  pofsidere  inciperet ,  qucejïtwn  efl  ?  Dixi , 
quoniam  cujiodix  causa  pecunia  conditaproponeretur  ,jus  pojjefsionis  ei  qui  condi- 
dijfet  non  videri  peremptum  ,  nec  infirmitatem  memoriœ  damnum  afferre  pojjefsionis 
quam  alius  non  invajît .  ,  .  .  &  nihil  interejl  pecuniam  in  meo  an  in  aliéna  condi- 
dijfem  ,  .  ,  .  nec  alienus  locus  meam  prepriam  aufert  pojfefsionem  ciim  fupra  terrani 
an  infra  terram  pofsideam  nihil  interjît  ;  L.  ^4. 


(i)  Ce  ternie  eft  pris  ici  improprement. 

.   .  .  .  i;.V  t-vj  ;iir. 
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Des  droits  qui  naijfent  de  la  pojfefflon  ;  &  des  actions  pojjejfoires, 

U  o  I Q  u  E  la  pofTeffion  ne  foit  pas  un  droit  dans  la  chofe  ,  &  qu'elle 
ne  foit  en  elle-même  qu'un  fait ,  elle  donne  néanmoins  au  poffef- 
'feur  certains  droits  par  rapport  à  la  chofe  qu'il  pofTede. 

Il  y  en  a  qui  font  particuliers  aux  poflefl'eurs  de  bonne  foi;  d'autres  qui 
font  communs  à  tous  les  polFeATeurs. 

Ceux  qui  font  particuliers  aux  poffeffeurs  de  bonne  foi ,  font ,  i*'.  le  droit 
d'ulucapion  ou  de  prefcription  ;  c'eft-à-dire ,  le  droit  qu'a  le  pofleffeur  de 
bonne  foi  d'acquérir  par  la  poffeffion  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  poffede, 
après  l'accompliffement  du  temps  de  pofl'effion  réglé  par  la  Loi.  Nous  traite- 
rons de  ce  droit  dans  un  Traité  qui  fuivra  celui-ci. 

2°.  Le  droit  qu'a  le  poffeffeur  de  bonne  foi ,  de  percevoir  à  fon  profit  les 
fruits  de  la  chofe  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  revendiquée  par  le  propriétaire,  fans 
être  tenu  de  les  rapporter  &  d'en  faire  raifon  lorfqu'il  la  revendiquera.  Nous 
avons  traité  de  ce  droit  dans  notre  précédent  Traité  ,  i^.  i  ,  ch.  I. 

3°.  Le  droit  qu'a  le  poffeffeur,  lorfqu'il  a  perdu  la  poffeffion  de  la  chofe 
qu'il  poffédoit  de  bonne  foi ,  de  la  revendiquer  quoiqu'il  n'en  foit  pas  le 
propriétaire ,  contre  celui  qui  s'en  trouve  en  poffeffion  fans  titre.  Nous  avons 
auffi  traité  de  ce  droit  au  même  Chapitre,  art.  i ,  §.  2. 

83.  A  l'égard  des  droits  que  donne  la  poffeffion  ,  qui  font  communs  à  tous 
les  pofleffeurs  ;  le  principal  eft  ,  qu'elle  les  fait  réputer  par  provifion  pro- 
priétaires de  la  chofe  qu'ils  poffedent ,  tant  qu'elle  n'eft  point  revendiquée 
par  celui  qui  en  eff  effeûivement  le  propriétaire,  ou  qui  a  droit  de  la  reven- 
diquer; &  même  après  qu'elle  a  été  revendiquée,  jufqu'à  ce  que  celai  qui 
l'a  revendiquée,  ait  juftifié  de  fon  droit. 

J'ai  dit  :  eu  qui  a  droit  de  la  revendiquer  ;  parce  qu'un  ancien  poffeffeur  de 
bonne  foi  ,  qui  a  perdu  la  poffeffion  d'unç  chofe  ,  eft  reçu  ,  quoiqu'il  n'en 
foit  pas  propriétaire ,  à  la  revendiquer  £ontre  celui  qui  la  poffede  fans  titre  ; 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété ,  n.  291 
&  Juivans. 

Le  poffeffenr  ,  quel  qu'il  foit ,  étant  réputé  propriétaire  de  la  chofe  qu'il 
poffede  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  évincé  ,  doit  cependant  en  percevoir  les 
fruiis ,  &  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  de  la  chofe  ,  tant 
honorifiques  qu'utiles. 

84.  Le  poffeffeur  ,  quel  qu'il  foit ,  doit  auffi  avoir  une  aftion  pour  être 
maintenu  dans  fa  pofleffion,  lorfqu'il  y  eft  troublé  par  quelqu'un  ,  &  pour 
y  être  rétabli  loriquc  quelqu'un  l'en  a  dépoffédé  par  violence.  L'aflion  qu'a- 
voit  par  le  Droit  Romain  le  poffeffeur  d'un  héritage ,  lorfqu'il  étoit  troublé 
dans  fa  poffeffion  ,  s'appelloit  interdicium  uti  yo/sideiis  :  il  en  avoit  une  autre 
lorfqu'il  avoit  été  dépoffédé  par  violence ,  qui  s'appelloit  interdicium  de  ri  , 
autrement  undt  vi» 
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Notre  Droit  François  donne  auflî  au  pofTefleur  ,  quel  qu'il  foit,  pour  l'un 
&  pour  l'autre  cas  ,  une  aâion  qu'on  appelle  complainte.  Lorfque  le  poffef- 
feur  l'intente  pour  le  cas  auquel  il  eft  troublé  dans  la  pofleflîon ,  elle  s'appelle 
complainte  en  cas  de  faijîne  &  neuvelUté.  Lorfqu'il  l'intente  pour  le  cas  auquel  il 
a  été  dépoffédé  par  violence  ,  elle  s'appelle  complainte  pour  force  ou  pour  defai- 
Jîtu  ;  autrement  action  de  rèinte'grande.  Nous  traiterons  de  l'un  &  de  l'autre  cas 
en  des  Sections  féparées.  Nous  ajouterons  une  troifieme  Section  fur  la  Com- 
plainte en  matière  de  bénéfices. 

Section    première. 

De  la  complainte  en  cas  de  faiJine   &  nouvelleté, 

85.  On  peut  la  définir,  une  adion  poffeffoire  que  le  poffefiTeur  d'un  hé- 
ritage ,  ou  d'un  droit  réel  ou  d'une  univerfalité  de  meubles,  a  contre  celuî- 
qui  le  trouble  dans  fa  poffeffion  ,  aux  fins  qu'il  y  foit  maintenu,  &  qu'il  foit 
tait  défenfes  à  celui  qui  l'y  trouble  ,  de  l'y  troubler. 

Cette  aftion  a  un  grand  rapport  avec  celle  qu'on  appelloit  en  Droit  inter" 
àiclum  uti  pofsidetis. 

Le  terme  de  complainte  convient  d'une  manière  particulière  au  cas  pour 
lequel  cette  aftion  eft  intentée,  car  chacune  des  parties  s'y  plaint  récipro- 
quement du  trouble  apporté  par  l'autre  à  la  pofleffion  que  chacune  d'elles 
prétend  avoir  de  l'héritage  dont  elles  fe  contellent  la  poffeffion. 

Le  terme  Ae  faiJine  lignifie  ia  même  chofe  qno.  poffefsicn;  &  le  terme  de 
nouvelleté ,  fe  prend  pour  le  trouble  que  quelqu'un  prétend  avoir  été  apporté 
à  fa  poffeffion  par  quelque  nouvelle  entreprife  de  fon  adverfaire.  C'eft  pour- 
quoi ces  termes,  complainte  en  cas  de  faijîne  &  de  nouvelleté ,  ne  fignifient  au- 
tre chofe  qu'une  aétion  dans  le  cas  d'une  faifine  ,  c'eft-à-dire ,  d'une  poffef- 
fion que  chacune  des  parties  iitigantes  fe  difpute ,  &  par  laquelle  chacune 
d'elles  yS  plaint  de  la  nouvelleté,  c'eft-à-dire,  d\»  trouble  qu'elle  prétend  que 
l'autre  partie  y  a  apporté. 

86.  Les  Ordonnances  &  plufîeurs  Coutumes  ont  parlé  de  cette  acftion. 
Nous  nous  bornerons  à  rapporter  ce  qu'en  ont  dit  l'Ordonnance  de  1667,  Si 
la  Coutume  de  Paris. 

L'Ordonnance  de  1667,  tit  18  ,  art.  i  ,  dit  :  >»  Si  aucun  eft  troublé  en  la 
»  pofleffion  &  jouiffance  d'un  héritage  ou  droit  réel ,  ou  univerfalité  de  meu- 
»  blés  qu'il  poffédoit  publiquement,  fans  violence,  à  autre  titre  que  de  fer- 
n  mier  ou  poffeffeur  précaire,  il  peur  dans  l'année  du  trouble,  former  com- 
»  plainte  en  cas  de  faifine  &  nouvelleté  contre  celui  qui  lui  a  fait  ce  trouble,  » 

La  Coutume  de  Paris,  art,  $6 ,  dit  pareillement  :  »  Quand  le  poffeffeur 
»  d'aucun  héritage  ou  droit  réel,  réputé  immeuble,  eft  troublé  &  empêché- 
»  en  fa  poffeffion  &  jouiffance,  il  peut  &  lui  loift  foy  complaindre,  &  inten- 
»  ter  pourfuite  en  cas  de  faifine  &  nouveleté  dans  l'an  &  jour  du  trouble  à 
»  lui  fait ,  &  donné  audit  héritage  ou  droit  réel ,  contre  celui  qui  l'a  troublé,  w 

Nous  verrons  fur  cette  attion  ,  1°.  quelles  en  font  les  prérogatives  ;. 
z*.  pour  quelles  chofes  elle  peut  être  intentée  ;  5°.  par  qui  ;  <i°.  contre;  ^m> 
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6  en  quels  cas;    5°.  quelle  eft  la  procédure  qui  doit  être  tenue  fur  cette  ac- 
tion, &  à  quoi  elle  fe  termine. 

§.      I. 

Des  prérogatives  de   V action   de  complainte. 

87.  C'eft  une  prérogative  de  l'adlon  de  complainte,  qui,  quoique  les  Ju- 
ges fubalternes  puiiïent  avoir  la  connoiflance  des  aftions  de  complainte  en 
matière  prophane  ;  néanmoins  ces  aftions  peuvent  être  portées  directement 
pardevant  les  Juges- royaux  ,  fans  que  les  Seigneurs  de  Juftice  puiffent  être 
reçus  à  les  revendiquer ,  quand  même  l'héritage  qui  en  fait  l'objet  feroit  fitué 
&  les  parties  feroient  domiciliées  dans  l'étendue  de  leur  Juftice. 

C'eft  encore  une  des  prérogatives  de  cette  ad:lon  ,  que  les  Sentences  ren- 
dues fur  ces  adions  par  les  Juges-royaux,  s'exécutent  nonobftant  l'appel  en 
donnant  caution  ;  Ord.  de  1667,  tu.  18,  art,  7. 

§.      II. 

Pour  quelles   chofes  peut-on  intenter  la  complainte. 

88.  L'Ordonnance  &  la  Coutume  de  Paris  donnent  plus  d'étendue  à  la 
complainte  ,  que  n'en  avoit  Xinterdiclum  un  pofsidetis. 

Celui-ci  n'avoit  lieu  que  pour  les  maifons  &  fonds  de  terre:  il  n'avoir  point 
lieu  pour  les  droits  réels  que  quelqu'un  avoit  dans  un  héritage.  Il  y  avoit 
d'autres  interdits  particuliers  pour  certains  droits  de  fervitudes  prédiales ,  tels 
que  Ximerdiâum  de  itinere  aHuqiie  privato  ,  de  aquà  quotidianà  &  œftivà  ,  dt 
fonte. 

Notre  complainte  peut  être  intentée  ,  non  -  feulement  pour  les  héritages  : 
elle  peut  l'être  auffi  pour  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage. 
L'Ordonnance  &  la  Coutume  de  Paris  s'en  font  expliquées  en  termes  for- 
mels dans  les  articles  ci-delfus  rapportés. 

Si  les  droits  réels  étant  des  chofes  incorporelles  qiix  folo  intdU&u  continen- 
tiir  ,  ne  font  pas  fufceptibles  de  la  pofleffion  proprement  dite ,  ils  font  fuf- 
ceptibles  d'une  qunfî-poffeffion  ,  qui  confifte  dans  la  jouiflance  que  nous  en 
avons ,  pour  la  confervation  de  laquelle  nous  pouvons  intenter  la  complainte. 

Je  puis  donc,  lorfque  je  fuis  en  pcATefllon  ,  par  exemple  ,  d'un  droit  de 
champart,  intenter  cette  aftion  contre  ceux  qui  m'y  troubleroient. 

8g.  Je  puis  l'intenter,  non-feulement  contre  un  tiers  qui  me  le  difputeroit 
&  entreprendroit  de  le  lever  à  mon  exclufion  :  je  puis  même  l'intenter  contre 
le  débiteur  qui  prétend  que  fon  héritage  n'eft  pas  fujet  à  ce  droit ,  &  qui 
refufe  en  conféquence  de  me  le  payer.  Ce  refus  eft  un  trouble  qu'il  apporte 
à  la  pcffelHon  en  laquelle  je  fuis  de  percevoir  ce  droit  fur  fon  héritage  , 
qui  donne  lieu  c  la  complainte  que  je  puis  former  contre  lui  ,  &  fur  la- 
quelle ,  en  établiffant  ma  pofleffion  ,  je  dois  être  maintenu  par  provifion  dans 
la  poiTeffion  de  percevoir  le  champart  jufqu'au  jugement  définitif  qui  inter- 
viendra au  pétitoire. 

On 
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''    On  doit  dire  la  même  chofe  des  rentes  foncières. 

po.  Quoique  les  droits  de  fervitude  prédiale  foient  des  droits  réels  que  nous 
avons  dans  un  héritage  ;  néanmoins  celui  qui  a  joui  du  pafTage  par  un  hé- 
ritage ,  ou  de  quelqu'aucre  efpece  de  fervitude ,  par  quelque  temps  que  ce 
foit ,  fans  avoir  aucun  titre  pour  en  jouir ,  n'eil  pas  reçu  à  former  la  com- 
plainte ,  lorfqu'il  en  efl:  empêché  ;  parce  que  fuivant  les  principes  de  notre 
Droit  François ,  la  jouiiïance  que  quelqu'un  a  du  padage  par  un  héritage 
ou  de  que'qu'autre  eipece  de  fervitude,  fans  avoir  aucun  titre,  efl  prélumée 
une  jouiiïance  de  pure  tolérance.  Or,  une  telle  jouilfance  n'eft  pas  luffifante 
pour  former  la  complainte.  L'article  de  l'Ordonnance  de  1667,  ci-deflus 
rapporté ,  dénie  en  termes  formels  cette  action  à  celui  qui  n'eft  que  pofref- 
feur  précaire. 

Mais  lorfque  celui  qui  a  joui ,  rapporte  un  titre  en  vertu  duquel  il  a  joui 
du  pafTage  ou  de  quelqu'autre  efpece  de  fervitude  fur  un  héritage;  quoique 
le  poffeffeur  de  l'héritage  qui  l'a  troublé  dans  fa  jouiflance ,  contefte  la  va- 
lidité de  fon  titre  ;  la  jouiftance  qu'il  a  eue  en  vertu  de  ce  titre  ,  ne  palTe 
plus  pour  une  (impie  tolérance,  &  fuffit  pour  qu'il  puiffe  former  la  complainte 
&  demander  à  être  maintenu  par  provifion  dans  fa  jouiflance ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  flatué  définitivement  au  pétitoire. 

pi.  Il  en  efl  de  même  de  tous  les  droits  qui  font  de  nature  à  ne  pouvoir 
s'acquérir  par  la  feule  pofleffion  (ans  ti;re  ,  tels  que  font  les  droits  de  bannalitc, 
les  droits  de  corvées  Le  Seigneur  qui  en  a  joui  fans  titre ,  n'efl  pas  reçu  à 
former  la  comp  ainte  pour  y  être  maintenu  ;  cette  pofTefllon  en  laquelle  il 
en  a  été  (ans  titre  ,  étant  préiumie  iniufle  &  exrorquée  dans  fon  origine  par 
un  abus  que  le  Seigneur  a  fait  de  fa  puilfance.  M.iis  hîrfque  le  Seigneur  rap- 
porte un  titre  ,  quoique  ce  titre  foit  contredit,  il  fuffit  pour  que  le  Seigneur 
puifTe  former  la  complainte  ,  &  pour  qu'il  doive  être  maintenu  par  provi- 
fion d.ms  la  polTeflion  du  droit  par  lui  prétendu  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  flatué 
définitivement  au  péritoire. 

92.  Il  efl  évident  que  nous  ne  pouvons  être  reçu  à  former  la  complainte 
pour  des  droits  que  nous  fommes  incapables  de  pofféder  ;  c'cff  pourquoi' les 
Laïcs  n'étant  pas  capables  de  "polTcder  des  dîmes  Ecclédaffiques ,  ^  pouvant 
feulement  polTéder  des  dîmes  inféodées  ,  un  Laïc  ne  peut  être  reçu  à  former  la 
complainte  pour  une  dîme  dont  il  jouit  ,  s'il  ne  juflilie  par  des  aveux  qui 
remontent  à  p'us  de  cent  ans ,  qu'elle  eft  inléodée. 

93  L'Ordonnance  ajoute  parmi  les  chofes  pour  lefquelles  on  peut  for- 
mer la  complainte,  une  univerf alité  de  meubles.  EMe  dénie  par-là  tacitement 
la  compLiinte  pour  de  (Impies  meubles.  Elle  eft  conforme  en  cela  aux  Cou- 
tumes du  R  )yaume.  Celle  de  Paris  dit ,  an.  ^j  :  »  Aucun  n'efl  recevable 
>»  de  foi  complaindre ,  &  intenter  les  cas  de  nouvelleté  pour  une  chofe  mo- 
»  biliai'e  particulière  ,  mais  bien  pour  univerfalité  de  meublts  comme  en 
»  (ucceffion  mobiliaire.  » 

Notre  Coutume  d'Orléans,  «2/-^  489,   a  une  pareille  difpofîtion. 

Notre  Droit  François  efl  en  cela  différent  du  Droit  Rv)main  ,  qui  outre 
V/nrerdkTiim  uti  pnfsidet's  qu'il  accordoit  à  ceux  qui  étoient  troublés  dans  la 
poflcirion  de  quelqu'héritage  ,  pour  y  être  maintenus  ,  accordoit  auffi  une 
Toini  1  y,  A  a  a  a 
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autre  aftion  pofleffoire  appellée  imerdiclum  utrubi  à  ceux  qui  étoîent  troublés 
dans  la  pofleffion  d'une  chofe  mobiliaire.  Mais  dans  notre  Droit  François , 
lorfque  deux  parties  fe  difputent  une  chofe  mobiliaire,  on  entre  d'abord  dans 
la  queftion  de  la  propriété. 

94.  La  Coutume  de  Paris ,  en  l'article  ci-deflus  rapporté ,  apporte  pour 
exemple  d'une  univerfalité  de  meubles ,  pour  laquelle  elle  permet  d'intenter 
la  complainte  ,  celui  d'une  fucceffion  mobiliaire.  Je  me  fuis  mis  en  poflef- 
fion de  la  fucceflîon  mobiliaire  d'un  défunt  ;  j'en  ai  joui  pendant  an  &  jour: 
au  bout  de  ce  temps ,  il  vient  un  tiers  qui  fe  prétend  héritier  à  mon  exclu- 
Con ,  &  qui  apporte  quelque  trouble  à  ma  pofleflion  ,  putà  en  faifant  des 
pourfuites  en  fon  nom  contre  les  débiteurs  de  la  fucceflîon.  Je  puis  inten- 
ter contre  lui  la  complainte,  aux  fins  que  je  fois  maintenu  &  gardé  en  la 
pofleflion  de  cette  fucceflîon  ,  &  qu'il  lui  foit  fait  défenfes  de  m'y  troubler,, 
fauf  à  lui  fe  pourvoir  au  pétitoire. 

On  peut  encore  apporter  pour  exemple  d'une  univerfalité  de  meubles  pour 
laquelle  on  peut  intenter  la  complainte,  le  pécule  qu'un  Religieux-Curé,  a 
laiffe  en  mourant.  Si  celui  qui  fe  prétendant  avoir  droit  de  fuccéder  à  ce 
pécule  ,  s'en  eft  mis  en  pofleflion  ,  efl:  troublé  dans  fa  pofleflîon  ,  il  peut ,. 
pour  raifon  de  ce  pécule  ,  intenter  la  complainte  contre  celui  qui  l'y  trouble.- 

S.    III. 

Par  qui  la  complainte  peut  être  Intentée. 

Pj".  La  complainte  étant  une  adion  par  laquelle  quelqu'un  demande  à  être,- 
maintenu  dans  la  poflfeflîon  d'une  chofe  ;  c'eft  une  conféquence  qu'il  n'y  a  que 
celui  qui  a  la  pofl'eflîon  d'une  chofe  ,  qui  puifle  être  fondé  à  intenter  la  com- 
plainte pour  raifon  de  cette  chofe. 

Il  n'y  a  donc  que  le  pofleflcur  d'un  héritage  ,  c'efl:-à-dire  ,  celui  qui  le 
détient  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  qui  foit  fondé  à  intenter  l'action  de  complainte 
pour  cet  héritage  ,  lorfqu'il  efl:  troublé  dans  fa  pofl"eflîon. 

Il  n'importe  qu'il  le  poflede  par  lui-même  ,  ou  par  d'autres  qui  le  détien- 
nent pour  lui ,  tels  que  fes  fermiers  ou  locataires. 

Il  n'importe  auflî  qu'il  poflede  l'héritage  juftement  ou  injufliement:  cardans 
l'afirion  de  complainte  ,  il  n'efl:  pas  quefl:ion  du  droit  de  la  pofleflion  ;  il  n'eft 
queflion  que  du  feul  fait  de  la  pofleflîon. 

Il  fufiît  donc  que  quelqu'un  ait  de  fait  la  pofleflîon  d'un  héritage ,  quelle 
que  foit  fa  pofleflîon ,  pour  qu'il  foit  fondé  à  intenter  la  complainte  contre 
îous  ceux  qui  l'y  troublent,  quels  qu'ils  foient  :  Qualifcumque  pojfejfor,  hoc 
ipfo  quod  pojfejjor  eft ,  plus  juris  habet  quant  ille  qui  non  pojfidit  j  L,  2 ,  ff". 
un  poff. 

96.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  pofleflTeurs  qui  ont  ufurpé  leur  pof- 
feflîon  ,  foit  par  violence ,  foit  par  des  voies  clandeflines  ,  ou  dont  la  pof« 
feffiQn  efl:  précaire  ;  lefquels  ne  font  pas  fondés  à  former  la  complainte  con- 
tre celui  fur  qui  ils  oïk  ufurpé  la  pofleffion  par  ces  voies ,  ni  contre  celui  de 
qui  ils  la  tiennent  précairement.  Mais  ces  poireflTeurs  font  fondés  à  la  formeir 
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contre  des  tiers.   C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Quod  aie  prœtar  in  Interdiclo  : 

NeC     VI     NEC     CLAM     NEC     PRECARIO    A  LT  E  R    AB    ALTERO    POSSl  DEBIT  f 

hoc  eo  pertinet  :  ut  Ji  quis  pofsidet  vi  auc  clam  auc  precario  j  Jîquidemab  alio  ^ 
profit  pojjejsio  ;  f  verà  ab  adverfario  Juo  ,  non  debeat  eum  ,  propter  hoc  quod  ab  eo 
pofsidet ,  évincer c  ;  has  enim  pojfefsiones  non  debere  proficere  palam  eft\  L,  I  ,  §. 
fin.  fF.  d.  tit. 

C'eft  ce  que  prétendoit  notre  ancienne  Coutume  d'Orléans,  par  ces  ter- 
mes :  on  acquiert  pofleilîon  en  jouiflant  par  an  &  jour ,  nec  vi  nec  clam  nec 
precario  ab  adverfario  ;  lefquels  termes  n'ont  été  rerranchés  lors  de  la  rcfor- 
mation ,  que  comme  fuperflus,   &  devant  être  fuffilamment  fous  entendus. 

97.  Le  mari  ayant,  pendant  le  mariage  ,  la  poffeflîon  des  héritages  pro- 
pres de  fa  femme ,  étant ,  comme  s'en  explique  la  Coutume  de  Paris ,  art.  133, 
Seigneur  des  aclions  pojjejjoires  qui  procèdent  du  côte  de  fa  femme ,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  peut  former  la  complainte  pour  les  héritages  propres  de  fa  fem- 
me ;  mais  il  doit  la  former  en  fa  qualité  de  mari  d'une  telle. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  la  féparation  de  biens ,  foit  contraétuelle ,  foit 
judiciaire.  Ce  n'eft  point  le  mari  en  ce  cas,  c'eft  la  femme  qui  a  la  poflef- 
fion  de  fes  héritages  ;  &  c'eft  en  conféquence  elle  feule  qui  peut  former  la 
complainte  pour  lefdits  héritages,  y  étant  autorifée  par  fon  mari,  ou  à  for» 
défaut ,  ou  refus  ,  par  Juftice. 

98.  Celui  dont  l'héritage  eft  faifi  réellement  en  confervant  la  pofleflîon  , 
comme  nous  l'avons  wufuprà  ,  n.  16  ,  il  peut  former  la  complainte  ,  s'il  y  eft 
apporté  quelque  trouble  par  des  tiers.  S'il  négligeoit  de  le  faire ,  elle  pour- 
Toit  être  formée  fous  fon  nom  ,  pourfuite  &  diligence  du  Commiflaire  à  la 
faifie  réelle. 

pp.  Celui  dont  l'héritage  eft  faifi  féodalement ,  n'en  étant  cenfé  dépofsédé 
que  vis-à-vis  le  Seigneur  ,  &  étant  cenfé  vis  à-vis  des  tiers  en  conferver  la 
pofteffion  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  peut 
former  la  complainte  ,  s'il  y  étoit  troublé  par  des  tiers. 

100.  La  complainte  ne  pouvant  être  formée  que  par  celui  qui  a  la  pof- 
feffion ,  elle  ne  peut  être  formée  par  les  détenteurs  qui  ne  détiennent  l'héri- 
tage que  pour  un  autre  ,  &  en  fon  nom  ,  tels  que  font  des  fermiers  &  lo- 
cataires. 

C'eft  pourquoi,  lorfqu'un  fermier  eft  troublé  dans  fa  jouilTance  ;  fi  c'eft 
par  fon  bailleur,  il  ne  peut  pas  lui  former  la  complainte;  il  n'a  contre  lui 
que  l'adtion  ex  conduclo.  Pareillement ,  fi  c'eft  par  un  tiers  qu'il  y  eft  trou- 
blé, il  n'a  contre  ce  tiers  qu'une  adiion  in  jaclum;  &  ii  le  défendeur  par  fes 
défenfes ,  prétendoit  la  pofTeflîon,  le  fermier  doit  les  dénoncer  à  fon  bailleur, 
pour  que  fon  bailleur  forme  lui-même  complainte. 

L'ufufruitier  d'un  héritage  peut  bien  former  la  complainte  pour  fon  droit 
d'ufufruit  j  dont  il  a  une  quafi-pofleffion  ,  lorfqu'il  y  eft  troublé  ;  mais  il  ne 
peut  pas  former  la  complainte  pour  l'héritage  même  ;  car  ce  n'eft  pas  lui  , 
c'eft  te  propriétaire  qui  en  eft  le  pofTefleur  ,  &  qui  peut  feul  former  la  com- 
plainte. 
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§.     I  V. 

Contre  qui  peut-on  intenter  la  complainte  ;   &  pour  quel  trouble.  - 

loi.  Le  pofleffeur  d'un  héritage,  ou  de  quelqu'autre  chofe  pour  laquelle 
on  peut  intenter  la  complainte  ,  peut  l'intenter  contre  tous  ceux  qui  le  troublent 
dans  fa  poffeffion  ,  quels  qu'ils  foient. 

Il  peut  l'intenter ,  même  contre  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  le  trou- 
bleroit  dans  la  pofl'eflion  qu'il  en  a;  &  ce  propriétaire  n'eft  pas  reçu,  ni  à 
juftifier ,  ni  même  à  alléguer  fon  droit  de  propriété  ,  jufquà  ce  que  l'attion 
en  complainte  que  le  pofTelîeur  a;  formée  contre  lui,  ait  ééinftruite  &  en- 
tièrement terminée  par  une  fentence  qui  maintienne  le  poireffeur  en  fa  pof- 
feffion. 

102.  Il  y  a  deux  efpeces  de  troubles,  pour  lefquels  on  peut  intenter  la 
complainte  ;  le  trouble  de  fait  &  le  trouble  de  droit. 

On  appelle  trouble  de  fait  ,  les  différens  faits  par  lefquels  quelqu'un  entre- 
prend quelque  chofe  fur  un  héritage  dont  je  fuis  en  poireffion ,  foit  en  le  la- 
bourant ;  loit  en  y  coupant  les  fruits  qui  y  font  pendans  ;  foit  en  y  ab.ittant 
quelqu'arbre ,  ou  en  arrachant  quelque  haie  ,  ou  en  comblant  un  fofsé  ,  ou  en 
en  y  ouvrant  un  ;  je  puis  prendre  pour  trouble  à  ma  pofiefîîon  les  enrreprifes 
faites  fur  mon  héritage  ,  réfultantes  de  quelqu'un  de  ces  diftérens  faits  ,  & 
en  conféquence  intenter  en  la  complainte  contre  celui  qui  les  a   faites. 

Lorfque  je  fuis  ainfi  troublé  dans  la  pofleffion  que  j'ai  d'un  héritage ,  je 
ne  dois  pas  laifTer  paffer  l'année  depuis  le  trouble  ,  fans  former  la  complainte 
contre  celui  qui  a  fait  le  trouble,  ou  fans  m'oppofer  de  fait  à  fon  entreprife^ 
putà  en  détruilant  ce  qu'il  a  fait  fur  mon  héritage  :  autrement ,  comme  la  pof- 
feffion s'acquiert  en  jouiffant  par  an  &  jour  fans  trouble  ,  il  pourroit  pré- 
tendre avoir  acquis  la  poffeffion  de  l'héritage  ,  par  la  jouiffance  qu'il  en  auroit 
eue  (ans  trouble  par  an   &  jour. 

103.  Le  trouble  de  droit  eft  celui  qui  réfulte  de  quelque  demande  judi- 
ciaire, par  laquelle  quelqu'un  me  difputeroit  la  poffeffion  que  je  prétends  avoir 
de  quelque  héritage  :  par  exemple  ,  fi  quelqu'un  prétendant  avoir  la  poffef- 
fion de  quelque  héritage  ,  dont  je  prétends  de  mon  côté  être  le  poffefleur , 
donnoit  contre  moi  une  demande  en  complainte  ;  étant  affigné  fur  cette  de- 
mande ,  je  dois  lui  déclarer  que  je  prends  fa  demande  pour  trouble  fait  à 
la  poffeffion  en  laquelle  je  prétends  être  de  l'héritage  ,  &  lui  former  de  mon 
côté  la  complainte  ,  aux  fins  d'être  maintenu  en  ma  poffeffion,  &  qu'il  lui 
foit  fait  défenfes  de  m'y  troubler. 

§.    V. 

Quelle  procédure  on  tient  fur  t action  de  complainte  ;  &  à   quoi 

elle  fe  termine. 

104.  Lorfque  la  partie  affignée  fur  la  demande  en  complainte,  ne  forme 
point  d'oppofition  à  la  complainte  ,  le  demandeur  obtient  une  ferjtence  qui 
le  maintient  en  poffeffion. 
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Au  contraire,  lorfqu'elle  forme  oppofitionà  la  complainte  ,  en  articulant 
porteffion  contraire  ,  le  Juge  rend  un  appointement  qui  permet  aux  parties 
relpeétives  de  taire  preuve  de  leur  pofleldon.  Après  les  enquêtes  faites  & 
rapporte'es ,  celle  des  parties  qui  a  fait  la  preuve  de  fa  polïeffion  ,  obtient 
fentence  qui  la  maintient  dans  fa  pofTeffion  ,  &  fait  défenfes  à  l'autre  partie  de 
l'y  troubler  ,  faut  à  fe  pourvoir  au  pétitoire. 

L'effet  de  cette  fentence  eft ,  que  la  partie  qui  ,  par  cette  fentence ,  a  e'té 
maintenue  en  pofleflion ,  n'aura  rien  à  prouver  lorfqu'elle  fera  pourfuivie  au 
pétitoire;  &  fera  pi éfumée  propriétaire ,  jufqu'à  ce  que  l'autre  partie,  fur  la 
demande  qu'elle  formera  au  pétitoire  ,  ait    amplement  juftilié. 

105.  Lorlque  les  enquêtes  font  contraires,  de  manière  que  le  Juge  ne  puif- 
fe  connoître  laquelle  des  parties  qui  fe  difpute  la  pofTeliion  de  l'héritage  a 
cette  pofleflion;  le  Juge  en  ce  cas  ,  fans  rien  ftatuer  fur  la  poffeffion  ,  or- 
donne que  les  parties  infiruiront  au  pétitoire;  &  l'néritage  fera  déclaré  ap- 
partenir à  celle  des  parties ,  qui ,  fur  l'inftance  au  pétitoire ,  aura  le  mieux  établi 
fon  droit  de  propriété. 

Quelquefois  le  Juge  ordonne  que  la  poffeffion  fera  féqueftrée  pendant  le 
procès  fur   !e  pétitoire. 

Quelquefois  le  Juge  accorde  la  récréance  à  l'une  des  parties,  c'efl-à-dire, 
une  pofleflion  provifionnelle  pendant  le  procès  au  pétitoire.  Cette  récréance 
n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à  la  partie  à  qui  elle  a  été  accordée,  le  droit 
de  jouir  de  l'héritage  contentieux  pendant  le  procès  au  pétitoire  ,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  l'autre  partie,  dans  le  cas  auquel  elle  obtiendroit  au 
pétitoire;  mais  elle  n'a  pas  T'efFet  qu'a  la  fen;ence  de  pleine  maintenue,  de 
déclarer  pofleffeur  celui  qui  l'a  obtenue  ,  &  de  le  faire  préfumer  propriétaire, 
fans  qu'il  ait  befoin  de  prouver  fon  droit  de  propriété  ,  tant  que  l'autre  par- 
tie n'aura  pas  pleinement  juftifié  le  fien.  Au  contraire,  la  fentence  de  fimple  ré- 
créance laiffe  la  potreflion  In  incerto ,  &  ne  déclare  point  pofleffeur  celui  qui 
fa  obtenue,  S<  ne  le  difpenfe  pas  par  conféquent  d'établir  fur  l'inflance  au 
pétitoire,  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage  contentieux. 

Section      II. 

De  la  rélntégrande, 

\o6.  On  appelle  aâ:ion  en  réintégrande  l'aélion  de  complainte  ,  lorfqu'elle 
fe  donne  pour  le  cas  de  force  &  de  défaifiue,  c'eft-à-dire  ,  dans  lequel  lepoP 
fefleur  n'eft  pas  feulement  troublé ,  mais  a  été  entièrement  dépofsédé  par 
violence. 

Elle  a  les  mêmes  prérogatives  que  celle  qui  s'intente  en  cas  de  nouvelleté; 
/uprà  ,  n.  S-J. 

On  peut  la  définir  ,  une  aftion  que  celui  qui  a  été  dépofsédé  par  violence 
de  quelqu'héritage  ,  a  contre  celui  qui  l'en  a  dépofiédé,  pour  être  rétabli  dans 
fa  poflieffion. 

Cette  aâlon  a  rapport  à  celle  qui  eft  connue  dans  le  Droit  Romain  ,  fous 
le  nom.  à' imerdiclum  unde  vi ,  qui  fait  la  matière  du  titre  du  Digefle  ,  de  vl 
&  vi  armât  à. 
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Nous  verrons  fur  cette  m:niere,  i".  à  l'égard  de  quelles  chofes  11  y  a  lieu 
à  cette  action;  z",  en  quels  cas  elle  a  lieu,  3".  par  qui  elle  peut  être  inten- 
tée; 4°.  contre  qui  elle  doit  être  intentée  ;  5°.  dans  quel  temps  elle  doit  être 
intentée  i  6".  quel  efl;  l'effet  de  cette  adion. 

§.      I. 

A  C  égara  de  quelles  chofes  il  y  a  lieu  à  l'acllon  de  rélntégrande. 

107.  U interdictum  unde  vi  du  Droit  Romain  ,  auquel  répond  notre  aâion 
de  réintégrande ,  a  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  efpeces  de  biens-fonds  dont 
quelqu'un  a  été  dépofsédé,  foit  fonds  de  terre  ,  foit  maifons  :  Generaliter  ai 
omnes  hoc pertinet  interdiclum  (fui  de  re  folo  cohœrenti  dejichmtur  ;  quai i s  qual'ts 
enim  fuerit  locus  unde  qui  s  vi  deje^us  ejl ,  inurdiclo  locus  erii  ;  IL.  i  ,  §.  4  ,  ff, 
de  vi  ô'  vi  arm.  Proinde  etji fuperficiaria  infula  fuerit  quâ  quis  dejeclus  ejt  :  ap" 
par  et  interdiîio  locum  jore  ;  </.  L.   I  ,  §.  5. 

Plane  Ji  quis  de  ligiieis  œdibus  dejeclus  fuerit ,  nemo  ambigit  interdicîo  locum 
fore  \  quia  quale  quale  Jit  quod  folo  coharent ,  inde  qui  vi  dejeclus  efi  ^  habet 
interdiclum;  d.  Li.    §.   8. 

A  l'égard  des  chofes  meubles ,  quelque  grand  qu'en  foit  le  volume  ,  elles 
ne  peuvent  ,  principaliter  &  per  fe  ,  donner  lieu  à  V interdiclum  unde  vi  ,  lorf- 
qu'elles  ont  été  ravies  à  quelqu'un  par  violence  ;  Illud  in  dubium  non  venit  in- 
terdiclum hoc  ad  res  mobiles  non  pertinere  ;  «?.  L.  §.  6,  Si  quis  de  nave  vi  de- 
jeclus efl ,  hoc  interdiclo  locus  non  ejl  ;  </.  L.   §.   7. 

Mais  lorfqu'elles  s'étoient  trouvées  dans  un  héritage  dont  quelqu'un  ayolt 
été  dépofsédé  par  violence  ,  ^interdiclum  unde  vi  qui  avoir  lieu  pour  l'héri- 
tage ,  s'étendoit  à  ces  chofes  qui  s'y  étoieiit  trouvées  :  Si  quae  resfunt  infunda 
vel  in  œdibus  unde  quis  dejeclus  efl  etiam  earum  nomine  interdiSum  competere  non 
ejl  ambigendum  ;  </.   L.    I  ,    §.  6. 

108.  Pareillement  dans  notre  Droit  notre  adion  de  réintégrande  étant  une 
branche  de  l'adion  de  complainte,  n'a  lieu  que  pour  les  immeubles,  &  non 
pour  de  fîmples  meubles. 

Ceux  à  qui  on  a  ravi  des  chofes  meubles ,  ont  bien  une  aftion  contre  le 
ravilTeur  pour  en  obtenir  la  reftitution  ,  &  il  fuffit  pour  l'obtenir  ,  qu'ils 
établiffenr  que  la  chofe  leur  a  été  ravie  ,  fans  qu'on  doive  entrer  dans  l'exa- 
men du  droit  que  les  parties  y  ont  ;  mais  cette  adHon  n'eO:  qu'une  aftion 
ordinaire  qui  n'eft  pas  l'aâion  de  réintégrande ,  &  qui  n'en  a  pas  les  pré- 
rogatives. 

§.     II. 

E«  quels  cas  il  y  a  lieu  à  Camion  de  réintégrande. 

109.  Il  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  l'adion  en  réin- 
tégrande ,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  aélion  ,  il  faut  que  quelqu'un  ait 
été  dépofsédé  par  violence  d'un   héritage  qu'il  pofsédoi:  :  on  ne  peut  être 
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dépofsédé  de  ce  qu'on  n'a  pas  encore  pofsédé  ;  c'eft  pourquoi  fi  j'ai  été  em- 
pêché ,  quoique  par  violence  ,  de  me  mettre  en  pofleffion  d'un  héritage  que 
je  n'avois  pas  encore  pofsédé,  quelque  droit  que  je  puiCTe  avoir  de  m'en 
mettre  en  polTeffion  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  adion.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Ulpien  ;  Interdiclum   hoc  nulli  competlt  ,  niji  ei  ,  qui  tune  quum  dejlceretur  ,pof- 

Jidebac ,  nec  aliiis  dejici   vifus  ejl  quant  qui  pojfidet;   L.    I  ,  §•    2.3  ,    ff.    de   vi. 

^Et  plus  bas,  il  dit  :  Eum  qui  nequt  animo  neque  corpore  pofsidebat  ,  ingredi 
autem  &  incipere  pofsidere  prohibeatur  ,  non  videri  dejeclum  verius  eJl  ;  dejicicur 
tnim  qui  amittit  pojjefsionem  non  qui  non   accipitur  ;   <}'.  L.  i  ,  §.    16. 

On  peut  apporter  pour  exemple,  le  cas  auquel  l'acheteur  d'un  héritage, 
à  qui  le  vendeur  a  permis  de  s'en-mettre  en  poOeffion  quand  il  voudroit, 
s'eil, avant  qu'il  lui  en  ait  fait  aucune  tradition,  ni  réelle,  ni  feinte,  préfenté 
pour  s'en  mettre  en  pofleffion  ,  &  en  a  été  empêché  par  violence  ,  foit 
par  le  vendeur  ,  foit  par  un  tiers  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adion  de  réintégrande. 

110.  Il  en  feroit  autrement,  fi  m'étant  abfenté  de  mon  héritage,  fans  y 
laifTer  perfonne  de  ma  part  ,  avec  l'intention  d'y  retourner,  quelqu'un  à  mon 
retour  m'eût  par  violence  empêché  d'y  rentrer  ;  je  fuis  en  ce  cas  cenfé 
dépofsédé  de  la  pofleffion  que  je  retenois,  par  la  volonté  que  j'avois  à» 
revenir  dans  mon  héritage  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  n.  74..  ;  &  il  y  a 
lieu  à  la  réintégrande  contre  celui  qui  m'en  a  dépofsédé  ,  en  m'empêchant 
d'y  rentrer ,  &  s'en  eft  mis  de   cette  manière  en  pofleffion. 

111.  Il  y  a  lieu  à  la  réintégrarde  ,  lorfqu'un  héritier  eft  empêché  par 
violence  de  fe  mettre  en  pofleffion  d'un  héritage  que  le  défunt  pofséaoit 
lors  de  fa  mort  ;  car  fuivant  la  règle  de  notre  Droit  François  ,  le  monfaljît 
le  vif,  il  eft  cenfé  avoir  fuccédé  à  la  pofleffion  que  le  défunt  avoit  de  cec 
héritage  ;  il  eft  cenfé  en  avoir  été  mis  en  poflTeffion  par  le  défunt  dès  l'inf- 
tant  de  fa  mort  ;  de  laquelle  pofleffion  il  eft  dépofsédé  par  la  violence  exer- 
cée pour  l'empêcher  d'y  entrer. 

112.  Pour  que  quelqu'un  foit  cenfé  avoir  été  dépofledé  par  violence  d'un 
héritage ,  &  pour  qu'il  y  ait  lieu  en  conféquence  à  la  réintégrande  ,  il  n'im^ 
porte  que  ce  foit  lui-même  ,  ou  ceux  qui  le  détenoient  en  fon  nom,  tels 
qu'un  concierge  ,  un  fermier ,  ou  un  locataire ,  qui  en  aient  été  chafsés  par 
violence  ,  ou  qu'on  ait  empêché  d'y  rentrer  ;   comme  nous  l'avons  déjà  vu 

fuprà,  n.  73, 

113.  Le  Droit  Romain  faifoit  une  diftindtion  ,  fi  la  violence  par  laquelle 
quelqu'un  avoit  été  dépofsédé  d'un  héritage,  avoit  été  faite  fans  armes  ,  ou 
avec  des  armes  :  lorlqu'on  n'avoit  pas  employé  d'armes ,  il  y  avoit  lieu  à 
l'action  qu'on  appelloit  interdiclum  de  vi  quotidiana  ;  lorfqu'on  s'étoit  fervi 
d'armes,  il  y  avoit  lieu  à  une  autre  action  qu'on  appelloit  de  vi  armata  ;il  y 

.  avoit  quelques  difl^érences  entre  l'une  &  l'autre  acrion  que  nous  avons  obfer" 
vées  au  titre  de  nos  Pandeiftes  y  </«  vi  &  vi  armata,  n.   13  &  14. 

Dans  notre  Droit  François  ,  ïl  n'y  a  qu'une  feule  acftion  de  réintégrandej 
mats  fuivant  les  circonftances  de  l'atrocité  de  la  violence  ,  celui  qui  a  éxé 
dépofsédé  par  violence  ,  peut ,  au  lieu  de  la  réintégrande  ,  prendre  la  voie 
de  la  plainte  ,  &  pourfuivre  criminellement  ceux  qui  l'ont  commife. 
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$.111. 

Par  qui  l'action  de  réintégrande  peut  être  intentée. 

114.  Tous  ceux  qui  ont  été  déporsédé  d'un  licritage  par  violence,  ont 
droit  d'intenter  cette  adtion  de  réintégrande ,  pour  en  recouvrer  la  ponTeffion. 

Il  n'tft  pas  néceiïaire  pour  que  quelqu'un  foit  reçu  à  intenter  l'aélion  de 
réintégrande,  que  la  choie  dont  il  a  été  dépofsédé  tût  une  chofe  qui  lui  ap- 
partint ,  &  dont  il  fut  propriétaire ,  il  fuffit  qu'il  la  pofsédàt  :  Fulclnius  dict- 
bat  vi  pofsideri  ,  quoties  veL  non  dominas  ,  qu.irn  tninen  pofsideret ,  vi  dejeâus  ejl  i 
L.  8  ,  f}.  de  vi  &  vi  arm. 

Il  n'importe  auffi  que  la  polTeffi on  dont  celui  qui  intente  la  réintégrande  ,  a 
a  été  dépolTédé  ,  fût  une  polfeilion  civile  procédante  d'un  jufte  titre  ,  ou  qu'elle 
fût  une  polTeffion  feulement  naturelle  deftituée  de  titre  ,  ou  procédante  d'un 
titre  nul  :  Dejicimr  is  qui  pojsidec  five  civiliter  Jive  natiiraliter  pofsideat  ;  nant 
&  nUturalis  pojjefsio  ad  hoc  interdiclum  pcrtinet  ;    L.    I  ,  §     9 ,  ff .   i/.  ti[. 

Ulpien  en  apporte  un  exemple  dans  l'efpece  d'une  femme  qui  a  été  dé- 
pofsédée  par  violence  d'un  héri'age  dont  (on  niijri  lui  avoit  fait  donation  pen- 
dant le  maringe  :  quoique  la  pulfellion  qu'ei'e  avoit  de  fon  héritage  pro- 
cédât d'un  titre  nul  ,  &  fut  une  poirelfion  iniufte  &  purement  naturelle  ; 
néanmoins  elle  eft  reçue  à  intenter  l'aàtion  de  réintégrande  :  Si  mariius  uxorl 
doiinvir ,  ea-juc  deje&a  Jit  ,  poterit  interdiclo  uci  ;  d.   L,,    i  ,    ^.  10. 

En  un  mot,  quelque  vicieufe  que  foit  la  pofle'Hon  dont  quelqu'un, a  été 
dépofsédé  par  violence,  fi^it  ce  une  poifelTion  qu'il  cu>  lui-irêmj  acquife  par 
violence  ,  il  eft  reçu  à  intenter  l'aftion  de  rémtégrande  contre  un  tiers  qui 
l'en  a  dépofsédé:  Qui  à  me  vi  pojsidebat ,  Ji  ab  alio  dejiciaiur ,  habct  inter- 
diclum ;  d.  h.    I   ,  §.  30. 

1 1  5.  L'aé'tioii  de  réintégrande  étant  l'adlion  qu'a  celui  qui  a  été  dépofsédé, 
&  n'y  ayant  que  celui  qui  pofsédoit ,  qui  puiffe  être  cen(é  avoir  éré  dépof- 
fédé,  il  s'enfuit  que  lorfqu'un  fermier  a  été  chaise  par  vi-ilence  d'un  héii-.ge 
qu'il  tenoit  à  ferme,  il  peut  bien  avoir  une  action  in  jacluni  contre  celui  qui 
a  exercé  la  violence,  pour  réparation  d-i  tort  qu'il  lui  a-cSufé;  mais  i'  ne 
peut  pas  intenter  contre  lui  l'aftion  de  réintégrande  ;  t^.  Z.  i  ,  §.  10.  C.irce 
n'eft  pas  lui  qui  pofsédoit  l'héritage,  ni  par  conicquent  lui  qui  en  a  été  dé- 
pofsédé; c'eft  celui  de  qui  il  le  tenoit  à  ferme,  qui  en  étoit  le  poffeffeur  & 
qui  en  a  été  dépjfsédé  ,  î*c  c'eft  lui  leul  qui  a  droit  d'inienrer  l'adtion  de 
réintégrande. 

116.  Il  ne  faut  pas  dire  la  même  c'iofe  d'un  ufufruitier  ,  lorfqu'il  eft  chalTé 
par  violence  d'un  héritage  dont  i'  jouiiToit  par  ufufruit,  ni  même  de  celui  qui 
n'y  avoit  qu'un  fimple  droit  d'ufage,  quoique  cet  iilufruitier  ou  cet  ufager  pof- 
fédafifent  plutôt  un  droit  d'ufufruit  ou  d'ufage  dans  Ihéritage ,  qu'ils  ne  pof- 
fédoient  l'héritage  même  ;  cette  poffefHon  quelle  qu'elle  foit ,  dont  ils  ont  été 
dépoflédés,  fuîîfit  pour  qu'ils  (oient  reçus  à  intenter  !a  réintégrande,  pour  erre 
réintégrés  dans  la  jouiflTance  ou  l'ufage  de  l'héritage  dont  ils  ont  été  chaf- 
fés  :  Qui  iifusjniHûs  nomijie  talicer  qualitcr fuit  in  pofsejsione ,  utetur  hoc  inter~ 
diclo  ;  L.  3  ,  §,   1 7  ,  fT.  (/.  tit. 

Item  , 
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Item  ,Ji  non  ufiisfriiHus  fed  ufusjit  reLlcius  ,  competic  hoc  inurdiclum;  d,  h,  ^  , 
§.16. 

117.  Si  cet  iifufruuier  efl:  mort  peu  après  avoir  été  chafle ,  fes  héritiers 
font-ils  reçus  à  intenter  !a  réintégrande?  La  raifon  de  douter  efl:,  que  l'ufu- 
fruit  étant  éteint  par  fa  mort,  &:  ne  paflTant  pas  à  fes  héritiers,  l'adtion  que 
cet  ufufruitier  avoit  pour  être  réintégré  dans  la  jouifTance  de  l'héritage ,  pa- 
roît  devoir  être  pareillement  éteinte  :  néanmoins  U'ipien  décide  que  fes  héri- 
tiers font  reçus  à  l'intenter.  La  raifon  efl: ,  que  cette  aftion  ayant  été  acquife 
à  l'ufufruitier  ,  il  la  tranfmet  à  fes  héritiers,  non  pas ,  à  la  vérité ,  pour  le  réta- 
bliiïement  dans  la  jouiffance  de  l'héritage  pour  l'avenir,  ce  qui  lui  étoit  per- 
fonnel  &  ne  peut  palTer  à  fes  héritiers  ,  mais  pour  la  reftitution  des  jouif- 
fances  dont  il  a  été  privé  jufqu'à  fa  mort  :  Si  cuis  poftea  quam  prohibitus  tfly 
capite  minutus  fit ,  vel  mortuus  ;  rectè  dicitur  heredibus  &  fuccejjoribus  contpetere 
hoc  interdiclum;  non  ut  in  futurum  conftituatur  ufusfruclus  y  fed  ut  prceterita.  caufu. 
O  damnum  pneteritum  fiirciatur;  d,  h.  3,  §.  17. 

§.    IV. 

Contre  qui  peut-on  intenter  CaSion   de  réintégrande. 

11 8.  Celui  qui  a  été  dépofledé  par  violence  d'un  héritage,  peut  intenter 
l'aôion  de  réintégrande  ,  non-feulement  contre  ceux  qui  ont  par  eux  -mêmes  em- 
ployé la  violence  pour  l'en  dépolTéder,  mais  encore  contre  celui  qui  leur  en 
a  donné  l'ordre  ;  car  par  cet  ordre  qu'il  a  donné,  il  efl  cenfé  l'en  avoir  lui- 
même  dépofledé  :  Parvi  enim  rejerre  viCum  efl  fuis  manibus  quis  dejiciat ,  an  verb 
per  alium  ;  L.  1  ,  §.  \2.  ,S,  d.  tit.  Dejicit  &  qui  mandat  ;  L.  1  52,{§.  I  ,  ff.  «fe 
reg.juT. 

119.  Quand  même  ceux  qui  ont  dépofledé  quelqu'un  par  violence  en  mon 
nom,  l'auroient  fait  fans  en  avoir  alors  de  moi  aucun  ordre;  fi  depuis  j'ai 
approuvé  ce  qu'ils  ont  f^it  en  mon  nom,  on  peut  intenter  contre  moi  l'adion 
de  réintégrande ,  de  même  que  fi  je  leur  en  avois  donné  l'ordre  ;  car  mon 
approbation  de  ce  qu'ils  ont  fait  en  mon  nom,  équipolle  à  un  ordre  que  je 
leur  aurois  donné  de  le  faire:  Si  quod  alius  dejecit ,  ratum  habuero  :  fiint  qui 
futent  fecundùm.  Sabinum  &  Cafsium  qui  ratihabitionem  mandato  comparant ,  me 
videri  dejecijje  ,  interdicloque  ifto  teneri.  Et  hoc  verum  efl  ;  L,  li§.  14,  ff  dt: 
vi  &  vi  arm. 

C'eft  le  cas  de  cette  règle  de  Droit  :  In  maleficio  ratihabitio  mandato  campa' 
ratur  ;  d.  L.  151,5.  2 ,  ff.  de  reg.jur. 

I  zo.  Quoique  celui  qui  a  commandé ,  ou  même  feulement  approuvé  ce  qui 
a  été  fait  en  fon  nom ,  pour  dépofleder  quelqu'un  par  violence  ,  foit  cenfé 
l'avoir  lui-même  dépofledé  ,  &  foit  par  conféquent  tenu  de  l'aiflion  de  remté- 
grande,  cela  n'empêche  que  ceux  qui  ont  exercé  la  violence ,  quoiqu'en  fon 
no^ ,  &  par  fon  ordre,  ne  foient  pareillement  tenus  de  l'aftion  de  réinté- 
grande (olidairement  avec  lui  ;  car  s'il  efl  en  faute  pour  leur  donner  cet  ordre, 
ils  font  pareillement  en  faute  pour  l'avoir  exécuté  :  Quoties  vents  procuraror 
dejecerit  ,cum  utrolibet  eorum ,  id  ejlfive  domino,  five  procuratore  a^i  po^e  Sabi- 
Jeme  I  T.  Bbbb 
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nus  ait . ,  .',',.  non  enlm  excufatus  ejl  qui  jufsu  alicujus  dejecity  non  magts  çuànt' 
Jijufsu  alicujus  oc  ci  dit;  d.L..  i  ,  §.  i  j. 

121.  Mais  fi  celui  au  nom  duquel  quelqu'un  m'a  dépofledé  par  violence  , 
n'a  commandé  ni  approuvé  ce  qui  a  éré  fait  en  fon  nom,  l'aûion  de  réinté- 
grande  ne  peut  erre  intentée  contre  lui  ;  elle  ne  peut  l'être  que  contre  celui  qui 
a  commis  la  violence  :  Quum  fal/iis  ejl  procurator  ciim  iffo  tantiim  frocuratOTt  in- 
lerdici  dehtre  ;  a'.  §. 

122.  Celui  qui  a  été  dépolTédé  par  violence ,  n'efl:  pas  fondé  à  exercer  cette 
aftion  de  réintégrande  contre  celui  qu'il  trouve  en  poflaffion  de  la  chofe  dont 
il  a  été  dépofledé  par  violence,  fi  ce  poflefleur  n'y  a  aucune  part:  Ciim  à  te 
vi  dejeclus  fum,  JîTitius  eatndem  rem  pofsidere cœperit ,  nonpofsum  cumalio,  quant 
tecum  ,  interdiclo  experiri  ;  L.  y ,  ff.  ^,  tit. 

123.  Au  refte,  celui  qui  a  dépofledé  quelqu'un  par  violence  d'un  héritage, 
ne  peut  fe  défendre  de  cette  aftlon  de  réintégrande,  quand  même  il  oflriroit 
de  juftifrer  qu'il  en  eft  le  véritable  propriétaire,  &  que  celui  qu'il  en  a  dépof- 
fédé ,  le  pofledoit  induement.  On  n'examine  fur  l'adion  en  réintégrande  ,  que 
le  feul  fait  de  la  dépofleffion  par  violence  ;  &  quel  que  puifle  être  le  fpolia-- 
leur,  il  fuffît  qu'il  foit  établi  qu'il  a  dépofledé  par  violence  le  demandeur  en 
réintégrande ,  pour  qu'il  doive  être  condamné  à  le  rétablir  dans  la  poflef- 
fîon  de  l'héritage  dont  il  l'a  dépolFédé.  Jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  rétabli  en  pofl^ef- 
fion,Si:  même  jufqu'à  ce  qu'il  ait  entièrement  fatisfait  à  la  fentence,  par  le 
paiement  des  dommages  &  intérêts  auxquels  il  a  été  condamné  envers  le  de- 
mandeur fpolié ,  il  ne  doit  être  écouté  à  alléguer  le  droit  de  propriété  qu'il' 
prétend  avoir  de  l'héritage,  ni  admis  à  former  la  demande  au  pétitoire  :  Spo^ 
liarus  ante  omnia  rejîiaiendus. 

Si  néanmoins  le  Tpclié,  au  profit  de  qui  la  fentence  a  été  rendue,  étoit  en 
demeure  de  faire  liquider  les  dommages  &  intérêts,  &  taxer  les  dépens  aux- 
quels le  fpoiiateur  a  été  condamné ,  le  fpoliateur  pourroit  être  reçu  à  procé- 
der au  pétitoire  ,  en  donnant ,  au  préalable,  caution  de  les  payer  auffi  tôt. 
qu'ils  auroient  été  liquidés  &  taxés;  Ordonnance  de  i(567,  tit.  18,  art.  7. 

S.    V. 

Dans  quel  temps  doit  être  intentée  l^aclion  de  réintégrande  ,•  &  des' 
fins  de  non-recevoir  contre  cette  acHon, 

124.  L'aârion  de  réintégrande,  lorfqu'elle  eft  pourfuivie  au  civil,  doit ,  de^ 
même  que  la  complainte,  être  intentée  dans  l'année,  laquelle  fe  compte  du' 
jx^ur  que  la  violence  a  cefle  ,  &  que  le  fpolié  a  été  en  pouvoir  de  l'intenter;, 
quelques  Coutumes  s'en  font  expliquées-  Celle  de  Cambrai,  tit.  ay,  art.  26,, 
dit  :  action  pour  fpoliation  s'intente  par  complainte  ou  clain  de  rétablif- 
fement  dedans  l'an.  Cela  efl:  auffi  conforme  aux  principes  du  Droit  Romain, 
for  VinterdiSum  de.  vi ,  conçu  en  ces  termes  :  Unde  tu  ilium  vi  dejecijii  autfa- 
milia.  tua  dejecit;  de  eo ,  quxque  tune  ille  ibi  habuit ,  tantummndo  intra  annum y. 
pojl  annum  de  eo  quod  ad  eum  qui  vi  dejecit  pervenerit  judicium  dabo;  L,  i ,  ff,  dt- 
tiu  de  vi  &  vi  arm.  Annus  in  hoc  mtrdiâo  utilis  ejl^  </,  L,  i ,  §,  39. 
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Si  donc  on  a  lalfle  pafler  l'année  fans  intenter  cette  aftion ,  il  réfulte  de  ce 
laps  de  temps  une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  aftion  qu'on  voudroit  in- 
tenter  après  l'année. 

Néanmoins,  même  après  l'année,  lorfque  le  fpoliateur  fe  trouve  en  poflef- 
fion  de  l'héritage  dont  il  a  dépofledé  quelqu'un  ,  ou  de  quelques-unes  des  cho- 
fesqui  s'y  font  trouvées,  il  ne  peut,  par  aucune  fin  de  non-recevoir,  même 
après  l'année,  fe  défendre  de  reftituer  au  fpolié  ledit  héritage  ou  lefdites  cho- 
fes  dans  l'état  qu'il  les  a. 

115.  Tant  que  le  fpolié  efl:  dans  l'année,  quand  même  il  auroit  débuté  par 
donner  une  demande  en  revendication  contre  le  fpoliateur  ,  il  n'en  réfulte 
aucune  fin  de  non-recevoir ,  qui  l'empêche  ,  en  laiiTant  fa  demande  en  revendi- 
cation ,  de  former  l'aiftion  de  réintégrande.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Papinien:  Eum 
^ui  fiindum  vindicavit ,  ab  eo  cum  quo  interdiclo  unde  vi  potuit  experiri ,  pendente 
judicio  ,  nihUominus  interdiclo  reSè  agere  plaçait ^  L.  i8  ,  §.  l,S,devi&vl 
arm. 

1x6.  Lorfque  la  violence  eft  de  nature  à  être  pourfuivie  extraordinaire- 
ment,  l'accufation  peut  être  intentée  dans  les  vingt  ans,  de  même  que  pour 
tous  les  autres  crimes. 

§.    V  I. 

De  l'effet  de  Uaclion  de  réintégrande  ;  &  de  la  Sentence  qui  intervient 

fur  cette  action. 

127.  Le  fpolié  eft  fondé  à  demander  fur  cette  aâion  ,  1°.  qu'il  foit  rétabli 
en  pofrelîîon  de  l'héritage  dont  il  a  été  dépofiTédé. 

S'il  n'eft  plus  au  pouvoir  du  fpoliateur  de  rétablir  le  fpolié  dans  la  poflef- 
Con  de  l'héritage  dont  il  l'a  dépoiïedé,  le  fpoliateur  doit  être  condamné  à  lui 
en  reftituer  le  prix  ,  &  en  fes  dommages  &  intérêts  ;  &  cela  a  lieu ,  quand  même 
ce  feroit  fans  aucune  faute  de  fa  part,  mais  par  un  accident  de  force  majeure, 
comme  dans  le  cas  auquel  la  maifon  dont  le  fpoliateur  a  dépoffedé  le  fpolié  , 
auroit  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul:  Si  vi  me  dejf 
ceris  ,  quanvis/me  dolo  &  culpâ  amiferis  pojjejfionem  ,  tamen  damnandus  es  quanti 
meâ  imerejl  ;  quia  in  eo  ipfo  culpa  tua  prxcejfu  quod  omnino  vi  dtjecifii  ;  L.  I  Ç  , 
ff.  d.  tir. 

Et  Julien  :  Kuic  confeguens  ejfe  ait ,  ut  villes  quoque  &  xdium  incendia  confump- 
tarum  pretium  reflituere  cogatur;  uhienim  quis,  inquit,  dejecit  ,per  tumjletijfe  vide- 
tur  juominus  refluutret  ;  L.  i  ,  §.   3  5  ,  fF.  d,  tit. 

Par  ces  derniers  termes  :  l'er  eumfietijfe  videtur  quominus  reflituere» ,  le  Juri^ 
confulte  rend  la  raifon  pour  laquelle  le  fpoliateur  eft  tenu  de  rendre  le  prix  de 
la  chofe  au  fpolié  ,  quoiqu'elle  ait  péri  fans  fon  fait  &  par  une  force  majeure. 
C'eft ,  dit-il ,  parce  que  le  fpoliareur  eft  par  le  feul  fait  de  la  fpoliation ,  réputé 
de  plein  droit  en  demeure  de  reftituer  la  chofe  :  or  c'eft  un  principe ,  qu'une 
chofe  dont  la  reftitution  eft  due ,  eft  aux  rifques  du  débiteur  qui  eft  en  de- 
meure de  la  reftituer. 

118.  On  n'entre  pas  même  ,  à  l'égard  du  fpoliateur  &  du  voleur,  dans 
l'examen  dans  lequel  on  entre  à  l'égard  des  autres  débiteurs  qui  font  en  de-: 
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meure  de  rertituer  une  chofe,  qui  ed;  de  fçavoir  h  la  chofe  qu'ils  font  en  de- 
meure de  rcflituer,  fut  également  périe  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle 
devoit  être  refticuée  ;  ces  perfonnes  font  trop  défavorables  pour  qu'on  doive 
entrer ,  à  leur  égnrd  ,  dans  cet  examen  ;  comme  nous  l'avons  obfervc  en  notre 
Traire  des  Obligations  ,  72.  66^. 

129.  Mais  dans  le  for  intérieur,  lorfque  je  fçais  que  je  ne  me  ferois  pas 
défait  de  la  thofe  dont  j'ai  été  fpolié ,  ou  qui  m'a  été  volée,  &  qu'elle  feroit 
également  périe  entre  mes  mains,  comme  elle  efl  périe  entre  les  mains  da 
fpoliateur  ou  du  voleur;  la  fpoliation  ou  le  vol  ne  m'ayant,  par  l'événement, 
caufé  aucun  tort,  je  ne  crois  pas  que  je  puilfe,  en  confcience  ,  me  faire  payer 
du  prix  de  cette  chofe  par  le  fpoliateur  ou  le  voleur  ;  car  les  règles  de  la  cha- 
rité qui  nous  eft  commandée,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  mal  mérité  de 
nous,  ne  permet  pas  que  nous  puilîîons  exiger  d'eux,  lorfqu'ils  ont  commis 
quelque  délit  envers  nous,  plus  que  la  réparation  du  tort  que  leur  délit  nous 
a  caufé. 

130.  Le  demandeur  en  action  de  réintégrande ,  eft  fondé  en  fécond  lieu 
à  demander  la  reftitution  de  toutes  les  chofes  qui  fe  font  trouvées  dans  l'héri- 
tage,  lorlqu'il  en  a  été  dépofledc ,  foit  qu'elles  lui  appartinrent ,  foit  qu'elles 
appartinilent  à  d'autres  :  Qiiod  aioprœtor  quaeque  habuit  jyTc  accipimiis  ut  omnes 
res  conriiuantur  ,  nonfoliim  quce  proprice.ipjius  fuerunt  ^  veritm  edam  Jî quce  apud 
€um  depojtrœ  ,  vel  ei  cemmodati^ ,  vel  pignoratœ  ,  qiiarumque  ufitm  vel  ufumfruclum-^ 
vel  cujlodiain  hahuit ,  velji  qucs  ei  Locatiz  funt  :  cum  enint  dicat prxtor  h  a  b  u  i  t ', 
omniahœc  habendiverbo  cominemur;  d.   L.    i  ,  §.   33. 

La  reftitution  de  ces  chofes  doit  être  faite  au  demandeur  en  réintégrande, 
foit  qu'elles  (oient  encore  dans  l'héritage  dont  il  a  été  dépolfédé  ,  foit  qu'elles 
ne  s'y  trouvent  plus;  Reclifsimi  prœtor  addidit ,  tua'c  ibl  babult  :  tuncJIc 
accipimus  quiim  dejicereciir:,  &  ideo  etjl  qiwd  pqflea  dejiit  illic ,  ejje  dicendum  erity 
in  interdtcium  venire  ;  «!'.  L.  I  ,  §.  54, 

Quand  même  ces  chofes  feroient  péries  fans  la  faute  du  fpoliateur,  il  nelaif- 
fera  pas  d'ctre  obligé  d'en  reflituer  la  valeur:  Eum  qui  vi  dejecit  ex  eo  prœdio , 
m  quo  homines  fuerant ,  propius  ejfe  ,  uc  etiamjîne  culpà  ejus  mortuis  hominibus 
ajhmati&nem  eorum  per  interdlcliim  rejlituere  debeat  :  Jiciiti  fur  hominis  ,  etiammor- 
tuo  eo,tenetur\  d.  ^.  3^. 

Triphoninus  en  rend  cette  raifon  :  Quia  ex  ipfo  tcmpore  delicti  plufquamfruf- 
trator  dcbitor  conjlitmus  eft  \\i.  19  ,  fF.  d.  tit.  Le  fens  eft  :  fi  une  chofe  eft 
aux  rifques  de  tout  débiteur  qui  eft  en  demeure  de  la  rendre;  à  plus  forte- 
raifon,  elle  doit  être  aux  rifques  d'un  fpoliateur  bien  plus  odieux  que  le  fim- 
pie  débiteur,  lequel  fpoliateur ,  par  le  feul  fait  de  la  fpoliation  ,  a  été  ,  dès 
ce  temps,  conftitué  de  plein  droit  en  demeure  de  rendre  les  chofes  dont  ii 
s'eft  emparé. 

131.  Obfervez  à  l'égard  des  chofes  qui  étoient  dans  l'héritage ,  lorfque  le 
demandeur  en  a  été  dépofledé,  que  pour  qu'il  foit  fondé  à  en  demander  la 
reftitution ,  il  n'eft  pas  befoin  qu'il  ait  la  preuve,  à  l'égard  de  chacune  def- 
dites  chofes,  qu'elle  fût  dans  fon  héritage  ;  mais  il  doit  être  cru  à  fon  fer- 
ment, jufqu'n  concurrence  néanmoins  d'une  certaine  fomme  que  le  Juge  doit 
arbitrer  ,  eu  égard  à  la  vraifembJanee  qui.réfulte  descirconftances&  de  la  qua- 
lité de  la  perfonne  ;  L,  9,  Cod,  imde  vi. 
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131.  Le  demandeur  en  réintégrande  eft  fondé  en  troifieme  lieu  à  deman- 
der la  reftitution  des  fruits,  tant  de  l'héritage  dont  il  a  été  dépofTédé,  depuis 
le  jour  qu'il  en  a  été  dépoffédé ,  que  de  toutes  les  chofcs  frugiferes  qui  y  étoient  : 
Kx  die  ijuo  ijuis  cUjeclus  cfi ,  jrucliuim  ratio  habetur ....  idem  ejl  &  in  rébus  nto- 
biLibus  quce  ibi  erant ,  nam  earumfru'âus  computandi  funt ,  ex  quo  quis  vi  dejectus 
£/?  ;   L.  I  ,  §.  40. 

Cette  reftitution  de  fruits  n'eft  pas  bornée  à  ceux  que  le  fpoliateiir  a  per- 
çus ;  il  doit  relVituer  même  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus ,  &  que  le  demandeur 
auroit  pu  percevoir,  s'il  n'eut  pas  été  dépofsédé  :  FriiHus  etiam  quos  vtius pof- 
fejfor  percipen  potuit ,  non  lant'um  quo  s  prccdo  percepit ,  venire  non  ambigltur  i 
L.  4 ,  Cod.  unde  vi. 

153.  Enfin  le  demandeur  en  réintégrande  eft  fondé  à  demander  fes  dom- 
mages &  rnérêts  ,  lefquels  comprennent  non-feulement  les  pertes  qu'il  a  fouf- 
fertes ,  mais  pareillement  tout  le  gain  dont  il  a  été  privé  par  la  déponedion: 
I^ivianus  refert  in  hoc  interdiclo  omnia  quœcumque  habiturus  vel  aiepturus  trot 
is  qui  dejechis  efl  ^Jivi  dejeclus  non  effet  ^  rejlitui ,  aut  eorum  litem  àjudice  œfti- 
mari  debere  ,  eumjue  tantiim  confecutiirum  ,  quanti  fuà  intertjjet ,  Je  vi  dejeEhim 
non  e/fe  ;  <f.  L.  I  ,  §.  41. 

Voyez  fur  les  dommages  &  intérêts,  notre  Traité  des  Obligations. 

SectionIII. 

De  la  complainte  en  matière   de  bénéfices, 

134.  La  complainte  en  matière  de  bénéfices,  eft  une  action  par  laquelle 
un  Eccléfiaftique  qui  a  pris  podeffion  d'un  bénéfice  dont  il  a  été  pourvu  , 
demande  à  être  maintenu  dans  la  pofleftîon  de  ce  bénéfice ,  contre  un  autre 
Eccléfiaftique  qui  en  a  auffi  pris  poffelTîon. 

Nous  verrons  dans  un  premier  article ,  quels  font  les  Juges  pardevant  lef- 
quels la  complainte  doit  erre  intentée  ;  dans  un  fécond  ,  nous  traiterons  de 
la  prife  de  polT.-ffion  du  bénéfice  qui  la  doit  précéder  -^  dans  un  troifieme  , 
de  la  polTeffion  triennale  qui  l'exclut.  Nous  verrons  dans  un  quatrième ,  par 
qui  &  contre  qui  elle  s'intente.  Nous  traiterons  dans  un  cinquième,  de  la  pro- 
cédure qu'on  tient  flir  cette  adion  ;  &  dans  un  fixieme  ,  des  jugemens  qui 
interviennent. 

Article     premier. 

A  quels  Juges  appartient  la  connoijfance   des  complaintes  en 

matière  de  bénéfice. 

135".'  Quoique  les  bénéfices  foient  chofes  fpirituelles  ,  néanmoins  la  com- 
plainte en  matière  de  bénéfices  eft  de  la  compétence  des  Juges  féculiers  ;  car 
c'eft  le  ^aic  de  la  pofleffion ,  qui  fait  l'objet  de  cette  acftion  ,  &  ce  fait  de 
poflfeffion  n'eft  pas  quelque  chofe  de  fpirituel;  c'eft  la  Puiflance  féculiere  que 
Dieu  a  chargée  du  maintien  de  l'ordre  public  &  de  la  tranquillité  publique; 
&  c'eft  une  chofe  qui  appartient  à  l'ordre  public  &  à  la  tranquillité  publique,. 
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qu'il  ne  foit  apporté  aucun  trouble  à  la  polfellion  de  toutes  les  chofes  qfie 
chacun  polTede,  quelles  qu'elles  foient ,  profanes  ou  fpirituelles.  L'aétion  de 
complainte  en  matière  de  bénéfice  ,  par  laquelle  un  Eccléfiaftique  conclut 
contre  un  autre  à  ce  qu'il  lui  foit  fait  défenfes  de  le  troubler  en  la  pofTeffion 
de  fon  bénéfice  ,  efl:  donc  une  aâion  qui  eft  du  refTort  de  la  Puiflance  fécu- 
liere  ,  &  dont  la  connoifTance  appartient  aux  Juges  féculiers. 

Ce  droit  qu'ont  les  Juges  féculiers  ,  de  connoître  des  complaintes  en  ma- 
dère de  bénéfices  ,  ne  leur  eft  point  contefté  ;  les  Papes  l'ont  eux-mêmes 
reconnu.  Martin  V  par  une  Bulle  adreffée  au  Roi  Charles  VII,  qui  a  été 
enrégiftrée  au  Parlement ,  reconnoît  en  termes  formels  la  légitimité  de  l'ufage 
immémorial  dans  lequel  on  eft  en  France ,  de  porter  les  caufes  fur  le  pofl'ef^ 
foire  des  bénéfices  devant  les  Juges  royaux.  On  trouve  dans  le  Recueil  des 
Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  une  autre  Bulle  du  Pape  Eu- 
gène IV,  qui  porte  la  mêmechofe,  &  un  Bref  de  Léon  X,  ad refsé  à  Fran- 
çois I,  par  lequel  il  lui  recommande  la  caufe  qu'un  nommé  Jean  de  Anfe- 
dona  avoit  devant  fes  Juges ,  fur  le  pofTefToire  de  deux  bénéfices  qu'il  avoit 
en  France. 

136.  L'Eglife  étant  fous  la  proteâion  fpéciale  du  Roi ,  le  Roi  a  réfervé 
3  fes  Juges ,  privativement  à  ceux  des  Seigneurs ,  la  connoifTance  de  ces  com- 
plaintes. 

C'eft  ce  qui  eft  formellement  porté  par  Van.  4  du  tit.  ly  de  l'Ordonnance 
de  1667  ,  dont  voici  les  termes  :  »  Les  complaintes  pour  bénéfices  feront  pour- 
^  fuivies  pardevant  nos  Juges ,  auxquels  la  connoiffance  en  appartient  :  pri- 
»  vativement  aux  Juges  d'Egiife  ,  &  à  ceux  des  Seigneurs  ;  encore  que  les 
»  bénéfices  foient  de  la  fondation  des  Seigneurs ,  ou  de  leurs  auteurs ,  & 
»  qu'ils  en  aient  la  préfentation ,  ou  collation.» 

Par  ces  termes  de  l'article  ,  nos  Ju^es ,  il  faut  entendre  les  Baillis  &  Sé- 
néchaux auxquels  la  connoifTance  de  ces  caufes  eft  attribuée  par  l'Edit  de  Cre- 
mieu,  art,  13  ,  privativement  aux  Prévôts  royaux. 

Les  Juges  de  privilège  font  aufîl  compris  fous  ces  termes ,  nos  Juges  ,  tels 
que  font  ceux  des  requêtes  ,  &  les  Juges  confervateurs  des  privilèges  des  Uni- 
verfités.  Les  parties  qui  ont  droit  de  Committimus ,  peuvent ,  s'ils  font  deman- 
deurs ,  porter  ces  caufes  devant  les  Juges  de  leur  privilège ,  ou  les  y  évo- 
quer ,  &  les  faire  renvoyer ,  lorfqu'elles  ont  été  affignées ,  devant  le  Juge 
ordinaire. 

Article      II. 

De  la  prife  de  pojfejjion  du  bénéfice  qui  doit  précéder  la  complainte, 

137.  Un  Eccléfiaftique  ne  peut  être  cenfé  en  pofTeflîon  d'un  bénéfice,  s'il 
n'en  a  pris  pofTefîion  dans  la  forme  ordinaire.  La  complainte  étant  une  ac- 
tion par  laquelle  un  Eccléfiaftique  demande  à  être  maintenu  dans  la  pofTef- 
fion d'un  bénéfice;  c'eft  une  conféquence  qu'il  ne  peut  intenter  cette  aélion, 
qu'il  n'ait  pris  auparavant  pofTeffion  du  bénéfice,  dans  la  forme  ordinaire. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  prife  de  poÛeifion  ,  la  prife  de  polTefliou  réelle  ^ 
êç  la  jKJfe  de  pofleflion  civil*. 
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S.    I. 

I^e  la  prlfe  de  pojfejflon  réelle* 

138.  Pour  qu'un  Eccléfiaflique  puifle  prendre  poffeffion  réelle  d'un  béné-- 
fice,  il  faut  qu'il  ait  un  titie  canonique  ,  c'eft-à-dire,  des  provifionspar  lef- 
quelles  ce  bénéfice  lui  ait  été  conféré. 

139.  Lorfque  ce  font  des  provifions  de  Cour  de  Rome,  fi  ce  bénéfice  eft 
un  bénéfice  à  charge  d'ames  ,  foit  que  les  provifions  aient  été  expédiées  m' 
forma  dlgnum  ,  foit  qu'elles  l'aient  été  in  forma  gratiofâ;  pour  que  le  pourvu 
en  puifTe  prendre  poflefllon  réelle  ,  il  faut  qu'outre  fes  provifions ,  il  ait  en- 
core le  vljfa.  de  l'Evêque  dans  le  Dioccfe  duquel  eft  fitué  le  bénéfice  :  fi  le 
bénéfice  n'eH:  pas  à  charge  d'ames  ,  le  pourvu  n'a  beloin  du  vifa  de  l'Evê- 
que diocèfain  ,  que  lorfque  fes  provifions  font  informa  digiium,  il  n'en  a  pas 
befoin  lorfqu'elles  font  in  forma  graciofa  ;  Edit  du  mois  d'Avril  de  1 6pj  ,■ 
art.  2  &  3. 

Les  provifions  in  forma  dignum  ,  font  celles  qui  font  ardreflees  à  l'Ordinai- 
re,  à  qui  le  Pape  donne  comniifTion  de  conférer  le  bénéfice  à  l'impétrant  ; 
elles  font  ainfi  appellées ,  parce  que  le  ftyle  commence  par  ces  mots ,  dignum 
arbitramur. 

Les  provifions  in  forma  gratiofâ  font  celles  qui  font  expédiées  fur  un  cer- 
tificat de  vie  &:  mœurs  préalable  ,  donné  par  l'Ordinaire  à  l'impétrant,  par 
lefquelleî  le  Pape  confère  lui-même  directement  le  bénéfice  à  l'impétrant. 

Dans  les  cas  auxquels  le  vifa  eftnéceffaire,  le  pourvu  doit  fe  préfenter 
en  perfonne  devam  l'Evêque  ;  ou  en  fon  abfence  à  fes  Vicaires-généraux  , 
lefquels  après  examen  fait  de  fa  vie ,  de  fes  mœurs ,  de  fa  religion ,  de  fa 
fcience,  lui  accordent  le  vifa..  En  cas  de  refus,  l'Evêque  doit  exprimer  les 
caufes  du  refus  dans  l'atte  qu'il  lui  donne;  Edit  de  1695,  art.^. 

140.  L'Eccléfiafiique  qui  a  les  titres  nécelïàires  pour  prendre  pofleffion 
réelle  d'un  bénéfice  ,  peut  le  prendre  en  perfonne ,  ou  par  quelcju'un  qui  foit 
fondé  de  fa  procuration  fpéciale. 

141.  Lorfque  le  bénéfice  n'eft  point  un  bénéfice  qui  le  rende  membre  d'un' 
Chapitre ,  il  doit,  pour  en  prendre  pofleirion,  fe  tranfporter  en  perfonne,  ou 
par  fon  Procureur  fpécial ,  avec  un  Notaire  Apoftolique  &  deux  témoins,  en 
l'Eglife  où  il  prend  poffeffion  ,  avec  les  cérémonies  qui  font  d'ufage  dans  le 
Diocèfe  ,  dont  le  Notaire  Apoftolique  drefife  un  acte ,  &  lui  en  délivre  une 
expédition.  Si  on  faifoit  refus  d'ouvrir  les  portes  de  l'Eglife,  le  Notaire  Apof- 
tolique  drefleroit  procès- verbal  du  refus ,  &  le  pourvu  prendroit  pofleffion  à 
la  porte  ,  ou  à  la  vue  du  clocher ,  dont  le  Notaire  Apoftolique  drefleruit 
un  afte. 

Lorfque  le  bénéfice  rend  ie  titulaire  membre  d'une  Eglife  cathédrale  , 
collégiale  ou  conventuelle  ,  dans  laquelle  il  y  a  un  Greffier  ou  Secrétaire 
qui  a  coutume  de  drefler  &  expédier  les  aftes  de  prife  de  polTeffion  ,  lepour- 
vn  ,  pour  prendre  pofleffion  ,  fe  préfente  en  perfonne  ou  par  fon  Procureur' 
fpécial  au  Chapitre  ,  qui  le  met  en  pofleffion  ,  dont  le  Greffier  du  Ghajîi-" 
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tre  drene  un  a6te  ,  Se  lui  en  délivre  une  expédition.  Ces  Greffiers  font  ex- 
prefsément  maintenus  dans  ce  droit  par  l'Edit  de  création  des  Notaires  Apofto- 
liques  ;  arr.  3.  Mais  û  !e  Chapitre  refufoit  de  mettre  le  pourvu  en  poflef- 
fion  ,  &  le  Greffier  du  Chapitre  d'en  donner  aâe,  le  pourvu  fe  préfenteroit 
avec  un  Notaire  Apoftolique  &  deux  téinoins ,  qui  en  drert'eroit  procès-verbal. 
C'eft  ce  qui  eft   porté  par  ledit  Edit ,   an.  3. 

142.  La  prife  de  poireffion  réelle  met  le  titulaire  en  polTeffion ,  tant  des 
fondions  rpirituelles  Si  eccléCaftiques  dépendantes  du  bénéfice  ^que  du  tempo- 
rel dudit  bénéfice. 

§.    I   I. 

De  la  prife  de  pojjejjlon  civile. 

143.  Il  y  a  une  autre  prife  de  pofleirion,  qu'on  appelle  prlfe  de  pojfefsion 
civile.  L'Eccléfiaftique  qui  a  acquis  un  droit  à  un  bénéfice  dont  il  n'a  pu 
encore  obtenir  les  provilions ,  ou  pour  lequel  il  n'a  pu  obtenir  le  vifa  né- 
celTaire  pour  en  prendre  poffeffion  réelle ,  obtient  du  Juge -royal  par  une 
Ordonnance  au  bas  d'une  Requête  ,  la  permiflîon  d'en  prendre  ,  pour  la  con- 
fervation  de  fon  droit,  une  elpece  de  prile  de  poiTeffion ,  qu'on  appelle //■//« 
de  poffefsion  civile  ,  par  le  miniftere  d'un  Notaire  Apoflolique,  qui  en  drelTc 

un  acte. 

Par  exemple  ,  lorfqu'un  Eccléfiaftique  François  a  retenu  en  Cour  de  Ro- 
me une  date  pour  l'impétration  d'un  bénéfice  vacant;  l'EccléfiaRique  ayant , 
par  la  rétention  de  cette  date  ,  acquis  un  droit  au  bénéfice ,  dont  le  Pape , 
fuiv.'.nt  nos  m..ximes ,  ne  peut  lui  refufer  des  provifions  ;  fi  le  Pape  les  refu- 
fe  ou  ditfere  de  les  donner,  cet  Eccléfiaftique  peut,  fur  un  certificat  de  la 
rétention  de  la  date  qui  lui  efl  donné  par  le  Banquier  ,  piéienter  Requête  au 
Juge-royal ,  qui  lui  permet  d'en  prendre  polledion  civile. 

Pareillement,  lorfque  l'Ordinaire  a  retuié  des  provifions  à  un  Eccléfiafti- 
que  qui  a  droit  à  un  bénéfice ,  tel  qu'eft  un  Gradué  ;  ou  a  refufé  un  vifa  à 
un  pourvu  en  G  lur  de  Rome,  lequel  eft  appellant  du  refus,  le  Juge- royal 
permet  a  l'Eccléfiaflique  de  prendre  polfedion  civile. 

144.  Cette  prife  de  polTeffion  civile  ne  donne  pas  le  droit  de  faire  aucu- 
nes des  fondions  fpirituelles  &  éccléiiaftiques  dépendantes  du  bénéfice;  Edit 
d! Avril  1695'.  Elle  n'a  d'etfet  que  pour  la  conlervation  du  droit  qu'a  au 
bénéfice  celui  qui  a  pris  cette  polTeffion. 

ArticleIII. 

De  la  poJp(Jion  triennale  qui  exclut  la   complainte. 

145.  Lorfque  quelqu'un  efl:  en  poffeffion  adtuelle  d'un  bénéfice  depuis  trois 
ans  ou  plus  ,  dans  laquelle  il  n'a  foufFert  pendant  ledit  temps  aucun  trou- 
ble ,  on  ne  peut  plus  fjrmer  contre  lui  aucune  demande  en  complainte  pour 
raifon  de  ce  bénéfice,  pourvu  qu'il  aii  au  moins  un  titre  coloré,  en  vertu 
duquel  il  le  polfede. 

Ceft 
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C'eft  la  dîfpofition  du  Concordat,  au  titre  depaclficis  pojfefforibus  ,  où  il  efl: 
'dit:  Statuimus  quod  quicumque  ,  dummodo  non  Jît  violentus ,  fed  habens  colora- 
tum  titulum ,  pacifice  &  Jîne  lite  prxlaturam  feu  quodcumjue  beneficium  ecclejîaf- 
ticum  triennio  proximo  hactenus  vel  pro  tempore  pojfedtrit ,  vel  pofsldebit ,  in 
paicorio  vel  pojjejjforio  ,  à  quoquam  etiam  ratione  juris  noviter  reperti  ,  mole/lari 
■  nequeat ,  &c. 

La  Pragmatique  •  Sandion  &  le  Concile  de  Bâle  avoient  de  pareilles  dif- 
pofitions. 

J>^ous  verrons  dans  un  premier  paragraphe,  quelles  chofes  font  requifes  pour 
que  le  pofleffeur  d'un  bénéfice  puiffe  jouir  du  privilège  accordé  par  le  Con-: 
cordât  à  la  pofleflîon  triennale.  Nous  verrons  dans  un  fécond ,  ce  qu'on  en- 
tend par  titre  coloré  ;  &  quels  font  les  défauts  que  ce  titre  foutenu  de  la  pof- 
fëflîon  triennale ,  peut  purger. 

§.     I. 

Quelles  chofes  [ont  requifes  pour  que  le  poffeffcur  et  un  bénéfice  puiffe 
jouir  du  privilège  accordé   à  la  po^ejfon  triennale. 

146.  Cinq  chofes  font  requifes,  pour  que  le  pofrefFeur  d'un  bénéfice  puiiTe 
jouir  du  privilège  accordé  par  le  Concordat  à  la  poffeffion  triennale. 

1°.  Il  faut  que  le  po(feffeur  ait  pofsédé  le  bénéfice  pendant  le  temps  de 
trois  ans  entiers  &  confécutifs  depuis  la  prife  de  pofleflion  ;  &  on  compte  dans 
ce  temps,  celui  pendant  lequel  depuis  la  prife  de  poffeflion  du  titulaire,  l'Evê- 
que  ou  l'Archidiacre  a  joui  du  bénéfice  comme  déportuaire  ;  car  ce  dépor- 
tuaire jouit  aliène  nomine  :  le  titulaire  n'en  eft  pas  moins  cenfé  le  pofTefleur 
pendant  ce  temps ,  de  même  qu'en  matière  profane  le  propriétaire  ne  laiiTe 
pas  d'être  cenfé  pofTéder  fon  héritage ,  quoiqu'un  ufufruitier  en  poffede  les 
fruits  ;   Rebuff.  de  pacif.  foff.  n.  8y. 

z°.  Il  faut  que  le  poflefTeur  ait  joui  pendant  tout  ledit  temps  fans  aucun, 
trouble ,  pacifice  O  fine  lite  ;  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  part  du  demandeur 
qui  a  formé  contre  lui  la  complainte:  car  le  demandeur,  après  ledit  temps, 
n'eft;  pas  recevable  à  lui  oppofer  le  trouble  qui  lui  aurolt  été  fait  par  des 
tiers;  Rebuff.  ibid,  n.  \6j.  I!  fulEt  que  ce  demandeur  ait  tardé  à  donner  fa 
demande,  jufqu'après  l'expiration  du  temps  de  trois  ans,  pour  que  l'excep- 
tion qui  réfulte  de  la  poiTeflîon  triennale  ,  puiffe  lui  être  oppofée. 

5°.  Il  faut  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  accident  de  force  majeure  qui  ait  em- 
'  péché  le  demandeur  de  donner  fa  demande  dans  les  trois  ans  ;  car  en  ce  cas, 
on  ne  pourroit  pas  lui  oppofer  la  prefcription  qui  réfulte  de  la  pofTeffion 
triennale  ,  fuivant  le  principe  Adversizs  non  valemem  agcre ,  m/lla  currit  prœp- 
criptio.  Le  Concordat  s'en  eft  expliqué ,  en  exigeant  néanmoins  du  deman- 
deur ,  que  s'il  n'a  pas  été  en  fon  pouvoir  de  former  fa  demande  dans  les  trois 
ans,  il  ait  au  moins  fait  les  proreftations  qu'il  étoit  en  fon  pouvoir  de  faire. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  du  Concordat,  qui  fuivent  :  Prœterquant 
frœtextu  hvftilitaùs  aut  alterius  legicimi  impedimenti  ,  de  quo  proufiari  &  illud 
intimari   debeat. 
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4*.  Il  faut  que  le  pofTefleur  triennal  ne  fe  foit  pas  mis  en  poffeffion  du  bé« 
néfice  par  violence  ,  dummodo  non  fi  violentus. 

5°.  Enfin  ,  il  faut  que  fa  prife  de  pofleflion  ait  été  précédée  d'un  titre  au 
moins  coloré  ;  car  la  pofleflion  qu'on  prend  d'un  bénéfice  fans  titre ,  n'eft 
pas  tant  une  pofleflion  qu'une  intruflon  ,  qui  ne  peut  donner  aucun  droit , 
quelque  longue  que  foit  fa  durée. 

S.    I  I. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  titre  coloré  ;  &  quels  font  les  vices  que 
le  titre  coloré  ^  Joutenu  de  la  pojjejjion  triennale  ,  peut  purger. 

.  '47-  Rebuffe  ,  en  fon  Traité  de  pacificis  pojfejforibus ,  num.  31  ,  définit  le 
titre  coloré  :  Titulus  habitas   ab  eo  qui  habet  potejîaum  conferendi  feu  eligendi  y 
Jjve  de  jure  communi  ,five  fpeciali  ,  &  nijî  abjlitijjet  aliquod  impedimenmm  fuijjet 
jitftus. 

Rebuffe  apporte  pour  exemple  d'un  titre  coloré  ,  le  cas  auquel  le  pof- 
^effeiir  triennal  produiroit  la  collation  qui  lui  a  été  faite  par  le  collateur  du 
bénéfice ,  fans  avoir  la  préfentation  de  celui  qui  a  droit  d'y  préfenter.  La 
raifon  eft  que  c'eft  la  collation  qui  eft  le  titre  ;  la  préfentation  n'eft  qu'une: 
condition  réquife  pour  rendre  le  titre  légitime  ,  mais  dont  le  défaut  de  rap' 
port  n'empêche  pas  que  le  titre  ne  foit  au  moins  un  titre  coloré. 

Il  en  eft  de  même  du  défaut  de  rapport  de  la  procuration  ad  refignandum  de 
l'ancien  titulaire  :  le  poflefl^'eur  triennal  qui  produit  la  collation  qui  lui  a  été 
faite  du  bénéfice  fur  réfignation  ,  eft  cenfé  avoir  un  titre  coloré,  quoiqu'il  ne 
rapporte  pas  la  procuration  adrefignandumà^  l'ancien  titulaire  ;iïey-/<:o«/-r,/).  !.. 
tit.  18,  «.21. 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer  au  poflTefleur  triennal  qui  produit  le  titre 
par  lequel  le  bénéfice  lui  a  été  conféré,  le  défaut  d'infinuation ,  foit  de  fes- 
titres  ,  foit  de  fon  aâe  de  prife  de  poflefsion  ;  Héric.  ibid. 

Pareillement ,  lorfqu'il  a  été  pourvu  fur  une  réfignation,  la  pofleflion  trien- 
nale couvre  le  défaut  de  publication  de  la  réfignation.  He'ric.  ibid. 

^  En  général ,  la  pofleflion  triennale  couvre  tous  les  défauts  de  forme  ;  Ih'' 
ricoun.  ibid,  n.  ip, 

148.  Il  y  a  de  certains  vices  dans  le  titre  que  la  poflefsion  triennale  ne 
touvre  pas  :  tel  eft  le  vice  de  fimonie.  Lorfqu'il  eft  juftifié  que  le  bénéfice  a: 
été  conféré  par  fimonie  ,  la  collation  eft  tellement  nulle  ,  qu'elle  ne  peut 
pafl'er  pour  un  titre  coloré  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  que  le 
pourvu  ait  poflTcdé  le  bénéfice  ,  quand  même  la  fimonie  auroit  été  commife 
par  un  tiers  ,  à  l'infçu  du  pourvu,  pour  lui  faire  obtenir  le  bénéfice. 

_i4p.  la  pofl^'efsion  triennale  ne  peut  pas  couvrir  le  vice  d'une  collation 
faite  j)ar  quelqu'un  qui  n'aukoit  pas  le  droit  de  conférer  le  bénéfice  en  aucun 
cas.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  ci-defllis  du 
titre  colore  ;  Titulus  habitas  ab  eo  qui  habet  poteflatem  conjtrendi.  ,  &c.  Donc  le 
titre  ne  peut  paflfer  pour  être  au  moins  coloré,  lorfq^ue  celui  qui  l'a  conféic, 
u'avoit  aucun  droit  de  le  conftrer» 
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De-là  naît  la  décifion  de  la  queflion  propofée  par  Paftor  :  Ci  fa  collat'ont 
faite  d'un  bénéfice  fimple  ,  qui  eft  à  la  collation  de  l'Evéque  ,  faite  par  le 
Chapitre yeû?e  vacante,  peut  pafler  pour  un  titre  colore? 

Paftor  avoit  décidé  pour  l'affirmative;  parce  que  la  jurifdiûion  de  l'Evé- 
que eft  dévolue  au  Chapitre  pendant  la  vacance  du  Siège  ;  en  quoi  il  eft  re- 
pris par  SoUier,  qui  décide  que  cette  collation  ne  peut  pafter  pour  un  titre 
coloré  ;  la  collation  des  bénéfices  fimples  n'appartenant  point  au  Chapitre 
pendant  la  vacance  du  Siège,  mais  au  Roi  par  fon  droit  de  régale.  Héricourt 
fuit  l'avis  de  Sollier  ,  />.  i  ,  r.  i8  ,  n.  19. 

150.  Héricourt,  ibidem,  propofe  une  queftlon  à  l'égard  de  la  collation 
qu'un  Vicaire-général  auroit  faite  d'un  bénéfice  à  la  collation  de  l'Evêque , 
quoique  les  lettres  du  Vicaire-général  ne  contiennent  point  le  pouvoir  de 
les  conférer  :  il  incline  à  décider  qu'un  tel  titre  n'eft  pas  même  coloré.  La 
queftion  me  paroît  fouffrir  plus  de  difficulté  que  la  précédente  ;  car  on  n'ignore 
pas  que  le  Chapitre  n'a  pas  le  droit  de  conférer ,  fede  vacante  ,  les  bénéfices 
îimples  ;  mais  on  peut  facilement  fe  perfuader  qu'un  Vicaire-général  qui  s'in- 
gère dans  la  collation  des  bénéfices ,  en  a  le  pouvoir  par  une  claufe  de  fes 
lettres  ;  &  cette  opinion  commune  qu'on  a  dans  le  public  qu'il  a  ce  pouvoir, 
peut  valider  les  collations  qu'il  a  faites  ,  &  les  faire  pafler  au  moins  pour 
titres  colorés  ;  Arg.  L.  Barbarius  Philippus  ,S.  de  off.  Prœr. 

On  doit  fur-tout  préfumer  qu'il  avoit  ce  pouvoir,  lorfque  ces  lettres  n'ont 
pu  être  produites ,  putà  parce  que  les  regiftres  où  elles  ont  dû  être  infi- 
nuées  ,  ont  été  perdus. 

151.  La  collation  faite  par  quelqu'un  qui  n'avoit  aucun  droit  de  conférer, 
ne  peut  pafler  même  pour  un  titre  coloré  ;  mais  elle  eft  un  titre  coloré , 
quoique  lorfqu'elle  a  été  faite  ,  il  y  avoit  en  la  perfonne  du  collateur  quel- 
qu'empêchement  qui  empêchoit  l'exercice  de  fon  droit  ;  comme  s'il  étoit 
alors  fufpens ,  la  poflTeffion  triennale  couvre  ce  défaut. 

152.  La  pofleflion  triennale  ne  couvre  pas  le  vice  d'inhabilité  à  tenir  le 
bénéfice  qui  fe  trouve  dans  le  poflTeflTeur  triennal ,  &  qui  fubfiftoit  encore 
lors  de  la  demande  donnée  contre  lui  :  par  exemple ,  s'il  étoit  irrégulier  lorf- 
que le  bénéfice  lui  a  été  conféré ,  &  qu'au  temps  de  la  demande  cette  irré- 
gularité ne  fût  pas  encore  levée  par  une  difpenle  ;  Héricourt ,  ibid.  n.  20. 

I  •;5.  On  a  fait  à  ce  fujet  la  queftion  :  Si  la  pofl"eflion  triennale  d'une  Cure 
de  ville  ,  conférée  à  un  Prêtre  non-gradué  ,  couvroit  le  défaut  de  (qs  grades 
s'il  n'éroit  pas  gradué  au  temps  de  la  demande  ?  Rebuffe ,  en  fon  Traité  de 
pacifiais  pojfejforibus  ,n.  83  ,  penfe  que  la  pofl*effion  triennale  couvre  ce  dé- 
faut. La  difpofition  du  Concordat ,  qui  veut  que  ces  bénéfices  ne  foient  con- 
férés qu'à  des  gradués  ,  étant  un  droit  établi  en  faveur  des  gradués,  ils  ont 
pu  y  renoncer,  &  font  cenfés  y  avoir  renoncé,  pour  raifon  de  la  Cure  con- 
férée à  un  Prêtre  non-gradué,  lorfqu'ils  l'orit  laifl'é  pendant  trois  ans  en  pof- 
feflîon  paifible  de  cette  Cure.  L'incapacité  d'un  Prêtre  non-gradué  pour  avoir 
une  Cure  de  ville  ,  n'eft  pas  une  incapacité  abfolue;  elle  n'eft  que  relative  au 
droit  qu'ont  les  gradués  d'avoir  ces  bénéfices  exclufivement  à  tous  autres , 
&  d'empêcher  qu'ils  ne  foient  conférés  à  d'autres ,  laquelle  incapacité  cefl"e 
lorfque  les  gradués  ont  renoncé  tacitement  à  leur  droit. 
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Hérlcourt,  Ibidem  décide  au  contraire  que  la  pofleffion  triennale  d'une- 
Cure  de  ville  ne  couvre  pas  l'incapacité  du  poiTefleur  qui  n'efl  pas  gradué- 
au  temps  d-e  la  demande  donnée  contre  lui.  Il  fe  fonde  fiir  la  déclaration  du 
Roi  Henri  II,  du  9  Mars  1551  ,  qui  dérend  abfolument  aux  Juges  d'avoir 
aucun  égard  aux  impétrations  de  Cures  de  ville ,  obtenues  par  des  person- 
nes non-graduées,  ni  à  aucunes  difpenles  obtenues  à  cet  égard.  Le  motif  exr 
pofé  dans  le  préambule  de  la  Déclaration,  eft  celui  d'e  l'inÛrudion  des  habi- 
tans  des  villes  ,  qui  demande  que  les  Cures  de  ville  ne  foieni  confiées  qu'à 
des  perfonnes  qui  aient  fait  une  preuve  publique  de  leur  fcience  par  les 
degrés  qu'ils  ont  obtenus  :  ce  n'efl  donc  pas  feulement  en  faveur  des  gradues 
que  la  Loi  a  requis  cette  qualité.  Maynard ,  Livre  i  ,  Chap,  5  5  ,  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement,  qui  a  adjugé  la  recréance  d'une  Cure  de  ville  à  un 
gradué,  contre  un  poffelTeur  triennal  non-gradué;  &  il  obferve  que  c'eft 
parce  qu'il  n'étoit  pas  encore  juilifîé  pleinement  que  le  lieu  fût  une  ville  s 
qu'il  n'eût  pas  la  maintenue  qui  fans  cela  n'eût  pas  foufFert  de  difficulté , 
parce  qu'ajoute-t-il ,  lorfqu'une  qualité  efl  requife  par  une  Loi  pour  tenir 
un  bénéfice  ,  le  défaut  de  cette  qualité  ne  peut  fe  couvrir.. 

Par  la  même  raifon,  Héricourt  ibid.  décide  contre  le  fentiment  de  RebufFe  j. 
que  la  poilelTion  triennale  ne  peiu  fervir  à  un  féculier  pour  tenir  un  béné- 
fice affefté  aux  réguliers  ;  &  vice  versa.. 

A    R    T    I    C    L    E        I   V. 

Par  qui  &  contre  qui  la  complainte  ejî-elle  formée. 

I5'4.  L'Eccléfiaftique  qui  a  pris  pofleffion  d'un  bénéfice  ,  foit  qu'il  en  ait 
pris  une  pofleffion  réelle,  loit  qu'il  n'en  ait  pris  qu'une  pofleffion  civile, 
peut  former  la  complainte  contre  un  autre  Eccléfiaflique  ,  qui ,  foit  avant, 
foit  depuis  fa  prife  de  pofleffiion  ,  a  auffi  pris  poflTeffiion  du  même  bénéfice. 

On  oppofera  peut-être  que  je  puis  bien  former  la  complainte  contre  celui 
qui  a  pris  pofl'eflion  du  même  bénéfice  depuis  ma  prife  de  pofleffion  ;  fa 
prife  de  pofleffion  étant  un  trouble  qu'il  fait  à  la  mienne ,  mais  que  je  ne 
puis  pas  la  former  contre  celui  qui  a  pris  poflTeffiion  avant  moi;  fa  prile  de 
pofl^effiion  ne  pouvant  être  un  trouble  fait  à  ma  pofleffion  que  je  n'avois  pas  ' 
encore  ;  je  réponds ,  que  ce  n'efl  pas  fa  prife  de  pofl'eflion,  mais  la  conti- 
nuation dans  cette  poffeffion  qu'il  a  prife,  que  je  foutiens  illégitime,  ôi  dans 
laquelle  il  demeure  depuis  ma  prife  de  pofleffion  ,  qui  efl  un  trouble  fait  à 
ma  pofleffion,  pour  lequel  je  forme  la  complainte. 

II  réfulte  de  ceci ,  que  lorfque  deux  Eccléfiaftiques  ont  pris  pofleffion  du 
même  bénéfice  ,  c'efl:  le  plus  diligent,  qui  donne  la  demande  en  complainte. 

1^5.  La  partie  qui  efl  affignée  fur  une  demande  en  complainte,  doit  de 
fon  côté  former  la  complainte  contre  le  demandeur,  &  prendre  pour  trouble 
à  fa  pofi^effion  j  tant  la  demande  du  demandeur  ,  que  fa  prife  de  pofleffion. 

Lorfque  plufieurs  ont  pris  pofleffion  d'un  même  bénéfice ,  chacun  d'eux 
forme  la  complainte  contre  tous  les  autres. 

Un  tiers  qui  auroii  pris  poflTeffion  d'un  bénéfice  ,  même  depuis  l'inflance.- 
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qui  eft  entre  deux  parties  pour  ce  bénéfice,  peut  intervenir  dans  l'inflance  j 
ë£  former  la  complainte  contre  les  deux  parties. 

156.  Les  mineurs  peuvent  fans  autorité  ni  affiftance  de  tuteur  ni  de  cura- 
teur ,  donner  demande  en  complainte  pour  leurs  bénéfices  ,  &  défendre  à 
celles  qui  font  données  contr'eux ,  de  même  qu'ils  peuvent  intenter  toutes 
les  autres  aûions  qui  concernent  les  droits  ,  fruits  &  revenus  de  leurs  béné- 
fices ,  &  y  défendre.  C'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1667,  tu.  i  5  , 
art.  14  ,  qui  a  fur  ce  point  adopté  le  Droit  des  Décrétales,  Cap.Jt  annum  ,. 
de  judtc.  in  6°. 

Il  faut  néanmoins  que  le  mineur  foit  pubère.  Ceft  ce  qui  eft  expreffément 
porté  par  le  Chapitre /^nnum ,  d'où  ce  Droit  eft  tiré.  Il  y  eft  dit,/ «nnww 
çtiartum  decimum  peregijll ,  &c. 

A   R    T    I    C    L   E       V. 

De  la  procédure  qui  fe  tient  jur  la  complainte, 

157.  L'aflîgnation  fur  la  demande  ett  complainte ,  fe  donne  à  perfonne 
ou  domicile  ,  lorfque  la  partie  aflignée  eft  en  poiTeffion  aftueîle  du  bénéfice  ; 
iinon  elle  doit  être  donnée  au  lieu  du  bénéfice;  Ordonnance  de  i66y  ,tit.  ij, 
^rt.  3. 

Le  demandeur  doit,  par  l'exploit  d'affignation  ,  déclarer  le  titre  de  fa  pro- 
vifion  ,  &  le  genre  de  vacance  fur  lequel  il  a  été  pourvu  ;  il  doit  auffi  donner 
par  cet  exploit  des  copies  fignées  de  lui ,  de  fes  titres  &  capacités  ;  Ordon- 
nance de    1667  ,  iéid.  art.  1. 

Ces  titres  dont  il  doit  donner  copie  ,  font  fes  provifions ,  le  vifa  dans  les 
cas  auxquels  il  eft  néceffaire,  &  l'afte  de  fa  prife  de  polTefsion.  •    '. 

On  entend  par  fes  capacités ,  les  aftes  probatifs  des  qualités  qui  lui  font 
néceffaircs  pour  être  capable  de  pofféder  le  bénéfice  :  tels  font  fon  extrait 
baptiftaire  ,  fes  lettres  de  Tonfure ,  fes  lettres  de  Prêtrife  ,  ou  d'\in  autre 
Ordre  ;  fes  lettres  de  Degré,  &  l'atteftation  du  temps  d'Etude  ,  lorfqu'ila 
été  pourvu  en  qualité  de  gradué ,  &c. 

Si  le  demandeur  avoir  manqué  de  donner  par  l'exploit  d'afsignarion  ces 
copies,  je  penfe  qu'il  pourroit  les  donner  dans  le  cours  de  Tinftance,  & 
qu'il  ne  feroit  fujet  à  d'autre  peine  ,  faute  de  les  avoir  données  par  l'exploit 
d'afsigoJtion,  qu'à  celle  portée  par  l'art.  6  du  titre  2  de  l'Ordonnance  ,  contre 
les  demandeurs  qui  n'ont  pas  donné  par  l'exploit  copie  des  titres  lervant  de 
fondement  à  leur  demande  ,  qui  eft  que  les  copies  qu'ils  en  donneront  par 
la  fuite ,  &  les  réponfes  qui  y  feront  faites ,  feront  à  leurs  frais ,  &  fans 
répétition. 

I  jS.  La  partie  afsignée  doit  pareillement  déclarer  par  fes  défenfes  le  titre 
de  fa  provifion  ,  &  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu ,  2i 
donner  copie  de  fes  titres  &  capacités;  Ordonnance  de  1667,  art.  6. 

Les  intervenans  doivent  déclarer  la  même  chofe  par  leur  requête  d'in- 
tervention ,  Se.  ils  doivent  donner  pareillement  copie  ,  tant  de  leur  requête 
que  de  leurs  titres  &c  capacités  au  Procureur  de  chacune  des  parties  ;.Or-i- 
donnance  de  1667  ,  ibid.  art.  12,. 
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15p.  Il  y  a  cela  de  particulier  à  l'égard  des  dévolutaîres ,  que  lorfqu'im 
dévolutalre  intente  la  complainte  pour  un  bénéHce  qu'il  a  obtenu  en  Cour 
de  Rome,  comme  vacant  par  la  prétendue  nullité  du  titre  ,  ou  par  la  préten- 
due incapacité  de  celui  qui  en  eft  en  poffefslon  aftuelle  ,  ce  dévolutaire  efl 
obligé  de  donner  caution  luffifante  pour  répondre  du  jugé,  jufqu'à  la  fomme 
de  cinq  cents  livres,  dans  le  délai  qui  lui  fera  prefcrit  ;  &  faute  de  la  don- 
ner dans  ledit  délai ,  l'Ordonnance  le  déclare  déchu  de  fon  droit,  fans  qu'il 
puiiïc  être  reçu  à  purger  la  demeure  ;  Ibid-  art.  13. 

C'eft  le  feul  cas  auquel  on  exige  d'un  François  cette  efpece  de  caution; 
hors  ce  cas, il  n'y  a  que  les  Etrangers  non  naturalifés,  qui  foient  tenus  à  cette 
caution  ,  pour  former  quelque  demande  que  ce  folt. 

160.  Lorfque  pendant  le  cours  du  procès,  l'une  des  parties  réfigne  fon  droit 
purement  &  fimplement ,  ou  en  faveur ,  le  réfignataire  pourra  reprendre 
î'inftance  par  une  fimple  requête  verbale  faite  judiciairement ,  fans  appeller 
parties;  Ordonnance  de  1667,  ibid.  an.  16.  Mais  jufqu'à  ce  que  ce  réfigna- 
taire ait  fait  cette  reprife,  la  procédure  fe  continue  contre  le  réfignant  ;art.  1 3 , 
fans  que  le  réfignataire  puilTe  être  reçu  à  former  oppofition  en  tiers  contre 
ce  qui  feroit  jugé  avec  le  réfignant  ;  comme  l'a  fort  bien  obfervé  Héricourt  : 
car  étant  en  fon  pouvoir  de  reprendre  l'inftance ,  il  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir 
pas  fait ,  &  d'avoir  laiffé  continuer  la  procédure  contre  fon  réfignant. 

Le  rélignataire  qui  a  repris  l'inflance  ,  fe  charge  de  tout  l'événement  du  pro- 
cès: c'eft  pourquoi,  fi  par  la  fentence  définitive  rendue  au  profit  de  l'autre 
partie  ,  il  intervient  aucune  condamnation  de  rejîitution  de  fruits  ,  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts,  elle  fera  exécutée  contre  le  refpiataire ,  même  pour  les  fruits  échus , 
&  les  dépens  faits  avant  la  réjîgnation  admife  ;  néanmoins ,  le  réfignant  efl:  garant 
des  fruits,  dépens,  dommages  &  intérêts  de  fon  temps;  Ordonnance  de  1 657, 
ibià.  art.  18. 

161.  Lorfque  pendant  le  procès  fur  la  complainte  entre  deux  parties,  celle 
qui  étoit  en  pofleffion  aduelle  du  bénéfice,  vient  à  mourir,  l'Ordonnance, 
pour  empêcher  que  le  bénéfice  ne  demeure  vacant  &  fans  defferviflement,  per- 
met à  la  partie  furvivante  d'obtenir  à  fon  profit  la  récréance  du  bénéfice 
contentieux ,  fur  une  fimple  requête  à  l'Audience ,  en  rapportant  l'extrait- 
niortuaire  de  la  partie  décédée,  &  les  pièces  juftificatives  de  la  litifpendence. 

Lorfqu'il  y  a  un  fucceffeur  nommé  à  la  partie  décédée ,  qui  a  pris  poflef- 
fion du  bénéfice ,  le  furvivant  n'efl  plus  à  temps  pour  demander  la  récréance. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  13  Juillet  1707,  rapporté  au  troifieme 
Tome  des  Arrêts  d'Augear, 

Lorfque  le  procès  étoit  pendant  entre  plus  de  deux  parties,  la  récréance  ne 
peut  être  accordée  ,  que  toutes  les  parties  furvivantes  appellées. 

\6x.  Il  y  a  cette  grande  différence  entre  la  complainte  en  matière  de  bé- 
néfices &  la  complainte  pour  chofe  profanes ,  que  dans  celle  ci  il  n'efl:  quef- 
tion  que  du  feul  fait  de  la  pofleffion  :  les  parties  ne  font  pas  reçues  à  alléguer 
le  droit  de  propriété  qu'elles  prétendent  avoir  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de 
la  complainte,  ni  produire  leurs  titres  de  propriété:  cet  examen  eft  réfervé 
pour  le  procès  fur  le  pétitoire  ,  qui  ne  peut  commencer  qu'après  que  celui  fuc 
la  demande  en  complainte  aura  été  terminé. 
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Au  Contraire ,  dans  la  complainte  en  matière  de  bénéfices  ;  comme  on  n'au- 
torife  point  d'autre  pofTeffion  que  celle  qui  procède  d'un  titre  légitime ,  lés 
parties  doivent  chacune  produire  leurs  titres  &  pièces  juftificatives  des  qualités 
qu'elles  doivent  avoir  ^ comme  nous  l'avons  déjà  wx/uprà  ,  ru  t^j.  Et  c'eft  fut 
l'examen  de  ces  titres  &  des  pièces,  &  fur  les  contredits  qu'on  fournit  contres-, 
que  les  Juges  prononcent  fur  la  complainte ,  foit  définitivement ,  fbit  pai*  pr^ 
viCon. 

ArticleVL 

I^es  jugemens  cjui  interviennent  fur  la  complainte, 

165.  Lorfque  la  caufe  eft  portée  à  l'Audience,  après  l'examen  fait  des  titre* 
&  pièces  refpedives  des  parties  ;  fi  l'une  des  parties  paroît  avoir  fuffifamment 
juftifié  le  droit  qu'elle  a  au  bénéfice,  les  Juges  rendent  une  fentence  définiti- 
ve ,  par  laquelle  ils  lui  adjugent  la  pleine  maintenue  du  bénéfice  ;  &  fi  c'étoit 
l'autre  partie  qui  eût  eu  la  poflelîîon  aduelle  du  bénéfice,  ils  la  condamnent 
à  lui  reftituer  les  fruits. 

164.  Lorfque  les  Juges  trouvent  que  la-caufen'eft  pas  encore  fuffifamment 
éclaircie ,  &c  qu'il  eft  befoin  d'un  plus  grand  examen  pour  rendre  la  fentence 
définitive,  ils  adjugent  à  la  partie  qui  paroît  avoir  le  droit  plus  apparent,  la 
récréance  ,  c'eft-à-dire  ,  la  poireffion  provifionnelle  du  bénéfice  pendant  le 
procès. 

i6y.  Quelquefois  ils  ordonnent  le  fequeftre  du  bénéfice;  auquel  cas  l'Eco- 
nome fequeftre  du  Diocèfe ,  (  qui  eft  un  Officier  créé  par  Edit  du  mois  de  No' 
vembre  1691,)  fe  met  en  poflelTion ,  pendant  le  procès,  des  biens  dépen- 
dans  du  bénéfice  ;  les  régit  ;  en  perçoit  les  fruits  &  revenus ,  à  la  charge  d'en: 
rendre  compte  à  la  partie  qui  aura  obtenu  en  définitif. 

A  l'égard  des  fondions  fpirituelles  du  bénéfice ,  les  Juges  par  le  même  ju- 
gement qui  ordonne  le  fequeftre,  renvoient  devant  l'Evêque  Diocéfain  pouc 
nommer  un  tiers  pour  deffervant ,  à  qui  il  aflîgnera  une  rétribution  telle  qu'if 
jugera  convenable ,  dont  il  fera  payé  fur  les  revenus  du  bénéfice,  par  privi- 
lège &  nonobftant  toutes  faifies  &  empêchemens;  Edit  du  mois  d'Avril  1695  , 
art.  8. 

166.  Ces  jugemens  de  récreance,  ou  de  fequeftre,  doivent  être  exécutés 
avant  qu'il  foit  procédé  fur  la  pleine  maintenue  ;  Ordonnance  de  1667,  ibid, 
iurt.  6. 

167.  C'eft  une  chofe  particulière  aux  complaintes  fur  le  poffefroire  des  bé" 
néfices  ,  que  les  fentences  de  récréance,  de  fequeftre  ou  de  maintenue  ,  (ren- 
dues fur  ces  demandes,  )  ne  font  valables  ni  exécutoires  ,  fi  elles  ne  font  don- 
nées par  plufieurs  Juges ,  au  moins  au  nombre  de  cinq  ;  Ordonnance  de  1667  ^ 
ibid.  art.  17, 

168.  Lorfque  les  Juges  qui  les  ont  rendues,  croient  en  nombre  fuffifant ,,  ces 
fentences  s'exécutent  nonobftant  l'appel  ;  ce  qui  a  lieu  pour  toutes  les  corn- 
plaintes,  même  en  matière  profane;  comme  nous  l'avons  ^ufuprà. 

l6p.  Il  nous  refte  à  obferver  que  lorfque  l'inftance  en  complainte  h::  's" 
pofleûoire  d'un   bénéfice,  a  été  termiaée  par  une  lentence  de  pleine- maujï*- 
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-nue  ,  les  parties  ne  peuvent  plus ,  comme  on  le  prétendoit  autrefois,  fe  pouis- 
voir  au  pétitoire  devant  le  Juge  d'Eglife.  La  Jurifprudence  eft  confiante  au; 
jourd'hui,  que  fi  le  Juge  d'EglKe  entreprenoit  d'en  connoître,il  y  auroit  lieu 
à  l'appel  comme  d'abus.  La  raifon  eft  ,  que  dans  les  complaintes  en  matière 
de  bénéfice  ,  le  jugement  de  pleine  maintenue  étant  rendu  fur  l'examen  des 
titres  refpeâifs  &  capacités  des  parties ,  au  profit  de  celui  dont  le  droit  au  bé- 
néfice eft  le  mieux  établi ,  il  ne  refte  plus  rien  à  examiner  ;  &  on  ne  pourroit 
procéder  au  pétitoire,  fans  renouveller  la  même  queftion  que  celle  qui  a  déjà 
été  jugée. 


Fin  du  Traité  de  la  PoffeJJioru 
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LA    PRESCRIPTION 
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DE    LA   POSSESSION, 
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CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 

'x. ^^^,-^^^A  prefcription  dont  nous  traitons  ici,  n'a  rien  de  commun 

f->^     ^^^  que  le  nom  ,  avec  celle  qui  a  fait  la  matière  du  huitième  Cha- 
J  w  JL   ^\  pitre  delà  troifieme  Partie  de  notre  Traité  des  Obligations. 

T^")^){(*v1>'  Nous  traitons   ici  de  celle  par  laquelle  quelqu'un  acquiert 

l^isijte'^js^'  par  la  poflellion  qu'il  a  eue  d'une  chofe  pendant  le  temps 
réglé  par  la  Loi ,  le  domaine  de  propriété  de  cette  chofe,  &  l'affranchiffe- 
ment  des  rentes  ,  hypothèques  ,  6c  autres  charges  réelles  dont  elle  étoit 
chargée. 

C'efl:  un  des  principaux  droits  que  la  poflTeflïon  donne  aux  poflefleurs  de 
bonne  foi. 

C'eft  aullî  une  des  manières  d'acquérir  du  Droit  civil,  comme  nous  l'avons 
vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  n.  15'3.  Cette  manière  d'ac- 
quérir le  domaine,  s'appelloit dans  le  Droit  Romain,  ufucapion, 

Modeftinus  définit  l'ufucapion  ,  fl^Vf?io  (i)  dominiiptr  cominuatlonem  pojfef- 
Jlonis  temporis  Lege  definin  ;  L.  3  ,  fF.   de  ufucap. 

Nous  la  définirons,  le  droit  qui  nous  fait  acquérir  le  domaine  de  propriété 


(i)  En  ce   fens  ,  que  le    droit  d'ufucapion  po/Z  compUtum  pojjejjîonis  tempus  ,  rei  domi'_ 
rùftm  adjiciat  &•  tritual  pojffjjçri   qui    anle  ejus  poffejjionem  durUaXM  habebat. 
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d'une  chofe ,  par  la  pofTefTion  paifible  &  non  interrompue  que  nous  en  avons 
eue  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi. 

2.  Par  l'ancien  Droit  Romain  ,  il  n'y  avoit  que  certaines  chofes  qu'on  ap- 
pelloit  res  mancipl ,  qui  fuflent  fufceptibles  du  droit  d'ufucapion  ;  &  le  temps 
pour  l'ufucapion  de  ces  chofes  étoit  d'un  an,  G  elles  étoient  meubles;  &  de  deux 
ans  feulement  fi  elles  étoient  immeubles.  C'eft  ce  qui  étoit  porté  par  un  des  ar- 
ticles de  la  Loi  des  douze  Tables:  Ufus authoritas  (  i)fundi  (1)  biennium,  «- 
terarum  rerum  annuus  vfus  eft. 

A  l'égard  des  chofes  incorporelles,  &  même  des  chofes  corporelles  qui  n'é- 
toient  pas  res  mancipl ,  ni  par  conféquent  fufceptibles  d'un  domaine  civil ,  elles 
n'étoient  pas  par  conféquent  fufceptibles  de  l'ufucapion ,  qui  eft  une  manière  du 
Droit  civil  d'acquérir  le  domaine  civil. 

3.  Le  Préteur  avoit  à  l'égard  de  ces  chofes  qui  n'étoient  pas  fufceptibles  de 
l'ufucapion,  établi  la  prefcription  longi  umporis ^  peur  en  tenir  lieu  en  quel- 
que façon. 

Suivant  ce  droit  du  Préteur ,  le  poffeffeur  de  bonne  foi ,  qui  avoit  eu  une 
pofTeflion  paifible  &:  non  interrompue ,  foit  d'un  droit  incorporel ,  foit  d'un  hé- 
ritage qui  n'étoit  pas  du  nombre  de  ceux  qui  étoient  res  mansipi,  pendant  le 
temps  de  dix  ans  inter prœftntes ,  &  de  vingt  ans  inter  ah f entes ,  acquéroit  après 
l'accompliflement  du  temps  de  fa  pofieflion  ,  non  le  domaine  de  la  chofe,  mais 
une  prefcription  ou  fin  de  non- recevoir  ,  à  l'effet  d'exclure  la  demande  en  re- 
vendication du  propriétaire  de  la  chofe  qui  n'auroit  été  intentée  qu'après  l'ac- 
compliffement  de  ce  temps. 

Depuis ,  on  avoit  aufli  accordé  une  aftion  utile  à  ce  pcffeifeur  pour  reven- 
diquer la  chofe ,  lorfqu'il  en  avoit  perdu  la  pofTelTion  après  l'accomplifTement 
du  temps  de  la  prefcription. 

4.  Juftinien  ,  par  fa  Conftitution  qui  eft  dans  la  Loi  unique  ,  Coi.  de  ufucap, 
transform.  ,  a  fondu  enfemble  l'ufucapion  &  la  prefcription  longi  umporis  ;  & 
après  avoir  aboli  par  cette  Loi  la  diftindion  entre  les  chofes  mancipl ,  &  les 
chofes  nec  mancipl ,  &  après  avoir  pareillement  aboli  par  la  Loi  unique,  Ced, 
de  nudojur.  qiilr.  tollendo  ,  la  diftinétion  du  Dominium  civile  &  Quirltarlum ,  & 
du  Dominium  naturale ,  il  a  ordonné  que  le  temps  pour  l'ufucapion  des  meu- 
bles feroit  de  trois  ans  ,  &  celui  pour  l'ufucapion  de  tous  les  héritages  & 
fonds  de  terre  ,  de  même  que  pour  les  droits  incorporels  ,  feroit  de  dix  ans 
inter  prœfaites ,  &  de  vingt  ans  inter  abjentes, 

Juftinien ,  par  cette  Conftitution  ,  a  transformé  la  prefcription  de  dix  & 
vingt  ans  en  un  véritable  droit  d'ufucapion,  puifqu'elle  fait  acquérir  au  pof- 
felfeur  le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ou  du  droit  incoroorel  dont  il 
a  eu  pendant  ce  temps  une  poOeifion  ou  quafi-poftelîîon  paifibi-^  &  non  in- 
terrompue. 

5".  La  Coutume  de  P.;ris  &  la  plupart  de  nos  Coutumes  ont  adopté  la  pref- 
cription de  dix  &  vingt  ans  dans  la  forme  que  lui  a  donnée  Juftinien  par  fa 

(1)  Ces  termes,  ufus ,  authoritas  ,  fignifient  la  même   cliok  c\uufucapio. 

(2)  Fund'i.  Ce  terme  comprend  toutes  les  chofes  qua  folo  tenemur  :  fundi  appellationc 
amî.e  tedificium   &  emnis  upr  continctur  i  L. 2H,  ft.  de  verb.  fign. 
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Conflitutîon  ,  &  elles  lui  ont  confervé  le  nom  de  prefcription,  quoiqu'elle  dut 
plutôt  avoir  aujourd'hui  le  nom  d'ufucapion. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes,  du  nombre  defquelles  eft  notre  Cou- 
tume d'Orléans,  qui  n'admettent  point  d'autres  prefcriptions  pour  les  immeu- 
bles ,  que  celle  de  trente  ans. 

Nous  traiterons  dans  la  première  Partie  de  ce  Traité  ,  de  cette  prefcrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans,  qui  eft  la  principale  efpece  des  prefcriptions  qui 
font  acquérir  par  la  polTelfion. 

Nous  traiterons  dans  la  féconde ,  des  autres  efpeces  de  prefcriptions  qui  font 
acquérir  par  la  pofleffion. 

PREMIERE    PARTIE. 

De  la  Prefcription  de  dix  ou  vingt  ans ,   qui  fait  ac- 
quérir par  la  pojfejjion. 

é.  "^  A  Coutume  de  Paris,  ar^  113,  établit  la  prefcription  de  dix  &  vingt 
JL^ans,  en  ces  termes:  «Si  aucun  a  joui  ou  poiïedé  héritage  ou  rente  à 
♦>  jufte  titre  ,  tant  par  lui  que  par  fes  prédéceffeurs  dont  il  a  le  droit  &  caufe, 
»>  franchement  &  fans  inquiétation  par  dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre 
»»  abfens ,  âgés  &  non  privilégiés ,  il  acquiert  prefcription  dudit  héritage  oa 
»>  rente.  » 

Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre  ,  quelles  font  les  chofes  qui  font  ou 
ne  font  pas  fufceptibles  de  cette  prefcription  ;  au  profit  de  quelles  perfonnes  , 
&  contre  quelles  perfonnes  elle  peut  courir.  Dans  un  fécond  ,  nous  traiterons 
des  qualités  que  doit  avoir  la  pofleffion  pour  opérer  cette  prefcription.  Nous 
traiterons  dans  un  troifieme,  du  jufte  titre  d'où  doit  procéder  la  poflef- 
fion. Dans  un  quatrième,  du  temps  que  doit  durer  la  poflTeffion,  &  de  l'u- 
nion qu'un  fuccefleur  peut  faire  de  la  pofleffion  de  fes  auteurs  à  la  fiennc. 
Dans  un  cinquième ,  de  i'eflet  de  la  prefcription. 


4. 
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CHAPITRE    PREMïERo 

Des  chofes  qui  font  fufceptihles  de  la  Prefcription  de  dix  &  vingt 
ans  :  au  profit  de  quelles  perfonncs  ,  &  contre  quelles  personnes 
elle  peut  courir. 

Article     premier. 

Des  chofes  qui  font ,  ou  ne  font  pas  fufcepiibles  de  la  Prefcription 

de  dix  &  vingt  ans. 

7.  "^  A  prefcription  de  dix  &  vingt  ans  étant  un  droit  d^udacapion  &  une 
JLjI  manière  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  cKofe  par  la  po6- 
feflîjnque  nous  en  avons;  c'eft  une  conféquence  que  les  chofes  que  les  par- 
ticuliers font  incapables  d'acquérir  ,  ne  peuvent  être  fufceptibles  de  cette 
prefcription. 

De  là  il  fuit ,  que  toutes  les  chofes  qui  font  hors  du  commerce  ne  peuvent 
être  fufceptibles  de  cette  prefcription  ,  telles  que  font  les  Eglifes  ,  les  cime- 
tières, les  places  publiques  ,  les  chemins  publics,  non-feulement  les  grands- 
chemins  qu'on  appelle  viœ  militares  ou  via  régies  ,  mais  même  les  chemins  de 
traverfe  qu'on  appelle  viœ  vicinales.  C'eft:  pourquoi  fi  quelqu'un  s'étoit  em- 
paré d'un  chemin  public,  &  l'eût  labouré,  &  me  l'eût  enfuite  vendu  comme 
un  terrain  dont  il  fe  difoit  propriétaire  ;  quoique  je  l'aie  acquis  de  bonne 
foi  dans  l'opinion  en  laquelle  j'étois  que  c'étoit  une  chofe  qui  lui  apparte- 
noit  ,  je  puis  en   acquérir  par  cette  prefcription  le  domaine  de  propriété. 

8.  La  prefcription  de  dix  &c  vingt  ans  étant  une  efpece  d'aliénation  que 
l'ancien  propriétaire  de  la  chofe  eftcenfé  en  fliire  malgré  lui  à  celui  qui  l'ac- 
quiert par  la  prefcription ,  faute  par  l'ancien  propriétaire  de  l'avoir  réclamée 
dans  le  temps  prefcrit  par  la  Loi  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  ;  ALieanan 
videtur  qui  patitur  ufucapi  \  c'eft  une  conféquence  que  toutes  les  chofes  dont 
les  Loix  défendent  l'aliénation  ,  ne  font  pas  fufceptibles  de  cette  prefcription. 

En  conféquence ,  les  biens  des  mineurs  n'en  font  pas  fufceptibles. 

ISIon  ejî  incognitum  id  temporis  quod  in  minore  eetate  tranfniijjum  ,  ejl  longi  tem,' 
poris  prœfcriptioni  non  impiitari  :  ea  enim  tune  currere  incipit ,  quando  ad  ma- 
jorem  œtatem  dominus  rei  pervenerit  ;   L.  3  ,  Cod,  quib.non  objic.    long.  &c, 

La  Coutume  de  Paris  &:  la  plupart  des  autres  Coutumes  le  déclarent  for- 
mellement par  ces  termes  ,  entre  âges. 

Outre  la  première  raifon  que  nous  avons  rapportée  de  ces  difpofitions  , 
qui  ont  fouftrait  à  la  prefcription  les  biens  des  mineurs  tant  qu'ils  font  mi- 
neurs ,  qui  eft  tirée  de  ce  que  les  Loix  en  défendent  l'aliénation ,  on  peut 
apporter  pour  féconde  raifon,  qu'en  vain  la  prefcription  couiToit-elle  pen- 
dant la  minorité,  les  mineurs  étant  reftituables  :  In  his  pro prcvcenni/èrunt ; 
L,  8  ,  Cod.  de  int.  rejl.  &  par  conféquent  étant  reftituables  contre  la  négligence 
qu'il  ain-oient  eue  à  en  arrêter  le  cours. 
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9.  Les  Coutumes  ayanc  dit  indiflindtement  :  Si  aucun  a  joui  &  pof- 
fede.  .  .  .  encre  âges  :  c'efl:  une  conféquence  que  non-feulement  le  temps  de 
la  prefcriptiûn  ne  peut  commencer  contre  les  mineurs  ,  mais  même  que  lorf- 
qj'il  a  commencé  à  courir  contre  un  majeur  qui  a  lailTé  pour  héritier  un 
mmeur,  il  ce.Te  dans  ces  Coutumes  de  courir  contre  cet  héritier  pendant  fa 
minorité:  c'cft  le  Droit  commun  dont  les  Coutumes  de  Lodunois ,  ch.  iO, 
are.  7,  &  celle  de  Bretagne  ,  an.  186,  fe  font  écartées  ,  en  faifant  courir 
le  temps  de  la  prefcription  contre  les  mineurs  pourvus  de  tuteur  ,  lorfqu'elle 
a  co  nmencé  contre   un    majeur  dont    ils  font  héritiers. 

10.  On  a  fait  la  queftion  ,  fi  la  difpofitlon  des  Coutumes  qui  ne  permet- 
tent pis  que  les  biens  des  mineurs  foient  fufceptibles  de  la  prefcription  de  dix 
&  vingt  ans  s'étend  à  ceux  des  interdits  ?  Plufieurs  tiennent  l'affirmative  ,  parca- 
que  la  même  raifon  fe  rencontre  ;  les  Loix  ne  défendant  pas  moins  l'aliéna- 
tion des  biens  de  ces  perfonnes  que   de  ceux  des   mineurs. 

11.  Par  la  même  raifon  ,  le  fonds  dotal  n'eft  pas  fufceptible  de  cette  pref- 
cription. 

II.  Par  la  même  raifon,  les  biens  d'Egllfe  &  des  Communautés  n'en  font 
pas  iufcepribiei  ;  mais  ils  le  font  d'une  autre  efpece  de  prefcription  de  qua- 
rante ans.  Nous  en  traiterons  en  la  féconde  Partie. 

13.  Lorfque  l'Eglife  &  un  particulier ,  ou  lorfqu'un  mineur  &  un  majeur 
font  propriétaires  en  commun  d'un  héritage  qu'un  tiers  polfede  de  bonne  foi 
en  vertu  d'un  jufte  titre  ,*  ce  n'eft  que  pour  la  part  qui  en  appartient  à  l'Eglife 
ou  au  mineur  ,  que  l'héritage  n'eft  pas  fufceptible  de  cette  prefcription.  Le 
poflefleur  peut  acquérir  par  cette  prefcription  la  part  qui  appartient  au  par- 
ticulier copropriétaire  de  l'Eglife  ,  ou  au  majeur  copropriétaire  du  minenr. 
La  Coutume  de  Bourbonnois ,  ch,  3  ,  art.  2,  en  a  une  difpofirion. 

Si  néanmoins  la  cho'e  dont  un  mineur  &  un  majeur,  ou  l'Eglife  &  un 
particulier  font  copropriétaires  ,  eft  une  chofe  indivifible ,  elle  ne  fera  point 
en  tout  fujette  à  la  prefcription;  car  n'étant  pas  fufceptible  de  partie,  elle  ne 
peut  y  être  fujette  pour  partie:  Bourbonnois  ,  ibiJ. 

Ces  difpofitions  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  font  conformes  au  Droit 
commun ,  &  à  ce  principe  général  ,  que  ce  n'eft  que  dans  les  chofes  indivi- 
fîbles  que  le  mineur  relevé  le  majeur. 

14.  Les  biens  du  domaine  de  la  Couronne  ne  font  fujets  à  cette  pref- 
cription ,  ni  à  aucune  autre. 

Les  biens  engagés  du  domaine  font  dans  le  commerce  ,  quant  au  droit 
qui  a  été  accordé  à  l'engagifte  par  l'engagement  ;  &:  ils  font  quant  à  ce  droit 
fufceptibles  de  la  prefcription  de  dix  &  vingt  ans  :  mais  le  droit  de  domaine 
direft  que  le  Roi  s'y  eft  réfervé  ,  ne  peut  s'acquérir  par  prefcription  ,  pat 
quelque  temps  que  ce  foit  que  les  pofTeiTeurs  les  aient  poftedé  de  bonne  foi , 
comme  biens  ordinaires  &  non  dépendans  de  la  Couronne. 

Ce  que  nous  avons  dit  que  les  biens  du  domaine  n'étoient  fufceptibles 
d'aucune  prefcription  ,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  biens  qui  font ,  à  la  vérité , 
échus  &  dévolus  au  domaine  ,  putà  par  droit  d'aubaine  ,  bâtardife ,  déshé- 
rence ou  confifcation  ,  &  dont  le  domaine  ne  s'eft  pas  encore  mis  en  porteffion  ; 
ces  biens  ne  font  point  encore   regardés  comme  biens  hors  du  commerce , 
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&  dont  raliénation  foit  défendue  ;  &  ils  font  par  conféquent  fufceptlbles  de  la 
prefcriptioa  de  dix  &  vingt  ans.  On  peut  tirer  argument  de  ce  que  dit  Mo- 
deflinus  :  Quamvis  advershs  fifcuin  ufucapio  non  procédât  ,  tamen  ex  bonis  va.' 
caniibus  ,  nonduin  tamen  imniians ,  empiorpr.edii  ex  iiJUem  bonis  Ji  extiurit  , 
reâe  diiuinâ  pojfefsione  capiec  ;  idjue    conftitutunt   ejl  ;  L.  l8  ,  ff.  de  ujlicap. 

15.  La  Loi  JuLiu  Se  la  Loi  PLautia  excluoienc  encore  de  l'ufucapion  & 
de  cette  prefcription  les  héritages  dont  quelqu'un  s'étoit  emparé  par  vio- 
lence ,  jufqu'à  ce  que  ce  vice  eut  été  purgé  par  le  rétablilTement  du  fpolié 
en  fa  pofleiïion  ;  c'efl  pourquoi  un  tiers  qui,  avant  que  ce  vice  fut  purgé, 
avoit  acheté  de  bonne  foi  l'héritage  ,  ignorant  ce  vice  ,  ne  pouvoit  en  ac- 
quérir la  propriété  ,  ni  par  ufucapion  ni  par  prefcription;  Voyez  nos  Pan- 
decftes  ,  au  titre  de  ufucap,  n.  ij  ,&  /uiv.  Il  en  étoit  de  même  par  la  Loi 
Julia  repetundarum  des  chofes  entachées  du  vice  de  concufllon  ;  L.  Sprinc.èC 
§.  I  ,  ft.  ad  L.  Jul.  repetund. 

Il  ne  paroît  pas  que  les  difpofitions  de  ces  Loix  ,  qui  renferment  un  droit 
purement  arbitraire  ,  aient  été  adoptées  dans  notre  Jurifprudence. 

16.  Hors  les  biens  dont  les  Loix  défendent  l'aliénation  ,  tous  les  autres  biens 
immeubles  font  fufceptibles  de  cette  prefcription  de  dix  &  vingt  ans  ,  non- 
feulement  les  immeubles  réels  ,  tels  que  les  fonds  de  terre  &  les  maifons,  mais 
même  les  chofes  incorporelles.  La  raifon  de  doutera  l'égard  de  celles-ci  eft, 
que  la  pofleirion  confiftant  dans  une  prchenfîon  corporelle  de  la  chofe ,  les 
chofes  incorporelles  qui  font  chofes  (]uxz  tangi  non  pojfunc ,  &  qui  ne  tombent 
pas  fous  les  fens ,  ne  font  pas  fufceptibles  de  poffeffion  ,  ni  par  conféquent 
de  cette  prefcription  qui  nous  fait  acquérir  la  propriété  des  chofes  par  la  pof- 
feflion  qu'on  en  a  eu. 

Néanmoins  comme  ces  chofes  font  fufceptibles  ,  finon  d'une  véritable  pof- 
feffion, au  moins  d'une  quafi-poffeflîon  qui  confifte  dans  la  jouifl'ance  qu'on 
en  a  eu ,  on  les  a  regardées  comme  fufceptibles  de  la  prefcription  de  dix  & 
vingt  ans,  qui  en  fait  acquérir  la  propriété  par  la  jouiflance  qu'on  en  a  eu 
pendant  ledit  temps. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  eft  expliquée  formellement  en  l'article  rapporté 
ci-defTus;  il  y  efl  dit:  Si  aucun  a  joui  &  pofsédé  héritage  ou  rente.  Ce  qui 
s'entend  tant  des  rentes  conftituées  que  des  rentes  foncières  ,  &  s'étend  aux 
autres  droits  &  chofes  incorporelles. 

17.  Il  nous  refte  à  obferver  que  les  chofes  fufceptibles  de  cette  prefcrip- 
tion le  font ,  foit  pour  le  total  ,  lorfque  le  poffeffeur  les  a  acquifes  &  pof- 
fédées  pour  le  total ,  foit  pour  une  certaine  partie  divifée  ou  indivifée  ,  \oiC- 
qu'il  les  a  acquis  &  poffédé  pour  cette  partie  ;  mais  on  ne  peut  ni  pofséder , 
ni  acquérir  par  cette  prefcription  une  portion  incertaine  d'une  chofe  ;  Incer- 
tain partem  pofsidere  nemo  potejl  ;  L.  31,  §•  1 ,  ff.  de  ufucap.  Locus  certus  ex 
jundo  &  pofsideri  &  per  longam  pojfefsionem  capi  non  potejl  ;  &  certa  pars  pro 
indivifo ,  quce  imroducitur  vel  ex  emptione ,  vel  ex  donatione  ,  vel  çualibet  alia 
ex  eaufa.  Incerta  autem  pars  nec  tradi  nec  capi  poted  ,  veluti  Ji  ita  tibi  tradam 
tjuidjuid  mei  juris  in  Jundo  eft  ;  nam  qui  ignorât  nec  tradtre  rue  accipert  id  çuo4 
incertum  ejt ,  potef:  ;  L.  26 ,  ff.  de  acquit,  poffeff. 
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Article    II. 

j^u  profit  de  quelles  perfonnes  le  temps  de  la  prefcriptlon  peut-il 
courir  ;  &  quelles  perfonnes  peuvent  acquérir  par  cette  pref" 
cription. 

18.  La  prefcriptlon  étant,  fulvant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée, 
l'acquifition  du  domaine  de  propriété  d'une  chofe  par  la  pojfe/sion  qu'on  en 
a  eue  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi ,  c'efi:  une  conféquence  que  le  tempî 
pour  la  prefcriptlon  d'une  chofe,  ne  peut  courir  qu'au  profit  des  perfonnes 
qui  la  poiïedent. 

Pour  que  le  temps  pour  la  prefcriptlon  d'une  chofe  coure  au  profit  d'une 
perfonne  ,  il  n'importe  qu'elle  la  pofTede  par  elle-même  ou  par  d'autres  qui 
la  détiennent  en  fon  nom  Se  pour  elle. 

Il  n'eft  pas  auflî  néceflaire  que  la  perfonne  au  profit  de  qui  court  le  temps 
pour  la  prefcription ,  ait  pendant  tout  le  temps  une  volonté  pofitive  de  la 
pofséder.  Lorfqu'une  perfonne  a  une  fois  acquis  la  poifenion  d'une  chofe , 
il  fuffit  que  la  volonté  qu'elle  a  eue  de  la  pofféder  ,  n'ait  point  été  révo- 
quée ,  pour  qu'elle  foit  cenfée  en  conferver  toujours  la  poffeflion ,  comme  nous 
l'avons  obÇev\é/uprà  ,  Traité  de  la  Pofleflion ,  n.  ^5  ,  &  56  ;  &  par  conféquent 
pour  que  le  temps  pour  la  prefcription  de  cette  chofe  continue  de  courir  à 
fon  profit. 

C'efl  conformément  à  ces  principes  que  Paul  décide  que  lorfqu'un  homme  , 
après  avoir  acquis  la  poffeflion  d'une  chofe  ,  perd  l'ufage  de  la  raifon  ,  &  de- 
vient par  conféquent  incapable  d'une  volonté  pofitive  de  la  pofséder  ,  le  temps 
pour  la  prefcription  de  cette  chofe  ne  laiffe  pas  de  courir  &  de  s'accomplir 
à  fon  profit:  Furlofus  quod  ante  furorem pofsidere  cœpit ,  ujïicapit ;  h.  4  .§•  3  ^ 
fF.  de  ujiic. 

ip.  Par  la  même  raifon  ,  le  temps  pour  la  prefcription  d'une  chofe  qui  a 
commencé  à  courir  au  profit  d'une  perfonne ,  continue  de  courir ,  &  peuC 
même  s'accomplir  au  profit  de  fon  héritier  ,  &  à  défaut  d'héritier  au  profit 
de  fa  fuceffion  vacante  j'  car  une  fucceffion  vacante  eft  cenfée  être  la  con- 
tinuation de  la  perfonne  du  défunt  ,  &  continuer  de  pofféder  ce  que  le  dé- 
funt poffédoit.  C'eft  conformément  à  ces  principes  que  Neratius  dit  :  Cœptam 
ufucapionem.  à  dejunclo  ,  pojje  &  ante  aditam  hereditatem  ,  impleri  conjlitutum  ejl; 
L.  40  ,  ff.  d,  lit. 

La  maxime  de  notre  Droit  François  Le  mort  faijît  le  vif ,  ajoute  une 
ïaifon  de  plus  en  faveur  de  cette  décifion. 

20.  Pour  que  le  temps  pour  la  prefcription  d'une  chofe  coure  au  profir 
de  quelqu'un;  outre  qu'il  faut  qu'il  la  poffede,  il  faut  encore  qu'il  foitca-' 
pable  d'acquérir  par  prefcription. 

Parle  Droit  Romain,  il  n'y  avoir  que  les  Citoyens  qui  en  fuffenr  G3;>a- 
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bles  ;  les  étrangers  croient  exclus  de   ce  droit,  par  cet  article  de  la  Loi  des 
Douze-Tables  :  Advtrslis  hifkm  (  1  )  œtcrna  autoritas  (2  )  ejlo. 

Par  quelque  temps  donc  qu'un  étranger  eût  poffcdé  une  chofe ,  il  ne  pou- 
Voit  en  acquérir  par  prefcription  le  domaine  de  propriété  ,  &  le  propriétaire 
étoit  toujours  recevable  à  la  revendiquer  lur  lui  en  juftiHant  de  l'on  droit  de 
propriété.  La  raifon  eft  ,  que  les  étrangers  ont  bien  avec  les  Citoyens  com- 
munionem  juris  geniium  ;  mais  ils  n'ont  pas  communionem  juris  civiiis.  C'eft 
pourquoi  ils  peuvent  bien  obliger  envers  eux  les  Citoyens  par  les  contrats 
qui  font  du  Droit  des  Gens  ;  ils  peuvent  bien  acquérir  les  biens  des  Citoyens 
par  les  manières  d'acquérir  qui  font  du  Droit  des  Gens  ;  mais  ils  ne  font  pas 
capables  d'acquérir  par  les  manières  d'acquérir  du  droit  civil.  C'efl:  par  cette 
raifon  qu'ils  font  incapables  de  recueillir  ce  qui  leur  feroit  laiffé  par  refla- 
ment  ,  &  qu'ils  font  incapables  de  recueillir  des  fuccefllons  ,  les  teftamens& 
les  fucceflîons  étant  des  manières  d'acquérir  du  Droit  civil.  Par  la  même  rai- 
fon ,  les  étrangers  font  incapables  d'acquérir  par  ufu -apion  ou  par  prefcrip- 
tion _;  cette  manière  d'acquérir  étant  une  manière  d'acquérir  du  Droit  civil , 
qui  n'a  été  établie  que  pour  les  Citoyens. 

Ces  raifons  paroifTent  devoir  recevoir  application  dans  notre  Droit  François  ,' 
pour  y  exclure  du  droit  d'acquérir  par  prefcription  les  étrangers  non-natu- 
ralifés,  &  empêcher  que  le  temps  de  la  prefcription  ne  puifle  courir  à  leur 
profit ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  le  droit  de  Citoyen ,  par  des  Lettres  de 
naturalifation. 

21.  Dumoulin,  in  Conf.  Par.  art.  12,  compte  parmi  ceux  qui  ne  peu- 
vent acquérir  par  cette  prefcription  la  chofe  qu'ils  poffec."!t ,  quoiqu'ils  la 
pofledent  en  vertu  d'un  jufte  titre  &  de  bonne  foi,  ceîui  qui  eft  le  Seigneur 
féodal  de  l'héritage  qu'il  poffede ,  &  celui  qui  eft  vaflal  de  la  feigneurie  qu'il 
poflede. 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  j'aurois  acheté  un  héritage  qui  relevoit  de 
moi  en  fief  de  Pierre  que  j'en  croyois  en  pcffellion  &  que  je  croyois  en  être 
le  propriétaire  ,  quoique  ce  fût  Jacques  qui  le  fût,  Dumoulin  prétendoit  que 
quoique  je  pofsédaffe  cet  héritage  en  vertu  d'un  jufte  titre  &  de  bonne  foi , 
je  ne  puis  acquérir  la  propriété  de  cet  héritage  par  la  prefcription  de  dix  & 
vingt  ans  ,  ni  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  :  il  ajoute ,  que  quand 
même  Pierre,  de  qui  j'ai  acheté  l'héritage,  auroit  été  lui-même  poftefreur  de 
bonne  foi ,  &  auroit  commencé  le  cours  de  la  prefcription  ,  je  ne  pourrois  pas 
en  continuer  le  cours,  parce  que  la  Coutume  dit  :  Le  Seigneur  féodal  ne  peut 
prefcrire  contre  fin  vajfal;  Si  que  Jacques  ,  propriétaire  de  l'héritage,  étant  en 
cette  qualité  mon  vaffal ,  je  ne  puis  le  prefcrire  contre  lui.  La  raifon  de  cette 
difpofiiion  fe  tire  ,  fuivant  cet  Auteur  ,  de  la  proteftion  &  de  la  fidélité  qu'un 
■  —  1 1 

(l)  Ce  terme  hoflem,  ne  doit  pas  s'entendre  d'un  ennemi ,  mnis  feulement  d'un  étranger  , 
comme  nous  l'apprenons  de  Ciceron  ,  lib.  i  de  ofjlciis  ;  Hoflis  apud  majores  noflros  y  Ls 
dkebatur  quem  mine  PER£CRINt/M  dkimus  ;  indicani  xil  Tabula.  ....  adversiis  hoflem  eterna 
authorïtds  eflo.  Le  terme  qui  fignifioit  ennemi,  étoit  celui  de  perduellis ,  comme  l'oblerve 
Gains  fur  la  Loi  des  douze  Tables  ;  ques  nos  hofles  appellamus ,  eos  veteres  perduelles  ap- 
pellabant  per  eam  adjeâionem  indicantes    cum  quibus  bellum  ejfet  ;  L.  234,   fF.  de  verb,  fignif. 

(zj  Authoritas  eîl  pris  là  pour  le  droit  de  revendiquer  la  chofe. 

Seigneug 
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Seigneur  8:  un  vaflal  fe  àoï\ sni  réc\^ïQ(\nQmQnt ,  propter  Jummam  ac  fiiceram 
Jidem  qu£  fervan   dcbet  inur  patronum  &  clienum  ,   qui  rejette  entre  ces  per- 
fonnes  toute  prelcription;  quiz  ciimjlc,  dit-il,  ufurpatio  aluni  ^  répugnât  huic 
fidelitad  qux  ejl  pcculiaris  &  fubjlantialis  feudo.  Cette  opinion  de  Dumoulin 
n'a  pas  été  fuivie  ;  &  il  a  prévalu  que  cet  axiome  de  la  Coutume,  Le  Sei- 
gneur ne  peut  prcfcrire  contre  fin  vaJjaL  ,  ne  devoit  être  entendu  qu'en  ce  fens  , 
que  le  Seigneur  ne  pouvoit  pas  acquérir  par  prefcription  la  propriété  du  fief 
de  fon  vaffal ,  par  la  poflfenion  qu'il  en  auroit  eue  en  fa  qualité  de  Seigneuf, 
en  vertu  d'une  faifie  féodale  ;  parce  que  le  titre  de  faifie  téodale  étant  un  ti- 
■  tre  par  lequel  le  Seigneur  poflede  le  fief  faifi  ,   non  comme  quelque  chofe 
qui  lui  appartienne  à  toujours  ,   mais  comme  quelque  chofe  qui  ne  lui  ap- 
partient qu'en  attendant  que  le  vafifal  fe  préfente  à  la  foi  à  laquelle  il  doit 
être  reçu ,  toutes  les  fois  qu'il  s'y  préfentera  ,  eft  un  titre  qui  réclame  perpé- 
tuellement contre  la  prefcription. 

En  un  mot,  la  Coutume  ne  veut  dire  autre  chofe,  finon  que  le  Seigneur 
ne  peut  prefcrire  le  fief  de  fon  vaflal  par  la  poffeffion  qu'il  en  auroit  en  qua- 
lité de  Seigneur  par  la  faifie  féodale  ;  mais  elle  ne  veut  pas  dire  ,  comme 
l'avoit  penfé  Dumoulin  ,  que  le  Seigneur  ne  puifle  prefcrire  le  fief  de  fon 
vaiïal ,  même  dans  le  cas  auquel  il  le  poflederoit  en  vertu  d'un  titre  tout-a- 
fait  étranger  à  fa  qualité  de  Seigneur  ;  tel  qu'eft  une  vente  qui  lui  en  auroit 
été  faite  par  une  perfonne  qu'il  croyoit  en  poflelfion  de  cet  héritage,  &  qu  il 
en  croyoit  propriétaire,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas.  Il  paroît  que  dès  le  temps 
de  la  réfoimation  de  la  Coutume  de  Paris  ,  cette  interprétation  avoit  pré- 
valu ;  &  c'eft  en  conféquence  que  ,  pour  qu'on  ne  pût  fe  méprendre  fur  le 
fens  de  ces  termes  ,  Le  Seigneur  ne  peut  prefirire  contre  fon  vaffal  ;  &  pour 
qu'on  n'y  donnât  pas  l'extenfion  que  Dumoulin  y  avoit  donnée  ,  on  en  a  donné 
l'explication  dans  l'art,  ii  de  la  nouvelle  Coutume  ,  qui  eft  conçu  en  ces  ter- 
mes :  »  Le  Seigneur  féodal  ne  peut  prefcrire  contre  fon  vaffal  le  fief  fur  lui 
»  faifi  ,  ou  mis  en  fa  main  par  faute  d'homme  ,  droits  &  devoirs  non  faits  y 
»  ou  dénombrement  non  baillé.  » 

Il  eft  étonnant  que  nonobfl:ant  cette  explication  que  la  Coutume  a  donnée 
de  ces  termes  ,  Le  Seigneur  ne  peut  prefirire  contre  fin  vaffal,  M^.  Guyot  en 
fon  Traité  des  Fiefs,  foutienne  qu'on  doit  encore  les  entendre  dans  le  fens 
qu'y  avoit  donné  Dumoulin.  Les  raifons  qu'il  apporte  pour  fon  opinion,  font 
très  foibles,  &  il  avoue  qu'elle  eft  contraire  à  celle  de  tous  les  Auteurs  ;c'eft 
pourquoi  il  doit  demeurer  pour  conftant  que  celui  qui  a  acheté  ou  acquis  à 
quelqu'autre  titre  un  héritage  de  quelqu'un  qu'il  croyoit  en  être  le  proprié- 
taire quoiqu'il  ne  le  fut  pas ,  peut  en  acquérir  la  propriété  par  cette  pref- 
cription de  dix  ou  vingt  ans,  quoiqu'il  relevé  en  fief  de  lui,  &  que  fa  qua- 
lité de  Seigneur  n'eft  point  un  obftacle  à  cette  prefcription  ,  n'ayant  point 
poffédé  l'héritage  en  cette  qualité  de  Seigneur ,  mais  en  vertu  d'un  titre  étran- 
ger à  cette  qualité. 

l^'ice  Verfià  :  celui  qui  a  acheté  ou  acquis   à  quelqu'autre  titre  une  Sei- 
gneurie ,  de  quelqu'un  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  en  être  le  propriétaire  quoi- 
qu'il ne  le  fut  pas  ,  peut  en  acquérir  la  propriété  par  cette  prefcription  de 
dix  ou  vingt  ans ,  quoiqu'il  foit  vaflal  de  cette  Seigneurie ,  car  ce  n'eft  pas 
Tome   IV,  E  e  e  e 
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en  fa  qualité  de  vaflal,  mais  par  un  titre  étranger  à  cette  qualité,  quil  pref- 
crit. 

Article    III. 

Contre   quelles  petjonnes  le  temps  de  la  prefcription  peut  courir. 

21.  Ee  temps  pour  la  prefcription  d'une  cliofe  ne  peut  courir  contre  le 
propriétaire  de  cette  chofe,  tant  qu'il  fe  trouve  dans  l'impoffibilité  d'intenter 
fbn  aftion  pour  la  revendiquer ,  îuivant  cette  maxime  :  Contra,  non  valaium 
agere  nu/ la  currit  prœjcriptio. 

Il  fuit  de-là ,  que  dans  les  Coutumes  de  Lodunois  &  de  Bretagne  ,  qui 
font  courir  la  prefcription  contre  les  mineurs  lorfqu'elle  a  commencé  contre 
un  majeur  dont  ils  font  héritiers ,  elle  ne  court  néanmoins  contre  ces  mineurs 
que  lorfqu'ils  font  pourvus  de  tuteur  ;  ces  mineurs  étant  dans  rimpcfTibilité 
de  l'arrêt-er  tant  qu'ils  n'ont  point  de  tuteurs  qui  puiflent  former  pour  eux 
l'aflion  de  revendication.  La  Coutume  de  Bretagne  s'en  eft  expliquée  en  l'ar- 
ticle ci-defTus  cité ,  n.  51 ,  ou  il  eft  dit  :  »  Les  prefcriptions  commencées  avec 
=»  les  majeurs  ,  courent  contre. . . .  mineurs  ,  infenfés  étant  pourvus  de  tuteurs  , 
»  curateurs  ,  &c.  » 

De-Ià  il  fuit  pareillement ,   que  dans  le  fyftême  de  ceux  qui  penfent  que 
les  biens  des  infenfés  &  autres  fembiablea  perfonnes ,  font  fufceptibles  de  cette 
prefcription  ,  le  temps  de  cette  prefcription  ne  court  pas  néanmoins  contre  ces. 
perfonnes  tant  qu'elles  font  deftituées  de  curateur. 

25.  Il  fuit  aulfi  de-là,  que  le  temps  de  la  prefcription  ne  court  pas  contre 
le  propriétaire  pendant  qu'il  efl:  abfent  pour  le  fervice  de  l'Etat ,  s'il  n'y  a 
perfonne  qui  foit  chargé  de  fes  affaires. 

Quand  même  ce  ne  feroit  pas  pour  le  (êrvice  de  l'Etat  que  le  propriétaire 
eût  été  abfent  ,  mais  pour  quelqu'autre  julîe  caufe  qui  l'eût  obligé  de  partir 
fans  avoir  le  loifir  de  charger  quelqu'un  de  fes  affaires  ;  ou  fi  la  perfonne 
qu'il  en  avoir  chargée  en  partant ,  a  ceffé  par  mort  ou  autrement  d'en  avoir 
foin  ,  le  temps  de  la  prefcription  ne  doit  pas  courir  contre  lui:  Quam.{prxf- 
criptionem  )  contra  ahfentes  vel  Reipublicœ  causa  ,  vel  maxime  fortuito  cafu  ne- 
quaquam  valere  decemimus  i  L.  4.  v  Cedt.  quib.  non^  obj.  Long,  temp. 

Il  en  eft  de  même  généralement  de  toutes  les  autres  juftes  caufes  d'em- 
pêchemens  qui  empêchent  le  propriétaire  d'intenter  fon  aûion;  le  temps  de  la 
prefcription  ne  court  pas  tant  que  l'empêchement  fublifte. 

24.  Oblervez ,  à  l'égard  de  ces  abfens  &  autres  ,  une  différence  entre  le 
Droit  Romain  &  le  nôtre ,  qui  eft  que  par  le  Droit  Romain  ce  n'étoit  que 
par  le  fecours  de  la  reftitution  que  le  propriétaire  obtenoit  que  le  temps 
qu'avoit  duré  fon  abfénce  ,  ou  quelqu'autre  empêchement  fût  fouftrait  de  celui 
de  la  prefcription  ;  L.  7,  Cod.  quib.  non  obj.  Au  lieu  que  par  notre  Droit  Fran- 
çois l'abfence  Rcipublicœ  caufà ,  ou  autre  empêchement  pendant  qu'il  dure , 
arrête  c'e  plein  droit,  &  empêche  de  coiuii;  contre  le  propriétaire  le  temps 
de  la  prefcription,  de  même  que  la  minorité,  fans  qu'il  foit  befoin  de  ref- 
titution. 

25.  Du  principe,  que  contra  non  vaUntem  agere  non  currit  prcefcriptio  y  il 
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fuit  encore,  que  lorfqu'un  homme  a  vendu  l'héritage  propre  de  faferïimeà 
•quelqu'un  qui  l'a  acheté  de  bonne  foi,  croyant  que  celui  qui  le  lui  vendoic 
en  étoit  le  propriétaire  ,  le  temps  de  la  prefcription  de  cet  héritage  ne  court 
pas  pendant  lo  mariage  contre  la  femme  qui  en  eft  la  propriétaire  ;  la  puif- 
fance  que  fon  mari  a  fur  elle  pendant  le  mariage ,  étant  cenfée  l'avoir  em- 
pêché d'intenter  une  demande  en  revendication  contre  le  podèfleur  qui  au- 
roit  réfléchi  contre  lui  comme  garant  des  évitftions  :  pluileurs  Coutumes  en 
■ont  des  difpofitions  ;  Anjou,  le  Maine,  Grand-Perche,  &c. 


CHAFÏTRE    ÏI. 

Des  qualités  que  doit  avoir  la  pojfcjjion  pour  opérer  la  prefcription. 

2.6.  'W   A  polTelTion  ,  pour  opérer  la  prefcription  ,  &  faire  acquérir  au  pof- 

JLcfeiïeur  le  domaine  de  propriété  de  la  chofe  qu'il  a  poffedée  pendant 

le  temps  réglé  par  la  Loi ,   doit  être  une  poiïelîîon  civile  de  bonne  foi  ,  qui 

procède  d'un  juûe  titre ,  qui  ait  été  publique  ,  paifible  ,  &  non  interrompue. 

Article     premier. 

La  pojjeffion  doit  être   une  pojfejjion   civile^  &  de  bonne  foi. 

£7.  Quoique  nous  ayons  défini  la  prefcription  ,  fuprà ,  n.  i  ,  l'acquifition 
que  nous  faifons  du  domaine  de  propriété  d'une  chofe  par  la  poiïeffion  que 
nous  en  avons  eue  ,  il  ne  faut  pas  néanmoins  en  conclure,  que  toute  pof- 
felîlon,  même  celle  qui  procède  d'un  jufte  titre,  puiffe  opérer  la  prefcription: 
Separata.  efl  caufa  pojjejjlonis  &  ufucapionis  ,  dit  Paul ,  nam  verè  dicitur  quis 
emijfe  ^  fed  malà.  fide  \  quemadmodum  qui  fciens  alienam  rem  émit  ,  pro  emptore 
pofsidet  ,licet  ufu  non  capiat  ;  L.  2  ,  §.  I  ,  fF.  pro  empt. 

La  poifelTion  ,  pour  pouvoir  opérer  la  prefcription,  doit  être  une  poffef- 
(ion  civile  &  de  bonne  foi. 

On  appelle  pojjejfion  civile  ,  la  poffelTîon  de  celui  qui  poflede  animo  do- 
minii ,  c'eft-à-dire  ,  comme  s'en  réputant  le  propriétaire.  La  pofTeOion  de  ceux 
qui  poffedent  une  chofe  tanquam  alienam  ,  telle  qu'efl:  celle  d'un  fequeftre, 
&  celle  des  créanciers,  auxquels  un  débiteur  a  fait  un  abandon  d'un  héritage, 
pour  en  jouir  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  entièrement  remplis  de  leurs  créances 
par  les  revenus,  eft  une  poflefllon  naturelle,  qui  n'eft  pas  de  nature  à  opé- 
rer la  prefcription. 

28.  La  bonne  foi  qui  doit  accompagner  la  poireffion  pour  opérer  la  preG' 
cription  ,  peut  fe  définir  la  jufte  opinion  qu'a  le  poffefleur  qu'il  a  acquis  le 
domaine  de  propriété  de  la  chofe  qu'il  polTede  :  Julla.  opinio  quœjld  dominii. 

Cette  opinion  ,  quoique  fondée  fur  une  erreur  de  fait ,  ne  laifle  pas  d'être 
une  jufte  opinion ,  &  de  donner  à  la  poffenîon  le  caradere  de  poûelfion  de 
bonne  foi. 

£  ece  ij 
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Par  exemple ,  lorfque  quelqu'un  m'a  vendu ,  comme  chofe  à  lui  apparte- 
nante ,  un  héritage  dont  il  étoit  en  pofleflion  ,  &  qui  ne  lui  appartenoit  pas, 
l'opinion  que  j'avois  qu'il  en  étoit  le  propriétaire  ,  &  qu'il  m'en  a  transféré 
la  propriété,  quoique  fondée  fur  une  erreur  de  fait,  eft  une  jufle  opinion 
qui  me  fait  poffefleur  de  bonne  foi.  L'erreur  de  fait  en  laquelle  j'étois ,  eft 
excufable  ,  ayant  un  jufte  fujet  de  croire  propriétaire  celui  que  j'en  voyois  en 
ponTeffion;  la  poflelîîon  faifant  réputer  le  poireffeur  pour  le  propriétaire  de 
la  chofe  qu'il  pofTede.  C'eft  pourquoi  Paul  dit  :  Qui  à  ijuoUbet  rem  em.lt  quam 
pntat  ipjius  ejfe  ,   bonâfide  émit;  L.  17,  ff.  de  contrah.  empt. 

29.  Il  en  eft  autrement  de  l'erreur  du  droit.  L'opinion  que  j'ai,  qu'on  m'a 
transféré  la  propriété  d'un  héritage,  qui  eft  fondée  fur  une  erreur  de  droit, 
n'eft  pas  une  jufte  opinion  ,  &  elle  n'eft  pas  par  conféquent  l'efpece  de  bonne 
foi  qui  eft  requife  pour  donner  à  ma  pofteffion  le  caraftere  de  polTelTion  de 
bonne  foi  néceflaire  pour  la  prefcription.  Paul  en  fait  une  maxime  ;  Nuit-, 
quam  in  ufucapionibus  juris  error  foffeffori  prodejl ;  L.  31,   if.  de  ufucap. 

On  peut  apporter  pour  exemple  ,  le  cas  auquel  votre  Procureur ,  à  qui 
vous  avez  donné  procuration  d'adminiftrer  vos  biens ,  croyant  par  erreur  de 
Droit  que  cette  procuration  lui  donnoit  le  pouvoir  de  vendre  vos  héritages, 
en  eût,  en  vertu  de  cette  procuration,  vendu  un  à  quelqu'un  qui  étoit  dans 
la  même  erreur;  cet  acquéreur  ne  pourra  pas  l'acquérir  par  prefcription  :  car 
l'opinion  que  l'acquéreur  avoit  que  la  propriété  de  l'héritage  lui  avoir  été 
transférée  ,  étant  fondée  fur  une  erreur  de  Droit,  n'eft  pas  une  jufte  opinion  , 
ni  par  conféquent  l'efpece  de  bonne  foi  requife  pour  la  prefcription. 

30.  La  bonne  foi  requife  pour  la  prefcription,  étant  la  jufte  opinion  qu'a- 
ie poifefleur  ,  que  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  poftede  lui  a  été  acquife , 
c'eft  une  conféquence  que  lorfque  mon  Procureur  a  acquis  pour  moi  un  hé- 
ritage ,  &  en  a  été  mis  pour  moi  &:  en  mon  nom  en  pofleHion  ;  quoique  je 
poflede  par  lui  l'héritage  avant  que  j'aie  été  informé  de  l'acquifition ,.  je  ne 
puis  néanmoins  commencer  le  temps  pour  la  prefcription  ,  jufqu'àceque  j'aie 
été  informé  de  l'acquifition  :  car  je  ne  puis  avoir  l'opinion  que  je  iuis  proprié- 
taire d'un  héritage  ,  avant  que  de  fçavoir  qu'on  en  a  fait  pour  moi  l'acqui- 
fition. C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  emptamrem.  mihi procurator ,  ignorante  me  f. 
meo  nomme  apprchcnderit:  qucunvis  pofsideam  ^  eam  non  ujucapiam  ^  L.  47,  â. 
de  ujiieap. 

31.  Lorfque 'quelqu'un  ,  quoique  par  erreur,  eft  dans  l'opinion,  que  l'ae- 
quifition  qu'il  a  fai-^e  d'une  chofe  ,  ne  lui  eft  pas  permife  par  les  Loix  ;  ne 
pouvant  pas  en  ce  cas  avoir  l'opinion  qu'il  en  a  acquis  la  propriété  ,  dans 
laquelle  opinion  confifte  la  bonne  foi,,  il  ne  pourra  l'acquérir  par  ufucapion 
ou  prefcription  :  Si  guis  id  ijuod  pofsidet,  non  piitat  Jibi  per  leges  licere  ufu- 
eapere  :  dicendum  eft ,  etiamjî  erret  ,  non  procedere  tamen  iifucapionem..;  L.  31., 
•§.   I  ,  ff.  d.  tit. 

On  peut  pour  exemple  de  cette  décifion ,  faire  cette  efpece.  Piçrre  de- 
meurant à  Paris  ,  a  fait  donation  pendant  le  mariage  ,  à  fa  femme  avec 
qui  il  étoit  féparé  de  biens,  d'un. héritage  qu'il  pofledoit  de  bonne  foi,  &  qui 
appartenoit  à  Jacques ,  fttué  fous  la  Coutume  de  Noyon ,  qui  permet  les 
donations  entre- vJfs  entra  mari  &  femme  pendant  le  mariage:  quelque  temips 
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après ,  Jacques  donne  contre  cette  femme  une  demande  en  revendication  de 
cet  héritage  ;  elle  oppofe  qu'elle  l'a  acquis  par  prefcription  ,  l'ayant  pofledé  , 
tant  par  elle  que  par  fon  auteur  ,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcrip- 
tion en  vertu  d'un  jufte  titre  :  Jacques  réplique  que  la  femme  n'a  pu  acquérir 
l'héritage  par  prefcription  ,  parce  qu'elle  n'a  pas  eu  la  bonne  foi  requife 
pour  la  prefcription ,  ayant  cru  ,  quoique  par  erreur ,  que  la  donation  que 
fon  mari  lui  avoit  faite  ,  étoit  nulle ,  &  n'avoit  pu  lui  transférer  la  propriété 
de  l'héritage  ;  &  pour  juflifier  que  la  femme  a  été  dans  cette  opinion  ,  il  pro- 
duit Une  lettre  écrite  par  la  femme  à  un  de  fes  amis  ,  qui  porte  :  Quoique  lot 
la  donation  que  nia  faite  mon  mari  ,  ne  foi t  pas  permife  par  la  Coutume  ^  je  me 
flatte  quelle  tiendra  ,  connoiffant affej^  les  fentiments  de  fon  neveu  qui  doit  luifuc- 
céder  ,  pour  être  affurie  quil  refpetlera  la  volonté  de  fon  oncle.  On  doit  aux  ter- 
mes de  la  Loi  que  nous  venons  de  rapporter  ,  décider  dans  cette  efpece  que 
la  femme  n'a  pas  eu  la  bonne  foi  requife  pour  la  prefcription ,  &  rv'a  pu  en 
conféquence  l'acquérir  par  prefcription. 

3*.  Dans  une  province  régie  par  le  Droit  Ecrit ,  un  fils  de  famille  qui  avoic 
un  pécule  profeâice  ,  a  acheté  de  ce  pécule  ,  après  la  mort  de  fon  père  qu'il 
croyoit  vivant,  un  héritage;  on  a  fait  la  queftion  de  fçavoir,  s'il  pouvoit  être 
cenfé  avoir  eu  la  bonne  foi  néceflaire  pour  l'acquérir  par  [prefcription?  La* 
raifon  de  douter  eft  ,  qu'ayant  cru  fon  père  vivant ,  il  n'a  pu  croire  avoir 
acquis  pour  lui  la  propriété  de  cet  héritage,  mais  plutôt  l'avoir  acquife  à  {on 
père.  Néanmoins  Papinien  décide  que  le  iils  doit  être  cenfé ,  dans  cette  ef- 
pece, avoir  la  bonne  foi  requife  pour  la  prefcriprion  ,  parce  que  le  père  ?c 
le  fils  étant  cenfés  comme  la  même  perfonne  ,  le  fils  eft  cenfé  avoir  cru  acqué- 
rir en  quelque  façon  pour  lui  ce  qu'il  a  cru  acquérir  pour  fon  père  :  Filius-^ 
familias  emptor  aliéna  rei  ,  quum  patrem  familias  fe  fa&um  ignorée  ,  cœpit  rem 
fbi  traditam  pofjidere  ;  cur  non  capiat  ufi ,  cum  bona  fides  initia  poffeJJIonis  aafit , 
çuamvis  eum  fe  per  errorem  efje  arbitretur,  qui  rem  ex  causa  peculiarl  qumfïtam' 
nec  pcfjldere  pofftt  ;   L.  44  ,  §.  4  ,  ff.  d.  tit. 

33.  Lorfque  l'acheteur  d'un  héritage  a  connoiffance  qu'il  n'appartient  paS' 
pour  une  certaine  partie  divifée  ou  indivifée  à  fon  vendeur;  ce  n'eft  que 
pour  cette  partie  qu'il  n'eft  pas  poffefl'eur  de  bonne  foi  ;  il  eft  poffefleur  de' 
bonne  foi  du  furplus ,  &  il  peut  acquérir ,  par  prefcription ,  le  furplus.  Mais- 
lorfque  l'acheteur  fçait  feulement  en  général  que  l'héritage  n'appartient  pas 
pour  le  total  à  fon  vendeur,  fans  fçavoir  pour  quelle  partie  il  ne  lui  appar- 
tient pas;  l'acheteur  ne  pouvant,  en  ce  cas,  avoir  l'opinion  à  l'égard  a'au-- 
cune  partie  de  l'héritage  qu'elle  appartient  au  vendeur  ,  &  qu'il  lui  en  ait 
transféré  la  propriété,  il  n'eft  poffefleur  de  bonn&  foi  d'aucune  partie  de  cet::" 
héritage,  il  n'en  peut  rien  acquérir  par  prefcription,  C'eft  ce  que  Javolenus  a* 
fort  bien  ohferwé:  Emptor  fundi  partem  tjus  alienam  ejfe  non  (l)  ii^noraverat  ;■ 
Refponfwn  efl  nihil  eum  ex  eo  fiindo  longà  pofjefsione  captunim  :  quod  ita  verurrg 
effe  exifïimo  ,  fi  quœ  pars  aliéna,  effet  in  eo  fiindo ,  errptor  ignora'verat  :  qliffdfi 
certum  locum  effe  fciret\  reliquas  partes  longà  poffefsione  capi  pojfe  non  ditbito  ^t 
L.  4,  ff.^ro  empt.  Idemjiirisejlfl  is  qui  totumfundum'  emebat ,  pro  indivifo  [SaY-^ 
* — " — ■ ■  •  - 

(i)l  Cujas  reftitue  ainfi  le  texte  au  lieu  de  alienam  nonejfc  ignoraverat,- 
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tem  allouant  alUnam  ejfefc'u ;  tam  enim   duntaxat  non  capiet  ;  earteranm  partîum 
non  impedietur  longà  pojfefsione  capio  ,  </.   L.  4,   §.   i. 

34.  Par  le  Droit  Romain,  il  (uffifoitque  le  po^TefTeur  eût  eu  au  commen- 
cement de  fa  ponelfion  la  bonne  foi  qui  eft  requife  pour  la  prefcriprion  ;  la 
connoiffance  qui  lui  furvenoi:  depuis  ,  que  la  chofe  ne  lui  appartenoit  pas, 
n'empêchoit  pas  que  le  temps  de  la  prefcription  ne  continuât  de  courir  à  fon 
prolît,  &  ne  la  lui  fit  acquérir  lorfqu'il  étoit  accompli  :  Si  eo  temporc  quo  res 
mlhi  traditur  putem  vcndentis  ejfe ,  dcinde  cognovero  alienam.  ejfe ,  pcrfeverat per  Lon- 
g!//n  tempus  capio  ;   L.  48  ,  §.  I  ,  ft.  de  acj.  rer.  dom. 

Nous  avons  dans  notre  Droit  François,  abandonné  fur  ce  point  le  Droit 
Romain,  &  embraffe  la  difpoiition  du  Droit  Canonique,  qui  exige  la  bonne 
foi  pendant  tout  le  temps  qui  eft  requis  pour  la  prefcription. 

Cette  difpoiition  du  Droit  Canonique  eft  très  équitable  ,  par  la  connoif- 
fance qui  furvient  au  polTelTeur  avant  qu'il  ait  accompli  le  temps  de  la  pref- 
cription, que  la  chofe  qu'il  avoit  commencé  de  bonne  foi  à  prefcrire,  ne  lui 
appartient  pas,  il  contracte  l'obligation  de  la  rendre;  laquelle  obligation 
naît  du  précepte  delà  Loi  naturelle,  qui  défend  de  retenir  le  bien  d'autrui; 
cette  obligation  étant  une  fois  contra<5tée  ,  dure  toujours ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
foit  acquittée ,  &  réfifte  à  la  prefcription  ;  elle  palTe  aux  héritiers  de  ce  pof- 
feffeur  ,  &  elle  empêche  pareillement  que  fes  héritiers  ne  puifTent  prefcrire. 

35.  Ce  que  nous  difons  que  la  bonne  foi  doit  durer  pendant  tout  le  temps 
de  la  poflelîlon,  s'entend  d'une  même  pofleffion.  Mais  fi  j'ai  commencée  pof- 
féder  de  mauvaife  foi  un  héritage  appartenant  à  Jacques,  que  j'ai  ufurpé  fur 
Pierre  qui  en  étoit  le  pofleiïeur  ,  &  que  fur  une  demande  en  revendication  que 
Pierre  étoit  prêt  à  donner  contre  moi ,  j'aie  acheté  de  Pierre  cet  héritage  ,  ma 
pollellion  de  cet  héritage  qui  procède  de  la  vente  que  Pierre  m'en  a  faite , 
étent  une  nouvelle  polTelTion  ,  quoiqu'elle  fuccede  immédiatement,  &  fans  in- 
tervalle à  la  pofleffion  de  mauvaife  foi  que  j'avois  de  cet  héritage  ,  il  fuffit 
qu'au  temps  de  la  vente  que  Pierre  m'a  faite  de  cet  héritage,  j'aie  cru  de 
bonne  foi  que  Pierre  de  qui  je  l'achetois,  en  étoit  le  propriétaire  ,  &  que  cette 
bonne  foi  ait  toujours  duré  depuis  ,  pour  que  je  puifle  ,  par  cette  nouvelle  pof- 
felîîon  ,  commencer  &  parachever  le  temps  de  la  prefcription  contre  Jacques 
qui  eft  le  propriétaire  ,  fans  que  mon  ancienne  pofTeffion  de  mauvaife  foi , 
qui  a  précédé  celle-ci,  y  puifle  apporter,  aucun  obll:acle. 

36.  Il  nous  refte  à  obferver  à  l'égard  de  la  bonne  foi  ,  qu'elle  fe  préfume 
dans  le  poflefleur  qui  pofTede  en  vertu  d'un  jufte  titre  ,  tant  qu'on  n'établit  pas 
le  contraire. 

Article      II. 

La  pojfcjfion  ,  pour  opérer  la  prefcription  ,    doit  être  publique. 

37.  La  polTefllon  qui  nous  fait  acquérir  par  droit  de  prefcription  le  domain» 
de  propriété  d'un  héritage,  doit  être  une  pofleflîon  publique.  Quelques  Coutu- 
mes s'en  expliquent  ;  celle  d'Etampes  ,  art.  63  ,  dit  ;  Quand  aucun  ajsui  d'un  hé- 
ritage pleinement ,  paijiblement  ,  PUBLiqu£MENT,  il  acquiert  prefcription. 
Celle  de  Melun  ,  art,  170,  dit:  Quand  ancun  a  joui  ...  au  vu  &Jfude  tous  ceux 

qui  tont  voulu   VOIR  &  SÇAVOIR, 
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C'efl  pourquoi,  fi  quelqu'un,  pour  agrandir  fes  caves,  en  a  fouillé  une  fous 
le  terrain  de  la  maifon  voifine ,  &  l'a  unie  aux  fiennes,  fans  que  fon  voifm 
s'en  foit  apperçu,&  a  depuis  vendu  fa  maifon  telle  qu'elle  fe  pourfuit  ;  quoi- 
que l'acquéreur  ait  pofTédé  de  bonne  foi  la  cave  qui  a  été  fouillée  fous  la 
maifon  voifine;  il  ne  pourra  l'acquérir  par  prefcription ,  cette  pofTeflion  n'é- 
tant pas  une  polfellion  publique.  La  Coutume  d'Orléans,  art.  153,3  parlé 
de  ce  cas,  en  difant  que  fouiÙemenc  en  nne  ,  grattement.  .  .  tÎ attribue ^  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  foit,  droit  de  pojfefsion  à  celui  qui  aura  fait  Ladite  en~ 
treprife. 

Il  faut  ajouter,  ni  à  fes  fucceffeurs  même  à  titre  fingulier,  la  pofl'eflîon 
qu'ils  en  ont,  n'étant  pas  une  pofTeflion  publique. 

ArticleIII. 

La  pojfeffion  doit  être  paijîble  ,  &  non  interrompue. 

38.  Pour  que  la  poffeffion  de  dix  ou  vingt  ans  faffe  acquérir  par  droit  de 
prefcription  au  poflefleur  le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  qu'il  a  pof- 
fcdé  pendant  ce  temps,  il  faut  qu'elle  n'ait  point  été  interrompue  pendant 
tout  ce  temps  ;  c'efl  ce  qui  rélulte  de  la  définition  que  nous  avons  rapportée 
fiiprà,    n.  i;  Adjeclio  dominii  per  continuationem  pojfefsionis,  &c. 

Il  y  a  deux  efpeces  d'interruptions ,  l'interruption  naturelle ,  &  l'interrup- 
civile. 

§.      I. 

De  l'interruption  naturelle. 

39.  Il  y  a  Interruption  naturelle  dans  la  polTeffion  d'une  chofe  ,  lorfque 
celui  qui  la  poffédoit,  a  ceffé  pendant  quelque  temps  de  la  pofleder. 

Cette  interruption  naturelle  de  la  pofTeflîon  qui  arrétolt  le  cours  de  l'ufu- 
capion ,  eft  ce  que  les  Jurifconlultes  Romains  appelloient  ufurpatio  :  Ufurpatio 
ejl  ufucapionis  interruptio  ;  Li.  2 ,  ïf.  de  ufuc. 

Par  exemple,  fi  après  avoir  poffédé  de  bonne  foi  &  en  vertu  d'un  JLifte  titre, 
un  héritage  qui  ne  m'apparrenoit  pas,  pendant  fixans,  mon  voifin  s'en  efl; 
emparé  &  en  a  acquis  la  poiTeffion  par  an  &  jour  :  quoique  fur  une  aétion  de 
revendication,  j'aie  fait  condamner  ce  voifin  à  me  le  dc'laifTer,  &  que  depuis 
le  délaiffement  qu'il  m'en  a  fait ,  je  l'aie  encore  poffédé  pendant  quatre  ou  cinq 
ans,  je  ne  l'aurai  pas  acquis  par  la  prefcription  de  dix  ans;  car  la  pcfTefllon 
que  j'ai  eue  de  cet  héritage  pendant  fix  ans,  ayant  été  interrompue ,  puif- 
que  j'ai  ce{fé  de  le  pofTéder  ,  ne  peut  plus  me  fervir  pour  la  prefcription  ,  & 
je  ne  puis  compter  le  temps  que  depuis  que  j'ai  commencé  de  nouveau  à  pof- 
féder  l'héritage  après  le  délaiffement  que  m'en  a  fait  le  voifin  qui  s'en  eft 
emparé. 

40.  La  pofl#ffioH  eft  inren-ompue,  non-feulement  lorfque  le  poffefTeur  l'a 
perdue  par  négligence  &:  par  fa  faute  ;  elle  l'eft  pareillement  lorfqu'il  a  été 
dépoffédé,  même  par  violence  :  Naturaliter  interrumpitur  pofejfio  quum  quis  de 
pojjdljione  yi  dejicitur ,  vcl  alicui  res  eripitur  ;    L.  ^  ,  S.  de  ufuc. 
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Il  n'importe  à  cçt  égard  par  qui  le  poffeiTeur  ait  été  dépofledé,  par  le  pro" 
priétaire  de  la  chofe ,  ou  par  quelqu'autre  perfonne  que  ce  foit ,  ni  quel  ai^ 
été  le  titre  de  fa  pofleffion ,  lucratif  ou  onéreux  :  Nt-c  eo  cafu  quicquam  interefl, 
is  qui  ufarpaverit  ,  (  I  )  dominus  fit  nec  ne  ;  d.  L.  Ne  iUud  quident  interefi 
pro  (2  )/i'o  quifque  pofsideat ,  an  ex  Lucrativâ  causa. 

La  Loi  17  ,  ft.  de  acq.  pojf.  on  il  efi:  dit  :  Qui  vi  dejeclus  ejl  y  perinde  hahew 
dus  ejl  ac  Jï pofsideret ,  n'eft  point  contraire  ,  car  cela  n'efl;  dit  que  vis-à-vis  du 
fpoliateur. 

Quelques  Auteurs  penfent  que  cette  difpofition  du  Droit  Romain  ne  doit 
pas  être  adoptée  dans  notre  Droit ,  &  qu'on  n'y  doit  point  regarder  comme 
interrompue  la  pofieflîon  de  celui  qui  a  été  dépofledé  par  violence  ,  lorfqu'il  a 
été  rétabli  dans  l'année. 

41.  La  pofleilîon  que  j'avois  d'un  héritage  eft  interrompue,  &  je  cefTe  de 
îe  pofleder ,  lorfque  j'en  ai  fait  un  bail  à  ferme  à  celui  qui  en  eft  le  proprié^ 
taire  que  j'en  ai  mis  en  poireflîon  ;  car  ce  propriétaire  de  l'héritage  ne  peut 
être  cenfé  le  tenir  pour  moi  &  en  mon  nom ,  en  qualké  de  fermier,  perfonne 
ne  pouvant  être  fermier  de  fa  propre  cliofe.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Javolenus  :  Ei 
à  quo  fundum  pro  herede  diuiius  pofsidendo  capturus  eram  Locavi  eum  ?  An  uUius 
momemi  eam  locationem  exijlimes  quœro  ?  Quodjî  nullius  momenti  exejîimes  an 
durare  nihiLominus  ufucapionem  ejus  fundi putes .  .  .  Refpondit  :Jî  is  qui  pro  he- 
rede domum  pofsidebat ,  domina  eam  locavie,  nullius  momenti  locatio  efl ,  quia 
Dominus  rem  fuam  conduxijjet  ;  fequitur  ergo ,  ut  ne  pojfefsionem  quidem  locacor 
retinuerit;  ideoque  longi  temporis  prœfcriptio  non  durable  ;  L.  il  ,  ff.  deufucap. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  j'en  ai  mis  le  propriétaire  en  pofleffion  à  titre  de 
nantiflement ,  ou  de  dépôt ,  ou  de  prêt ,  ou  de  précaire  ;  car  le  propriétaire 
d'une  chofe  ne  peut  pas  avoir  fa  propre  chofe  en  gage ,  ni  en  être  le  dépofi- 
tairg,  ni  le  poflefl"eur  précaire,  de  même  qu'il  n'en  peut  être  le  locataire,  ni 
le  fermier:  Neque  pignus ,  neque  depoJitum,neque  precarium^neque  emptio ,neque 
locatio  reifuce  conjîftere  potejl  ;  L.  /J,^  ,  fF,  de  reg.  jur. 

^1.  Si  lorfque  je  vous  ai  pafle  bail  à  loyer  d'une  chofe  que  je  pofl"édois  en 
vertu  d'un  jufte  titre,  ou  lorfque  je  vous  l'ai  donné  à  titre  de  dépôt,  de 
prêt,  ou  de  nantiflement  ,  vous  n'en  étiez  pas  encore  le  propriétaire  ,  mais 
que  vous  foyez  depuis  devenu  l'unique  héritier  du  propriétaire;  dès  l'inftant 
que  vous  en  êtes  devenu  le  propriétaire ,  je  fuis  cenfé  avoir  cefle  de  la  pof- 
féder  ;  car  dès  que  vous  en  êtes  le  propriétaire,  vous  n'êtes  plus  une  perfonne 
par  qui  je  puifle  être  cenfé  en  retenir  la  pofl'effion.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Julien: 
Se  rem  alienam  bonàfide  emeris,  &  mihi  pignori  dederis ,  ac  precario  rogaveris  , 
deinde  me  Dominus  heredem  injlituerit ,  dejînit  pignus  ejfe  ,  &Jola  precarii  rogatio 
Jitpererit  ;  idcirco  ufucapio  tua  interpellabltur  ;  L.  ip ,  fF.  de  pigti.  act.  Dès  que 
je  fuis  devenu  propriétaire  de  la  chofe  ,  vous  avez  ceflTé  de  pouvoir  être  cenfé 
la  pofleder  par  moi,  comme  la  tenant  de  vous  à  titre  de  gage;  un  proprié- 
taire ne  pouvant  pas  avoir  fa   propre  chofe  en  gage ,  il  ne  vous  refte  plus 

(1)  Id  eft  interruperit  pojfejjîonem  eum  dejiciendo. 

(2)  Id  eft,  (uivant  la  Glofe  pro  fud  pecun'uî  ,  feu  (X  onerofd  caufd.  Ailleurs  ces  termes 
fe  prennent  d3ns  un  autre  fens, 

qu'une 
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qu'une  poflefilon  précaire  que  vous  tenez  de  moi  ;  mais  il  efl  évident  qu'on 
ne  peut  prefcrire  contre  un  propriétaire  par  une  pofleffion  qu'on  tient  précai- 
rement de  lui. 

43.  Il  n'eft  pas  douteux  que  lorfque  le  ponefTeur  d'une  chofe  la  donne  à 
titre  de  forme  ,  ou  de  loyer  ,  ou  de  dépôt,  ou  de  prêt,  à  quelqu'un  qui  n'en 
eft  pas  le  propriétaire ,  il  continue  de  la  pofféder ,  &  le  temps  de  la  pref- 
cription  continue  de  courir  à  fon  profit  ;  car  un  fermier ,  un  locataire ,  un 
dépofitaire ,  un  emprunteur,  ne  détiennent  la  chofe  que  pour  &  au  nom  de 
celui  de  qui  ils  la  tiennent,  qui  la  poflede  par  eux. 

44..  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  d'un  créancier  à  qui  il  l'a  donnée  en 
nantilTement  ;  car  le  gage  étant  le  droit  de  pofféder  une  chofe  in  fecuritatem 
debiti ,  quoique  le  créancier  ne  poflede  pas  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 
gage,  tanjuam  rem propriam  ,  fed  tanjuam  rem  alienam  ,  il  la  poffede  pour  lui , 
il  en  a  une  poffeffion  naturelle  ,  qui  paroit  devoir  faire  ceiTer  celle  de  celui 
qui  la  lui  a  donnée  en  nantiffement;  néanmoins  ,  c'efl  un  droit  reçu,  que  ce- 
lui qui  a  commencé  à  pofféder  une  chofe  en  vertu  d'un  jafte  titre  ,  &  qui  la 
donne  en  nantiffement  à  fon  créancier,  eft  cenfé,  quant  à  l'effet  de  la  pref- 
cription  ,  continuer  de  la  pofféder  par  ce  créancier,  &  que  le  temps  pour  la 
prefcription  court  à  fon  profit ,  foit  que  la  chofe  foit  pardevers  le  créancier, 
foit  qu'il  l'en  ait  retirée  précairement.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Julien  :  Quipigno- 
ris  causa  fundum  crtditori  tradit ,  incelligitur  (  I  )  pofsidere.  Sed  etjl  eumdem  pre~ 
cario  rogaverit ,  œque  (  2  )  per  diutinam  pojfefsionem  capiec  :  nam  ciim  pojjefsio  cre- 
ditoris  non  impediat  capionem,  longe  minus  precarii  rogatio  impedimenta  ejfe  de- 
bit  ;  cum  plus  juris  in  pojfefsione  habeac  qui  precario  rogaverit  quàm  qui  omnino 
non  pofsidet  ;  L.  36  ,  ff.  ^£  acq.  pofef. 

45'.  Lorfque  l'héritage  que  j'ai  commencé  de  pofséder  en  vertu  d'un  titre, 
eft  faifi  réellement  par  mes  créanciers  ,  ma  poffeffion  n'eft  point  interrompue 
par  la  faifie  réelle,  &  le  temps  de  la  prefcription  continue  de  courir  à  moa 
profit  pendant  la  faifie  ;  car  je  continue  de  le  pofséder  par  le  Commiffaire  à 
la  faifie  réelle  qui  le  détient  pour  moi  &  en  mon  nom  ,  comme  nous  l'avons 
vu  dans  le  Traité  de  la  Poffeffion,  n.  16. 

4<5.  Lorfqu'un  héritage  tenu  en  fief  eft  faifi  féodalement ,  le  poffeffeur  n'en 
eft  défaifi  par  la  faifie  féodale  que  vis  à-vis  du  Seigneur;  il  continue  de  le 
pofséder  vis  à- vis  tous  autres  :  fa  poffeffion  n'eft  pas  interrompue,  &  le  temps 
pour  la  prefcription  continue  de  courir  ,  &  peut  même  fe  parachever  pen- 
dant la  faifie. 

47.  Enfin  le  dérangement  d'efprit  qui  furvient  dans  le  poffeffeur  n'inter- 
rompt point  la  poffeffion  ni  le  cours  du  temps  de  la  prefcription ,  comme 
nous  l'avons  vn/uprâ,  ibid.  n.  56. 

(1)  Jam  quideni  ipfi  non  poJJtJet  ,  fed  creditor  ;  verum  utilitath  Cdufà  receptum  cfl  ut 
quoad  ufucapionis  caufam  intdiigutur  pojjldere  per  credhorem  ,  &  ut  pojjit  cceptam  à  fe  ufuca- 
pionem  adimplere  per  pojjeffîonem  créditons   cui  rem  pignori  dédit.  Ita  Cujjcius  ad  h.mc  Lcgem. 

(2)  Ratio  dubitandi  ,  quod  precarïa  poffejfio  quam  hahet  à  creditore ,  non  fit  pojfejjio  cJvHis 
tjua  fola  proficit  ad  ufucapiûnem.  Refpondet  ,  quum  receptum  fit  ut  hoc  cafti  pojjlt ,  etiamfi^ 
ipfe  omnino  non  pojfideat  ,  cceptam  ufucapionem  adimplere  per  pojfeffionem  creditoris  ,  à  fortiori 
potejl  eam  hoc  cafu  adimplere  per  poffejjlonem  quant  precario  habct  à  creditore. 
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§.     II. 

De   r interruption  civile.. 

48.  L'interruption  civile  eft  celle  qui  réfulte  de  l'interpellation  judiciairéj 
c'eltà-dire ,  d'une  demande  judiciaire  donnée  contre  le  polfeiTeur  pour  lui- 
faire  délalffer  la  chofe. 

Par  le  Droit  Romain  ,  lorfque  quelqu'un  avoit  commencé  de  pofséder  une 
chofe  en  vertu  d'un  jufte  titre  ,  la  demande  judiciaire  qui  étoit  donnée  contre 
lui  pour  la  lui  faire  dclaifTer,  ni  même  la  litifconteftation  qui  intervenoit  fur 
cette  demande  ,  n'enipêchoient  pas  que  le  temps  pour  l'ufucapion  ne  conti- 
nuât de  courir  ,  &  mèine  que  l'ufucapion  ne  s'accomplît  pendant  le  procès. 
C'eft  ce  qu'enleigne  Paul  :  Si  rem  alienam  emero,&  çuùm  ufucaperem ,  eamdcm 
rem  dominas  à  me  petierit ,  non  interpellari  ufucapionem  litifcome/latione  ;  L.  z  , 
§.  II  ,  ft.  pro  empt.  Mais  par  la  litifconteflation  le  poflefleur  contradoit en- 
vers le  demandeur  l'obligation  de  lui  rendre  la  chofe  ,  s'il  juflifioit  qu'il  en 
fût  le  propriétaire  au  temps  de  la  litifconteftation;  &  le  Juge  le  condamnoit 
à  la  rendre  ,  quoiqu'il  l'eut  acquile  par  droit  d'ufucapion,  6c  même  à  donner 
caution  au  demandeur  ,  qu'il  n'avoit  apporté  aucun  changement  à  l'état  de 
cette  chofe  depuis  raccompliflement  de  l'ufucapion.  C'eft  ce  qu'enfeigne  le 
même  Paul  :  Si  pojl  acceptum  judicium  poffejfor  iifu  hominem  ccspit,  débet  eum  tra- 
dere^  eoquc  nomin;  de  dolo  c avère  ;  perlculumejl  enimneeumvel pi^ioraveritvelmanil 
miferit  ;  L.  1 8 ,  ff.  de  ni  vind. 

49.  Cujas  penfe  qu'il  n'y  avoit  que  l'ufucapion  qui  s'accomplit  pendant  le 
procès;  qu'il  en  étoit  autrement  à  l'égard  de  la  prelcription /ong-/  temporis , 
&  qu'elle  étoit  arrêtée  de  plein  droit  par  la  litifconteftation.  Il  fe  fonde  fur 
ce  refcrit  des  Empereurs  Dioclétien  &  Maximien  :  Longi  temporis pnefcriptio  ' 
his  qui  boniïfide  acceptam  poffejfflonem  &  continuatam  nec  interruptam  inquj  etu- 
DINE  LJTis  tenuerunt ,  folet patrocinari;  L.  2  ,  Cod,  de  long.  temp.  prcefcr. 

Il  fe  fonde  encore  fur  un  refcrit  des  Empereurs  Sévère  &  Antonin ,  aux 
termes  duquel ,  non-feulement  la  litifconteft;ition  qui  intervient  fur  une  de- 
mande en  revendication  donnée  contre  le  poffeffeur  ,  arrête  le  cours  de  la 
prefcription  ;  mais  encore  affefte  fa  poffeffion  d'un  vice  qui  la  rend  inca- 
pable d'opérer  la  prefcription  ,  tellement  que  quand  mêm.e  le  demandeur  au-- 
roit  depuis  abandonné  fa  demande  ,  &:  que  le  poffeiTeur  auroit  depuis  l'aban-- 
don  de  la  demande,  pofsédé  la  chofe  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la 
prefcription  ,  il  ne  la  pourroit  acquérir  par  prefcription.  Il  n'y  a  dorénavant 
que  fon  fuccefleur  à  titre  fingulier  ,  qui  puifîe  comm.encer  par  lui-même  le 
temps  de  la  prefcription  &  la  parachever  :  Climpojl  motam  &  omijjam  qucejlio- 
nem  ,  res  ad  nova  (  i  )  dominia  bonà  fide  tranjterint ,  &  exinde  novi  viginti  annl 
imercejferint  Jtne  interpellatione  ,  non  ejl  inpiietanda  :  qux  nunc pojfidet pcrjona.  Quœ 
Jicut  accejjîone prioris  domini  (  i  )  non  iititur ,  qui  ejl  inquietatus  :  ita  ncc  impedicnda  ■ 

(  t  )  Id  eft  ad  novos  poffejforcs  borue  fidei  ,  qui  titalo  Jîngulari  fucafferimt  ei.  cul  moia  eft. 
€ontrover(iii. 

(2)  Id  eft  prioris  poffejforis,  ■ 
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#/?,  quoi  ei  (  I  )  mota  controverjîa  Jù.  Q^uod  Ji prior  pojftffor  înçuletatiis  ejl  :  etjl 
pojlea  per  lorigum  tempus  fine  aliqua  interpdlatione  in pojjejjione  remanjît,  tamen  non 
potejl  utl  longi  temporis  prœfcripcione  j'  L.  I  ,  Cod,  de  prœfcr.  long,  temp, 

Conftantin  en  donne  la  raifon  ,  qui  eft  que  depuis  l'interruption  que  la  li- 
tifcontertation  fur  la  demande  en  revendication  ,  donnée  contre  le  poiTefTeur, 
a  apporté  à  fa  poffefsion,  la  polfefsion  qu'il  a  eue  depuis  cette  interruption, 
n'a  plus  été  qu'une  polTefsion  vacillante  ;  elle  n'a  plus  été  la  poffefsion  d'un 
homme  qui  croit  avec  affurance  pofséder  une  chofe  qui  lui  appartient  :  Nemo 
ambigu,  dit  cet  Empereur, /)o^«/}/on/j  duplicem  effe  ratiomm  :  aliam  quœjure  con' 
Jîflit  :  aliam.  quœ  corpore  :  utramque  autem  ita  demum  ejfe  legitimam  ,  qiium  omnium, 
advcrfanonimjilentio  (5"  tacitumitate  firmatur  ;  interpdlationt  vcro  &  controverjîa 
progrefsâ  ,  non  pojfe  eum  intelligi  poffejforem  ,  qui  ,  licet  pojfejjlonem  corpore  teneat ., 
tamen  ex  interpojîta  conteflacione  &  causa  m  judicium  dedud.à ,  fuperjure  pojfef- 
Jionis  vacillet  ac  dubitet  ;  L.   lO,  Cod.  de  acq.  pojf, 

yo.  Une  fimple  dénonciation  que  j'aurois  faite  à  quelqu'un ,  de  mes  pré- 
tentions fur  ta  chofe  qu'il  poffede  ,  n'interrompt  point  fa  poffefsion  ,  ni  le 
cours  de  la  prefcription  :  AUenam  aream  bonà  fide  émit ,  &  anie  impletam  diuti- 
nam  pojfefsionem  ,  œdificare  cxpit  ;  ei  denuntiante  domino  foli  ,  intrà  tempora  diu- 
tinx  po[fefsionis  perjeveravit  ;  qucero  utrum  interpellata  fit ,  an  cœpta  duraverit  ; 
refpondit  fecundlim  ea  qucs proponerentur ,  non  ejje  interpellatam  ;  L.  i  5  ,  ff.  pro  empt. 

51.  Tels  lont  les  principes  du  Droit  Romain  fur  l'interruption  civile  :  dans 
notre  Droit  François,  il  n'eft  p'S  douteux  que  l'interruption  civile  arrête  de 
plein  droit  le  cours  de  la  prefcription.  La  Coutume  de  Paris  en  l'article  113, 
ci-deffus  rapporté  ,  &  !a  plupart  des  autres  Coutumes  ,  s'en  expliquent  for- 
mellement par  ces  termes  :  Quiconque  a  joui  &  poffede  ....  fans  inquietation. 

L'exploit  d'affignation  iur  une  demande  en  revendication  donnée  contre  le 
polîeffeur  ,  forme  l'interruption  civile.  Du  jour  que  cet  exploit  lui  a  été  pofé  , 
(a  poffeffion  ceffe  d'être  une  ponelîlony^tni-  inquietation,  telle  que  les  Coutu- 
mes la  demandent  pour  la  prefcription  ;  &  par  conféquent  le  temps  de  la 
prefcription  doit  dès  ce  jour  ceffer  de  courir. 

Obfervez  qu'un  exploit  d'affignation  ,  quoique  devant  un  Juge  incompé- 
tent,  ne  laiffe  pas  d'être  une  interruption  civile  ,  qui  arrête  le  cours  de  la 
prefcription  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  i  Juillet  1617,  dans  une 
matière  de  retrait  lignager,  où  tout  eft  de  rigueur;  ce  qui  doit  avoir  lieu, 
à  plus  forte  raifon ,  dans  toutes  les  autres  matières.  L'Arrêt  eft  au  Journal 
des  Audiences. 

yi.  Si  l'affignation  étoit  donnée  au  fermier  ,  que  le  demandeur  croyoit 
être  le  poffeffeur  de  l'héritage  ,  cette  aflignation  ne  pourroit  arrêter  le  cours 
de  la  prefcription  ,  qui  court  au  profit  du  poffeffeur  qui  Ta  donné  à  ferme  : 
elle  ne  ceffera  de  courir  que  du  jour  du  nouvel  exploit  d'a/îîgnation  qui  aura 
été  pofé  au  poffeffeur  ,  fur  l'indication  qu'en  aura  donnée  le  fermier  ;  &  (i 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  l'affignation  donnée  au  fermier  &  celle 
donnée  au  poffeffeur  ,  le  temps  de  la  prefcription  s'étoit  accompli ,  l'affigna- 
tion donnée  au  poffeffeur  auroit  été  donnée  à  tard. 

(♦)  Priori  pojpjfori. 

Fftfij 
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Si  néanmoins  le  demandeur  pouvoit  établir  qu'il  y  a  eu  fraude  &  collufian 
entre  le  pofTefleur  &  fon  fermier,  pour  amufcr  le  demandeur  &  lui  cacher 
le  nom  du  poffïfTeur  julqu'A  raccomplillement  du  temps  de  la  prefcription, 
le  demandeur  à  qui  le  ponTefTeur  oppoferoit  la  prefcription  ,  pourroit  contre 
la  prefcription  oppofer  avec  fuccès  la  replication  de  dol. 

^5.  Lorfque  le  demandeur  a  laifle  tomber  en  péremption  la  demande  qu'il 
a  donnée  contre  le  poffefleur  ,  &  qu'il  y  a  eu  un  jugement  qui  a  déclaré  la 
péremption  acquife  ,  l'effet  de  la  péremption  étant  de  faire  regarder  comme 
non  avenue  la  demande  ,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet ,  ni  par  conféquent 
celui  d'avoir  apporté  une  interruption  à  la  poffeffion  du  pofleffeur,  &  d'avoir 
arrêté  le  cours  de  la  prefcription  ,  laquelle  conféquemment  doit  continuer 
de  courir  &  de  fe  parachever  nonobilant  cette  demande;  Ordonnance  de 
Rouffillon. 

Mais  fi  les  titres  du  demandeur  dont  le  pcffeOeur  a  eu  la  communication^ 
dans  l'inftance  qui  a  été  périmée  ,  établiiroient  le  droit  de  propriété  du  de- 
mandeur ;  fi  le  demandeur  donnoit  une  nouvelle  demande  contre  le  poflef' 
feur  ,  &  que  ce  poiïefTeur  lui  oppofât  la  prefcription  ,  ce  demandeur  feroit- 
il  bien  fondé  à  foutenir  que  la  prefcription  ,  avant  qu'elle  fCu  accomplie  ,  a 
ceflé  de  courir  au  profit  de  ce  poffefifeur,  non  par  la  première  demande  qui 
a  été  donnée  contre  lui ,  laquelle  étant  tombée  en  péremption  ,  n'a  pu  pro- 
duire aucun  effet  ;  mais  par  la  connoiffance  qu'il  a  eu  du  droit  de  propriété 
du  demandeur  par  la  communication  qu'il  a  eu  de  fes  titres  ?  Cette  connoif^ 
fance  ayant,  dira-t-on  ,  fait  ceffer  la  bonne  foi  du  polTeffeur,  qui  confiffe 
dans  la  jufte  opinion  qu'a  un  poffeffeur  que  la  chofe  qu'il  poffede  lui  appar- 
tient ,  a  conféquemment  fait  cefler  le  cours  de  la  prefcription,  laquelle  ne 
peut  courir  fans  être  accompagnée  de  la  bonne  fol  du  pofleffeur;  puifque  , 
comme  nous  l'avons  \\.\fuprà  ,n.  ^^  ,  fuivant  les  principes  de  notre  Droit, 
la  bonne  foi  du  [xjffcflèur  doit  durer  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion,  jufqu'à  ion  entier  accompliffemenr. 

Nonobilant  ces  raifons ,  on  doit  dire  que  le  cours  de  la  prefcription  n'a 
point  été  interrompu  ;  que  la  communication  qui  a  été  faite  au  poiTeffeur 
des  titres  du  demandeur,  fur  la  demande  qu'il  a  laifsé  périmer  ,  ne  doit  point 
être  cenfée  avoir  donné  au.  pofleffeur  une  connoiffance  parfaite  que  la  chofe 
appartenoit  au  demandeur;  qu'il  a  eu  ,  aa contraire  ,  un  jufte  fujet  de  croire 
qu'il  y  avoir  quelque  défaut  dan5  les  titres  du  demandeur,  puifqu'il  abandon- 
noit  fa  demande  ,  &  qu'en  con(équence  il  a  eu  fujet  de  continuer  à  fe  croire 
propriétaire  de  l'héritage,  en  quoi  confiffe  la  durée  de  la  bonne  foi ,  nécef- 
ûire  pour  la  prefcription.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Trai:e 
du  Domaine  di  Propriété  ,  /z,  341 ,  dans  une  efpece  à-peuprès  femblable. 

5'4.  Lorfque  le  proprié;aire ,  pour  partie  d'un  héritage  ,  a  donné  une  de- 
mande en  revendication  pour  la  partie  qui  lui  en  appartient,  contre  un  pof- 
fefleur qui  le  pofl'ede  pour  le  total  en  vertu  d'un  juffre  titre,  cette  demande 
a'inlerrompt  la  poffeffion  de  ce  poffefleur  &c  le  cours  de  la  prefcription  ,. 
que  pour  la  part  du  demandeur  ;  le  poffeffeur  continuant  de  pofséder  le  fur- 
\->'xn  fans  Inquiàaticn ,  le  temps  pour  la  prefcription  continue  de  coiuir  à  foip 
profit. 
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Néanmoins  fi  par  la  communication  que  le  poffeffeur  a  eu  des  titres  du 
demandeur  ,  qui  (ont  des  titres  communs  à  ce  demandeur  &  à  fes  coproprié- 
taire ,  ledit  poflefleur  a  été  inftruit  du  droit  de  propriété  qu'ont  lefdits  co- 
propriétaires ,  cette  connoiflbnce  qui  fait  ceffer  la  bonne  foi  de  la  poffefrion 
par  rapport  aux  parts  defdits  copropriétaires  qui  n'ont  pas  encore  donné  la 
demande,  interrompt  auffi  ôc  arrête  le  cours  de  la  prefcription  pour  les  parts 
defdits  copropriétaires. 

C'efl  pourquoi ,  lorfque  par  la  fuite  lefdits  propriétaires  donneront  de- 
mande contre  ce  poffeffeur  pour  leurs  parts;  fi  le  poirciTtu:  leur  oppofe  qu'il 
a  accompli  le  temps  de  la  prefcription  pour  ces  parts  avant  leur  demande,  ils 
feront  bien  fondés  à  lui  répondre  ,  qu'il  n'a  pas  accompli  la  prefcription  ,  Se 
qu'elle  a  été  interrompue  par  la  connoiffance  de  leur  droit  de  propriété  , 
qu'il  a  acquife  par  les  titres  qui  lui  ont  été  communiqués  dans  le  procès  qu'il 
a  eu  ,  fur  la  première  demande  qui  a  été  donnée  contre  lui. 

55".  Lorfque  plufieurs  poffedent  en  commun,  de  bonne  foi ,  en  vertu  d'un 
jufte  litre,  un  héritage  qui  ne  leur  appartient  pas;  fi  le  propriétaire  ne  donne 
la  demande  que  contre  l'un  d'eux ,  la  demande  n'interrompt  le  cours  de  la 
prefcription  que  pour  fa  part  ;  elle  continue  de  courir ,  &  peut  fe  parache- 
ver pour  les  parts  des  autres,  qui,  n'ayant  point  été  affignés  ,  poffedent  leurs 
parts  fans  inquiétation  ;  mais  fi  le  propriétaire  ,  pour  partie  qui  a  été  alîigné 
feul,  s'eft  porté  pour  poffeffeur  du  total ,  &  a  caché  par  dol  au  demandeur, 
qu'il  avoit  des  copoffeffeurs  ,  pour  leur  donner  le  temps  de  parachever  pour 
leurs  parts  la  prefcription  ,  il  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  deman- 
deur ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  n.  301  j 
&  fi  les  copoffeffeurs  avoient  été  participans  de  cette  fraude,  le  propriétaire' 
qui  donneroit  par  la  fuite  la  demande  contre  eux  ,  pourroit  oppoler  à  la 
prefcription  qu'ils  lui  oppoferoient ,  la  replication  du  dol,  comme  dans  le  cas- 
du  nombre  51  ,fuprà. 

56.  Lorfque  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  prefcription,  eff  une  chofe  in- 
divifible,  qui  n'eff  fulccptible  ni  de  parties  réelles,  ni  même  de  parties  in- 
telleftuelles,  tel  qu'eft  un  droit  de  paffage  ;  chacun  de  ceux  qui  en  font  pro- 
priétaires en  commun  ,  en  étant  propriétaires  pour  le  total,  puifqu'on  ne  peut 
pas  être  propriétaire  pour  partie  d'une  chofe  qui  n'eff  pas  fulceptible  de  par- 
ues ,  la  demande  donnée  par  l'un  des  propriétaires  ,  doit  interrompre  la 
prefcription  pour  le  total ,  &  par  conféquent  l'interrompre  pour  tous  les  pro- 
priétaires. 

Pareillement ,  fi  cette  chofe  eft  pofsédée  par  plufieurs  en  commun  ,  chacun' 
des  poffeffeurs  en  étant  poffeffeur  pour  le  total,  la  demande  donnée  contre 
l'un  d'eux  ,  interrompt  la  poffeffion  pour  le  total ,  &  par  conléqucn:  contre 
tous;  une  même  poffeffion  ne  pouvant  pas  être  pour  le  total,  interromp.ue 
&  non  interrompue. 
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CHAPITRE    ïïïe 

Du  jujle  titre  requis  pour  la  prefcription. 

^j.  ^"^  N  appelle  titre  de  pojjejjîon ,  tout  contrat  ou  aiSe  en  confcquence 
"^Ji  duquel  quelqu'un  a  été  mis  en  pofleflîon  d'une  chofe. 

On  appelle  juJle  titre  ,  un  contrat  ou  autre  afte  qui  efl:  de  nature  à  tranf- 
férer  la  propriété,  par  la  tradition  qui  Ce  fait  en  conféquence;  de  manière 
que  lorfquelle  n'eft  pas  transférée  ,  c'efl:  par  le  défaut  de  droit  en  la  perfonne 
qui  fait  la  tradition  ,  tk  non  par  le  défaut  du  titre  en  conféquence  duquel 
la  tradition  a  été  faite. 

Tels  font  tous  les  contrats  par  lefquels  on  s'oblige  à  donner  à  quelqu'un 
la  chofe  même  qui  en  fait  l'objet ,  &  non  pas  feulement  la  jouiffauce ,  l'ufa- 
ge,  ou  la  pofleffion  de  cette  chofe. 

Ces  titres  font  appelles  JuJIcs  titres ,  parce  qu'étant  de  leur  nature  tranfla- 
tifs  de  propriété ,  ils  donnent  un  jufte  fujet  à  ceux  qui  acquièrent  la  poflef- 
fion d'une  chofe  à  ces  titres,  de  s'en  croire  propriétaires ,  n'ayant  pu  deviner 
que  la  perlonne  de  qui  ils  ont  acquis  la  chofe ,  qu'ils  voyoient  en  pofleirion 
de  cette  chofe  ,  n'en  fut  pas  propriétaire. 

Suivant  ces  notions ,  les  contrats  de  vente  ,  d'échange  ,  les  donations ,  les 
legs ,  &c.  font  de  juftes  titres.  Au  contraire,  un  bail  à  loyer  ou  à  ferme  ,  un 
contrat  de  nantilî'ement ,  un  titre  de  fequeftre  de  précaire,  &c.  ne  font  pas 
de  juftes  titres. 

Une  faille  féodale  n'efl:  pas  non  plus  un  jufle  titre  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué  ,  /ùprà ,  n.  z  ;  car  de  fa  nature  elle  ne  donne  au  Seigneur 
qu'une  propriété  momentanée  du  fief  faifi  ,  jufqu'à  ce  que  le  vaflal  fe  préfente 
à  la   fin. 

yS.  La  nécefllté  d'un  jufte  titre  pour  la  prefcription  ,  efl:  renfermée  dans 
la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  prefcription.  Nous  l'avons  défi- 
nie, l'acquifition  que  nous  faifons  du  domaine  de  propriété  d'une  chofe,  par 
la  jufte  pofleflion  que  nous  en  avons  :  il  faut  donc,  pour  la  prefcription  ,  que 
la  pofleflîon  foit  une  jufte  poffeflion  ,  une  polfeAion  animo  dominii ,  une  pof- 
feffion  d'une  chofe  dont  on  fe  croit  avec  fondement  le  propriétaire  ,  &  par 
conféquent  qui  procède  d'un  jufte  titre  ;  car  on  ne  peut  pas  fe  croire  avec 
fondement,  propriétaire  d'une  chofe  qu'on  poflede  en  vertu  d'un  titre  qui  n'eft 
pas  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété  ,  ni  d'une  chofe  dont  on  s'eft  emparé 
fans  titre.  C'eft  fuivant  ces  principes  que  les  Empereurs  Diocletien  &  Maxi- 
mien répondent:  millojujlo  titido  prœcedente poj/ldentes,  ratio  Juris  qucerere  do- 
mmium  prohibet  :  idcircb  ciim  etiam  ufucapio  cejfet  ,  intemio  dominii  numquam 
abfumitiir;  L.   24,  Cad.  de  rei  vind. 

La  Coutume  de  Paris  ,  art.  113,  ci-deflus  rapporté,  exige  en  fermes  for- 
mels un  jufte  titre  pour  la  prefcription  dont  nous  traitons.  Elle  dit  :  Quicon'_ 
<jiie  a  joui  &  pojféde  héritage  à  just£   titre. 
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Nous  parcourrons  dans  un  premier  article  les  différentes  efpeces  de  juftes 
titres  les  plus  ordinaires  ,  qui  opèrent  la  prefcription  par  la  pofleflîon  qui 
en  procède.  Dans  un  fécond ,  nous  verrons  les  chofes  qui  font  requifes  dans 
le  titre  néceflaire  pour  la  prefcription.  Dans  un  troifieme  ,  nous  verrons  fi 
l'opinion  erronée  qu'a  le  poiTetTeur,  que  fa  pofleflion  procède  d'un  jufte  titre, 
équipolle  à  ce  jufte  titre  lorfqu'elle  a  un  jufte  fondement.  Enfin  ,  dans  un 
quatrième  ,  nous  verrons  comment  le  pofTefleur  doit  juftifier  que  fa  poffelTïon' 
procède  d'un  jufte  titre. 

Article     premier. 

Des  différentes  efpeces  de  jufles  titres. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  même  ordre  dans  lequel  Juftinien  les  3 
rapportées  dans  fes  Pandeftes, 

S.    I. 

Du  titre  prb  emptore. 

5'9.  Juftinien  ,  dans  fes  Pandeftes ,  rapporte  en  premier  lieu  ,  parmi  leS 
juftes  titres  d'où  procède  la  poffeflion ,  le  titre /ro  emptore;  c'eft-à-dire,  le 
contrat  de  vente  qui  a  été  fait  à  quelqu'un  de  la  chofe  qu'il  pofiTede. 

Le  contrat  de  vente  étant  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété,  eft  un- 
jufte  titre  qui  peut  faire  acquérir  par  prefcription  à  l'acheteur  de  bonne  foi,- 
la  chofe  qui  lui  a  été  vendue  ,  par  la  poUedion  qui  en  procède. 

60.  Les  aftes  équipollents  à  vente  font  aulTi  de  juftes  titres  qu'on  peut  ap- 
peller  pro  emptore.  Par  exemple ,  lorfque  quelqu'un  m'a  donné  en  paiement 
d'une  fomme  d'argent  qu'il  me  devoit ,  une  chofe  que  je  croyois  lui  apparte- 
nir ,  quoiqu'elle  ne  lui  appartînt  pas;  cette  dation  en  paiement  eft  une  efpece 
de  vente  qu'il  me  fait  de  cette  chofe  :  dure  in  folmum  ejl  vendere  ,  &  par  con- 
féquent  cette  dation  en  paiement  eft  un  jufte  titre  femblable  z\i  mrs  pro  emp- 
tore ,  qui  doit  me  faire  acquérir  par  prefcription  la  chofe,  par  la  poffefïiùn' 
qui  a  procédé  de  ce  titre. 

61.  Ulpien  rapporte  un  autre  exemple  d'un  titre  équipollent  à  vente  ,  lorf- 
qu'il  dit  :  Utis  csjïimatio  Jumilis  eft  emptioni\  L.  3,  S.  pro  empt.    Pour  entendre- 
ceci,  il  faut  fuppofer  que  j'ai  ufurpé  fur  Pierre  la  Poffeffion  d'une  chofe  qui' 
appartenoit  à  Jacques  ;  ayant  été  condamné  à  la  rendre  à  Pierre  ,  &  ne  fatif- 
faifant  pas  à  la  condamnation  ,  j'ai  été  condamné  à  en  payer  à  Pierre  la  va- 
leur en  une  certaine  fomme  d'argent  que  je  lui  ai  payée  :  la  pofleffion  que 
j'ai  de  cette  chofe  en  vertu  du  paiement  que  j'ai  fait  à  Pierre,  eft  une  pof- 
fefllon  qui  procède  d'un  jufte  titre  femblable  au  titre  pm' emptore,  par  la- 
quelle je  puis  acquérir  cette  chofe  par  prefcription  contre  Jacques  que  fignore 
en  être  le  propriétaire;  car  le  paiement  que  j'ai  fait  à  Pierre  renferme  une- 
efpece  de  vente  que  Pierre  m'a  faite  de  cette  chofe  pour  la  fomme  que  ]€- 
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lui  ai  payée  pour  fa  valeur;  poffejfcr  qui  lias  ctjdmatiomm  obtulit  (i),  fro 
emptore  incipit  (i)  pojjidere  j  L.  I  ,  ff.  pro  empt. 

§.      II. 

Du  titre   pro  herede. 

62.  Le  titre  pro  herede ,  c'eft-à-dire ,  le  titre  de  fucceflaon  eft  auflî  un  jufte 
titre:  c'efl  un  titre  qui  eft  de  fa  nature  tranOatif  de  propriété  ;  car  il  tranf- 
met  à  l'héritier  la  propriété  de  toutes  les  chofcs  de  la  fuccelTion  dont  le  dé- 
funt étoit  propriétaire  :  s'il  ne  lui  transfère  pas  la  propriété  des  chofes  qu« 
le  défunt  pofledoit  fans  en  être  propriétaire  ,  ce  n'eft  pas  par  le  défaut  du  ti- 
tre ,  c'eft  par  le  défaut  de  droit  dans  la  perfonne  du  défunt ,  qui  n'a  pas  pu 
tranfmettre  un  droit  de  propriété  qu'il  n'avoit  pas  ;  mais  s'il  ne  tranfmet  pas 
à  fon  héritier  la  propriété  de  ces  chofes  ,  il  lui  tranfmet  lorfqu'il  les  poffé- 
doit  en  vertu  d'un  jufte  titre ,  le  droit  d'en  continuer  &  d'en  parachever  la 
prefcription. 

63.  Obfervez  que  la  pofleffion  que  l'héritier  a  des  chofes  de  la  fucceflion, 
n'étant  pas  une  nouvelle  pofleflîon  de  ces  chofes  qui  commence  en  fa  per- 
fonne; mais  n'étant  que  la  continuation  de  la  poflefTion  qu'avoit  le  défunt, 
comme  nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant,  le  thre  pro  herede  ne  peut  feul  faire 
acquérir  par  prefcription  à  l'héritier  les  chofes  que  le  défunt  pofledoit  fans 
en  être  le  propriétaire,  s'il  n'efl:  joint  à  un  autre  jufte  titre  d'où  ait  procédé 
la  pofleflîon  du  défunt.  Par  exemple  ,  fi  la  pofleflîon  que  le  défunt  avoitd'un 
héritage  ,  provenoit  d'un  contrat  de  vente  qui  lui  en  avoit  été  faite  par  quel- 
qu'un qu'il  croyoit  en  être  le  propriétaire  ;  l'en  voyant  en  pofleflîon ,  quoi-, 
qu'il  ne  le  fût  pas ,  la  prefcription  qui  a  commencé  de  courir  au  profit  du 
défunt ,  continuera  de  courir,  &  pourra  fe  parachever  au  profit  de  l'héritier, 
tir.  pro  emptore  ,  &  pro  herede  :  mais  fi  le  défunt  pofledoit  fans  titre  une  cho- 
fe  ,  la  pofleflîon  que  le  défunt  en  avoit  érant  en  ce  cas  une  pofleflîon  vicieu-r 
fe,  celle  de  l'héritier  qui  n'en  efl  que  la  continuation,  &  qui  doit  en  avoir 
toutes  les  qualités ,  eft  pareillement  une  pofleflîon  vicieufe  ;  Si  fon  titre  d'hé- 
ritier ne  peut  par  cette  pofl"eflîon  vicieufe  lui  faire  acquérir  cette  chofe  par 
prefcription. 

C'eft  conformément  à  ces  principes ,  que  l'Empereur  Antonin  répond  que 
le  titre  pro  herede  Ji'eft  pas  un  titre  qui  feul  &  par  lui-même  puifle  être  un 
titre,  qui  feul  &  par  lui-même  puifle  être  un  titre  pour  l'ufucapion  :  cî^m 
pro  herede  ujùcapio  locum.  non  habeat ,  intelligis  ,  &C.  L.    i  ,  Cod.  de  ufiie.pro  herede, 

64.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  un  héritier  peut  commencer  en  fa  per- 
fonne la  pofleflîon  d'une  chofe  qu'il  trouve  parmi  les  effets  de  la  fucceflîon , 
&  l'a'cquérir  par  prefcription  par  le  titre  pro  herede.  C'eft  le  cas  auquel  une 
chofe  s'eft  trouvée  dans  la  maifon  du  défunt ,  fans  que  le  défunt  en  ait  ja- 
mais eu  de  connoiflance:  l'héritier  qui  la  trouve  dans  la  mailon  du  défunt, 
&  qui  a  un  jufte  fujet  de  croire  qu'elle  fait  partie  des  efl^ets  de  la  fucceflîon , 


(i)  Ajoutez  &  fohit. 
(l)  Incipit  pojfidere  pro  emptore ,  quad  ante  injufic  &•  fine  titulo  poJfedcrM, 

poflTede 
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pofTede  cette  chofe  pro  herede  :  on  ne  peut  dire  en  ce  cas  que  la  ponedion 
de  l'héritier  ne  foit  qu'une  continuation  de  celle  du  défunt,  puifque  le  défunt 
n'ayant  eu  aucune  connoiflance  de  cette  chofe ,  n'en  a  pu  acquérir  la  pof- 
feflion.  C'eft  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Pomponius,  pleriquepu- 
taverunc ,  Ji  hères  Jïm  ,  &  putem  rem  aliquam  ejje  ex  heredicate  ,  quce  non  Jît , 
pojfe  me  u/ûcapere  ;  L.  3  ,   fF.  pro  herede. 

§.      III. 

Du  titre  pro  donato. 

65.  Il  n'importe  pour  acquérir  par  prefcription  une  chofe  ,  par  la  poflef- 
fion  qu'on  en  a  eue  ,  que  le  titre  d'où  la  pofleffion  procède  ,  foit  un  titre 
onéreux,  ou  un  titre  lucratif,  pourvu  que  ce  foit  un  jufte  titre  ;  c'eft-à-dire  , 
un  titre  qui  foit  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété.  C'eft  pourquoi  Paul 
enfeigne  que  le  titre  de  donation  eft  un  titre  par  lequel  on  peut  acquérir 
par  ufucapion  ou  prefcription:  pro  donato  ufucapic ,  cui  donationis  causa  tes 
eradita  efl;  L,  l ,  ff.  pro  donat. 

$.     I  V. 

Du  titre  pro  derelifto. 

66.  L'abandon  que  quelqu'un  fait  d'une  chofe ,  ne  voulant  plus  qu'elle  lui 
appartienne  ,  eft  pour  celui  qui  s'empare  de  cette  chofe ,  un  jufte  titre ,  un 
titre  tranflatif  de  propriété  ;  car  celui  qui  fait  l'abandon  ,  conient  tacitement 
que  le  domaine  de  cette  chofe  qu'il  abdique ,  pafle  &  foit  transféré  à  celui 
qui  s'en  emparera. 

Lorfque  quelqu'un  a  fait  l'abandon  d'une  chofe  qu'il  pofledoit  comme  chofe 
à  lui  appartenante,  &  dont  il  n'étoit  pas  propriétaire,  cet  abandon  ne  peut 
faire  acquérir  à  celui  qui  s'eft  emparé  de  la  chofe  abandonnée,  le  domaine 
de  propriété  que  n'avoit  pas  celui  qui  en  a  fait  l'abandon  ;  mais  cet  aban- 
don eft  dans  ce  cas  un  jufte  titre  qui  donne  à  celui  qui  s'eft  emparé  de  la 
chofe ,  le  droit  de  l'acquérir  par  le  temps  de  la  prefcription  ,  lorfqu'il  fçait 
qu'elle  a  été  abandonnée,  quoiqu'il  ignore  par  qui.  C'eft  le  cas  du  titre  d'ufu- 
capion  pro  dereliclo ,  &  c'eft  de  cette  efpece  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit 
Paul:  id  quod  pro  dereliclo  habitum  eft,  &  haberi  putamus  ,  ufucapere  pojfumus  y 
ttiamji  ignoramus  à  quo  dereliBum  Jit  ;    L.  4  ,  fF.  pro  derel. 

§.     V. 

Du  titre  pro  legato. 

6-],  Le  legs ,  de  même  que  la  donation  ,  eft  un  jufte  titre  qui  eft  de  fa 
nature  tranflatif  de  propriété,  qui  doit  par  conféquent  donner  au  légataire  le 
droit  d'acquérir  par  prefcription  la  chofe  qui  lui  a  été  délivrée  à  ce  titre  , 
lorfque  celui  qui  la  lui  a  délivrée  ,  n'en  étoit  pas  le  propriétaire  ;  pourvu  que 
le  légataire  ait  cru  de  bonne  foi  qu'il  l'étoit. 
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§.    V  1. 
Du  titre  pFO  dote. 

6^.  Par  le  Droit  Romain ,  ic  encore  aujourd'hui  dans  les  Provinces  régies 
par  le  Droit  Ecrit ,  le  titre  de  dot  eu  un  titre  qui  eft  de  fa  nature  tranflarif 
de  propriété;  car  le  mari  acquiert  le  domaine  de  propriété  des  chofes  qui  lui 
font  données  en  dot  par  fa  femme,  ou  par  d'autres  pour  elle,  lorfque  la  femme 
©u  les  autres  qui  les  lui  ont  données ,  en  étoient  les  propriétaires. 

C'efl:  une  conféquence  que  ce  titre  de  dot  eft  un  jufte  titre  qui  lui  fait 
acquérir  par  prefcription  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  en  dot ,  lorftjue 
la  femme  ou  autres  qui  les  lui  ont  données  en  dot ,  n'en  étoient  pas  les  pro- 
priétaires ,  pourvu  qu'il  ait  cru  de  bonne  foi  qu'ils  l'étoient:  Titulus  ejlufu- 
capionis  &  quidem  jufiijfirnus  qui  appdlatur  pr-o  doce  :  ut  qui  in  dotetn  rem  acci- 
fiat,  ufucapere  pojfit  fpado  Joiemni  y  quo  foUnt ,  qui  pro  emptore  ufucapiunt\ 
L,    I  ,  fF.  pro  dote. 

69.  Il  n'importe  à  cet  égard  que  la  femme  ait  donné  en  dot  à  fon  mari 
certaines  chofes  ,  ou  qu'elle  lui  ait  donné  en  dot  l'univerfalité  de  fes  biens  ; 
le  mari  qui,  dans  l'univerfalité  des  biens  que  poffëdoit  fa  femme,  &  qu'elle 
lui  a  apportes  en  dot ,  trouve  des  chofes  qui  n'appartenoient  pas  à  fa  femme, 
peut  les  acquérir  par  prefcription  ,  tituio  pro  dote  ,  pourvu  qu'il  ait  cru  qu'elles 
lui  appartenoient:  Nil  réfère  Jhgulx  rcs  ,  an  pariter  univerfa  in  dotem.  dareruuri 
«?.  L.  I ,  §.  I. 

70.  Il  n'importe  auffi  que  l'héritage  ait  été  donné  en  dot  fous  une  eflima- 
tion  ou  fans  efilmation  ,  œjlimatus  an  inœftimatus  ;  car  en  l'un  &  l'autre  cas, 
le  titre  de  dot  en  transfère  la  propriété  au  mari  ,  lorfque  la  femme  qui  le 
lui  a  donné  en  dot  en  étoit  propriétaire,  avec  cette  feule  diilérence  que  lorf- 
que la  femme  le  lui  a  donné  fous  une  ellimation ,  elle  lui  en  transfère  une 
propriété  perpétuelle,  à  la  charge  feulement  d'çn  rendre  l'eflimation  lors  de 
la  diffolution  du  mariage  :  au-lieu  que  lorfqu'elle  le  lui  a  donné  fans  efti- 
mation  ,  elle  lui  eu  tranfere  bien  le  domaine  de  propriété,  mais  à  la  charge 
de  le  lui  rendre  en  nature  lors  de  la  dilTolution  du  marijge.  Le  titre  de  doc 
étant  donc  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété  en  l'un  &  l'autre  cas ,  il  eft' 
en  l'un  &;  l'autre  cas  un  jufte  titre  qui  doit  donner  au  mari  le  droit  d'acquérir 
par  prefcription  l'héritage  que  fa  femme  lui  a  donné  en  dot  fans  eftiuiation 
ou  avec  eflimation  ,  lorfqu'elle  n'en  étoit  pas  la  propriétaire  ;  pourvu  qu'il 
ait  cru  de  bonne  foi  qu'elle  l'étoir. 

71.  N'y  ayant  point  de  dot  fans  mariage;  lorfque  le  mariage  qu'un  homme 
&  une  femme  ontcontradiré,  efl:  nul,  les  chofes  que  la  femme  lui  a  apportées 
en  dot ,  ne  font  point  une  véritable  dot  ,  il  ne  les  poflede  point  à  titre  de  dot; 
la  poffeirion  qu'il  en  a  ,  efi:  une  pofleffion  deftituée  de  titre  ,  qui  ne  peut 
par  conféquent  les  lui  faire  acquérir  par  i^ixQ^zn^ûon:  Conjlunte  matrimonioy 
pro  dote  ufucapio  inter  eos  locum  habet ,  inter  quos  &  matnmotuum.  C:eterumjï 
teffet  matrunûiiium  :.  CaJJlus  ait  ,  cejjare  ufucapionem  ,  quia  ei  dos  rallia  Jii  ;  d, 
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Ajoutez  que  le  mariage  étant  illicite  &  nul  ,  la  convention  de  dot ,  qui  eft 
un  acceflbire  du  contrat  de  mariage ,  l'eft  pareillement ,  &  ne  peut  être  par 
conféquent  un  jufte  titre  qui  puifle  donner  à  l'homme  ,  le  droit  d'acquérir 
par  prefcription  les  chofes  dont  la  tradition  lui  a  été  faite  en  conféquence. 

71.  Ce  qu'ajoute  Caflius  ,  que  cela  a  lieu  même  dans  le  cas  auquel  l'homme 
auroit  cru  fon  mariage  valable  :  Etji  maritus  putavit  ejfe  fibi  matrimonium  quum 
non  effet ,  ufucapere  eum  non  poffe  cjuia  ei  dos  nullafit;  d.  L.  §.  4.  ne  doit  point 
être  fuivi  dans  notre  Droit,  lorfque  l'erreur  ,  qui  a  fait  croire  le  mariage 
valable ,  a  un  fondement  probable  ;  car  en  ce  cas  notre  Droit ,  en  faveur 
de  la  bonne  foi  des  parties ,  donne  les  effets  civils  à  ce  mariage ,  quoique 
nul,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Mariage,  :?.  438  ;  &  par 
conféquent  il  peut  y  avoir  une  dot  pour  ce  mariage  quoique  uul  ;  &  le  'itre 
auquel  l'homme  poffede  les  chofes  que  la  femme  lui  a  apportées  endot.efl 
véritable  titre  de  dot. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  un  homme  a  époufé  une 
femme  fur  de  bons  certificats  de  la  mort  de  fon  mari  ,  qu'on  avoit  cru  tué  à 
une  bataille  ,  &  qui  néanmoins  étoit  encore  vivant  :  fi  long  temps  après  , 
ce  premier  mari  qu'on  croyoit  mort,  a  reparu  ,  de  manière  qu'il  ne  foit  pas 
'  douteux  que  le  fécond  mariage  foit  nul, néanmoins  ce  mariage  ,  quoique  nul  , 
ayant  les  effets  civils  d'un  véritable  mariage  ,  en  faveur  de  la  bonne  foi  des 
parties ,  la  dot  que  l'homme  a  reçue  ,  efl:  une  véritable  dot  qui  lui  a  fait  ac- 
quérir le  domaine  de  propriété  des  chofes  que  la  femme  lui  a  données  en  dot, 
&  dont  elle  étoit  propriétaire ,  &  le  droit  d'acquérir  par  prefcription  celles 
dont  il  la  croyoit  propriétaire,  quoiqu'elle  ne  le  fut  pas.  Lorfque  l'erreur  du 
mariage  vient  à  être  reconnue ,  cette  dot  eft  rendue  à  la  femme  ,  qui  eft  obligée  , 
en  ce  cas,  de  fe  féparer  de  ce  fécond  mari;  de  la  même  manière  que  dans 
le  cas  d'un  véritable  mariage  ,  la  dot  ell:  rendue  à  la  femme  après  fa  dif- 
folution. 

73.  Une  femme  s'eft  conftituée  en  dot  certaines  chofes  ,  dont  elle  a  fait 
d'avance  la  tradition  à  l'homme  qu'elle  devoit  époufer ,  avec  intention  de  lui 
transférer  des-lorsla  propriété  qu'elle  croyoit  avoir  de  ces  chofes  ,  quoiqu'elles 
ne  lui  appartinffent  pas.  La  célébration  du  mariage  ayant  été  retardée  ,  on 
a  fait  la  quefiion  de  fçavoir,fi  le  temps  de  la  prefcription  pour  lefdites  chofes 
pouvoit  courir  au  profit  du  mari  avant  le  mariage  ,  dès  le  moment  de  la  tra- 
dition qui  lui  en  a  été  faite?  La  raifon  de  douter  eft,  que  n'y  ayant  point 
de  dot  ians  mariage ,  les  chofes  qu'il  a  reçues  ne  devant  commencer  à  être 
dotales  que  lors  du  mariage  ,  le  mari  n'a  pu  les  pofféder  à  titre  de  dot  avant 
le  mariage  :  la  raifon  de  décicer  que  la  prefcription  a  couru  dès  le  moment 
de  la  tradition  &  avant  le  mariage  ,  eft  que  fi  ce  n'eft  pas  à  titre  de  dot  qu'elle 
a  couru  ,  c'eft  en  vertu  d'un  autre  jufte  titre  ;  &  ce  titre  eft  la  convention 
que  la  femme  a  eue  avec  l'homme  ,  de  lui  transférer  d'avance  la  propriété  de 
ces  chofes  ;  cette  convention  eft  une  convention  permife  ,  une  convention  qui , 
de  fa  nature ,  eft  tranflati  ve  de  propriété ,  puifqu'elle  auroit  transféré  à  l'homme , 
au  moyen  de  la  tradition  qui  lui  en  a  été  faite  ,  la  propriété  de  ces  chofes , 
fi  la  femme  en  eût  été  la  propriétaire.  Cette  convention  eft  donc  un  jufte  titre 
qui  a  pu  faire  courir  la  prefcription  au  profit  du  mari,  dès  le  moment  de  la 
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tradition  qui  lui  a  été  faite  de  ces  chofes  :  Efl  çuis/iio  vulgata.  an  /port/us  pqf- 
fit ,  hoc  ejl  qui  nondum  maritus  efl  ,  rem  pro  dote  ufucapere  ?  Et  Juiiaiius  induit  ; 
fifponfa  fponfo  eâ  mente  tradiderit  res  ,  m  non  ante  ejus  fieri  velUt  ,  çuam  nup- 
tue  fecuia  Jint  i  ufiis  cjuoque  capio  cejjabit  ;Jl  tamtn  non  evidenter  id  aclum  juerit  : 
credendiim  ej)e  id  agi  ,  Julianus  ait^utjiatim  res  ejus  fiant ,  &  fi  aliènes  fint,  ufit- 
capi  pojjînt  :  qux  Jententia  probabilis  mihi  videtur.  Ante  nuptias  autem  non  pro 
dote  ufucapit,  fid  pro  fuo{  i  _);  a'.  L.    i   §.  2. 

74.  Une  temme  adonné  en  dot  à  fon  mari  un  héritage  qu'elle  fçavoitne 
lui  pas  appart'enir  ;  le  mari  qui  ignoroit  que  rhéritage  n'appartînt  pas  à  fa 
femme  ,  en  a  acquis  la  propriété  par  raccomplilfement  du  temps  de  la  pref- 
cription  :  le  mari  étant  mort  depuis,  &  l'héritage  étant  retourné  à  la  femme, 
on  demande  fi  l'ancien  propriétaire  de  cet  héiitage  ,  qui  en  a  perdu  la  propriété 
par  la  prefcription  qui  s'efl:  accomplie  au  profit  du  mari  ,  peut  néanmoins 
donner  l'aftion  contre  la  femme  pour  le  lui  délailler  ?  Je  penfe  qu'il  y  efl:  fondé  j 
caria  femme  ayant  ,  par  la  connoilTance  qu'elle  avoit  que  l'héritage  ne  lui 
appartenoit  pas  ,  contracté  l'ob'  gation  de  le  rendre  au  propriétaire ,  cette 
obligation  dure  toujours  jufqu'à  ce  qu'elle  l'ait  acquittée. 
.  75'.  Il  refte  à  obferver  que  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  coutu- 
mier  ,  le  titre  de  dot  n'eft  point  un  titre  tranflatif  de  propriété  ,  ni  par  con- 
féquent  un  titre  de  prefcription  à  l'égard  des  hiringes  qu'une  femme  apporte 
en  dot  à  fon  mari ,  car  la  femme  en  demeure  propriétaire  ;  le  mari  n'en  ac- 
q-uiert  que  le  gouvernement  &  la  jouiflance. 

§.     VIL 

Du  titre,   pro  fuo» 

7^.  Le  titre  pro  fuo  efl  un  titre  général  de  pofTefllon  de  toutes  les  chofes. 
dont  nous  acquérons  ,  ou  dont  nous  croyons  ,  avec  fondement  ,  acquérir  la 
propriété  Ce  ntie  comprend  fous  fa  généralité  tous  les  difterens  titres  par 
lefquels  nous  ac]uérons  la  propriété  d'une  chofe  ,  lorfque  la  perfonne  de  qui 
nous  la  tenons  eu  efl:  le  propriétaire  ,  tant  ceux  qui  ont  un  nom,  qui  leur  efl 
particulier  ,  que  ceux  qui  n'en  ont  point, 

Lorlque  le  titre  en  vertu  duquel  je  pofiede  ,  a  un  nom  qui  lui  eft  parti- 
culier, je  pofiede  en  vertu  de  ce  titre  ,  &  en  vertu  du  titre  général  pro  fuo}, 
lorlqu'il  n'en  a  point,  mon  titre  d'acquifuion  n'a  d'autre  nom  que  celui  du 
titre  généra] /îroyZfo  .•  Pro  Jiio  pojjejjlo  talis  efi ,  chm  dominium  nobis  acçuiri 
putamus  ,&  ex  ea.  caiifa  pojjldemus  ,  ex  <jua  accjuiritur ,  &  pneterei  profita  .•  ut 
pu  ta  ex  caufa  emptionis ,  &  pro  emjtore  ,  &  pro  fiuo  pojjideo  •  item  donata  ,  vd. 
Ugata  ,  vcl  pro  donato  ,  vel  pro  legato  ,   etiam  pro  fiuo  pofildeo  _;   L.  I  ,  ^.profiio. 

Ces  différens  titres  qui  n'ont  point  de  nom  ,  &  qui  nous  font  acquérir  la 


(i)  C'eft-à-dire ,  en  vertu  de  la  convention  que  la  femme  a  eue  avec  l'homme,  pour 
lui  transférer  la  propriété  de  ces  chofes  ;  laquelle  convention,  de  même  que  tontes  les 
autres  qui  iont  de  leur  nature  ,  tran/Iatives  de  (:rcpriété  ,  &  qui  n'ont  point  de  n«>m  qui 
leur  loit  particulier  ,  eft  comprife  fous  l'appellation  générale  du  titre  p/-o  [m. 
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propriété  des  chofes  par  la  tradition  qui  nous  en  eft  faite  ou  qui  y  con" 
fent ,  en  efl  le  propriétaire ,  font  de  juftes  titres  ,  qui ,  lorfqu'il  ne  l'eft  pas , 
nous  donnent  le  droit  d'acquérir  ces  chofes  par  ulucapion  ou  prefcription  ; 
&  c'efl:  cette  ufucapion  qu'on  appelle  ufucapion /)/-o  yûo. 

77.  On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces  dilïerens  titres  ,  une  tranfac- 
tion  par  laquelle  celui  avec  qui  |e  tranfigeois  ,  m'a  cédé  une  certaine  chofe 
comme  à  lui  appartenante,  quoiqu'elle  ne  lui  appartînt  pas;  cette  celîion  qui 
m'eut  fait  acquérir  la  propriété  de  cette  chofe  par  la  tradition  qu'il  m'en  a 
faite,  s'il  en  eut  été  le  propriétaire,  eft  un  jufte  titre  qui  me  donne  le  droit 
de   l'acquérir  par  prefcription  ex  caitfa.  tranfaclionis  habentcs  jtijiam  caiifam pof- 

Jejjlonis  ,  ufucapere  pojfum  ;  L.  8  ,  Cod,  de  iifucap.  pro  tmpt.  :  c'eft  une  ufu- 
Capion  pro  fuo, 

78.  h\  perception  des  fruits  que  fait  le  poflefTeur  de  bonne  foi  ,  d'un  hé- 
ritage qui  lui  avoit  été  donné  ou  vendu  par  quelqu'un  qui  n'en  étoit  pas  le 
propriétaire  ,  dans  les  principes  du  Droit  Romain ,  n'en  faifoit  pas  acquérir 
le  domaine  de  propriété  à  ce  poffefleur  :  le  domaine  de  propriété  des  fruits 
fuivoit  celui  de  Théritage  ;  &  le  propriétaire  de  l'héritage  ,  lorfqu'il  reven- 
diquoit  l'héritage  ,  revendiquoit  les  fruits  lorfqu'ils  étoient  extans  :  mais  cette 
perception  des  fruits  d'un  héritage  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  lui  appartenir, 
étoit  un  jufte  titre  qui  lui  donnoit  le  droit  de  les  acquérir  par  droit  d'ufu- 
capion  par  la  pofleirion  qu'il  en  avoit  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi, 
Le  titre  de  cette  ufucapion  n'efl:  pas  le  titre  pro  emptore ,  ou  pro  donato  ;  car 
on  lui  a  bien  vendu  ou  donné  l'héritage  dont  il  a  perçu  les  fruits  ,  mais 
on  ne  lui  a  pas  vendu  ni  donné  ces  fruits  ;  pro  nojlro  pojfidemus  fruclus  rei 
emptœ  vel  donatœ  ;   L.  i   ff.  pro  fuo. 

Il  en  efl  de  même  de  l'héritier  de  ce  pofleffeur  :  lorfque  le  temps  de  l'ufu- 
capion  ou  prefcription  des  chofes  que  le  défunt  poffédoit  de  bonne  foi,  n'eu 
point  encore  parachevé  ,  ni  par  lui  ni  par  fon  héritier ,  la  perception  que 
fait  l'héritier  des  fruits  de  ces  chofes  depuis  l'adition  d'hérédiié  ,  efi  un  jufte 
titre  qui  lui  donne  le  droit  d'acquérir  ces  fruits  par  droit  d'ufucapion  ,  en  les- 
poiïedant  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi  ;  &  cette  ulucapion  eft  une 
ufucapion  pro  fuo.  C'eft  ce  que  Paul  nous  enfeigne  :  Fruclus  &  partus  an" 
cillarum  &  fœtus  pecoruin  ,f  defuncli  non  fiierunt ,  ufucapi  poffum  ;  L.  4  ,  §. 
5  >  tf.  deufucap.  Voyez  Cujas  ,  ad  hune  §•"".  en  fon  Commentaire,  fur  Paul , 
ad  lib.  j'4. 

Dans  notre  Droit  François  le  poireffeur  de  bonne  foi  acquiert ,  de  plein 
droit ,  le  domaine  de  propriété  des  fruits  qu'il  perçoit ,  fans  qu'il  ait  befoin 
du  fecours  de  la  prefcription  ;  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du- 
Domaine  de  Propriété,  n.  341. 

On  peut  voir  encore  un  autre  exemple  d'ufucapion  pro  fuo  ,  fuprà  ,  n.  73. 

79.  Il  n'eft  pas  douteux  que  les  contrats  d'échange  &  de  bail  à  rente  , 
étant  de  leur  nature  tranflatifs  de  propriété  ,  font  de  juftes  titres  par  ief- 
quels  je  puis  acquérir  par  prefcription  l'héritage  qui  m'a  été  donné  en  échange- 
du  mien,  ou  par  bail  à  rente,  par  quelqu'un  que  je  croyois  en  êrrelepro' 
priétaire  ,  &  qui  ne  l'étoit  pas. 

Le  contrat  de  fociété  eft   un  contrat  qui  efl  de  fa  nature,  tranflatif  <ie  prcT- 
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priété  ;  car  j'acquiers  par  ce  contrat  la  propriété  des  cliofes  que  mon  aflb' 
fdé  a  apportées  par  le  contrat  à  la  fociété ,  &  qui  ,  par  le  partage  qui  s'eft 
fait  des  biens  de  la  fociété  ,  font  tombées  dans  mon  lot,  lorfque  mon  aflb- 
cié  en  étoit  le  propriétaire.  Ce  contrat  eft  donc  un  juite  titre  qui  ,  ne  pou- 
vant me  tranférer  la  propriété  de  ces  chofes ,  lorfque  mon  aflbcié  ,  de  qui  je 
les  tiens  ,  ne  l'avoitpas,  doit  au  moins  me  donner  le  droit  de  les  acquérir 
par  prefcription.  Il  doit  me  donner  caufim  ujucapiendi. 

La  queftion  eft  de  fçavoir  de  quand  commence  à  courir  cette  prefcription  ? 
Lorfque  mon  aflbcié  qiii  a  apporté  ces  cliofes  à  la  fociété  ,  en  étoit  lui-même 
le  polTefleur  de  bonne  foi  ,  en  vertu  d'un  jufte  titre  ;  le  temps  de  la  pref- 
cription de  ces  chofes  qui  a  commencé  à  courir  au  profit  de  mon  afibcié, 
continue  de  courir  au  profit  de  la  fociété  ,  depuis  qu'il  les  y  a  apportées  ; 
&  s'il  n'eft  pas  encore  parachevé  au  temps  du  partage  ,  il  continue  de  cou- 
rir au  profit  de  celui  des  aflbcics  à  qui  elles  tombent  par  le  partage. 

Lorfque  mon  affocié  étoit  poflefleur  de  mauvaife  foi  des  chofes  qu'il  a 
apportées  à  la  fociété  ,  U  qui  me  font  tombées  par  le  partage  ,  la  prefcrip- 
tion ne  pouvant  ,  en  ce  cas,  commencer  à  courir  qu'en  ma  perfonne;  quoi- 
que je  fois  cenfé  avoir  acquis  ,  pour  le  total ,  ces  chofes  qui  me  font  tom- 
bées en  partage  dès  le  moment  du  contrat  de  fociété  ,  par  l'effet  rétroac- 
tif que  notre  Jurifprudence  Françoife  donne  aux  partages ,  néanmoins  le  temps 
de  la  prefcription  ne  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  du  partage  ; 
car  n'ayant  pu  fçavoir  avant  le  partage  ,  fi  ces  chofes  m'écherroient  par  le 
partage  ,  je  n'ai  pu  avoir  ,  avant  le  partage ,  l'opinion  que  j'étois  propriétaire 
jdeces  chofes  dans  laquelle  opinion  confifte  la  bonne  foi,  fans  laquelle  la  pref- 
cription ne  peut  courir. 

80.  Lorfqu'un  homme,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  a  apporté  à  la  com- 
munauté un  héritage  ou  quelqu'autre  chofe  dont  il  étoit  pofTeffeur  de  mau- 
vaife foi  ;  fi  cet  héritage,  par  le  partage  des  biens  de  la  communauté, 
tombe  à  la  femme  qui  ignoroit  qu'il  n'appartînt  pas  à  fon  mari  ,  elle  pourra 
l'acquérir  par  la  prefcription  en  vertu  du  titre  par  lequel  fon  mari  l'a  ap- 
porté en  communauté  ;  &  le  temps  de  cette  prefcription  commencera  à  courir 
du  jour  du  partage  par  lequel  il  lui  efl  échu. 

Lorfque  c'eft  la  femme  qui  a  apporté  à  la  communauté  un  héritage  qu'elle 
poffédoit  de  mauvaife  foi ,  le  mari  qui  ignore  que  cet  héritage  n'appartenoit 
pas  à  la  femme,  &  qui  en  eft  poffeffeur  de  bonne  foi  en  vertu  du  titre  de  fon 
contrat  de  mariage ,  par  lequel  fa  femme  l'a  apporté  en  communauté  ,  peut 
commencer  la  prefcription  de  cet  héritage  du  jour  qu'il  en  a  été  mis  en  pof- 
feflîon  pendant  le  mariage  ,  &  la  parachever  pendant  le  mariage  ;  car  le 
mari  ,  pendant  le  mariage ,  eft  réputé  feigneur ,  pour  le  total ,  de  tous  les 
biens  qui  cpmpofent  fa  communauté.  Mais  fi  par  le  partage  qui  en  fera  fait , 
cet  héritage  apporté  par  la  femme ,  tomboit  à  la  femme  ,  l'héritage  étant 
cenfé  en  ce  cas  lui  avoir  toujours  appartenu  ,  &  n'avoir  jamais  appartenu  au 
iîiari ,  la  prefcription  n'aura  pas  lieu. 
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§.    V  I  I  I. 

Du  titre  pro  foluto. 

Si.  Le  paiement  qu'on  nous  fait  d'une  chofe  ,  &:qui  nous  en  transféreroif 
la  propriété,  fi  celui  qui  le  fait  ou  qui  y  confent  en  eut  été  le  propriétaire, 
eft  un  jufte  titre  de  poffelTion  qui  nous  donne  le  droit  d'acquérir  la  chofe  par 
prefcription  ,  lorfqu'il  ne  l'étoit  pas.  Les  Jurifconfultes  ont  donné  à  ce  titre 
le  nom  de  pro  foluto. 

Je  poffede  pro  foluto  ,  &  je  puis  prefcrire />ro  yS/wfo  ,  la  chofe  qu'on  m'a 
payée,  foit  qu'on  m'ait  payé  la  choie  même  qui  m'étolt  due  ,  foit  qu'on  m'en 
ait  payé  une  autre  que  j'ai  bien  voulu  recevoir  à  la  place  :  pro  foluto  ufu~ 
capit ,  qui  rem  dcbiti  causa  reciplt  :  6"  non  tantlim  quoi  debttur  ,  fd  &  quod^. 
libet  pro  debito  folutum  ,  hoc  titulo  uficapi  potejl  ;  L.  46  ,  if.  de  ufucap. 

82.  Obfervez  néanmoins  cette  différence  ,  que  lorfque  c'eft  la  chofe  même 
qui  m'étoit  due,  qui  m'eft  payée,  c'eft  le  titre  en  vertu  duquel  elle  m'étoit 
due  ,  qui  eft  le  principal  titre  de  la  poffeflion  que  j'en  ai ,  &  de  la  prefcrip- 
tion que  j'en  acquiers;  le  mve  pro  foluto  ne  fait  que  concourir  avec  ce  titre, 
&  n'en  eft  que  l'exécution. 

Par  exemple,  fi  on  me  fait  le  paiement  &  la  tradition  d'une  chofe  qui  m'é- 
toit due  en  vertu  de  la  vente  qui  m'en  avoit  été  faite  ,  le  principal  titre  de  la' 
pofleflion  que  j'en  ai  ,  eft  le  titre  pro  emptore^  quoiqu'on  puiife  dire  auili  que 
je  la  poflede  pro  foluto.  Mais  lorfque  la  chofe  qu'on  m'a  donnée  en  paiemeriC 
eft  une  autre  chofe  que  celle  qui  m'étoit  due,  c'eft  en  ce  cas  le  feul  titre  prv 
foluto ,  qui  eft  le  titre  de  la  polfeirion  que  j'ai  de  cette  chofe  oi  de  la  prefcrip- 
tion que  j'en  acquiers. 

Par  exemple,  fi  vous  m'avez  vendu  l'héritage  A,  dont  vous  étiez  obligé 
de  me  faire  la  tradition ,  Se  qu'en  paiement  de  cette  obligation  vous  m'ayez 
donné  l'héritage  B  ,  que  j'ai  bien  voulu  recevoir  à  la  place  ;  le  titre  de  la  pot • 
feflîon  que  j'ai  de  l'héritage  B.  n'eft  pas  le  mrs  pro  emptore;  car  ce  n'eft  pas 
celui  que  j'ai  acheté:  je  le  p  olfede  ^/-oyâ/ufo  ,  &  je  l'acquiers  par  prefcription  , 
tit.  pro  foluto,  fi  vous  n'en  étiez  pas  le  propriétaire,  &  que  je  crufle  de  bonne 
foi  que  vous  l'étiez. 

Lorfque  c'eft  en  paiement  d'une  fomme  d'argent ,  qu'une  chofe  m'a  été  don- 
née ,  la  polfeflion  que  j'en  ai,  outre  le  titre  pro  foluto ,  a  aulïi  pour  titre  ce- 
lui/ro  «/n^j^rore  ;  car  la  dation  d'une  chofe  en  paiement  d'une  iomme  d'argent, 
eft  une  efpece  de  vente  de  cette-  chofe,  dore  in  folutum  efivcndtre  \  comme 
nous  l'avons  vu  fuprà  ,  n.  60. 

83.  Obfervez  à  l'égard  du  titre  pro  foluto  ,  que  quoiqu'un  paiement  fuppofe 
une  dette ,  néanmoins  celui  à  qui  on  a  payé  une  chofe  qu'il  croyoit  de  bonne 
foi  lui  être  due  ,  quoiqu'il  ne  lui  fût  rien  dû,  peut  la  prefcrire.  C'eft  ce  qu'en- 
feigne  Pomp'jnius:  Hominem  quem  ex  ftlpulaticne  te  miiii  dcbere  falsb  exiflima- 
bas  ,  traiidifii  rnihi  •^ffcijjem  te  mihi  nihil  debere  ,  ufu  eum  non  capiam  :  quiafînef 
cio ,  venus  eft  ut  ufucapiam  ,  quia  ipfa  traditio  ex  caufa  (  i  )  quam  veram  exifii-: 

(i)  Pourvu  que  ce  ne  foit   pas   ex  causa   emptionis  quant  falsb   CTedidirim  intervenijp  ;> 
h.  48  ,  fl.  de  ufucap.  Voyez  la  raifon  de  cette  exception,  infrà ,  n.  95. 
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mo  ^fitfficit  ad efficiendum,  ut  id çuod mihi  trad'uum  eJl,pro  meo pofsldeam',  L.  3  , 
fF.  profila. 

Article      II. 

Des  chofes  requlfes  à  l'égard  du  titre  pour  la  prefcription, 

84.  Outre  qu'il  faut  pour  la  prefcription  ,  que  le  titre  d'oh  la  poflfeffion 
procède,  foit  un  titre  qui  foit  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété ,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  tout  l'article  précédent: 

Il  faut ,  1°.  que  ce  titre  foit  valable  ;  2.°.  il  faut  qu'il  ne  foit  pas  fufpendu 
par  quelque  condition;  3°.  enfin  il  faut  qu'il  continue  d'être  le  titre  de  cette 
pofleflîon  pendant  tout  le  temps  requis  pour  raccompliffement  de  la  prefcrip- 
tion. 

§.      I. 

Il  faut  que  le   titre  foit  un  titre  valable. 

S 5,  Pour  qu'un  poireffeur  puiffe  acquérir  par  prefcription  la  chofe qu'il  pof 
fede,  il  faut  que  le  titre  d'où  fa  poffeffion  procède,  foit  un  titre  valable  ;  fi  fon 
titre  eft  nul ,  un  titre  nul  n'étant  pas  un  titre ,  la  poffeffion  qui  en  procède  ,  eft 
une  poffeflion  fans  titre  qui  ne  peut  opérer  la  prefcription. 

Par  exemple,  l'inftitution  d'héritier  d'une  perfonne  qui  en  étoit  incapable 
par  les  Loix,  étant  un  titre  nul;  fi  cet  incapable,  dont  l'incapacité  pouvoit 
îi'être  pas  connue,  s'eft  mis  en  pofleffion  des  biens  de  la  fucceffion  du  défunt 
qui  l'a  inftitué  héritier,  fon  titre  étant  un  titre  nul ,  il  ne  peut  rien  acquérir 
par  prefcription  des  biens  de  cette  fucceffion.  Confiât  eum  (  demum)  qui  teftammti 
faclionem  habet ,  pro  herede  iijùcapere  pojfe  ;  L.  4,  (f.  pro  herede. 

Il  en  efl:  de  même  d'un  legs  qui  auroit  été  fait  à  cet  incapable  ;  il  ne  pourra 
pas  acquérir  par  prefcription  la  chofe  léguée  dont  l'héritier  qui  ne  connoif- 
ioit  pas  fon  incapacité,  lui  a  fait  délivrance;  car  le  legs  qui  eft  le  titre  d'oii 
fa  pofleffion  procède,  eft  un  titre  nul,  qui  ne  peut  fublifter  en  fa  perfonne, 
étant  par  les  loix  incapable  du  legs:  Nemopotell  legatontm  nomine  ufucapere  ,  nijî 
is  cum  qiio  tejlammti  faclio   ejl^    quia  eapoffefno  ex  jure  tejlamenti  proficifcitur  ; 

L    7  ,  ff.  PTO  Ug. 

86.  Lorfque  quelqu'un  s'eft  mis  à  titre  de  fucceffion  en  poffeffion  des  biens 
de  fon  parent  qu'il  croyoit  mort,  quoiqu'il  fut  encore  vivant ,  il  ne  peut  rien 
acquérir  defdits  biens  par  prefcription;  car  fon  titre  eft  un  titre  nul ,  ne  pou- 
vant pas  y  avoir  de  fucceffion  d'un  homme  vivant:  Pro  herede  ex  vivi  bonis 
nihil  ufucapi  potejl,  etiamfi  pojjejjor  mortui  rem  fuijfe  exiJIimaverit;Li.  i  ,  ff.  pro 
herede. 

Au  contraire  ,  fi  une  chofe  léguée  à  quelqu'un  ,  lui  a  été  délivrée  du  vivant 
du  teftateur  ,  il  peut  l'acquérir  par  prefcription,  s'il  a  cru  qu'elle  appartenoit 
au  défunt  qui  la  lui  a  léguée  :  Ea  res  quœ  legati  nomine  tradira  ejl ,  quamvis 
dominus  ejus  vivat,  legatorum  tamen  nomine  ufucapi etur\  L.  5,  S.  pro  Ug.  Si  is 
cui  tradita  efl  mortui  ejfe  exijlimaverif,  h,  6  ,  iï.  d.  tit. 

Cujas  dit  peur  raifon  de  différence ,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  fuccef- 
fion 
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flon  d'un  homme  vivant;  au  iieu  qu'il  peut  y  avoir  des  legs  d'un  homme  vi- 
vant, un  teftateur  pouvant  délivrer  d'avance  à  quelqu'un  les  chofes  qu'il  lui  a 
léguées. 

87.  Une  donation  entre  conjoints  par  mariage  étant  un  titre  nul  ;  c'eft  une 
conféquence  que  le  conjoint  donataire  ne  peut,  ni  pendant  fon  mariage,  ni 
depuis  fa  difFolution,  acquérir  par  prefcription  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
par  l'autre  conjoint. 

Mais  fi  après  la  mort  du  conjoint  donateur  ,  fon  héritier  confentoit  l'exécu- 
tion de  cette  donation,  ce  confentement  de  l'héritier  à  la  donation,  eft  un  nou- 
veau tirre  qui  elî  valable,  qui  transfère  au  donataire  la  propriété  de  la  chofe  , 
lorsque  l'héritier  en  eft  le  propriétaire  ,  ou  le  droit  de  l'acquérir  par  pref- 
cription ,  lorf^u'il  ne  left  pas:  Si  inter  virum  &  uxorem  donatlo  Jaclajîc ,  cejfat 
ufucapio.  Item ,  Jl  vir  uxori  rem  donaverit  &  divorùum  intercejferit  cejfare  ufuca- 
pionetn,  Caffius  refpondit,  quoniam  non  pojjït  caufam  pojfej/ionis  Jlbi  ipfa  inutare\ 
alias  ait ,  pojl  divonium  ita  ufucapturatn ,  Jî  eam  maritus  (  I  )  concejjerit ,  quaji 
mine  donajfe  inteiligatur;  L.  I  ,§.  2  ,  if.  pro  donato. 

88.  Lorfque  le  défaut  du  titre  ne  procède  que  de  quelque  défaut  de  forme; 
fi  celui  en  faveur  de  qui  la  forme  eft  établie ,  veut  bien  paffer  par-deflus  la  for- 
me, &Ia  regarder  comme  valable ,  il  doit  être  réputé  valable.  Par  exemple, 
lorfqu'il  y  a  dans  un  legs  quelque  défaut  de  forme,  fi  l'héritier  a  bien  voulu  n'y 
pas  avoir  égard  ,  &  a  fait  au  légataire  la  délivrance  de  la  chofe  léguée  ,  le  lé- 
gataire en  acquiert  la  propriété,  fi  l'héritier  en  étoit  le  propriétaire,  ou  le  droit 
de  l'acquérir  par  prefcription,  fzV./jro  legato ,  s'il  ne  l'étoit  pas:  Pro  legato  ujuca- 
pit  cui  recle  legatum  relicium  cjl\fed  etji  non  jure  legatum  relinquatur  (  2  )  . . . .  pro 
legato  ufucapi  pojl  magnas  varietates  obtinuit  ;    L.  p  ,  ^.  pro  legato. 

En  général ,  lorfqu'un  héritier  m'a  délivré  une  chofe  comme  m'ayant  été  lé- 
guée ,  foit  qu'elle  l'ait  été  ou  non ,  j'ai  un  titre  pour  l'acquérir  par  prefcrip- 
tion :  s'il  n'y  a  pas  eu  de  legs,  ce  ne  fera  pas  le  titre /^ro  legato ,  mais  ce  fera 
le  mxQ  pro  fuo.  Qued  legatum  nonjît,  ab  herede  mmen perperam  traditum  Jit  ;  pla- 
cet  à  legatario  ufucapi ,  qaia  profuo  pojfidet  ^  L.  4. ,  §.  2 ,  ff.  projiio. 


(  1  )  Le  divorce  n'étant  pas  admis  parmi  nous  ,  j'ai  changé  l'efpece  ;  &  au  lieu  du 
cas  du  confentement  donné  par  le  mari  après  le  divorce ,  j'ai  fubftitué  celui  du  confen- 
tement donné  par  l'héritier  ,   qui  eft  un  cas  femblable. 

(2)  J'ai  fupprimé  les  mots  vel  aj/^mptum  ejl  qui  fuivoient,  comme  renfermant  un  cas  qui 
ne  peut  avoir  d'application  dans  notre  Droit.  Par  le  Droit  Romain,  un  legs  ne  pouvoit 
être  légalement  révoqué ,  que  teflamenro  aut  codicillis  leftamento  confirmati  ;  la  révocation 
qui  en  étoit  faite  extra  uflurnentum  nud.î  voluntate ,  ne  détruifoit  pas  \elegi  fubtilitate  ju- 
ris  ,  mais  donnoit  feulement  à  l'héritier  une  exception  pour  fe  détendre  de  l'acquitter.  Si 
l'héritier  vouloir  bien  ne  pas  profiter  de  cette  exception  ,  &  délivroit  au  légataire  la  chofe 
léguée  ,  le  légataire  la  pcfTédoit  pro  le^.ito  ,  &  pouvoit  l'acquérir  par  prefcription  pro  le- 

faro  ,  fi  l'héritier  qui  la  lui  avoit  délivrée  ,  n'en  étoit  pas  le  propriétaire.  Dans  notre 
.  )roit,  la  volonté  de  révoquer  le  legs,  de  quelque  manière  qu'elle  foit  déclarée  ,  détruit 
entièrement  le  legs.  Cefl  pourquoi,  li  l'héritiçr ,  quoiqu'il  eût  connoiffance  de  la  révo- 
cation ,  a  bien  voulu  délivrer  au  légataire  la  ctiofe  léguée  ,  le  légataire  ne  la  potTédera 
pas  pro  legato ,  n'y  ayant  point  de  legs  ;  mais  il  la  pofl'edera  pro  fuo  ,  &  pourra  la  pref- 
crire  pro  fuo,  ou  pro  donato  ,  la  délivrance  que  l'héritier  lui  en  a  faite  ,  étant  une  dona- 
tion qu'il  lui  en  a  faite. 

lomc  IV,  Hhhli 
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89.  Lorfque  quelqu'un  m'a  vendu  une  chofe ,  &  m*a  fait ,  par  le  contrat  J. 
remife  du  prix,  ce  contrat  eft  nul  comme  vente;  mais  il  eft  valable  comme 
donation:  c'eft  pourquoi  il  peut  fervir  de  titre  pour  acquérir  la  chofe  parpref- 
cription:  ce  ne  fera  pas  le  titre /)/-o  entpiore,  mais  ce  fera  le  ûxrepro  donato.  Do- 
nationis  causa  faclâ  venditione ,  nonpro  einptore,fedpro.  douatorei  tradica  ufucapi- 
tur  ;  L.  6  ,   S,  pro  donato^ 

§.    IL 

//  faut  que  le  titre  ne  [oit  pas  fuj pendu  par  quelque  condition. 

po.  Pour  que  le  temps  de  la  prefcription  d'une  chofe  puifle  commencer  L 
courir,  il  faut  que  le  titre  d'où  la  polfelfion  procède,  ne  foit  fufpendu  par  au- 
cune condition  ;  car  tant  que  la  condition  n'efl;  point  encore  accomplie  ,  étant 
incertain  lî  ce  titre  aura  effet ,  &  s'il  aura  acquis  au  poffefleur  la  chofe 
qu'il  poflede;  le  polTeffeur  ne  peut  pas  la  pofféder  comme  une  chofe  qui  lui 
appartient,  mais  comme  une  chofe  qui  pourra  lui  appartenir  fi  la  condition 
exifte  :  il  ne  peut  pas  encore  avoir  à  l'égard  de  cette  chofe  opinionem  quœjiti 
dominii ,  laquelle  eft  néceflaire  pour  faire  courir  le  temps  de.  la  prefcription, 
comme  nous  l'avons  su  fuprà.  C'eft  conformément  à  ces  principes,  que  Paul 
dit  :  Sifub  condicione  emptio  fada  Jit ,  pendence  conditione  emptor  ufu  non  capiet  ;  ■ 
L.  z,  §.2,  fF.  pro  empt. 

91.  Paul  ajoute  que  la  prefcription  ne  peut  courir  avant  raccomplilTement- 
de  la  condition,  quand  même  le  polfefleur  croiroit,  par  erreur,  que  la  con- 
dition eft  accomplie:  Idemque  ejl,  etjiputtt  condiiionem  extitijfe  ,  quce.  nondunt- 
extuit.,JImilis  ejl  enim  ei  qui putat ft  emiffe ;  d.  §. 

La  raifoneft,  que  Topinion  quœjtd  dominii,  qui  eft  néceflaire  pour  faire» 
courir  le  temps  de  la  prefcription,  doit  être  une  opinion  qui  réfulte  du  titre 
d'où  la  pofleirion  procède:  or",  tant  que  le  titre  d'où  la  pofleffion  procède,, 
eft  fufpendu  par  une  condition  ,  il  n'eft  point  encore  de  nature  à  pouvoir  faire, 
croire  au  poflefleur  que  la  chofe  lui  eft  acquife  ;  la  faufle  opinion  qu'a  le  pof- 
fefleur que  la  condition  eft  accomplie ,  &  qu'en  conféquence  la  chofe  qu'il  a 
achetée  lui  eft  acquife ,  étant  une  opinion  qui  ne  réfulte  pas  du  titre  d'où 
procède  fa  poflefllon,  &  n'ayant  pas  un  fondement  fuffifant ,  elle  ne  peut  faire' 
courir  la  prefcription  :  l'opinion  qu'auroit  un  poflefleur  qu'il  a  acheté  la  chof& 
qu'il  poflede  ,  &  qu'il  en  a  en  conféquence  acquis  la  propriété,  fi  dans  la  vé- 
rité il  ne  l'a  point  achetée,  ne  fuffît  point  pour  faire  courir  la  prefcription,. 
parce  qu'elle  n'a  pas  un  fondement  fuffifant.  Par  la  même  raifon  ,  la  faufl"e. 
opinion  qu'a  le  poflefleur  que  la  condition  de  fon  contrat  d'aequifition  eft  ac- 
complie ,  ne  doit  pas  la  faire  courir. 

92.  Paul  propofe  enfuite  le  cas  invsrfe  ,  qui  eft  celui  auquel  la  condition  eft 
accomplie  fans  que  le  poflTeffeur  en  ait  encore  connoiflance,  &  il  décide  que  le. 
temps  de  la  prefcription  commence  à  courir  du  jour  de  l'accompliflement  de- 
là condition  ,  &  non  pas  feulement  du  jour  de  la  connoiflance  que  le  poflef- 
feur  en  aura:  Conirctjfi  extitit  &  ignorée ,  poteft  dici,  (fecuadum  Sabinum  qui  po~- 
ûusfubjlaaiiamiiuuetur  quàm  opiniomm)  ujucapere  eum  i  d.  §.  La  raifon  eft ,  que.- 
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quoique  n'ayant  pas  encore  eu  connoifTance  que  la  condition  eft  accomplie  , 
il  n'ait  pas  encore  une  opinion  formelle  que  la  chofe  lui  eft  acquife  ;  néan- 
moins il  a  un  fondement  pour  l'avoir;  ce  qui  doit  fuffire  pour  faire  courir 
le  temps  de  la  prefcription  ,  &  c'eft  un  des  cas  de  cette  règle  de  Droit  :  Pins 
■yalet  cjuod  in  veritate  ejiy  quàm  quoi  in  opinione.  Inflit.  tit.  de  leg.  §.  1 1. 

Suivant  ces  principes,  lorlque  quelqu'un  ,  comme  fe  faifant  fore  d'un  tel, 
qu'il  a  promis  de  faire  ratitier ,  m'a  vendu  un  he'ritagc:  quoiqu'il  m'en  ait  mis 
en  podeilion  incontinent  après  le  contrat,  le  temps  de  la  prefcription  ne  com- 
mencera à  courir  que  du  jour  de  la  ratification.  La  vente  qui  m'a  été  faite , 
étant  un  titre  qui  dépend  de  la  condition  de  la  ratification  de  ce  tel,  la  pref- 
cription ne  peut  commencer  à  courir,  fuivant  le  principe  que  nous  venons 
d'expofer,  que  du  jour  de  l'accompliflement  de  la  condition  par  cette  ratifi- 
cation. Tant  que  ce  tel  n'a  pas  ratifié,  il  eft  incertain  s'il  ratifiera  ,  s'il  m'aura 
transféré  le  droit  qu'il  peut  avoir  dans  l'héritage  :  je  n'ai  donc  pas  eu  ni  même 
pu  avoir  avant  la  ratification  opinionem  quxjiti  dominii  qui  eft  abfolument  né- 
ceflTaire  pour  faire  courir  le  temps  de  la  prefcription.  En  vain  oppoferoit-on 
que  la  ratification  a  un  effet  rétroadif  au  contrat  ;  cela  eft  vrai  entre  les  par- 
ties contractantes  ,  mais  elle  ne  peut  avoir  cet  effet  au  préjudice  des  tiers  con- 
tre lefquels  doit  courir  la  prefcription. 

93.  Obfervez  qu'il  n'y  a  que  les  conditioRs  fufpenfives,  qui  empêchent  la 
prefcription  de  courir  jufqu'à  leur  accompliflement.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de 
celles  qui  ne  font  que  rélolutoires.  La  raifon  de  différence  eft  ,  que  les  condi- 
tions fufpenfives,  fulpendent  &  arrêtent  tout  l'effet  du  contrat  auquel  elles  font 
appofé^s  jufqu'à  leur  accompliffement.  Par  exemple,  lorfqu'une  condition  fuf- 
penfive  eft  appofée  à  un  contrat  de  vente  ,  il  eft  incertain  jufqu'à  fon  accomplif- 
lement, fi  la  tradition  de  la  chofe  vendue  qui  a  été  faite  à  l'acheteur  en  exé- 
cution du  contrat,  lui  en  a  transféré  la  propriété;  il  ne  peut  donc  avant  l'ac- 
compliflement de  la  condition,  avoir  à  l'égard  de  cette  chofe  opinionem  domi- 
nii ^  qui  eft  néceffaire  pour  faire  courir  la  prefcription.  Au  contraire  ,  les  con- 
ditions qui  ne  font  que  réfolutoires  n'empêchent  point  &  n'arrêtent  point  l'effet 
du  contrat;  elles  le  détruifent  feulement  pour  l'avenir,  lorfque  les  conditions 
viennent  à  s'accomplir.  Par  exemple,  lorfqu'on  a  appofé  à  un  contrat  de  vente 
une  condition  qui  n'eft  que  réfolutoire,  cette  condition  n'arrête  point  l'effet 
du  contrat,  elle  n'empêche  point  que  la  tradition  de  la  chofe  vendue  qui  eft 
faite  à  l'acheteur  en  exécution  de  ce  contrat,  ne  lui  en  transfère  la  propriété 
auflî-tôt  &  dès  le  moment  de  cette  tradition;  l'acheteur  a  donc,  dès  ce  mo- 
ment, à  l'égard  de  cette  chofe,  une  jufte  opinion  que  la  propriété  lui  en  a 
été  acquife,  &  par  conféquent  lorfqu'elle  ne  l'a  pas  été  ,  parce  que  le  vendeur 
n'éroit  pas  propriétaire ,  le  temps  de  la  prefcription  doit ,  dès  ce  moment , 
commencer  à  courir  au  profit  de  l'acheteur  ,  &  même  fe  parachever  ,  tant 
que  la  condition  réfolutoire  n'a  pas  encore  exifté, 

C'eft  pourquoi,  dans  le  cas  de  la  vente  qu'on  appelle  addiclio  indiem  qui  eft 
celle  qui  eft  faite  à  quelqu'un  à  condition  qu'elle  n'aura  lieu  qu'au  cas  qu'un 
autre ,  d'ici  à  un  certain  temps,  n'offre  une  condition  meilleure;  pour  fçavoir 
f\  le  temps  de  la  prefcription  doit  courir  au  profit  de  l'acheteur  ,  du  jour  de  la 
tradition  de  la  chofe  vendue,  qui  a  été  faite  à  l'acheteur  en  exécution  de  ce 

Hhhhij 
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contrat,  ou  fi  elle  ne  peut  courir  que  du  jour  de  raccomplifTement  de  la  con- 
dition. Paul  fait  dépendre  la  queftion  de  celle  de  fçavoir  fi  on  doit  regarder  la 
condition  comme  (ufpenfive  ou  feulement  réfolutoire,  ik  il  décide  fuivant  l'o- 
pinion de  Julien,  que  la  condition  ne  doit  être  regardée  que  comme  réfolu- 
toire, &  qu'en  conféquence  elle  ne  doit  pas  arrêter  le  cours  de  la  prefcription? 
Si  indnni  addicîio  facla  Jit ,  {ideflnijî  quis  mdiorem  conditicnem  actiiUrit)  per- 
fe&Lim  ejje  emptionem  &  JruElus  emptoris  effici  &  ufucapionem  procédera  Julianus 
pvtabat  :  alii  &  liane  fub  conditione  ejfe  comraclam  ;  ilte  non  contrahi ,  (  i  ")  fed  re- 
folvi  dicehat  qiiœ  fenteiïtia  vtra  eft;  L.  i  ,  §.  4  ,  ff.  pro  empt.  P'uul  fait  le  même 
examen  à  l'égard  d'autres  conditions,  aux  §§.  3  &  j., 

S-    I  I  I. 

Il  faut  que  le  jufle  titre  d'où  procède  la  poffcjfion  ,  continue  d'hêtre- 
le  titre  de  cette  pojfejjîon  pendant  tout  le  temps  requis  pour  Cac- 
compHJfement  de  la  prescription. 

94.  Pour  que  le  jufte  titre  d'où  procède  la  poflefîion  d'un  poffeffeur  de 
bonne  foi ,  puifle  opérer  la  prefcription  ,  il  faut  qu'il  continue  d'être  le  titre 
de  cette  pofleffion  pendant  le  temps  requis  pour  l'accomplilTement  de  la  pref- 
cription. Si  avant  l'accomplillement  de  ce  temps  il  furvient  au  poflefleurun 
nouveau  titre  pour  la  continuation  de  fa  polTeffion  ,  le  titre  par  lequel  le 
poflefTeur  avoir  commencé  n'étant  plus  le  titre  de  celle  qui  continue,  ne  peut 
plus  opérer  la  prefcription  ;  le  temps  de  la  prefcription  qu'il  avoit  fait  courir 
eft  arrêté  ,  dès  qu'il  eefle  d'être  le  titre  de  la  pcfTeffion  qui  continue  ;  &  fï 
le  titre  de  celle  qui  continue  ,  n'eu  pas  de  ceux  par  lefqueis  on  peut  pref- 
crire,  la  prefcription  ne  pourra  s'accomplir.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Pomponiusi 
Qui  quiimpro  herede  vel  pro  emptore  ufucaptnt  (  2  }  ^precario  rogavit,  ufucapere  non- 
poteji  ;  L.  6,  S.pro  empt. 

Article    III. 

Si  Popinion  dun  jujîe  titre  qui  ?i'a  point  exijlé  ,  peut  donner  lieu 

à  la  prefcription, 

«jy.  Ordinairement  il  ne  fuffit  pas  pour  donner  ouverture  à  la  prefcrip- 
tion ,  qu'un  poflefTeur  croie  qu'il  eft  intervenu  un  jufte  titre  d'où  fa  poflef- 
fion  procède,  s'il  n'eft  pas  intervenu.  Par  exemple, il  ne  fuffit  pas  qu'il  croie 
qu'une  chofe  lui  a  été  vendue  ,  qu'elle  lui  a  été  léguée,  fi  elle  ne  lui  a  été  ni 
vendue  ni  léguée.  Celfus,  lib.  34°.  errare  eos  ait  cjui  exijlimarent ,  cujus  rei 
quifque  bonà  fide  adeptus  Jit pojjejjionem  ,  pro  fuo  ufucapere  eutn  pojfe  :  nihil  referre 
tmtrit  nec  ne  ;  donatum  fît,  nec  ne  ;  Jî  modo  emptum  vel  donatum  fibi  exifiimaverit  : 
quia  nsque  pro  legato  ,  neque  pro  donato ,  neque  pro  dote  ufucapio  valeat  ,Jînulla 
dcnatio  ,  nulla  dos ,  nullum  legatumft  ;  idem  &  in  litis  œfli  madone  placée ,  ut ,  niji 

{\)  Sub  conditione  ,  fed  tantùm  re folvi  fub  conditione. 

(2)  Id  eft  nfucapionis  tetnpiu  inchoaverat   &  nondutn  compleverat. 
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fulf  vere  lins  cs/lîmationem  fubierit ,  ufucapere  non  poJJIt\  L,  27  ,  fF.  de  ujùcap.  Il 
en  eft  de  même  des  autres  titres  de  prefcription  :  par  exemple  ,  il  ne  fiiffit  pas 
pour  que  quelqu'un  puilTe  acquérir  une  chofe  par  prefcription /:ro  fl'tve//f7o , 
qu'il  ait  cru  que  cette  chofe  ,  dont  il  s'eft  emparé  ,  étoit  une  choie  que  celui 
qui  en  étoit  le  polTeffeur  ,  avoit  abandonnée  ,  fi  elle  ne  l'avoit  pas  été  :  Nemo 
potejl  pro  dtreliclo  ujîicapere  qui  jais'o  exifiimat  rempro  dereliclo  habitam  ejfe  ;  L.  6, 
jF.  pro  derel. 

Ceft  fur-tout  à  l'égard  du  titre  pro  emptore ,  qu'il  ne  fuffit  pas  pour  acquérir 
une  chofe  par  prefcription  ,  que  le  polTefleur  fe  foit  fauffement  perfuadé 
l'avoir  achetée  ,  s'il  n'y  a  point  eu  de  vente  ;  car  c'eft  une  chofe  particulière 
à  la  prefcription  pro  emptore ,  qu'il  faut  pour  cette  preicription  que  le  pof- 
fefleur  ait  été  de  bonne  foi ,  non-feulement  au  temps  de  la  tradition  par  la- 
quelle a  commencé  fa  polTeffion  ,  mais  encore  au  temps  du  contrat ,  comme 
nous  l'avons  vu/uprà;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  un  contrat  -.Pro  emptore 
pojfidet  qui  rêvera  émit  ;  nec  fufficit  tantiim  in  ea  cpmione  eJfe  eiim  ,  ut  puiet  Je  pro 
emptore  ,  pojfidere  :  fed  débet  etiam  fubejje  caufa  emptionis.  Si  tamen  exijiimans  me 
debere  ,  tibi  ignoranti  ,  tradam  ufucapies,  Qtiare  ergo  etjî piitem  me  vendidijje  «S* 
tradam  ,  non  capies  ufu  ?  Scilicet  quia  in  Cicteris  contracèibus  fufficit  traditionis 
tempus  :  Jtc  denique  Ji  fciens  Jïipuler  rem  alienam  ufucapiam ,  Jï  quiim  traditur  mihl 
exiJlimavL  ilhus  eJfe  ,  at  in  emptione  (S*  illud  tempus  infpieitur  quo  ccntrahitur, 
Igitur  &  bonâ  Jide  emijfe  débet  ^  &  pojjeffionem  bonâ  Jîde  adeptus  ejje  ;  L.  2  ,  fF, 
pro  empt. 

96.  Néanmoins  ,  même  à  l'égard  du  titre /ro  emptore ^  lorfque  l'opinion  qu'a 
le  poireiFeur  qu'il  poflede  une  chofe  à  titre  de  vente  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
eu  de  vente  ,  a  un  jufle  fondement  ;  cette  opinion  qui  efl  appuyée  fur  un 
jufte  fondement ,  équivaut  à  un  titre,  &  peut  être  comprife  fous  le  titre  gé- 
néral pro  fuo  ,  &  elle  peut  en  conféquence  donner  ouverture  à  la  prefcrip- 
tion. Africain  apporte  pour  exemple  le  cas  auquel  j'ai  donné  commilTion  à 
quelqu'un  de  m'acheter  une  chofe  :  mon  mandataire  m'a  remis  cette  chofe 
qu'il  m'a  dit  avoir  achetée  en  exécution  de  la  commiffion  que  je  lui  en  avois 
donnée  :  quoiqu'il  ne  l'eût  point  achetée  ,  &  que  ce  fût  une  choie  qui  fût 
pardevers  lui  ;  le  mandat  que  j'ai  donné  à  ce  commiffionnaire  de  m'acheter 
cette  chofe  qu'il  m'a  remife  ,  ell  pour  moi  un  jufte  fondement  de  croire  que 
cette  chofe  a  été  achetée  pour  moi ,  &  qu'il  eft  intervenu  un  contrat  de 
vente  ;  cette  opinion  que  j'ai,  appuyée  fur  un  tel  fondement,  équivaut  à  un 
titre,  &  doit  donner  ouverture  à  la  prefcription  de  la  chofe  que  je  poflede 
dans  cette  opinion  :  Quod  vulgo  traditum  ejl ,  eum  qui  exijlimatfe  quid  emijfe, 
nec  errerit ,  non  pojfe  pro  emptore  ufucapere  :  hacferuis  verum  eJJe  ait ,  Ji  nullamjujlam 
caufam  ejus  erroris  emptor  (  1  )  habeat.  l^amji forte  fervus  vel  procurator  ,  cui  emen- 
dam  rem  mandajfet ,  perfuaferit  ei  fe  emijfe  ,  atque  ita  tradiderit ,  magis  eJfe  ,  ut 
lijitcapio  fequatur;  L.  I  ,  2,  S.  pro  empt. 

Paul  rapporte  un  autre  exemple  :  un  homme  ,  dont  je  ne  eonnoiflbls  pas 
le  dérangement  d'efprit ,  m'a  vendu  &  livré  une  chofe ,  fans  me  donner 
alors  aucun  figne  de  fon  dérangement.  Cette  vente  eft  nulle  ;  un  fou  n'étant 

(i)  Ce  poffeffeur  qui  fe  croit  acheteur^ 
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pas  capable  de  contrarier,  il  n'y  a  pas  eu  de  vente;  mais  cette  vente  nulle, 
eft  pour  moi  qui  n'ai  pu  deviner  le  dérangement  d'efprit  du  vendeur  ,  un 
jufte  fondement  de  croire  que  la  chofe  m'a  été  vendue;  &  cette  opinion  que 
j'ai,  ayant  un  julle  fondement,  équivaut  ii  un  titre  pour  donner  ouverture 
à  la  prefcription  ;  Si  à  juriojo  tjuem  putem  faux  mentis  emero  :  coiijiftic  ufucapere 
y.tilitatis  causa  me  pojjc  ,  quumvis  nitUa  e.jjei  cmpiio  ;   L.  Z  ,  § .  1 6  ,  fï".  pro  empt. 

97.  C'eft  à  mal-à-propos  que  Lemaitre,  (ur  la  Coutume  de  Paris  ,  a  écrit 
que  la  décilion  des  Jurifconfultes  Romains  qui  enfeignent  que  l'opinion  d'un 
jurte  titre  ,  quoiqu'elle  fbit  faulTe ,  lorfqu'elle  efl  appuyée  fur  un  jufle  fon- 
dement,  équivaut  à  un  titre,  ôc  donne  ouverture  à  la  prefcription,  ne  doit 
pas  être  fuivje  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  fémblables ,  qui  exigent 
pour  la  prefcription  en  termes  formels  un  titre  par  ces  termes  :  Si  aucun  a 
Joui  &  pojjede'..,.  àjujlt  titre ,  &c.  L'opinion  erronée  d'un  titre  ,  quelque  fon- 
dement qu'elle  ait ,  n'efl  pas  ,  dit  cet  Auteur,  un  titre  ,  &  ne  peut  par  con- 
lequent  remplir  ce  que  la  Coutume  exige  pour  la  prefcription  ;  on  ne  doit  jr 
rien  fuppléer  ,  Iprfqu'il  s'agit  de  faire  acquérir  à  quelqu'un  le  bien  d'autrui; 
&  d'en  dépouiller  le  véritable  propriétaire, 

La  réponfe  efl: ,  que  l'oiùnion  qu'a  le  pcfTefTeur  que  fa  pofTefTion  procède 
de  quelque  jufte  titre  ,  quoiqu'elle  loit  faufle  ;  lorfqu'elle  efl  appuyée  fur  un 
jufle  fondement,  efl  elle-piême  un  jufte  titre  ,  comme  fous  le  titre  général 
profuo  :  un  tel  polTeffeur  peut  donc  dire  qu'il  efl  dans  les  termes  de  la  Coutu- 
me de  Paris  &  qu'il  a  pofsédé  à  jufle  titre.  La  Coutume  de  Pans  en  Vart.  113, 
&  les  autes  Coutumes  fémblables  ,  n'ont  entendu  faire  autre  chofe  que 
d'adopter  la  décifion  du  Droit  Romain  fur  la  prefcription  de  dix  &  vingt  ans, 
ÎL.es  difpofitions  de  ces  Coutumes  doivent  donc  s'entendre  &  s'interpréter 
fijivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  lorfque  rien  n'oblige  de  s'en  écarter. 

Article      IV. 

Comment  le  pojfejfeur  doit  juft'ifier  du  titre  d^  où  procède  fa. 

pojfejfiçn. 

98.  C'efl  à  la  vérité  au  pcfTeffeur  à  juflifîer  du  contrat  ou  autre  afte  qu'il 
prétend  être  le  jufte  titre  d'où  procède  fa  pofTeffion.  Par  exemple ,  s'il  pré- 
tend qu'elle  procède  d'une  vente  qui  lui  a  été  faite  de  l'héritage  qu'il  pof- 
fede,  il  doit  en  juftifîer  par  le  rapport  d'une  expédition  du  contrat  qui  en  a 
été  pafsé  devant  Notaire. 

Il  n'eft  pas  néfelTaire  que  le  contrat  de  vente  ait  été  enfaiflné  ,  même  dans 
les  Coutumes  qui  anfujettiffent  ces  contrats  à  cette  formalité  ;  l'enfaifme- 
ment  peut  être  néceffaire  pour  faire  courir  le  temps  du  retrait  lignager  ,  ou 
pour  quelqu'autre  cas;  mais  pour  la  prelcriptipn  il  fufht  que  le  poneffeur 
juftifie  que  fa  polTefTion  procède  d'une  vente  ou  de  quelqu'autre  jufle  titre, 
&  il  juftifîe  fuffifamment  que  cette  vente  eft  imeryenvie  par  le  rapport  de 
l'expédition  du  contrat  qui  en  a  été  pafsé  devant  Notaire  ,  fans  qu'il  foit 
bcfoin  d'enfaifinement. 

5)9.  Si  la  vente  qui  a  été  faite  de  l'héritage  an  poiTefTeur ,  ou  tout  autre 
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jufle  titre  d'où  procède  fa  poffeffion,  avoir  été  fait  par  un  a£le  fous  figna- 
tures  privées ,  le  polTeffeur  jullifîeroit  fuffifamment  de  ce  titre,  par  le  rapport 
de  l'ade  fous  fignatures  privées  qui  en  a  été  pafsé. 

Mais  comme  les  écritures  privées  font  bonne  foi,  même  contre  les  tiers , 
que  les  aftes  qu'elles  contiennent  font  intervenus  ,  mais  ne  font  pas  égale- 
ment foi  contre  les  tiers  du  temps  auquel  ils  font  Intervenus ,  à  caufe  de  Fa 
facilité  qu'il  y  a  de  les  antidater  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  749  ,  le  polTefTeur  qui  a  juftifié  du  titre  d'où  fa  poflef- 
Con  procède  ,  par  le  rapport  de  l'afte  fous  fignatures  privées  qui  en  a  été 
pafsé,  doit  d'ailleurs  prouver  par  témoins  le  temps  qu'a  duré  fa  poffefllon 
qui  a  procédé  de  ce  titre.  C'eft  la difpofition  d'un  Arrêt  du  29  Décemb.  1716, 
qui  fe  trouve  au  fixieme  Volume  du  Journal  des  Audiences. 

100.  Le  poflefleur  n'elî  pas  reçu  à  la  preuve  teftimoniale  de  la  vente  ou 
autre  titre  d'où  il  prétend  que  procède  ia  pofieffion  ,  fmon  en  trois  cas. 
1°.  Lorfqu'il  n'en  a  pas  été  pafsé  d'adle  ,  &  que  la  chofe  eft  d'une  valeur  qui 
n'excède  pas  la  fomme  de  cent  livres»  i*'.  Lorfqu'il  y  a  déjà  un  commence- 
ment de  preuves  par  écrit.  3°.  Lorfque  les  a^es  par  écrit  font  péris  par  quel- 
qu'accidenr  de  force  majeure  ,  &c  que  cet  accident  de  force  majeure  eft" 
confiant  ;  comme  lorfqu'ils  ont  péri  dans  l'incendie  de  la  maifon  où  ils  étoient 
en  dépôt;  &  en  général ,  toutes  les  fois  que  le  poflefleur  peut  juflifier  qu'ils 
ont  été  perdus  fans  fa  faute  ;  c'eû  à  ce  cas  que  nous  devons  appliquer  ce 
refcrit  de  Diocléiien  &  Maximien  :  Longl  temporis  poffejfioiu  numins ,  inflru- 
mentonim  amijjio  nihiLjurls  aiijert;  L.  7  ,  Cod.  dcTrœfcr.  long.  temp. 

La  Coutume  de  Poitou  a  une  difpofition  bien  finguliere  à  l'égard  du  jufte 
titre  d'où  doit  procéder  la  poffefîion  du  poffefleur  d'un  immeuble  qui  op- 
pofe  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ;  elle  veut  que  ce  pofleffeur  foii  cru 
à  fon  ferment ,  du  titre  par  lequel  il  avoit  acquis  lui-même  d'un  tiers  ,  Ihéri- 
tage  ou  autre  immeuble  pour  lequel  il  oppofe  la  prefcriptioa. 

Lorfque  ce  pofleffeur  dit  avoir  acquis  du  demandeur  ;  fi  le  demandeur  le 
dénie  avec  ferment,  le  pofleffeur  eft  obligé  à  juftifier  du  titre  par  lui  allégué. 

Pareillement  lorfqu'il  fait  procéder  fa  poffeffion  ,  non  de  fon  propre  titre  , 
mais  du  titre  de  fon  auteur  ;  le  titre  de  fon  auteur  n'étant  pas  de  fon  tait ,  il 
n'en  eft  pas  cru  à  fon  ferment ,  mais  il  en  doit  juftlfier. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Poitou ,  qui  veut  que  le  poffeffeur  foit 
cru  à  fon  ferment  de  fon  titre,  doit  être  reftrainte  dans  fon  territoire;  elle 
ne  s'accorde  gueres  avec  l'horrible  corruption  des  moeurs  de  notre  fiécle  ,  Si 
avec  l'irréligion  qui  fait  tant  de  progrès ,  &  qu'on  profeffc  fi  publiquement- 
&  fi  impunément. 
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Du  temps  de  la  prefcription  ;  &  de  l'union  du  temps  de  la  poJfej[Jîon 
du  fuccejfeur ,    à  celle  de  fon  auteur. 

Article     premier. 

Du  temps  de  la  prefcription, 

toi.  '^  E  temps  de  la  prefcription  des  héritages  ou  autres  immeubles  éta- 
JLfi  blie  par  l'article  113  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ci-deiTus  rapporté, 
eft  de  dix  ans  entre  prcfens ,  &  de  vingt  ans  entre  abfens  ;  Si  aucun  a  joui 
&  pojjédépar  dix  ans  entre  préfens  ,  &  vingt  ans  entre  ahfens. 

Ce  temps  eft  le  môme  que  celui  de  la  prefcription  longi  temporis  ,  en 
laquelle  Juftinien  a  transformé  l'ancienne  ufucapion  ,  &c  que  la  Coutume  de 
Paris  paroît  avoir  voulu  adopter. 

lOi,  Les  années  fe  comptant  par  un  certain  nombre  de  jours  ,  &  non  par 
tm  certain  nombre  d'heures  ou  de  momens  ,  le  temps  de  cette  prefcription 
de  dix  ou  vingt  ans  ,  ne  doit  pas  fe  compter  à  momento  ad momentum  ;  il  fuffit 
que  le  dernier  jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième  année  foit  commencé, 
pour  que  le  temps  de  la  prefcription  foit  accompli  :  In  u/ucapionibus  non  à 
momento  ad  momentum  ,  Jêd  totum  pojlremum  diem  computamus  ;  L.  6  ,  ff.  at  ufucap. 
In  ufucapione  ita  fervatur ,  ut  etinmji  minimo  momento  novijfimi  diei  pojjejjajît  res  , 
nihilominus  rephatur  ufucapio,  Nec  totus  dies  exigitur  ad  exphndum  conjlituturn 
tempus  ;  h,  i  Ç  ,  ff.  de  div.  &  temp. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  été  mis  en  pofleffion  d'un  héritage  le  premier  de  Jan- 
vier 1770,  ne  ftit-ce  que  dans  les  dernières  heures  de  la  journée  ;  auffi-tôt 
que  la  journée  du  31  Décembre  1780,  qui  eft  le  dernier  jour  des'dixans, 
aura  commencé ,  le  temps  de  la  prefcription  fera  accompli  :  j'aurai  acquis 
l'héritage  par  prefcription,  &  l'ancien  propriétaire  viendroit  à  tard,  s'il  don- 
noit  ledit  jour  la  demande  en  revendication  de  fon  héritage. 

En  cela  cette  prefcription  eft  difFc'rente  de  celles  qui  font  établies  contre  les 
aftions  perfonnelles  que  des  créanciers  ont  contre  leurs  débiteurs ,  lefquelles  ne 
font  accomplies  qu'après  que  le  dernier  jour  du  temps  de  ces  prefcriptions  eft 
entièrement  révolu  :  In  omnibus  temporalibus  aciionibus ,  nijl novijfimus  totus  dies 
Compleatur ,  nonfinitur  obligatio  ;  L.   6  ,  ff.  de  obligat.  &  aot. 

La  raifon  de  différence  eft,  que  dans  la  prefcription  contre  les  aétions  per- 
fonnelles, la  loi  a  pour  objet  de  punir  la  négligence  du  créancier;  elle  luipref- 
crit  un  certain  temps  dans  leqnel  elle  veut  qu'il  intente  fon  adion ,  paffé  le- 
quel ,  elle  veut  qu'il  n'y  foit  plus  reçu  ;  le  dernier  jour  de  ce  temps  faifant  par- 
tie de  ce  temps.  Le  créancier  qui  intente  fon  aétion  le  dernier  jour ,  eft  en- 
core dans  le  temps  de  l'exercer,  il  n'y  eft  non  recevable  ,  &  la  prefcription 
n'a  lieu  qu'après  que  ce  dernier  jour  eft  révolu:  au  contraire,  dans  la  pref- 
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crîptioiî  de  dix  ou  vingt  ans  qui  a  fuccédé  à  l'ufiicapion  ,  la  loi  a  pour  objet 
de  venir  au  fecours  du  poiledeur  de  bonne  foi;  elle  veut  qu'il  ne  loit  pas  per- 
pétuellement expofé  aux  évictions,  elle  le  fait  propriétaire  de  l'héritage  qu'il 
polfede  de  bonne  foi,  pendant  dix  ou  vingt  ans:  or,  les  années  fe  comptant 
par  jours  &  non  par  heures,  lorfqu'il  eft  parvenu  au  dernier  jour  de  la  dixième 
ou  de  la  vingtième  année  de  la  poflelîîon  ,  il  eft  vrai  de  dire  quil  a  pofledé 
pendant  dix  ou  vingt  ans  ,  &  qu'il  a  accompli  le  temps  de  la  prelcription. 

103.  La  Coutume  dit  -.par  dix  ans  entre prefens  ,  &  vingt  ans  entre  abfens.  Juf- 
tinien  ,  en  la  loi  dernière  ,  Ced.  de  prœjcr.  long.  temp.  définit  quand  la  prefcrip- 
tion  eft  cenfée  courir  entre  préfens ,  &  quand  elle  eft  cenfée  courir  entre  ab- 
fens ;  il  dit  que  la  prefcription  eft  cenfée  avoir  couru  entre  préfens ,  lorfque, 
tant  le  demandeur  que  le  poflefleur ,  qui  lui  oppofe  la  prelcription ,  avoient 
l'un  &  l'autre  leur  domicile  dans  la  même  province,  &  qu'elle  eft  cenfée  avoir 
couru  entre  abfens  lorfqu'ils  l'avoient  en  différentes  provinces,  &  qu'il  n'im- 
porte au  refte,  où  foit  fitué  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  queftion  :  Sanci- 
mus  debere  in  hujufinodi  fpecie  tam  petentis  quàm  pojfidentis  fpeclari  domicilium  :  ut 
tamis  qui  quœjlionem  inducit ,  quàm  is  qui  res pojfidet ,  domicilium  habeac  m  uno 

loco,  idejl  in  uni  provinciâ,  At de  rébus nulla  ejî  differentia,  Jive  in 

eâdem  provinciâ  Jînt ,  Jive  in  vicinâ  vel  trans  mare  poJîtiZ i  d.  L. 

C'eft  ce  que  nous  veut  faire  entendre  la  Coutume  de  Paris,  lorfqu'elle  dit 
en  l'article  116:  Sont  repûtes  prefens  ceux  qui  font  demeurans  en  la  Ville ,  Prévôté 
&  yicomté  dé  Paris,  En  un  mot ,  la  prefcription  eft  cenfée  entre  préfens ,  lorf- 
que, tant  le  poflefleur  qui  prefcrit ,  que  le  propriétaire  contre  qui  il  prefcrit , 
demeurent  l'un  &  l'autre  fous  le  reffbrt  du  même  Bailliage  Royal  ou  Séné- 
chauflee  Royale  ;  elle  court  au  contraire  entre  abfens  ,  lorfqu'ils  demeurent  en 
difiérens  Bailliages. 

La  Coutume  de  Meaux,/îrt.  82,  s'en  explique;  elle  dit  :  «On  tient  pour 
»  préfens  ceux  qui  demeurent  en  même  Bailliage  Royal.  » 

104.  Lorfqu'un  Bailliage  eft  partagé  en  plufieurs  Sièges,  tel  que  celui  d'Or- 
léans, duquel  dépendent  ceux  de  Beaugenci,  d'Yenville,  &c.  le  poflefleur  & 
le  propriétaire  font  cenfés  préfens  lorfqu'ils  demeurent  l'un  &  l'autre  dans  le 
Bailliage,  quoique  fous  différens  Sièges  particuliers  de  ce  Bailliage. 

loy.  Lorfque  le  lieu  du  domicile  de  l'une  des  parties  eft,  à  la  vérité,  fous 
un  autre  Bailliage,  que  celui  où  eft  le  domicile  de  l'autre  partie,  mais  y  eft 
enclavé  de  toutes  parts,  j'aurois  de  la  peine  à  ne  pas  regarder  ce  cas  comme 
le  cas  de  la  prefcription  entre  préfens. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  leurs  domiciles  feroient,  à  la  vérité,  dans 
différens  Bailliages  ;  mais  dans  les  confins  de  chacun  defdits  Bailliages ,  de 
manière  qu'ils  ne  fuflent  pas  éloignés  de  plus  d'une  lieue  ou  deux,  ou  peut-être 
de  moins. 

106.  Pourvu  que  le  poflTefTeur  qui  prefcrit ,  &  le  propriétaire  contre  qui  il 
prefcrit,  demeurent  en  même  Bailliage,  là  prelcription  eft  cenfée  courir  entre 
préfens,  quelqu'éloignés  qu'ils  foient  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  prefcription  ,  comme  nous  l'avons  sufuprà,  n.  103. 

La  Coutume  de  Sedan  s'eft  écartée  du  Droit  commun  ,  en  réputant  la  prc- 
fence  ou  l'abfence ,  à  raifon  de  l'éloignement  du  lieu  de  la  ficuation  de  l'héri- 
Tome   IV,  I  i  i  i 
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tage;  voici  comme  elle  s'explique  ,  arr.  313,  «Sont  réputés  préfens  ceux  qui 
»  font  demeiirans  dedans  dix  lieues  à  l'environ  de  la  fituation  de  l'héritage, 
»»  &  ceux  qui  (ont  demeurans  plus  loin  que  de  dix  lieues  ,  font  réputés  ab- 
»  fens.» 

Dans  cette  Coutume,  la  prefcription  efi:  entre  préfens  lorfque  le  proprié- 
taire, contre  qui  on  prefcrit,  demeure  dans  les  dix  lieues  de  l'héritage. 

107.  Lorfque  nous  difons  que  la  prefcription  court  entre  préfens,  lorfque, 
tant  le  poiïelleur  que  le  propriétaire  ont  leur  domicile  dans  le  même  Baillia- 
gt; ,  il  eft  évident  que  nous  n'entendons  parler  que  du  domicile  de  fait  &  de 
.fifidence  dans  le  fens  dans  lequel  l'Ordonnance  de  1667  le  prend  ,  iorfqu'elie 
dit  que  les  exploits  d'aflîgnation  doivent  être  donnés  à  perfonne  ou  domicile. 

C'eft  pourquoi,  pour  que  le  temps  de  la  prefcription  foit  cenfé  courir  en- 
tre  préfens,  il  (uffit  que,  tant  le  poflefleur  qui  prefcrit,  que  le  propriétaire  con- 
tre qui  il  prefcrit ,  aient  leur  domicile  de  fait  &  de  rélldence  dans  le  même 
Bailliage,  quand  même  ce  domicile  ne  feroit  pas  leur  domicile  de  droit;  & 
au  contraire  ,  il  ne  fuffiroit  pas  que  l'un  &  l'autre  euflent  leur  domicile  de 
droit  dans  le  même  Bailliage  ,  fi  l'un  ou  l'autre  n'y  avoir  pas  fa  demeure 
^(ftuelle. 

Par  exemple ,  dans  le  cas  auquel  ayant  mon  domicile  de  droit  à  Paris, 
d'oii  je  fuis  originaire  ,  &  où  je  conferve  l'efprit  de  retour  ,  je  ferois  demeu- 
lant  à  Orléans  011  j'exerce  un  emploi  amovible;  fi  depuis  que  j'y  demeure ,- 
j'ai  poffédé  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  jufte  titre  un  héritage  dont  le  pro- 
priétaire contre  qui  court  la  prefcription,  demeure  dans  le  Bailliage  d'Or- 
léans, le  temps  de  la  prefcription  fera  cenfé  être  couru  entre  préfens  quoiqu'Or- 
Jéans  ne  foit  pas  mon  véritable  domicile,  n'y  étant  pas  pour  perpétuelle  de- 
jneure,  mais  feulement  pour  le  temps  que  j'aurai  mon  emploi;  au  contraire, 
fî  le  propriétaire  de  l'héritage  que  j'ai  pofî'édé  depuis  que  je  demeure  à  Or- 
léans, demeuroit  à  Paris;  quoique  Paris  foit  le  lieu  où  e(t  mon  domicile  de 
droit  &  celui  dont  la  Loi  régit  ma  perfonne,  il  fuffit  que  je  n'y  aie  pas  eu 
ma  demeure  de  fait  pendant  le  temps  de  ma  poffeffion ,  pour  que  le  temps  de 
la  prefcription  foit  cenfé  être  couru  iiiter  Abfmtes. 

108.  Lorfque  l'une  des  parties,  foit  le  poffeffeur  qui  prefcrit,  foit  le  pro- 
priétaire contre  qui  il  prefcrit,  a  deux  msifons  dans  deux  difFérens  Bailliages, 
dans  chacune  desquelles  il  demeure  pendant  la  moitié  de  l'année  ,  fans  qu'ors 
puifle  diftinguer  laquelle  des  deux  eft  celle  dont  il  fait  fa  principale  demeure, 
il  eft  cenfé,  en  ce  cas  ,  avoir  deux  domiciles  &  être  préfent  dans  chacun  des 
Bailliages  où  ils  font,  de  manière  que  pour  que  la  prefcription  foit  cenfée  cou- 
rir entre  préfens,  il  fuifit  que  l'autre  partie  ait  la  demeure  dans  l'un  des  deux 
Bailliages. 

109.  Lorfque  l'une  des  parties,  foit  le  poflelTeur  qui  prefcrit,  foit  le  pro- 
priétaire contre  qui  il  prefcrit ,  n'a  aucune  demeure  fixe  nulle  part;  le  temps 
de  la  prefcription  eft  cenfé  courir  entre  abfens ,  &  doit  en  conféquence  être  de 
vingt  ans  ;  car  le  poflefTeur  &  le  propriétaire  étant  réputés  préfens ,  à  raifon 
du  domicile  qu'ils  ont  l'un  &  l'autre  dans  le  même  Bailliage  ;  c'eft  une  confé- 
quence que  celui  qui  n'a  de  domicile  nulle  part,  &  conféquemment  que  le 
itemps  de  la  prefcription  ne  peut,  en  ce  cas,  être  cenfé  courir  entre  préfenw- 
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IIO.  Lorfque  le  temps  de  la  prefcription  a  commencé  entre  préfens,  & 
qu'avant  Ton  accompliflement  le  poflefleur  qui  prefcrit  ,  ou  le  propriétaire 
contre  qui  il  prefcrit  ait  transféré  fon  domicile  dans  un  autre  Bailliage  ,  il 
faudra,  pour  l'accompliffement  de  la  prefcription  ,  doubler  le  temps  feulement 
qui  refloit  à  courir  pour  la  prefcription  de  dix  ans.  Par  exemple  ,  fi  avant 
qu'ils  euflent  ceffé  de  demeurer  dans  le  même  Bailliage ,  il  s'étoit  déjà  écoulé 
fix  ans ,  il  faudra  doubler  le  temps  de  quatre  ans  qui  reftoit  à  courir  pour  la 
prefcription  ;  de  manière  qu'outre  les  fix  ans  qui  ont  déjà  couru  ,  il  en  faudra 
encore  huit  pour  accomplir  le  temps  de  la  prefcription. 

Dans  le  cas  inverfe  ,  lorfque  la  prefcription  a  commencé  à  courir  entre 
abfens ,  &  qu'avant  l'accomplillement  du  temps  de  vingt  ans ,  néceffaire  pour 
la  prefcription  entre  abfens,  le  poflefleur  &  le  propriétaire  fe  foient  rappro- 
chés &  aient  demeuré  dans  le  même  Bailliage;  le  temps  pour  la  prefcription 
entre  préfens  étant  la  moitié  de  celui  pour  la  prefcription  entre  ablens ,  i!  ne 
faudra  plus,  pour  accomplir  la  prefcription,  que  la  moitié  de  celui  qui  reftoit 
à  courir  de  la  prefcription  de  vingt  ans,  lorlqu'ils  ont  commencé  à  demeurer 
dans  le  même  Bailliage.  Par  exemple,  s'il  s'étoit  déjà  accompli  douze  ans  ,  il 
ne  faudra  plus,  pour  accomplir  la  prefcription,  que  quatre  ans,  moitié  des 
huit  qui  reftoient  à  courir  pour  la  prefcription  de  vingt  ans ,  ce  qui  (ait  en 
tout  feize  ans. 

III.  Lorfque  quelqu'un  prefcrit  un  héritage  contre  deux  propriétaires  par 
indivis,  dont  l'un  demeure  dans  le  même  Bailliage,  &  l'autre  dans  un  autre 
Bailliage  ,  le  poOelfeur  acquiert ,  par  prefcription,  la  part  de  celui  qui  demeure 
dans  le  même  Bailliage,  lorfqu'il  aura  pofledé  l'héritage  pendant  dix  ans; 
mais  il  lui  faudra  dix  autres  années  de  pofleflîon  pour  acquérir  la  part  de 
l'autre. 

Pareillement,  lorfque  deux  perfonnes  qui  pofledent  par  indivis  un  hérita- 
ge, demeurent ,  l'une  dans  le  même  Bailliage  que  le  propriétaire,  l'autre  dans 
un  Bailliage  différent,  il  n'y  aura  que  celui  qui  demeure  dans  le  même  Bail- 
liage ,  qui  acquerra  par  dix  ans  de  pofleflion  la  part  qu'il  poflede  ;  l'autre 
n'acquerra  la  fienne  que  par  vingt  ans  de  pofleflion. 

En  l'un  &  l'autre  cas,  lorfque  la  chofe  qui  fait  la  matière  de  la  prefcrip- 
tion ,  eft  un  droit  indivifible  ,  la  prefcription  ne  pourra  s'accomplir  pour 
rien  que  par  vingt  ans  de  pofleffion  ;  car  une  chofe  indivilible  n'étant  pas  fuf- 
ceptible  de  parties  ,  ne  peut  s'acquérir  pour  partie  ,  elle  ne  peut  s'acquérir  que 
pour  le  total;  les  poffefleurs  de  ce  droit  indivifible  ne  peuvent  donc  en  ac- 
complir la  prefcription  que  tous  enfemble,  &  contre  tous  les  propriétaires  en- 
femble. 

Article      II. 

De  r  union  de  la  pojfejjion  du  fuccejfeur  avec  celle  de  fon  auteur. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  grande  différence  entre  les  héritiers  ou  autres  fuc- 
ceffeursà  titre  univerfel  ,&  les  fuccefleurs  à  titre  fïngulier. 


I  i  i  i  ij 


éio  Traité  de  la  Prefcrlpùon  , 

§.    I. 
Z)es  héritiers  &  autres  fuccejfeurs  univerfels. 

112.  L'héritier  étant  cenfé  n'être  que  la  continuation  de  la  perfonne  du 
défunt,  fa  pofleflîon  eft  cenfée  n'être  que  la  continuation  de  la  poffefTion  du 
défunt,  &  n'être  qu'une  feule  &  même  pbfTeffion  avec  celle  du  défunt. 

De  ce  principe  on  tire  deux  corollaires. 

113.  Premier  corollaire:  la  poflelîion  du  défunt  &  celle  de  fon  héritier, 
n'étant  qu'une  même  pofleflîon  ,  &  la  bonne  foi  du  pofTeiïeur  n'étant  requife 
pour  la  prefcription  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  qu'au  temps  au- 
quel la  pofleflîon  a  commencé;  lorlque  le  défunt  avoit  poflédé  de  bonne  foi 
un  héritage,  &  étoit  mort  avant  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcrip- 
tion ,  fon  héritier  ,  quoiqu'il  fût  de  mauvaile  foi,  &  qu'il  eût  connuiflance 
que  l'héritage  n'appartenoit  pas  au  défunt,  pouvoit,  fuivant  le  Droit  Romain, 
l'acquérir  par  prelcription,  en  continuant  de  le  pofleder  pendant  le  temps  qui 
reftoit  à  courir  pour  la  prefcription  :  Si  dejunaiis  bonâ  jidc  emerit  (  i  )  ,  nfuca- 
pietur  res ,   çuamvis  hères  /cit  atienam  ejfe\  L.  2  ,  §.   jp,  '^.  pro  empt. 

Ce  corollaire  n'a  pas  lieu  dans  notre  Droit  François  ;  car  fuivant  les  prin- 
cipes de  notre  Droit  François ,  la  bonne  foi  du  puflefleur  devant  durer  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  pofleirion  pour  la  prei'cription  ;  l'héritier  qui  eft  de 
mauvaife  foi  êc  qui  a  connoifllince  que  l'héritage  n'appartenoit  pas  au  défunt, 
ne  peut  ,  en  continuant  de  le  pofleder  ,  l'acquérir  par  prefcription,  fa  poffef- 
fion  étant  une  poireffion  de  mauvaife  foi, 

114.  Second  corollaire  :  la  pofleflîon  de  l'héritier  n'étant  que  la  continua- 
tion de  celle  du  défunt ,  elle  a  les  mêmes  qualités  qu'avoir  celle  du  défunt.  Ceft 
pourquoi,  fî  la  pofleflîon  que  le  défunt  avoit  d'un  héritage,  étoit  une  poflef- 
fion  injufle  qui  fiit  fans  titre  ou  de  mauvaife  foi ,  quoique  l'héritier  foit  de 
bonne  foi  &  croie  de  bonne  foi  que  l'héritage  appartenoit  au  défunt,  la  pof- 
feflîon  qu'il  continuera  d'avoir  de  cet  héritage  fera  cenfée  être  une  pofleflîon 
injufle  telle  qu'étoit  celle  du  défunt  dont  elle  n'eft  que  la  continuation ,  &  il  ne 
pourra  l'acquérir  par  quelque  long-temps  qu'il  l'ait  pofledée  :  Citm  hères  in 
cmne  jus  defitnct i  Jiiccedit ,  ignorarione  fuà  dejitncîi  vitia  non  excludit ....  ufu- 
capere  non  poterie  cjuod  defunclus  non  potuit,  Idemjnris  ejl  clim  de  longâ  pojfejfione 
qucerinir  ;  L.  i  i  ,  ft.  fl'f  diverf,  temporal,  prœfcrrpt. 

Il  y.  Lorfque  ,  tant  le  défunt  que  fon  héritier,  on:  été  poOefl^eurs  de  bonne 
foi,  il  n'efl  pas  douteux  que  l'héritier  peut,  pour  accomplir  la  prefcription, 
joindre  le  temps  de  la  poflfcflîon  du  défunt  à  celui  de  la  fienne.  Mais  il  faut 
pour  cela  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'interruption  ,  il  n'y  en  a  pas  eu,  fi  le  défunt 
pofl'édoit  l'héritage  lors  de  fa  mort,  &.  fi  depuis  fa  mort  aucun  autie  que  fon 
héritier  ne  l'a  pofledé;  car  par  la  maxime  le  mortfaifn  le  vif,  qui  eft  obfervée 
dans  notre  Droit  François,  l'héritier  eft,  en  ce  cas ,  cenfé  avoir  incontinent 
après  la  mcrt  du  dé'unt,  continué  de  pofleder  l'iiéritage  que  le  défunt  avoit 
poflfédé  jufqu'à  fa  mort. 

I I  I       -  j  I     nn 

(i)  Siipph  :  eique  res  tradita  fa  ,  eamt^ue  inceperit  to/iâ  fide  pojfidere. 
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Même  par  le  Droit  Romain  qui  n'admettoic  pas  notre  maxime ,  le  monfiijlt 
le  vif,  il  n'y  a  pas  en  ce  cas  d'interruption  de  pofleffion  ;  car  l'hérédité  ja- 
cente  étoit  cenfée ,  en  ce  cas ,  avoir  incontinent  après  la  mort ,  continué  de 
pofleder  pour  l'héritier ,  l'héritage  qu'avoir  pofiédé  le  défunt.  C'eft  pourquoi 
Paul  dit  :  l-^acuum  tempus  quoi  ante  aditam  hereditacem  ,  vel  pojl  aditam  inter- 
cejfic,ad  ufucapionemheredi procedit;  L.  3  i  ,  §•  5  ,  ff.  de  iificap.  La  raifon  eft 
que,  hères  &  hère  di  cas  ,  tametjl  diias  appellationes  recipiunt,  unius  perfonx  tamen 
vice  Juiiguntur  \  L.  2  2,  ff.  d.  tit. 

116.  Mais  lorfquavant  ou  depuis  la  mort  du  défunt  un  tiers  a,  par  ufur- 
pation  ,  acquis  la  poiïefllon  de  l'héritage  que  le  défunt  poffédoit ,  ^'  que  depuis 
l'héritier  le  lui  a  fuit  délaifler,  il  y  a,  en  ce  cas,  interruption  ;  &  l'héritier, 
qui  eft  rentré  en  pofleffion  de  l'héritage ,  ne  peut  joindre  la  pofleffion  qu'en  a 
eu  le  détunt,  à  la  fienne. 

117.  Lorfque  quelqu'un  a  acheté  un  héritage  qu'il  fçavolt  ne  pas  appar- 
tenir à  fon  vendeur  ,  &  qu'étant  mort  avant  que  la  tradition  lui  en  a  été 
faite  ,  la  tradition  en  a  été  faite  à  fon  héritier  qui  étoit  de  bonne  foi  & 
croyoit  que  l'héritage  appartenoit  à  celui  qui  lui  en  faifoit  la  tradition  ;  cet 
héritier  pourra-t-il  l'acquérir  par  prefcription  ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'on 
ne  peut  dire  en  ce  cas  que  l'héritier  a  fuccédé  à  une  pofleffion  vicleufe 
du  défunt;  le  défunt  n'ayant  jamais  eu  aucune  pofl^eflion  de  cet  héritage  ,1a 
poflTeffion  que  l'héritier  a  de  cet  héritage  eft  une  pofl^^eflion  qui  n'a  commencé 
qu'en  fa  perlonne,  qui  a  été  de  bonne  foi  dès  fon   commencement. 

Non  )bftant  ces  railons  on  doit  décider  que  l'héritier  ne  peut  en  ce  cas  ac- 
quérir l'héritage  par  prefcription.  La  raifon  eft  que  le  titre  d'où  procède  la 
pofleffion  de  cet  héritier  ,  eft  la  vente  qui  a  été  faite  de  cet  héritage  au  dé- 
funt,  c'eft  le  titre /iro  emptore;  or  pour  la  prefcription /)/-o  êot/j^c-^  ,  la  bonne 
foi  eft  requife,  non-feulement  au  temps  de  la  tradition  auquel  la  pofleffion 
de  l'acheteur  commence  ,  elle  eft  auffi  requife  au  temps  du  contrat ,  fans  cela 
le  titre  eft  réputé  vicieux  ,  fuprci ,  n.  p^  ;  le  défunt  n'ayant  donc  pas  été  ache- 
teur de  bonne  foi  ,  ayant  eu  lors  du  contrat  connoifl'ance  que  l'héritage 
n'appartenoit  pas  au  vendeur,  la  polTeffion  de  fon  héritier  qui  procède  de 
ce  titre  ,  procède  d'un  titre  vicieux,  &  eft  une  polFeffion  injufte  qui  ne  peut 
opérer  la  prefcription. 

118.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-deflTus ,  que  l'héritier  d'un  pcflefl'eur  de 
mauvaife  foi,  quoiqu'il  crût  de  bonne  foi  ,  que  l'héritage  appartenoit  au  dé- 
funt ,  ne  pouvoit  acquérir  par  prefcription  cet  héritage  par  quelque  long- 
temps qu'il  le  pofledât  ,  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de  tous  les  autres  fuc- 
cefleurs  univerfels  d'un  poneflieur  de  mauvaife  fol  ,  tels  que  Tes  légataires  ou 
donataires  univerfels.  Car  ces  fuccefleurs  univerfels  font  tenus  de  toutes  les 
dettes  du  défunt,  &  par  conféquent  ils  font  tenus  de  l'obligation  que  le  dé- 
funt ,  poflTefleur  de  mauvaife  foi  de  l'héritage  ,  a  contractée  de  le  rendre  , 
par  la  connoiflance  qu'il  en  a  eue  qu'il  ne  lui  appartenoit  pas.  Or  il  eft 
évident  que  cette  obligation  de  rendre  l'héritage  dont  fes  fuccefleurs  univer- 
fels font  tenus  ,  eft  pout  etix-  un  obftacle  perpétuel  à  la  prefcription  de  cet 
héritageo 


Ciz  Traité  de  la  Prefcripilon  , 

§.     I  I. 
Des  Juccejfeurs   à  titre  JînguUer, 

1 19.  Un  fuccefleur  à  titre  fingulier  ,  tel  qu'efl:  un  acheteur  ,  un  donataire  i 
ou  un  légataire  d'un  certain  héritage  ,  lorfqu'il  en  efl:  poOefleur  de  bonne 
foi,  fi  fon  auteur,  c'eft-à-dire,  celui  qui  le  lui  a  vendu  ou  donné  en  étoit 
lui-même  pollefleur  de  bonne  foi ,  peut ,  pour  accomplir  la  prefcription  ,  joinr 
dre  le  temps  de  fon  auteur  au  temps  de  la  fienne. 

Par  exemple  ,  fi  Pierre  ,  poffeffeur  de  bonne  foi  d'un  héritage  appartenant 
à  Jacques,  après  fix  ans  d'une  poffeffion  qu'il  avoit  eue  de  cet  héritage  ,qui 
procédoit  d'un  jufte  titre  ,  m'a  vendu  cet  héritage  &  m'en  a  mis  en  polTefTion, 
j'aurai  ,  après  que  je  l'aurai  pofledé  pendant  quatre  autres  années  ,  accompli 
le  temps  de  la  prefcription  inter  prefentes  ,  en  joignant  les  fix  années  de  la  pof- 
feffion de  Pierre  aux  quatre  années  de  la  mienne  ,  &  j'aurai  acquis  la  pro- 
priété de  l'héritage ,  pourvu  que  Jacques  ait  eu  fon  domicile  dans  le  même 
Bailliage  où  étoit  le  domicile  de  Pierre  ,  &  oii  étoit  le  mien  pendant  le  temps 
qu'a  couru  la  poflefTion. 

La  raifon  eft ,  que  par  la  tradition  qu'on  fait  à  quelqu'un  d'une  chofe, 
en  exécution  d'un  titre  ,  qui  efl:  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété  ,  on  a 
intention  de  lui  transférer  tout  le  droit  qu'on  a  ,  tant  dans  cette  chofe  que 
par  rapport  à  cette  chofe  ;  c'efl:  pourquoi  lorfqu'un  polfeffeur  de  bonne  foi 
m'a  fait  la  tradition  d'une  chofe  qu'il  m'a  vendue,  ne  pouvant  pas  me  trans- 
férer le  droit  de  propriété  de  cette  chofe  qu'il  n'a  pas  ,  il  me  transfère  cau- 
Jam  ufucapionis  ,  il  me  met  à  fes  droits  pour  en  acquérir  la  propriété  par 
la  prefcription  en  parachevant  le  temps  de  la  poffelTion  qu'il  a  commencé 
d'avoir  de  cette  chofe, 

120.  Pour  que  le  fucceffeur  à  titre  fingulier  puiffe  profiter  pour  la  pref- 
cription de  la  poffeffion  de  fon  auteur  ,  il  faut  que  tant  la  poffeffion  de  l'au- 
teur ,  que  celle  du  fucceffeur  ,  foient  de  juftes  poffeffions  j  ne  vitiofœ  quidem 
pojfeffloni  ulla  potejl  accedere.  Sed  nec  vitiofa  el  qux  vitiofa  non  ejl  ;  L.  1 3  , 
§.  13,  S.  de  acquir.  pojjef. 

II  faut,  1°.  que  la  poffeffion  du  fucceffeur  foit  une  jufte  poffeffion,  nec 
vitiofœ  pojjejfioni  ulla  potejl  accedere.  Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  vendu  une 
chofe  à  l'égard  de  laquelle  vous  aviez  commencé  le  temps  de  la  prefcription , 
la  poffédant  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  jufte  titre ,  &  que  je  fçuffe  qu'elle 
ne  vous  appartenoit  pas ,  je  ne  pourrai  profiter  du  temps  de  votre  jufte  pof- 
feffion ,  la  mienne  étant  une  poffeffion  de  mauvaife  foi  :  Si  eam  rem  quant 
pro  emptore  ufucapiebas  (  I  ),fcienti  mihi  alienam  ejjfe  vendideris :  non  capiam  ufu  ; 

En  cela  le  fucceffeur  à  titre  fingulier  ,  félon  les  principes  du  Droit  Ro- 
main étoit  différent  de  l'héritier ,  lequel  ,  quoiqu'il  eût  la  connoiffance  que 
la  chofe  n'appartenoit  pas  au  défunt ,  pouvoit ,  en  continuant  de  la  poffé- 
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(i)  Idejl  c'irca  'ju^m  tempus  ufucapionis  inchoayerds. 
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der ,  l'acquérir  par  prefcription  ;  mais  nous  avons  wx/uprà  ,n.  113  ,  que  pa 
notre  Droit  François  ,  qui  demande  la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  de 
la  pofTeflîon ,  l'héritier  qui  n'a  pas  cette  bonne  foi  en  continuant  de  pofleder 
la  chofe  ,  ne  peut  pas  plus  l'acquérir  par  prefcription  ,  que  le  fucceffeur  à 
titre  fingulier. 

121.  Il  faut ,  1*".  pour  l'union  des  poffeffîons  du  fuccefleur  &  de  l'auteur, 
que  la  pofleflion  de  l'auteur  ait  été  pareillement  unejufte  ponelîîon  j  autre- 
ment le  lucceffeur  ne  pourra  pas  la  joindre  à  la  Tienne  ,  qnoique  la  fienne 
foit  une  jufte  polTeirion.  Ceft  ce  qui  efl:  exprimé  par  ces  derniers  termes  de 
la  maxime  ci  delTus  rapportée  :Jed  nec  vidofa  el   qux  vitiofa.  non  ejl, 

122.  Le  vice  de  la  poffelîîon  de  l'auteur  empêche  bien  fon  fuccefleur  à 
titre  fingulier,  qui  eft  poflefleur  de  bonne  foi  ,  de  joindre  la  poflelHon  de 
l'auteur  à  la  fienne,  mais  elle  n'empcche  pas  ce  fuccefleur  à  titre  fingulier 
d'acquérir  par  prefcription  la  chofe  qu'il  poflede  de  bonne  foi,  lorfqu'il  l'aura 
lui-même  pofTédée  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription  :  an  vUiunt' 
auSoris  vel  donatorls  ,  vel  ejus  qui  mihi  rem  legavit  ,  mihi  noceat  ,  Ji  forte 
aurlior  meus  jujhim  initium  pojfidendi  non  habuit  :  videndum  ejl}  &  puto  nefue 
nocere  neque  prodejje  ;  nant  denique  &  ujùcapere  pojfum  ,  quod  auchcr  meus  u/û' 
capere  non  potuit  ;  L.  y  ,  ?i.  de  div.  temp.  prœfcr. 

En  cela  un  fuccefleur  à  titre  fingulier  eft  différent  d'un  héritier  ,  lequel ,. 
quoiqu'il  foit  de  bonne  foi ,  ne  peut  jamais  acquérir  par  prefcription ,  pai? 
quelque  temps  que  ce  foit,  la  chofe  qu&  le  défunt  pofledoit  de  mauvaife  foi , 
comme  nous  l'avons  sujîiprà,  n.    114. 

La  raifon  de  différence  eft  qu'un  héritier  étant  la  continuation  de  la  per- 
fonne  du  défunt ,  la  pofleflîon  de  l'héritier  n'efl:  que  la  continuation  de  la^ 
poflfefljon  du  défunt,  &  doit  par  conféquent  avoir  les  mêmes  qualités  &  les 
mêmes  vices  ;  d'ailleurs  l'héritier  a  fuccédé  à  l'obligation  que  le  défunt  avoit 
contractée  de  rendre  la  chofe  ,  laquelle  obligation  réfifte  à  la  prefcription  .■ 
au  contraire  un  fucceflTeur  à  titre  fingulier  ,  ne  fuccede  ni  à  la  perfonne  ,  ni 
aux  obligations  de  fon  auteur  ;  fa  pofleflîon  eft  une  pofleflîon  qui  lui  eft 
propre,  par  laquelle  il  peut,  en  ne  fe  fervant  point  de  celle  de  fon  auteur, 
acquérir  par  prefcription  la  chofe  qu'il  pofl'ede  de  bonne  foi. 

123.  Le  fuccefleur  à  titre  fingulier  étant  fubrogé  à  tous  les  droits  de  fon 
auteur  ,  par  rapport  à  la  chofe  dont  la  tradition  lui  a  été  faire  ,  il  peut ,  pour 
accomplir  le  temps  de  la  prefcription  ,  joindre  à  fa  pofleflîon  ,  non-leulemenf 
celle  de  fon  auteur ,  m.ais  celle  des  auteurs  de  fon  auteur  ,  que  cet  auteur  qui 
l'a  fubrogé,  avoit  droit  de  joindre  à  la  fienne  ;  bien-entendu  ,  pourvu  que 
toutes  ces  poflTeflîons  foient  de  juftes  pofleflîons  :  acceffîo  poffefflonis  fit ,  non- 

Jolum  temporis  quo  apud  eum  fuit ,  unde  is  émit  :  fed  (S"  (  I  )  qui  ei  vendidit  y. 
unde  tu  emifii  ;  L.  I  5  ,  §.  I  ,  ff\  o'e  div.  temp,  prœfcr. 

124.  Obfervez  qu'il  faut  que  trois  chofes  concourent  à  l'égard  de  la  pof- 
feflîon  de  l'auteur ,  pour  que  le  fucceflTeuf  à  titre  fingulier  la  puifle  joindre  ' 
à  la  fienne. 


(i)  SuppU  :  fed  &  temporis  quo  res  fuit  apui  eum  qui  ei  vendiJerit  ,  ùc- 
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1°.  Il  faut  que  cette  poflefTion  foit  une  jufte  poflreflîon  ,  c'eft-à-dire ,  qui 
procède  d'un  jufte  titre,  &  qui  foit  de  bonne  foi ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu. 

i°.  II  faut  que  cette  polfelllon  de  l'auteur  foit  contiguë  à  celle  du  fuc- 
cefleur  à  titre  fingulier;  s'il  y  a  eu  interruption,  le  fucceffeur  ne  pourra  la 
joindre  à  la  fienne ,  car  il  faut  pour  la  prefcription  une  pofleffion  fans  in- 
terruption. 

Suppofons  ,  par  exemple ,  que  Pierre  ,  poflelTeur  de  bonne  foi  d'un  petit 
morceau  de  terre ,  dont  il  n'étoit  pas  propriétaire  ,  me  l'a  vendu  avant  que  la 
tradition  m'en  ait  été  faite;  un  ufurpateur  s'en  eft  emparé  ,  &  en  a  acquis 
la  poiïeffion  par  an  &  jour  :  Pierre  m'ayant  fubrogé  à  ies  droits  ,  j'ai  donné 
la  demande  en  revendication  contre  l'ufurpateur,  lequel  fur  cette  demande 
m'a  délailfé  le  morceau  de  terre;  il  faut ,  pour  que  je  l'acquière  par  prefcrip- 
tion contre  celui  qui  en  eft  le  véritable  propriétaire  ,  que  je  le  poflede  moi- 
même  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prefcription  ;  car  je  ne  puis  joindre 
à  ma  polTeflion  ,  ni  celle  de  l'ulurpateur ,  cet  ulurpateur  n'étant  pas  mon  au- 
teur, &  d'ailleurs  fa  poffeilîon  étant  une  polTelfion  injufte  ,  ni  celle  de  Pierre 
mon  auteur  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  contiguë  à  la  mienne. 

3°.  Pour  que  le  fucceffeur  puiffe  joindre  la  pofTelîion  de  fon  auteur  à  la 
fienne  ,  il  faut  que  ce  foit  la  poflefllon  que  fon  auteur  a  eu  jufqu'à  la  tra- 
dition qu'il  lui  a  faite  ,  laquelle  poffedîon  eft  celle  aux  droits  de  laquelle 
fon  auteur  l'a  fubrogé  ;  mais  fi  depuis  la  tradition  ,  &  après  que  le  fuccef- 
feur a  poffédé  pendant  quelque  temps  la  chofe  ,  fon  auteur  l'a  de  nouveau 
poffédée  ,  &  enfin  fon  fucceffeur  l'a  recouvrée  ,  le  fucceffeur  ne  pourra  pas 
joindre  à  fa  pofleiîion  cette  nouvelle  poffeffion  de  fon  auteur  ;  cette  poffef- 
fion  que  fon  auteur  n'a  eue  que  depuis  la  tradition  qu'il  lui  a  faite  de  la  chofe , 
n'étant  pas  celle  aux  droits  de  laquelle  fon  auteur  l'a  fubrogé  par  la  tradition 
qu'il  lui  a  faite  :  hx  accejjiones  non  tara  late  accipiendœ  funt ,  quàm  verba  earunt 
patent  :  ut,  etiam  Jî pojl  venditionem  tra.ditioneinjue  rei  traditùe  apud  venditorern 
res  fiurit ,  proficiat  id  tempiis  emptori  :-,fed  illud  folutn  quod  antefuit  ;  L.  i  5  ,  §■  j*  » 
S.   dediv,  temp.  prœfcr. 


CHAPITRE    Y 

De  l'effet  de  la  Prefcription  de  dix  ou  vingt  ans. 

115.  ■^USTINIEN  ayant  fondu  le  droit  d'ufucapion  des  héritages,  dans  la 
4J/  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  qu'il  a  établie  par  fa  conftitution, 
&  que  la  Coutume  de  Paris,  par  \art.  113  a  adoptée,  cette  prefcription  eft 
un  vrai  droit  d'ufucapion  ,  qui  fait  acquérir  au  poffeffeur  1s  domaine  de  pro- 
priété de  l'héritage  ou  autre  immeuble  ,  qu'il  a  poffédé  en  vertu  d'un  jufte 
titre  ,  &  de  bonne  foi ,  pendant  le  temps  requis  pour  raccompliffenient  de  la 
prefcription. 

Plufieurs  Coutumes  ,  qui ,  comme  celle  de  Paris  ,  ont  adopté  cette  pref- 
cription, s'en  expliquent  en  termes  formels.  Senlis,  art,  i88  ,  dit  :  ils  acquièrent 

par 
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par prefcription  U~ propriété  &  Seigneurie,  Anjou,  dit  pareillement  ,  d/-r. -^51  , 
a  acquis  le  droit  &  propriété  de  la.  chojè  ;  Valois ,  an.  1 20  ,  a  acquis  &  gagné 
le  droit  de  la  chofe. 

126.  La  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans,  non-feulement  fait  acquérir 
le  domaine  de  propriété  de  l'héritage ,  elle  le  lui  fait  acquérir  auflî  franche- 
ment &  pleinement  qu'il  a  cru  de  bonne  foi  l'avoir  ,  &  elle  éteint  de  plein  droit 
les  rentes  foncières,  hypothèques  &  autres  charges  réelles  dont  l'héritage  étoit 
chargé ,  qui  n'ont  point  été  déclarées  au  poffelTeur  par  fon  contrat  d'acquifition  , 
&  qu'il  a  ignorées. 

En  cela  ,  par  le  Droit  Romain  ,  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  avoi^ 
plus  d'effet  que  n'en  avoit  l'ancien  droit  d'ufucapion  ;  car  celui-ci  faifoit  bien 
acquérir  le  domaine  ,  mais  il  le  faifoit  acquérir  tel  que  l'avoit  eu  l'ancien  pro- 
priétaire avec  toutes  les  hypothèques  &  autres  charges  dont  cet  héritage  étoit 
chargé  :  non  mutât  ufucapio  fuperveniens  pro  emptore  vel  pro  herede  ,  quominus 
■perfecutio  pignoris  falva  fit  ^  ut  enim  ufusfruclus  ufucapi  non  potefl ,  ita  perfecucio 
pignoris  quas  nullâjocietate  dominii  conjungitur  ,fedfolâ  conventione  conjiituitur  , 
ufacapione  rei  non  perimitur  ;    L.  44 ,  §.    5  ,  ff^   de  ufucap. 

Au  contraire  ,  à  l'égard  de  la  prefcription  de  dix  Ou  vingt  ans  ,  les  Em- 
pereurs Dioclécien  &  Maximien  repondent  :  neque  data  pignori  prœdia  pojî  in- 
tervallum  longi  temporis  tibi  auferenda  funt ,  quando  etiam  prœfentibus  crédita- 
ribus  decem  annorum  prœfcriptionem  opponi  pojje  tam  refcriptis  noflris  quàm  prio' 
rum  principum  jlatutis  probatum  Jit  ^   L.  2  Cod.  Ji  adv,   cred.  prœjcr. 

La  raifon  de  différence  étoit  que  l'ufucapion  n'avoit  été  établie  que  pour 
acquérir  le  domaine  civil  des  chofes  mancipi  ,  &  que  les  droits  réels  que  des 
tiers  ont  dans  les  chofes  n'éroient  pas  fufcepribles  d'ufucapion  ,  au  lieu  qu'ils 
font  (ufceptibles  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans. 

La  Coutume  de  Paris  a  pareillement  attribué  à  la  prefcription  de  dix  ou 
vingf  ans  l'effet  de  faire  acquérir  au  poflefleur  ,  qui  ,  en  vertu  d'un  jufte  titre  a 
poffedé  de  bonne  foi  un  hérirage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcrip- 
tion ,  l'affranchiffement  de  toutes  les  hypothèques  ,  rentes  foncières  &  autres 
charges  réelles  dont  cet  héritage  eft  chargé,  qui  n'ont  point  été  déclarées  à 
ce  pc'ffefleur  par  fon  contrat  d'acquifition  ,  &c  qu'il  a  ignorées.  Elle  en  a  une 
difpofitioti  exprefle  en  Van.  114,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Quand  au- 
»  cun  a  pofTédé  &  joui  par  lui  &  fâs  prédécefleurs ,  defquels  il  a  le  droit  & 
»  caufe  ,  d'héritage  ,  ou  rente,  à  jufte  titre  &i  de  bonne  foi  ,  par  dix  ans 
3>  entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfeng  ,  âgez  &  non  privilégiez ,  fran- 
M  chement  &  paifiblement  fans  inquiétation  d'aucune  rente  ou  hypothèque , 
»  tel  poflefleur  dudit  héritage  ou  rente  a  acquis  par  prefcription  contre  toutes 
»  rentes  &  hypothèques  prétendues  fur  ledit  héritage  ou   rente    » 

127.  La  prefcription  établie  par  cet  article  eft  très  diff^érente  d'une  autre 
efpece  de  prefcription  dont  nous  avons  traité  dans  ftotte  Traité  des  Ob'.iga- 
tions,  laquelle  ne  réfuke  que  de  la  négligence  du  créancier  à  demander  ce 
qui  lui  eft  dii ,  &  qui  faute  par  lui  d'en  avoir  fait  la  demande  dans  le  temps 
qui  lui  eft  prefcrit ,  le  rend  au  bout  de  ce  temps  ,  en  punition  de  fa  négli- 
gence, non-recevab!e  à  l'intenter;  nous  avons  appelle  cette  efpece  de  pref- 
cription, Prefcription  à  l'effet  de  libérer:  au  contraire  la  prefcription  établie  par 
Tome  l'y.  kkkk 
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l'art.  1 14 ,  eft  une  Pojjeffion  à  Cfffet  £  acquérir  ;  elle  eft  fondée  fur  la  jufte  pof- 
feflîon  que  le  poflefleur  a  eue  de  l'héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la 
prefcription  ,  &  fur  la  jufte  opinion  qu'il  a  eue  qu'il  avoit  un  domaine  de  cet 
héritage  ,  libre  &  tranc  des  hypothèques,  rentes  &  autres  charges  réelles  dont 
cet  héritage  étoit  chargé ,  qui  ne  lui  avoient  point  été  déclarées  par  fon  con- 
trat d'acquifition  ;  &  en  conféquence  de  cette  poffeirion  de  bonne  foi ,  la  Loi 
lui  fait  acquérir  ce  qui  manquoit  à  la  perfection  de  fon  domaine,  en  aflran- 
chiftant  l'héritage  defdites  hypothèques ,  rentes  &  autres  charges  dont  il  étoic 


chargé 


ii8.  Cette  prefcription  étant  fondée  uniquement  fur  la  jufte  poflelîion  que 
le  poflefleur  a  eue  de  l'héritage  ,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcrip- 
tion ,  fans  avoir  eu  pendant  ce  temps,  connoiflance  des  rentes  &  hypothè- 
ques dont  l'héritage  étoit  chargé  ,  l'héritage  en  eft  déchargé  par  cette  pref- 
cription ,  quand  même  ,  pendant  tout  ce  temps  ,  le  créancier  auroit  été  fervi 
i?c  payé  de  ces  rentes  par  ceux  qui  en  étoient  les  débiteurs  perfonnels ,  lef- 
quels  continueront  d'en  être  débiteurs.  La  Coutume  de  Paris  en  a  une  dif- 
pofition  en  \art.  115,  qui  porte  :  »  A  lieu  ladite  prefcription  ,  fuppofé  que 
»  ladite  rente  tût  payée  par  celui  qui  l'a  conflituée  au  defçu  du  détenteur.  »- 

I  ip.  Cette  prelcription  a  lieu  ,  foit  que  le  pofl"e(reur  ait  acquis  l'héritage 
de  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire  &  qui  ne  lui  a  pas  déclaré  les  hypo- 
thèques ,  rentes  ,  ou  autres  charges  dont  fon  héritage  étoit  chargé ,  foit  qu'il 
l'ait  acquis  de  quelqu'un  qui  n'en  étoit  pas  le  propriétaire. 

130.  Obfervez  à  l'égard  du  cas  auquel  le  poflefleur  a  acquis  l'héritage  de 
bonne  foi  de  quelqu'un  qui  n'en  étoit  pas  le  propriétaire,  que  pour  qu'il  puifle 
acquérir  par  cette  prefcription  l'affranchiflement  des  rentes ,  hypothèques  & 
autres  charges  dont  l'héritage  elT:  chargé,  il  faut  qu'il  ait  préalablement  ac- 
quis par  cette  prefcription  la  propriété  de  cet  héritage;  czx per  rerum  natu- 
ram  ,  il  n'y  a  que  celui  qui  efl:  le  propriétaire  d'un  héritage  ,  qui  puifle  acquérir 
ce  qui. manque  à  la  perfedion  de  fon  droit  de  propriété,  &  l'afiranchifle- 
ment  des  charges  dont  fon  héritage  efl:  chargé. 

Suivant  ce  principe  ,  quoique  j'aie  pofl^edé  pendant  dix  ans  un  héritage 
chargé  d'une  rente  foncière,  laquelle  appartient  à  un  majeur  demeurant  dans 
le  même  Bailliage  où  je  demeure  ;  Ci  le  propriétaire  de  l'héritage  étoit  ua 
mineur ,  contre  lequel  le  temps  de  la  prefcription  n'a  pu  courir  pendant  fa 
minorité  ,  l'héritage  ne  fera  point  affranchi  de  la  rente  jufqu'à  ce  que  j'aie 
acquis  la  propriété  de  l'héritage  par  l'accomplifl^ement  du  temps  de  la  pref- 
cription ,  depuis  la  majorité  du  propriétaire ,  ne  pouvant  pas  acquérir  l'af- 
franchiflTement  d'une  charge  d'un  héritage,  tant  que  l'héritage  ne  m'appar- 
tenoit  pas  encore.  C'eft  pourquoi  fi  avant  l'accompliflement  du  temps  de  la 
prefcription  contre  le  propriétaire  ,  je  fuis  évincé  de  l'héritage  par  le  pro- 
priétaire ,  le  créancier  de  la  rente  pourra  demander  fa  rente  contre  le  pro^- 
priétaire  ,  l'héritage  n'en  ayant  point  été  affranchi. 

131.  Mais  quoique  le  temps  de  la  prefcription  ne  foit  pas  enccre  nccom- 
pli  contre  le  propriétaire  de  l'héritage  ;  &  quoique  ,  in  rti  veritate  ,  je  n'ai'? 
pas  encore  acquis  la  propriété  de  l'héritage  ,  ni  conféquemment  l'affranchie- 
fement  de  la  rente  dont  il  eft  chargé ,  néanmoins  fi  le  propriétaire  de  l'héxi- 
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Tage  demeure  dans  le  filence  &  ne  le  revendique  pas  ;  étant,  par  la  feule 
qualité  que  j'ai  de  poflefljiur  de  l'héritage  ,  réputé  en  être  le  propriétaire  , 
tant  queîe  véritable  propriétaire  ne  fe  fait  pas  reconnoitre ,  &  qu'il  ne  le  re- 
vendique pas,  je  pourrai  oppofcr  la  prefcription  contre  la  demande  du  créan- 
cier qui  étoit  majeur  &:  préfent  pendant  tout  le  temps  de  ma  pofleffion,  & 
foutenir  que  j'ai  acquis  par  la  prefcription  raffrancliifrcment  de  la  rente  dont 
jl  étoit  chargé ,  fans  qu'il  puiffe  répliquer  que  je  ne  fuis  point  encore  pro- 
priétaire de  l'héritage  ,  &  que  je  n'ai  pu  par  conféquent  acquérir  l'affranchiC- 
fement  des  charges  dont  l'héritage  eft  chargé  ;  car  ce  (eroit  de  fa  part  exci- 
per  du  droit  d'autrui ,  à  quoi  il  ne  peut  être  reçu  :  il  fuffit  que  je  fois  pof- 
fefleur  ,  pour  que  j'en  doive  être  réputé  le  propriétaire  ,  tant  qu'il  ne  s'en  pré- 
lenre  pas  d'autres ,  &  pour  que  je  fois  en  conféquence  réputé  avoir  acquis  pan 
la  prefcription  l'affranchiffement  de  la  rente. 

Nous  avons  à  voir  fur  cette  prefcription,  i°.  quelles  font  les  charges  réel- 
les qui  y  font  fujettes  ;  2°.  Au  profit  de  qui  &  contre  qui  couit  cette  pres- 
cription; 3".  Quelles  qualités  doit  avoir  la  poflelÏÏon  pour  opérer  cette  pref- 
cription ,  &  du  temps  de  cette  pofTelîîon. 

§.      I. 

Quelles  charges  font  fujettes  à  cette  prefcription. 

131.  La  Coutume,  tnVan.  114,  ci-deffus  rapporté  ,  s'exprime  ainfi  :  »  A' 
»  acquis  prefcription  contre  toutes  rentes  &  hypothèques  prétendues  fur  ledit  - 
3'  héritage.  » 

Autrefois  les  rentes  condituées  à  prix  d'argent ,  étoient  des  charges  réelles 
des  héritages  fur  lefquels  elles  étoient  conftituées ,  auffi-bien  que  les  rentes 
foncières  créées  par  bail  d'héritage  ;  aujourd'hui  les  rentes  conftituées  ne  font 
plus  regardées  que  comme  des  dettes  de  la  perfonne  qui  les  a  conftituées  , 
quand  même  elles  auroient  un  afiignat  fpécial  lur  quelqu'héritage  ;  cet  alfignat 
n'étant  regardé  que  comme  un  droit  d'hypothèque  fpécia'e ,  ce  n'eft  pas  con- 
tre la  rente ,  mais  contre  l'hypothèque  qui  a  été  contraétée  pour  la  rente  , 
qu'on  acquiert  prefcription  par  cet  article.  C'eft  pourquoi ,  comme  l'a  fort 
bien  obfervé  Lauriere  fur  cet  article,  ces  ternies  Contre  toutes  rentes ,  ne  doi- 
vent plus  s'entendre  que  des  rentes  foncières  ;  &  ces  termes  &  hypothe<7ues  , 
s'entendent  de  toutes  les  efpeces  d'hypothèques  dont  l'héritage  eft  chargé, 
foif  qu'elles  (oient  fpéciales ,  foit  qu'elles  ne  foient  que  générales ,  foit  qu'elles 
aient  été  contractées  pour  des  rentes  ,  foit  pour  quelqu'autre  efpece  de  créance 
que  ce  foit.  Ainfi  le  pofîéffeur  de  l'héritage  à  qui  ces  rentes  &  hypothèques 
n'ont  point  été  déclarées  par  fon  contrat  d'acquifition  ,  &  qui  les  a  ignorées, 
acquiert  par  la  prefcription  établie  par  cet  article,  l'affranchiffement  de  fon 
héritage  defdites  rentes  &c  hypothèques. 

133.  Quoique  la  Coutume  ait  dit.  Toutes  rentes  ,  il  faut  néanmoins  en  ex- 
cepter les  rentes  feigneuriales ,  c'eft-à-dire,  celles  qui  font  récognitives  de  la 
feigneurie  direâre  &  du  domaine  de  fupériorité  que  le  Seigneur  de  qui  l'hé- 
ritage relevé  ,s'eft  réfervé  ;  les  droits  de  feigneurie  étant  imprefcriptibles ,  les 
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devoirs  &  les  redevances  qui  en  font  récognitifs ,  le  font  pareillement  ;  & 
l'acquéreur  de  l'héritage  n'en  peut  acquérir  l'affra'nchiflenient  par  cette  pref- 
cription ,  ni  par  quelqu'autre  efpece  de  prefcription  que  ce  foit.  La  Coutu- 
me de  Paris  le  reconnoît  en  \'an,  1 14. ,  oii  il  eft  dit  que  le  cens  eft  impref- 
criptible. 

Obfervez  qu'une  rente ,  quoique  créée  par  bail  à  cens ,  n'efl;  feigneuriale 
que  lorfqu'elie  eft  confondue  avec  le  cens ,  &  n'en  eft  pas  diftinguée  ;  comme 
lorfqu'il  eft  dit  par  le  bail  à  cens ,  que  l'héritage  eft  baillé  à  la  charge  de 
cinquante  livres  de  cens  &:  rente  ;  les  parties  n'ayant  point  en  ce  cas  diftingué 
ce  qui ,  dans  cette  unique  redevance  de  cinquante  livres  ,  devoit  être  le  eens 
récognitif  de  la  feigneurie  direéle,  &  ce  qui  ne  devoit  être  qu'une  fimple  ren- 
te ,  la  redevance  de  cinquante  livres  fera  dans  fa  totalité,  réputée  feigneuriale 
&  récognitive  de  la  feigneurie  que  le  bailleur  s'eft  réfervée  ,  &  par  confé- 
quent  dans  fa  totalité  non  fujette  à  la  prefcription  de  cet  article  ,  ni  à  aucune 
autre. 

Au  contraire,  fi  la  rente  ,  quoique  créée  par  un  bail  à  cens  ,  y  étoit  dif- 
tinguée du  cens;  comme  s'il  étoit  dit  que  l'héritage  étoit  baillé  à  la  charge 
de  dix  fols  de  cens,  &  de  cinquante  livres  de  rente,  il  n'y  auroit  en  ce  cas 
que  le  cens  de  dix  foli  qui  feroit  la  redevance  feigneuriale;  la  rente  de  cin- 
quante livres  ne  feroit  qu'une  fimple  rente  foncière ,  fujette  par  conféquent 
à  la  prefcription  établie    par  cet  article. 

134.  Obfervez  auffi  que  lorfque  nous  difons  que  le  cens  n'eft  pas  fujet  à 
la  prefcription  de  cet  article,  nia  aucune  autre  prefcription  ,  nous  entendons 
parler  d'un  véritable  cens,  c'eft-à-dire,  d'une  redevance  récognitive  de  la 
feigneurie  direfte  que  s'eft  retenu  le  Seigneur  de  qui  l'héritage  relevé.  Mais 
fi  on  a  donné  le  nom  de  cens  improprement  &  abufivè  ,  à  une  redevance  gui 
ne  foit  point  récognitive  d'une  feigneurie  directe  ,  cette  redevance ,  quoique 
qualifiée  de  cens  ,  ne  fera  qu'une  fimple  rente  foncière  ,  fujette  à  la  prefcrip- 
tion de  cet  article ,  comme  toutes  les  autres  rentes.  Par  exemple  ,  fi  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  qui  le  tient  à  cens  d'un  Seigneur  ,  l'a  baillé  à  quel- 
qu'un à  la  charge  du  cens  dû  au  Seigneur  ,  &  de  cent  fols  d'autre  cens  en- 
vers lui,  cette  redevance  de  cent  fols ,  improprement  qualifiée  de  cens  dont 
il  a  chargé  l'héritage  envers  lui  ,  ne  fera  qu'une  fimple  redevance  foncière; 
car  ce  propriétaire  ,  par  le  bail  qu'il  a  fait  de  cet  héritage ,  n'a  pu  s'en  re- 
tenir la  feigneurie  direifte  qu'il  ne  peut  avoir,  puifque  le  tenant  à  cens,  il 
n'en  avoit  que  le  pur  domaine  utile  ;  la  redevance  de  cent  fols  ,  dont  il  a 
chargé  l'héritage  envers  Ivi,  &  qu'il  a  improprement  qualifiée  de  cens,  ne 
peut  être  récognitive  d'une  feigneurie  directe  qu'il  n'a  pas;  ce  fécond  cens 
n'eft  donc  pas  un  véritable  cens  ,  mais  une  fimple  redevance  foncière ,  fu- 
sette à  la  prefcription  de  cet  article  ,  lorfqu'un  tiers  acquerra  par  la  fuite- 
rhéritage  fans  qu'on  lui  déclare  les  charges  dont  il  eft  chargé, 

L  n'en  eft  pas  de  même  d'un  propriétaire  qui  tient  fon  héritage  en  fief; 
ce  propriétaire  ayant  en  ce  cas  l'honorifique  auffi-bien  que  l'utile  du  do- 
maine de  l'héritage,  il  peut,  par  le  bail  à  cens  qu'il  en  fait ,  fe  réferver  une 
feigneurie  direfte,  fubordonnée  à  celle  du  Seigneur  de  qui  il  relevé;  &  le 
cens  dont  il  charge  l'héritage ,  eft  un  véritable  cens  récognitif  de  cette  fei- 
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gneurîe  ,  qui  ne  peut  Jamais  être  fujette  à  cette  prefcriptîon  ni  à  aucune  autre. 

135.  A  l'exception  des  rentes  feigneuriales  &:  autres  redevances  &  devoirs 
feigneuriaux,  toutes  les  autres  rentes  ,  foit  que  ce  foit  de  rentes  en  argent, 
foit  que  ce  foit  des  rentes  en  grains ,  &  généralement  toutes  les  redevances 
de  quelque  efpece  Se  nature  qu'elles  foient ,  dont  un  héritage  eft  chargé  , 
font  fujettes  à  cette  prefcription. 

Le  charnpart  même  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  feigneurial ,  y  eR  fujet  ;  &:  l'acqué- 
reur qui  a  acquis  l'héritage  lans  qu'on  lui  ait  déclaré  cette  charge  ,  en  ac- 
querra l'afFranchiffement  par  cette  prefcription  ,  fi  pendant  tout  le  temps  de 
la  prefcription  ,  celui  à  qui  le  ehampart  appartient ,  a  lailFé  ignorer  à  cet  ac- 
quéreur cette  charge,  en  ne  levant  poinc ,  pendant  tout  ce  temps ,  fon  charnpart. 

Un  charnpart  n'eft  pas  feigneurial,  lorfque  l'héritage  qui  en  eft  chargé, 
eft  en  outre  chargé  d'un  cens  ,  foit  envers  le  Seigneur  à  qui  eft  dû  le  charn- 
part, foit  envers  un  autre  Seigneur;  en  ce  ce  cas  ^  c'eft  le  cens  qui  eft  la  re- 
devance récognitive  de  la  Seigneurie  direde  ,  &  le  charnpart  n'eft  qu'une  fira- 
ple  redevance  foncière ,  fujette  à  la  prefcription. 

Au  contraire,  lorfque  l'héritage  qui  eft  chargé  du  charnpart,  n'eft  chargé 
d'aucune  autre  redevance  feigneuriale  ni  devoir  feigneurial ,  le  charnpart  eft 
cenfé  erre  la  redevance  récognitive  de  la  feigneurie  direfte,  &  par  ccnfé- 
quent  feigneurial  ,  &  non  fujet  à  la  prefcription. 

136.  Ces  termes  de  la  Coutume,  a  acquis  la  prefcription  contre  toutes  rentes 
&  hypothèques  prétendues  fur  ledit  héritage  ,  ne  doivent  pas  fe  prendre  rcjlricJi- 
ve  ;  fa  difpofition  s'étend  généralement  à  toutes  les  différentes  efpeces  de  droits 
réels  ,  que  des  tiers  peuvent  avoir  fur  l'héritage  ,  qui  diminuent  la  peifeftion 
du  domaine  de  l'héritage,  que  l'acquéreur  à  qui  ces  droits  n'ont  pas  été  dé- 
clarés par  fon  contrat  d'acquifition ,  croit  avoir  acquis  franc  &  libre  defdits 
droits  ;  l'effet  de  cette  prefcription  étant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de 
faire  acquérir  à  l'acquéreur  un  domaine  de  l'héritage  aufli  parfait ,  qu'il  a 
eu  un  jufte  fujet  de  le  croire ,  en  affranchilTant  l'héritage  de  tous  les  droits 
réels  dont  il  eft  chargé ,  qui  en  diminueroient  la  perfection. 

Par  exemple  ,  lorfque  quelqu'un  ,  en  vendant  fon  héritage  ,  eft  convenu 
qu'il  avoit  la  faculté  de  le  rémérer,  fans  limiter  le  temps  dans  lequel  il  pour- 
roit  l'exercer ,  cette  faculté  dure  trente  ans  ,  &  l'héritage  eft  affedé  à  l'exécu- 
tion de  la  convention,  en  quelques  mains  qu'il  pafle  ;  fi  l'acheteur,  peu  d'an- 
nées après  ,  revend  cet  héritage  à  un  tiers ,  fans  lui  donner  connoilfance  de 
ce  droit  de  réméré  auquel  l'héritage  eft  affedé;  quoique  cette  afîedation  foit 
quelque  chofe  de  différent  d'un  droit  d'hypothèque ,  ce  tiers  acquéreur  qui 
n'a  pas  eu  de  connoiflance  de  l'affeâtation  de  l'héritage  à  ce  droit  de  rémé- 
ré ,  en  acquerra  l'affranchilTement  par  l'accompliffement  de  la  prefcription  de 
cet  article. 

137.  Pareillement,  lorfqu'un  héritage  eft  chargé  ,  envers  un  particulier, 
d'un  droit  de  retrait  conventionnel,  qu'il  s'eft  rcfervé  lors  de  l'aliénation  qu'il 
en  a  faite,  c'eft-à-dire,  du  droit  que  lui  &  fes  fucceiTeurs  auroient  à-touiours,- 
de  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  toutes  Ir^  fois  que  rhéritiji^e  feroic  ven- 
du ,  un  tiers  acquéreur  de  cet  héritage  à  qui  on  n'a  pas  donné,  par  fon 
contrat  d'acquifition,  connoifFance  de  ce  droit,  acquerra,  par  l'acconîpiifië-' 
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ment  du  romps  de  !a  prefcripdon  ,  que  fon  héritage  foit  entièrement  affranchi 
&:  déchaigé  de  ce  droit  de  retrait. 

Il  en  efl:  autrement  du  retrait  feigneurial  &  du  retrait  lignager  ;  l'acqué- 
reur qui  a  acquis  l'héritage  qui  y  eil:  fujet ,  n'en  peut  acquérir  l'atfranchiffe- 
ment  par  cette  prefcription  ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  chargé  par  (on  con- 
trat d'acquihtion;  car  étant  de  droit  commun  ,  il  a  dû  s'y  attendre. 

138.  Lorfqu'un  particulier  a  aliéné  fon  héritage  pour  un  certain  temps, 
au  bout  duquel  l'héritage  lui  retourneroit ,  ou  à  fon  fuccefTeur  ;  fi  j'ai  acquis 
cet  héritage  de  celui  qui  n'en  a  le  domaine  que  pour  le  temps  porté  par  le 
contrat  originaire  d'aliénation,  fans  qu'il  m'ait  déclaré  que  l'héritage  fut  fujet 
à  réverfion  au  bout  d'un  certain  temps  ,  j'acquerrai  par  la  prefcription  ,  le 
domaine  perpétuel  de  cet  héritage ,  &  l'affranchifTement  du  droit  de  réverfion 
auquel  l'héritage  efl  fujet  ;  car  fi  la  prefcription  me  fait  acquérir  le  domaine 
perpétuel  d'un  héritage  lorfque  je  l'ai  acquis  de  quelqu'un  qui  n'y  avoit  au- 
cun droit,  pourquoi  me  le  feroit  elle  moins  acquérir,  lorfque  je  l'ai  acquis 
de  bonne  foi  de  quelqu'un  qui  n'en  avoit  qu'un  domaine  à  temps  ? 

139.  Enfin,  l'acquéreur  d'un  héritage  fujet  à  des  droits  de  fervitudes  ,  foit 
perfonnelles  ,  tels  qu'un  droit  d'ufufruit ,  un  droit  d'ufage  ,  un  droit  d'habita- 
tion ,  foit  prédlales  ,  en  acquiert  par  cette  prefcription  l'affranchifl'ement , 
lorfqu'elles  ne  hii  ont  point  été  déclarées  &  qu'il  n'en  a  eu  aucune  connoif- 
fance  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription  ,  ceux  qui  avoient  ces  droits 
de  fervitude  n'en  ayant  point  ufé  pendant  ledit  temps. 

En  vain  oppoferoit-on  que  par  l'article  186,  il  eft  dit  que  la  liberté  des 
fervitudes  fe  peut  acquérir  contre  le  titre  par  le  temps  de  trente  ans  :  donc, 
diroit-on  ,  elle  ne  peut  s'acquérir  par  un  moindre  temps  ;  elle  ne  peut  donc 
être  fujette  à  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans?  Je  reponds  que  la  pref- 
cription de  trente  ans  qui  fait  acquérir  la  liberté  des  fervitudes  dont  il  efl: 
parlé  dans  l'article  186,  efl:  la  prefcription  à  l'effet  de  libérer,  qui  réfulte 
uniquement  du  non-ufage  de  la  fervitude  ,  &  qui  en  fait  acquérir  la  libé- 
ration, même  à  ceux  qui  les  auroient  cor.ftituées  ,  ou  à  leurs  héritiers  ;  ce 
n'efl:  que  de  cette  efpece  de  prefcription  dont  il  eft  parlé  en  l'article  186  ,  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  la  prefcription  de  l'article  114,  qui  réfulte  de  la 
poffeffion  qu'un  acquéreur  de  bonne  foi  a  eue  d'un  héritage  qu'il  a  poffédé 
comme  franc  des  droits  de  fervitude  dont  il  étoit  chargé. 

140.  J'ai  acquis  une  rente  foncière  qui  étoit  rachetable  par  une  claufe  du 
bail  à  rente  ;  le  bailleur  qui  me  l'a  vendue  ,  ne  m'a  point  déclaré  qu'elle 
l'étoit  ;  &  pour  m'en  dérober  la  connoifiance  il  ne  m'a  point  remis  le  bail 
entre  les  mains  ;  il  a  déclaré  qu'il  l'avoir  égaré ,  &  s'eil:  chargé  de  me  le  re- 
mettre lorfqu'il  l'auroit  retrouvé:  j'ai  fait  incontinent  fignifier  mon  contrat 
d'acquifition  an  débiteur  de  la  rente  qui  me  l'a  payée  exaftement:  ayant  pof- 
fédé cette  rente  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription  fans  avoir  connoif- 
fance  de  la  faculté  de  rachat  à  laquelle  elle  eft  fujette  ,  aurai-je  acquis  par  la 
prefcription  l'affranchiffement  de  cette  faculté  de  rachat  auquel  la  rente  efl: 
fujette  .''  Suivant  la  règle  ordinaire  on  doit  décider  pour  l'affirmative.  La 
charge  impofée  au  propriétaire  de  la  rente  d'en  fouffrir  le  rachat  lorfque  le 
débiteur  jugera  à  propos  de  le  faire,  efl  une  charge  qui  diminue  la  perfeûiofi 
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du  domaine  de  propriété  de  cette  rente  ;  or  ,  f'uivant  ces  principes ,  l'effet 
de  cette  prelcription  e(l  de  faire  acquérir  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un 
héritage  ou  rente  ,  un  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ou  rente  auffi  parfait 
qu'il  a  eu  fujet  de  croire  l'avoir ,  en  affranchiflant  l'héritage  ou  rente  de 
toutes  les  charges  qui  en  diminuent  la  perfcftion  ;  le  débiteur  de  la  rente  > 
par  la  copie  que  l'acquéreur  de  la  rente  lui  a  fignifiée  de  fon  contrat  d'ac- 
quifuion  ayant  dû  voir  qu'elle  n'y  étoit  pas  déclarée  rachetable,  a  dû  le  lui 
notifier  pour  empêcher  la  prefcription  de  la  faculté  de  rachat.  Faute  de  l'avoir 
fait ,  cette  faculté  doit  être  éteinte  par  cette  prefcription  ,  fauf  à  ce  débi- 
teur fon  recours  en  dommages  6c  intérêts  contre  le  bailleur  ou  héritier  du 
bailleur  qui  a  donné  lieu  à  cette  prefcription,  en  vendant  la  rente  fans  dé- 
clarer la  faculté  du  rachat  à  laquelle  elle  étOit  fujette. 

Néanmoins  ,  comme  il  n'efl  gueres  ordinaire  d'acheter  une  rente  fans  en 
voir  le  titre  ;  ce  qui  eu  dit  par  le  contrat  d'acauifition  de  la  rente  que  le 
vendeur  en  a  égaré  le  titre  ,  pourroit  être  un  jeu  entre  le  vendeur  &c  l'ache- 
teur pour  donner  lieu  à  la  prefcription  de  la  faculté  de  rachat ,  en  faifant 
paroître  que  l'acheteur  n'en  a  pas  eu  de  connoifTance  :  pour  peu  qu'il  y  ait  de 
circonilances  qui  fafTent  préfiimer  ce  concert,  on  ne  devroit  pas  avoir  égard 
à  la  prefcription. 

141.  Les  droits  qui  ne  font  pas  fujets  à  la  prefcription  de  dix  ou  vingt 
ans,  établie  par  l'article  114,  font  : 

i".  Les  droits  feigneuriaux  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

2°.  L'aftedation  des  biens  d'un  homme  au  douaire  ,  foit  coutumier,  foit 
conventionnel  de  fa  femme  &  de  fes  enfans  ,  efî  une  charge  qui  n'eft  point 
fujette  à  cette  prefcription  avant  que  le  douaire  foit  [ou  vert;  elle  ne  com- 
mence à  courir  que  depuis  qu'il  efl  ouvert  par  la  mort  du  mari.  La  Coutume 
de  Paris  en  a  une  difpofuion  en  l'article  1 17  ,  oii  elle  dit  :  «  En  matière  de 
»  douaire,  la  prefcription  commence  à  courir  du  jour  du  décès  du  mari  feu- 
»  lement.  »  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire. 

3°.  Les  droits  de  fubfiitution  dont  des  héritages  ou  rentes  font  chargés  , 
ne  font  point  fujets  à  cette  prefcription,  lorlque  la  fubftitution  a  été  dûment 
publiée  6c  infinuée.  La  raifon  efl ,  que  celui  qui  a  acquis  ces  héritages  ou 
rentes  ne  peut  avoir  une  ignorance  excufable  &  invincible  des  fubflitutions 
dont  ils  font  chargés  ,  ayant  pu  confulter  les  regiflres  publics  oii  ces  fublîi- 
tutions  font  enrégiflrées. 

142.  Enfin  ,  il  réfulte  de  ces  termes  dont  la  Coutume  fe  fert  en  cet  arti- 
cle 114,  entre  ....  âgés  &  non privilegu's ,  que  le  pofTefTeur  ne  peut  acquérir 
par  la  prefcription  établie  par  cet  article  l'attranchifTement  des  rentes ,  hy- 
pothèques &  autres  droits  dont  l'héritage  efl  chargé,  lorfque  ces  droits  ap- 
partiennent à  des  mineurs,  tant  qu'ils  font  mineurs  :  ou  lorfqu'ils  appartien- 
nent à  l'Eglife  ou  à  des  Corps  &  Communautés  même  féculieres,  leurs  biens 
n'étant  fujets  qu'à  la  prefcription  de  quarante  ans  :  ou  enfin  lorfqu'ils  appar- 
tiennent au  domaine  du  Roi ,  les  biens  du  domaine  étant  imprelcriptibles. 
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§.    I  I. 

Au  profit  de  qui  ,   6*  contre  qui  peut  courir  la  prefcription  d& 

ï! Article    1 1 4. 

143.  Les  perfonnes  au  profit  de  qui  peut  courir  la  prefcription  de  l'arti- 
cle 114,  pour  l'afFranchiffement  des  rentes,  hypothèques  ,  &  autres  droits 
dont  l'héritage  qu'elles  ont  acquis  eft  chargé  ,  (ont  celles  au  profit  defquelles 
la  prefcription  pour  en  acquérir  le  domaine  de  propriété,  a  pu  courir;  Voyez 
ce  que  nous  en  avons  à^it  fuprà ,  ch.  i ,  art.  2. 

144.  Pareillement,  le  principe  que  nous  avons  expofé  en  l'article  3  dudit 
Chapitre  ,  que  la  prefcription  à  l'effet  d'acquérir  la  propriété  ,  ne  court 
point  contre  le  propriétaire  tant  qu'il  a  quelque  caufe  d'empêchement  légi- 
time qui  l'empêche  de  le  revendiquer  ,  reçoit,  auffi-bien  que  tous  les  exem- 
ples que  nous  avons  donnés  de  ce  principe ,  une  parfaite  application  aux 
perfonnes  qui  ont  quelque  rente  ou  hypothèque ,  ou  quelqu'autre  droit  réel 
fur  un  héritage  ,  contre  lefquelles  la  prefcription  à  l'effet  de  faire  acquérir  au 
poffeffeur  l'affranchillement  defdites  rentes ,  hypothèques,  ou  autres  droits, 
ne  court  point  tant  que  ces  perfonnes  ont  eu  quelqu'empëchement  légitime 
qui  ne  leur  a  pas  permis  de  pouvoir  intenter  leurs  aftions  contre  le  poffef- 
feur pour  fe  faire  reconnoître  defdites  rentes,  hypothèques  ou  autres  droits. 

Par  exemple,  lorfque  j'ai  acquis  un  héritage  qui  a  appartenu  à  un  homme 
riarié ,  fur  lequel  fa  femme  a  des  hypothèques  qu'il  n'a  pas  déclarées  lorf- 
qu'il  l'a  vendu  ,  la  prefcription  à  l'effet  d'acquérir  la  décharge  de  ces  hypo- 
thèques ,  ne  court  point  pendant  le  mariage  ;  car  la  femme  eft  cenfée  n'avoir 
pu  intenter  ces  aftions  pendant  le  mariage ,  &  en  avoir  été  empêchée  par 
ion  mari  contre  qui  ces  avions  auroient  réfléchi. 

I45'.  La  Coutume  apporte  un  autre  exemple  en  l'article  115".  Après  avoir 
dit  que  lorfque  quelqu'un  a  acheté  un  héritage  chargé  d'une  rente  envers 
un  tiers,  dont  le  vendeur  ,  qui  en  étoit  le  débiteur,  ne  lui  a  pas  donné  con- 
nolffance ,  le  temps  de  la  prefcription  n'a  pas  laiffé  de  courir  contre  le  créan- 
cier de  cette  rente,  quoique  pendant  tout  le  temps  il  en  ait  été  fervi  par 
le  débiteur  À  l'infçu  du  pofleffeurde  l'héritage,  la  Coutume  ajoute  :  «Tou- 
»  tefois  fi  le  créancier  de  la  rente  a  eu  jufte  caufe  d'ignorer  l'aliénation,  parce 
»  que  le  débiteur  de  ladite  rente  feroit  toujours  demeuré  en  pofleflîon  de 
»  l'héritage  par  le  moyen  de  location  ,  rétention  d'ufufruit ,  conftitution  de 
»  précaire  ou  autres  femblables ,  pendant  ledit  temps  ,  la  prefcription  n'a 
»  cours.  » 

Le  créancier  voyant  fon  débiteur  demeurer  dans  l'héritage  fujet  à  fa  rente , 
Se  en  étant  payé  p.ir  lui  exaftement  ;  ne  pouvant  pas  foupçonner  qu'il  l'eût 
aliéné,  cette  jufte  ignorance  en  laquelle  il  étoit  de  l'aliénation,  eft  un  em- 
pêchement qui  ne  lui  a  pas  permis  de  demander  reconnoiffance  à  l'acheteur 
6f  d'interrompre  fa  polTeflion, 

146.  Obfervez  que  lorfqu'un  héritage  eft  chargé  de  plufieurs  rentes  qui 
n'ont  point  été  déclarées  à  l'acquéreur  ,  quoique  le  cours  de  la  prefcription 
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foit  arrêté  contre  le  créancier  de  l'une  de  ces  rentes,  foit  pour  caufe  de 
minorité  ,  foit  pour  caufe  de  quelque  légitime  empêchement  qui  ne  lui  per- 
mette pas  d'intenter  fon  aftion  en  reconnoiflance  de  fa  rente  ;  cela  n'empê- 
che pas  que  la  prefcription  ne  coure  &  ne  s'accompliffe  contre  les  créan- 
ciers des  autres  rentes ,  qui  n'ont  rien  de  leur  part  à  oppoler  contre  la 
prefcription. 

147.  Pareillement,  lorfque  l'héritage  eft  chargé  d'une  rente  due  à  plufieurs 
créanciers  ;  quoique  le  cours  de  la  prefcription  foit  arrêté  contre  l'un  de  ces 
créanciers  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  rente ,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
coure  &  qu'elle  ne  s'accomplifTc  contre  les  autres  pour  le  furplus. 

148.  Ce  n'eft  que  dans  le  cas  auquel  un  droit  dont  l'héritage  eft  chargé 
envers  plufieurs  ,  eft  un  droit  indivifible  que  la  prefcription  ,  pour  en  acqué- 
rir l'afFranchifTement  ,ne  peut  s'accomplir  que  contre  tous  enfemble  ,  &  que 
tant  qu'elle  eft  arrêtée  de  la  part  d'un  feul  de  ceux  à  qui  le  droit  appar- 
tient,  elle  ne  peut  courir  ni  s'accomplir  contre  les  autres;  la  raifon  eft, 
qu'il  implique  qu'on  puiffe  acquérir  pour  partie  l'affranchifî'ement  d'un  droit 
qui  n'eft  pas  fufceptible  de  parties. 

§.      I  I  I. 

Des  qualités  requlfes  dans  la  pojfejjlon  ,  pour  acquérir  par  pref- 
cription l' affranc kl [feimnt  des  rentes  ,  hypothèques  &  autres  droits 
dont  l  héritage  ejl  chargé. 

149.  Pour  que  le  polTefleur  d'un  héritage  puifle  acquérir  par  prefcription 
l'affranchiflement  des  rentes  ,  hypothèques  &  autres  droits  dont  l'héritage 
eft  chargé,  il  faut  que  fa  pofl^effion  foit  une  poffeffion  civile  qui  procède  d'un 
jufte  titre  &  qui  foit  de  bonne  foi;  la  Coutume  s'en  explique  formellement 
dans  l'article  114  :  Quand  aucun  a.  pojfédé ,  . . .  àjujîe  titre  &  de  bonne  F  o  t. 

Cette  bonne  foi  n'eft  autre  chofe  qu'une  opinion  fondée  fur  un  jufte  fon- 
dement ,  que  ce  poflefleur  doit  avoir  qu'il  a  acquis  le  domaine  de  l'héritage 
libre  &  franc  des  rentes  ,  hypothèques  &  autres  droits  qu'on  ne  lui  a  pas 
déclarés  ;  cette  bonne  foi  n'eft  autre  chofe  que  jujla  opinio  quœjîti  dominii 
liberi. 

1)0.  De-là  il  fuit,  que  s'il  n'eft  pasabfolument  néceflaire  pour  cette  pref- 
cription que  le  pofTefleur  de  l'héritage  en  foit  le  propriétaire  ,  il  eft  au  moins 
néceflaire  qu'il  croie  l'être;  car  opinio  dominii  liberi,  dans  laquelle  confifte  la 
bonne  foi  néceflaire  pour  cette  prefcription ,  renferme  néceflTairement  opi- 
nionem  dominii. 

Le  pofl^efl'eur  de  l'héritage  ne  peut  donc  être  pofl'efl'eur  de  bonne  foi  vis- 
à-vis  de  tous  ceux  qui  ont  des  rentes ,  hypothèques  ou  autres  droits  fur 
l'héritage ,  s'il  n'eft  ou  propriétaire  ou  pareillement  pofl^eflTeur  de  bonne  foi 
vis  à-v;s  du  propriétaire  de  l'héritage  :  au  contraire  lorfque  l'héritage  eft 
chargé  de  plufieurs  rentes  ou  hypothèques,  quoique  le  poflefTeur  foit  pof- 
fefleur  de  mauvaife  foi  à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces  rentes  &  hypothè- 
ques dont  il  a  connoiffance ,  ^  dont  il  nç  peut  en  conféquence  acquérir 
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l'affranchiffement  par  la  prefcription  ;  cela  ne  l'empêche  pas  d'être  pofleffeuf 
de  bonne  foi  vis-à-vis  des  autres  rentes  &  hypothèques  dont  il  n'a  pas  con- 
noiflance,  &  d'en  acquérir  raftVanchifTement  par  la  prefcription. 

li  relie  à  obferver  par  rapport  à  la  bonne  foi,  qu'elle  doit  durer  pendant 
tout  le  temps  requis  pour  la  prefcription. 

1 51.  Pour  que  le  polTefleur  puiffe  acquérir  parla  prefcription  l'affranchif- 
fement des  rentes  ,  hypothèques  &  autres  charges  dont  l'héritage  eft  chargé, 
il  taut  encore  que  la  poffefTion  ait  été  paifible ,  &  n'ait  fouffert  aucune  in- 
terriiption. 

lyi.  Non  feulement  l'interruption  naturelle  de  la  poffellîon  arrête  le  coiirg 
de  la  prefcription  ,  l'interruption  civile  l'arrête  pareillement  ;  elle  fe  fait  par 
la  demande  que  le  créancier  qui  a  une  rente  ou  une  hypothèque  fur  Théri- 
îage  ,  donne  contre  le  poffefleur,  en  reconnoiffance  de  fa  rente  ou  de  fon 
hypothèque ,  avant  l'accompliffemcnt  du  temps  de  la  prefcription.  La  pof- 
feffion  de  ce  poffeffeur  ceflant  par  cette  demande  d'être  une  poffeffion ^<zi- 
Jîbie  ,  une  poffeiîion  fans  injuietation ,  ceffe  d'être  capable  d'opérer  la  pref- 
cription. La  Coutume  s'en  explique  en  l'article  1 14  :  Quand  aucun  a  psjftde. . . 
jranchemint  & pai/iblemem  fans  imjuiétation  d aucune  rente  ^  ôic. 

153.  Si  le  créancier  qui  a  donné  la  demande,  la  laifle  tomber  en  péremp- 
tion ,  cette  demande  qui  a  été  par  un  jugement  déclarée  périmée ,  étant  re- 
gardée comme  non-avenue  ,  ne  peut  par  elle-même  interrompre  le  cours 
de   la   prefcription  :  Quoi  nullum  ejî,  nulluin  producit  effecîum. 

Mais  fi  la  demande  qu'on  a  laiffé  tomber  en  péremption  ,  n'a  pas  par  elle- 
même  arrêté  le  cours  de  la  prefcription  ,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  cours 
en  a  été  arrêté  par  la  communication  que  le  poflefleur  a  eue  fur  cette  de- 
mande des  titres  du  créancier  ,  lefquels  en  donnant  connoiffance  au  poffef- 
feur du  droit  du  créancier  ,  ont  fait  ceffer  par  rapport  à  cette  rente  fa  bonne 
foi  qui  doit  durer  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription  ?  Je  penfe  que 
dans  ce  cas  la  communication  que  le  poffeffeur  a  eue  des  titres  du  créancier 
n'a  pas  fait  ceffer  fa  bonne  foi ,  ni  par  conféquent  arrêté  le  cours  de  la  pref- 
cription ;  car  le  défaut  de  pourfuite  du  créancier  a  été  un  jufte  fujet  de  faire 
croire  à  ce  poffeffeur  que  les  titres  du  créancier  n'étoient  pas  fuffifans  pour 
établir  fon  droit ,  puifqu'il  ne  fuivoit  pas  fa  demande  ;  comme  nous  l'avons 
vu  fuprà  ,  n.   53. 

154.  Lorfque  l'héritage  eff  chargé  de  plufieurs  rentes  &  hypothèques,  la 
demande  donnée  par  un  des  créanciers  arrête  bien  le  cours  de  la  prefcrip- 
tion pour  la  rente  ou  l'hypothèque  de  ce  créancier  ;  mais  elle  n'en  arrête 
pas  le  cours,  ni  même  i'accompliffement  à  l'égard  des  rentes  &  hypothèques 
des  autres  créanciers  qui  font  demeurés  dans  le  filence.  Car  ce  n'eft  qu'à 
l'égard  de  la  rente  ou  de  l'hypothèque  pour  laquelle  la  demande  a  été  don- 
née, que  la  poff.ilion  du  poffeffeur  a  ceffé  à''è\.re  fans  injuietation;  elle  a 
continué  d'être  fans  inquiération  à  l'égard  de  celles  pour  lefquelles  on  ne  lui 
a  donné  aucune  demande. 

I5'5.  Lorfque  l'héritage  efl:  chargé  d'une  rente  qui  appartient  à  plufieurs 
particuliers,  la  demande  qui  eft  donnée  contre  le  poffeffeur  de  l'héritage  par 
l'un  defdits  particuliers  pour  la  part  qu'il  y  a,  n'interrompt,  à  la  vérité,  la 
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pofleflîon  que  pour  cette  part;  mais  fi  les  titres  dont  on  a  donné  communica- 
tion au  poffefTeur  fur  cette  demande,  font  des  titres  communs,  qui  aient  donné 
au  poflefleur  connoifTance  du  droit  de  ceux  qui  font  créanciers  de  la  rente  pour 
les  autres  parts,  cette  connoifTance  qu'il  a  acquife  par  ces  titres  avant  l'ac- 
compliffement  du  temps  de  la  prefcription,  ayant  fait  cefler  fa  bonne  foi ,  même 
par  rapport  aux  parts  de  ceux  qui  font  demeurés  dans  le  filence  ,  le  cours  de 
la  prefcription  efl:  arrêté  ,  même  pour  lefdites  parts,  par  le  défaut  de  bonne  foi 
du  pofTelîeur  qui  efl  requife  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription. 

ijô.  N'ayant  été  donné  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription,  contre 
le  poflelTeur  de  l'héritage ,  aucune  demande  pour  les  rentes  &;  hypothèques 
dont  l'héritage  efl:  chargé  ;  fi  avant  l'accomplifTement  du  temps  de  la  prefcrip- 
tion on  a  donné  contre  lui  une  demande  en  revendication  de  l'héritage ,  cette 
demande  empéchera-t-elle  la  prefcription  f  Ou  le  poffefleur  a  fuccombé  fuc 
cette  demande,  ou  il  en  a  eu  congé,  ou  la  demande  a  été  abandonnée,  ou 
on  a  tranfigé  fur  la  demande.  Au  premier  cas,  lorfque  le  poffefleur  a  fuccom- 
bé fur  cette  demande,  &  a  été  condamné  àdélaiffer  l'héritage,  cette  demande 
qui  a  arrêté  la  prefcription  à  l'effet  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  de  l'hé- 
ritage, a  indirectement  arrêté  la  prefcription  pour  l'affranchiffement  des  rentes 
&  hypothèques  ,  le  poffeffeur  n'ayant  pu  par  la  prefcription  acquérir  cet 
affranchiffement  avant  que  d'avoir  acquis  la  propriété  de  l'héritage  ,  perfonne 
ne  pouvant  acquérir  l'affranchiffement  des  charges  d'une  chofe ,  s'il  n'en  ell  le 
propriétaire. 

\  N'y  ayant  pas  eu  lieu,  en  ce  cas,  à  la  prefcription  des  rentes  &  hypothè- 
ques, les  créanciers  pourront  donner  leurs  actions,  non  contre  le  poffeffeur, 
qui ,  ayant  été  dépoffédé  de  l'héritage,  ne  peut  plus  en  être  tenu  ,  mais  contre 
le  propriétaire  de  l'héritage  qui  y  efl  rentré. 

157.  Au  fécond  cas  auquel  le  poffeffeur  auroit  eu  congé  de  la  demande  en 
revendication  ,  cette  demande  n'aura  point  empêché  la  prefcription  pour  l'af- 
franchiffement des  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  efl  chargé  ;  car  il  efl 
vrai,  en  ce  cas,  que  le  poffeffeur  a  poffédé  l'héritage  pendant  tout  le  temps  de 
la  prefcription, yânj  injuie'tation  de/dites  rentes;  la  demande  en  revendication 
n'a  apporté  aucune  interruption  à  fa  poffedîon  vis-à-vis  des  créanciers  defdites 
rentes  qui  font  demeurés  dans  le  fîlence  ;  car  c'efl:  un  principe  que  l'interrup- 
tion civile,  qui  naît  d'une  demande  judiciaire,  n'interrompt  la  poffeffion  que 
vis-à-vis  de  celui  qui  a  doané  la  demande;  en  quoi  elle  diffère  de  l'interrup- 
tion naturelle. 

iy8.  Au  troifîeme  cas,  lorfque  la  demande  en  revendication  a  été  aban- 
donnée, le  poffeffeur,  parla  feule  qualité  de  poffeffeur,  étant  réputé  le  pro- 
priétaire de  l'héritage,  efl  cenfé  en  cette  qualité  de  propriétaire  de  l'héritage 
qu'il  a  poffédé  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription,  comme  libre  des  ren- 
tes &  hypothèques  dont  il  étoit  chargé,  en  avoir  acquis  l'affranchiffement  par 
la  prefcription. 

iSÇ).  lien  efl  de  même  au  quatrième  cas,  lorfque  par  la  tranfadion  l'hé- 
ritage efl:  demeuré  au  poffeffeur,  moyennant  une  certaine  fomme  qu'il  a  don- 
née au  demandeur  ,  fa  qualité  de  poffeffeur  de  l'héritage  l'en  faifant  réputer 
le  propriétaire  ,  tant  que  le  contraire  n'eft  pas  établi ,  &  la  tranfaétion  ,  qui  efl; 
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de  fa  nature  ,  de  re  iricertâ,  ne  pouvant  rien  établir  de  contraire,  il  efl:  cenfé 
avoir  toujours  été  le  propriétaire  de  l'héritage,  &  avoir  donné  la  fomme  qu'il 
a  payée  par  la  tranfaftion  pour  fe  rédimer  d'un  procès ,  &  non  comme  le 
prix  d'une  vente  qui  lui  auroit  été  faite  de  l'héritage  ;  il  eft  donc  cenfé ,  en 
qualité  de  propriétaire  de  l'héritage,  &:  en  le  pofledant  comme  franc,  avoir 
acquis  par  la  prefcription  l'afflanchiflement  des  rentes  &  hypothèques  dont  il 
étoit  chargé. 

Néanmoins  fi  le  titre  dont  le  poirefTeur  a  eu  communication  fur  la  demande 
en  revendication  ,  étoit  produit,  &  que  ce  titre  fut  fi  clair  qu'il  ne  laifTàt  au- 
cun doute  fur  le  droit  du  demandeur,  il  en  réfulteroit  que  ce  poflèlfeur  n'a 
acquis  la  propriété  de  l'hcrlrage  que  par  l'aéte  qu'on  a  quali'ié  de  tranfaélion, 
,  pour  déguifer  la  vente  qu'il  renfermoit ,  qu'il  n'a  pu  par  conféquent ,  avant 
cet  aéte,  acquérir  par  la  prefcription  l'affranchiiTement  des  rentes  &  hypothè- 
ques dont  l'héritage  efl:  chargé  ;  qu'il  n'a  pu  pareillement  ,  pour  acquérir  la 
prefcription  depuis  cet  ade,  joindre  la  poflcllion  qu'il  avoit  eue  auparavant  ; 
cette  poflellion  ayant,  dès  auparavant  cet  ade ,  lors  de  la  communication  du 
titre  du  demandeur,  ceflc  d'être  une  pofleffion  de  bonne  foi,  &  ne  pouvant 
pas  par  conféquent  être  jointe  à  la  nouvelle  poireflîon  que  le  poiTelTeur  à  eue 
depuis  la  tranladion,  pour  opérer  la  prefcription. 

i6q.  Si  par  la  tranfaétion  le  poifelleur  a  délailTé  l'héritage  au  demandeur 
en  revendication  ,  il  efl  évident ,  en  ce  cas,  que  la  prefcription  pour  l'aflran- 
chiifement  des  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  étoit  chargé ,  ne  peut 
avoir  lieu;  car  lorfque  les  créanciers  defdites  rentes  donneront  leur  deman- 
de contre  celui  qui  s'efl  fait  délaiffer  l'héritage,  il  ne  pourra  pas  leur  oppofer 
que  le  poffefleur  par  qui  il  s'efl  fait  délaifler  l'héritage  ,  en  a  acquis ,  par  la 
prelcription,  l'artranchiifement  ;  car  n'y  ayant  que  le  propriétaire  qui  puifle 
acquérir  cet  affranchiflément  ,  il  faudroit  qu'il  dît  que  ce  poiTefleur  a  été 
propriétaire  de  l'héritage  ,  ce  qui  feroit  une  contradidtion  avec  la  demande 
en  revendication  qu'il  a  donnée  contre  ce  poflefl'eurj  &  avec  l'aâe  par  lequel' 
il  s'eft  fait  délaifler  l'héritage. 

§.     I  V. 

Du  temps  de  la  pojfefflon  pour  acquérir  U affranchi ffement  des  rentes 
&  hypothèques  dont  r héritage  eji  chargé  ;  &  de  l'union  de  la  pof- 
fejfion  du  pojjcjjeur  avec  celle  de  Jes   auteurs. 

i6i.  Le  temps  de  cette  prefcription  par  laquelle  nous  acquérons  TafFran- 
GhifTement  des  rentes-hypotheques ,  &c.  par  une  pofleffion  de  dix  ans  entre 
préfens ,  &:  de  vingt  ans  entre  abfens,  efl:  cenfé  courir  entre  préfens ,  lorfque 
le  créancier  de  la  rente  ou  de  l'hypothèque  ,  contre  qui  le  poflTefleur  prefcrit, 
demeure  dans  le  même  Bailliage  que  lui. 

Le  poffefTeur  peut ,  pour  l'accompliirement  du  temps  de  cette  prefcription  ,, 
joindre  à  fa  pofl'eflion  celle  de  fes  auteurs.  La  Coutume  s'en  explique  par  ces 

termes  :  ^  qunnd  aucun  a  polfédé par  lui  &  fes  prédéceffeurs  defquels  il 

3»  a  le  droit  &  caufe.  ^  Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  précédent  de 
l'union  de  la  pofl"eÛîon  du  pofleflTeur  avec  celle  de  fes  auteurs,  reçoit  ici  une 
entière  application. 
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SECONDE    PARTIE. 

Z)es  autres  efpeces    de  Prefcriptions  qui  font   acquérir 

par   la  PoffeJJîon. 

OUtke  la  prefcriptlon  de  dix  ou  vingt  ans,  dont  nous  avons  traité  en 
la  première  Partie,  il  y  a  celle  de  trente  ans;  celle  de  quarante  ans, 
qui  a  lieu  contre  l'Eglife  ;  le  tenement  de  cinq  ans  ,  &  quelques  autres  qui' 
ont  lieu  dans  quelques  Coutunnes  particulières  ;  la  prefcription  de  trois  ans 
pour  les  meubles.  Nous  traiterons  féparément  de  ces  différentes  efpeces  de  pref- 
criptions; elles  feront  la  matière  des  quatre  premiers  articles.  Nous  examine- 
rons dans  un  cinquième,  par  quelle  Coutume  fe  règle  la  prefcription.  Dans 
un  fixieme,  nous  traiterons  de  la  poffeffion  immémoriale  ou  centenaire» 

Article     premier. 
De  la  prefcription  de  trente  ans. 

162.  Les  Coutumes  qui  n'ont  pas  adopté  la  prefcription  de  dix  ou  vingt 
aus,  ont  établi  une  prefcription  de  trente  ans ,  par  laquelle  nous  acquérons 
le  domaine  de  propriété  des  héritages  &  autres  immeubles  que  nous  avons 
pofledés  pendant  le  temps  de  trente  ans,  &  i'affranchiflement  des  rentes,  hy- 
pothèques &  autres  charges  dont  ils  font  chargés.  Les  Coutumes  qui  ont  adopté 
la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans ,  ont  auflî  établi  celle  de  trente  ans,  en 
faveur  des  poflefleurs  qui  ne  rapportent  point  le  titre  de  leur  poffeffion ,  le 
laps  d'un  auffi  long  tempe  le  failant  préfumer.  De  ce  nombre,  eR  la  Coutu- 
me de  Paris,  laquelle,  âpre  avoir  établi  dans  les  articles  1 1 3  &  1 14,  la  pref- 
cription pour  le  cas  oti  le  poireffeur  produit  le  titre  de  fa  polTeffion,  établi: 
en  l'article  1 15'  la  prefcription  de  trente  ans ,  pour  le  cas  auquel  il  ne  le  pro- 
duit pas. 

Cet  article  efl:  conçu  en  ces  fermes  :  =  Si  aucun  a  joui  ,  ufé  &  pofTédé  un 
»  héritage  ou  rente,  ou  autre  chofe  prefcriptible  par  l'efpace  de  trente  ans 
3>  continuellement,  tant  par  lui  que  par  fes  prédécefleurs ,  franchement,  pu- 
»  bliquement ,  &  fans  aucune  inquiétation  ;  fuppofé  qu'il  ne  fafle  apparoir 
3>  de  titre  ,  il  a  acquis  prefcripiion  entre  âgés  &  non-privilégiés.  « 

La  Coutume  dit:  a  joui ,  iife  &  pojfe'de.  Le  terme  de /lo^Ve' fe  rapporte  aux 
héritages;  ceux  ci,  joui  &  ufe,  fe  rapportent  aux  rentes  &  autres  droits  in- 
corporels fufceptibles  de  cette  prefcription  ;  ces  droits  ne  font  pas  fufceptibles 
d'une  poffoffion  proprement  dite  ,  mais  feulement  d'une  quafi-pofTeffion ,  la- 
quelle confifte  dans  la  jouijfance  que  quelqu'un  en  a  ,  &  dans  Vufage  qu'il  en 
fait. 

Cette  quafi-podefllon  que  quelqu'un  a  eue  pendant  trente  ans ,  d'une  rente 
«u  autre  droit  prefcriptible  ,  le  lui  fait  acquérir  par  droit  de  prefcription  ,  de 
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même  que  la  poffefllon  d'un  héritage  pendant  ledit  temps,  fait  acquérir  Thé' 
ritage  au  poflefleur. 

§.     I. 

Des  chofes  qui  font  fufceptibles  de  cette  prefcrlption, 

163.  La  Coutume  déclare  fufceptibles  de  cette  prefcription  ,  toutes  les  cho-" 
fes  prefcriptibles. 

Par  ces  termes,  la  Coutume  exclut  les  chofes  qui  font  imprefcriptibles, 
foit  par  leur  nature  ,  foit  par  la  condition  des  perfonnes  à  qui  elles  appar- 
tiennent, telles  que  celles  qui  appartiennent  au  fifc  ou  à  des  mineurs,  tant 
qu'ils  font  mineurs.  On  doit  aulTi  excepter  celles  pour  qui  les  Loix  ont  établi 
une  prefcription  plus  longue,  telles  que  celles  qui  appartiennent  à  l'Eglife  ; 
c'eft  pourquoi  la  Coutume  dit,  entre  âges  &  non-privilégiés. 

164.  Toutes  les  chofes  qui  font  fufceptibles  de  la  prefcription  de  dix  ou 
vingt  ans ,  le  font  ordinairement  de  celle-ci. 

Il  taut  en  excepter  les  droits  de  fervitudes  prédiaies.  Ces  droits  font  fuf- 
ceptibles de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans ,  lorfque  quelqu'un  en  a  joui 
en  vertu  d'un  julle  titre  &  de  bonne  foi  pendant  le  temps  de  la  prefcription, 

Suppofons  ,  par  exemple ,  que  le  poffefleur  d'une  maifon  voifine  de  la 
mienne,  que  je  croyois  de  bonne  foi  en  être  le  propriétaire,  quoiqu'il  ne  1© 
fut  pas,  m'a  vendu  ou  donné  une  (ervitudede  vue  fur  cette  maifon  ;  cette 
conftitution  de  fervitude  eft  un  jufte  titre,  fuivant  les  notions  que  nous  en 
avons  données  fuprk ,  n.  59,  puifque  ce  n'eft  pas  par  le  défaut  de  ce  titre 
que  je  n'ai  pas  acquis  la  propriété  du  droit  de  fervitude,  mais  par  le  dé- 
faut de  pouvoir  dans  celui  qui  a  conftitué  la  fervitude  ,  qui  n'étant  pas  pro- 
priétaire de  la  maifon  n'a  pu  l'en  charger  :  fi  donc,  en  exécution  de  ce  titre, 
j'ai  ouvert  une  fenêtre  fur  la  maifon,  &  j'ai  joui  du  droit  de  vue,  jedois,  lor(^ 
que  j'ai  accompli  le  temps  de  la  prefcription,  acquérir  par  cette  prefcription^ 
ce  droit  de  fervitude  de  vue. 

Au  contraire,  la  prefcription  de  trente  ans  ne  peut,  dans  les  Coutumes 
qui  admettent  celle  de  dix  ou  vingt  ans ,  avoir  jamais  lieu  pour  les  droits  de 
fervitude  ;  car  ou  le  poflelfeur  du  droit  de  fervitude  a  un  litre,  ou  il  n'en  a 
point;  s'il  a  un  titre,  il  a,  par  la  polTeffion  qui  procède  de  ce  titre,  acquis  le 
droit  de  fervitude  par  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ;  celle  de  trente  ans 
lui  efl  inutile  &  ne  peut  avoir  lieu:  s'il  ne  peut  rapporter  de  titre  ,  il  ne  peut 
acquérir  le  droit  de  fervitude  par  la  prefcription  de  trente  ans.  Car  c'efî  un 
principe  de  notre  Droit  François  qu'en  matière  de  fervitudes ,  lorfqu'on  n'en 
rapporte  aucun  titre,  la  jouiiTance  que  quelqu'un  en  a  eue,  quelque  longue 
qu'elle  ait  été,  eft  préfumée  n'avoir  été  qu'une  jouifTance  précaire  &  de  pure 
tolérance.  C'eft  conformément  à  ce  principe  que  la  Coutume  de  ?ar\s,  art.  186, 
dit:  Droit  de  fervitude  ne  s  acquiert  par  longue  jouijfance  quelle  quelle  foit ,  J ans 
titre. 

Dans  les  Coutumes  qui  ont  rejette  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans ,  & 
qui  n'admettent  que  celle  de  trente  ans  ,  foit  que  le  pofTefTeur  ait  titre  ou 
non  ,  les  droits  de  fervitudes  font  fufceptibles  de  la  prefcription  de  trente  ans. 
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dans  le  cas  feulement  auquel  celui  qui  a  joui  de  la  fervitude  pendant  ce  temps, 
rapporte  un  jurte  titre  d'où  fa  polTelfion  procède. 

i6/.  La  Coutume  de  Berry  ,  cit,  12  ,  an.  \".  s'eft  écartée  du  Droit  corn- 
mun  par  rapport  aux  cliofes  fuiettes  à  la  prefcription  de  trente  ans;  elle  y 
foumet  les  bien?  de  l'EgUle  &  des  Communautés ,  comme  ceux  des  particu- 
liers :  ceux  des  mineurs  comme  ceux  des  majeurs  ;  en  confervant  néanmoins 
à  l'Eglife  &  aux  mineurs  le  bénéfice  de  reftitution  en  entier,  par  Lettres  du 
Prince. 

ï66.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  Partie  ,  au  Chapitre  pre- 
mier. Article  fécond,  des  perfonnes  au  profit  de  qui  couroit  la  prefcrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans,  &  qui  pouvoieni  acquérir  par  cette  prefcription, 
reçoit  une  entière  application  à  celle  de  trente. 

De  même  que  nous  avons  dit  que  je  pouvois  acquérir  par  la  prefcription 
de  dix  ou  vingt  ans  un  héritage ,  quoique  je  fois  le  Seigneur  de  qui  il  relevé 
en  fief,  lorfque  je  l'ai  pofledé  en  vertu  d'un  jufte  titre  étranger  à  ma  qualité  de 
Seigneur,  on  doit  pareillement  dire  que  je  puis  l'acquérir  parla  prefcription 
de  trente  ans,  lorfqu'il  ne  paroît  aucun  titre  d'où  ma  poflelTion  procède;  car 
le  feul  laps  de  temps  faifant  feul  &  par  lui-même  préfumer  que  la  pofleflion 
trentenaire  procède  d'un  jufte  titre,  tant  qu'il  n'en  paroît  point  d'autre,  on 
doit  préfumer  que  la  mienne  procède  d'un  jufte  titre  étranger  à  ma  qualité  de 
Seigneur ,  &  non  d'aucune  faifie  féodale  ,  tant  qu'il  n'en  paroît  point  ;  mais  fi 
on  en  rapportoit  une,  quelqu'ancienne  qu'elle  fut,  la  pofleflion  du  Seigneui* 
feroit  cenfée  procéder  de  cette  faifie  ,  tant  qu'il  n'en  paroîtroit  aucune  main- 
levée, ni  aucune  rentrée  du  vaflal  en  pofleflion,  &  cette  faifie  féodale  feroit 
un  obftacle  perpétuel  à  la  prefcription. 

167.  P'ice  versa  ,  de  même  que  nous  avons  dit  que  je  pouvois  acquérir  par 
la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans ,  une  Seigneurie ,  quoique  je  fois  un  de 
vos  vaflaux  de  cette  Seigneurie  ,  lorfque  je  l'ai  pofledée  en  vertu  d'un  jufte 
titre  que  je  produis  ,  on  doit  dire  pareillement  que  je  puis  l'acquérir  fans 
rapporter  de  titre  par  la  prefcription  de  trente  ans. 

La  maxime,  qu'un  vaflal  ne  peut  prefcrire  contre  fon  Seigneur,  ne  figni- 
fie  autre  chofe,  finon  qu'un  vaflal  ne  peut  acquérir  l'affiranchiflement  de  fon 
héritage  de  la  foi  &  des  autres  devoirs  &  droits  féodaux  dont  il  eft  chargé, 
par  quelque  long-temps  que  lui  &  fes  auteurs  ayent  manqué  à  s'en  acquitter, 
ou  même  par  quelque  long-temps  qu'ils  l'ayent  pofledé  comme  franc  de  ces 
droits.  La  raifon  eft  que  les  droits  feigneuriaux  font  imprefcriptibles  ;  mais 
rien  n'empêche  que  le  poflefleur  du  corps  de  la  Seigneurie  ,  quoiqu'il  foit  un 
des  vaflaux  de  cette  Seigneurie ,  ne  puifle  acquérir  cette  Seigneurie  comme 
toute  autre  chofe  par  la  prefcription  ,  cette  Seigneurie  étant  fujette  à  la  pref 
cription ,  comme  toutes  les  autres  chofes. 

168.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie,  chap.  i ,  art,  j  ; 
de  ceux  contre  qui  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  court  pas,  s'appli- 
que à  la  prefcription  de  trente  ans ,  qui  ne  court  pas  pareillement  contre  ceu."^ 
contre  lefquels  ne  court  pas  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 
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§.     I  I. 

Du  temps  ds  cette  prefcription  ;  &  de  F  union  que  le  pojjeffeur  peut 
faire  du  temps  de  la  pojfcjfion  de  fes  auteurs   avec  la  fienne. 

1 6().  Il  eft  indifférent  pour  le  temps  de  cette  prefcription  ,  qu'elle  coure  entre 
préfents ,  ou  qu'elle  coure  entre  abients.  En  l'un  6c  l'autre  cas,  c'eft  le  temps 
de  trente  ans ,  qui  efl;  le  temps  requis  pour  cette  prefcription. 

170.  De  même  que  le  temps  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans,  eft 
cenfé  accompli  auffi-tôt  que  le  dernier  jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtiè- 
me année  a  commencé  ;  pareillement  le  temps  de  cette  prefcription  doit  être 
cenfé  accompli  aufïï-tôt  que  le  dernier  jour  de  la  trentième  année  a  commen- 
cé :  il  y  a  même  raifon  ,  cette  prefcription  étant  une  prefcription  à  l'effet  d'ac- 
quérir par  la  pofleffion  ,  &  par  conféquent  de  même  nature  que  celle  de  dix 
ou  vingt  ans;  en  cela  ces  prefcriptions  différent  de  la  prefcription  de  trente 
ans ,  contre  les  obligations  qui  ne  réfultent  que  du  non-ufage  du  créancier. 
Nous  avons  donné  la  raifon  dé  la  différence,  fuprà,  n.  loz. 

171.  Le  poffeffeur  peut,  pour  accomplir  le  temps  de  cette  prefcription, 
joindre  au  temps  de  fa  poffeffion  ,  le  temps  de  celle  de  fes  prédéceffeurs.  La 
Coutume  s'en  explique:  Si  aucun  a  joui  par  Cefpace  de  trente  ans ,  continuells- 
ment ,  tant  par  lui  (jue  par  fes  prédéceffeurs . 

Il  faut ,  pour  cette  union  ,  que  tant  fa  poffeffion  que  celle  de  fes  prédé- 
ceffeurs qu'il  veut  joindre  à  la  fienne  ,  ait  les  qualités  requifes  pour  cette  pref- 
cription. 

La  différence  que  nous  avons  obfervéey«/;rà  n.  i  12  &  fuiv.  à  l'égard  de 
eette  union  du  temps  de  la  poffeffion  du  poffeffeur  ,  au  temps  de  celle  de 
fes  auteurs ,  entre  l'héritier  ou  autre  fucceffeur  univerfel  ,  &  le  fucceffeur  à 
titre  fingulier  pour  les  cas  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans ,  a  pareil- 
lement lieu  pour  la  poffeffion  de  trente  ans. 

Lorfque  l'on  produit  le  titre  d'où  procède  la  poffeffion  du  prédéceffeur  , 
fc  que  ce  titre  eft  vicieux ,  n'étant  pas  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété , 
tel  qu'eft  un  bail  à  ferme  ;  ou  lorfqu'on  établit  que  ce  prédéceffeur  a  eu 
connoiffance  que  l'héritage  qu'il  poffédoit  ne  lui  appartenoit  pas;  fi  le  pof- 
feffeur eft  fon  héritier  ,  il  ne  peut  jamais  l'acquérir  par  prefcription  ,  quand 
même  depuis  la  mort  du  prédéceffeur,  il  l'auroit  lui-même  poffcdé  pendant 
trente  ans  &  beaucoup  plus ,  parce  que  fa  poffeffion  n'étant  que  la  continua- 
tion de  celle  de  ce  prédéceffeur  dont  il  eft  héritier  ,  fa  poffeffion  eft  infeftée 
des  mêmes  vices,  &  ne  peut ,  quelque  longue  qu'elle  foit,  lui  faire  acquérir 
ia  prefcription  ;  mais  fi  le  poiî'effeur  n'eft  fucceffeur  qu'à  titre  fingulier,  il  ne 
peut  pas ,  à  la  vérité ,  joindre  au  temps  de  fa  poffeffion  ,  le  temps  de  celle 
de  fon  prédéceffeur  qui  eft  vicieufe  ,  mais  il  peut  acquérir  l'héritage  par  la 
prefcription  de  trente  ans,  en  la  poffédant  lui-même  pendant  trente  ans. 


§.  III. 
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.  Des  qualités  que  doit  avoir  la  pojfejjion  pour  la  prefcriptiott 

de  trente  ans. 

172.  Sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  poffeffion ,  il  y  a  cette  différence 
entre  la  poffeirion  de  dix  ou  vingt  ans  &  celle-ci  ,  que  pour  la  pref- 
cription  de  dix  ou  vingt  ans ,  il  faut  que  le  poficfleur  juftifie  du  jufte 
titre  d'où  fa  pofleffion  procède  ,  &  de  la  bonne  foi  de  fa  poffeûGion  par  le 
rapport  du  titre  ;  au  contraire,  pour  la  prefcription  de  trente  ans,  il  n'eft  pas 
ncceflaire  que  le  poflefleur  produife  le  titre  d'oii  fa  poCTeffion  procède. 
La  Coutume  s'en  explique  par  ces  termes  ,  fippofe  qùiL  m  fajfe  apparoir  de 
titre.  Le  (eul  laps  du  temps  fait  préfumer  que  la  pofleffion  procède  d'un  jufte 
titre  dont  on  a  perdu  la  mémoire ,  &  dont  l'adte  s'eft  égaré  ,  tant  que  le  con- 
tr-aire  ne  paroît  pas. 

Le  contraire  paroîtroit ,  fi  le  titre  d'oh  procède  la  pofleffion  du  poflef- 
feur  trentenaire  étoit  produit ,  &  que  ce  titre  ftit  un  titre  qui  ne  fût  pas  da 
nature  tranflatif  de  propriété ,  ni  par  conféquent  un  jufte  titre  ;  putà ,  fi  oa 
produifoit  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  ,  fait  de  l'héritage  à  ce  polTeffeur  ou 
à  quelqu'un  dont  il  eft  héritier  ou  pofleflTeur  à  titre  univerfel  médiat  ou  im- 
médiat ;  ce  bail  à  ferme  ,  quelqu'ancien  qu'il  fiit  ,  feroit  cenfé  être  le  titre 
d'où  procède  la  pofleffion  de  ce  pcfl^cfleur ,  car  une  pofleffion  eft  cenfée  con- 
tinuer toujours  au  même  titre  auquel  elle  a  commencé,  tant  qu'il  n'en  paroît 
pas  de  nouveau  ,  fuivant  la  maxime  nemo  potejl  ipfejîbi  mutare  caufam  poffef- 
fionis  fux  :  ce  bail  à  ferme  qui  eft  produit  &  qui  eft  cenié  être  le  titre  d'oà 
procède  la  pofleffion  de  ce  poflTefl'eur,  n'étant  pas  un  jufte  titre  ,  il  empêche  la 
prefcription  ;  c'eft  le  cas  de  la  maxime  Mdius  ejl  non  habere  dtulum  quàm  ha- 
bere  vitiofum, 

173.  Il  en  eft  de  même  de  la  bonne  foi  comme  du  titre  pour  la  prefcrip- 
tion de  trente  ans  ;  le  feul  laps  du  temps  la  fait  préfumer  fans  le  rapport 
<i'aucun  titre  ,  tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas  ,  c'eft-à-dire,  tant  que  celui 
à  qui  la  prefcription  eft  oppofée  ,  n'apporte  pas  des  preuves  fufiîfantes  qui 
établifîènt  que  le  pcfl^elTeur  a  eu  avant  l'accompIiATement  du  temps  de  la  pref- 
cription, connoiflance  que  l'héritage  ne  lui  appartenoit  pas. 

174.  A  ces  différences  près ,  entre  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  & 
celle  de  trente ,  la  pofleffion  pour  la  prefcription  de  trente  ans  ,  doit  avoir 
les  mêmes  qualités  que  celles  qui  font  requifes  pour  la  prefcription  de  dix  ou 
vingt  ans  ;  elle  doit  pareillement  être  une  pofleflion  qui  ait  été  publique.  La 
Coutume  s'en  explique  par  ces  termes:  Si  aucun  a  joui  publiquement.  Ce  que 
nous  avons  dit  en  la  première  partie,  chap,  i,  art.  2,  de  cette  qualité  de 
pofleffion  publique ,   reçoit  ici  une  entière  application":  nous  y  renvoyons. 

175".  La  pofleffion  pour  la  prefcription  de  trente  ans  doit  pareillement, 
de  même  que  pour  celle  de  dix  ou  vingt  ans  ,  être  une  pofleffion  qui  n'ait 
fouft'ert  aucune  interruption  ,  ni  naturelle,  ni  civile  ,  pendant  l'efpace  de  trente 
années  qu'elle  a  duré.  C'eft  ce  qu'enfeigne  la  Coutume  par  ces  termes ,  par 

lefpace  de  trente  ans  continuellement &  fans  inquietation. 
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Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie ,  de  l'interruption  na- 
turelle &  de  l'interruption  civile  de  la  pofTeffion  ,  à  l'égard  de  la  prefcriptiotî. 
de  dix  ou  vingt  ans,  reçoit  u^e  application  entière  à  l'égard  de  celle-ci. 

^§.     I  V. 

A  qui  ejl-  ce  à  prouver  la  po^ejjion  trentenalre  ,•    &  comment 

elle  je  prouve. 

ij6.  Ceft  au  poflefTeur  qui  oppofe  la  prefcription  qui  réfulte  de  la  pof- 
TefTion  trentenaire  ,  à  faire  la  preuve  de  cette  pofTeffion  ,  fuivant  la  règle  de 
droit:  Ei  incumbic  probaùo  ,  qui  dicit;Li.  2  ,  fF.  de  probat. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  preuves  de  cette  poffeffion,  la  littérale  &  la  tefti- 
moniale. 

La  littérale  fe  fait  par  le  rapport  des  titres  probatifs  de  pofTeffioR,  qui  re- 
montent à  trente  ans  ou  plus ,  tels  que  font  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de 
l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  prefcription,  faits  il  y  a  trente  ans  &  plus, 
par  le  poffefTeur  ou  par  fes  prédécelTeurs  ,  aux  droits  defquels  il  juftifie  être;, 
des  rôles  de  dixième  ou  vingtième  ;  des  rôles  pour  tailles  d'Eglife  ,  ou  autres 
impofitions ,  faits  il  y  a  trente  ans  ou  plus ,  dans  lefquels  le  pofleffeur  ou 
ceux  aux  droits  defquels  il  eft  ,  ont  été  impofés  pour  ledit  héritage  ;  des  aveux, 
des  reconnoiflances  de  cens  ,  de  rentes  ou.  d'autres  charges  que  ce  poflefleur  , 
ou  ceux  aux  droits  defquels  il  eft ,  ont  paffé  pour  ledit  héritage  ,  il  y  a 
trente  ans  &  plus  ;  des  quittances  de  profits  ou  de  franc-fiefs  ;  des  marchés 
d'ouvrages ,   &  autres  aéles  femblables ,  qui  remontent  à  trente  ans  ou  plus. 

La  preuve  teftimoniale  fe  fait  par  la  dépofïtion  des  témoins  qui  dépofent 
avoir  vu ,  il  y  a  trente  ans  ou  plus ,  le  polîefieur  ou  ceux  aux  droits  defquels 
il  eft,  être  déjà  en  poiïeffion  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  prefcription. 

177.  L'une  ou  l'autre  de  ces  preuves  fuffit  au  poflefTeur  pour  juftifier  de 
fa  poflsffion  trentenaire;  quand  même  il  ne  pourroit  rapporter  aucun  écrit 
probatif  de  cette  poflellîon  ,  il  doit  être  admis  à  cette  preuve,  quelque  grande 
que  foit  la  valeur  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  prefcription.  Ce  n'eft  point 
ici  le  cas  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  ne  permet  pas  la 
preuve  par  témoins,  lorfque  l'objet  de  la  conteftation  excède  la  valeur  de 
cent  livres  ;  cette  difpofition  n'ayant  lieu  que  pour  les  chofes  dont  la  partie 
pouvoit  &  devoit  fe  procurer  une  preuve  par  écrit ,  telles  que  font  les  con- 
ventions &  les  paiemens  ;  comme  nous  l'avons-  établi  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations ,  pan.  4 ,  chap.  2. 

178.  Lorfque  le  poflefTeur  a  prouvé  qu'il  pofTédoit  déjà  ,  il  y  a  trente  ans 
&  plus,  foit  par  lui,  (bit  par  ceux  aux  droits  defquels  il  eft: ,  l'héritage  qui 
fait  l'objet  de  la  prefcription  qu'il  oppofe  ,  il  a  fufïîfamment  fondé  &  établi, 
cette  prefcription  ,  &  fa  pofleflîon  ell:  préfumée  avoir  continué  depuis  fans 
interruption ,  tant  qu'on  n'établit  pas  le  contraire.  Si  la  partie  à  qui  on  op- 
pofe la  prefcription ,  foutenoit  que  la  pofTeflion  a  foufi-ert  interruption ,  c'eft; 
à  elle  à  en  faire  la  preuve,  aufll-bien  que  des  vices  qu'elle  prétendroit  fe 
trouver  dans  cette  pofleflion., 
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§.    V. 

De  l'effet  de  la  prefcription  de  trente  ans. 

179.  La  prefcription  de  trente  ans  a  les  mêmes  effets  que  celle  de  dix  ou 
de  vingt;  elle  fait  dans  notre  Droit  Coutumier ,  acquérir  au  poflefleur,  de 
même  que  celle  de  dix  ou  vingt,  le  domaine  de  l'héritage,  ou  autre  droit 
immobilier  qu'il  a  poffédé  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription.  Plu- 
sieurs Coutumes  s'en  font  expliquées.  Notre  Coutume  d'Orléans  ,  an.  i6i  » 
dit  ;  Quiconque  jouit-  .  .  par  trente  ans. ...  il  acquiert  &  eft  fait  Seigneur  de  l'hé- 
ritage y    &C. 

180.  Cette  prefcription  de  trente  ans  a  aufîl  l'effet  auflî-bien  que  celle  de 
dix  ou  vingt  ans,  de  faire  acquérir  au  poffefleur  l'affranchiffement  des  ren- 
tes, hypothèques  &  autres  droits ,  dont  l'héritage  eft  chargé,  par  la  poflef- 
fîon  qu'il  a  eue  de  l'héritage  qu'il  a  poffédé  pendant  le  temps  requis  pour  la 
prefcription,  comme  franc  defdites  rentes,  hypothèques  ou  autres  droits. 

Obfervez  que  le  pofTeffeur  trentenaire  n'a  pas  befoin  de  cet  effet  de  la  pref- 
cription qui  s'acquiert  par  la  pOiTefTion  de  trente  ans  ;  car  outre  cette  pref- 
cription  que  nous  nommons  prefcription  à  teffct  d'acquérir  la  poffejfwn  ,  il  y  a 
une  autre  efpece  de  prefcription  que    nous  nommons  prefcription    à  l'effet  de 
libérer  ;  laquelle  réfulte  uniquement  de  la  négligence  qu'ont  eue  les  créanciers 
auxquels  ces  droits  appartiennent,  de  faire  fervir  &  reconnoître  defdites  ren- 
tes, hypothèques  ou  autres  droits ,  pendant  le  temps  de  trente  ans;  cette  pref- 
cription privant  ces  créanciers  de  leurs  actions ,   &  les  rendant  non-receva- 
bles  à  les  exercer  contre  ceux  qui  en  font  tenus,  &  contre  lefquels  ils  ont 
négligé  de  les  exercer  ,  la  fin  de  non-recevoir  que  cette  prefcription  donne  au 
polfeffeur  de  l'héritage  chargé  defdites  rentes ,  hyporheques  ou  autres  droits , 
lui  fuEt;  elle  lui  eft  même  plus  avantageufe  que  l'autre  prefcription  qui  ré- 
fulte de  la  poffeffion  qu'il  a  eue  de  l'héritage,  comme  franc  defdites  rentes, 
hypothèques  &  autres   droits  ;  car  s'il  n'avoit  que  la  prefcription  qui  réfulte 
de   cette  poffeirion  ,   le  créancier  à  qui  il  l'oppoferoit,  pourroit  critiquer  fa 
polfelllon  ,  &  offrir  la  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  de  bonne  foi  ,  &  que  ce 
polTeffeur  a  eu  connoiflance  des  rentes  ou  autres  droits  dont  l'héritage  étoic 
chargé  ;  au  lieu  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  réfulte  de  l'autre  espèce  de 
prefcription  ,  exclut  cette  difcuflion  ;  car  étant  uniquement  fondée  fur  la  né- 
gligence qu'a  eue  le  créancier  d'exercer  fes  actions,  il  eft  indifférent,   pour 
cette  prefcription  ,  que  le  poffeffeur  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  ou  au» 
très  charges  contre  qui  il  a  négligé  d'exercer  fes  aftions,  ait  eu  ou  n'ait  pas 
eu  connoiffance  de  ladite  rente  ou  autres  charges  ;  la  fin  de  non  -  recevoir 
qui  en  réfulte,  peut  être  oppofée  par  le  poffeffeur  qui  a  eu  connoiffance,  & 
même  par  celui  qui  en  auroit  été  expreffément  chargé  ,  puifqu'elle  peut  être 
oppofée  même  par  le  débiteur  qui  auroit  lui-même  conlfitué   la  rente  ,   & 
par  fes  héritiers  ,  lorfque  le  créancier  ne  s'en   eft  pas  fait  fervir. 

181.  La  prefcription  qui  réfulte  de  la  poffeffion  trentenaire  que  le  poffef- 
feur a  eue  de  l'héritage  comme  franc  de  rentes,  hypothèques  &  autres  droits 
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il  étoit  chargé  ,  a  d'un  autre  côté  un  avantage  fur  l'autre  efpece  de  pref- 
cription,  qui  eft  que  le  poirelleur  qui  a  accompli  cette  prefcription ,  ac- 
quiert par  cette  prefcription  pour  fon  héritage  un  plein  &  entier  affranchlf- 
fement  des  rentes  ,  hypothèques,  &c.  dont  il  étoit  chargé;  de  manière  que 
quelque  connoiflance  qui  lui  furvienne  depuis  l'accompliflement  de  cette  pref- 
cription des  rentes  &  autres  droits  dont  fon  héritage  étoit  chargé  avant  l'ac- 
ewmpIiflTemenc  de  la  prefcription,  fon  héritage  en  ayant  été  pleinement  affran- 
chi par  la  prefcription ,  il  n'en  eft  nullement  tenu  ,  même  dans  le  for  de  la 
confcience  :  au  contraire ,  lorfque  le  polTeffeur  qui  ,  ayant  eu  connoiffance 
de  la  rente  dont  l'héritage  efl:  chargé  avant  l'accompliffement  de  la  prefcrip- 
tion qui  s'acquiert  par  la  polfelhon  ^  n'a  pour  lui  que  l'autre  efpece  de  pref- 
cription qui  réfulte  de  la  négligence  du  créancier  ,  cette  prefcription  lui  donne 
bien  une  fin  de  non- recevoir  ,  pour  fe  défendre  dans  le  for  extérieur  de 
l'acftion  du  créancier  ;  mais  cette  fin  de  non-recevoir  laifTe  fubfifter  en  fa  per- 
fonne  une  obligation  naturelle  de  payer  la  rente  qu'il  a  contraftée  par  la  con- 
noiffance qu'il  en  a  eue  avant  l'accomplifTement  du  temps  de  la  prefcription 
qui  réfulte  de  la  poffeirion. 

i8z.  La  prefcription  qui  réfulte  de  la  polTe/Tion  a  encore  cet  avantage  fur 
l'autre ,  qu'elle  eu  accomplie  auffi-tôt  que  le  dernier  jour  de  la  trentième 
année  eft  commencé  ;  au-lieu  que  l'autre  ne  l'eft  qu'après  qu'il  eft  révolu  , 
comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  n.  loi  &  170  ;  de  manière  que  le  créancier 
de  la  rente  dont  l'héritage  eft  chargé,  feroit  encore  à  temps  dans  ce  dernier 
jour  de  l'exercer  contre  le  poiTefTeur  dont  la  pofTeflîon  eft  vicieufe  ,  £f<:  qui  n'a, 
d'autre  prefcription  à  oppofer  que  celle  qui  naît  de  la  négligence  du  créan- 
cier à  exercer  fes  aâions  ;  au  lieu  qu'il  ne  feroit  plus  à  temps  d'exercer  fon 
action  contre  le  poffeffeur  ,  contre  la  pofTefTion  duquel  il  n'a  aucun  vice  à 
oppofer. 

183.  La  prefcription  de  tente  ans  ne  peut  faire  acquérir  au  pofTefTeur  d'un 
héritage  l'aflranchifFement  des  droits  dont  fon  héritage  eft  chargé  ,  lorfque 
ces  droits  font  imprefcriptibles  ,  foit  qu'ils  le  foient  par  leur  nature,  tels  que 
font  les  droits  feigneuriaux  ,  foit  qu'ils  le  foient  par  la  qualité  du  propriétaire, 
tels  que  ceux  qui  appartiennent  au  domaine  de  la  Couronne  ,  tels  que  font 
ceux  qui  appartiennent  à  des  mineurs  tant  qu'ils  font  mineurs  ;  elle  ne  peut 
non  plus  lui  faire  acquérir  l'afïranchiilement  de  ceux  qui  ne  font  fujets  qu'à 
la  prefcription  de  quarante  ans  ,  tels  que  font  ceux  qui  appartiennent  à  l'Eglife 
ou  aux  Communautés. 

184.  Obfervez  à  l'égard  des  droits  feigneuriaux  ,  qu'ils  font  à  la  vérité 
imprefcriptibles  pour  le  tond  ,  mais  qu'ils  font  prefcriptibles  pour  leur  qualité  ; 
c'eft  pourquoi  la  prefcription  de  trente  ans ,  ni  aucune  autre  ,  ne  peut  faire 
acquérir  au  pofîeffeur  d'un  héritage  chaigéd'un  cens  ou  de  qtidqu'autre  re- 
devance feigneuriale  ,  l'affranchiiTement  total  de  ce  droit  ;  mais  lorfqu'il  l'a 
pofl'édé  pendant  trente  ans  ,  comme  n'étant  chargé  que  d'une  partie  de  ce 
cens  ou  autre  redevance  feigneuriale  ,  &  qu'en  conféquence  il  n'a  pnyc  pen- 
dant tout  ce  temps  par  chacun  an  que  cette  partie,  il  acquiert  par  cette 
prefcription  pour  fon  héritage  l'affi-anchiflement  du  furplus. 

La  Cojtume  de  Paris  en  Wn,  124,  en  a  une  difpofition ,  il  y  eft  dit; 
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»  Le  droit  de  cens  ne  fe  prefcrit  par  le  détenteur  de  rKéritage  contre  le  Sei» 
»  gneur  cenfier ....  mais  fe  peut  la  quotité  du  cens  &  arrérages  pref- 
»  crire  par  trente  ans  entre  âgés  &  non   privilégiés.  » 

Suivant  cette  difpofition  ,  le  polTeiTeur  d'un  héritage  chargé  d'uH  certain 
cens  ,  putà  ,  de  dix  fols  de  cens ,  pendant  quelq^je  long-temps  qu'il  l'ait  pof» 
fédé  comme  franc  ,  &  qu'il  n'ait  payé  aucun  cens ,  n'acquiert  aucunement 
l'affranchiflement  de  dix  fols  ;  mais  h  pendant  le  temps  de  trente  ans  il  a 
pofledé  l'héritage  ,  non  comme  entièrement  franc  du  cens ,  mais  comme  étant 
fujet  à  une  moindre  quotité ,  purà  ,  comme  n'étant  chargé  que  de  fix  fols 
au-Iieu  de  dix,  &  qu'en  conféquence  pendant  ledit  temps  il  n'ait  payé  que 
fix  fols,  le  cens,  fuivant  la  difpofi'ion  de  cet  article  étant  prefcriprible  pour 
la  quotité ,  il  acquiert  pour  fon  héritage  par  la  prefcription  de  trente  ans , 
par  la  poOeffion  en  laquelle  il  a  été  de  ne  payer  pendant  tout  le  temps  par 
chacun  an  qu'une  quotité  ,  qu'une  partie  du  cens  annuel  dont  l'héritage  eft 
chargé  ,  l'aflranchinement  de  la  quotité  de  la  partie  du  cens  qu'il  n'a  pas 
payée  pendant  tout  ledit  temps  ,  de  manière  que  fon  héritage  qui  étoit  chargé 
de  dix  fois ,  ne  le  fera  plus  à  l'avenir   que  de  fix. 

Il  en  efl:  de  même  du  cens  en  efpece  comme  du  cens  en  argent  ;  fi  mon 
héritage  étoit  chargé  d'une  mine  de  bled  de  cens ,  &  que  pendant  trente  ans 
je  n'en  eufTe  payé  tous  les  ans  qu'un  boilleau  ;  s'il  étoit  chargé  de  trois 
poules  ,  que  pendant  trente  ans  je  n'en  eulle  payé  qu'une  ,  mon  héritage  ne 
fera  plus  à  l'avenir  chargé  d'un  boifleau  ,  il  ne  fera  plus  chargé  que  d'uns 
poule. 

Il  en  eft  de  même  d'un  champart  feigneurial  ,  il  eft  ,  de  même  que  le 
cens  ,  imprefcriptible  pour  le  fonds  ;  mais  il  eft  ,  de  même  que  le  cens ,  pref- 
criprible pour  la  quotité  :  c'eft  pourquoi  fi  mon  héritage  étoit  chargé  d'uri 
champart,  à  raifon  de  la  fixieme  gerbe,  &  que  pendant  trente  ans  je  ne 
l'aie  payé  qu'à  raifon  de  la  douzième  ,  mon  héritage  ne  fera  plus  à  l'avenir 
chargé  que  d'un  champart  à  raifon  de  la  douzième  ,  qui  eft  la  moitié  de  celui 
dont  il  étoit  chargé  ;  j'aurai  acquis  par  la  prefcription  l'affranchiflement  de 
l'autre  moitié. 

1S5.  Le  cens  ne  pouvant  fe  prefcrire  pour  le  total,  mais  feulement  pour 
une  quotité  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  une  partie  de  la  redevance  cenfuelle  par  la 
poffeffion  trentenaire  en  laquelle  le  poflefleur  a  été  de  n'en  payer  qu'une  par- 
tie, il  s'enfuit  que  pour  qu'il  y  ait  heu  à  cette  prefcription,  il  faut  que  ce 
que  le  poffefleur  a  payé  ,  foit  quelque  choie  qui  faffe  partie  de  la  redevanc» 
cenfuelle  ;  comme  lorfqu'il  n'a  payé  que  vingt  fols  au-lieu  de  trente  dont 
rhéritage  eft  chargé  ,  lorfqu'il  n'a  payé  qu'une  poule  au-lieu  de  trois:  mais 
lorfque  ce  que  le  poffefTeur  a  payé,  eft  quelque  choie  de  différent;  comme 
lorfqu'au  lieu  d'un  cens  de  trente  fols ,  il  a  payé  tous  les  ans  une  poule  ; 
ou  lorfqu'au  lieu  d'un  cens  en  grains  ou  en  volaille ,  il  a  payé  tous  les  ans  une 
certaine  fomme  d'argent  ,  il  ne  peut  pas  plus  avoir  lieu  en  ce  cas  à  la  pref- 
cription ,  que  dans  le  cas  auquel  le  polTeffeur  n'auroit  rien  payé  du  toiH:; 
car  on  n'a  rien  payé  d'un  cens  dont  l'héritage  eft  chargé ,  ce  qui  a  été  pav<? 
étant  quelque  chpfe  de  différent  &  qui  ne  fait  point  partie  de  ce  cens.  C'éft. 
te  qui  a  été  jugé  par  des  Arrêts  rapportés  par  Chopin,  t/É  morihus  ^uà.um j 
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&  par  Mornac  fur  la  Loi  %  ,^.  de  contr.  emp.  Mais  fi  l'héritage  étoit  chargé 
de  vingt  fais  d'arqent  &  d'une  poule ,  chacune  de  ces  choies  faifant  partie 
du  cens  dont  l'héritage  eft  chargé,  le  payement  qui  auroit  été  fait  pendant 
trente  ans  de  l'une  de  ces  chofes,  comme  de  la  poule  feulement  ou  de  la 
fomme  d'argent  ,  ou  d'une  partie  de  ladite  fomme  feulement  ,  feroit  un  paie- 
ment d'une  partie  du  cens ,  qui  feroit  acquérir  par  la  prefcriptiôn  l'alfran- 
chilTement  du  furplus. 

i8'6.  Pour  que  les  preftations  d'une  moindre  quotité  pendant  trente   ans 
opèrent  la  prefcriptiôn  de  la  quotité  du  cens  ,  il  faut  que  ces  preftations  aient 
été  uniformes  ;  mais  le  poffefleur  d'un  héritage  chargé  ,  par  exemple  ,  de 
quarante  fols  de  cens  ,  en  a  payé  pendant  le  temps  de  trente  ans  tantôt  quinze 
fols,  tantôt  dix  huit,  tantôt  vingt,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la    prefcriptiôn  , 
car  elle  n'eft  fondée  que  fur  ce  qu'on  préfume  que  le  podefifeur  a  eu  une 
jufte  opinion  que  le  cens  dont  fon  héritage  étoit  chargé  ,  étoit  d'une  certaine 
fomme,  qu'il  l'a  pofledé  comme  n'étant  chargé  que  du  cens  de  cette  fomme  : 
mais  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'uniformité  dans  les  prédations,  il  réfulte  de  ce  dé- 
faut d'uniformité,  que  le  polTefTeur  étoit  incertain  de  la   fomme  du  cens  dont 
fon  héritage  étoit  chargé  ,  &  qu'il  n'a  pu  avoir  par  conféquent  une  jufte  opi- 
nion que  fon  héritage  n'étoit  chargé  que  du  cens  d'une  certaine  fomme ,  la- 
quelle opinion  néanmoins  ,  lorfqu'elle   peut  être  préfumée  dans  le  polfeffeur  , 
efl:  la  bonne  foi  qui  eft  le  fondement  de  la  prefcriptiôn  pour  la  quotité  du  cens. 
187.  La  prefcriptiôn  pour  la  quotité  du  cens  mentionnée  en  l'article  1x4  , 
efl  la  même  que  la  prefcriptiôn  ordinaire  de  trente  ans  par  laquelle  le  pofl'ef- 
feur  trentenaire  acquiert  l'affranchiflement  des  droits  prefcriptibles  dont  fon 
héritage  eft  chargé ,  quoiqu'il  ne  rapporte  aucun  titre  de  poffeffion  ,  pourvu 
qu'on  n'en  produife  point  contre  lui  un  qui   foit  vicieux ,    &  qu'on  ne  juf- 
tifîe  pas  que  pendant   le  temps  de  la   prefcriptiôn  il    a  eu  connoiflance  du 
droit  dont  fon  héritage  eft  chargé  ;  par  conféquent ,  quoique  fuivant  la  na- 
ture de  la  prefcriptiôn  trentenaire  il  ne  foit  pas  ncceffaire  pour  la  prefcrip- 
de  la  quotité  du  cens  ,  que  le  polTefleur  rapporte  un  titre ,  le  laps  dç  trente 
ans  faifant  préfumer  qu'il  y  en  a  un  :  néanmoins  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la 
prefcriptiôn  fi  on  en  produifoit  un  vicieux  ,  tel  que  feroit  un  titre  paflTé  entre 
le  Seigneur  de  cenfive  &  le  polTefTeur  d'un  héritage  chargé  de  quarante  fols  de 
■cens ,  par  lequel  il  feroit  dit  que  le  pofleffeur  paieroit  pour   le  cens  annuel 
vingt  fols  par  chacun  an  par  provifion  ,  &  en  attendant  que  le  Seigneur  ait 
mis  fes  titres  en  ordre ,  &  qu'en  confcquence  on  eût  toujours  depuis  pendant 
trente  ans  &  plus  payé  le  cens  annuel  à  raifon  de  vingt  fols  ,  ce  titre  d'où 
la  poffeflion  procède  ,  ne  contenant  aucune  réduâion  du  cens  ,  &  n'accordant 
qu'une  fîmple  provifion  ,  eft  un   titre  vicieux  qui  réfîfte  à  la  prefcriptiôn  que 
le  pofleffeur  trentenaire  voudroit  oppofer  au  Seigneur  contre  les  anciens  ti- 
tres qui  établiffent  que  l'héritage  eft  chargé  d'un  cens  de  quarante  fols. 

188.  Pareillement  ,  fî    !e  Seigneur  établiffoit    que    le  poffelTeur  qui    n'a' 
payé  pendant  trente  ans  qu'une  fomme  moindre  que  celle  dont  l'hiritage  eft 
chargé,  avoit  néanmoins  pendant  ce  temps  connoiflance  de  toute  la  fomme 
dont  il  étoit  chargé  ,  le  pcfTelTeur  ne  pourra  oppofer  la  prefcriptiôn. 
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Article      II. 

De   la   prefcriptioH    de  quarante   ans    contre   l'Egl'ife  &  les 

Communautés. 

iSp.  Cette  prefcription  nous  vient  de  la  Novelle  131  ,  chap.  6  :  nous  la 
trouvons  dans  le  Recueil  des  Çapitulaires  de  nos  Rois  ,  fait  par  Benedidtuï 
Levita  ,  iib.  5  ,cap.  236  ,  oii  il  e[\  dit:  ne  decem  anni  ,  neque  viceni  ,  ne(jue 
trigenta  annorum  prœfcriptio  relligiojîs  domibiis  opponatur  ,  fei  fola  tjuadraginta 
annorum  curricula  ,  &  non  foliim  in  cxteris  rébus  ,  fei  etiam  in  hereditatibiis 
&  legatis. 

190.  Les  Loix  qui  défendent  l'aliénation  des  biens  d'Egiife  paroiflent  les 
fouftraire  à  la  prefcription  qui  renferme  une  efpece  d'aliénation  ,fuprà  ,  n.  8. 
Etant ,  d'un  autre  côté,  contraire  à  la  tranquillité  publique  que  ces  biens 
foient  à  perpétuité  imprefcriptibles  ,  on  a  trouvé  le  tempérament  en  les  exemp- 
tant des  prefcriptions  ordinaires  ,  d'établir  une  prefcription  d'un  temps  plus 
long  ,  à  laquelle  feule  ils  feroient  (ujets ,  qui  eft  cette  prefcription  de  qua- 
rante ans. 

Elle  efl;  de  Droit  commun  ,  a  lieu  tant  dans  le  pays  de  Droit  écrit  que 
dans  le  pays  coutumier. 

La  Coutume  de  Berri  ,  tic.  ï2  ,  art,  i  ,  la  rejette  ,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà,  n.  165. 

La  Coutume  d'Anjou  a  reftreint  le  privilège  qu'a  l'Eglife  de  n'être  fujette 
qu'à  la  prefcription  de  quarante  ans  aux  héritages  qui  lui  appartiennent  d'an- 
.cienneté:  c'eft  pourquoi  elle  dit,  art.  448,  »  en  acquêts  nouveaux  faits  par 
M  gens  d'Egiife  depuis  trente  ans  en  matière  de  prefcription  ou  tenement  ,  ils 
»  ne  font  plus  privilégiés  que  les  gens   laïcs.  >» 

Dans  cette  Coutume  ,  lorfque  le  pofTelfeur  d'un  héritage  oppofe  la  pref- 
cription de  dix  ,  vingt  ou  trente  ans  à  des  gens  d'Egiife  qui  s'en  défendent, 
en  foutenant  n'être  fujets  qu'à  celle  de  quarante  ,  il  faut  que  lefdits  gens 
d'Egiife  juftifient  que  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  conteftation  leur  ap- 
partenoit ,  dès  trente  ans  ou  plus  avant  l'an  iyo8,  temps  de  la  rédadion  de 
jcette  Coutume. 

La  Coutume  du  Maine  a  une  difpolîtion  femblable,  fauf  qu'elle  dit,  aff^j^/^ 
quarante  ans. 

Ces  Coutumes  fe  font  écartées  du  Droit  commun  ,  en  apportant  cette  limi- 
tation au  privilège  de  l'Eglife;  les  autres  Coutumes,  comme  Senlis ,  Chau- 
mont  ,  Valois  ,  &c.  difent  indiftinûement  :  prefcription  na  lieu  contre  tEgliJt 
Jînon  par  quarante  ans. 

La  raifon  que  nous  avons  apportée  de  ce  privilège  ,  ne  milite  pas  moins 
pour  les  biens  nouvellement  acquis  par  l'Eglife ,  que  pour  fon  ancien  do- 
maine ,  les  loix  ne  défendant  pas  moins  l'aliénation  des  biens  nouvellement 
acquis  par  l'Eglife  ,  que  de  fes  anciens  domaines. 

191.  Cette  prefcription  a  lieu  non-feulement  contre  l'Eglife,  c'eft-à-dire  , 
contre  les  titulaires  des  différens  bénéfices,  les  Fabriques,  les  Hôpitaux  &  les 
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Communautés  eccléfiaftiques  ,  mais  pareillement  contre  les  Communautés 
féculieres  ,  telles  que  les  Communautés  d'habitans  des  villes  &  bourgs.  La 
prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  &  celle  de  trente  ans  n'ayant  pas  liei^  contre 
toutes  ces  perfonnes  ,  comme  nous  l'avons  vu,  elles  font  lujettes  à  cette  pref- 
cription. 

On  peut  la  définir  ,  la  prefcription  par  laquelle  celui  qui  a  poffédé  tant 
par  lui  que  par  fes  prcdécefleurs  pendant  le  temps  de  quarante  ans  confécu- 
tifs  un  héritage  ou  autre  immeuble  appartenant  à  l'Eglife  ou  à  quelque  Com- 
munauté ,  en  acquiert  la  propriété  :  &  par  laquelle  il  acquiert  pareillement 
l'aifranchiflement  des  rentes  ,  hypothèques  &  autres  droits  dont  fon  héri- 
tage efl:  chargé  envers  l'Eglife  ou  Communauté  ,  lorfqu'il  l'a  poffédé  pendant 
quarante  ans  fans  avoir  eu   connoiffance  defdits  droits. 

Il  n'importp  pour  cette  prefcription  ,  quelle  foit  la  condition  du  poffeffeur  ,; 
une  Eglife  ,  une  Communauté  ,  ne  peut  de  même  que  les  particuliers  rien 
acquérir  contre  une  autre  Eglife  ou  contre  une  autre  Communauté  ,  que 
par  cette  prefcription  de  quarante  3ns. 

Cette  prefcription  de  quarante  ans  contre  l'Eglife  &  les  Communautés  ,  eft 
de  mcme  nature  que  celle  de  trente  ans  contre  les  particuliers ,  &  lui  eft  en- 
tièrement femblable  ,  au  temps  près  qui  eft  plus  long. 

De  toutes  les  mêmes  chofes  dont  nous  pouvons  acquérir  la  propriété  par 
la  prefcription  de  trente  ans  contre  les  particuliers  ,  nous  pouvons  acquérir 
celle  de  quarante  ans  lorfqu'elles  appartiennent  à  l'Eglife  ou  à  des  Commu- 
nautés ;  &  pareillement  de  toutes  les  mêmes  charges  de  nos  héritages  dont 
nous  pouvons  acquérir  l'affranchiffement  par  la  prefcription  de  trente  ans , 
nous  pouvons  en  acquérir  l'affranchiflement  par  celle  de  quarante  ans ,  lorf- 
que  c'eft  envers  l'Eglife  ou  les  Communautés  que  nos  héritages  en  font 
chargés. 

1^2.  La  prefcription  de  quarante  ans  étant  de  même  nature  que  celle  de 
trente  ,  le  pofteffeur  n'eft  pas  obligé  pour  cette  prefcription  de  rapporter  le 
titre  d'où  fa  pofleftion  procède ,  le  laps  du  temps  fait  préfumer  qu'il  en  eft 
intervenu  un. 

Mais  fi  on  produifoit  un  titre  vicieux  d'oii  fapoffeffion  procédât,  ce  titre 
empêcheroit  la  prefcription  ;  tel  que  feroit ,  par  exemple  une  vente  de  l'héri- 
tage qui  auroit.été  faite  à  quelqu'un  de  qui  le  poffeffeur  eft  héritier  médiat 
ou  immédiat ,  laquelle  vente  auroit  été  faite  contre  les  règles  qui  doivent 
<f  tre  obfervées  pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife  ;  ce  titre  étant  un  titre  vi- 
cieux ,  &  la  poffeffion  du  poifefl'eur  qui  eft  héritier  de  l'acquéreur  qui  a  acquis 
3  ce  titre  ,  n'étant  que  la  continuation  de  la  poffeffion  de  cet  acquéreur ,  eft 
une  poffeffion  vicieufe  qui  procède  d'un  titre  vicieux  ,  &  qui  ne  peut  par 
çonféquent  opérer  la  prefcription  ;  c'eft  le  cas  de  la  maxime  :  Melius  eft  non 
habere  tuuliim.  cjuàni  habere  vltiofum. 

193.  Pareillement  la  bonne  foi  de  la  poffeflion  fe  préfume  dans  le  poffef- 
feur pour  cette  prefcription  de  quarante  ans,  de  même  que  pour  celle  de 
trente ,  tant  que  celui  à  qui  la  prefcription  eft  oppofée ,  ne  juftifie  pas  le  con- 
traire ;  car  s'il  étoit  établi  que  le  poffeffeur ,  pendant  le  cours  de  la  prefcrip- 
tion &  avant  qu'elle  firt  accomplie,  eût  eu  connoiffance  que  la  chofe  pour 

laquelle 
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laquelle  il  oppofe  la  prefcription  à  l'Eglife  ,  appartenoit  à  cette  Eglife  ,  il  n'y- 
aura  pas  lieu  à  la  prefcription. 

194.  Cette  prefcription  ne  court  pas  pendant  tout  le  temps  qu'il  n'a  pas 
été  au  pouvoir  de  l'Eglife  de  réclamer  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  cette  pref- 
cription ,fuivant  ce  principe  général  qui  a  lieu  pour  toutes  les  prefcriptions  ; 
contra  non  vaientem  agere  ,  non  currit  prœjcriptlo. 

Suppolons ,  par  exemple  ,  que  le  titulaire  d'un  Bénéfice  a  reçu  le  rachat 
d'une  rente  foncière  non  rachetable  ,  dont  l'héritage  d'un  particulier  étoit 
chargé  :  ce  rachat  fait  à  ce  titulaire  qui  l'a  reçu  fans  droit ,  n'a  pas  déchargé 
l'héritage  de  cette  rente  ;  peu  après,  ce  particulier  a  vendu  cet  héritage  à  un 
autre  particulier  à  qui  il  n'a  pas  déclaré  qu'il  étoit  chargé  de  la  rente  ;  ce 
nouveau  pofleflTeur  &  fes  fuccefTcurs  l'ont  pofsédé  fans  avoir  connoifiance  de 
la  rente  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  peuvent  en  acquérir  par  cette  prefcrip- 
tion l'affranchiflement  par  une  poffeffion  de  quarante  ans  ;  mais  il  faut  fouf- 
iraire  du  temps  de  leur  poffeffion  tout  le  temps  pendant  lequel  le  titulaire 
qui  a  reçu  le  rachat ,  a  continué  d'être  le  titulaire  du  Bénéfice  ;  car  il  n'y  a 
perfonne  pendant  ce  temps  ,  qui  puifle  réclamer  la  rente  ,  ce  ne  fera  pas  celu-i 
qui  en  a  reçu  le  rachat;  Voyez  Louet  ,  Un.  P.  n.  i. 

155.  Pareillement  on  doit  fouftraire  du  temps  de  la  prefcription  de  qua- 
rante ans,  celui  pendant  lequel  le  bénéfice  a  été  vacant,  n'y  ayant  eu  perfonne 
pendant  ce  temps ,  qui  pût  exercer  les  adions  du  Bénéficier. 

196.  Lorfque  pendant  le  cours  de  la  prefcription  de  trente  ans  d'un  héri- 
tage qui  avoit  commencé  à  courir  contre  un  particulier,  l'Eglife  a  fuccédé  (i) 
à  ce  particulier;  pour  que  le  poffefleur  puifl"e  achever  contre  l'Eglife  le  temps 
de  la  prefcription  commencée  contre  le  particulier,  le  temps  de  la  preicrip- 
lion  de  quarante  ans  qui  a  lieu  contre  l'Eglife  ,  étant  d'un  tiers  en  fus  plus 
long  que  celui  de  la  prefcription  de  trente  ans  qui  a  lieu  contre  les  particu- 
liers ,  il  faudra  que  le  poffeffeur,  outre  le  temps  qui  a  déjà  couru  contre  le 
particulier,  pofiede  encore  l'héritage  pendant  un  temps  qui  foit  plus  long 
d'un  tiers  en  fus  que  celui  qui  reffoit  à  courir  de  la  prefcription  de  trente 
ans  lorfque  l'Eglife  a  fuccédé  au  particulier.  Par  exemple  ,fi  le  pofleffeur  avoit 
déjà  poffédé  l'héritage  pendant  dix-huit  ans  ,  de  manière  qu'il  ne  reffât  plus 
que  douze  ans  du  temps  de  la  prefcription  de  trente  ans  ,  il  faudra  que  le  pof- 
fefleur continue  de  pofféder  l'héritage  encore  pendant  feize  ans  pour  achever 
le  temps  de  la  prefcription  contre  l'Eglife. 

Suivant  la  même  proportion  ,  fi  c'ctoit  la  prefcription  de  dix  ans  qui  avoit 
commencé  à  courir  contre  le  particulier  ,  le  temps  de  la  prefcription  de  qua- 
rante ans  qui  a  lieu  contre  l'Eglife  ,  étant  quadruple  du  temps  de  cette  pref- 
cription; pour  que  le  poffeffeur  puifle  achever  la  prefcription  contre  l'Eglife, 
il  faudra  qu'outre  le  temps  qui  a  déjà  couru  contre  le  particulier,  il  pofl^^ede 
encore  l'héritage  pendant  un  temps  qui  foit  quatre  fois  auffi  long  que  celui 
qui  refloit  à  courir  de  la  poflTeffion  de  dix  ans  lorfque  l'Eghfe  a  fuccédé  au 

(i)  Finge  :  ce  particulier  a  fait  un  Hôpital  fon  légataire  univerfel  de  tous  fes  héritages 

ce  legs  ,  du  confentement  de  l'héritier ,  a  été  confirmé  par  Lettres-patentes  duemei; 
regiftrées. 

Tome  11^.  N  n  n  n 
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particulier.  Par  exemple  ,  fi  le  poffenreur  avoir  dcja  pofledé  l'héritage  pendant 
lix  ans  ,  il  fo'jdra  qu'il  le  poflede  encore  pendant  le  temps  de  feize  ans  ,  qui 
eft  le  quadruple  des  quatre  qui  reftoient  à  courir  de  la  prescription  de  dix  ans. 
Si  c'ctoit  la  prefcription  de  vingt  ans  qui  eût  commencé  à  courir  contre 
le  particulier,  il  luffiroit,  fuivant  la  même  proportion,  pour  achever  contre 
l'Eglife  le  temps  de  la  pre(crij)tion  ,  de  doubler  le  temps  qui  reftoit  à  courir 
de  la  prefcription,  loriquc  l'Eglife  a  fuccédé  au  particulier. 

197.  Dans  le  cas  inverfé  ,  lorfque  c'efl  un  particulier  qui  a  fi.iccédé  à  l'E- 
glife ,  contre  laquelle  la  prefcription  de  quarante  ans  avoit  commencé  de 
courir ,  le  temps  de  la  prefcription  de  trente  ans  qui  a  lieu  contre  les  par- 
ticuliers étant  moindre  d'un  quart  que  celui  de  la  prefcription  de  quarante 
ans  quia  lieu  contre  l'Eglife;  pour  que  le  pofîefîeur  achevé  la  prefcription 
contre  le  particulier  qui  a  fuccédé  à  l'Eglife ,  il  fufHra  qu'outre  ce  qui  a  couru 
du  temps  de  la  prefcription  de  quarante  ans  contre  l'Eglife,  il  pofTede  encore 
l'héritage  pendant  un  temps  qui  foit  moindre  d'un  quart ,  que  celui  qui  reftoit 
a  courir  de  la  prefcription  de  quarante  ans  lorfque  le  particulier  a  fuccédé  à 
l'Eglife  ;  par  exemple  s'il  n'en  refloit  plus  que  huit  ans  à  courir  ,  il  fuffira  qu'il 
le  pofTede  encore  pendant  fix  ans. 

Lorfque  le  pcfTefTeur  qui  a  commencé  le  temps  de  la  prefcription  contre 
l'Eglife  ,  contre  qui  il  ne  pouvoit  prefcrire  que  par  quarante  ans  ,  efl  un  pof- 
fefîeur  avec  titre  ,  &  qui  a  droit  par  conféquent  de  prefcrire  par  un  temps  de 
dix  ans  contre  le  particulier  qui  a  fuccédé  à  l'Eglife  ,  &  qui  efi  demeurant 
en  môme  Bailliage  ,  le  temps  de  la  prefcription  de  dix  ans  n'étant  que  le  quart 
de  celui  de  la  prefcription  de  quarante  ,  il  fufRra  pour  que  le  poliefTeur  achevé 
le  temps  de  la  prefcription  contre  le  particulier  ,  qu'outre  ce  qui  a  déjà 
couru  du  temps  de  la  prefcription  de  quarante  ans  contre  l'Eglife  ,  il  pofTedè 
encore  l'héritage  pendant  le  quart  du  temps  qui  refloit  à  courir  de  cette  prel? 
cription  ,  lorfque  ce  particulier  a  fuccédé  à  l'Eglife.  Par  exemple  s'il  n'en 
refloit  plus  à  courir  que  huit  ans  ,  il  fuffira  que  le  poflefTeur  poflede  encore 
pendant  deux  ans  :  s'il  ne  refloit  plus  qu'un  an,  il  fufHra  qu'il  pofTede  encore 
pendant  trois  mois. 

Si  le  particulier  n'étoit  pas  demeurant  au  même  Bailliage  ,  &  que  le  pof- 
fefleur  en  conféquence  ne  pût  prefcrire  contre  lui  que  par  la  prefcription 
de  vingt  ans,  il  faudroit  qu'au  lieu  du  quart ,  il  continuât  de  pofTéder  pen- 
dant la  moitié  du  temps  qui  reftoit  à  courir  de  la  prefcription  de  quarante  ans. 

198.  L'Ordre  de  Malthe  a  prétendu  n'être  pas  fujet  à  la  prefcription  de 
quarante  ans  pour  les  biens  dépendans  des  Commanderies  qu'il  a  dans  le 
Royaume  qu'il  prétend  n'être  fujets  qu'à  la  prefcription  centenaire  :  les  Bul- 
les des  Papes  qui  leur  ont  accordé  ce  privilège  ne  peuvent  être  d'aucune 
autorité  en  France,  où  le  Pape  n'a  aucun  pouvoir  fur  les  matières  tempo- 
relles, telles  qu'efl  la  matière  des  prefcriptions.  Pour  qu'ils  pufl^ent  être  fondés 
dans  ce  privilège  ,  il  faudroit  qu'ils  puflcnt  rapporter  des  Lettres- Patentes 
de  nos  Rois  bien  &  duement  regifîrées,  qui  le  leur  eufTent  accordé.  Auzanet, 
fur  l'article  113  de  la  Coutume  de  Paris,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  que 
l'Ordre  de  Malthe  étoit  fujet ,  comme  les  autres  gens  d'Eglife  ,  à  la  prefcrip- 
tion de  quarante  ans. 
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Article     III. 

De  la  prefcripnon  pour  acquérir  les   meubles  corporels. 

155).  Par  la  loi  des  Douze-Tables  le  temps  pour  l'ulucapion  des  meubles 
corporels,  étoit  un  an  :  ufus  autoritas fundi  bieimium ,  cœterarum  rerum  annus 
itfus  ejlo. 

Par  la  confiitution  deJuftinien  ,  le  temps  eft  de  trois  ans. 

200.  Cette  ufucapion  ou  prescription  triennale  des  meubles ,  n'a  pas  feu- 
lement lieu  dans  les  Provinces  régies  par  le  droit  écrit  ;  plufieurs  de  nos  Cou- 
tumes l'ont  adoptée  par  des  difpofitions  expreffes.  Telles  font  les  Coutumes 
de  Melun  ,  Amiens,  Peronne  ,  Sedan,  Les  Coutumes  d'Anjou,  article /^\^)y 
&  du  Maine  ,  arcicle  434  ,  ont  auffi  admis  la  prefcription  triennale  des 
meubles  ,  mais  dans  certains  cas  feulement.  Voici  comme  elles  s'expriment  : 
»  Si  aucun  à  bon  titre  pofTede  publiquement  &  notoirement  aucun  meuble 
»  par  trois  ans  continuels  en  la  préfence  d'icelui  qui  pourroit  prétendre  y 
»  avoir  droit  ,  ou  lui  étant  au  pays,  tellement  qu'il  le  puifie  fçavoir  &c  n'en 
»  puiiîe  vraifemblablement  prétendre  caufe  d'ignorance,  il  acquiert  le  droit 

,»  de  la  chofe.  » 
..  Il  paroît  que  ces  Coutumes  n'admettent  pas  indiftinftement  la  poffeffion 
triennale  des  meubles  ,  mais  feulement  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  dn 
meuble  a  demeuré  dans  le  même  lieu  que  le  poflefl'eur  pendant  tout  le  temps 
de  la  prefcription  ;  comme  auffi  qu'elles  ne  l'admettent  pas  indiftinftement 
pour  toutes  efpeces  de  meubles,  mais  feulement  pour  ceux  dont  la  poflef- 
îion  a  quelque  chofe  de  public  qui  font  en  vue  &  en  évidence,  ÔC  non  ceux 
qu'on  poflede  enfermés  dans  l'intérieur  d'une  maifon. 

Nous  avons  au  contraire  quelques  Coutumes  qui  ont  rejette  expreffément 
la  prefcription  triennale  des  meubles  ;  telle  eft  celle  de  Berri ,  qui  la  rejette 
en  termes  formels,  tic.  12  ,  arc.  10;  &  celle  de  Boulonnois  qui  établit  une 
preicription  de  vingt  zns  pour  chofe  mobile  eu  immobile. 
Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  prefcription  des  meu- 
bles, telles  que  celle  de  Paris  ,  celle  d'Orléans  &  beaucoup  d'autres  ,  c'eftune 
queftionfi  cette  prefcription  triennale  y  doit  avoir  lieu?  Imbert  &  Bugaron, 
anciens  Praticiens  ,  tiennent  qu'elle  n'y  a  pas  lieu;  Mornac  au  contraire  lou- 
tient  qu'elle  y  a  lieu. 

201.  Il  peut  y  avoir  des  raifons  pour  admettre  cette  prefcription  dans  la 
Coutume  d'Orléans,  qui  ne  militent  pas  dans  celle  de  Paris.  Celle  d'Orléans, 
art.  160  ,  dit  :  Frefcription  moindre  de  trente  ans  ,  en  héritages  &  chofes  immohi- 
liaires,  n'a  lieu.  Elle  hippofe  donc  une  prefcription  d'un  moindre  temps.  Dans 
Vanicle  261  ,  où  elle  établit  la  prefcription  de  trente  ans,  elle  s'explique  ainfi; 
Quiconjue  jouit  d'un  héritage ,, rente  ou  droit  incorporel  ;  elle  ne  comprend  pas 
les  meubles  fous  la  prefcription  de  trente  ans  qu'elle  établit  par  cet  article, 
fuivant  la  maxime  ,  inciufio  unius,  eftexclufio  alterius.'N'ayant  point  compris  les 
meubles  dans  la  prefcription  de  trente  ans  ;  n'ayant  point  d'ailleurs  par  au- 
cune difpofuion  réglé  le  temps  de  la  prefcription  des  meubles  ,  étant  néau- 
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moins  néceffaire  qu'il  y  ait  un  temps  réglé  pour  la  prefcription  de  ces  chofes 
qui  ne  doivent  point  être  imprelcriptibles,  on  doit  prél'umer  que  l'intention 
de  la  Coutume  d'Orléans  a  été  de  s'en  rapporter  fur  ce  point  à  la  difpofition 
du  Droit  Romain. 

202.  Au  contraire  ,  la  Coutume  de  Paris  en  l'article  ii8  ,  par  lequel  elle 
établit  la  prefcription  de  trente  ans  ,  s'exprime  ainfi ,  Si  aucun  a  pojfedé  héri- 
tage ou  rente  ,  ou  autre  chofe prefcriptibie.  Ces  termes,  ou  autre  chofe pré/criptibk  , 
font  des  termes  généraux  qui  comprennent  les  meubles  &  les  immeubles  ; 
d'oii  on  peut  conclure  que  la  Coutume  de  Paris,  n'ayant  point  de  difpofition 
pour  une  prefcription'qui  foit  particulière  aux  meubles ,  les  a  compris  par 
ces  termes  généraux  dans  la  prefcription  de  trente  ans,  6c  n'a  pas  voulu  qu'ils 
fullent  fujets  à  aucun  autre. 

Malgré  cela  j'aurois  de  la  peine  à  croire  que  la  Coutume  ait  voulu  n'afTu- 
jettir  les  meubles  qu'à  la  prefcription  d'un  temps  auflî  long  que  celui  de 
•trente  ans;  ce  temps  étant  auffi  long  ou  même  plus  long  que  n'eft  la  durée 
de  plufieurs  des  chofes  meubles ,  ce  feroii  rendre  imprefcriptibles  plufieurs 
de  ces  chofes  :  d'ailleurs  ces  chofes  étant  de  nature  à  pafler  fucceffivement 
en  un  très-grand  nombre  de  mains  ;fila  revendication  en  étoit  admife  pen- 
dant un  auffi  long  temps,  ce  feroit  donner  lieu  à  des  procès  interminables. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  la  queftion  fi  la  prefcription  triennale  des- 
meubles a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  eft  en- 
core très-problématique. 

203.  La  queflion  ,  fi,  où  cette  prefcription  a  lieu  ,  les  biens  des  mineurs- 
&  d'Eglife  en  doivent  être  exceptés  ,  ne  l'eft  pas  moins. 

La  Coutume  de  Peronne,  qui  eft  une  de  celles  qui  ont  adopté  cette  pref- 
cription triennale,  l&s  en  excepte  en  termes  formels.  Elle  dit  5  Meubles  s'ac- 
culèrent &  fe prefcrivent  par  trois  ans....  entr^iats   et  non  privilégiés. 

Si  les  autres  Coutumes  qui  l'ont  admife  par  des  difpofitions  exprefles  y 
n'ont  point  ,  comme  celle  de  Peronne  ,  ajouté  ces  termes ,  entrâmes  &  non 
privilégies ,  doit-on  les  y  fuppléer  ? 

Les  principales  raifons  pour  lefquelles  les  héritages  &  autres  immeubles 
des  mineurs  &  de  l'Eglife  ne  font  pas  fujets  aux  prefcriptions  ordinaires, 
font ,  1".  parce  que  les  Loix  en  défendent  l'aliénation  :  cette  raifon  ne  milite 
pas  pour  les  meubles  ;  2°.  les  mineurs  étant  reftituables  contre  ce  qu'ils  ont 
manqué  de  faire  pour  leurs  intérêts,  in  his  çuœ prœrermi/èrum  _;  L.  8  ,  Cod.  de 
in  inreg. reji.  min.  étant  reflituables  ,  fuivant  ce  principe,  contre  la  négligence 
qu'ils  ont  eue  à  interrompre  le  cours  de  la  prefcription  des  chofes  à  eux 
appartenantes  ,  &  en  conféquence  contre  l'ulucapion  qui  s'en  elt  enfuivie  ; 
L.  un.  Cod.Ji  adv.  ufucap. ,  on  a  trouvé  plus  court  pour  éviter  le  circuit  de 
cette  reftitution ,  de  ne  pas  faire  courir  la  prefcription  pendant  le  cours  de' 
la  minorité. 

Cette  raifon  ne  peur  guère  encore  s'appliquer  aux  meubles  des  mineurs  ; 
car  fuivant  l'efprit  de  notre  ancien  Droit  François  qui  a  peu  de  confidéra- 
îion  pour  les  meubles  ,  le  bénéfice  de  reftitution  ,  hors  le  cas  de  violerce  & 
de  dol,  ne  s  accorde  guère  pour  de  fimples  meubles.  C'eft  fur  ce  principe 
«ju'eft  fondé  rar':icie  446  de  notre  Coutume  qui  porte  :  »  ea  aliénation  de 
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»  tïifubles ,  le  bénéfice  de  reftitution  &  aftion  refcifoire  n'ont  Heu ,  quand 
»  les  parties  font  capables  de  contraôer  ».  Cette  difpofition  comprend  les 
mineurs  comme  les  majeurs  ,  foit  que  lefdits  mineurs  étant  émancipés  aient 
contradé  par  eux-mêmes  ,  foit  que  ne  l'étant  pas  ,  ils  aient  contraûé  par  le 
miniftere  de  leurs  tuteurs  ,  qui  font  capables  de  contrafter  pour  eux. 

Si  la  loi  refufe  de  venir  au  fecours  des  mineurs  par  le  bénéfice  de  la  ref- 
titution  ;  lorfqu'iis  ont  aliéné  de  fimples  meubles  par  quelque  contrat  d'alié- 
nation ,  doit-on  croire  qu'elle  veuille  leur  fubvenir  davantage  dans  le  cas 
de  l'aliénation  qu'ils  feroient  defdits  meubles  en  les  laiffant  prefcriie  ,  &C 
qu'elle  ait  pour  cela  voulu  que  les  meubles  ne  fulTent  pas  fujets  à  la  pref" 
cription  triennale ,  quoiqu'elle  ne  s'en  foit  pas  expliquée  ? 

204.  Le  Droit  Romain  excepte  de  la  prefcription  des  meubles  les  chofes 
furtives,  c'eft-à-dire  les  chofes  qui  ont  été  dérobées;  tant  qu'elles  n'ont  point 
encore  été  recouvrées  par  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  ou  par  ceux  qui  font 
à  fes  droits.  Suivant  le  Droit  Romain,  un  tiers  poffefleur  de  ces  chofes,  quoi- 
qu'il les  ait  acquifes  par  un  jufte  titre  &  de  bonne  foi,  ne  peut  les  acquérir; 
cela  eft  tiré  de  cet  article  de  la  Loi  des  Douze-Tables  :  FurûvtB  ni  xterna 
autoritas  ejlo. 

Cette  difpofition  qui  ne  permet  pas  qu'un  polTefiTeur  de  bonne  fotpuifie  ac- 
quérir, par  la  prefcription  ,  les  chofes  furtives,  me  paroît  être  un  droit  pu- 
remcHt  arbitraire;  &  je  ne  vois  rien  dans  les  principes  du  droit  naturel,  qui 
doive  empêcher  le  poflelTeur  de  bonne  foi  d'une  chofe  furtive  de  l'acquérir 
par  la  prefcription.  C'eft  pourquoi,  dans  le  Pays  coutumier  où  le  Droit  Ro- 
main n'a  pas  par  lui-même  force  de  loi ,  mais  feulement  en  tant  qu'il  paroît- 
pris  dans  le  droit  naturel,  je  doute  très-fort  que  cette  difpofition  du  Droie 
pour  les  chofes  furtives ,  y  doive  être  obfervée. 

205.  La  prefcription  des  meubles  par  la  pofTeffion  triennale ,  étant  l'ancien^ 
droit  d'ulucapion  ,  dont  Juftinien  a  feulement  prolongé  le  temps ,  il  faut , 
pour  cette  prefcription ,  que  le  poflefTeur  juftifie  d'un  jufte  titre  d'où  fa  poC^ 
leffion  procède  ,  &  qu'elle  foit  de  bonne  foi.  Mais  comme  il  n'eft  pas  d'u- 
fage  de  paffer  des  aftes  par  écrit  de  l'acquifition  qu'on  fait  des  chofes  meu- 
bles, il  fuffit  au  poflefl'eur ,  pour  juftifier  du  jufte  titre  d'où  procède  fa  pof- 
feflion  de  la  chofe  pour  laquelle  il  oppofe  la  prefcription  ,  qu'il  faffe  recon- 
noître  cette  chofe ,  foit  par  les  perfonnes  de  qui  il  l'a  achetée  ou  acquife  à 
quelqu'autre  jufte  titre,  foit  par  d'autres  perfonnes  qui  aient  connoiffance  de 
l'acquifition  qu'il  en  a  faite. 

A  l'égard  de  la  bonne  foi  qui  eft  requife  dans  le  poflelTeur,  le  jufte  titre' 
dont  il  a  enfeigné,  la  fait  affez  préfumer,  tant  que  celui  à  qui  la  prefcription 
eft  oppofée ,  ne  juftifie  pas  le  contraire. 

Au  furplus ,  prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  de  la  prefcrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  ,  fur  les  perfonnes  au  profit  de  qui  &  contre  qui  court 
lia  prefcription,  fur  les  qualités  que  doit  avoir  la  pofleftion,  fur  l'interruption' 
naturelle  &  civile ,  fur  l'union  du  temps  de  la  poffeflîon  du  poirefreur  ^  de' 
celle  de  fes  auteurs,  fur  le  titre  &  la  bonne  foi,  &c.  reçoit  application  ai 
cette  efpece  de  prefcription.. 
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A  R   T   I   c   L  E     I  V. 

Du  tencment  de  cinq  ans  cjtù  a  lieu  dans  quelques  Coutumes, 

206.  De  droit  commun  le  propriétaire  d'un  héritage  à  qui  on  n'a  pas  dé- 
claré par  le  contrat  d'acquifition  qu'il  en  a  faite,  les  rentes,  hypothèques  &: 
autres  charges  réelles  dont  l'héritage  eft  chargé;  &  qui  n'en  a  eu  d'ailleurs  au- 
cune connoillance,  &  l'a  en  conféquence  pofiédé  pendant  tout  le  temps  de  la 
prefcription  ,  comme  le  croyant,  avec  fondement ,  franc  defdites  charges,  n'en 
acquiert  l'afFranchiffement  pour  fon  héritage  que  par  les  prefcriptions  ordinai- 
res de  dix  ou  vingt  ans  dans  les  Coutumes  qui  les  admettent ,  ou  par  celle 
de  trente  ans,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  articles  précédens.  Néanmoins 
quelques  Coutumes  ont  établi  une  prefcription  particulière  pour  faire  acqué- 
rir au  propriétaire  d'un  héritage  ,  l'affranchifFement  de  certaines  rentes  &  hy- 
pothèques dont  fon  héritage  eft  chargé,  par  une  poffeirion  de  cinq  ans  qu'il 
a  eu  de  cet  héritage  , comme  le  croyant,  avec  fondement ,  franc  defdites  rentes 
&  hypothèques  dont  il  n'a  pas  été  chargé  par  fon  contrat  d'acquifition  ,  & 
dont  il  n'a  eu  d'ailleurs  aucune  connoiflTance  pendant  tout  le  temps  de  cette 
prefcription. 

On  donne  à  cette  efpece  de  prefcription  le  nom  de  tenemem  de  cinj  ans. 

107.  Les  Coutumes  où  cette  efpece  de  prefcription  a  lieu  ,  font  celles 
d'Anjou ,  du  Maine  ,  de  Tours  &  de  Lodunois.  Voici  comme  la  Coutume 
d'Anjou,  an.  422,  s'explique  fur  cette  efpece  de  prefcription  :«  Si  aucun 
»  acquiert  aucuns  héritages  ou  autres  immeubles,  &  les  tient  &  poOede  par 
*  cinq  ans  confecutifs  paifiblement  à  jufte  titre  &  de  bonne  foi,  &  fans  ajour- 
»  nement  d'interruption,  ou  autre  inquiétation ,  tel  acquéreur  eft  exempt  & 
»  déchargé  de  toutes  rentes  &  hypothèques  conflituées  fur  ledit  héritage  par 
»  ledit  vendeur  ou  autre  aliénateur  depuis  trente  ans  ,  fi  n'étoit  l'héritage 
»  baillé  à  rente  à  la  charge  dont  eft  queftion ,  ou  contre  le  Seigneur  de 
»  Hef. 

Celle  du  Maine  ,  iirr.  437,  efi:  dans  les  mêmes  termes. 

Celle  de  Tours,  an.  208  ,  dit:  «  Quand  aucun  acquiert  domaine  ou  hé- 
»  ritage  ,  &  ledit  acquéreur  l'a  tenu  &  poffédé  par  cinq  ans,  notoirement  fans 
»  interruption,  icelui  acquéreur  fe  peut  défendre  par  ledit  tenement,  contre 
»  les  acquéreurs  de  rentes  conftituées  ,  dons  &  legs  faits  depuis  trente  ans ,  Si 
»  demeure  exempt  de  ladite  rente  ou  charge ,  fmon  que  ledit  domaine  eût  été 
»  baillé  à  la  charge  de  ladite  rente.  » 

Celle  de  Lodunois  ,  tic.  20  ,  arc.  i ,  dit  :  «  Quand  aucun  a  pofledé  &  ex- 
»  ploicT;é  aucun  héritage  réellement  &  actuellement,  par  le  temps  de  cinq  ans, 
»  à  titre  entre  préfens  ou  ablens,  fans  être  inrerrupté  audit  tenement  de  cinq 
»  ans,  d'une  rente,  ou  devoir  créé  fur  ledit  héritage  depuis  trente  ans,  il 
»  fe  peut  défendre  par  ledit  tenement  contre  tous  acquéreurs  de  rente  ou 
»  hypothèques  créées  fur  icelui  depuis  trente  ans  s'il  n'eft  Interrupté  au  de- 
»  dans  deidi^s  cinq  ans  de  fondit  acqueft,  ou  enfaifinement,  finon  qu'il  euft 
j>  pris  ledit  héritage  par  lui  pofl'edé  &  exploicté ,  à  la  charge  dudit  devoir, 
»  ou  que  ce  fuft  devoir  féodal,  ou  de  première  baillée  d'héritage  fait  à  ice->. 
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*  lui,  ou  autre  dont  il  eft  caufe,  ou  que  ce  fuft  devoir  créé  paravant  trente 
»  ans,  &  dont  poffeffion  en  auroit  efté  faite  paravant ,  &  depuis  lefdits trente 
»  ans.  » 

Nous  verrons  fur  cette  efpece  de  prefcription  ,  i°.  quelles  font  les  chofes 
qui  peuvent  être  affranchies  de  leurs  charges  par  cette  prefcription  ;  2".  de 
quelles  efpeces  de  charges;  3°.  qui  font  ceux  qui  peuvent  acquérir  par  cette 
prefcription  ,  raffranchiifement  des  charges  de  leurs  héritages  ;  4°.  contre 
quelles  perfonnes  ;  J^.  quelles  qualités  doit  avoir  la  polTeflion  pour  cette 
prefcription  ;   6".  de  quand  elle  commence  ,  &  quand  elle  efl:  accomplie. 

§.      I. 

Quelles  chofes   peuvent  être  affranchies  de   leurs  charges  par  cette 
efpece   de  prefcription  ;   &  de  quelles  efpeces  de  charges. 

208.  La  Coutume  d'Anjou,  en  l'article  ci-delTus  rapporté,  dit:  Ji  aucun 
acquiert  aucuns  héritages  ou  autres  i  m  meubles  i  celle  du  Maine  s'ex- 
plique de  même.  C'ell:  pourquoi,  il  ne  peut  être  douteux  dans  ces  Coutumes  , 
que  leur  difpofition  embrafle  non-feulement  Us  héritages  ou  immeubles  réels , 
mais  pareillement  toutes  les  chofes  incorporelles  qui  font  réputées  immeu- 
bles; &  que,  par  exemple,  celui  qui  a  acheté  une  rente  chargée  d'hypothé- 
qués envers  les  créanciers  du  vendeur  ou  autre,  acquiert,  par  le  tenement 
de  cinq  ans,  l'affranchiflement  de  ces  hypothèques,  de  même  que  l'acquéreur 
d'un  héritage  acquiert ,  par  ce  tenement ,  l'afFranchiflement  des  hypothèques 
dont  l'héritage  efl  chargé. 

209.  Les  chofes  incorporelles,  réputées  immeubles,  font-elles  pareillement 
ceniées  comprifes  dans  les  difpofitions  des  Coutumes  de  Tours  &  de  Lodu- 
nois  qui  n'ont  parlé  que  des  héritages,  &  n'ont  point  ajouté  ces  termes,  & 
autres  immeubles,  qui  fc  trouvent  dans  celles  d'Anjou  &  du  INL^ine?  Je  penfe 
qu'elles  y  font  comprifes ,  &  que  fi  ces  termes  ,  &  autres  immeubles  ,  ne  fe 
trouvent  pas  dans  le  texte  de  ces  deux  Coutumes,  on  doit  les  y  fous  entendre 
&  les  y  fuppléer  :  ces  quatre  Coutumes  qui  ont  établi  le  tenement  de  cinq- 
ans,  paroiflent  avoir  fur  ce  point  le  même  efprit  ;  elles  doivent  donc  s'inter- 
préter les  unes  par  les  autres  ;  on  doit  fuppléer  ce  qui  a  été  omis  dans  les 
unes  par  ce  qui  fe  trouve  dans  les  autres.  D'ailleurs ,  il  y  a  entière  parité  de 
raifon  pour  faire  acquérir,  par  le  tenement  de  cinq  ans,  à  l'acquéreur  de 
bonne  foi  d'une  rente,  l'affranchinement  des  hypothèques  dont  fa  rente  eft 
chargée,  comme  pour  faire  acquérir  cet  affranchifî'emcnt  à  l'acquéreur  d'un 
héritage.  Leprouft,  fur  l'article  premier  du  titre  20  de  la  Coutume  de  Lo- 
dunois ,  rapporte  un  Arrêt,  dans  l'elpece  duquel  l'acquéreur  d'une  rente  conftl- 
tuée  fut  reçu  à  oppofer  la  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans  contre  uns' 
adion  hypo'-hécaire. 

La  difpofition  de  ces  Coutumes ,  pour  le  tenement  de  cinq  ans ,  ne  con- 
cerne que  les  immeubles;  les  meubles,  dans  notre  Droit  François,  n'ayant 
pas  de  fuite  par  hypothèque, il  efl  évident  que  l'acquéreur  ne  peut  avoir  be- 
foin  du  tenement  de  cinq  ans. 
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§.    II. 

Quelles  font  les  efpeces  de  charges  des  héritages  ou  autres  immeubles 
dont  le  tenement  de  cinq  ans  affranchit. 

210.  La  Coutume  d'Anjou,  en  l'article  ci-deflus  rapporté,  dit:  ejl  déchargé 
de  toutes  rentes  ,  charges  &  hypothèques  confit  tue  es  fur  ledit  héritage  par  ledit  ven- 
deur ou  autre  alienateur  depuis  trente  ans  ,  Jî  n  e'toit  Che'ritage  baillé  à  rente  à  la 
charge  dont  efi  queftion^  ou  contre  le  Seigneur  des  fiefs. 

Les  autres  Coutumes  qui  ont  établi  le  tenement  de  cinq  ans,  s'expriment 
à-peuprès  de  même. 

211.  Ces  Coutumes  n'ayant  excepté  du  tenement  de  cinq  ans  que  les  ren- 
tes créées  par  bail  d'héritage,  il  s'enfuit  que  le  tenement  de  cinq  ans  purge 
toutes  les  autres  rentes  dont  l'héritage  efl:  chargé  depuis  trente  ans,  les  viagères 
auffibien  que  les  perpétuelles  ;  non -feulement  les  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent,  mais  celles  qui  auroient  été  créées  pardon  ou  legs  ;  comme  lorfque 
quelqu'un  vous  fait  donation  ou  legs  de  tant  de  livres  de  rente,  dont  il  déclare 
qu'il  charge  un  tel  héritage  à  lui  appartenant.  La  Coutume  de  Tours  s'en  eft 
expliquée  en  ces  termes:  fe  peut  défendre  par  ledit  tenement  de  rentes  confiituées , 
dons  &  legs. 

112.  Les  Coutumes  ont  excepté  de  ce  tenement  de  cinq  ans,  les  rentes 
qui  ont  été  créées  par  le  bail  de  l'héritage  ,  &  qu'on  appelle  proprement  rentes 
foncières  ;  ces  rentes  étant  un  droit  que  le  bailleur  s'efl  retenu  dans  fon  héri- 
tage ,  lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite,  &  qui  fait ,  en  quelque  façon  ,  par- 
tie du  domaine  de  propriété,  qu'il  n'a  transféré  au  preneur  que  fous  la  dé- 
duétion  de  la  rente ,  font  un  droit  beaucoup  plus  fort  que  n'eft  celui  qui  ré- 
fulte  d'un  fimple  affignat  dont  on  a  chargé  un  héritage  pour  le  paiement  d'une 
rente  ;  en  conféquence  ces  rentes  ont  plufieurs  prérogatives ,  que  nous  avons 
rapportées  dans  notre  Traité  du  Bail  à  rente  ;  &  c'eft  auffi  pour  cette  raifon 
que  ces  Coutumes  les  ont  exceptées  du  tenement  de  cinq  ans  ,  &  que  l'affran- 
chilTement  ne  s'en  peut  acquérir  que  par  la  prefcription  ordinaire  de  dix  ou 
vingt  ans,  ou  par  celle  de  trente  ans. 

L'exception  que  les  Coutumes  ont  faite  pour  les  rentes  créées  par  un  bail 
d'héritage ,  doit  s'étendre  à  celles  créées  par  partage  &  licitation ,  ces  rentes 
étant  de  véritables  rentes  foncières  ,  entièrement  de  même  nature  que  celles 
créées  par  un  bail  d'héritage,  celui  à  qui  l'héritage  échet  par  le  partage,  ou 
qui  s'en  rend  adjudicataire  par  licitation ,  à  la  charge  de  tant  de  rente  envers 
fon  co-part3geant,  n'acquérant,  de  même  qu'un  preneur,  l'héritage  que  fous 
la  déduction  de  la  rente  dont  il  efl:  chargé  envers  fon  co-partageant,  ces  ren- 
tes doivent  jouir  des  mêmes  prérogatives  que  celles  créées  par  bail  d'héritage, 
&  doivent  pareillement  être  exceptées  du  tenement  de  cinq  ans.  C'efl:  l'avis  de 
Dumoulin  ,  en  fa  note  fur  l'article  208  de  la  Coutume  de  Tours,  qui  eft  mal-, 
à-propos  contredit  par  Louis.  \ 

213.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  rentes  créées  par  bail ,  partage  ou 
licitation ,  celles  qui  ont  été  conftituées  pour  le  prix  d'une  vente ,  ou  pour  le 

prix 


Partie  II,  Chapitre    W.  ^5/ 

prix  d'un  retour  de  partage,  comme  lorfqu'un  he'ritage  a  été  vendu  ou  a  été 
adjugé  par  licitation  pour  le  prix  d'une  fomme  de  dix  mille  livres ,  pour  laquelle 
fomme  par  les  mêmes-contrats,  ou  par  le  même  afte  de  licitation  l'acheteur  a 
conftitué  au  vendeur  ou  à  fès  copartageans  yoo  liv.  de  rente  :  ou  lorfqu'un  lot 
de  partage  a  été  chargé  envers  un  copartageant  d'un  retour  de  mille  livres  ^ 
pour  laquelle  fomme  celui  à  qui  le  lot  eft  échu,  lui  a,  par  le  même  aéle  de 
partage ,  conftitué  une  rente  de  cinquante  livres  :  ces  rentes  font  de  (impies 
rentes  conftituées  ,  qui  ne  doivent  point  avoir  les  prérogatives  des  rentes  fon- 
cières ,  Si  dont  on  doit  par  conféquent  acquérir  l'affranchiflement  par  le  tenè- 
ment  de  cinq  ans,  de  même  que  des  autres  rentes. 

214.  Les  hypothèques  dont  le  tenement  de  cinq  ans  fait  acquérir  l'afFran- 
chiflement ,  font  généralement  toutes  les  hypothéquas  dont  l'héritage  peut 
être  chargé  depuis  trente  ans ,  tant  les  générales  que  les  fpéciales  ;  tant  celles 
qui  font  accettoires  de  quelques  rentes ,  que  celles  qui  font  acceflbires  de 
créances  de  fommes  d'argent  ou  de  quelques  autres  créances  mobiliaires,  & 
généralement  de  celles  qui  font  acceflbires  de  quelque  obligation  que  ce  foit, 
comme  d'une  obligation  de  garantie.  La  Coutume  d'Anjou  en  apporte  un 
exemple  en  l'article  427,  «  fi  aucun  a  vendu  à  autre  partie  de  fes  héritages, 
»  &  (oit  obligé  de  les  garantir  ,  &  après  vend  autre  partie  de  fes  héritages  , 
M  le  premier  acquéreur  peut  faire  adjourner  en  demande  d'interruption  le 
»♦  dernier  acquéreur  dedans  les  einq  ans  après  ledit  acquêt  fait,&  pofleflîon 
»  parluiprife,  afin  qu'il  ne  fe  défende  pas  par  le  tenement.  » 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fouftVe  pas  de  diificulté  dans  les  Coutumes 
d'Anjou  Sidu  Maine,  qui  difent  en  termes  généraux  que  l'acquéreur  eft  affran- 
chi par  le  tenement  de  cinq  ans  des  hypothèques  conftituées  fur  fon  héritage. 

21^.  Dans  les  Coutumes  de  Tours  &  de  Lodunois  on  a  prétendu  que  le 
tenement  de  cinq  ans  ne  purgeoit  que  les  rentes,  &  ne  purgeoit  pas  les  hypo- 
thèques pour  de  fimples  créances  mobiliaires.  On  tiroir  argument  du  texte  de 
l'an.  io8  de  la  Coutume  de  Tours,  qui  porte  :  «  l'acquéreur  fe  peut  défendre 
»  par  ledit  tenement  contre  les  acquéreurs  des  rentes  conftituées ,  dons  &  legs 
»  faits  depuis  trente  ans,  &c.  »  La  Coutume,  dit-on  ,  accorde  la  prefcription 
qui  réfulte  du  tenement  de  cinq  ans  contre  les  créanciers  des  rentes  conftituées  , 
foit  à  prix  d'argent ,  foit  par  dons  &  legs  ;  elle  fe  tait  fur  ceux  qui  ont  des  hy- 
pothèques pour  de  fimples  créances  mobiliaires  :  donc  ,  fuivant  la  maxime ,  tjui 
dicic  de  uno ,  negat  de  altero ,  il  n'y  a  que  les  rentes  conftituées ,  foit  à  prix  d'ar- 
gent ,  foit  par  dons  &  legs,  qui  fe  purgent  par  le  tenement  de  cinq  ans  ;  les  hy- 
pothèques pour  de  fimples  créances  mobiliaires  ne  doivent  pas  fe  purger  par  ce 
tenement.  C'eft  l'avis  de  Fallu  fur  ledit  article. 

zi6.  On  peut  faire  le  même  raifonnement  pour  la  Coutume  de  Lodunois. 
Cette  Coutume  ,  en  l'article  premier  du  titre  20 ,  s'exprime  ainfi  :  »  quand 

»>  aucun    polTede  aucun   héritage fans  être  interrupté  d'aucune  rente 

»  ou  devoir  créé  fur  ledit  héritage  depuis  trente  ans.  » 

La  Coutume  ,  dira-t-on,  ayant  dit  ,  d'aucune  rente  ou  devoir,  n'oblige  que 

ceux  qui  ont  quelque  rente  ou  redevance  ,  à  donner  dans  les  cinq  ans  l'aétion 

d'interruption    contre  l'acquéreur  de    l'héritage  qui  en   eft  chargé  ,  elle  n'y 

oblige  point  ceux  qui  ont  de  fimples  hypothèques  pour  des  créances  mobi- 
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lialres  ;  le  tenement  de  cinq  ans  ne  purge  donc  point  ces  hypothèques. 

La  Cour  n'a  pas  eu  d'égard  à  ce  raifonnement  ;  &  Leproufl:  ,  fur  ledit  ar- 
ticle rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  dans  la  Coutume  de  Loudun  que  le 
tenement  de  cinq  ans  purgeoit  ces  hypothèques  ;  ces  Arrêts  peuvent  recevoir 
application  dans  la  Coutume  de  Tours  ,  &  renverfent  l'opinion  de  Fallu. 

On  ne  voit  pas  de  raifon  pour  laquelle  ces  Coutumes  auroient  voulu  donner 
plus  de  prérogatives  à  des  hypothèques  pour  des  créances  mobiliaires  en  ne 
les  affujettiflant  point  à  la  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans  ,  qu'elles  n'en 
ont  donné  à  des  rentes  qui  ont  un  affignat  fur  l'héritage  qu'elles  y  aflujet» 
tiflent.  Il  efl:  contre  la  raifon  que  celui  qui  a  un  droit  plus  fort ,  puiiTe  le 
perdre  plus  facilement  &  par  une  prefcription  plus  courte  ,  que  celui  qui  a 
un  droit  plus  foible. 

aiy.  Les  hypothèques  qui  font  acceflToires  d'une  rente  créée  par  bail  d'hé- 
ritage ,  laquelle  n'eft  pas  fujette  au  tenement  de  cinq  ans ,  ne  laifleiit  pas  d'y 
être  fujettes ,  comme  Dumoulin  en  fa  note  fur  IW.   io8  de  la  Coutume  de- 
Touraine  ci-deffus  cité. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  que  j'aie  acquis  un  héritage  par  un  bail  à  rente 
qui  m'en  a  été  fait  ,  èc  que  je  me  fois  obligé  à  fournir  &  faire  valoir  cette 
rente  fous  l'ypotheque  de  tons  mes  biens  ;  fi  depuis  je  vends  un  de  mes  hé- 
ritages hypothéqués  à  cette  rente,  fans  déclarer  cette  hypothèque,  elle  pourra 
fe  purger  par  le  tenement  de  cinq  ans. 

218.  Quelque  favorable  que  foit  le  douaire  ,  Dupineau  penfe  qu'il  fe  purge 
par  le  tenement  de  cinq  ans ,  lorfque  la  douairière  a  laifle  écouler  le  temps 
de  cinq  ans  depuis  la  mort  de  fon  mari  qui  y  a  donné  ouverture  fans  in- 
terrupter  l'acquéreur  d'un  héritage  qui  y   efl  fujet. 

219.  Les  quatre  Coutumes  qui  ont  établi  la  prefcription  du  tenement  de 
cinq  ans  le  reftreignent  en  termes  formels  aux  rentes ,  charges  &  hypothe* 
ques  dont  l'héritage  eft  chargé  depuis  trente  ans  ;  les  Commentateurs  ne  nous 
en  ont  donné  aucune  raifon  ;  on  n'en  voit  pas  d'autres ,  finon  que  lorfque 
des  rentes  ou  hyotheques  ont  été  créées  fur  l'héritage  auparavant  trente  ans,, 
le  droit  de  ces  rentes  &  hypothèques  efl:  fortifié  par  la  longue  ponefllon- 
qu'en  ont  eu  ceux  à  qui  elles  appartiennent  :  or  fuivant  l'efprit  de  ces  Cou- 
tumes ,  plus  le  droit  qu'on  a  fur  un  héritage  eft  fort ,  &  plus  difficilement 
celui  à  qui  il  appartient  en  doit  être  dépouillé;  c'eft  pour  cette  rai'on  que 
le  droit  de  rente  foncière  qu'on  a  dans  un  héritage  ,  étant  plus  fort  que  le 
droit  d'une  rente  conftituée ,  n'efl:  pas  fujet  à  la  prefcription  de  cinq  ans  à 
laquelle  font  fujettes  les  rentes  conflituées  créées  depuis  trente  ans.  Par  la 
même  raifon  ces  Coutumes  ont  voulu  que  ceux  qui  ont  des  droits  de  rente 
ou  hypothèques  fortifiés  par  la  longueur  d'un  temps  de  plus  de  trente  ans, 
ne  fuffent  pas  fujets  la  prefcription  de  cinq  ans  à  laquelle  font  fujettes  les 
rentes  &  hyotheques  modernes,  &  qu'ils  ne  puilTent  perdre  le  droit  que  par 
les  prefcriptions  ordinaires  de  dix  ou  vingt  ans  lorfqu'ils  ont  un  titre  ;  ou 
de  trente  ans  ,  lorfqu'ils  n'en  produifent  point. 

110.  Au  furplus  ,  pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  autre  immeuble 
puilTe  fe  défendre  par  la  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans  des  rentes  & 
hypothèques  dont  fon  héritage   étoit  cliargé  ,  il  fuffit  que  lefdites  rentes  & 
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hypothèques  n'aient  été  créées  que  depuis  trente  ans  ,  &  il  n'importe  qu'elles 
aient  été  créées  par  la  pefonne  même  qui  lui  a  vendu  ou  aliéné  à  quelqu'autre 
titre  l'héritage  qui  en  étoit  chargé  ;  ces  termes  de  l'art  412  de  la  Coutume 
d'Anjou  ci-deffus  rapporté,  ejl  décharge  de  toutes  rentes  ,  charges  &  hypothèques 
confiituées  fur  ledit  héritage  par  ledit  v endeur  ou  autre  alienateur 
depuis  trente  ans  ,  ne  font  pas  reftriôifs  ,  mais  feulement  énonciatifs  ;  &  après 
CfcS  termes  ,  par  ledit  vendeur  ou  autre  alienateur  ,  on  doit  y  fuppléer  ceux-ci , 
ou  par  quelqùun  de  fes  auteurs.  C'eft  l'interprétation  que  Dupineau  a  donnée 
à  cet  article  ,  qui  ne  paroît  pas  foufFrir  aucune  difficulté. 

§.      III. 

Quels  font  ceux  qui  peuvent  acquérir  par  le  tenement  de  cinq  ans  > 
i' affranchijjement  des  rentes  &  hypothèques  dont  leur  héritage  ejl 
charscé. 

211.  Il  eft  évident  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  puiiTe  , 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  acquérir  raifranchifTement  des  charges  dont 
il  eft  chargé.  C'eft  pourquoi  s'il  a  acheté  ou  acquis  à  quelqu'autre  titre  un  hé- 
ritage de  quelqu'un  qui  n'en  étant  pas  propriétaire  de  l'héritage  ,  n'a  pu  lui  en 
transférer  la  propriété  ;  cet  acquéreur  qui  n'eft  pas  p/opriétaire  de  l'héritage  ,  n'a 
pu  par  le  tenement  de  cinq  ans  acquérir  l'affranchiflementdes  rentes  &  hypothè- 
ques dont  l'héritage  eft  chargé  ;  c'eft  pourquoi  fi  après  les  cinq  ans  cet  ac- 
quéreur eft  évincé  de  l'héritage  par  le  véritable  propriétaire  ,  les  créanciers 
des  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  eft  chargé ,  conlervent  leur  droit, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  interrupté  cet  acquéreur  pendant  le  temps  qu'a  duré  fa 
pofTefllon. 

Mais  tant  que  le  véritable  propriétaire  ne  fe  préfente  pas ,  l'acquéreur  par 
{à  feule  qualité  de  polfelTeur  ,  étant  réputé  propriétaire  de  l'héritage  ,  il  peut 
oppofer  la  prefcripiion  du  tenement  de  cinq  ans  aux  créanciers  qui  intenteroient 
contre  lui  des  aétions  hypothécaires  après  l'expiration  des  cinq  ans  ;  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  fuprà  ,  n.  1 3  i. 

Au  furplus  régulièrement  tous  ceux  que  nous  avons  dit  Jîtprà  pouvoir  ac- 
quérir par  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  l'affranchiffement  des  charges 
réelles  dont  l'héritage  qu'ils  ont  acquis  étoit  chargé  ,  &  dont  ils  n'ont  point 
eu  de  connoiffance  ,  peuvent  dans  ces  quatre  Coutumes  acquérir  ,  par  un  te- 
nement ou  poiTellion  de  cinq  ans  ,  l'affranchifTement  des  rentes  &  hypothè- 
ques dont  l'héritage  qu'ils  ont  acquis,  eft  chargé. 

222.  La  Coutume  d'Anjou  apporte  une  exception  en  Vart.  423  ;  voici 
comme  elle  s'exprime  :  »  fi  l'obligé  avoit  vendu  ou  autrement  aliéné  fonhé- 
"  ritage  ou  immeuble  à  fon  fils  ,  fille  ou  autre  fon' préfomptif  héritier,  les 
»  gen?  de  cette  condition  ne  fe  défendront  par  ladite  poffefllon  de  cinq  ans, 
»  ou  autre  moindre  prefcription  ^  car  il  ferolt  vu  le  débiteur  l'avoir  fait 
51  pour  défrauder  les  créditeurs  :  &  fi  auroient  lefdits  créditeurs  jufte  caufe 
="  d'ignorance  ,  puilque  l'héritage  ne  feroit  venu  en  la  main  d'étranges per- 
r>  fonnes  ,  &  pour  ce  ledit  tenement  de  cinq  ans  a  lieu  entre  étranges  per-, 
»  fonnes ,  &  non  entre  l'obligé  &;  fon  htriiicr.  » 
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Lorfque  l'acquéreur  d'un  héritage  chargé  de  rentes  ou  hypothèques, 
efl:  un  des  enfans  ,  ou  à  défaut  d'enfans  ,  l'héritier  préfomptif  de  celui  qui 
étant  obligé  auxdirs  rentes  ou  hypothèques  le  lui  a  vendu  ou  aliéné  à  quel- 
qu'autre  titre  ,  la  Coutume  veut  qu'en  ce  cas  cet  acquéreur  enfant  ou  ifiéri- 
tier  préfomptif  du  vendeur  ne  puilTe  acquérir  parla  prefcription  de  cinq  an 
l'afFranchififement  defdites  rentes  &  hypothèques ,  quoique  non  déclarées  par 
le  contrat  d'acquifition. 

Il  y  a  plus ,  la  Coutume  veut  que  cet  acquéreur  n'en  puifTe  acquérir  l'afTran- 
chilTement  même  ,  par  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans ,  &  que  lefdites  ren- 
tes ou  hypothèques  ne  puiffent  être  fujettes  en  ce  cas  qu'à  la  prefcription 
de  trente  ans. 

C'efl  ce  que  la  Coutume  infmue  par  ces  termes  de  l'article  cideffus  rap- 
porté ne  fe  défendront  par  ladite  prefcription  de  cinq  ans  ne  ^utre  moindre 
prefcription.  Ces  termes  ,  ne  autre  moindre  prejcription  doivent  s'entendre  en  ce 
fens  ne  autre  prefcription  moindre  que  la  grande  prefcription  de  trente  ans ,  ce 
qui  exclut  celle  de  dix  ou  vingt  ans.  La  Coutume  s'en  explique  en  termes- 
plus  formels  en  Wirt.  424  :  »  (i  aucun  héritier  préfomptif  d'autrui ,  la  vie  du- 
y  rant  d'icelui  dont  il  efl;  préfomptif  héritier  tient  (  à  quelque  titre  que  ce  foit 
»  de  vente  ,  donation  ,  Sec.  )  aucun  de  fes  héritages  ou  chofes  immeubles  , 
»  en  ce  cas  n'a  aucune  prefcription  moindre  que  de  trente  ans, contre  ceux 
50  qui  auroient  droit  de  rente  ou  autre  charge;  car  il  eft  veu  que  par  to- 
7>  lérance  &  pour  amour  n^urelle  fon  prédéceffeur  le  lui  a  laiffé.  » 

La  Coutume  du  Maine,  d/-/.  438  &  435),  a  des  difpofitions  femblables  à 
celles  que  nous  venons  de  rapporter. 

223.  Ces  Coutumes  fe  font  expliquées  fur  les  motifs  de  leurs  difpofitions  r 
elles  en  rapportent  deux.  Le  premier  eft  pour  empêcher  les  fraudes.  La  Cou- 
tume s'en  explique  par  ces  termes  en  Vart,  413  :  car  il  ferait  veu  le  débiteur 
t avoir  fait  pour  défrauder  les    créditeurs. 

On  peut  apporter  plufieurs  exemples  de  ces  fraudes,  auxquelles  la  Cou- 
tume veut  obvier. 

Premier  exemple:  j'ai  acquis  un  héritage  qui  s'efl:  trouvé  hypothéquée  une 
groffe  rente  conftituée  par  mes  auteurs  ,  dont  je  n'ai  point  été  chargé;  j'ai- 
été  obligé  d'en  pafler  déclaration  d'hypothèque  au  créancier ,  &  je  me  fuis 
©bligé  à  la  preflation  de  la  rente  tant  que  je  ferois  détenteur  de  l'héritage  :  au 
moyen  de  cette  obligation  que  j'ai  contractée  par  cette  déclaration  d'hypo- 
thèque ,  je  ne  puis  plus ,  en  gardant  l'héritage  ,  décharger  ni  moi  ni  mes  hé- 
ritiers de  cette  rente  que  par  la  prefcription  de  trente  ans,  dans  le  cas  au- 
quel le  cré.incier  feroit  négligent  de  s'en  faire  fervir  pendant  ce  temps  ,  à  quoi 
on  ne  peut  guère  s'aaendre  ;  en  conféquence  ,  dans  la  vue  d'affranchir  ma 
famille  de  cette  rente  ,&  de  frauder  le  créancier,  je  fais  une  vente  de  cet 
hé;  i'age  ù  mon  fils  fans  faire  déclaration  de  fa  rente  par  le  contrat  d'acqui» 
lition  ,  dans  la  vue  que  fi  cette  vente  ne  parvient  pas  aflez  tôt  à  la  connoil- 
fance  du  créancier ,  mon  fils  puiffe  en  acquérir  rafFranchiifement  par  le  te- 
llement de  cinq  ans ,  &  que  j'en  fois  moi-même  déchargé  comme  ne  pofle- 
dant  plus  l'héritage  ,  ne  ni'étant  obligé  que  tant  que  j'en  ferois  détenteur. 

Second  exemple  :  je  fuis  débiteur  perfonnel  d'une  groffe  rente  que  j'ai  conC- 
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tîtuée  fur  un  héritage  ;  je  prévois  par  la  fituation  de  meyaHaires ,  que  lorf- 
que  je  mourrai,  mon  fils  renoncera  à  ma  fucceffion  :  pour  lui  faire  pafler 
cet  héritage  fans  charge  de  la  rente  ,  je  lui  en  fais  une  vente  dont  je  con- 
fefie  fauffement  avoir  reçu  le  prix  ,  fans  faire  de'claration  de  la  rente  par  le 
contrat ,  dans  l'efpérance  que  la  rente  ne  parvenant  pas  aflez-tôc  à  la  con- 
noiflance  du  créancier  ,  mon  fils  en  acquière  l'affranchiflement  par  le  tene- 
ment  de  cinq  ans ,  &  ait  par  ce  moyen  l'héritage  lans  être  tenu  de  la  rente , 
n'en  étant  tenu  ni  comme  poO^ffeur  au  moyen  du  tenement  de  cinq  ans  , 
ni  comme  héritier  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  renoncera  à  ma  fucceffion. 

224.  Le  fécond  motif  eft  tiré  de  ce  qu'une  vente  ou  autre  efpece  d'aliéna- 
tion que  l'obligé  fait  à  fon  fils  de  l'héritage  chargé  de  la  rente ,  parvient 
beaucoup  plus  difficilement  à  la  connoiffance  du  créancier  de  la  rente,  que 
lorfque  la  vente  de  l'héritage  a  été  faite  à  un  étranger.  Ceft  ce  que  la  Cou- 
tume veut  dire   par  ces  termes  de   l'an.   423   .•    &  Jî  auraient  le/dits  créditeurs 

jujîe    caufe    d'ignorance  ,  puifque    t héritage  ne  ferait    venu   en  la  main  d'étrange' 
perfcnne. 

En  effet  lorfque  c'efl  une  perfonne  étrange  qui  a  acheté  ou  acquis  à  quel- 
qu'autre  titre  un  héritage  chargé  de  rente  ,  le  créancier  de  la  rente  s'apperçoit 
facilement  de  l'acquifition  que  cette  perfonne  a  faite ,  en  la  voyant  jouir  de 
l'héritage,  en  percevoir  les  fruits,  ou  faire  quelqu'autre  acte  de  pofleffion. 
Il  n'en  efl:  pas  de  même  lorfque  c'eft  le  fils  qui  a  acheté  de  fon  père  ,  ou 
lorfque  c'eft"  un  parent  qui  a  acheté  de  fon  parent  dont  il  efl  héritier  un  hé-- 
ritage  chargé  de  rente  :  tout  ce  que  cet  acquéreur  fait  dans  l'héritage  depuis 
fon  acquifition  ,  ne  donne  pas  connoiffance  de  cette  acquifition  au  créancier 
de  la  rente  ;  cet  acquéreur  peut  paroître  faire  pour  fon  père  ou  pour  fon  pa- 
rent tout  ce  qu'on  lui  voit  faire  dans  cet  héritage  ;  fi  on  le  voit  diipofer  de» 
fruits  on  ne  peut  fçavoir  fi  c'efl  pour  fon  père  Si  comme  faifant  les  affaires 
de  fon  père  ,  ou  fi  c'efl:  à  fon  profit  qu'il  en  difpofe  ;  &  quand  on  s'apper^ 
cevroit  qu'il  en  auroit  difpofé  à  fon  profit,  il  n'en  réfulteroit  pas  qu'il  eut  fait 
l'acquifition  de  l'héritage  ,  pouvant  paroîtFe  ne  les  percevoir  que  par  tolérance 
&  comme  un  préfent  que  fon  père  ou  fon  parent  lui  auroit  fait  de  ces  fruits, 
C'eft  ce  que  la  Coutume  donne  à  entendre  par  ces  derniers  termes  de  Vart.  424; 
car  il  efl  veu  par  tolérance  &  pour  amour  naturelle  fin  prédéceffeur  la  lui  a  laijfé, 

C'efi  par  ce  motif  que  la  Coutume  dit  en  '^art.  423  :  &  pour  ce  ledit  tene- 
ment de  cinq  ans  a  lieu  entre  perfinnts  étranges  &  non  entre  t  obligé  &  fin  héritier  ; 
c'efl-à-dire  que  la  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans  n'a  lieu  que  lorfque 
c'eft  une  perfonne  étrange  qui  eft  l'acquéreur ,  &  non  lorfque  c'eft  l'héritier 
préfomptif  de  l'obligé. 

225.  J'ai  vendu  à  un  étranger  un  héritage  chargé  d'une  rente  conftituée, 
à  laquelle  j'étois  obligé  ,  fans  faire  déclaration  de  cette  rente  par  le  contrat: 
depuis  ,  mon  fils  a  exercé  fur  l'acquéreur  le  retrait  lignager  ,  &  s'eft  fait  dé- 
laifTer  l'héritage  ;  pourra  t-il  acquérir  par  la  prefcription  du  tenement  de  cinq 
arvs  l'affranchifTement  de  la  rente  dont  l'héritage  eft  chargé  ?  La  rtiifon  de 
douter  eft  que  mon  fils  qui  par  le  retrait  qu'il  a  exercé ,  eft  devenu  acheteur 
de  rhérhage  à  la  place  de  celui  fur  qui  il  a  exercé  le  retrait ,  n'eft  pas  un  ac- 
quéreur étranger:  or  dira-t-on  ,  fuivantle  principe  que  nous  venons  d«;:ipc*.-- 
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fer  la  prefciiption  -du  tenement  de  cinq  ans  ne  peut  avoir  Heu  que  lorfque 
J'acquéreur  eft  un  acquéreur  étranger  ,&,  non  lorsqu'il  eft  l'héritier  préfomptif 
de  l'obligé  qui  a  vendu  l'héritage  chargé  de  la  rente  à  laquelle  il  étoit  obligé  ; 
il  faut  néanmoins  décider  dans  cette  efpece  ,  que  mon  Bis  peut  acquérir  pat 
Ja  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans  l'affranchiffement  de  la  rente  dont 
l'héritage  eft  chargé. 

Le  principe  qu'on  oppofe  pour  raifon  de  douter ,  n'a  pas  d'application  à 
cette  eîpece  ;  il  n'a  lieu  que  lorfque  la  vente  ou  autre  efpece  d'aliénation  a 
été  faite  immédiatement  par  l'obligé  à  fon  héritier  préfomptif  par  un  contrat 
entre  l'obligée  fon  héritier  préfomptif:  lorfque  l'héritage  a  paflc  immédia- 
tement de  l'obligé  à  fon  héritier  prélomptif.  C'eft  ce  qui  réfulte  du  texte  même 
de  l'art.  423  ,  ci  delTus  rapporté  ,  qui  prive  l'héritier  profomptif  de  l'obligé 
qui  a  acquis  de  lui  l'héritage,  du  pouvoir  d'acquérir  par  le  tenement  de  cinq 
ans  l'affranchilTement  de  l'héritage  dont  il  eft  chargé  ,  &  qui  en  apporte  cette 
raifon  :  puifqut  therita^e  ne  ferait  venu  en  la  main  tTe'tranges  perfonncs.  Or  dans 
cette  efpece  l'héritage  a  paiTé  dans  la  main  d'une  étrange  perfonne  fur  qui  mon 
fils  a  exercé  le  retrait  ;  il  n'a  pas  pafle  immédiatement  de  moi  à  lui  ;  ce  n'eft 
pas  par  un  contrat  paiTé  entre  lui  &  moi  ,  c'eft  par  la  loi  qu'il  eft  devenu 
acquéreur  de  l'héritage;  il  n'eft  donc  pas  dan*  le  cas  de  l'exception  portée 
par  \art.  413.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  la  clandeftinité  dans  l'acquifition 
-que  mon  fils  a  fait  en  exerçant  le  retrait ,  une  demande  en  retrait ,  l'adjudi- 
cation ou  la  reconnoiffance  qui  en  eft  faite  en  juftice,  n'étant  rien  moins  que 
àis  a(5tes  clandeftins.  C'eft  l'avis  de  Dupineau  fur  cet  article. 

2i6.  La  Coutume  ,par  ces  termes  de  fart.  425  ,Jî  L'obligé  avoit  vendu t 
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un  petit-enfant  de  l'obligé  qui  ne  feroit  pas  fon  héritier  préfomptif  ,  étant 
précédé  dans  la  famille  par  fon  père  ou  fa  mère ,  auquel  petit-entant  l'obligé 
auroit  vendu  l'héritage?  Je  ne  fais  pas  de  doute  qu'il  y  eft  compris ,  quoique 
le  terme  dejïls  ne  comprenne  pas  toujours  les  petits-enfans ,  il  les  comprend 
néanmoins  fouvent  &  toutes  les  fois  que  la  matière  eft  dilpofée.  C'eft  ce  qu'en« 
leigne  Paul  :Jîlii  appellatione  omnes  libéras  intelligimiis  j  L.  48  ,  ff.  de  verb.Jîgnif, 
Calliftrate  nous  dit  pareillement  :7?//i  appellatione  fxpc  &  nepotes  accipi  multi- 
fariam  placere;  L.  22 z,  §.  i  ,  ff.  a',  tit.  Or  dans  l'efpece  de  \'art.  423  ,  la 
matière  eft  des  plus  difpofée  à  comprendre  fous  le  terme  de  fils  les  petits- 
enfans;  les  mêmes  raifons  fur  lefquelles  la  difpofition  de  cet  article  eft  fon- 
dée, qui  militent  à  l'égard  du  fils,  militent  également  à  l'égard  des  perits-en- 
fans  ;  les  mêmes  relations  intimes  qui  font  entre  un  fils  &  fon  père  ,  fe  ren- 
contrent entre  un  petit-enfant  &  fon  aïeul  ;  fi  ce  petit-enfant  qui  étant  pré- 
cédé dans  la  famille  par  fon  père  ou  fa  mère  ,  n'eft  pas  l'héritier  préfomptif 
immédiat  de  l'obligé  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ,  il  eft  toujours  en  quelque 
façon  fon  héritier  préfomptif,  puifque  c'eft  à  lui  a  qui  fon  aïeul,  fuivant  le 
vœu  de  la  nature,  fe  propofe  de  faire  un  jour  pafter  fes  biens  ,  quoique  pac 
le  canal  de  fon  perç  ou  de  fa  mère.  Enfin  la  Coutume  par  cet  article  n'ayant 
permis  à  celui  qui  a  acquis  de  l'obligé  l'héritage  chargé  d'une  rente,  d'en 
acquérir  l'affranchiffement  par  le  tenement  de  cinq  ans  ,  que  lorfque  cet  ac- 
quéreur eft  une  psrfiynne  étrange  ,  on  ne  peut  pas  comprendre  un  petit-enfant 
ious  ce  terme  de  perfonne  étrange. 
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llj.  La  Coutume  ,  en  Van.  413  ,  par  ces  termes,  ou  aùire  Jôn  héritier pre- 
Jompcif,  affimile  le  cas  auquel  l'obligé  auroit  vendu  à  un  de  Tes  parens  colla- 
téraux ,  qui  a  défaut  d'enfant  eft  fon  héritier  préfomptif;  au  cas  auquel  il 
auroit  vendu  à  quelqu'un  de  fes  enfans  ,  elle  exclut  ce  parent  collatéral ,  héri- 
tier préfomptif  de  l'obligé  du  droit  d'acquérir  par  la  prefcrip'ion  de  cinq  ans 
l'afFranchiflement  de  la  rente  donc  efl:  chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis  de  l'obli- 
gé, comme  elle  en  exclut  les  enfans  lorfque  l'obligé  en  a;  l'afFedion  natu- 
relle que  nous  avons  pour  une  perfonne  que  nous  regardons  comme  devant 
un  jour  être  notre  héritière,  a  paru  à  la  Coutume  avoir  quelque  chofe  d'ap- 
prochant à  celle  que  nous  avons  pour  nos  enfans,  &  lui  a  fait  craindre,  dans 
la  vente  qui  feroit  faite  par  l'obligé  à  fon  héritier  préfomptif ,  les  mêmes  con- 
certs de  fraude  &  le  même  défaut  de  publicité  qu'elle  a  craint  dans  celle  que 
l'obligé  fait  à  quelqu'un  de  fes  enfans.  ' 

228.  Dans  quel  temps  faut-il  que  celui  qui  a  acquis  de  l'obligé ,  ait  été 
fon  héritier  prélomptif,  pour  qu'il  foit  dans  le  cas  de  Varr.  423  ,  &  qu'il  ne 
puiffe  acquérir  par  le  tenement  de  cinq  ans  l'affranchiflement  de  la  rente  dont 
eft  chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis  ?  Il  faut  qu'il  ait  eu  cette  qualité  dans  le 
le  temps  du  contrat  d'acquifition  ;  fi  lorfqu'un  parent  collatéral  de  l'obligé  a' 
acquis  de  lui  l'héritage  ,  ce  parent  n'étoit  pas  alors  l'héritier  préfomptif  de 
l'obligé  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ;  ce  parent  étant  alors  réputé  perfonne  étran- 
ge ,  la  vente  qui  lui  a  été  faite  ,  eft  une  vente  faite  à  perfonne  étrange ,  une 
vente  que  rien  ne  rendoit  fufpefte  de  fraude,  &  par  conféquent  un  titre  ca-' 
pable  de  lui  donner  le  droit  d'acquérir  par  le  tenement  de  cinq  ans  l'affran-' 
chiffement  des  rentes  Se  hypothèques  dont  l'héritage  qu'il  a  acquis  eft  char- 
ge ;  la  qualité  d'héritier  préfomptif  de  la  perfonne  qui  lui  a  vendu  l'hérita- 
ge,  qui  ne  lui  furvient  que  depuis,  ne  doit  pas  le  dépouiller  du  droit  que' 
la  vente  qui  lui  a  été  faite  ,  lui  a  donné  ,  de  prefcrire  par  le  tenement  de 
cinq  ans. 

l^^ice  versa,  lorfque  celui  qui  a  acquis  de  l'obligé  ,  étoit  au  temps  du  con- 
trat fon  héritier  préfomptif,  quoiqu'il  ait  depuis  cède  d'avoir  cette  qualité  , 
il  ne  peut  acquérir  par  le  tenement  de  cinq^  ans  l'affranchiflement  de  la  rente' 
à  laquelle  étoit  obligé  celui  qui  le  lui  a  vendu  ;  car  il  fuffit  qu'il  ait  eu  au 
temps  du  contrat  cette  qualité  d'héritier  préfomptif  de  l'obligé ,  pour  que'  la 
vente  ait  été  une  vente  faite  à  l'héritier  de  tobiigé ,  &  par  conléquent  un  titre 
incapable  de  donner  à  l'acquéreur  le  droit  de  prefcrire  par  le  tenement  de 
cinq  ans. 

119.  Pour  que  les  enfans  oa  autres  héritiers  préfomptifs  de  l'obligé  qui 
ont  acquis  de  lui  un  héritage  ,  ne  puiflent  purger  par  le  tenement  de  cinq 
ans  la  rente  à  laquelle  étoit  obligé  celui  qui  le  leur  a  vendu  ,  il  n'importe 
qu'ils  fulTent  demeurans  en  même  maifon ,  ou  qu'ils  fuffent  dem.eurans  en  des 
maifons  féparées  ;  la  Coutume  n'ayant  fait  à  cet  égard  aucune  diftinftion  , 
nous  n'en  devons  point  faire  :  ubi  lex  wn  dijlinguit ,  nec  nos  dijiinguere  debenms.- 

2jo.  Ces  dlfpofitions  coutumieres  qui  ne  permettent  pas  qu'il  y  ait  lieu  à 
1-a  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans,  lorfque  l'obligé  a  vendu  l'héritage 
à  fon  héritier  préfomptif,  feroient  facilement  éludées-,  s'il  n'en  étoit  pas  de 
iTiême  lorfqu'elle  eft  faite  aux  enfans  de  l'héritier  préfomptif:  c'eft  jiourquoi- 
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il  faut  tenir ,  que  foit  que  la  vente  ait  été  faite  à  rhérltîer  préfomptif  de 
l'oblige  qui  a  vendu  l'héritage  ,  foit  qu'elle  ait  été  faite  aux  enfans  de  l'héri- 
tier préfomptif,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  prefcriprion, 

251.  Lorlque  pendant  le  mariage  un  homme,  en  exécution  d'une  Sentence, 
de  féparation ,  a  donné  à  fa  femme  en  paiement  de  fes  reprifes  un  héritage 
chargé  d'une  rente  à  laquelle  il  étoit  obligé,  la  femme  à  qui  il  n'a  pas  dé- 
claré cette  rente,  pourra-t-elle  en  acquérir  l'affranchilTement  par  le  tenement 
de  cinq  ans  ?   On  peut  dire  pour   l'affirmative  que   l'article  dit  :  Jt   l'oblige 

Avoit  vendu à  fon  fils  ,  fille  ou  autre  fon  héritier  préfomptif,  fans  parler  de 

la  femme  de  l'obligé  ;  n'en  ayant  pas  parlé,  la  Coutume,  dira-t-on  ,  n'a  point 
compris  la  femme  dans  l'exception  portée  par  Van.  413  ,  &  elle  l'a  laiffee 
dans  le  droit  commun ,  fuivant  lequel  tout  acquéreur  peut  acquérir  par  le 
tenement  de  cinq  ans  l'afFranchiflement  des  rentes  &  hypothèques  dont  on 
ne  juftifîe  pas  qu'il  ait  eu  connoiffance  ;  il  faut  néanmoins  décider  que  la 
femme  en  ce  cas  ne  peut  prefcrire  par  le  tenement  de  cinq  ans  ;  la  Coutu- 
me a  fuffifamment  compris  la  femme  dans  la  difpolition  de  Van.  423  ,  en  di- 
fant  en  termes  généraux  ,  à  la  fin  de  l'article  ,  que  la  prefcriprion  n'avoir  lieu 
que  lorfque  l'obligé  avoit  vendu  à  des  perfonnes  étranges,  par  ces  termes: 
ledit  tenement  de  cinq  ans  a  lieu  entre  étranges  perfonnes  :  or  il  n'y  a  perfonne 
qui  foit  moins  perfonne  étrange  que  la  femme  de  l'obligé;  les  relations  entre  un 
homme  &  fa  femme,  quoique  fcparée  de  biens,  font  encore  plus  intimes  qu'en- 
tre un  homme  &  fes  héritiers  préfomptifs  ;  les  mêmes  raifons  fur  lefquelles 
eft  fondée  la  difpofition  de  Van.  423  ,  par  rapport  aux  enfans  &  aux  héri- 
tiers préfomptifs  de  l'obligé  qui  ont  acquis  de  lui,  fe  trouvent  encore  en  plus 
forts  termes  par  rapport  à  la  femme  de  l'obligé  qui  a  acquis  de  lui  ;  elle  doit 
donc  y  être  cenfée  comprife. 

231.  Toutes  les  autres  perfonnes,  en  quelque  prochain  degré  de  parenté 
collatérale  qu'elles  foient  avec  l'obligé  qui  leur  a  vendu ,  pourvu  qu'elles  ne 
foient  pas  du  nombre  de  fes  héritiers  préfomptifs  ,  font  réputées  perfonnes 
étranges ,  &  peuvent  prefcrire  par  le  tenement  de  cinq  ans. 

§.    I  V. 

Contre  quelles  perfonnes  court   la  prefcription  du  tenement  de 

cinq  ans. 

233.  Cette  prefcription,  de  même  que  toutes  les,  autres  prefcriptions ,  ne 
court  point  contre  les  créanciers  qui  par  quelque  empêchemeiit  légitime  ont 
été  empêchés  d'intenter  leurs  acftions  pendant  tout  le  temps  qu  ils  en  ont  été 
empêchés  ,  fuivant  cette  maxime  générale  :  contra  non  valentem  agerc  ,  nulla  cur- 
rit  prœfcriptio  ;  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égavà ,  fuprà ,  n.  22  (S"_/«/v, 
reçoit  ici  application  à  l'égard  de  cette  prefcription. 

Les  Coutumes  qui  ont  établi  la  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans,  ne 
s'étant  point  expliquées  fi  cette  prefcription  devoit  courir  contre  les  mineurs 
créanciers  de  rentes  ou  hypothèques  qui  n'ont  point  été  déclarées  à  l'acqué- 
reur de  l'héritage  qui  en  eft  chargé  ,  on  a  élevé  la  queftion  fi  cette  pref- 
cription devoit  courir  contre  les  mineurs  ? 

^  Il 
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Il  n'y  a  lieu  à  cette  queflion  que  lorfque  les  mineurs  étolent  pourvus  de 
tuteurs  ou  de  curateurs  qui  pouvoient  intenter  les  actions  defdits  mineurs  ;  car 
tant  qu'ils  en  font  deflitués ,  n'y  ayant  perfonne  qui  puifle  pour  eux  intenter 
leurs  aûions ,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  prefcription  ne  peut  courir 
contr'eux ,  fuivant  la  règle  générale  que  ,  concrà.  non  vaUnum  agert ,  nulla  currlt 
frxfcr'iptio. 

234.  Mais  en  fuppofant  que  les  mineurs  font  pourvus  de  tuteurs  &  de 
curateurs,  la  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans  court-elle  contr'eux?  On 
dira  pour  l'affirmative,  que  ces  Coutumes  ayant  déchargé  en  termes  généraux 
l'acquéreur  d'un  héritage  qu'il  avoit  poflédé  pendant  cinq  ans ,  des  rentes  & 
hypothèques  dont  il  eft  chargé  ,  fans  faire  à  cet  égard  aucune  diftinftion  des 
perfonnes  à  qui  les  créances  appartiennent ,  fans  faire  aucune  diftinftion  fi 
elles  font  mineures  ou  majeures,  nous  n'en  devons  pas  faire:  uhi  lex  non  dif- 
tinguit ,  me  nos  dijiinguere  debemus.  Néanmoins  Fallu,  fur  la  Coutume  de 
Tours,  rapporte  un  Arrêt  de  1654,  qui  a  jugé  que  la  prefcription  du  tene- 
ment de  cinq  ans  n'avoit  pas  couru  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  héritage 
chargé  d'une  rente  constituée  pendant  la  minorité  de  la  perlonne  qui  en 
étoit  créancière.  La  raifon  de  cet  Arrêt  eft  qu'il  n'étoit  pas  befoin  que  ces 
Coutumes  exceptallent  expreflement  de  cette  prefcription  du  tenement  de  cinq 
ans  les  rentes  dont  l'héritage  étoit  charge  envers  des  mineurs ,  parce  que  de 
droit  commun  ils  n'étoient  pas  fujets  à  cette  prefcription,  ni  à  aucune  autre: 
nous  en  avons  dit  la  raifon  fuprà  ,  n.  8 ,  qui  eft  que  la  prefcription  éïant 
une  efpece  d'aliénation  que  fait  de  la  chofe  celui  qui  la  lailTe  perdre  par  la 
prefcription  ,  les  chofes  dont  les  Loix  ne  permettent  pas  l'aliénation  ,  ne  doi- 
vent pas  être  fujettes  à  prefcription;  or  les  rentes  qui  appartiennent  à  des  mi- 
neurs ,  font  des  immeubles  dont  les  Loix  ne  permettent  pas  plus  l'aliénation 
que  des  autres  biens  immeubles  des  mineurs;  elles  ne  doivent  donc  pas  être 
fujettes  aux  prefcriptions. 

L'Arrêt  que  nous  avons  rapporté  ,eft  dans  l'efpece  d'une  rente. 

235".  Que  devroit-on  décider,  fi  l'héritage  étoit  feulement  chargé  d'une  hy- 
pothèque que  le  mineur  auroit  pour  une  fimple  créance  mobiliaire  ?  La  ques- 
tion fouffre  beaucoup  plus  de  difficulté;  les  mêmes  raifons  ne  fe  rencontrent 
pas  :  les  Loix  n'ayant  pas  défendu  l'aliénation  des  meubles  des  mineurs  ,  il 
femble  qu'on  en  peut  conclure  qu'elles  n'en  empêchent  pas  la  prefcription  ; 
cette  queftion  a  rapport  à  celle  que  nous  traitons  en  Vart.  3  ,  fi  la  prefcrip- 
tion triennale  des  meubles  a  lieu  contre  les  mineurs  :  j'y  renvoie. 

256.  Le  tenement  de  cinq  ans  dans  les  Coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  & 
de  Lodunois  purge  les  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  eft  chargé  de- 
puis trente  ans  envers  l'Egîife ,  de  même  que  celles  dont  il  efl:  chargé  envers 
des  particuliers  laïcs  ;  ces  Coutumes  ayant  des  difpofitions  exprefles  par  lef- 
quelles  elles  reftreigner.t  le  privilège  qu'ont  les  biens  de  l'Egîife  de  n'être  fujets 
qu'à  la  prefcription  de  quarante  ans  aux  feuls  biens  de  fon  ancien  domaine, 

6  veulent  que  tous  les  nouveaux  acquêts  de  l'Egîife  foient  fujets  aux  mêmes 
Loix  &  aux  mêmes  prefcriptions  que  Içs  biens  des  particuliers  Laïcs.  Voyez 
Anjou  ,  art.  44.7  ,  448  ;  le  Maine ,  art,  4)^  ,  460  ;  Lodunois ,  tit.  20  ,  art. 

7  &  9. 
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Dans  la  Coutume  de  Touraine  qui  n'a  pas  pareille  dirpofition  ,  je  penfe 
que  le  tenement  de  cinq  ans  ne  peut  purger  les  rentes  conflituées  dont  l'hé- 
ritage eft  chargé  envers  l'Eglife  ;  car  c'eft  un  privilège  que  l'Eglife  a  de  droit 
commun  ,  que  tous  fes  biens  immeubles  ,  les  modernes  auffi-bien  que  les  an- 
ciens ne  foient  fujets  qu'à  la  prefcription  de  quarante  ans ,  comme  nous  l'avonj 
vu  fiiprà, 

A  l'égard  des  hypothèques  que  l'Eglife  a  fur  un  héritage  pour  de  fimples 
créances  mobiliaires ,  j'inclinerois  aflez  à  penfer  que  le  tenement  de  cinq  ans 
les  peut  purger. 

237.  On  a  fait  la  queftion,  fî  le  temps  de  la  prefcription  de  cinq  ans  cou- 
roit  contre  les  abfens ,  c'eft-à-dire  contre   les  créanciers  qui  ont  des  rentes 
ou  des  hypothèques  fur  l'héritage,  &;  qui  demeurent  en  une  autre  Province 
que  celle  oii  demeure  l'acquéreur  de  l'héritage  ?  Nous  apprenons  de  Fallu  , 
fur  la  Coutume  de  Tours  ,    que  plufieuts  avoient  prétendu  qu'à  rexceptiot> 
de  la  Coutume  de  Lodunois,  qui  dit  en   termes  formels  ,  que  la  prefcrip- 
tion du  tenement  de  cinq  ans  court  tant  contre  les  abfens  que  contre  les  pré- 
fens  :  dans  les   autres  Coutumes  qui  ne  s'en  font   point  expliquées ,    on  de- 
voit  au  moins  doubler  le  temps  de  la  prefcription  à  l'égard  des  abfens  :  de 
manière  qu'au   lieu  que  l'acquéreur  acquiert  par  un  tenement  ou  poffefnon 
de  cinq  ans  l'affranchiflement  des  rentes  dont  l'héritage  eft  chargé  ,  lorfque 
les  créanciers  de  ces  rentes  font  préfens  ,  il  ne  peut  l'acquérir  que  par  une 
pofleflion  de  dix  ans  lorfqu'ils  font  abfens.    Ils  tiroient  argument  de  ce  que 
dans  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  le  temps  étoit  doublé  à  l'égard  des 
abfens  ;  mais  Fallu  ajoute  que  cette  opinion  a  été  profcrite  par  un  Arrêt  da 
16  Décembre  1650  ,  rendu  en  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  a  jugé  que  le  fieur 
Barillon  ,  demeurant  en  Anjou  ,  avoit  acquis  par  le  tenement  de  cinq  ans  l'af- 
franchiflement d'une  rente  dont  l'héritage  par  lui  acquis  étoit  chargé  ,   quoi- 
que le  créancier  de  la  rente  demeurât  dans  la  Province  de  Poitou  ,  &  que  ledit 
acquéreur  n'eût  fait  l'acquiluion  que  depuis  huit  ans  &  demi.  Cet  Arrêt  fe 
trouve  aufli  dans  le  Journal  des  Audiences.    L'argument  qu'on  tiroit  de  la 
prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  en  faveur  de  l'opinion  qui  a  été  profcrite  par 
cet  Arrêt,  étoit  un  fort  mauvais  argument.  Si  dans  le  cas  de  la  prefcription 
de  dix  ou  vingt  ans  ,  on  double  le  temps  de  la  prefcription,  lorfque  la  per- 
fonne  contre  qui  un  acquéreur  prefcrit  eft  abfente  ,  c'eft-à-dire  ,  demeure  dans 
une  autre  Province  que  lui,  c'eft  parce  que  la  Loi  qui  a  établi  cette  prefcrip- 
tion, s'en  eft  formellement  expliquée  ;  au  contraire  les  Coutumes  de  Tours, 
d'Anjou  &  du  Maine ,  en  établiflant  la  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans 
pour  l'affranchiflement  des  rentes  &  hypothèques  dont  un  héritage  eft  char- 
gé, n'ayant  fait  aucune  diftinftion  entre  les  créanciers  qui  font  préfens  &  ceux 
qui  font  abfens,  on  ne  doit  pas  faire  une  diftindion  que  la  Loi  n'a  pas  faite: 
ubi  lex  non  dijlinguit  j  me  nos  debemus  dijlingutre^ 
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§.     V. 

Quelles  qualités  doit  avoir  la  poffejfion  pour  acquérir  par  le 
tenement  de  cinq  ans. 

238.  Pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  autre  immeuble  puifle  acqué- 
rir par  le  tenement  de  cinq  ans  l'affranchifTement  des  rentes  &  hypothèques 
dont  il  eft  chargé,  il  faut ,  1°.  que  fa  pofleffion  procède  d'un  julle  titre;  les 
Coutumes  d'Anjou  ,  art.  421  ;  du  Maine  ,  art.  437  ,  &  de  Lodunois  ,  ch.  lo, 
art.  I  ,  s'en  expliquent  en  termes  formels  ;  la  raiîbn  en  eft  évidente  :  un  pof- 
feffeur  qui  ne  rapporte  aucun  titre  de  fa  pofleffion ,  à  moins  qu'un  temps 
très-long  de  trente  ans  &  plus  ne  le  fafle  préfumer,  eft  un  poflefleur  injufte, 
qui  eft  appelle  en  droit /)r<E</o;  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la 
Pofteffion ,  72.  8.  Or  c'eft  un  principe  certain ,  qu'une  poflTeffion  injufte  ne  peut 
fervir  de  fondement  à  une  prefcription  par  laquelle  nous  acquérons  quelque 
droit  par  la  pofl~effion. 

•  On  appelle  fujles  titres ,  tous  les  contrats  &  autres  aftes  ,  lefquels  par  la  tra- 
dition qui  fe  fait  en  exécution ,  transfèrent  à  quelqu'un  la  propriété  d'une 
chofe  ,  tels  que  les  contrats  de  vente  ,  d'échange,  les  donations  ou  les  legs. 

Pourvu  que  la  pofleffion  de  l'acquéreur  procède  d'un  jufte  titre  ,  il  n'im- 
porte que  ce  foit  un  titre  onéreux,  comme  une  vente  ,  ou  un  titre  lucratif, 
tel  qu'une  donation  ;  les  Coutumes  n'ayant  fait  à  cet  égard  aucune  diftinc- 
tion  ,  nous  n'en  devons  pas  faire. 

Quoiqu'il  fe  rencontre  quelque  défaut  de  forme  dans  le  titre  d'acquifition 
de  l'héritage  ,  fi  en  exécution  de  ce  titre  ,  la  tradition  de  l'héritage  a  été  faite 
à  l'acquéreur,  cet  acquéreur  n'en  eft  pas  moins  cenfé  pofséder  à  jufte  titre, 
&  il  peut  en  conféquence  acquérir  par  le  tenement  de  cinq  ans  l'affranchii- 
fement  des  rentes  &  hypothèques  dont  fon  héritage  eft  chargé. 

Suppofons,  par  exemple  ,  qu'on  m'a  légué  un  héritage  par  un  teftament  qui 
a  quelque  défaut  dans  la  forme,  l'héritier,  par  refpeû  pour  la  volonté  du 
teftateur,  n'a  pas  eu  égard  au  défaut  de  forme,  &  m'en  a  fait  délivrance; 
ce  défaut  de  forme  dans  le  teftament  qui  eft  mon  titre  ,  n'empêche  pas  que 
je  fois  cenfé  poflefleur  de  l'héritage  à  jufte  titre,  &  je  puis  en  conféquence 
acquérir  par  fe  tenement  de  cinq  ans  l'affranchiflement  des  rentes  &  hypo- 
thèques dont  l'héritage  eft  chargé, fans  que  les  créanciers  puiflTent  fe  défendre 
de  cette  prefcription  par  le  défaut  de  forme  du  teftament;  la  forme  des  tef- 
tamens  n'étant  établie  qu'en  faveur  de  l'héritier  ,  il  n'y  a  que  l'héritier  qui 
foit  recevable  à  en  oppofer  le  défaut  ;  lefdits  créanciers  n'y  font  pas  re- 
cevables. 

Il  y  a  plus,  quand  même  le  legs  d'un  héritage  qui  m'avoit  été  fait,  auroit 
été  révoqué ,  fi  l'héritier  qui  a  trouvé  ce  legs  équitable  ,  quoiqu'il  eût  con- 
noiflance  de  la  révocation  ,  a  bien  voulu  m'en  faire  délivrance  ,  je  fuis  cenfé 
l'avoir  pofsédé  en  vertu  d'un  jufte  titre;  fi  ce  n'eft  en  ce  cas  le  titre  pro  le- 
gato ,  c'eft  le  ûueprofuo.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  fuprà  ,  n.-jG- 
259.  Pour  acquérir  par  le  tenement  de  cinq  ans,  il  faut  en  fécond  lieu  que 
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la  poffefTion  de  l'acquéreur  ait  été  une  poffefîîon  de  bonne  fol ,  c'eft-à-dire 
qu'il  n'ait  pas  eu  connoiffance  pendant  tout  ce  temps  des  rentes  &  hypo- 
thèques dont  l'héritage  qu'il  a  acquis  efl  charge,  &  qu'il  ait  pofsédé  pendant 
ledit  temps  l'héritage  comme  le  croyant  franc  defdites  rentes  &  hypothè- 
ques. Les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  aux  articles  ci-deffus  cités,  exi- 
gent en  termes  formels  la  bonne  foi. 

240.  Il  faut  en  troifieme  lieu,  que  la  poffeffion  ée l'acquéreur  ait  été  con- 
tinuelle &  paifible  pendant  tout  le  temps  de  cinq  ans  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle 
n'ait  fouftert  pendant  ledit  temps  aucane  interruption ,  ni  naturelle ,  ni  civile. 

L'interruption  naturelle  eft  ,  lorfque  l'acquéreur  ,  avant  l'accompliffement 
du  temps  des  cinq  ans  ,  a  réellement  perdu  k  pofleffion  de  l'héritage  ,  &  » 
cefsé  de  le  pofséder. 

Quoique  cet  acquéreur  ait  depuis  recouvré  la  poffeffion  de  l'héritage  ,  fa 
poffeffion  ayant  été  interrompue  ,  le  temps  de  la  poffeffion  qu'il  a  eue  juf- 
qu'à  l'interruption,  ne  peut  lui  fervir,  &  il  ne  peut  prefcrire  qu'en  pofsédant 
encore  l'héritage  pendant  le  temps  de  cinq  ans ,  à  campter  du  jour  qu'il  ea 
a  recouvré  la  poffeffion. 

Ceft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  des  Coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  &  de 
Tours  ,  tient  &  pojjede  par  cmcj  ans  continuels;  cela  eff  d'ailleurs  con- 
forme à  la  nature  de  toutes  les  prefcriptions ,  par  lefquelles  on  acqviiert  quel- 
que droit  par  la  poffeffion ,  lefcjuelles  exigent  toutes  un  temps  de  poffeflion 
qui  foit  continuel  &  fans  interruption. 

Voyez  fuprà  ,  n.  39  &  fuiv.  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'interruption  natu- 
relle de  la  poffeffion. 

L'interruption  civile  eff  celle  qui  fe  fait  par  une  demande  en  aâion  hypo- 
thécaire ou  en  adion  d'interruption  donnée  par  un  créancier  contre  l'acqué- 
reur avant  l'accompliffenient  du  temps  de  la  prefcription.  Ceft  ce  qui  ré- 
fulte de -ces  termes  des  Coutumes  d'Anjou  ^  du  Maine,  y^/!J  ajournement 
d interruption,  ou  autre  inijuietation;  telle,  par  exemple,  qu'une  oppofition  for- 
mée par  un  créancier  au  décret  de  l'héritage  que  l'acquéreur  pourfiiivoit  ,, 
&  telle  qu'eft  aujourd'hui  une  oppofition  formée  au  Bureau  du  Conferyateur 
des  hypothèques. 

141.  Obfervez  une  différence  en>tre  l'ir^terruption  naturelle  &  l'interruptioa. 
civile  ;  l'interruption  naturelle  interrompt  la  prefcription  du  tenement  de 
cinq  ans  ù  l'égard  de  tous  les  créanciers  qui  ont  quelques  rentes  ou  quelques- 
hypothèques  fiir  l'héritage  ;  l'interruption  civile  ne  l'interrompt  qu'à  l'égard  du 
créancier  qui  a  donné  la  demande  :  le  temps  de  la  p  -efeription  du  tenement 
de  cinq  ans  ne  ialffe  pas,  nonobftant  cette  demande ,  de  courir  &  de  s'ac- 
complir contre  les  autres  créanciers  qui  n'en  ont  point  donné;  Yoyezfuprà  , 
n.  48  &  fitiv.  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'interruption  civile. 

^4 1.  Pour  acquérir  par  le  tenement  de  cinq  ans,  il  faut  en  quatrième  lieu , 
que  la  poffeffi,:n  de  l'acquéreur  ait  été  publique  &  notoire  ;  elle  doit  être 
d'autant  plus  notoire  pour  cette  prefcription  y  que  le  temps  en  étant  pluS' 
court ,  les  créanciers  qui  ont  des  rentes  &  hypothèques  far  l'héritage  ont 
moins  de  temps  pour  en  être  informés. 
.   Les  Coutumes  d'Anjou  ôi  du  Maine  s'en  font  expliquées  en  termes  for- 


» 
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ftiels  '.Etejîà  entendre ,  dit  celle  d'Anjou  ,  art.  430  ,  çuà  ce  que  ledit  acquéreur fe 
fuijfe  défendre  par  ledit  tenement  &  pojjejffion  de  cinq  ans ,  il  ejl  requis  qiiil  ait  pof- 
Jedé  par  ledit  temps  continuellement  par  pojfejfion  publique  6*  non  clandejlinement  \ 
mais  quil  convient  quelle  foit  telle  que  les  autres  acquéreurs  ou  créditeurs  vraifem' 
blablement  en  aient  eu  ou  pu  avoir  connoijjance. 

De  ce  principe  les  Coutumes  tirent  elles-mêmes  cette  conféquence  :  Et 
pour  ce  ,  (  continuent-elles  )  ,  Ji  celui  qui  a  vendu  &  aliéné  ,  demeure  fermier  ou 
détenteur  des  chofes  après  qu  il  a  aliéné  ,jai.oit  que  ce  foit  au  nom  de  t acquéreur  , 
toute sf ois  telle  pojfejfion  ne  feroit  fuffifante  pour  porter  préjudice  a  autres  tierces  per-^ 
Jhnnes  ,Jtnon  que  dudit  coniracl  lefdites  tierces  perfonnes  aient  été  dûment  acertenées  , 
auquel  (  cas  1  ladite  prefcription  de  cinj  ans  aurait  lieu. 

La  Coutume  de  Lodunois  a  une  lemblable  dilpofuion  jîl  y  eftdit,  cA.  20y 
art.  2  :  Et  ejl  à  entendre  ledit  tennement  réel  &  naturel  quand  C acquéreur  dudit  héri- 
tage a  tenu  &  exploité  ledit  héritage  par  lui  ou  par  autre  ,  pour  &  au  nom  de  lui  , 
autre  que  le  vendeur  J'icelui  héritage ,  de  manière  que  Von  puijfe  connaître  que  lafei-- 
gneurie  &  poffejfion  dudit  héritage  ait  même  main. 

Quoique  celle  de  Tours  ne  ie  foit  pas  expliquée  ,  cette  difpofition  y  doit 
avoir  lieu.  Il  réfulie  de  la  difpofuion  de  cet  article  que  ,  lorfque  celui  qui 
ayant  vendu  ,  ou  donné  ,  ou  aliéné  à  quelqu'autre  titre  que  ce  foit  un  héri- 
tage ,  a  continué,  depuis  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  ,  de  demeurer  dans  ledis 
héritage  ,  foit  en  vertu  d'une  claufe  de  rétention  d'ufufruit ,  foit  par  un  bail 
à  ferme  ou  A  loyer  que  l'acquéreur  lui  en  avoit  fait  par  le  contrat  d'aliéna- 
tion ;  quoique  ce  vendeur  ou  donateur  demeure  dans  l'héritage  &  ne  le  dé- 
tienne qu'au  nom  de  l'acquéreur,  &  que  l'acquéreur  en  foit  le  véritable  pof- 
fefleur  ,  néanmoins  l'acquéreur  ne  peut  en  ce  cas  acquérir  par  le  tenemenî 
de  cinq  ans  l'affranchiflément  des  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  eft 
chargé,  parce  que  fa  poffeffion  n'eft  pas  affez  notoire  pour  donner  aux  créan* 
ciers  la  connoiffance  de  l'acquifition  qu'il  a  faite  de  l'hcriiage  ;  ces  créanciers 
qui  voient  le  vendeur  ou  donateur  continuer  de  demeurer  dans  l'héritage, 
ont  fujet  de  croire  qu'il  continue  d'en  être  le  propriétaire  ,  &  d'ignorer 
l'aliénation  qu'il  en  a  faite. 

242.  Comme  ce  n'eft  qu'en  conféquence  de  la  jiifte  ignorance  que  les  créaii'' 
ciers  peuvent  avoir  de  l'acquifition  de  l'héritage  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce" 
cas  à  la  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans  ,  c'eft  une  conféquence  que 
s'il  eft  établi  que  les  créanciers  qui  ont  des  rentes  ou  des  hypothèques  fur 
l'héritage  ,  ont  eu  ou  pu  avoir  facilement  eonnoiflance  de  l'acquifition  ,  il  y 
a  lieu  à  la  prefcription  de  cinq  ans,  dont  le  temps  doit  commencer  à  courir" 
contre  leldits  créanciers  ,  du  jour  qu'ils  ont  eu  ou  pu  avoir  facilement  cette 
eonnoiflance,  C'eft  le  fens  de  ce  qui  eft  en  fin  dudit  article  429  ,  ci-deffuS' 
rapporté. 

Lorfque  l'acquéreur  d'un  héritage  eft  un  donataire  à  qur  le  donateur  en'  ■& 
fait  donation  fous  la  rétention  de  l'ufufruit,  quoique  le  donateur  ait  en  con-- 
féquence  continué  de  demeurer  dans  l'héritage  ,  fi  le  donataire  a  fait  iflfi-- 
nuer  fa  donation,  je  penfe  qu'en  ce  cas  le  temps  de  la  prefcription  du  tenc 
ment  de  cinq  ans  doit  commencer  à  courir  du  jour  de  l'infinuation  coiure* 
tous  les  créanciers  q^iii  ont  des  rentes  ou  hypothèques  fur  Théritage  ^  c^ 
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rinfinuation  des  donations  étant  une  voie  légale  par  laquelle  les  donations 
font  cenfées  rendues  publiques  ,  lefdits  créanciers  font  cenfés  avoir  été  par 
rinfinuation  dûment  acenenés  de  la  donation ,  6c  ils  font  par  conféquent  fujets 
à  la  prefcription  de  cinq  ans. 

243.  Les  Coutumes  ayant  décidé  quelorfque  celui  qui  a  aliéné  l'héritage, 
a  depuis  l'aliénation  qu'il  en  a  faite,  continué  de  demeurer  dans  l'héritage  à 
titre  d'ufufruitier  ou  fermier ,  la  poifeAion  que  l'acquéreur  a  dans  ce  cas  de 
l'héritage,  n'eft  pas  aflez  notoire  pour  le  tenement  de  cinq  ans  :  que  doit-on 
décider  dans  le  cas  inverfe  ,  lorfque  c'eft  le  fermier  ou  ufufruitier  de  l'héri- 
tage, qui  Y  demeuroit  en  cette  qualité,  qui  a  fait  l'acquifition  de  l'héritage? 
Dupineau  eftime  que  quoique  les  Coutumes  ne  fe  foient  expliquées  fur  ce 
cas  de  même  que  dans  l'autre  ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  prefcription 
du  tenement  de  cinq  ans  ;  il  y  a  une  entière  parité  de  raifon  entre  ce  cas  & 
l'autre  ,  la  poffefllon  de  l'acquéreur  n'eft  pas  plus  notoire  dans  ce  cas-ci  que 
dans  l'autre  ;  car  de  même  que  dans  l'autre  cas  les  créanciers  qui  voient  celui 
quia  vendu  ou  aliène  à  quelqu'autre  titre  l'héritage  continuer  de  demeurer 
dans  l'héritage  ,  ont  fujet  de  croire  qu'il  continue  d'en  être  propriétaire,  & 
d'ignorer  l'aliénation  qu'il  en  a  faite;  pareillement  lorfque  les  créanciers  voient 
l'acquéreur  de  l'héritage  qu'ils  ont  connu  pour  en  être  l'ufufruitier  ou  le  fer- 
mier, continuer  de  demeurer  dans  cet  héritage  ,  ils  ont  fujet  de  croire  qu'il 
continue  d'y  demeurer  dans  la  même  qualité  qu'il  avoit  d'ufufruitier  ou  de 
fermier  ,  &  d'ignorer  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  ;  on  doit  donc ,  par  parité  de 
raifon,  décider  ,dans  ce  cas  ci  comme  dans  l'autre  ,  que  la  pofleflion  de  l'ac- 
quéreur n'eft  pas  alTez  notoire  pour  donner  lieu  à  la  prefcription  du  tene- 
ment de  cinq  ans  :  uhi  tadem  ratio  &  cequitas  occurrit ,  idem  jus  fiatuendutn  efl, 

Dumoulin  ,  dans  une  note  fur  l'article  419  ,  ci-deffus  rapporté  ,  propofe 
le  cas  d'un  acquéreur  qui  auroit  commencé  par  fe  faire  faire  un  bail  à  ferme 
d'un  hérittage,  &  qui  deux  jours  après  paroîtroit  en  avoir  fait  l'acquifition; 
il  décide  que  dans  ce  cas  ce  bail  à  ferme  n'empêche  pas  le  temps  du  retrait  de 
courir  ,  &  donne  feulement  lieu  à  la  queftion  ,  s'il  y  a  eu  fraude.  Dupineau 
rejette  avec  raifon  cette  opinion  de  Dumoulin  ;  il  eft  vifible  que  le  bail  à 
ferme  n'efl  fait  que  pour  cacher  l'acquifition  de  l'héritage ,  en  s'en  faifant 
p;)r  ce  bail  regarder  comme  en  étant  le  fermier  ;  &  quand  il  feroit  pofTible 
de  ne  pas  fuppofer  dans  l'acquéreur  la  fraude  &  le  deflein  de  cacher  fon  ac- 
quifition  ,  il  fuffit  que  dans  le  fait  ce  bail  qui  le  falfoit  regarder  comme  fer- 
mier ,  ait  empêché  l'acquifition  d'être  fuffilamment  notoire. 

§.    V  I. 

Dt  quand  commence  à  courir  la  prefcription  du  tenement  de  cinq 
ans  ;  &  quand  elle   eji   cenfée  accomplie. 

244.  Le  temps  de  la  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans  ,  de  même  que 
celui  des  autres  prefcriptions  ,  commence  à  courir  du  jour  que  l'acquéreur 
a  été  mis  en  polTefTion  de  l'héritage,  en  exécution  du  contrat  de  vente  qui  lui 
en  a  été  fait ,  ou  de  quelqu'autre  efpece  de  titre  d'acquifition. 
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145.  Sauf  néanmoins  que  fi  le  contrat  de  vente  ou  autre  titre  d'acquifi- 
tlon  étoit  fdit  fous  quelque  condition  fufpeniîve  ,  l'acquéreur ,  quand  même 
il  auroit  été  mis  en  poffeffion  de  l'héritage  incontinent  &  avant  l'accomplif- 
fement  de  la  condition  ,  ne  pourroit  commencer  le  temps  de  la  prefcription 
que  du  jour  de  l'accompiilTement  de  cette  condition ,  par  les  raifons  que  nous 
en  avons  apportées  fuprà  ,  n.  90. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  quelqu'un  a  vendu  comme  fe  faifant  fort  d'un 
tel ,  quoiqu'il  ait  mis  l'acquéreur  en  poffeffion  incontinent ,  l'acquéreur  ne 
peut  commencer  le  temps  de  la  prefcription  que  du  jour  de  la  ratification, 
par  les  raifons  que  nous  en  avons  apportées ,  ibid.  n.  p2. 

Lorfque  c'efl  une  rente  qui  a  été  acquife  ,  l'acquéreur  étant  cenfé  en  ac- 
quérir la  poffeffion  par  la  fignification  qu'il  a  faite  par  un  Sergent,  de  fon 
tranfport  au  débiteur  de  la  rente  ,  ou  par  l'acceptation  que  le  débiteur  en  a 
faite  par  afte  devant  Notaire  ;  c'eff  du  jour  de  cette  fignification  ou  de  cette 
acceptation  que  commence  à  courir  le  temps  de  la  prefcription. 

246.  Pour  accomplir  le  temps  de  la  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans, 
l'acquéreur  peut  ajouter  au  temps  de  fa  poffeffion  celui  de  la  poffeffion  de 
fes  auteurs  qui  ont ,  comme  lui ,  pofsédé  l'héritage ,  dans  la  juffe  opinion  qu'il 
étoit  franc  des  rentes  &  hypothèques  dont  il  étoit  chargé;  Voyez  à  cet 
égard  tout  ce  que  nous  avons  ài\\  fuprà. 

Le  temps  de  cette  prefcription  ,  de  même  que  celui  de  toutes  les  autres 
par  lefquelles  on  acquiert  par  la  poffeffion  ,  eft  accompli  auffi-tôt  que  le  der- 
nier jour  de  la  dernière  année  eft  commencé  ;  fuprà,  n.  102. 

Article     V. 

(Quelle  Loi  doit  régler  les  prejcriptions  par  lefquelles  nous  acquérons 
le  domaine  de  propriété  des  chofes  ,  &  C affranchiJJ^ement  de  leurs 
charges. 

24.7.  Les  Loix  qui  concernent  les  prefcriptions  par  lefquelles  nous  acqué- 
rons la  propriété  des  chofes,  étant  des  Loix  qui  ont  pour  objet  les  chofes, 
ces  Loix  font  des  ftatuts  réels  ,  lefquelles ,  fuivant  la  nature  des  ftatuts  réels , 
exercent  leur  empire  fur  toutes  les  chofes  qui  y  font  fujettes  à  l'égard  de 
toutes  fortes  de  perfonnes. 

Toutes  les  chofes  qui  ont  une  fituation  ,  tels  que  font  tous  les  héritages  , 
tant  les  maifons  que  les  fonds  de  terre ,  font  fournis  à  l'empire  de  la  Loi  du 
lieu  où  eft  leur  fituation. 

Les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage,  tels  qu'un  droit  de  rente 
foncière  ,  un  droit  d'ufufruit ,  &c.  font  cenfés  avoir  la  même  fituation  que  l'hé- 
ritage ,  &  font  pareillement  foumis  à  l'empire  de  la  Loi  du  lieu  où  il  eft 
fitué. 

La  Loi  qui  doit  régler  la  prefcription  qui  nous  fait  acquérir  la  propriété 
d'un  héritage  ou  d'une  rente  foncière  ,  doit  donc  être  la  Loi  du  lieu  où  l'hé- 
ritage eft  fitué;  il  n'importe  où  foit  le  domicile  tant  du  poffeffeur  qui  acquiert , 
que  le  propriétaire  qui  eft  dépouillé  par  la  prefcription. 
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Par  exemple,  fi  j'ai  poffe'dé  pendant  dix  ans  avec  titre  &  bonne  foi  votre 
héritage  fitué  fous  la  Coutume  de  Blois  ,  qui  admet  la  prefcription  de  dix 
ans  entre  préfens  &  de  vingt  ans  entre  abfens ,  quoique  nous  demeurions  l'un 
^  l'autre  fous  celle  d'Orléans  qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans,  je  l'aurai 
acquis  par  la  prefcription  de  dix  ,à  laquelle  il  eft  fujet  par  la  Loi  du  lieu  de 
fa  iituation. 

l^'ice  versa ,  fi  votre  héritage  que  je  poffede  avec  titre  &  de  bonne  foi ,  eft 
fitué  fous  la  Coutume  d'Orléans  ,  quoique  nous  demeurions  l'un  &  l'autre  fous 
la  Coutume  de  Blois  qui  admet  la  prefcription  de  dix  ans  entre  préfens ,  je 
ne  pourrai  l'acquérir  que  par  une  pofleffion  de  trente  ans ,  la  Coutume  d'Or» 
léans  n'admettant  d'autre  prefcription  que  celle  de  trente  ans. 

Si  les  terres  dépendantes  de  votre  héritage  que  j'ai  poffédé  pendant  dix  ans 
avec  titre  &  bonne  foi,  étoient  fituées  fous  différentes  Coutumes,  les  unes 
fous  la  Coutume  de  Blois,  qui  admet  la  prefcription  de  dix  ans;  les  autres 
fous  celle  d'Orléans,  qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans ,  j'aurai  acquis  par 
la  prefcription  de  dix  ans  les  terres  fituées  fous  la  Coutume  de  Blois,  &  vous 
conferverez  celles  fituées  fous  la  Coutume  d'Orléans  :  ces  terres  quoiqu'elles 
compofaflent  par  la  deftlnation  du  père  de-famille  un  même  héritage ,  font 
néamoins  différentes  les  unes  des  autres  ,  elles  ont  chacune  leur  fituation  dif- 
férente ;  elles  font  par  conféquent  foumifes  chacune  aux  différentes  Loix  de 
Ipur  différente  fituation ,  &  rien  n'empêche  que  vous  puiffiez  être  dépouillé 
par  la  prefcription  de  dix  ans  des  terres  de  cet  héritage  qui  font  fituées  fous 
la  Coutume  de  Blois ,  &  conferver  celles  qui  font  fous  la  Coutume  d'Orléans, 
de  même  que  vous  auriez  pu  difpofer  par  vente  ou  par  donation  des  unes  en 
confervant  les  autres. 

248.  Les  rentes  foncières  étant  cenfées  avoir  la  même  fituation  que  l'hé- 
ritage ;  fi  une  rente  foncière  eft  à  prendre  fur  un  héritage  dont  les  terres  qui 
en  dépendent  font  fituées  fous  différentes  Coutumes  ,  la  rente  foncière  fera 
cenfée  avoir  fa  fituation  ,  pour  raifon  des  différentes  parties  de  l'héritage 
fur  lesquelles  elle  eft  à  prendre ,  fous  les  différentes  Coutumes  fous  lefquelles 
les  différentes  parties  dudit  héritage  font  fituées ,  &  en  conféquence  cette  rente 
fera  foumife  à  l'empire  de  ces  différentes  Coutumes  pour  raifon  des  diffé- 
rentes parties  de  l'héritage  fur  lefquelles  elle  eft  à  prendre.  Par  exemple ,  fi 
quelqu'un  demeurant  en  même  Province  que  vous,  poffede  avec  titre  &  bonne 
foi  une  rente  foncière  à  vous  appartenante,  laquelle  rente  foncière  eft  à  pren- 
dre fur  un  héritage  dont  le  tiers  des  terres  eft  fitué  fous  la  Coutume  de  Blois, 
&  les  deux  autres  tiers  fous  celle  d'Orléans  ;  lorfque  ce  poffeffeur  aura  pof- 
fédé  votre  rente  pendant  dix  ans ,  il  deviendra  propriétaire  de  votre  rente 
fonciererfur  les  terres  fur  lefquelles  elle  eft  à  prendre,  qui  font  fituées  fous  la 
Coutume  de  Blois ,  qui  admet  la  prefcription  de  dix  ans ,  &:  vous  continuerez 
d'être  propriétaire  de  la  rente  fur  les  terres  fur  lefquelles  elle  eft  à  prendre 
qui  font  fituées  fous  la  Coutume  d'Orléans,  qui  n'admet  point  d'autre  pref- 
cription que   celle  de  trente  ans. 

Mais  comme  deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  être  propriétaires  chacune 
pour  le  total  d'une  même  chofe ,  duo  non  poffunt  ejfe  domini  in  folidum  ,  le 
domaine  de  cette  rente  fe  divifera  néceffaireroent  entre  ce  poffeffeur  &  vous  y 

à  proportion 
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■à  proportion  de  la  partie  de  l'héritage  fur  laquelle  il  a  acquis  la  rente ,  & 
àe  la  partie  de  l'héritage  fur  laquelle  vous  l'avez  confervé ,  c'eft-à-dire  que 
dans  notre  hypothèfe  ,  il  fera  propriétaire  de  la  rente  pour  un  tiers,  &  vous 
demeurerez  propriétaire  pour  les  deux  tiers. 

Au  moyen  de  cette  divifion  de  la  rente ,  les  différentes  parties  de  l'héri- 
tage qui  avant  la  divifion  étoient  chargées  chacune  pour  le  total  de  la  rente 
envers  vous,  font  déchargées  de  cette  folidité  ;  &  celles  fituées  fous  la  Cou- 
tume de  Blois  ne  feront  plus  chargées  que  du  tiers  de  la  rente ,  &  les  autres 
ne  feront  plus  chargées  que  des   deux  tiers. 

Cette  divifion  a  lieu  lorfque  le  poffefleur  de  la  rente ,  après  l'avoir  acquife 
pour  partie  par  la  prefcription  ,  fçavoir  pour  la  partie  de  terres  fuuées  fous 
îa  Coutume  de  Blois ,  a  été  évincé  depuis  par  vous  du  furplus  de  ladite  rente 
fur  les  terres  fituées  fur  la  Coutume  d'Orléans  qui  y  font  fujettes. 

Mais  lorfque  le  poffeireur  ayant  poffédé  la  rente  pendant  trente  ans  en- 
tiers, a  acquis  la  rente  fur  toutes  les  parties  de  l'héritage  qui  en  eft  chargé, 
tant  fur  celles  fituées  fous  la  Coutume  d'Orléans  que  fur  celles  fituées  fous  la 
Coutume  de  Blois  fujettes  à  la  rente  ,  &  celui  des  terres  fituées  fous  celle 
d'Orléans,  font  des  perfonnes  différentes,  pourront-elles,  pour  fe  défendre 
de  la  folidité  de  la  rente  ,  oppofer  au  propriétaire  de  la  rente  que  celui  de 
qui  il  l'a  acquife  ,  n'en  étoit  pas  le  propriétaire  ,  &  n'a  pu  par  conféquent 
lui  en  transférer  la  propriété  ;  qu'il  n'en  eft  devenu  propriétaire  que  par  la 
prefcription  ;  que  ne  l'étant  devenu  que  fuccelîîvement  &  par  parties  ,  il  s'étoit 
fait  une  divifion  de  la  rente  lorfqu'il  étoit  devenu  propriétaire  de  la  rente 
fur  les  terres  fituées  fous  la  Coutume  de  Blois  avant  que  de  l'être  devenu  fur 
celles  fituées  fous  la  Coutume  d'Orléans ,  laquelle  divifion  en  avoit  détruit  la 
iolidité?  Je  ne  penfe  pas  que  les  débiteurs  de  la  rente  foient  recevables  dans 
ce  moyen  ;  le  polfeiTeur  d'une  chofe  en  eft  préfumé  de  droit  le  propriétaire , 
tant  que  le  véritable  propriétaire  ne  la  réclame  pas  Se  ne  juftifie  pas  de  fon 
droit  ;  c'eft  pourquoi  le  pofleffeur  de  cette  rente  eft  préfumé  en  avoir  été  le 
propriétaire  pour  le  total ,  dès  qu'il  a  commencé  de  la  pofféder  ;  c'eft  de  la 
part  du  débiteur  de  la  rente  exciper  du  droit  d'autrui ,  que  d'oppofer  que 
la  rente  apparrenoit  à  un  autre  fur  qui  le  poflefleur  l'a  acquife  par  la  pref- 
cription ;  or  perfonne  n'eft  recevable  à  exciper  du  droit  d'autrui. 

149.  Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  droit  de  feigneurie  ,  de  fief  ou  de  cen- 
ilve,  comme  d'un  fimple  droit  de  rente  foncière;  quoique  ces  feigneuries 
confiftent  dans  un  domaine  de  fupériorité  ,  qui  eft  auflî  un  droit  réel  que  le 
Seigneur  a  dans  les  héritages  qui  relèvent  de  lui  en  fief  ou  en  cenfive:  néan- 
moins comme  le  Seigneur  en  ce  droit  de  feigneurie  fur  les  héritages  lors  de 
l'aliénation  qu'il  en  a  faite  à  titre  de  fief  ou  de  cenfive,  a  attaché  ce  droit 
de  feigneurie  à  une  certaine  tour  ,  à  un  certain  château  qui  eft  le  chef-lieu 
de  fa  feigneurie  &  le  lieu  où  elle  s'exerce  ;  comme  c'eft  de  cette  tour ,  de 
ce  château  que  tous  les  héritages  dcpendans  de  la  feigneurie  font  dits  être 
mouvans  en  fief  ou  en  cenlive,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  cette  feigneurie  doit 
ctve  cenfée  avoir  fa  fituation  dans  le  lieu  où  eft  fitué  le  chef-lieu  auquel  elle 
eft  attachée,  plutôt  que  dans  les  différens  lieux  oii  font  fitués  les  héritages  fur 
efque's  elle  s'étend  :  en  conféquence  elle  doit  être  foumife  à  l'empire  de  U 
Tome  î  f^,  Q  <1  ^  1 
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loi  du  lieu  où  efl:  fitué  le  chef-lieu  ,  &  c'eft  cette  loi  qui  doit  régler  la  prcf- 
cription  qui  la  fait  acquérir  au  poiïefleur.  Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  demeu- 
rant en  même  Province  que  vous ,  avoit  polTédé  avec  titre  &  bonne  foi  pen- 
dant dix  ans  une  feigneurie  dont  le  chef-lieu  eft  fitué  fous  la  Coutume  de 
Blois ,  qui  admet  la  prefcription  de  dix  ans ,  il  auroit  acquis  cette  feigneurie 
par  la  prefcription  même  fur  les  héritages  relevans  en  fief  ou  en  cendve  de 
votre  feigneurie,  quoique  fitués  fous  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  n'admet  que 
la  prefcription  de  trente  ans  ;  &  vice  versa.  Si  le  chef-lieu  eft  fitué  fous  la 
Coutume  d'Orléans,  il  ne  pourra  acquérir  votre  feigneurie  que  par  la  pref- 
cription de.  trente  ans ,  même  fur  les  héritages  qui  en  relèvent ,  quoique  fitués 
fous  la  Coutume  de  Blois. 

On  nous  oppofera  peut-être  ce  que  nous  avons  dit,  que  le  droit  de  rente 
foncière  à  prendre  fur  des  héritages  dont  les  différentes  parties  font  fituées 
fous  différentes  Coutumes ,  efl  cenfé  avoir  fa  fituation  par  rapport  à  ces  dit- 
férentes  parties,  fous  les  différentes  Coutumes  fous  lefquelles  ces  différentes, 
parties  d'héritage  font  fituées  ,  parce  que  le  droit  de  rente  foncière  étant  un 
droit  réel  que  le  créancier  de  rente  foncière  a  dans  les  différentes  parties  d'hé- 
ritage qui  font  fujettes  à  fa  rente ,  il  eft  cenfé  avoir  la  même  fituation  qu'ont 
ces  différentes  parties  d'héritage:  or,  dit-on,  le  droit  de  feigneurie  eft  pa- 
reillement un  droit  réel,  un  droit  de  domaine  de  fupériorité  que  le  Seigneur 
a  dans  les  diftérens  héritages  qui  relèvent  foit  en  fief,  foit  en  cenfive  de  fa 
feigneurie.  Ce  droit  de  feigneurie  doit  donc  pareillement  être  cenfé  avoir  fa 
fituation  par  rapport  à  ces  différens  héritages  dans  les  différens  lieux  où  ils 
font  fitués.  Je  réponds  que  la  raifon  de  différence  eft  que  les  héritages  char- 
gés d'une  fimplc  rente  foncière  n'en  étant  chargés  qu'envers  la  perfonne  à  qui 
la  rente  eft  due  ,  &  n'y  ayant  aucun  lieu  auquel  ce  droit  de  rente  foncière  foit 
attaché  ,  &  duquel  les  héritages  qui  font  chargés  de  la  rente  foient  aiouvans, 
le  droit  de  rente  ne  peut  avoir  d'autre  fituation  que  celle  qu'ont  les  hérita- 
ges fiir  lefquels  elle  eft  à  prendre  :  au  contraire  un  droit  de  feigneurie  étant 
attaché  à  un  chef-lieu  duquel  les  héritages  relevans  de  la  feigneurie  font  mou- 
vans ,  c'eft  oii  eft  fitué  le  chet  lieu  que  le  droit  de  feigneurie  qui  y  eft  at- 
taché doit  être  cenfé  avoir  fa  fituation  ,  plutôt  que  dans  les  différens  lieux 
où  les  héritages  relevans  de  cette  feigneurie  font  fitués. 

On  oppofera  peut-être  encore  que  ce  font  les  Loix  des  différens  lieux  où  font 
fitués  les  héritages  qui  relèvent  d'une  feigneurie  qui  règlent  les  différens  droits 
feigneuriaux  dont  ils  font  chargés ,  &  non  la  Loi  du  lieu  où  le  chef-lieu  de 
la  feigneurie  eft  fitué  :  donc,  dira -t- on,  ce  font  pareillement  les  Loix  des 
lieux  oii  font  firués  les  héritages  relevans  d'une  feigneurie  ,  qui  doivent  ré- 
gler la  prefcription  de  cette  feigneurie  :  la  conféquence  eft  très-mal  tirée  ;  les 
droits  feigneuriaux  font  des  charges  que  la  Loi  a  impofées  fur  les  héritages 
qui  relèvent  en  fief  ou  en  cenfive  ;  il  n'y  a  que  la  Loi  à  l'empire  de  laquelle 
i's  font  fournis,  qui  eft  celle  du  lieu  où  ils  font  fitués,  qui  ait  pu  leur  imoo- 
fer  ces  charges;  ce  ne  peut  donc  être  que  cette  Loi  qui  puiffe  régler  ces  char- 
ges, non  pas  celles  du  lieu  où  eft  fitué  le  che^  lieu  de  la  feigneurie;  mais 
\a  prefcription  qui  fait  acquérir  la  propriété  de  la  feigneurie  au  poffeffeur 
de  cette  feigneurie ,  eft  quelque  chofe  qui  n'infiue  en  rien,  fur  les  héritages 
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qui  relèvent  de  cette  feigneuiie  ;  la  condition  des  propriétaires  de  ces  héri- 
tages ,  ne  change  point  par  la  prefcription  qui  fait  paffer  la  propriété  de  la 
feigneurie  au  polTelleur  ;  ce  ne  lont  donc  pas  les  Loix  qui  régiffent  les  héri- 
tages relevans  de  Li  feigneurie  ,  mais  plutôt  la  Loi  du  lieu  qui  régit  le  chef- 
lieu  auquel  eft  attaché  le  droit  de  feigneurie  ,  qui  en  doit  régler  la  pref- 
cription. 

Il  n'importe  quel  foit  ce  chef- lieu,   ne  fut-ce  qu'une  mafure  ,    ne  fût-ce 

qu'un  orme  fous  lequel  le  Seigneur  reçoit  les  hommages  de  fes  vafl'aux  &  les 

cens  de  fes  cenfitaires  ;  cette  mafure ,  cet  orme  efl  le  chef-lieu  de  la  feigneurie 

auquel  le  droit  de  feigneurie  eft  attaché  ,  &  c'eft  la  loi  du  lieu  où  il  eft  fitué, 

-qui  en  doit  régler  la  prefcription. 

2JO.  A  l'égard  des  feigneuries  qui  n'auroient  point  de  chef-lieu ,  elles  ne 
peuvent  de  même  que  'es  droits  de  rentes  foncières  ,  être  cenfées  avoir  d'au- 
tre fituation  que  celle  des  ditFérens  lieux  où  font  fitués  les  différens  héritages 
dans  lefqueis  le  Seigneur  a  le  droit  de  domaine  de  fupériorité  qui  conftitue 
fa  feigneurie. 

2JI.  Paffbns  aux  chofes  qui  n'ont  point  de  fituation,  telles  que  font  les 
rentes  conftituées  &  les  meubles  ;  ces  chofes  font  régies  par  la  loi  qui  régit 
la  perfonne  de  celui  qui  en  efl  le  propriétaire  ,  c'eft-à-dire ,  par  la  loi  du  lieu 
où  eft  fon  domicile  ;  c'eft  donc  la  loi  de  ce  lieu ,  qui  en  doit  régler  la  prefcrip- 
tion; &  le  propriétaire  ne  peut  être  dépouillé  des  chofes  qui  lui  appartien- 
nent que  par  une  loi  à  l'empire  de  laquelle  il  foit  foumis. 

iji.  Lorfque  pendant  le  cours  de  la  prefcription  de  ces  chofes  qui  fe  rè- 
gle par  la  loi  du  lieu  du  domicile  de  celui  qui  en  eft  le  propriétaire  ,  ce  pro- 
priétaire vient  à  changer  de  domicile,  comment  doit- on  régler  le  temps  qui 
doit  refter  à  courir  pour  parachever  la  prefcription  ?  Je  penfe  que  le  polTef- 
feur  doit  en  ce  cas  ,  pour  parachever  le  temps  de  la  prefcription  ,  pofleder 
la  chofe  pendant  une  portion  du  temps  que  la  loi  du  nouveau  domicile  du 
propriétaire  demande  pour  la  prefcription  ,  qui  foit  une  portion  pareille  à 
la  portion  qui  reftoit  à  courir  lors  du  changement  de  domicile ,  du  temps 
que  la  Loi  de  l'ancien  domicile  demande  pour  la  prefcription  ;  par  exemple, 
fi  après  que  quelqu'un  demeurant  comme  vous  dansjle  Bailliage  de  Blois,  a 
poffédé  pendant  huit  ans  avec  titre  &  bonne  foi  une  rente  conftituée  dont 
vous  êtes  le  propriétaire ,  vous  avez  transféré  votre  domicile  à  Orléans ,  ne 
reftant  plus  à  courir  lors  de  voire  changement  de  domicile  que  deux  ans, 
qui  eft  la  portion  du  temps  de  dix  ans,  que  la  Coutume  de  votre  ancien  do- 
micile demande  pour  la  prefcription  ,  il  faudra  que  depuis  votre  tranflation 
de  domicile  à  Orléans ,  le  pofTeileur  de  votre  rente  la  pollede  encore  pen- 
dant le  temps  de  fix  ans ,  qui  eft  la  cinquième  partie  de  celui  de  trente  ans 
que  la  Coutume  de  votre  nouveau  domicile  demande  pour  la  prefcription. 
yice  versa  ,  fi  vous  aviez  votre  domicile  à  Orléans,  &  qu'après  que  quel^ 
<lu'un  a  pofTédé  pendant  vingt-quatre  ans  avec  titre  &  bonne  foi  une  rente 
conftituée  qui  vous  appartient,  vous  transferez  votre  domicile  à  Blois  où  eft 
celui  du  poireffeur  de  votre  rente,  ne  reftant  plus  lors  de  votre  tranllaticn 
de  domicile  du  temps  de  trente  ans  que  la  Coutume  de  votre  ancien  do.iiicile 
demande  pour  la  prefcription ,  que  celui  de  fix  ans  qui  en  eft  la  cmquieme 
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portion  ,  il  fuffira  pour  parachever  le  temps  de  la  prefcription  ,  que  le  pof- 
fefl'eur  de  votre  rente  la  polTede  encore,  depuis  votre  tranflation  de  doniicile, 
pendant  le  temps  de  deux  ans  qui  eft  la  cinquième  portion  de  celui  de  dix 
ans  que  la  Coutume  de  votre  nouveau  domicile  demande  pour  la  prefcription. 

255.  De  même  que  la  prefcription  qui  nous  fait  acquérir  le  domaine  de 
propriété  des  chofes ,  fe  règle  par  la  loi  qui  régit  lefdites  chofes  ,  pareillement 
la  prefcription  qui  nous  fait  acquérir  l'aftl-anchiffement  des  droits  réels  qu& 
quelqu'un  a  fur  notre  héritage  ,  doit  fe  régler  par  la  loi  qui  les  régit  ;  ces  droits 
réels  étant  cenfés  avoir  la  même  fituation  que  celle  de  notre  héritage  fur  lef- 
quels  ils  font  à  prendre  &  qui  en  efl:  chargé ,  ils  font  régis  par  la  Loi  du  liea 
oii  eft  fitué  notre  héritage ,  ^  c'eft  la  Loi  de  ce  lieu  qui  doit  régler  la  pref- 
cription qui  en  fait  acquérir  raftranchiflement.  Par  exemple,  fi  un  Orléanois  ,. 
propriétaire  d'un  héritage  fitué  fous  la  Coutume  de  Paris  ,  l'a  pofledé  pen^ 
dant  dix  ans  fans  avoir  connoilTance  d'une  rente  foncière  dont  ledit  héritage 
étoit  chargé  envers  un  autre  Orléanois  ,  il  aura  acquis  pour  fon  héritage  par 
la  prefcription  ,  l'affrancliiflement  de  cette  rente  ;  car  quoique  le  propriétaire 
de  cette  rente  eût  fon  domicile  fous  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  n'admet  pas 
cette  prefcription  de  dix  ans ,  néanmoins  étant  foumis  par  rapport  à  fes  biens 
aux  Loix  qui  les  régiflent ,  qui  font  celles  des  lieux  où  ils  font  utués  ou  cenfés 
fitués  ,  il  efl  par  rapport  à  la  rente  foncière  qu'il  avoir  fur  mon  héritage  fi- 
tué fous  la  Coutume  de  Paris  ,  foumis  à  cette  Coutume  qui  régit  fa  rente  ton- 
ciere  qui  y  eft  cenfée  fituée,  &  il  en  a  été  dépouillé  par  cette  Coutume  qui 
admet  la  prefcription  de  dix  ans.. 

254.  Il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  à  l'affranchifFement  de  l'hypo- 
thèque que  le  créancier  d'une  rente  conftituc  à  prix  d'argent  a  pour  fa  rente 
fur  un  héritage.  Eft-ce  la  Coutume  qui  régit  l'héritage  chargé  de  cette  hypo- 
thèque, qui  eft  celle  du  lieu  de  fa  fituation;  ou  eft-ce  celle  qui  régit  la  rente 
qui  eft  celle  du  lieu  oh.  eft  le  domicile  du  créancier  qui  doit  régler  la  pref- 
cription qui  fait  acquérir  au  propriétaire  l'affranchiflement  de  l'hypothèque  ? 
Four  réfoudre  cette  queftion  ,  il  faut  examiner  quelle  eft  la  chofe  qui  eft  l'objet 
de  cette  prefcription  ;  ce  n'eft  pas  la  rente  elle-même  qui  eft  l'objet  de  cette 
prefcription  ;  le  créancier  de  la  rente  ne  perd  par  cette  prefcription  que  l'hypo- 
thèque qu'il  a  pour  fa  rente  fur  l'héritage  ,  mais  cette  prefcription  ne  lui  fait 
pas  perdre  fa  rente  ;  ce  n'eft  donc  pas  la  rente  ,  c'eft  l'hypothèque  que  le 
créancier  a  pour  fa  rente  (ur  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  prefcription  ;  Sx. 
par  conféquent  ce  n'eft  pas  la  Loi  qui  régit  fa  rente,  mais  celle  qui  régit 
l'hypothèque  que  le  créancier  a  fur  l'héritage ,  qui  doit  régler  cette  prefcrip- 
tion. On  dira  peut-être  que  les  hypothèques  n'étant  que  des  acceffoires  de 
la  rente  ,  c'eft  la  Loi  qui  régit  la  rente  ,  qui  eft  celle  du  lieu  du  domicile  da 
créancier ,  qui  doit  être  cenfée  régir  les  hypothèques  qui  n'en  font  que  des 
accefloires  ;  que  c'eft  donc  la  Loi  du  lieu  du  domicile  du  créancier ,  qui  doit' 
régler  cette  prefcription ,  &  non  celle  du  lieu  oii  eft  fitué  l'héritage  hypo- 
théqué à  la  rente. 

Je  réponds  que  dans  les  cas  auxquels  les  droits  d'hypothèque- qui  fonfles 
acceffoires  d'une  rente,  ne  font  point  confidérés  fépa rément  de  la  rente  ,  mais 
comme  faifant  un  mtme  tout  avec  la  rente  ,  c'eft  la  Loi-  qui  régit  la  renre- 
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qui  efl  cenfée  régîr  tout  ce  qui  en  dépend  ,  &  par  conféquent  les  droits  d'hypo- 
thèque qui  en  font  le  acceflbires.  Par  exemple,  dans  le  cas  d'une  fucceflion, 
la  Loi  qui  régit  la  rente  ,  eft  cenfée  régir  pareillement  tous  les  droits  dhypo- 
theques  qui  en  font  les  acceflbires ,  &  elle  tranfmec  la  rente  avec  tous  les 
droits  d'hypothèque  qui  en  dépendent,  à  celui  qu'elle  appelle  à  la  fucceflion 
de  cette  rente  ,  en  quelque  lieu  que  foient  fitués  les  héritages  qui  y  font 
hypothéqués. 

Mais  lorfqu'un  droit  d'hypothèque  que  le  créancier  d'une  rente  a  pour  cette' 
rente  fur  quelque  liéritage  >  eft  confidéré  féparément  de  la  rente ,  comme  dans 
le  cas  de  cette  prefcription  dont  l'objet  eft  de  féparer  de  la  rente  le  droit 
d'hypothèque  que  le  créancier  a  fur  un  héritage  pour  fa  rente  ,  d'éteindre 
ce  droit  d'hypothèque  en  laiirant  fubllfter  la  rente  ;  en  ce  cas  ce  n'eft  pas- 
la  Loi  qui  régit  la  rente  ,  qui  doit  régir  le  droit  d'hypothèque  que  le  créan^ 
cier  a  fur  un  héritage  pour  cette  rente;  ce  droit  doit  être  régi  par  une  Loi 
qui  lui  foie  propre ,  qui  eft  celle  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage ,  &  qui  régit 
l'héritage  auquel  le  droit  d'hypothèque  eft  attaché. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  autres  droits  d'hypothèques  que  des  créan- 
ciers auroient  fur  mon  héritage  pour  des  créances  mobiliaires  ,  ou  pour  quel- 
qu'autres  efpeces  de  créances  que  ce  foit  ;  ce  n'eft  pas  la  Loi  qui  régit  leurs 
créances  ,  mais  celle  qui  régit  mon  héritage  auquel  leurs  droits  d'hypothèque 
font  attachés ,  qui  doit  régler  la  prefcription  qui  m'en  fait  acquérir  l'affran-- 
ehiffement. 

Article      VI. 

De  quelques  efpeces  de  prefcnptions  qui  ont  lieu  dans  quelques 
Coutumes  particulières. 

§.     I. 

Des  prefcriptions  de  fept  ans ,  qui  ont  lieu  dans  la  Coutume 

de  Bayonne. 

2J5.  La  Coutume  de  Bayonne  au  titre  13  des  prefcriptions ,  art.  i  ,  établît" 
une  prefcription  de  fept  ans ,  par  laquelle  celui  qui  a  pofledé  pendant  ce- 
temps  un  héritage  ou  autre  immeuble  ,  en  acquiert  le  domaine  de  propriété 
lorfque  celui  de  qui  il  l'a  acquis  n'en  ctoit  pas  le  propriétaire  ,  &  par  laquelle 
celui  qui  a  pofledé  pendant  ledit  temps  acquiert  l'afiranchiflèment  des  hy- 
pothèques &  autres  charges  réelles  dont  fon  héritage  étoit  chargé,  dont  il 
n'a  pas  eu  de  connoiflTance. 

Voici  comme  elle  s'en  explique  :»  Celui  qui  comme  vrai  Seigneur  a  tenu' 
»  &  pofledé  aucune  chofe  immeuble  préfent,  fçachant  &  non  contredifant  celui 
»  à  qui  là  chofe  eft  obligée  qui  eft  majeur  de  vingt-cinq  ans,  qui  jouit  par 
»  ledit  temps ,  a  prefcrit  la  chofe  tant  contre  le  Seigneur  que  contre  le- 
»  créditeur.  » 

Cette  prefcription  paroît  être  la  même  efpece  de  prefcription  que  celle  de' 
dix  ans  entre  prç/ens  ,qpi. a  été  çtâbliç  par. le  Droit  Romain  fie  adoptée  dans- 
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la  plupart  des  Coutumes ,  &  dont  nous  avons  traité  fupra,  ;  fauf  que  cette 
Coutume  en  a  fixé  le  temps  à  fept  ans, -au  lieu  de  dix. 

256.  Cette  prefcription  ,  de  même  que  celle  de  dix  ans  entre  préfens,, 
demande  que  le  poflefleur  ait  poiFédé  avec  titre  &  bonne  foi.  Cette  Coutu- 
me le  fait  afTez  entendre  par  ces  termes  ,  qui  comme  vrai  Seigneur  a  joui 
&poflrédé,  &c.  Pofleder  un  he'ritage  conme  vrai  Seigneur  ,  c'eft  polTéder  un 
héritage  dont  on  eft  propriétaire  ,  ou  dont  on  a  au  moins  un  jufte  fujet  de  croire 
l'être  ,  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'à  celui  qui  produit  un  jufte  titre  d'oii  fa 
pofieflion  procède  ,  ou  dont  la  podelllon  a  duré  pendant  un  temps  aflez  long 
pour  le   faire   préfumer. 

25*7.  La  Coutume  ,  par  ces  termes  ,  fcachans  &  non  contredifans  ,  ne  veut 
autre  chofe  que  ce  que  les  autres  Coutumes  difent  en  parlant  de  la  poflef- 
(îon  de  dix  ans  ,  que  le  polTeffeur  doit  avoir  poflédé  publiquement. 

258.  Enfin  par  ces  derniers  termes  aprefcr'u  la  chofe  tant  contre  le  Seigneur 
^ue  contre  le  créditeur  ,  la  Coutume  déclare  le  double  effet  qu'a  cette  prefcrip- 
tion de  même  que  celle  de  dix  ans ,  fçavoir  de  faire  acquérir  au  pofleffeur 
le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ,  &  d'en  dépouiller  l'ancien  proprié- 
taire; comme  aufl'i  de  faire  acquérir  au  poffefTeur  l'affranchiffement  des  hy- 
pothèques &  autres  droits  réels  que  des  créanciers  auroient  eu  fur  fon  hé- 
ritage ,  dont  il  n'avoit  pas  de  connoiflance. 

Tout  ce  que  nous  avons  dix  Jîiprà  de  la  prefcription  de  dix  ans  entre  préfens 
avec  titre  &  bonne  foi  ,  reçoit  donc  une  application  à  cette  prefcription. 

259.  De  ce  que  la  Coutume  de  Bayonne  a  reftreint  à  fept  ans  le  temps 
de  la  prefcription  de  dix  ans  qui  a  lieu  avec  titre  &  bonne  foi  entre  pré- 
fens ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'en  fuivant  la  même  proportion  ,  la  pref- 
cription de  vingt  ans  avec  titre  &  bonne  foi  qui  a  lieu  contre  les  abfens  ,  doive 
pareillement  être  réduite  à  quatorze  ans.  La  raiton  eft  que  les  prefcriptions 
qui  tendent  à  dépouiller  des  propriétaires  Se  des  créanciers  de  leurs  droits , 
étant  d'un  droit  très-  étroit ,  elles  ne  peuvent  s'établir  que  par  une  Loi  expreffe  , 
&  non  par  de  fimples  conféquences.  La  Coutume  ayant  donc  établi  une  pref- 
cription de  fept  ans  à  la  place  de  celle  de  dix  ans  qui  a  lieu  de  droit  com- 
mun entre  préfens  ;  mais  ne  s'étant  point  expliquée  fur  celle  qui  doit  avoir 
lieu  entre  abfens ,  elle  doit  être  cenfée  n'avoir  rien  innové  à  cet  égard. 

2<5o.  La  Coutume  de  Bayonne  établit  une  autre  efpece  de  prefcription 
feptennire,  en  \'arr,  5  du  même  titre,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Si  au- 
»  cun  habitant  de  ladite  ville  &  cité  (  de  Bayonne  )  qui  a  bâti  ,  planté  vigne 
n  ou  verger  ,*ou  autrement  peuplé  au  fonds  d'autrui  majeur  de  vingt-cinq 
»  ans ,  préfent ,  fçachant  le  Seigneur  du  fonds  &  non  contredifant,  tient  &  pof- 
»  fede  la  chofç  bâtie  ou  autrement  peuplée  par  l'efpace  de  fept  ans  conti- 
»  nuëls  Si  confécutifs  ,  fans  être  inquiété  en  jugement  par  le  Seigneur  du 
»  fonds  ,  ne  peut  après  ledit  temps  être  inquiété  obftant  exception  de  pref- 
»  criprion.  ■» 

Le  cns  de  la  prefcription  établie  par  cet  arr.  5"  eft  dififérenr  de  \'arr.  i  ; 
le  cas  de  \'art.  i  eft  le  cas  d'un  ponelleur  qui  a  poifcdé  pendant  fept  ans  un 
héritage  en  vertu  d'un  jufte  titre,  comme  d'une  vente  ou  donation  qui  lui  en 
a  voit  été  faite  par  quelqu'un  qu'il  croyoit  en  être  le  propriétaire , -quoiqu'il 
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ne  le  fût  pas.  Le  cas  de  Xart.  .5  eft  celui  d'un  ponefTeur  qui  ne  poflede  point 
en  vertu  d'un  jufte  titre  ;  mais  qui  trouvant  un  terrain  qu'on  ne  cultivoit  point,. 
&  dont  on  ne  faifoit  aucun  ulage,  s'en  eft  emparé  Ôi  y  a  conftruit  des  édi- 
fices ou  fait  des  plantations;  la  Coutume  préfume  en  ce  cas  que  le  proprié- 
taire de  l'héritage  majeur  &  prélent  qui  a  laiffé  ce  polTeffeur  bâtir  ou  planter 
fur  fon  héritage,  &  le  lui  a  laiiïe  pofleder  pendant  fept  ans  ,  lui  a  bieti 
voulu  concéder  ce  terrain. 

Cet  article  porte  :  les  habuans  de  ladite  Ville.  Il  paroît  par  ces  termes  que 
C£tte  efpece  de  prefcription  eft  un  privilège  accordé  aux  Bourgeois  de  Bayon- 
ne,  &  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  foient  reçus  à  oppofer  cette  prefcription  pour 
les  terrains  où  ils  ont  bâti  ou  planté. 

z6i.  Cette  prefcription  a  pour  tin  d'encourager  les  Bourgeois  de  Bayonne 
à;  rendre  utiles  les  terrains  incultes  ,  en  yconftruifanc  des  bâtimens ,  ou  en  y 
faifant  dés  plantations.  Comme  c'eft  en  confidération  des  bâtimens  qu'on  y  cons- 
truit, ou  des  plantations  qu'on  y  fait,  que  la  Coutume  accorde  cette  prefcrip- 
tion ;  lorfqu'un  Bourgeois  de  Bayonne  s'eft  mis  fans  titre  en  polTeflîon  d'un 
terrain  ,  ce  n'eft  que  depuis  qu'il  y  a  bâti  ou  qu'il  y  a  fait  faire  des  plan- 
tations ,  que  le  temps  de  cette  prefcription  doit  commencer  à  courir.  C'eft  ce 
q.ui  réfulte  de  ces  termes  ,  tient  &  pojjede  la  chofe  bâtie  ou  autrement  plante't 
par  Vefpace  de  fept  ans.  Ce  n'eft  donc  que  la  poflefîîon  d'une  diofe  bâtie  ou 
plantée  qui  donne  lieu  à  cette  prefcription  ;  le  temps  ne  peut  donc  commen- 
cer à  courir  que  du  jour  que  le  terrain  qui  fait  l'objet  de  cette  prefcription , 
a  été  bâti  ou  planté. 

261.  Eft-ce  du  jour  que  le  poffefTeur  a  commencé  le  bâtiment ,  que  com- 
mence à  courir  le  temps  de  la  prefcription  ,  ou  feulement  du  jour  que  le  bâti- 
ment a  été  parachevé?  Je  penferois  que  le  temps  de  la  prefcription  ne  doit 
commencer  à  courir  que  du  jour  que  le  bâtiment  a  acquis  la  forme  de  bâti-" 
ment ,  &  eft  pirvenu  à  avoir  toutes  les  parties  efTentielles  pour  compofer  un 
bâtiment,  c'eft-à-dire  qu'on  a  achevé  la  couverture-,  car  jufqu'à  ce  temps  le 
terrain  eft  bien  un  terrain  fur  lequel  on  a  bâti ,  mais  n'eft  pas  encore  une 
chofe  bâtie  :  or  la  Coutume  demande  pour  la  prefcription  ,  qu'on  ait  pof- 
iiàé  la  chofe  bâne ,  pendant  fept  ans. 

Au  refte,  je  penfe  qu'aulB  tôt- que  le  bâtiment  a  acquis  la  forme  de  bâti- 
ment ,  le  temps  de  la  prefcription  doit  co  nmencer  à  courir  ,  quoiqu'on  n'ait 
pas  fait  dans  le  dedans  ce  qu'on  fe  propofe  d'y  faire. 

§.      I  I. 

De  la  prefcription  de  vingt  ans  ,  fans  titre ,   qui  a  lieu  dans 
quelques    Coutumes. 

163.  Par  le  Droit  commun,  lepofreftèur  qui  ne  peut  produire  le  titre  en  vertu 

duquel  il  poflede  quelque  héritage  ou  autre  immeublé  ,  ne  peut  en-  acquérir  la 

propriété  ni  rafFranchiifement  des,  droits  réels  &  hypothèques  dont  il  eft  chargé, 

que  par  la  prefcription   de  trente  ans,  dont  nous  avons  ixaité  fuprà ,  an  1". 

■  Les  Coutumes  de  Ponthieu  &  celle  de  Boulenois  ont  abrégé  le  temps  de 


é8o  Traité  de  la  Prefcrlption^ 

la  prefcription  de  trente  ans ,  &  l'ont  réduit  à  vingt  ans  ,  folt  que  la  pref- 
cription  coure  contre  des  préfens  ,  (oit  qu'elle  coure   contre  des  abfens. 

La  Coutume  de  Pontliieu,  art.  Ii6,  ^\\. ,  quiconque  jouit  &  pnjjede  aucune 

cJtofe à  titre  ou  fans  titre  .  .  .     par  vingt  ans  ....  entre  gens  laïcs 

(S*  non  privilégies  ,  préfens  ou  abfens  ,  tel  poffeffcur  acquiert  droit  en  la  chofè  .... 

nul  nejl  recevable à  lui  demander  aueune  chofe  de  ce  dont  il  ejî  demeure 

paijibh  pendant  le    temps  deffus  dit. 

Celle  de  Boulenois ,  <2rr.  121,  dit  pareillement  que  celui  qui  poffede  chofe 
mobile  ou  immobile ,  à  titre  ,  ou  fans  titre  ,  entre  préfens  ou  abfens  ,  le  temps 
&  efpace  de  vingt  ans  ,  acquiert  ,&c.:  elle  ajoute  c\ut  celui  qui  voudra fe  aider 

de  ladite  prefcription  de  vingt  ans ,  fera  tenu  alléguer  titre  fuffifant fans 

toutefois  quil  foit  tenu  le  vérifier. 

La  Coutume  d'Artois,  art.  yz,  a  aufll  réduit  à  vingt  ans,  avec  titre  ou 
fans  titre  la  prefcription  de  trente  ans ,  avec  cette  différence  que  c'eft  feu- 
lement dans  le  cas  auquel  la  prefcription  court  entre  préfens  ;  elle  a  con- 
fervé  la  prefcription  de  trente  ans  lorfqu'elle   court  entre  abfens. 

Les  Coutumes  de  Cambrai ,  de  Saint  Paul  &  de  Valenciennes  ont  aufli 
admis  la  prefcription  de  vingt  ans  fans  titre  ,  entre  préfens  feulement. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit ,  fuprà  ,  art.  i  de  la  prefcription  de  trente  ans, 
reçoit  une  entière  application  à  la  prefcription  de  vingt  ans ,  qui  eft  de  même 
nature  que  celle  de   trente  ans. 

§.      IIÎ. 

De  la  prefcription  de  quarante-un  ans  ,  qui  a  lieu  au  pays  de  Sole» 

164.  La  Coutume  de  la  Vicomte  de  Sole  a  établi  une  prefcription  de  qua- 
rante-un ans,  p^r  laquelle  celui  qui  a  pofsédé  un  héritage  pendant  ce  temps, 
foit  avec  titre  ou  fans  titre  ,  en  acquiert  la  propriété  &  l'affranchiflement  de 
tous  les  droits  réels  dont  il  eft  chargé  ;  elle  rejette  exprefsément  toute  pref- 
cription d'un  temps  moindre  à  l'égard  des  fonds  de  terre. 

Cette  prelcription  ,  au  temps  près ,  eft  de  même  nature  que  celle  de  trente. 


'.(. 


•5 


'Â   R    T    ï    C  L   E      VII. 


J)e  quelques  prefcriptions  partitulieres  ,  pour  C acquijition  de 

certains   droits, 

§•      I- 

J)e  la  prefcription  par  laquelle  un  Seigneur  prefcrit ,  contre  un  autre. 
Seigneur  ,  le    domaine  de  fupériorité  fur  des  héritages. 

265.  Le  Droit  de  domaine  de  fupériorité  ,  tel  que  l'ont  les  Seigneurs  de 
fief,  de  cenfive  ,  de  champart  feigneurial ,  ou  de  rente  feigneuriale  ,  eft  im« 
prefcriptible  ,  en  ce  fens  que  les  propriétaires  des  héritages  qui  y  font  fujets  , 
jie  peuvent  en  acquérir  l'affranchifTement  par  aucune  prefcription ,  par  quel- 

i^ue 
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qiie  long-temps  qu'ils  pcfTeclent  leurs  héritages ,  fans  reconnoîire  le  droit  de 
feigneurie  auquel  ils  font  fujsts. 

Mais  fi  le  domaine  de  fupcrioritc  eft  imprefcriptible  extinciivè  ,(:ncs  kns 
qu'il  ne  peut  s'éteindre  par  la  prelcription,  il  eft  prefcriptible  tranjlative  ,  en 
relie  forte  qu'il  peut  palier  par  la  prelcription  à  un  autre  Seigneur. 

La  Coutume  de  Paris  ,  en  l'art,  ii}  ,  établit  cette  prelcription.  L'article  eft 
conçu  en  ces  termes  :  »  cens  portant  direfte  eft  prelcriptible  par  Seigneur 
»  contre  Seigneur  ,  &  fe  peut  prefcrire  par  trente  ans  contre  âgés  &  non 
»  privilégiés  ,  &  par  quarante  ans  contre  l'Eglife  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  recon- 
»  noiflance  dudit  cens ,  ou  que  le  détenteur  ait  acquis  l'héritage  à  la  charge 
»  dudit  cens  ». 

Cet  article  eft  dans  l'efpece  d'un  feigneur  qui ,  pendant  l'efpace  de  trente 
ans  ,  s'eft  fait  reconnoître  à  Seigneur  par  les  propriétaires  ou  polTeffeurs  d'un 
héritage  qui  ne  relevoit  point  de  fa  feigneurie  ,  mais  de  celle  d'un  autre  Sei- 
gneur ,  qui ,  de  fon  côté  ,  ne  s'eft  point  fait  reconnoître  par  les  propriétaires 
ou  poflefleurs  dudit  héritage. 

266.  Pour  que  les  reconnoifl'ances  cenfuelles  qu'on  a  paffées  à  celui  qui 
n'étoit  pas  le  véritable  Seigneur  ,  établiflent  une  quafi-polTefflon  trentenaire 
du  domaine  de  fupériorité  de  l'héritage  ,  par  laquelle  il  le  puiffe  acquérir  par 
droit  de  prefcription  ,  il  taut  qu'il  y  ait  au  moins  deux  reconnoilTances  qui 
lui  aient  été  paffées  par  aûe  devant  Notaires,  &.  qu'il  y  ait  un  intervalle  au 
moins  de  trente  ans  entre  la  première  &  la  dernière. 

Si  celui  qui  prétend  avoir  unepolTefllon  trentenaire  d'un  droit  de  feigneurie 
cenfuelle  fur  un  héritage  ,  ne  rapporte  point  de  reconnoilTances  cenfuelles 
pour  l'établir ,  mais  rapporte  tous  les  cueillerets  ou  papiers  de  recette  qu'il  a 
tenus  tous  les  ans  des  cens  qui  lui  ont  été  payés  ,  dans  tous  lefquels  il  eft  dit 
que  le  cens  a  été  payé  pour  ledit  héritage  ;  ces  papiers  de  cueillerets  n'étant 
que  des  écritures  privées  ,  ne  peuvent  pas  faire  une  foi  fuffifante  contre  des 
riers  de  ce  qu'ils  contiennent,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des 
Obligations  ,parc.  4  ,  rz.  75 1.  Ils  ne  peuvent  donc  établir  la  preftation  du  cens, 
ni  par  conféquent  la  polTeflion  prétendue  du  droit  de  feigneurie  cenfuelle. 

267.  Pour  cette  prefcription  ,  de  même  que  pour  la  prefcription  trente- 
naire ordinaire,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  celui  qui  s'eft  fait ,  pendant  trente 
ans  ,  reconnoître  pour  Seigneur  d'un  héritage  qui  relevoit  d'un  autre  Sei- 
gneur ,  produife  un  titre  d'où  fa  polTellion  procède ,  ou  qu'il  juftifie  de  fa 
bonne  foi  ;  elle  eft  préfumée  tant  qu'on  ne  juftifie  pas  du  contraire  ,  c'eft-à- 
tant  qu'on  ne  juftifie  pas  qu'il  avoit  connoifl'ance  que  l'héritage  pour  lequel 
il  s'eft  fait  reconnoître  ,  relevoit  d'un  autre  Seigneur. 

268.  Mais  pour  que  celui  à  qui  on  a  pafTé  des  reconnoilTances  cenfuelles, 
ou  payé  des  cens  pour  un  héritage  ,  foit  cenfé  avoir  polTédé  la  feigneurie 
direfte  de  cet  héritage ,  il  faut  que  les  propriétaires  ou  pofl'elTcurs  de  cet 
héritage  ,  qui  les  lui  ont  paffées ,  n'aient  pas  aulTi  reconnu  le  véritable  Sei- 
gneur, foit  par  une  reconnoiffance  formelle ,  foit  en  acquérant  à  la  charge 
du  cens  envers  lui  ;  car  tant  que  le  véritable  Seigneur  eft  reconnu,  il  ne  peut 
pas  avoir ,  par  les  reconnoilTances  qu'on  lui  palTe ,  une  polTeflion  véritable 
&  paifible  de  la  feigneurie  direfte  de  l'héritage. 
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Cette  poiïefTion  ne  peut  commencer  que  par  la  première  reconnoiffance 
que  lui  aura  pal'sé  le  propriétaire  ou  pofTefieur  de  l'héritage ,  qui  n'aura  point 
reconnu  ni  avant,  ni  depuis,  le  véritable  Seigneur;  &  elle  continuera  par 
les  reconnoiffances  que  lui  pafleront  les  fucceffeurs  de  ces  propriétaires,  qui 
n'aaront  point  pareillement  reconnu  le  véritable  Seigneur ,  ni  aucun  autre- 

C'efi  le  véritable  fens  de  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  de  l'article  ci-deffus  ,  s'il  ny 
a  titre  ou  recor.hoijfunce  diidit  cens  ,  ou  que  le  détenteur  ait  acquis  à  la  charge  dudit 
cens  .•c'tft-à-dire  ,  que  le  tiers  qui  prétend  avoir  acquis,  par  droit  de  prel- 
cription ,  la  feigneurie  cenfuelle  d'un  héritage,  par  la  poITeflion  qu'il  prétend 
en  avoir  eue  pendant  trente  ans,  par  la  prelîation  qui  lui  a  été  faite  du  cens 
pendant  ledit  temps ,  &  par  les  reconnoiffances  qui  lui  ont  été  pafsées  par 
les  propriétaires  &  polTefleurs  de  l'héritage  ,  n'efl  fondé  ,  dans  fa  prétention, 
qu'entant  que  le  véritable  Seigneur  contre  lequel  il  prétend  avoir  prefcrit,. 
ne  pût  jufUfier  avoir  lui-même  ,  de  fon  côté  ,  pendant  ledit  temps ,  exerce 
fa  feigneurie  par  le  rapport  de  quelque  titre  ,  comme  d'une  faifie  cenfuelle  ; 
ou  en  avoir  été  reconnu,  pendant  ce  temps,  par  le  rapport  des  reconnoiffan- 
ces que  lui  en  ont  pafsé  les  propriétaires  ou  les  poffefleurs  de  l'héritage  ,  ou 
de  l'acquifuion  qu'ils  ont  faite  dudit  héritage,  à  la  charge  du  cens  envers  lui. 

Quelques  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ont  donné  d'autres  inr- 
terprétations  de  la  fin  de  cet  article,  que  j'ai  cru  inutile  de  rapporter  ;  Voyez 
Lemaître  en  fon  Commentaire  fur  ce  même  article. 

Au  refte ,  fi ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  la  fin  de  cet  article  ,  celui  qui 
allègue  la  prefcription  ,  ne  peut  la  fonder  fur  les  reconnoiffances  qui  lui  ont 
été  pafsées  par  les  propriétaires  ou  poffeffeurs  de  l'héritage  qui  en  ont  pareil- 
lement pafsé  au  véritable  Seigneur,  ou  qui  ont  acquis  à  la  charge  du  cens 
envers  lui  ;  ce  n'eft  point  par  la  raifon  que  Lemaître  &  Lauriere  en  don- 
nent, qui  eff  j  qu'on  doit  préfumer  en  ce  cas  de  la  mauv>aife  foi  Se  de  la  col- 
lufion  ;il  n'efi  point  néceflaire  de  préfumer  cela  :  c'eft  par  la  feule  raifon  que 
nous  avons  donnée  ,  qui  eft  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu  une  poffeflion  vérita- 
ble &i  paifible  de  la  feigneurie  direûe  de  l'héritage,  pendant  que  le  véritable 
Seigneur  en  étoit  pareillement  reconnu. 

Lauriere  prétend  que  le  tiers  qui  prétend  avoir  acquis  par  prefcription  la 
feigneurie  directe  d'un  héritage,  ne  peut  la  fonder  non-feulement  fur  les  re- 
connoiffances qui  lui  ont  été  pafsées  par  les  propriétaires  de  l'héritage  qui 
ont  reconnu  le  véritable  Seigneur ,  ou  qui  ont  acquis  à  la  charge  du  cens 
envers  lui  ,  mais  même  fur  les  reconnoiffances  qui  lui  auroient  été  pafsées 
par  les  héritiers  de  ces  propriétaires,  parce  qu'ils  les  ont  pafsées,  dit- il ^ 
contre  leur  titre.  Je  ne  crois  pas  cette  raifon  valable,  quand  même  ces  hé- 
ritiers lui  auroient  pafsé,  de  mauvaife  foi,  ces  reconnoiffances  ;  il  fuffit  qu'if 
ait  été  de  bonne  foi  en  les  recevant,  &  que  le  véritable  Seigneur  n'ait  point 
été  reconnu  ,  pour  qu'il  foit  cenfé  avoir  eu,  par  ces  reconnoiffances,  la 
poffeffion  de  la  feigneurie  direfte ,  &  pour  qu'il  puiffe  l'acquérir  par  pref^ 
cription. 

269.  Quoique  cet  article  113  de  la  Coutume  de  Paris  foit  dans  l'eTpece 
de  deux  Seigneurs  de  cenfive ,  fa  difpofition  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de 
deux  Seigneurs  de  fiefs;  l'un  d'eux  peut  pareillement  ac<^uérir  par  prefcrip^ 
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tîon  la  feigneurîe  direfte  fur  un  héritage  qui  relevé  en  fief  d'un  autre  Sei- 
gneur ,  en  fe  faifant  pafler  ,  pendant  trente  ans  ,  des  aveux  par  les  proprié- 
taires &  polîelîeurs  clefdits  héritages;  pourvu  que  lefdits  propriétaires  n'aient 
pas  reconnu  aulfi  leur  véritable  Seigneur  ,  ou  n'aient  pas  acquis  à  la  charge 
des  droits  ieigneuriaux  envers  lui. 

270.  Les  Coutumes  de  Berry  &  celle  de  Nivernois  veulent  que  pour  que 
le  Seigneur  qui  allègue  la  prefcription  ,  puifle  établir  la  polTeffion  trente- 
naire  qu'il  prétend  avoir  eue  de  la  feigneurie  direfte  du  fietfervant;  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  au  moins  deux  ouvertures  de  fief,  &  qu'il  ait  fait  des  faifies 
féodales  dûment  notifiées  au  fief  fervant.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font 
pas  expliquées ,  il  n'efi:  pas  nécefiaire  de  rapporter  des  faifies  féodales.  Le 
Seigneur  qui  prefcrit  ,  établit  funîfamment  l'a  poiTeflîon  trenîenaire  par  des 
aveux  qui  lui  ont  été  pafles  par  les  propriétaires  &  pofl"efieurs  de  l'héritage 
pourvu  qu'il  y  en  ait  au  moins  deux ,  &  qu'il  fe  foit  écoulé  un  temps  de 
trente  ans ,  ou  plus  ,  depuis  le  premier  aveu  jufqu'au  dernier  :  comme  auffi 
pourvu  que  ceux  qui  les  lui  ont  pafiës ,  n'aient  pas  pareillement  reconnu  leur 
véritable  Seigneur ,  comme  nous  l'avons  dit. 

271.  Un  Seigneur,  pour  acquérir  par  prefcription  le  droit  de  feigneurie 
direfte  fur  un  héritage  qui  relevoit  d'un  autre  Seigneur  ,  devant  avoir  eu , 
pendant  trente  ans  ,  par  les  aveux  ou  reconnoiffances  qui  lui  ont  été  palTés 
par  les  propriétaires  de  ce.t  héritage  ,  une  pofl^efîion  de  ce  droit  de  feigneurie 
direûe ,  qui  n'ait  point  été  contredite  pendant  tout  ce  temps  par  des  aûes 
contraires  de  la  part  du  véritable  Seigneur ,  il  s'enfuit  que  fi  pendant  ce 
temps  le  véritable  Seigneur  de  qui  relevé  l'héritage  ,  a  pafiTé  à  fon  Seigneur 
un  aveu,  dans  lequel  il  y  ait  compris  cet  héritage,  comme  relevant  de  fa 
Seigneurie  ,  pour  laquelle  il  porte  la  foi  à  ce  Seigneur;  cet  aveu  étant  un 
aûc  qui  contredit  les  aveux  &c  reconnoifiances  pafies  par  les  propriétaires 
de  l'héritage,  au  Seigneur  qui  allègue  la  prefcription  ,  la  poffetfion  qu'il  pré- 
tend de  la  feigneurie  directe  de  l'héritage  ,  par  ces  aveux  &:  reconnoiflance, 
n'eft  point  une  pofielfion  qui  ait  été  fans  contradiction  pendant  le  temps 
qu'elle  a  duré,  ni  par  conféquent  une  pofl^eflîon  qui  ait  été  capable  de  taire 
acquérir  par  droit  de  prefcription  la  feigneurie  directe  fur  cet  héritage. 

272.  Obfervez  ,  à  l'égard  de  l'effet  de  la  prefcription  qui  fait  acquérir  la 
feigneurie  direfte  d'un  héritage  à  un  Seigneur  contre  un  autre  S.'igneur,  que 
cet  effet  n'eu  pas  de  transférer  le  même  droit  de  feigneurie  direûe  qu'avoit 
le  Seigneur  contre  qui  la  prefcription  efl  acquife  ,  de  fa  perfonne  en  celle  du 
Seigneur  qui  a  prefcrit  ;  mais  de  créer  &  de  former  par  la  poiTefïïon  trenter 
jnaire,  un  nouveau  droit  de  feigneurie  direûe  de  l'héritage  ,  au  profit  du  Sei- 
gneur qui  a  prefcrit ,  tel  6c  de  la  nature  qu'il  a  été  reconnu  pendaiu  ce  temps , 
par  les  aveux  ou  reconnoifiances  pafsées  ,  pendant  ledit  temps  ,  par  les  pro- 
priétaires de  l'hiritage  ;  lequel  nouveau  droit  de  feigneurie  direfte  de  l'héri- 
tage ,  acquis  par  la  prefcription  au  Seigneur  qui  a  prefcrit ,  prévaut  &  détruit 
l'ancien  droit  de  feigneurie  direfte  qu'avoit  l'ancien  Seigneur  contre  qui  I3 
prefcription  a  été  acquife  :  la  feigneurie  direûe  ou  domaine  de  fupériorité 
d'un  même  héritage  ne  pouvant  pas  être  pardevers  deux  différens  Seigneurs  , 
de  même  que  deux  différentes  perfonnes  ne  peuvent  avoir  chacune  pour  I4 

R  r  r  r  ij 


é84  Traité  de  la  Pre/ciiptlon  , 

toral ,  le  domaine  de  propriété  d'une  même  choie ,  duo  non  pojfunt  ejfe  domini 
infolïdum. 

273.  Le  nouveau  droit  de  feigneurie  directe  de  cet  héritage  qui  eft  acquis- 
au  Seigneur  qui  a  prelcrit ,  eft  uni  &  incorporé  à  fa  feigneurie  ,  de  laquelle 
les  propriétaires  de  l'héritage  ont  reconnu  qu'il  relevoit  ;  il  en  devient  une 
partie  intégrante,  &  il  relevé  ,  comme  la  feigneurie  à  laquelle  il  ert  uni ,  du 
Seigneur  de  qui  relevé  cette  feigneurie  ,  &  non  de  celui  duquel  relevoit 
l'ancien  droit  de  feigneurie  direfte  qui  a  été  éteint  par  la  prefcription. 

Par  exemple  ,  fi  les  propriétaires  de  l'héritage  Z ,  qui  relevoit  en  fief  du 
Seigneur  de  Villepion ,  vaffal  du  Chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans,  ont  re- 
connu  en  fief,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription  ,  le  Seigneur  de 
Montpipeau ,  vaffal  de  l'Evêché  d'Orléans ,  la  feigneurie  dire£le  ,  que  le  Sei- 
gneur de  Montpipeau  a  acquife  par  la  prefcription  fur  l'héritage  Z  ,  &  qui  3 
été  unie  &  incorporée  à  fa  feigneurie  de  Montpipeau,  relèvera,  comme  la- 
dite feigneurie  dé  Montpipeau  ,  de  l'Evêché  d'Orléans  ;  ôc  ledit  héritage  Z, 
qui  étoit  auparavant  un  arrière- fief  du  Chapitre  de  Sainte-Croix,  deviendra 
déformais  un  arriere-fîef  de  l'Evêché  :  le  Chapitre  de  Sainte-Croix  doit  s'im- 
puter de  ne  s'être  pas  fait  fervir  par  les  Seigneurs  de  Villepion,  &  de  n'avoir 
pas  fait  comprendre  dans  les  aveux  qu'ils  dévoient  lui  porter,  l'héritage 
parmi  fes  arriere-fîefs. 

174.  Le  nouveau  droit  de  feigneurie  direfte  qu'acquiert  par  la  prefcription 
le  Seigneur  fur  un  héritage  qui  relevoit  d'un  autre  Seigneur ,  efî  fi  bien  un 
droit  différent  de  celui  qu'avoit  le  Seigneur  contre  qui  la  prefcription  a  été 
acquife,  qu'il  efl  fouvent  d'une  nature  toute  différente.  Par  exemple  ,  fi  un 
Seigneur  s'efï  fait  reconnoître  en  fief  pendant  le  temps  requis  pour  la  pref- 
cription ,  par  les  propriétaires  d'un  héritage  qui  relevoit  en  cenfive  d'un  autre 
Seigneur  ,  il  acquiert ,  par  la  prefcription ,  un  droit  de  feigneurie  féodale  fur 
ctl  héritage  ,  au  lieu  du  droit  de  feigneurie  cenfuelle  qu'avoit  le  Seigneur 
contre  qui  la  prefcription  a  été  acquife,  &  vice  versa  ;  fi  un  Seigneur  s'efl  fait 
reconnoître  à  cens,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription ,  par  les  pro- 
priitaires  d'un  héritage  qui  relevoit  en  fief  d'un  autre  Seigneur,  il  acquiert,, 
par  la  prefcription  ,  un  droit  de  feigneurie  cenfuelle  ,  à  la  place  du  droit  de 
feigneurie  féodale  qu'avoit  l'ancien  Seigneur ,  &  que  la  prefcription  a  éteint.. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  86  ,  a  cela  de  particulier ,  par  rapport  à. 
cette  prefcription ,  qu'elle  demande  un  temps  de  quarante  ans^ 

§.     II. 

De  la  prefcription  par  laquelle  les  Gens  de  main -morte  acquièrent 
r  affranchiffement  du  droit  quant  les  Seigneurs  de  leur  faire  vuider 
les  mains  des  héritages  qu'ils  acquièrent  dans  leur  feigneurie. 

275*.  On  appelle  Gens  de  main-morte ,  les  Titulaires  de  bénéfices ,  les  Hô- 
pitaux, les  Fabriques,  &  toutes  les  Communautés,  tant  Eccléfiafliques  que 
Séculières  ;  ils  font  ainfi  appelles,  parce  que  ne  leur  étant  pas  permis  d'alié- 
ner leurs  héritages ,  les  héritages  qui  tombent  entre  leurs  mains  font  morts 
pour  le  commerce  * 
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C'efl  pour  cette  raifon  que  les  Coutumes  donnent  aux  Seigneurs  !e  droit 
de  contraindre  les  Gens  de  main-morte  ,  qui  ont  acquis  des  héritages  dans 
leur  feigneurie,  d'en  vuider  leurs  mains,  parce  que  ,  s'il  leur  étoit  permis  de 
les  retenir,  les  Seigneurs  feroient  privés  des  droits  utiles  de  leurs  feigneuries, 
par  rapport  à  ces  héritages,  lefdits  droits  confiftant  dans  les  profits  féodaux  ou 
cenfuels  auxquels  donnent  ouverture  les  mutations  de  propriétaires  qui  fur- 
viennent  dans  leldits  héritages ,  lorfqu'ils  font  dans  le  commerce. 

Les  Gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  quelque  héritage,  acquièrent,  par 
la  prefcription  trentenaire  ,  raftranchilfement  du  droit  qu'a  le  Seigneur  de  leur 
en  faire  vuider  les  mains,  lorfqu'ils  font  poflédé  pendant  trente  ans  confécutifs, 
fans  être  interpellés  par  le  Seigneur  d'en  vuider  leurs  mains;  le  Seigneur  ne 
peut  plus  même  leur  demander  aucune  indemnité,  le  laps  du  temps  la  faifanc 
préfumer  acquittée. 

276.  Il  faut,  pour  cette  prefcription ,  que  la  pofleflion  n'ait  pas  été  interrom- 
pue. Si  les  Gens  de- main-morte  avoient,  avant  l'expiration  du  temps  de  la  pref- 
cription ,  aliéné,  fous  quelque  condition  réfolutoire ,  l'héritage  qu'ils  ont  acquis , 
dans  lequel  ils  fulTent  depuis  rentrés  par  l'accompliflement  de  la  condition  réfo- 
lutoire, ils  ne  pourroient  compter,  pour  le  temps  de  la  prefcription  ,  le  temps 
de  la  poireflîon  qu'ils  ont  eue  de  cet  héritage  ,  avant  l'aliénation  qu'ils  en 
ont  faite  ;  cette  polTeflion  ayant  été  interrompue  par  cette  aliénation  ,  il  faut , 
pour  acquérir  la  prefcription,  qu'ils  le  pofiedenc  de  nouveau  pendant  trente 
années. 

Si  les  Gens  de  main-morte  n'avoïent  aliéné  de  cette  manière  l'héritage  qu'ils 
ont  acquis,  qu'après  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription,  &.  qu'ils  y 
fulTent  rentrés  par  la  réfolution  de  cette  aliénation,  les  Seigneurs  ne  pourroient 
plus  leur  en  faire  vuider  leurs  mains;  car  en  rentrant  dans  cet  héritage,  ils 
n'en  font  pas  une  nouvelle  acquifition  ;  ils  le  tiennent  en  vertu  de  l'acquifition 
originaire  qu'ils  en  ont  faite,  dans  laquelle  l'accompIifTement  du  temps  de  la 
prefcription  les  a  maintenus  contre  le  droit  qu'avoient  les  Seigneurs  de  les  em- 
pêcher de  jouir  de  cette  acquifition  ,  &  de  leur  faire  vuider  leurs  mains. 

277.  L'interruption  civile  arrête  auffi  le  cours  de  cette  prefcription;  c'efl: 
pourquoi,  fi  avant  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription,  le  Seigneur 
a  fait  fommation  aux  Gens  de  main-morte  de  vuider  leurs  mains  de  l'hérita- 
ge, quoique  le  Seigneur  n'ait  fait  aucune  pourfuite  en  exécution  de  la  fomma- 
tion, la  pofTeffion  des  Gens  de  main  morte  ayant  été  interrompue  par  cette 
fommation ,  ils  ne  peuvent  acquérir  la  prefcription  qu'en  continuant  de  pofle- 
der  l'héritage  encore  pendant  trente  ans  depuis  la  fommation ,  fans  que  le  Sei- 
gneur, pendant  tout  ce  temps ,  fafle  contr'eux  aucune  pourfuite,  en  exécution 
de  la  fommation. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  41  (S*  120  ,  a  une  difpofition  ,  par  rapport 
à  cette  prefcription  ,  qui  lui  efl:  particulière,  en  ce  qu'elle  exige  pour  le  temps 
de  cette  prefcription  un  temps  de  foixante  ans. 
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Article    VIII. 

De  la  pojfejjion  centenaire  ,   ou  immémoriale, 

178.  Lorfque  quelqu'un  a  pu  juflifier  avoir  poiïedé  une  certaine  chofe,  ou 
avoir  joui  d'un  certain  droit  pendant  cent  ans  &  plus,  cetie  poiïeirion  cente- 
naire, qu'on  appelle  zuff\ pojfcjfion  immémoriale ,  équivaut  à  un  titre,  &  établit 
le  domaine  de  propriété  qu'il  a  de  cette  ciiofe  au(îî  pleinement  &  aufll  parfai- 
tement que  s'il  rapportoit  un  titre  d'acquifition  en  bonne  forme ,  par  lequel 
quelqu'un  de  fes  auteurs  auroit  acquis  la  chofe  de  ceux  qui  avoient  le  droit  d'en 
difpofer. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  in  Confatt.  "Par,  §.  iz,  g!.  7,  «.  14,  en  ces 
termes:  hnjufmodi prxfcriptio  {centum  annorumjive  temporis  immemorialis^  habet 
•yim  conjlituti  :  il  fe  fonde  fur  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  3  ,  §.4,  ff-  de  aq.  quotii. 
duclus  aquœ  cujus  origo  memoriam  excejjit ,  jure  conjlituti  Loco  habetur  :  c'efl:- 
à-dire,  que  la  podefllon  immémoriale  en  laquelle  quelqu'un  eft  d'avoir  un 
acquéduc  fur  l'héritage  voifin  pour  y  palTer  les  eaux  dont  il  a  befoin ,  tient 
lieu  de  titre  conflitutif  de  ce  droit. 

Ce  principe  a  lieu  à  l'égard  de  certaines  chofes  &  de  certains  droits,  que  les 
Loix  déclarent  n'être  fujets  à  aucune  prefcription  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit  :  ces  Loix  ne  s'étendent  point  à  la  polTefliion  centenaire  ou  immémo- 
riale, &  n'empêchent  point  que  celui  qui  peut  établir  cette  poffedîon ,  ne  foit 
fondé  à  fe  prétendre  propriétaire  defdites  chofes  ou  defdits  droi's,  de  même 
que  s'il  en  rapportoit  le  titre  d'acquifition.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  au 
lieu  cité,  en  ces  termes:  undè  nunquàm  cenfetitr  ex  du  fa  etiam  per  tegem  prohibiti- 
Vam  y  €f  per  univerfalia  negativa  «S*  geminata  verba. ,  çuamcunque  prœfcriptionem  ex- 
cludentia.  La  raifon  eft,  dit  cet  Auteur  ailleurs  ,  en  fon  conleil  26,  que  la  pof- 
fellion  centenaire  doit  être  regardée  plutôt  comme  un  titre  ,  que  comme  une 
prefcription  ,  non  tàm  ejl  prxfcriptio  quàm  titulus. 

27p.  On  peut  faire  l'application  de  ce  principe,  aux  droits  de  bannalité, 
foit  de  moulin,  foit  de  four,  foit  de  preffoir ,  &  aux  droits  de  corvées.  La 
Coutume  de  Paris,  art.  71  &j2y  veut  qu'un  Seigneur  ne  puilfe  établir  ces 
fortes  de  droits  que  par  le  rapport  d'un  titre  valable.  Notre  Coutume  d'Or- 
léans, arc.  100,  ajoute  ces  termes , /xxr  quelque  temps  que  ce  foit:  néanmoins 
comme  ,  fuivant  le  principe  que  nous  venons  d'expofer ,  la  polTeflion  cente- 
naire équivaut  à  un  titre,  fi  un  Seigneur  juftifie  qu'il  eft  en  pofl'eilîon  depuis 
cent  ans  &  plus ,  de  quelqu'un  de  ces  droits,  il  eft  cenfé  l'avoir  fuffifamment 
établi,  quoiqu'il  n'en  rapporte  pas  d'autre  titre  j*  cette  poflellion  étant  regar- 
dée comme  un  titre  ,  &  ayant  la  même  force  que  fi  le  titre  conftitutif  du  droit 
étoit  rapporté:  habet  vint  conjlituti. 

280.  Obfervez  que  pour  qu'un  Seigneur  juftifie  la  pofleflîon  centenaire  en 
laquelle  il  eft  d'un  droit  de  bannalité,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  juftifie  qu'il  y  a  plus 
de  cent  ans  que  fes  jufticiables  portent  leurs  grains  à  fon  moulin,  leur  pâte  à 
fon  four  ,  leur  vendange  à  fon  preffoir  ;  car  ayant  pu  les  y  porter  volontaire- 
ment, de  ce  qu'ils  les  y  ont  portés,  on  n'en  peut  pas  conclure  que  le  Seigneujs 
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aît  Joui  du  droit  de  les  y  contraindre ,  en  quoi  confifle  le  droit  de  bannali- 
té:  il  faut  donc ,  pour  établir  cette  pofTeffion  ,  que  le  Seigneur  rapporte  des 
ai^tes  par  lefquels  il  paroifle  qu'il  jouifToit  du  droit  de  les  contraindre,  tels 
que  des  jugemens  rendus  contre  quelques  jufticiables  qui  auroient  contrevenu 
à  la  bannalité:  des  faifies  faites  en  cas  de  contravention  ,  ou  d'autres  aétes  fen^- 
blables  qui  remontent  à  cent  ans  &  plus. 

Les  anciens  aveux  &  dénombremens  rendus  par  le  Seigneur  au  Seigneur 
de  qui  il  relevé,  dans  lefquels  il  auroit  compris  ces  droits  de  bannalité  ,  s'ils  n© 
font  foutenus  par  d'autres  aères  probatoires  de  la  poflelîion  de  ce  droit,  ne  me 
paroiilent  pas  fuffifans;  car  il  peut  fort  bien  arriver  qu'un  Seigneur ,  pour  fe 
taire  des  titres  pour  l'avenir,  comprenne  dans  fes  aveux  &  dénombremens, 
des  droits  dont  il  ne  jouit  pas  :  les  jufticiables,  lorfqu'il  les  pall'e  ,  n'y  font  pas 
pour  les  contredire. 

281.  Le  principe  que  la  poireilion  centenaire  équivaut  à  un  titre,  &  fuppofe 
le  titre,  peutaufli  s'appliquer  aux  dîmes  inféodées.  Les  laïcs  n'étant  pas  capa- 
bles de  polféder  d'autres  dîmes  que  celles  qui  font  inféodées,  un  laïc  ne  peut 
acquérir  le  droit  de  dîme  fur  une  Paroifle  ,  par  quelque  long  temps  qu'il  l'ait 
poUédé  ,  s'il  ne  juftifie  de  fon  inféodation  :  mais  s'il  peut  établir  ,  par  le  rap- 
port d'nveux,  dont  il  y  en  ait  quelqu'un  qui  remonte  à  plus  de  cent  ans,  qu'il 
poflede  cette  dîme  comme  dîme  inféodée ,  cette  pofllfTîon  centenaire  équivaut 
au  titre  d'mléodanon  ,  &difpenfe  le  poffefl'eur  de  le  rapporter. 

2S  2.  La  pofleflion  centenaire  qui  équivaut  à  un  titre ,  doit  être  une  jufle  pof^ 
felTionjune  pofTeflion  civile,  c'efl-à-dire,  la  pofleflîon  d'une  perfonne  qui, 
tant  par  elle  que  par  fes  auteurs,  ait  pofledéla  chofe  tanquam  rempropriam;  8i 
cette  pofl^eflion  eft  toujours  préfumée  avoir  cette  qualité,  tant  que  le  contraire 
ne  paroît  pas,  &.  tant  qu'on  ne  produit  de  part  ni  d'autre  aucun  titre  qui  falTe 
connoître  l'origine  de  la  poflefîion. 

183.  Mais  fi  le  titre  d'oii  procède  cette  pofTeflîon  eft  produit,  &  que  ce  ti- 
tre foit  un  titre  vicieux ,  c'eft-à-dire ,  qui  ne  foit  pas  de  nature  à  transférer  la 
propriété;  comme,  par  exemple,  fi  on  produit  un  bail  à  ferme  de  l'héritage 
fait  à  quelqu'un  des  auteurs  du  poflefleur  centenaire,  ou  un  contrat  d'engage- 
rient  par  lequel  l'héritage  auroit  été  donné  à  titre  d'engagement  à  cet  auteur, 
ou  un  titre  par  lequel  cet  auteur  auroit  été  mis  en  pofleffion  de  l'héritage  pour 
en  percevoir  les  revenus,  en  déduélion  de  fes  créances,  ou  un  aéte  par  lequel 
il  en  auroit  été  mis  en  poffeiîion  en  qualité  de  fequeftre  ou  à  précaire;  dans 
tous  ces  cas,  ce  titre  de  la  pofleflîon  étant  un  titre  vicieux,  étant  un  titre  qui 
n'eft  pas  de  nature  à  attribuer  au  poflefleur  la  propriété  de  la  chofe,  la  pof- 
feflion  qu'a  le  poflefleur  n'étant  point  en  coniequence  une  poflieflion  civile, 
une  pofleflîon  de  propriétaire,  elle  ne  peut,  quelque  longue  qu'elle  foit ,  & 
quoiqu'elle  excède  cent  ans,  procurer  aucun  moyen  de  défenfe  au  pofTefiTeur 
contre  la  demande  donnée  contre  lui  par  le  propriétaire,  pour  lui  faire  dclaif- 
fer  l'héritage  ;  c'eft  le  cas  de  la  maxime  mdius  ejl  non  habere  titulum  quàm  ha- 
bere  vitiofam, 

C'eft  fur  le  fondement  de  ces  principes,  que  par  un  Arrêt  que  nous  avons 
déjà  rapporté,  yz/pr^î,  l'Evéque  de  Clermont  futcondam.né  à  vendre  à  la  Reine 
Catherine  de  Médicis,  la  feigneurie  de  la  Ville  de  Clermont,  quoiqu'il  y  eue 
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plulîeurs  flecle;;  que  les  Evéques  de  Clermonr  en  fuflent  en  pofTeflîon  ;  parce 
qu'on  pioduilic  le  titre  originaire  de  cette  pofleflîon  ,  qui  étoit  un  ade  par  lequel 
cette  feigneurie  avoir  été  donnée  en  garde  à  un  Evêque  de  Clermont ,  par 
Jean  de  Bourbon  ,  au  droit  duquel  étoit  la  Reine. 

284.  Il  faut  faire  une  grande  différence  entre  les  titres  abfolument  vicieux, 
tels  que  ceux  qu'on  vient  de  rapporter,  dont  la  nature  efl:  contraire  à  la  tranf- 
lation  de  la  propriété,  i?<:  ceux  qui  font  feulement  imparfaits  &  infuffifans  pour 
la  tranflation  de  la  propriété  ,  s'ils  ne  font  revêtus  de  certaines  formalités.  La 
poiïeflîon  qui  procède  des  titres  de  la  première  efpece  ,  fût-elle  de  plufieurs  fic- 
elés, ne  peut  jamais  établir  la  propriété  du  poffefleur,  le  titre  d'oi'i  elle  pro- 
cède y  réfiftant.  Il  n'en  efl:  pas  de  même  de  ceux  de  la  féconde  efpece ,  tels 
que  font  des  contrats  de  vente,  d'échange ,  de  baux  à  rente  de  biens  d'Eglife, 
ou  autres  a6ies  femblables ,  qui  ne  paroiflent  point  revêtus  ni  accompagnés  des 
formalités  néceiTaires  pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife,  telles  que  font  des 
aftes  d'homologation  en  JuRice  de  ces  contrats  fur  des  enquêtes  ,  <^«  commodo 
&  incommodo  ;  ces  contrats  ne  font  pas ,  comme  les  premiers ,  des  titres  qui 
foient  contraires  à  la  tranflation  de  propriété;  au  contraire,  ils  y  tendent,  ils 
font  feulement  infuffifans  pour  la  transférer,  faute  des  formalités  dont  ils  doi- 
vent être  accompagnés;  ils  font  en  conféquence  obflacle  à  la  prefcription  de 
quarante  ans  que  le  polTefTcur  oppoferoit  à  l'Eglife ,  lorfqu'ils  feroient  rappor- 
tés; mais  ils  ne  font  pas  obftacle  à  la  poffefllon  centenaire  ,  l'effet  de  cette  pof- 
fellion  étant  de  fuppléer  à  ce  qui  manque  à  la  perfeflion  du  titre,  en  faifant 
préfumer  que  toutes  les  formalités  requifes  pour  la  confirmation  du  titre,  font 
intervenues ,  &  que  ce  n'eft  que  l'injure  des  temps  qui  empêche  de  les  rap- 
porter. 

285.  Il  y  a  certaines  chofes  qu'on  ne  peut  acquérir  par  la  polTeflion  même 
centenaire;  tels  font  les  droits  feigneuriauxdont  un  héritage  eft  chargé,  dont 
le  poffelfeur  de  l'héritage  ne  peut  acquérir  l'affranchiffement  par  la  poffeffion 
plus  que  centenaire ,  en  laquelle  il  feroit  de  ne  reconnoître  aucun  Seigneur 
pour  cet  héritage.  La  Coutume  de  Paris  ,  en  Vart.  1 2  ,  en  a  une  difpofition  ; 
elle  dit  que  le  vaffal  ne  peut  prefcrire  l'affranchiffement  de  la  foi  qu'il  doit  à 
fon  Seigneur  pour  fon  fief,  pour  quelque  long  temps  qu'il  en  ait  joui,  encore  que 
ce  fût  par  cent  ans  &:  plus. 

Cette  Coutume  a  une  femblable  difpofition  pour  le  cens,  en  Vart.  124,  qui 
dit  :  Le  droit  de  cens  ne  fe  peut  prefcrire  par  le  détenteur  de  l'héritage  contre 
le  Seigneur  cenfier,  encore  qu'il  y  ait  cent  ans. 

La  plupart  des  Coutumes  ont  de  femblables  difpofitions.  La  raifon  eft,  que 
pour  acquérir  par  la  poffeffion  l'affranchiffement  de  quelque  droit  dont  notre 
héritage  eft  chargé ,  il  faut  que  ce  foit  une  poffeflion  par  laquelle  nous  le 
poffédions  comme  franc  de  ce  droit,  &  comme  ayant  lieu  de  croire  qu'il  n'en 
efl:  pas  chargé  ,  laquelle  opinion  fe  préfume  toujours  tant  que  le  contraire  ne 
paroît  pas;  mais  la  maxime /z«//ê  terre  fans  Seigneur,  quia  prévalu  dans  ces 
provinces  ,  ne  permet  p<2S  que  nous  puiffions  pofféder  nos  héritages  comme  les 
croyant  francs  des  droits  feigneuriaux  :  c'efl  pourquoi ,  quand  nous  avons  pof- 
fédé  un  héritage  par  cent  ans  &  plus  ,  fans  reconnoître  le  Seigneur  de  qui  il 
relevé,  nous  ne  pouvons,  par  cette  poffeffion,  acquérir  l'affranchiffement  des 

droits 
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(firoîts  feigneurlaux  dont  il  eft  tenu ,  parce  que  nous  ne  le  ponedions  pa* 
tomme  le  croyant  franc  des  droits  feigneuriaux. 

i86.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  les  droits  de  fervitude  prédiale  ne  s'ac- 
quièrent point  fans  titres  par  la  pofleflion  centenaire  ;  elle  en  a  une  difpofi- 
tion  en  IW.  i86,  où  il  eft  dit  :  «droit  de  fervitude  ne  s'acquiert  par  longue 
»>  jouiflance  ,  quelle  qu'elle  foit ,  fans  titre  ,  encore  que  l'on  ait  joui  par  cent 
»  ans.  >* 

Plufleurs  Coutumes  ont  une  femblable  difpofition.  La  ralfon  eft  ,  que  la  pof- 
feffion  centenaire  ,  qui  équivaut  à  un  titre  ,  &  qui  établit  la  propriété  de  la 
chofe  ,  ou  du  droit  qu'on  a  pofledé  pendant  ce  temps,  doit  être  une  véritable 
poneffion:  mais  dans  ces  Coutumes ,  la  jouiflance  que  quelqu'un  a  d'une  fer- 
v!rude,dont  il  ne  paroît  aucun  titre,  ni  conftitutif,  ni  au  moins  récognitif, 
eft  préfumé  n'être  qu'une  jouiflance  de  tolérance,  une  complaifence:  or,  une 
jouiflance  de  tolérance  n'eft  pas  une  véritable  poflTeflion  ;  celui  qui  jouit  de 
cette  manière,  ne  compte  pas  pofleder,  &  ne  poflede  pas  efFeftivement  un 
droit  de  fervitude  ;  cette  jouiflance  ne  peut  donc,  quelque  longtemps  qu'elle 
ait  duré ,  fut-ce  par  cent  ans  &  plus ,  faire  acquérir  le  droit  de  fervitude  à  ce- 
lui qui  en  a  eu  la  jouiflance. 

287.  C'eft  une  queftion  ,  11  dans  les  Coutumes  qui  fe  font  contentées  de 
dire  que  les  droits  de  fervitude  ne  peuvent  s'acquérir  par  prefcription  par 
quelque  temps  que  ce  foit ,  &  qui  n'ont  pas  ajouté  ,  comme  celle  de  Paris  , 
même  par  cent  ans ,  les  droits  de  fervitude  peuvent  s'acquérir  par  la  poflTeflîon 
centenaire  ?  Pour  la  négative  ,  on  dit  que  dans  ces  Coutumes ,  de  même  que 
dans  celle  de  Paris,  la  iouifl"ance  qu'un  voifin  a  d'une  fervitude  fur  l'héritage 
voifin,eft  préfumée  n'être  qu'une  jouifTance  de  tolérance  ;  &  que  ce  n'eft  que 
par  cette  raifon  que  les  droits  de  fervitude  ne  s'acquièrent  pas  dans  ces  Cou- 
tumes par  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans,  par  laquelle  tous  les  au- 
tres droits  s'acquièrent  :  er  ,  dit  -  on  ,  une  jouiflance  de  tolérance  n'étant 
point  une  pofl"effion  du  droit,  elle  ne  peut  même  dans  ces  Coutumes  le  faire 
acquérir  ,  quelque  long  temps  qu'ait  duré  cette  jouiflance,  eût-elle  duré  plus 
de  cent  ans.  Je  réponds  ,  en  convenant  du  principe  ,  qu'en  fuppofant  pour 
conftant  le  fait  que  la  jouiflance  de  la  fervitude  eàt  commencé  par  la  tolé- 
rance ,  elle  ne  pourroit  jamais  faire  acquérir  le  droit ,  quelque  longtemps  qu'elle 
eût  duré ,  fût-ce  plus  de  cent  ans  ;  car  une  pofteffion  ou  jouifl^ance  eft  cenfée 
avoir  toujours  continué  dans  la  même  qualité  dans  laquelle  elle  a  commencé, 
tant  qu'il  ne  paroît  aucun  nouveau  titre  ;  perfonne  ne  pouvant  fe  changer 
par  le  feul  laps  de  temps  la  caufe  &  la  qualité  de  fa  portelfion  :  Nemo  potefi 
mutare  fibi  caufam  pojjejfionls.  C'eft  pourquoi  fi  on  rapportoit  une  conceflîon 
précaire  de  la  fervitude  faite  à  quelqu'un  des  auteurs  de  celui  qui  en  jouit , 
on  convient  que  celui  qui  en  jouit  ne  feroit  pas  fondé  à  prétendre  avoir 
acquis  le  droit  de  fervitude  par  la  pofleffion  centenaire  ,  fa  pofleffion  n'étant 
cenfée  être  en  ce  cas  qu'une  poflefljon  précaire  de  la  tolérance  telle  qu'elle 
a  commencé.  Mais  lorfqu'il  eft  incertain  comment  a  commencé  la  jouiflance 
de  la  fervitude  ,  &  qu'on  n'en  rapporte  aucun  titre  ;  quoique  nos  Coutumes 
préfument  que  la  jouifliance  de  cette  fervitude  n'eft  qu'une  jouiflance  de  lo- 
icrance .  lorfqu'elle  a  duré  un  certain  temps ,  oa  ne  doit  pas  en  concliye 
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qu'elles  doivent  préfumer  la  même  chofe  lorfque  la  jouiflance  de  la  fervitude 
a  duré  plus  de  cent  ans;  n'étant  pas  vraifemblable  qu'une  tolérance  dure 
auflî  long  temps  ;  c'eft  pourquoi  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  dans  les  Coutu- 
mes qui  le  font  bornées  à  dire  que  les  droits  de  fervitude  ne  s'acquièrent 
fans  titre  par  quelque  temps  que  ce  foit ,  fans  ajouter ,  comme  a  fait  celle  de 
Paris,  même  par  cent  ans,  ces  droits  s'acquièrent  par  la  pofleflîon  centenaire 
qui  tient  lieu  de  titre.  Ricard,  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Senlis  , 
rapporte  un  Arrêt  du  ii  Février  16^8  ,  qui  l'a  jugé  pour  la  Coutume  de 
Crepy,  qui  porte:  NuIkJîryituJc /ans  titre  par  quelque  temps  que  ce  foit.  Il  faut 
néanmoins  convenir  que  la  queftion  foufFre  difficulté ,  la  nouvelle  Jurifpru- 
dence  inclinant  beaucoup  aujourd'hui  à  rapprocher  les  autres  Coutumes  de 
celle  de  Paris. 

288.  Il  y  a  déjà  long  temps  qu'on  a  élevé  la  queftion  ,  fi  on  peut  oppofer 
au  Roi  la  polleffion  centenaire  ?  Cette  queftion  ne  tombe  pas  fur  les  droits 
attachés  effentiellement  à  la  fouveraineté  ,  &  qui  font  incommunicables  ,  tels 
que  le  droit  de  légitimer  des  bâtards  ,  d'accorder  des  lettres  d'abolition  &  de 
pardon  pour  des  crimes ,  d'accorder  des  lettres  d'émancipation  à  des  mineurs, 
6c  autres  femblables.  Il  ed  évident  qu'un  Seigneur  qui  ie  feroit  arrogé  quel- 
qu'un de  ces  droits  dans  l'étendue  de  fa  juftice  ,  ne  pourroit  fe  défendre  par 
la  poffeÏÏîon  centenaire  de  la  demande  du  Procureur  du  Roi  ,  pour  qu'il  lui 
fût  fait  défenfes  de  fe  les  attribuer  ;  la  jouiflance  qu'un  Seigneur  auroit  eue 
de  quelqu'un  de  ces  droits ,  quelque  quelque  long  temps  qu'elle  eût  duré  , 
feroit  un  abus  vetujîi  erroris  ,  plutôt  qu'une  pofleffion. 

La  queltion  ne  tombe  que  fur  des  biens  &  droits  vitiles  que  le  Procureur 
du  Roi  revendiqueroit  comme  appartenans  au  Domaine  ,  contre  des  parti- 
culiers qui  s'en  trouvent  en  pofTeffion  :  ces  particuliers  font-ils  fondés  à  op- 
pofer Se  à  établir ,  à  défaut  de  titre  ,  la  pofl'eflion  centenaire  en  laquelle  ils 
font  defdits  biens  Si  droits  ,  tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs  ,  pour  en 
exclure  la  demande  du  Procureur  du  Roi  ;  ou  au  contraire  le  Procureur  du 
Roi  cft-il  fondé  à  i'outenir  qu'il  lui  fuffit  d'établir  que  lefdits  biens  &  droits 
ont  appartenu  autrefois  au  Domaine  ,  pour  que  lefdits  biens  &  droits  foient 
cenfés  lui  appartenir  encore  ,  &  pour  qu'il  loit  fondé  à  en  demander  le  dé- 
laiflemeni  ,  par  quelque  long  temps  que  ces  pofl".  fleurs  les  enflent  pofi'édés, 
fût-ce  par  cent  ans,  les  biens  du  Domaine  étant  inaiiéiiables  ôcimprefcrip- 
tibles. 

Par  une  Déclaration  du  Roi  François  J  ,  du  30  Juin  /j'39  ,  regifl:rée 
en  Parlement  le  3  Juillet  fuivnnt  ,  le  Roi  déclare  que  fon  dor.^aine  étant 
réputé  iacré ,  il  eft  hors  le  commcce  des  hommes  ;  qu'en  conféquence  on 
n'en  a  jamais  pu  rien  détacher  ni  aliéner  légitimement ,  &  que  tout  ce  qui 
l'a  été ,  y  doit  être  remis ,  fans  que  dans  les  caufes  où  il  en  fera  queflion  , 
les  Juges  puifl"ent  avoir  aucun  égard  à  quelque  poflfclfion  ....  que  ce  fîit , 
par  quelque  laps  de  temps  qu'elle  ait  duré,  ores  qu'elle  excédât  cent  ans  ,  &c. 
Néanmoins  Chopin  ,  de  Domanio,  lib.  3  ,  cap.  9  ,  n.  3  ,  attefle  que  le  Par- 
lement a  plus  d'une  fois  jugé  contre  les  termes  de  la  Déclaration  du  Roi 
de  1559,  que  les  particuliers  pofléfleurs  de  biens  qit'on  prétendcit  appar- 
tenir au  Domaine  ,  y  doivent  être  maintenus  lorfqu'ils  établilToient  une  pof-; 
fcffion  cemenaire. 


Partie  îî  f  Article   VIIL  é^i 

Bacquet  en  fon  Traite  du  Droit  de  Déshérence ,  ch.  j  ,  n.  8  ,  dit  en  termes 
formels  :  Il  ejl  certain  que  la pojjejfion  immémoriale  ejî  reçue  contre  le  Roi  en  tous 
héritages  &  droits  domaniaux ,  nonobjlant  CEdit  de  l^3p. 

Cet  Auteur  apporte  pour  preuve  de  fon  opinion  ,  un  Arrêt  de  la  Cour 
du  10  Décembre  i5'48,  par  lequel  la  Cour  a  vérifié  un  Edit  qui  enjoint  à 
tous  prétendans  droits  de  péage  en  la  rivière  de  Loire  ,  de  vérifier  leurs 
titres,  par  lequel  Arrêt  de  vérification  la  Cour  déclare  qu'elle  n'entend  déro- 
ger aux  permilîions  de  la  preuve  de  temps  immémorial  oûroyées  par  Edit 
du  Roi  Louis  XII,  concernant  les  péages  de  ladite  rivière. 

Salvains,  en  fon  Ufage  des  Fiefs,  l.  i  ,  ch.  14,  pour  prouver  pareillement 
que  la  Déclaration  de  1559  qui  rejette  la  poiïefîîon  centenaire  ,  n'a  pas  été 
obfervée,  rapporte  une  Déclaration  du  Roi  Henri  II ,  pour  le  Dauphiné,  du 
14  Août  I  ^y6  ,  par  laquelle  ,  fur  les  plaintes  des  habitans  de  cette  Province  , 
que  les  Officiers  chargés  de  la  recherche  des  Domaines,  inquiétoient  les  pof- 
fefleurs  qui  avoient  en  leur  faveur  la  pofTeffion  centenaire,  contre  la  difpo- 
fition  du  Droit  écrit ,  obfervé  dans  ia  Province ,  le  Roi  ordonne  que  les  procès 
ieront  jugés  fuivant  le  Droit  ,  ainfi  que  par  ci-devant. 

Loifel  en  a  fait  une  maxime ,  /.  5  ,  r.  3  ,  n.  16  ,  en  ces  termes  :  Contre  le  Roi 
ny  a  prefcription  que  de  cent  ans. 

M.  Lefevre  de  Lapianche  ,  en  fon  Traité  du  Domaine,  liv.  li  ,  chap.  7  j 
foutient,  au  contraire,  que  la  Déclaration  du  Roi  qui  rejette  la  prefcrip- 
tion centenaire  en  matière  de  Domaine  ,  a  toujours  dû  être  exécutée  :  il 
prétend  que  fi  les  Auteurs  que  nous  venons  de  rapporter  ,  ont  admis  cette 
prefcription  ,  il  y  en  a  ,  d'un  autre  côté ,  ulufieurs  autres  qu'il  cite  ,  qui  ont 
été  d'avis  contraire  :  il  cite,  entr'autres  ,  Lebret,  Traité  de  la  Souveraineté, 
/.  3  ,  ch.  z.  Cet  Auteur,  au  lieu  cité  ,  convient  quil  a  toujours  été  tenu  pour 
confiant  dans  le  Palais ....  que  toutes  les  Loix  qui  défendent  f  aliénation  d\in  Do- 
maine de  la  Couronne,  n'ont  point  rejette  la  prefcription  de  cent  ans  ,  jufques-là- 
que  l'un  des  plus  fçavans  Praticiens  de  ce  temps  ,  parlant  de  l'Ordonnance 
de  1539  qui  exclut  nommément  la  prefcription  de  cent  ans  en  matière  de' 
Domaine  ,  dit  n'avoir  jamais  été  obfervée  nec  in  confulendo  ,  nec  injudicando  % 
cet  Auteur  ajoute  tout  de  fuite  :  j'ai  vu  toutefois  juger  au  contraire  dans  le 
Confeil  du  Roi,  fuivant  cette  Ordonnance  ,  qui  bien  qu'elle  femble  en  ap- 
parence être  trop  rude  ....  néanmoins  puifque  la  Loi  efl:  écrite,  &  que  fa'- 
rigueurfe  récompenfe  par  l'utilité  que  le  Public  en  reçoit ,  il  femble  que  nous 
fommes  tenus  de  l'obferver. 

Quant  à  ce  qu'ajoute  M.  Lebret,  _/e_/fra/  toujojirs  de  cet  avis  pour  le  regard 
des  terres  qui  ont  été  ufurpées  par  force  ou  par  furprife  ,  le*  partifans  de  la  pref- 
cription centenaire  conviendront  volontiers  avec  Mr.  Lebret ,  qu'elle  doit' 
cefler  lorfqu'il  paroît  quelque  veftige  d'ufurpation ,  ou  m.ême  quelqu'autre 
vice  dans  l'origine  de  la  poffefîion  ;  &  c'efl:  dans  ces  efpeces  qu'on  doit  croire" 
qu'étoient  les  Arrêts  qu'on  rapporte ,  qui  ont  rejette  la  prefcription  cen-' 
tenaire. 

M.  Lefevre,  pour  achever  de  prouver  que  l'opinion  des  Auteurs  qui  ont 
admis  la  prefcription  centenaire  en  mstiere  de  Domaine  ne  doit  point  être 
fuivie,  fe  fonde  fur  l'Edit  du  mois  d'Avril  1667.  Il  efl  porté  par  cet  Edit^, 


6Qt  Traité  de  la  Prefcrlptlon ,  Art.  VIII, 

que  tous  les  Domaines  aliénés  à  quelques  perfonnes ,  pour  quelques  caufes  l 
ET  DEPUIS  QUELQUE  TEMPS,  que  Ce  foit,  à  l'exception  des  dons  fajts- 
aux  Eglifes ,  appanages  &  échanges  ....  feront  réunis  nonobftant  toute  préten- 
tion de  prefcription  &  elpace  de  temps  pendant  lequel  les  domaines  &  droits 
en  pourroient  avoir  été  féparés. 

II  refte  encore  une  difficulté,  qui  eft  qu'on  pourroit  dire  que  l'Edit  n'a 
pas  exclus  en  termes  formels  la  poffeffion  centenaire  ;  il  eft  bien  dit  nonobf- 
tant  toute  prétention  de  prefcription  &  efpace  de  temps  ,  &c.  mais  l'Edit 
n'ajoute  pas  mime  de  cent  uns.  Or,  félon  la  doûrine  de  Dumoulin  ,  rapportée 
Jitprà,  n.  278  ,  la  poffeffion  de  cent  ans  nunquam  videtur  exclu/a per  legempro-' 
hibitivam  &  per  univerfaLia  negaeiva  &  geminata  verba  ^uamcumjue  prctfcriptionem 
excludenti^p 
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cience  après  que  vous  l'avez  exécuté  ,       22 

Efl-ce  une  caule  juile  ,  lorfqu'on  promet  quel- 
que chofe  à  quelqu'un  ,  pour  qu'il  fafTe  ce 
qu'il  étoît  déjà  obligé  de  taire  ,  23 

Expofition  de  la  règle  Juie  caufz  lucraùvx , 
non  pojfunt  in  eamdem  rem  &  perfonam  concur- 
tere,  330-331 
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Caution.  Cautionnement.  Ce  que  c'eft  ; 

17c 

Cautionnement  renferme  un  bienfait  vis-à-vis  du 
débiteur  pour  qui  la  caution  s'oblige ,  mais 
non  vis-à-vis  du  créancier  envers  qui  elle 
s'oblige,  17s- 17S 

Il  ne  peut  y  avoir  de  cautionnement  fans  une 
obligation  principale  ,  176 

La  cautionne  décharge  pas  le  débiteur  principal 
de  fon  obligation  ,  mais  y  accède  ,  ibid, 

La  caution  ne  peut  s'obliger  pour  une  chofe 
différente  de  celle  à  laquelle  eft  obligé  le 
débiteur  principal ,  ibid. 

La  caution  peut  s'obliger  à  moins,  mais  ne  peut 
s'obliger  à  plus ,  que  ne  l'eft  le  débiteur  prin- 
cipal ,  177  &fuiv. 

Lorfque  la  caution  s'efb  obligée  à  plus ,  le  cau- 
tionnement eft-il  entièrement  nul,  179 

La  caution  ne  peut  s'obliger  à  plus  ,  mais  peut 
s'obliger  plus  étroitement ,  180 

L'extinétion  de  la  dette  principale  éteint  celle 
des  cautions  ,  ibid. 

Exception,  187 

Quelle  confufion  éteint  le  cautionnement, 
174-179-181-187-188 

La  caution  peut  oppofer  toutes  les  exceptions 
réelles  que  le  débiteur  peut  oppofer  ,  mais 
non  les  perfonnelles ,  181  &  fuiv.  Voyez 
Attermoyement.  •■  ■ 

Le  créancier  peut-il,  en  convenant  avec  fon 
débiteur,  de  ne  pas  exiger  de  lui  fa  dette,  fe 
réferver  de  l'exiger  de  la  caution  ,  18  j  &fuiv. 

Le  débiteur  ne  peut,  au  préjudice  de  fes  cau- 
tions ,  renoncer  à  une  exception  réelle  qui 
lui  a  été  acquife  ,  i8a 

Reftitution  obtenue  par  le  débiteur  contre  fon 
obligation ,  fi  elle  efl  fondée  fur  quelque  vice 
réel  de  l'obligation ,  entraîne  la  relcifion  de 
celle  des  cautions  i/t-alr^,  fi  elle  eft  fondée 
fiir  quelque  raifon  perfonnelle  au  débiteur, 
comme  fur  fa  minorité ,  187.  Voyez  Mineurs, 

Cautionnement  fubi  envers  vous  dans  une  cer- 
taine quahté  ,  paffe  à  celui  à  qui  votre  qualité 
pafte,  189 

Différentes  efpeces  de  cautions ,  convention- 
nelles ,  légales  ,  judiciaires  ,  ihid. 

Quelles  peribnnes  peuvent  s'obliger  comme 
cautions,  icjO&fuiv. 

Une  femme  le  peut- elle  ,  190 

Un  mineur  ,  quoiqu'émancipé  ,  quoique  mar- 
chand ,  ne  le  peut ,  191 

Quid ,  fi  c'étoit  pour  tirer  fon  père  de  prifon, 

192 

Quelles  qualités  font  requifes  dans  les  perfon- 
nes  qu'on  préfente  pour  caution,       191-193 

Quand  un  débiteur  eft-il  tenu  de  donner  une 
autre  caution  à  la  place  de  celle  qu'il  a  don- 
née ,  193 
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L«  débiteur  quî  doit  donner  caution ,  eft-il  ad- 
mis à  donner  des  gages  à  la  place  ,  ibid. 

Pour  qui  peut-on  le  rendre  caution,  194 

Envers  qui  ,  ibid. 

Pour  quelles  obligations  ,  195  &  fuiv. 

On  ne  peut  être  caution  pour  une  obligation 
nulle,  196 

On  peut  être  caution  pour  une  obligation  na- 
turelle ,  195 

Peut- 0,1  l'être  pour  celle  d'une  femme  mariée 
qui  a  été  contrarié  Tans  être  autorifée  ,    196 

On  peut  être  caution  de  l'obligation  d'un  fait , 
quoique  perfonnel  au  débiteur  principal ,  ibïd. 

On   peut   être  caution  d'un    cautionnement , 

196-186 

Par  !e  Droit  Romain,  la  femme  ne  pouvoit 
recevoir  de  fon  mari  des  cautions  de  la  dot , 

197 

Le  cautionnement  fe  contrafte  par  le  feul  con- 
fentement,  pourvu  que  la  volonté  de  s'obli- 
ger loit  bien  marquée  ,  ibïd. 

Il  peut  le  contraéler  avant  ou  depuis  l'obliga- 
tion principale  ,  &  fans  que  le  débiteur  qu'on 
cautionne  y  confente  ,  198 

Cautionnement  en  termes  généraux  &  indéfinis 
s'étend  à  toutes  les  obligations  du  débiteur 
cautionné ,  rélultantes  du  contrat  ,  aux  inté- 
rêts comme  au  principal ,  à  celles  qui  naiffent 
de  la  demeure  ou  de  la  faute  de  ce  débiteur , 

198  &fuiv. 
S'étend-il  aux  frais  faits  contre  le  débiteur,  198 
Il  ne  s'étend  point  aux  obligations  qui  naiffent 

d'une  cauie  étrangère  ,  199 

Cautionnement  limité  pour  une  certaine  fom- 

me  ne  s'étend  aux  intérêts  ,  198 

Manière  dont  s'éteignent  les  cautionnemens, 

199  &  fuiv. 
La  caution  eft  déchargée  lorfque  le  créancier 

a  reçu  volontairement  un  héritage  en  paie- 
ment de  fa  dette  ,  quoiqu'il  en  foit  par  la 
fuite  évincé,  199-2CO 

La  caution  n'efl:  déchargée  par  le  terme  que  le 
créancier  accorde  au  débiteur,  ibid. 

Ni  par  les  pourfuites  faites  contre  lui ,       200 

Exceptions  que  peut  oppofer  la  caution.  Voyez 
DÎfcuJJion  ,  Divifion  ,   Cejfion  d' allions. 

Quelles  aêtions  a  de  fon  chef  la  caution  contre 
le  débiteur  principal  après  qu'elle  a  payé,  212. 

Quelle  efpece  de  paiement  lui  donne  cette  ac- 
tion, 212 

La  caution  a-t-elle  aftion  lorfque  le-  créancier , 
en  faveur  de  la  caution ,  a  fait  remife  de  la 
dette  ,  213  &  fuiv. 

La  caution  qui  a  payé  a-t-elle  aftion  contre  le 
débiteur  ,  lorfqu'elle  a  négligé  d'oppofer  les 
fins  de  non-recevoir  qu'elle  avoit  droit  d'op- 
pofer au  créancier ,  ibid. 

Caution  qui  a  payé  dans  l'ignorance  que  la 
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dette  étoit  acquittée  ,  a-t-elle  aftion  contre 
le  débiteur ,  ai^ 

Le  débiteur  peut-il  fe  défendre  de  l'aftion  de  U 
caution  ,  lorfque  faute  d'être  averti  du  paie- 
ment fait  par  la  caution  ,  il  a  payé  une  fé- 
conde fois ,  ibid. 
La  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur  princi- 
pal ,  a-t-elle  aftion  contre  lui  aufli-tôt  qu'elle 
a  payé ,  212 
La  caution  qui  s'efl  obligée  pour  plufieurs  débi- 
teurs folidaires  ,  a  aftion  pour  le  total  contre 
chacun  d'eux  ,  115 
La  caution  a  aftion  contre  le  débiteur  princi- 
pal ,  même  avant  qu'elle  ait  payé  ,  1°.  lorf- 
qu'elle eft  pourfuivie  par  le  créancier  ,    217 
2°.  Lorfque  ce  débiteur  eft  en  faillite  ,        ibïd, 
3°.  Après  l'expiration  du  temps  dans  lequel  le 
débiteur  s'eft  obligé  de  le  décharger,      117 
Quid ,  fi  on  n'eft  convenu  d'aucun  temps ,  ibid. 
La  caution  d'une  rente  peut-elle  convenir  avec 
le  débiteur  qu'il  la  rachètera  dans  un  certain 
temps  ,                                            218  &  fuiv. 
Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  claufe  par  laquelle  le 
débiteur  fe  foit  obligé  envers  la  caution  au 
rachat  de  la  rente,  la  caution  peut-elle  l'y 
obliger  après  un   temps  confidérable  ,  119 

&  fuiv. 
Lorfque  la  caution  eft  devenue  l'unique  héri- 
tière du  créancier,  ou  lorfqu'elle  eft  même 
à  titre    fingulier  aux   droits  du  créancier  , 
peut-elle  ufer  de  la  convention  par  laquelle 
le  débiteur  s'étoit  obligé  envers  elle  au  ra- 
chat ,  217  6-  fuiv. 
Quid  ,  lorfqu'elle  n'eft  devenue  héritière  que 
pour  partie,  221-221 
Lorfque  la  caution  qui  eft  devenue  proprié- 
taire de  la  rente  ,  celle  de  l'être ,  fon  caution- 
nement revit-il ,  222 
La  caution  qui  a  racheté  la  rente  &  s'eft  fait 
fubroger  aux  droits  du    créancier  ,  a  l'opi- 
nion ,  ou  d'ufer  de  la  fubrogation  ,  en  fe  fai- 
fant  continuer  la  rente ,  ou  de  fe  faire  rem- 
bourfer  des  deniers  du  rachat,    222  &fuiv. 
La  caution  qui  a  payé  fans  fubrogation  ,  a-t-elle 
quelqu'aftion  de  fon  chef  contre  fes  cofidé- 
julTeurs ,                                         223  &•  fuiv. 
A-t-elle  quelqu'aélion  contr'eux  avant  que  d'a- 
voir payé  ,                                       224  &  fuiv. 
Cédule.  Ou  promeffes  privées  qui  font  écrites 
d'une  autre  main  que  de  celle  du  débiteur  qui 
les  a  fignées,  ne  font  valables  fi  le  débiteur 
n'a  pas  écrit  au  bas ,  de  fa  main  bou  pour  telle 
fomme ,  37* 
Exception  à  l'égard  de  certaines  perfonnes,  372 
Lorfque  la  fomme  contenue  dans  le  corps  de  la 
cédule  ,  Se  celle  exprimée  par  \Qhon  font  dif- 
férentes, laquelle  eft  due  ,                       'bid. 
Cédule  qui  fe  trouve  entre  les  mains^du  débi-r 

a  ij 
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teur,  eft  préfumée  payée  ou  remife ,  372 

&  jiiiv. 
Cession  d'Action  ,  318 

Tout  débiteur  qui  paie  ce  qu'il  doit  pour  un 
autre  ,  ou  avec  un  autre ,  a  droit  d'exiger  que 
]e  créancier  lui  cède  fes  aélions ,  6i  tous  les 
droitsqu'il  a  contre  les  autres  débiteurs  ,  272 
Il  fuflit  que  cette  ceffion  foit  requife  ,  quand 
même  le  créancier  la  reful'eroit  ,  la  Loi  fu- 
hroge  le  débiteur  qui  l'a  requiie  en  toutes 
les  acKons  du  créancier ,  ibid. 

Elle  ne  peut  être  requife,  ni  même  accordée, 
que  lors  du  paiement  contre  les  débiteurs 
d'une  même  dette  ,  273 

Elle  peut  l'être  ex  intervallo ,  lorfque  la  dette 
procède  d'une  caufe  différente  ,  272 

Dumoulin  penfoit  que  le  débiteur  qui  avoir 
droit  de  demander  la  fubrogatlon ,  étoit  fu- 
brogé  de  plein  droit,  quoiqu'il  ne  l'eiàt  pas 
demandée  ;  mais  fon  opinion  n'a  pas  été 
fuivie,  120  ,  141  é-y/i/v. 

Cas  aufquels  la  fubrogation  a  lieu  fans  être  re- 
quife ,  277-278 
Un  étranger  qui  paie  la  dette  d'un  autre  qu'il 
n'a  pas  intérêt  d'acquitter,  ne  peut  obliger 
le  créancier  à  lui  céder  fes  aérions,  278 
Le  créancier  qui  s'eft  mis  hors  d'état  de  pou- 
voir céder  fes  aftions,  perd-t-il  Ion  droit  de 
folidité   6c   fon   droit    contre    les  cautions, 

273-276 
Chose.  Chofe  indéterminée  peut  être  l'objet 
d'uu    contrat  &    d'une   obligation,   pourvu 
qu'elle  foit  déterminable  ,  ^7 

Chofe  future  ,  57-58 

Oiofe  qui  appartient  à  un  tiers  ,  58 

Chofe  qui  eft  hois  du  commerce,  ou  que  ce- 
lui à  qui  on  la  promet  eft  incapable  d'avoir, 
ou  qui  lui  appartient  déjà  ,  ne  peut-être  l'ob- 
jet d'une  obligation ,  _  '>9 
Chose  jugée.  Préfomption  jur'is  &  J.-jure  qui 
réfulte  de  l'autorité  de  la  chofe  jugée,  4 16-442 
Quels  jufe'.nens  ont  l'autorité  de  choie  jugée, 

416  6' fuiv.  \ oy ei  Jupeniens. 

Quelle  tft  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ,       430 

À  l'égard  de  quelles  chofes  ,  43 1 

Il  fu:t  que  ce  foit  ejJcm  res  ,  431-433 

Èadim  cdufi  pctendi ,  433-435 

E^rdem  condhio  perforiifiim  ,  435 

N'importe  que  ce  foit  eadem  an  diverfo  genue 

judiài ,  436 

Entre   quelles   perfonnes  a  lieu   l'autorité   de 

chofe  ju^ée,  436441 

C.O.mmencement  de  preuves.  Voyez  Preuves. 

Commettant.  Eft  tenu  des  obligations  de  fon 

prépofé  ,  loricju'il  a  contraflé  pour  les  affaires 

.auxquelles  il  ctoit  prépcfé,  5c  qu'il  n'a  pas 

excédé  les  bornes  de  la  eommiffion  ,  225 
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11  en  eft  tenu ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  prcfité  j 

le  prépofé  ayant  diverti  l'emprunt  ,  225 

11  eft  tenu  des  délits  de  fon  prépofé  commis 

dans  les  fondions  auxquelles  il  eft  prépofé  , 

ibid, 
Plufieurs  commettants  font  tenus  folidairement 

lans   diviiion  ,   ni   difcuflion  ,  itid.  Voyez 

Prépofé. 
Compensation.  Compenfation  ce  que  c'eft. 

Principe  fur  lequel  elle  eft  fondée  ,  ibid. 

Dette  contre  lefquelles  on  peut  oppofer  la 
compenfation ,  font  les  dettes  d'une  fomma 
d'argent ,  ou  d'autres  chofes  qui  fe  confom- 
ment  par  l'ufage  ,  312 

A  moins  que  ces  chofes  ne  foient  dues  comme 
corps  certain ,  312-313 

Les  dettes  d'une  chofe  indéterminée ,  quoi- 
qu'elle ne  le  confomme  pas  par  l'ufage  ,  312 

Cas  fingulier  auquel  la  dette  d'une  choie  déter- 
minée ,  &  qui  ne  fe  confomme  pas  par  l'ufa- 
ge ,  peut  être  lufceptible  d'une  compenfa- 
tion, 31J 

On  peut  oppofer  la  compenfation  contre  les 
dettes,  des  chofes  qui  en  font  fulceptibles, 
de  quelque  caufe  qu'elles  procèdent  ,      ibid. 

Excepte?,  la  caufe  de  fpoliation,  315 

De  dépôt  ,  ibid. 

D'aliments,  314 

De  cens,  3 '4-31$ 

On  peut  oppofer  la  compenfation  ,  même  con- 
tre les  dettes  confirmées  par  ferment,     31Ç 

On  peut  l'oppoler,  même  contre  les  villes  j 
coi  ps  &  communautés  ,  fi  ce  n'eft  en  certain 
cas  exceptés  ,  315 

Quand  peut-elle  être  oppofée  contre  le  fifc, 

ibid, 

D?s  dettes  qui  peuvent  être  oppofées  en  com- 
penfation ,  3'5  '^''  /'"". 

Il  faut  que  la  dette  qu'on  oppofe  en  compenfa; 
tion  loit  d'un  même  génie  de  chofes,  que 
celle   avec  laquelle  on  la  veut  coinpenfer, 

316 

On  peut  oppofer  la  compenfation  de  la  detta 
d'un  corps  certain  de  nature  à  (e  lonlommer 
par  l'ulage  ,  contre  la  dette  d'une  quantité 
de  même  genre  ,  fed  non  vice  versa  ,         ibid. 

Cette  compenfation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
irais  du  jour  qu'elle  eftoppolée,  ibid, 

La  dette  dont  le  terme  de  paiement  n'eft  pas 
échu,  ne  peut  être  oppofée  en  compenfation, 
lorfque  c'eft  un  terme  de  àro\t.;jedis,  fi  ce 
n'eft  qu'un  terme  de  grâce,  ibid. 

La  dette  qu'on  oppofe  en  compenfation  doit 
être  liquide,  itid. 

Déterminée,  3'7 

Due  à  la  perfonne  même  à  qui  on  oppofe  la 
compenfation,  ibid. 
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Pu'u-je  oppofer  en  compenfation  une  fomme 
due  à  un  autre  ,  lorfque  celui  à  qui  elle  ell 
due  intervient  pour  en  confentir  la  compen- 
fation, 317 

Je  puis  opporer  la  compenfation  de  ce  qui  eft 
dû  à  celui  dont  j'ai  les  droits  cédés ,  318 

Les  cautions  peuvent  oppofer  la  compenfation 
de  ce  qui  eft  dû  au  débiteur  principal  ,  itid. 

A'^'n  vice  Vcrsà,  318 

Un  débiteur  folidaire  peut-il  oppofer  la  com- 
penfation de  ce  qui  eft  dû  à  fon  codébiteur, 

113 

On  ne  peut  oppofer  la  compenfation  que  de 
la  dette  qui  eft  due  par  la  perfonne  mcme 
à  qui  elle  eft  oppofée  ,  318-319 

Je  puis  oppofer  au  mari  la  compenfation  de  ce 
qui  m'eft  dû  par  la  femme  ,  autant  que  la 
communauté  l'en  rend  débiteur,  319 

Je  puis  oppoler  à  un  ceftionnniire  la  compen- 
fation de  ce  que  me  doit  Ion  cédant ,  pourvu 
qu-3  la  dette  qu'il  me  doit  ait  été  contrariée 
avant  la  fignilicaticn  du  traniport ,  &  que  je 
n'aie  pas  accepté  volont,.irement  le  tranf- 
port  far.s  en  faire  réferve ,  ibid. 

On  peut  oppofer  en  compenfation  une  dette 
quoique  payable  en  un  autre  lieu,  319-310 

Principal  do  rente  ne  peut  être  oppolé  en  com- 
penfation, itid. 

La  compenfation  fe  fait  de  plein  droit,  320 

&[uiv. 

Corollaires  de  ce  principe;  elle  fait  cefler  les 
intérêts  jufqu'd  due  concurrence,     321-322 

Exceptions  à  l'égard  de  la  compenlation  qui 
fe  VM  jpcael  ud  quanntdtem  ,        'l^'^&fuiv. 

Lorfque  je  luis  votre  débiteur  pour  différentes 
caufes  ,  &  que  je  (uis  depuis  devenu  votre 
créantier,  la  compenfaii'jn  doit  fe  faire  avec 
celle  des  dettes  que  j'ai  le  plus  d'intérêt 
d'acquitter,  pouivu  qu'elles  aient  toutes  pré- 
cédé ma  créance  ,  323 

Celui  qui  a  payé  la  det'e,  depuis  qu'il  eft  de- 
venu lui-même  créancier  ,  conlerve  t-il  fa 
créance ,  ou  n'a-t  il  que  la  répétition  de  ce 
qu'il  a  payé,  323  6'/uiv. 

CoNniTlOh,   Condition  ff'cnfive. 

Définition  de  la  condition  fufpenfive,  85 

Différentes  efpeces  de  conditions  ,  ibid. 

La  condition  doit  être  d'une  chofe  future,  & 
qui  h'eft  pas  encore  air;vée,  S6 

D'une  chofe  qui  peut  arriver ,  ou  ne  pas  arriver , 

ibid. 

Sauf  dans  les  teftamens  &  fubftitutlons  où  une 
chofe  qui  arrivera  certainement ,  peut  faire 
condition,  pourvu  qu'il  foit  incertiiin  quand 
elle  arrivera  ,  &  fi  ce  fera  du  vivant  de  ce- 
lui au  profit  de  qui  eft  faite  la  difpodtion  , 

86-87 

D'une  chofe  poflible  &  honnête,  87 
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On  ne  peut  oppofer  pour  condition  la  pure  &. 
fimple  volonté  de  celui  qui  promet ,  mais 
on  peut  oppofer  pour  condition  celle  d'un 
tiers  ,  87 

Quand  une  condition  eft-elle  cenfée  accom- 
plie ,  88  &fuiv. 

Doivent-elles  s'accomplir  in  forma  fpccificâ ,  èl 
peuvent-elles  l'être  per  aquipolUns  ,  88 

La  condition  d'un  fait  peut-elle  être  accomplie 
par  un  autre  que  par  celui  à  qui  elle  a  été 
portée  ,  88-89 

Les  conditions  peuvent-elles  s'accomplir  après 
la  mort  de  celui  envers  qui  l'obligation  eft 
contraélée,  89-90 

Du  temps  dans  lequel  les  conditions  doivent 
s'accomplir  ,  90-91 

Une  condition  eft  réputée  pour  accomplie ,  lorf- 
que c'eftpar  le  fait  du  débiteur  obligé  qu'elle 
ne  l'a  pas  été,  91-91 

Quand  les  conditions  poteflatives  &  les  mixtes 
font  elles  réputées  pour  accomplies  dans  les 
teftamens  ,  &  fi  ces  règles  peuvent  s'étendre 
aux  aéles  entre  vifs,  91-93 

Indiviîibilité  de  l'accompliftement  d'une  condi- 
''?n  >  93  &fuiv. 

Lorfqu'une  obligation  a  été  contraftée  fous  plu- 
fîeurs  conditions  ,  eft-il  nécefl'aire  que  toutes 
s'accompliffent  ,  9Î-96 

De  l'effet  des  conditions  ,  94-95 

Leur  accoinpliflemcnt  a  un  effet  rétroaflif  dans 
les  afles  entre-vifs  ;  fecùs  ,  dans  les  tefta- 
mens &  fubftitutions  ,  iblj^ 

Créaiicier  conditionnel  peut  faire  ks  aâescon- 


lervatoires , 


95 


Conditions  réfolutoires  ,  leurs  effets ,  96  ,    341 

342 

Confession.  Confeflion  eft  ou  judiciaire  ou 
extrajudiciaire ,  aqj 

Quelle  foi   fait  la   confeiïion  extrajudiciaire  , 
.  .  4°9  &'/uiv. 

Foi  que  fait  la  confeflion  judiciaire  ,     407  408 

Ne  peut  le  divifer ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autre 
preuve  du  fait  confeflé,  ^08 

Conteffion  fait  foi  contre  la  perfor.ne  qui  l'a 
faite ,  fes  héritiers  &  fes  fuccelTeurs  ,  lorfque 
cette  perfonne  eft  capable  de  contraéier,4i  i 

Confeffion  des  dettes  envers  une  perfonne  à  qui 
les  loix  me  défendent  de  donner,  ne  tait 
preuve  contre  mes  héritiers  ,  fi  la  caufe  n'en 
eft  pas  bien  circonftanciée  &  vraiferoblable  , 

ibiJ. 

Celui  qui  fait  la  ccnfeflion  ,  peut  détruire  la 
preuve  qui  en  réliilte  ,  en  juftifiant  de  l'er- 
reur qui  y  a  donné  lieu  ,  408 

Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  une  erreur  de  droit  ^ 

408-409 

La  provifion  eft  due  à  la  confeffion  ,  ouoi- 
qu'erronnée ,    julqu'à  ce   que    l'erreur   fcit 
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prouvée,  4^9 

Le  paiement  eft  une  confefTion  tacite  de  la 
dette  ,  qui  exclud  de  la  répétition  celui  qui 
a  payé,  s'il  ne  jurtilie  de  l'erreur,  411 

Confusion.  Cequec'eft,  3266- /u/V. 

11  fe  tait  confufion  de  la  dette ,  lorfque  le  créan- 
cier devient  héritier  pur  ôcfimple  du  débiteur, 
ûtit  vice  versj  ,  ou  lorfqu'un  tiers  devient 
héritier  de  l'un  &  de  l'autre  ,  326 

L'acceptation  de  fucceffion  ibus  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  n'opère  aucune  confufion  ,       it>iJ. 

Lacontuiion  décharge  de  la  dette  la  perfonne 
en  qui  fe  fait  la  confufion,  &  opère  indirec- 
tement l'extinélion  de  la  dette  ,  lorfqu'il  n'y 
a  pas  d'autre  débiteur,  327 

La  confufion  de  la  dette  qui  fe  fait  dans  la  per- 
fonne d'un  débiteur  principal  décharge  fes 
cautions ,     '  ihiJ. 

Non  vice  versa,  327-328 

La  confufion  qui  fe  fait  dans  la  perfonne  du 
débiteur  folidaire  ,ne  décharge  pas  les  autres, 

328 

Y  a-t-il  confufion  lorfque  le  créancier  qui  a 
tranfporté  fa  créance  devient  depuis  le  tranf- 
port ,  mais  avant  la  fignlfication  ,  héritier  du 
débiteur,  329 

Y  a-t-il  confufion,  lorfque  le  créancier  devient 
héritier  de  celui  qui  étoit  obligé    d'acquitter 


le  débiteur. 


itiJ. 


Pour  que  la  confufion  éteigne  totalement  la 
dette  ,  il  faut  que  la  même  perfonne  réunifie 
la  qualité  de  créancier  &  de  débiteur  du  total 
de  la  dette  ;  &  pour  cela  il  faut  qu'il  foit  uni- 
que héritier  ,finon  la  confufion  n'a  lieu  que 
pour  partie ,  3^9 

Conseil.  Simple  confeil  n'oblige  s'il  n'y  a  dol, 

227-228 

Consignation.  Définition  de  la  configna- 
tion ,  285 

EquipoUe  à  paiement,  quoiqu'elle  ne  foit  pas 
un  paiement  ,  ibiJ. 

La  confignatlon  ,  pour  être  valable  ,  doit  avoir 
été  précédée  d'oftres  qui  aient- mis  le  débi- 
teur en  demeure ,  285.  Voyez  Offies. 

Procédure  pour   parvenir  à  la    confignatlon  , 

286 

Comment  fe  fait-elle  ,  itià. 

Effet  de  la  confignatlon ,  elle  libère  k  débi- 
teur,  286-287 

L'augmentation  ou  la  diminution,  qui  depuis 
la  confignation  furvient  fur  les  efpeces  con- 
fignées ,  eft  au  profit  ou  à  la  perte  du  créan- 
cier, lorfque  la  confignation  eft  jugée  vala- 
ble ,  287 

Le  débiteur  qui  a  configné  ,  n'eft  pas  en  ce  cas 
recevable  à  en  foutenir  la  nullité  ,  ibiJ. 

Le  débiteur  ,  en  retirant  volontairement  les 
elpeces  confignées ,  après  une  confignation 
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valablement  faite  ,  fait-il  revivre  la  dette  aU 

préjudice  des  cautions  ,  287-288 

Contrat.  Contrat  ce  que  c'eft,  4 

Quelle  efpece  de  promefle  forme  un  contrat , 

ibid. 
En    quoi    differet-il    de   la    pollicitation  ,  5. 

Voyez  Pollicitation. 
Ce  qui  eft  de  l'efl'ence  du  contrat ,  5-6 

Ce  qui  efl  de  la  nature  du  contrat,      6  & fuiv, 
Chofes  accidentelles  au  contrat  ,  7 

Divifions  des  contrats  reçues  dans  notre  Droit  : 
en  fynallngmatiques,  &  unilatéraux,  8 

Contrats  confenfuels ,  contrats  réels  ,  9 

Contrats  de  bienfaifance  ,  intéreflés  ou  mixtes, 

10 
Commutatifs,  aléatoires  ,  ibiJ, 

Contrats  qui  fe  règlent  par  le  feul  droit  na- 
turel ,  &  contrats  afiTujettis  à  des  règles  ou 
formes  de  Droit  civil,  10 

Contrats  principaux  &  acceffoires  ,  ibiJ, 

Il  faut  diftinguer  ce  qui  eft;  requis  pour  la  for- 
me,  de  ce  qui  efl  requis  feulement  pour  la 
preuve,  10-n 

Vices  des  contrats,  11.  Voyez  Dol ,  Le^ion^ 

Violence  ,  Caufe  ,  Lien. 
Des    peribnnes  qui  font   capables  ou  non  de 
contrafter,  25  &  fuiv.  Voyez  Femmes  ,  Mi' 
neurs ,  Interdits. 
De  ce  qui  peut  être  l'objet  des  contrats.  Voyez 
Intérêt  ,   promettre  ,  flipuhr  ,   chofes  ,  faits. 
Nous   contraBons   non  -  feulement    par    nous- 
mêmes  ,  mais   par  ceux   qui  ont  qualfté  ou 
pouvoir  de  contrafter  par  nous  ,  38 

Les  mineurs,  les  interdits  ,  les  corps,  les  com- 
munautés ,  les  hôpitaux  ,  les  fabriques  ,  &c. 
font  cenfés  contrarier  par  le  miniftere  de 
leurs  tuteurs  ,  curateurs  ,  adminiftrateurs  , 
lorfque  le  contrat  n'excède  pas  le  pouvoir 
de  ces  perfonnes  ,  ibid. 

Nous  femmes  cenfés  avoir  contraélé  par  celui 
qui  a  contrafté  en  notre  nom,  s'il  avoit  pro- 
curation de  nous ,  ou  fi  nous  avons  depuis 
ratifié  le  contrat,  38,  Voyez  Procureur. 
Un  commettant  eft  cenfé  contraéler  par  fes 
prépofés ,  40 

Les  aflbciés  par  leur  affocié ,  40  &fuiv.  Voyez 

Affocié,  Prcpofé. 
Une  femme  commune  par  fon  mari  ,  40 

Contrats  &  toutes  conventions  n'ont  d'effet  qu'à 
l'égard  des  chofes  qui  en  ont  été  l'objet,     41 
Et  à  l'égard  des  feules  perfonnes  qui  y  ont  été 
parties ,  ibid. 

Limitations  de  cette  règle  ,  42 

Conventions  :  ce  que  c'eft,  4 

A  quoi  s'étendent-elles,  43.  Voyez  Interpré- 

taûon. 
Copies.  Les  copies  ne  font  foi  de  ce  qui  ne  fe 
trouve  pas  dans  le  titre  original,  lorfque  le 
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titre  original  fubii.te  &  ert  rapporté ;,        380 

"Copies  tirées  par  un  Notaire  ou  autre  perfonne 
publiques,  font  de  trois  fortes,  380 

»°.  Copies  faites  par  autorité  du  Juge  partie 
préfente  ou  duement  appellée  ,  font  contre 
cette  partie  ,  les  héritiers  &  fucceffeurs ,  la 
même  foi  que  l'orii^inal  ,  it'i'J- 

L'énonciation  qui  s'y  trouve  de  l'ordonnance 
du  Juge  ,  &  de  l'affignation  donnée  ,  ne  fait 
foi  de^l'obfervation  de  ces  formalités  ,  que 
lorfque  la  copie  efl  ancienne  ;  quel  temps 
faut-il  pour  les  réputer  anciennes,    380-381 

2".  Copie  faite  en  préfence  des  parties ,  mais 
ians  l'autorité  du  Juge ,  fait  auffi  foi  contre 
cette  partie  &  fes  fuccefl'eurs  ,  pourvu  que 
ce  fût  fiu-  chofes  dont  elle  eût  l'entière  dif- 
pofition  j  381 

3°.  Copie  faite  fans  préfence  de  partie ,  &  fans 
qu'elle  y  ait  été  appellée  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  Juge,  ne  fait  pas  foi  contr'elle  quand 
même  elle  auroit  été  tirée  par  le  même  No- 
taire quia  reçu  l'original ,  382 

Exception  à  l'égard  des  copies  anciennes,  583 

Copies  informes;  c'eft-à- dire ,  qui  n'ont  pas  été 
tirées  par  une  perfonne  publique  ,  ou  qui  ont 
été  tirées  par  perfonne  publique  qui  n'a  pas 
inflrumenté  dans  la  forme  dans  laquelle  elle 
doit  inftrumenter ,  ne  font  pas  foi ,  quoiqn'an- 
ciennes,  fi  ce  n'eft  contre  celui  qui  les  pro- 
duit, 384 

Quelle  foi  font  les  copies  infcrites  fur  les  regif- 
tres  des  infinuations ,  383 

Copie  de  copie,  quelie  foi  fait-elle  ,    384-385 

Corvées.  Obligations  d'une  corvée  ell  indivi- 
fible ,  134 

Crainte.  Convention  faite  feus  l'impreffion 
de  la  crainte ,  eft  vicisufe ,  146'  fulv. 

11  faut  que  ce  (bit  la  crainte  d'un  grand  mal  , 
&  non  une  vaine  crainte,  ni  ceile  qu'on  ap- 
pelle révérentielle,  ni  celle  des  voies  de  droit, 

16-17 

Créance.  Voyez  Obligation. 

Créancier.  Le  créancier  d'une  chofe  n'a  qu'un 
droit  aj  rem,  &une  aftion  contre  la  perfonne 
de  Ion  débiteur  ,  &  n'a  aucun  droit  dans  la 
choie  :  il  n'a  aucune  ailiun  contre  les  tiers 
détenteurs  de  la  chofe  qui  lui  eft  dus ,  64 

&juiv. 

Exception  de  cette  règle,  1°.  dans  le  cas  des 
aliénations  faites  en  fraude  par  un  débiteur 
infolvable  ;  1°.  dans  le  cas  d'hypothèque  ; 
3°.  dans  le  cas  de  certaines  obligations  à  1  ac- 
compliffement  defquelles  la  cnofe  due  eft: 
aftettée ,  '         65  &fuiv. 

Voies  qu'a  le  créancier  pour  fe  faire  payer  de 
fa  créance ,  66-67 

Crime.  Promefte  faite  à  quelqu'un  pour  exé- 
cuter un  crime.  Voyez  Caufc. 
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D 


D. 


'ate.  Date  rafle  fous  feing  privé,  ne  fait 
foi  de  fa  date  contre  des  tiers,  372-373 

DÉCisoiRE.  Serrr.ent  décifoire.  Voyez  5frmifnr. 

Délégation.  Définition  de  la  délégation ,  297 

Il  faut  pour  la  délégation  le  concours  de  trois 
perfonnes,  quelquefois  il  en  intervient  une 
quatrième  , .  ibid. 

La  volonté  de  décharger  l'ancien  débiteur  doit 
être  bien  marquée,  297 

Effet  de  la  délégation  :  elle  contient  la  novation 
de  la  dette  du  déléguant  envers  le  créancier 
à  qui  la  délégation  eft  faite  ,  &  quelquefois 
celle  de  la  perlonne  déléguée  envers  le  dé- 
léguant ,  298 

La  perlonne  déléguée  eft  valablement  obligée 
envers  ie  créancier  du  déléguant,  quoiqu'elle 
ne  fe  foit  obligée  que  dans  la  fauffe  perfuafion 
qu'elle  étoit  débitrice  du  déléguant ,       ibid. 

II  en  feroit  autrement  fi  la  perfonne  à  qui  elle  a 
été  déléguée,  n'étoit  pas  créancier  du  délé- 
guant ,  298 

Lorfque  la  perfonne  déléguée  n'eft  obligée  que 
fous  condition,  tout  l'effet  de  la  délégation  eft 
en  fulpens  jufqu'à  raccompliffement  de  la 
condition,  299 

Le  déléguant  n'eft  pas  tenu  de  l'infolvabdité 
du  délégué  ,  ibid. 

Exception  ,  fi  ce  n'eft  qie  par  une  caufe  expref- 
fe ,  la  délégation  fe  tût  faite  aux  rilques  du 
déléguant,  299 

Cujas  r^'oorte  une  féconde  exception  ;  fçavoir, 
lorfque  dès  le  temps  delà  délégation,  le  délé- 
gué étoit  infolvable  ,  &  fon  infolvabilité  igno- 
rée du  créancier;  cette  exception  eft-elle 
{\Xli;\q  in  praxi  ,  500 

Différence  de  la  délégation  8é  du  tranfport ,  301 

Différence  de  la  novation  &  de  la  fimple  indi- 
cation ,     .  ibid. 

DÉLITS.  Ce  que  c'eft,  52 

Les  enfans ,  les  fous ,  les  infenfés ,  ne  font  capa- 
bles de  délits  ni  quafi-délits  ,  5  j 

L'ivreiTe  n'excufe  pas  ,  ibid. 

Interdiûion  pour  prodigalité  ne  fouftrait  à  la 
peine  pécuniaire  ,  53 

Pères, mères,  tuteurs,  maîtres  refponfables  des 
délits  des  perfonnes  qui  leur  font  foumifes , 

L'un  de  plufieurs  débiteurs  d'une  condamnation 

pour  délits ,  qui  a  payé  ,  a-t-il  recours  contre 

fes  complices,  124-125 

Demeure.  Quand  un  débiteur  eft-il  cenfé  en 

demeure,  62,65,334 

Comment  fe  purge  la  demeure  ,  62 ,  344 

Effets  de  la  demeure  ,  62 

Demeure  de  l'un  des  débiteurs  folidaires  pré- 
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judicîe  aux  autres  ad  perpetuMidam  &  conjer- 
vandam  eorum  otligationem  ,non  ad  augendum, 

112-113 

Dépôt.  En  matière  de  dépôt ,  il  n'y  a  lieu  à  la 
compenlation  ,  313 

Mais  le  dépofant  a  le  droit  de  rétention  poui- 
ce  qui  lui  eft  dû  ,  lorfque  la  créance  procède 
du  dépôt ,  ibiJ. 

Dette.  Voyez  Obligation. 

Discussion.  Exception  de  difculîîon.Son  ori- 
gine, 201 

Quelles  cautions  n'ont  pas  cette  exception  , 

ihid. 

Termes  à  l'égard  defquels  on  demande  s'ils 
renferment  une  renonciation  à  la  dilcuffion , 

202 

Exception  de  difcuffion  eft  dilatoire ,  Si  doit 
être  oppofée  avant  la  litis-conteftation  ,  ihid. 

Le  créancier  n'eft  pas  obligé  à  une  difcuffion 
trop  difficile  j  202-203 

Quels  biens  eft-il  obligé  de  difcuter ,         ibid. 

11  n'eft  pas  obligé  de  difcuter  les  biens  qui  font 
hors  du  Royaume  .  203 

Ni  ceux  qui  font  litigieux,  ibid. 

La  caution  n'eft  reçue  qu'une  fois  à  indiquer 
des  biens  du  débiteur  pour  être  difcutés , 

ibid. 

Le  créancier  n'eft  obligé  de  difcuter  que  le  dé- 
biteur principal  &  fes  héritiers  ou  fuccefleurs 
univerlels,  &  non  les  tiers  détenteurs,  ibid. 

La  caution  qui  s'eft  obligée  pour  l'un  de  plu- 
fieurs  débiteurs  folidaires ,  peut-il  demander 
la  difcuflion  de  tous ,  204 

Aux  dépens  de  qui  fe  fait  la  difcuflion ,         205 

Le  créancier  à  qui  on  a  oppolé  l'exception  de 
difcuflion ,  Si  qui  a  négligé  de  difcuter  le 
débiteur  ,  eflil  refponfable  de  l'infolvabilité 
de  ce  débiteur  furvenue  ,  20J-206 

DiviDUELLE.  Une  obligation  dividuelle  eft 
celle  qui  peut  fe  divifer,&  jufqu'à  fa  divifion 
elle  eft  indivlfée  ,  129 

On  ne  doit  pas  confondre  l'indivifion  &  l'indi- 
vifibilité ,  13') 

Une  obligation  eft  individuelle  lorfque  la  chofe 
due  qui  en  fait  l'objet ,  eft  fufceptible  de  par- 
ties, au  moins  intellectuelles  ,  129-130 

Les  obligations  in  f'aciendo  &  in  non  faâendo  , 
peuvent  être  divifibles  auiïi-bien  que  les  obli- 
gations in  dando  ,  lorfqne  le  fait ,  qui  en  eft 
l'objet ,  peut  le  faire  par  parties,  130 

L'obligation  fe  divife  ,  ou  de  la  part  du  créan- 
cier ,ou  de  la  part  du  débiteur,  Jorlque  l'un 
ou  l'autre  laifle  olufieurs  héritiers,  13Ç 

Effets  de  cette  diviiion  de  la  part  des  héritiers 
du  créancier ,  ibid. 

Premier  effet  de  la  divifion  de  la  dette  du  côté 
du  débiteur  ;  que  chaque  héritier  n'en  eft  te- 
nu que  pour  la  part  héréditaire,  ij6 


A  T  I  E  R  E  S. 

Première  limitation.  A  l'égard  des  dettes  hypo' 
thécaires,  chaque  iiéritier  poffeffeur  des  biens 
qui  y  font  hypothéqués ,  en  eft  tenu  hypothé- 
cairement pour  le  total ,  quoiqu'il  n'en  foit 
tenu  perlonnellement  que  pour  l'a  part,  136 

Deuxième  limitation.  A  l'égard  des  dettes  d'un 
corps  certain  ;  il  n'y  a  que  l'héritier  du  patri- 
moine dans  lequel  fe  trouve  ce  corps  certain 
qui  en  loit  tenu,  les  héritiers  des  autres  el- 
peces  de  biens  n'en  font  pas  tenus,  136 

Troifieme  limitation.  Entre  plufieurs  héritiers 
qui  ont  fuccédé  au  patrimoine  dans  lequel  eft 
le  corps  certain  dû  par  le  défunt  ;on  peut  le 
demander  pour  le  total  à  celui  dans  le  lot  du- 
quel il  eft  tombé  ,  en  le  faifant  ordonner  avec 
les  autres  héritiers,  fi  la  dette  fouffre  quelque 
difficulté,  &  fans  que  les  autres  héritiers  (oient 
déchargés  par  le  partage  de  cette  dette  pour 
la  part  dont  il  en  font  tenus  ,  136-137 

Quatrième  limitation.  A  plus  forte  raifon  ,  lorf- 
que la  dette  confifte  dans  la  fimple  reftitution 
qui  eft  due  de  la  polleflîon  d'un  corps  cer- 
tain ,  que  le  défunt  n'avoit  qu'à  titre  de  dé» 
pôt  ou  de  prêt  ,  ou  autre  titre  femblable  ; 
celui  pardevers  qui  il  fe  trouve,  peut  être 
pourfuivi  pour  la  reftitution  de  la  chofe  pour 
le  total,  137-138 

Cinquième  limitation.  A  l'égard  des  dettes  de 
corps  certain  j  celui  d'entre  les  héritiers  par 
le  fait  ou  la  taute  duquel  la  chofe  eft  périe  , 
eft  tenu  de  la  dette  pour  le  total  ,  &  les  au- 
tres font  libérés ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une 
peine  ftipulée  ,  i-i^i  &■  fuiv. 

Si  elle  eft  périe  par  le  fait  de  plufieurs  ,  chacun 
de  ceux  par  le  fait  defquels  elle  eft  périe ,  eft 
tenu  folidaireiTient ,  140 

Sixième  limitation.  L'un  de  plufieurs  héritiers 
du  débiteur  entre  leiquels  la  dette  s'eft  divi* 
fée,  peut  être  tenu  du  total ,  foit  par  le  tef- 
tament  du  défunt ,  ou  par  convention  entre 
eux  ,   ou  officia  judicis  fimilia.  ercifcunda  , 

ibid. 

Hors  ces  cas ,  l'héritier  n'eft  tenu  de  la  dette 
que  pour  fa  part ,  &  non  du  furplus,  mêmç 
en  cas  d'infolvabilité  des  autres,      140-141 

Exception  de  cette  règle  ,  141-142 

Second  effet  de  la  divifion  de  la  dette  entre  les 
héritiers  du  débiteur  ;  chacun  peut  la  payer 
pour  fa  part ,  142 

Premicie  exception  de  cette  règle  à  l'égard  des 
dettes  slternatives  &  des  dettes  indétermi- 
nées, 14Î  &■  fuiv. 

Second  cas  d'exception  :  lorfqu'on  eft  expreffé- 
meut  convenu  que  la  dette  ne  pourroit  fe 
payer  par  parties,  143  ^fuiv. 

Cette  convention  n'empêche  pas  de  payer  par 
parties  ,  lorfque  ce  n'eft  pas  du  côté  du  débi- 
teur ,  mais  du  côté  du  créancier  que  la  divi- 
fion 
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fion  s'eft  faite,  144 

Troifieme  cas  d'exception.  Lorfque  par  la  na- 
ture de  l'engagement  ou  de  la  choie  qui  en 
fait  l'objet ,  ou  de  la  fin  que  les  parties  fe 
font  propofées,  il  paroit  que  l'eCprit  des  con- 
traftans  a  été  que  la  chofe  ne  pût  fe  payer 
par  parties,  144-145 

Effet  des  obligations  qui ,  quoique  divifibles 
obligatione ,  ("ont  indivifibles  ,  yo/«wne ,   145 
Effet  la  divifion  de  la  dette  lorfqu'elle  fe  fait 
tant  de  la  part  du  créancier,  que  de  la  part 
du  débiteur  ,  145-146 

D«tte  qui  s'eft  divifée  ,  foit  entre  les  héritiers 
du  créancier ,  foit  entre  ceux  du  débiteur , 
redevient  indivife  ,  lorfque  les  parts  de  ceux 
à  qui,  ou  par  qui  elle  étoit  due  ,  fe  réunif- 
fent  en  une  même  perfonne ,  146-147 

Secùs ,  lorsque  la  dette  a  été  ah  initia  contrariée 
divifément ,  147 

Différence  de  la  dette  de  plufieurs  corps  cer- 
tains, &  celle  de  plufieurs  chofes  indétermi- 
nées ,  touchant  leur  divifion  ,  148 
Division.  Exception  de  divifion  accordée  aux 
cautions  par  Hadrien,                                 206 
Quelles  cautions  n'ont  pas  l'exception  de  di- 
vifion ,                                              îo6- 207 
La  caution  ne  peut  demander  la  divifion  de 
fon  obligation  qu'entre  elle  &  ceux  de  fes 
cofidéjulleurs  qui  font  folvables  ,  &  demeu- 
rans  dans   le  Royaume  ;  mais  la  dette  une 
fois  divifée,  la  caution  n'eft  plus  tenue  de 
l'infolvabilité  de  fescofidéjuffeurs,  aoyé-yaiv. 
.Une  caution  peut-elle  demander  la  divifion  de 
fon  obligation  entre  elle  &  fes  cofidéjuffeurs, 
lorfque  la  condition  fous  laquelle  ils  fe  font 
obligés  ,   ou  les  termes  auxquels    doivent 
payer ,  ne  font  pas  encore  échus ,  208 
Peut-elle  la  demander  entr'elle  &  fes  cofidé- 
jufleurs  qui  ne  font  pas  valablement  obligés, 
ou  qui  fe  font  fait  reftituer  contre  leur  obli- 
gation pour  caufe  de  minorité,    208  &  fuiv. 
Quand  l'exception  de  divifion  peut-elle  être 
oppofée,                                        210  é-ya/'v. 
Effet  de  l'exception  de  divifion ,  21 1 
La  caution   qui  obtient  la  divifion  eftelle  ad- 
fnife  à  imputer  fur  la  part  qu'elle  doit  porter 
de  la  dette ,  ce  qu'elle  en  a  payé  avant  la 
divifion  ,                                                       ibid. 
DoL.  Vice  de  conventions,  lorfque  celui  avec 
qui  )^ai  contrarié  l'a  commis,  ou  en  a  été 
participant,  17 
Quel  doi  :  diftinttion  entre  le  for  extérieur  &. 
celui  de  la  confcience  ,                              ibid. 
Domestiques.  S'ils  peuvent  être  témoins  ; 
qui  font  ceux  compris  fous  ce  nom ,  405. 
Voyez  Maîtres. 
Dommages  &  intérêts.  Ce  que  c'eft,    67 
Hors  le  cas  du  do! ,  le  débiteur  n'eA  tenu  que 
Tome  IV* 
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de  ceux  qui  ont  pu  être  prévut,  le  débiteur 
étant  préfumé  ne  s'être  fournis  qu'à  ceux-ci, 

68 
Ordinairement  le  débiteur  eft  cenfé  ne  s'être 
fournis   qu'aux  dommages    fouffertt  provter 
rem  ipfam  non  habitant ,  6c  à  ceux  qui  lor<t 
extrinfeques  ,  61  &  fuiv. 

U  eft  tenu  même  des  extrinfeques ,  s'il  paroit 
par  les  circonftances  s'y  être  fournis,  jufqu'à 
concurrence  néanmoins  de  ce  à  quoi  il  s'eft 
foumis ,  69  &futv. 

Hors  le  cas  du  dol  ,  le  débiteur  n'eft  tenu  des 
dommages  &  intérêts  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  fomme  à  laquelle  on  a  pu  prévoir  qu'ils 
pourroient  monter  au  plus  haut,    71  &  fuiv. 

En  cas  de  dol,  le  débiteur  eft  tenu  de  tous  les 
dommages  &  intérêt»,  même  de  ceux  qui 
n'ont  pu  être  prévus ,  72  &  fuiv. 

N'eft  pas  néanmoins  tenu  de  ceux  qui  ne  font 
qu'une  fuite  éloignée  &  non  néceflàire  de  fon 
dol ,  ,  73 

Le  débiteur  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts 
non-feulement  en  cas  d'inexécution  ,  mais 
même  en  cas  de  retard  à  l'exécution  ,       74 

Quels  font  les  dommages  &  intérêts  ,  en  cas  de 
retard  au  paiement  d'une  fomme  d'argent  due, 

74-7? 

Différence  à  cet  égard  entre  for  extérieur  &  ce- 
lui de  la  confcience  ,  7^-76 

Donner.  Ce  que  renferme  l'obligation  de 
donner  une  chofe ,  ~  61  £•  fuiv. 


jCLcritures  Privées.  Voyei  ASies  fous 
Jîgnatures  privées  ,  Journaux,  Livres  de  Mar- 
chands ,  Papiers  ,  Cédules ,  t'tu'lles  volantes , 
Quittances ,  Poflfcriptum. 

EnonciatioN.  Voyez  ARes. 

Erreur  eft  le  plus  grand  vice  des  conven- 
tions ,  _    " 

Différentes  efpeces  d'erreur  fur  les  qualités  de 
la  chofe  n-i* 

Sur  la  perfonne  avec  qui  on  contraûe ,    12-13 

Sur  le  motif,  '} 

ExPROMiSSOR  différent  à'AdpromiJfor  ,     285 


r*  AIRE.  Obligation  àef.:ire  ou  de  ne  pjs  faire, 
fe  réfout  en  une  obligation  de  dommages  & 
intérêts  ,  lorfque  le  débiteur  a  été  mis  en  de- 
meure de  faire  ce  qu'il  s'étoit  obligé  de  taire  , 
eu  lorfqu'il  a  fait  ce  qu'il  s'étoit  obligé  de  ne 
pas  faire,  ^3 

Cette  obligation  cefle  lorfque  le  débiteur ,  par 
force  majeure  ,  a  été  contraint  fie  faire  ce 
qu'il  s'étwt  obligé  de  ne  pas  faire ,  ou  empê- 
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chéde  faire  ce  qu'il  s'étoit  obligé  de  faire  , 
pourvu  qu'il  ait  averti ,  s'il  a  pu  avertir,     63 

fÀ|iT.  Pour  pouvoir  être  l'objet  d'un  contrat  6c 
d'une  obligation  ,  doit  être  poflible  en  foi  ; 
mais  il  n'eu  pas  nécefTaire  qu'il  foit  poflible 
à  ceiui  qui  en  a  contrafté  l'obligation  ,       59 

Doit  n'être  pas  contraire  aux  loix  ni  aux  bon- 
nes mœurs,  itid. 

Doit  être  un  fait  aïKjuel  celui  à  qui  on  le  pro- 
met, ait  un  intérêt  appréciable  ,  60 

Faute  dont  le  débiteur  d'un  corps  certain  efl 

.  tenu  ;  diftéreme  ,  fuivant  la  différente  nature 

des  contrats  ou  quafi-  contrats  ,  61 

Femmes  fous  puilTance  de  mari  incapables  ab- 
foUiment  de  contrarier  :  différence  entre  ces 
femmes  &  les  mineurs ,  26-27 

Femmes.  Peuvent-elles  être  cautions.  Voyez 
Cautions. 

Feuilles- VOLANTES.  Ecritures  privées  fur 
feuilles-volantes  qui  tendent  à  obliger  quel- 
qu'un ,  ne  font  pas  foi  contre  celui  qui  les  a 
écrites  ,  fi  elles  ne  font  flgnées  de  lui,  quoi- 
qu'elles foient  en  la  pofTeliion  de  celui  en- 
vers qui  l'obligation  devoit  être  contraélée , 

377 

Quittance  fur  feuilles- volantes  écrite  de  la  main 
du  créancier  &  non  fignée,  qui  efl  en  la  pof- 
felFioii  du  débiteur;  quelle  foi  fait-elle,  378 

FiNS-DE  NON-RECEVoiR  contre  une  obliga- 
tion, ce  .que  c'eft,       ^  ,  344 

Les  principales  fins  de  non-recevoir ,  font  celles 
qui  réfultent  de  l'autorité  de  la  chofe  jugée, 

Md. 

Du  ferment  décifoire.  Voyez  Serment. 

Du  laps  de  temps ,  qu'on  appelle  propremeat 
prefcription.,  Voyez  Prefcription. 

Force  majeure  ,  Cas  fortuits.  Le  débi- 
teur qui  n'eft  pas  en  demeure  n'en  efl  tenu , 
s'il  ne  s'en  efl  chargé  ,  62 

A  moins  qu'une  faute  précédente  n'ait  donné 
lieu  au  cas  fortuit,  îèid. 

Convention  par  laquelle  le  débiteur  fe  charge 
des  casfortuits,  efl  valatlé  ,  'i'i^'337 

Débiteur  qui  efl  en  demeure ,  quaua  eft-il 
teiiu  des  cas  fortuits,  334 


XiÉRiTiERs.  Comment  fuccedent-ils aux  det- 
tes ,  foit  aflives ,  fdit  paflîves.  Voyez  dlyi- 
Jible  ,  inJiviJîhh ,  filpuler ,  fuccejjion. 

Hypothécaires.  Obligation  hypothécaire, 

82 

Héritier  pour  partie,  e(l  ténu  hypothécaire- 
ment pour  le  total  d'une  dette  hypothécaire, 
quoique  divifible ,  136 
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Imputation  de  paiement. 

Le  débiteur  de  plufieurs  dettes  peut ,  lors  du 
paiement  qu'il  fait ,  l'imputer  fur  celles  des 
dettes  qu'il  lui  plaît  d'acquitter  ,  280 

Lorfque  le  débiteur  ne  fait  point  d'imputation  , 
le  créancier,  lors  du  paiement,  peut  la  taire, 
pourvu  que  cette  imputation  foit  équitable» 

180  &/uiv. 

L'imputation  générale  exprimée  par  ces  termes 
de  la  quittance ,  à  valoir  fur  toutes  mes  créart* 
ces  ,  ne  comprend  que  les  dettes  qui  étoient 
lors  exigibles,  284 

Lorfqu'il  n'y  a  eu  lors  du  paiement  aucune  irrt- 
putation,  ni  de  la  part  du  débiteur,  ni  de 
celle  du  créancier  ,  l'imputation  doit  fe  faire 
fur  celle  des  dettes  que  le  débiteur  avoit  le 
plus  d'intérêt  d'acquitter  ;  plufieurs  corol- 
laires, 282  6'/ttiv. 

Caterihus  paribus  ,  l'imputation  fe  fait  fur  la 
dette  la  plus  ancienne  ;  &  fi  elles  font  de  mê- 
me date  ,  elle  fe  fait  fur  toutes  au  prorata  , 

283 

Lorfqu'une  dette  porte  intérêt ,  l'imputation 
fe  fait  fur  les  intérêts ,  avant  que  de  fe  faire 
fur  le  capital ,  284 

Il  en  efl  autrement  des  intérêts  qui  ne  font  dus 
qu'fx  morâ  en  vertu  d'une  condamnation  ; 
l'imputation  fe  fait  fur  le  principal  avant  que 
de  fe  faire  fur  les  intérêts ,  ihid. 

Règles  fur  l'imputation  du  prix  de  la  vente 
d'une  chofe  hypothéquée ,  284-28^ 

Indéterminé.  Chofe  indéterminée  peut-elle 
être  l'objet  d'une  obligation  ,  57  &  fuiv. 

Lorfqii'on  efl  obligé  de  donner  une  chofe  indé- 
terminée d'un  certain  genre,  quel  efl  l'objet 
de  l'obligation  ,  126 

Qk/V.  Si  c'étoit  au  choix  du  créancier,  laS 

L'obligation  d'une  choie  indéterminée  devient 
déterminée  par  l'offre  que  le  débiteur  a  faite 
d'une  certaine  chofe,  126 

Quelles  chofes  peuvent  être  valablement  offer- 
tes, irG&fuh. 

Le  débiteur  d'ime  chofe  indéterminée  qui  a 
payé  une  choie  qu'il  croyoit  par  erreur  de- 
voir déterminément ,  en  a-t-il  la  répétition  , 

128 

Indication.  Indication  que  le  débiteur  fait  à 
I  fon  créancier  d'une  perfonne  de  qui  il  rece- 
vra ,  ne  contient  aucune  novation  ni  délé- 
gation,  3°' 

Indication  cfue  le  créancier  fait  à  fondébiteurj 
d'une  perfonne  à  qui  il  payera,  ne  contient 
pareillement  aucune  novation  ,  ibid. 

On  peut  indiquer  de  payer  à  un  tiers ,  non-feu- 

■.   leinent  I3  chofe  due  ,  mats  une  autre  chofe  à 
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la  place  ;  la  même  ibrame  qui  eft  due  ,  ou 
une  moindre ,  i6o 

Le  paiement  t'ait  de  la  fomme  moindre  à  la  per- 
lonne  indiquée,  acquitte-t-il  toute  la  dette, 

ibid. 

On  peut  indiquer  de  payer  à  un  tiers  en  un  lieu 
&  dans  un  temps  différent.  On  peut  faire  dé- 
pendre l'indication  d'une  condition,  ibid. 

Indivisible.  Les  obligations  font  indivifibles , 
lorfque  la  chofe  qui  en  fait  l'objet  n'eft  pas 
fufceptible  départies  au  moins  intelleftuelles, 

Trois  efpeces  d'indlvifibilité ,  contraRu,  obliga- 
tiont ,  folutione  ,  131 

Ce  que  c'ert  qu'indivifibilité  contraQu ,         ibid. 

Indivifibilité  ohUe,atione,  131 

Exemple  d'indlvifibilité  oW/g-jrionir ,  l'obligation 
de  conflruire  une  maifon  ,  131  &  fuiv. 

Indivifibilité  folutione  ,  131 

Principes  fur  la  nature  &  les  efFets  de  l'indivifi- 
biiité  d'obligation  ,  148  &  fuiw 

Différences  de  l'indivifibilité  &  de  la  folidité  , 

149  &  fuiv. 

Dans  les  dettes  indivifibles ,  chaque  héritier , 
foit  du  créancier,  foit  du  débiteur,  efl  bien 
créancier  ou  débiteur  de  toute  la  chofe  ,  mais 
il  ne  l'eft  pas  totaliur ,  149 

Dette  quoiqu'indivifible ,  fufceptible  de  retran- 
chement,  150 

Effets  de  l'indivifibilité  d'une  dette  ,  in  dandoaut 
in  faciendo  par  rapport  au  créancier  ;  chacun 
des  héritiers  peut  demander  le  total  ,  mais 
faute  d'exécution,  il  ne  peut  demander  que 
pour  fa  part  les  dommages  &  intérêts  ,150- 

Comment  chacun  des  héritiers  peut-il  faire  re- 
mife  de  la  dette  ,  ibid. 

Effets  de  l'indivifibilité  de  la  dette  ,  in  dando 
aut  in  faciendo ,  ■ç^r  rapport  aux  héritiers  du 
débiteur,  l^î 

Premier  cas ,  lorfque  la  dette  efl  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'un  des 
débiteurs ,  ibid. 

Second  cas, lorfque  la  dette  peut  être  acquittée 
par  chacun  des  débiteurs  féparément ,        153 

Troifieme  cas  ,  lorfqu'elle  ne  peut  l'être  que  par 
tousenfemble ,  1^4 

Effet  de  l'indivifibilité  de  l'obligation  innon  fa- 
ciendo ,  154-155 

Insinuation.  Regiflresdesinfinuations.  Voyez 
Copie. 

Interdits.  Incapables  de  contrafter.  Différen- 
ce à  cet  égard  entre  les  interdits  pour  folie  , 
&  les  interdits  pour  prodigalité  ,  25  &■  fuiv. 

Intérêts  dus  par  le  débiteur  d'une  fomme 
d'argent  du  jour  de  la  demande  judiciaire  , 
comme  dommages  &  intérêts  ,  74 

En  efl-il  tenu  même  fans  demande  judiciaire 


dans  le  for  de  la  confcience ,  7î"76 

Le  paiement  doit-il  s'imputer  fur  les  intérêts 
avant  le   principal.  Voyez  Impuiatiot. 

Interrogatoire  fur  faits  &.  articles.  Les  ré- 
ponfes  d'une  partie  interrogée  fur  les  faits  & 
articles,  ne  font  aucune  preuve  en  fa  faveur  , 
quoiqu'attertées  par  ferment ,  elles  font  foi 
feulement  contre  elles  ;  mais  celui  qui  s'en 
feroit  fervi  ,  ne  doit  pas  les  divifer ,  mais  les 
prendre  en  entier ,  450 

Interpellation  judiciaire,  fe  fait  par  un 
commandement ,  ou  par  un  exploit  d'affigna- 
tion ,  352 

L'interpellation  judiciaire  efl  requife  pour  met- 
tre le  débiteur  en  demeure  ,  6î 

Interpellation  judiciaire  interrompt  la  prefcrip- 
tion  ,  pourvu  que  l'exploit  d'alfignation  ne 
foit  pas  tombé  en  péremption.  Le  comman- 
dement n'y  efl  pas  fujet,  351 

Afîignaticn  donnée  devant  un  Juge  incompé- 
tent ,  efl-elle  interpellation  fuffifante  pour 
interrompre  la  prefcription  ,  ibid. 

Interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  de  plufieurs 
débiteurs  folidaires ,  interrompt  la  prefcrip- 
tion contre  les  débiteurs  folidaires  &  leurs 
héritiers  ,  m  &  fuiv. 

Interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  des  héritiers 
du  débiteur, quoique  tenu  hypothécairement 
de  la  dette  pour  le  total ,  n'interrompt  pas  la 
prefcription  contre  les  autres  héritiers ,  fi  ce 
n'efl  que  la  dette  fiât  d'une  chofe  indivifible , 

355 

L'interpellation  faite  au  débiteur  interrompt- 
elle  contre  les  cautions  ,  35'5-356 

Interprétation.  Règles  pour  l'interpréta- 
tion des  conventions  ,  4^^  &  fuiv. 

Journaux.  Ce  qui  eft  écrit  fur  les  journaux, 
ou  fur  les  tablettes  d'un  particulier  ,  ne  fait 
aucune  foi  en  fa  faveur ,  376 

Lorfque  ce  qui  eft  écrit  fur  mon  journal  ou 
mes  tablettes  tend  à  m'obliger  ,  cela  fait  foi 
contre  moi,  pourvu  que  j'aie  ftgné;  fi  cela 
tend  à  libérer  mon  débiteur  ,  cela  fait  foi 
contre  moi,  quoique  je  ne  l'aie  pas  figné  , 

,  576-377 

Journée.  L'obligation  d'une  journée  eft-elle 


indivifible 
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Jugement.  Quels  jugemens  ont  l'autorité  de 
chofe  jugée  ,  416 

Trois  cas  ,  417 

Quelle  efpece  d'autorité  de  chofe  jugée  ont  les 
jugemens  dont  il  n'y  a  pas  encore  d'appel  , 
quoiqu'ils  y  foient  fujets  ,  ibid. 

Jugemens  en  dernier  refTort  ;  quand  oni-ils 
l'autorité  de  chofe  jugée,  417-418 

Quand  peuvent-ils  être  attaqués  par  la  voie  de 
la  requête  civile.  Voyez  Requête. 

Jugemens  dont  l'appel  n'eft  plus  receyable ,  421- 

b  ij 
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413.  Voyez  Acquîcfcement ,  Appel. 

Jugemens  dont  l'appel  eft  péri ,  423-424 

Différence  d'un  jugement  nulôl  d'un  jugement 
unique,  _  4*4-4^5 

Jugemens  nuls  lorfque  l'objet  de  la  condamna- 
tion eft  incertain  ,  425 

Lorfqu'il  eft  impoflible  ,  ihid. 

Expreffément  contraire  aux  loix,  426 

Lorique  fes  difpofitions  fe  contredifcnt ,     ihid. 

Lorsqu'il  prononce  fur  ce  qui  n'a  pas  été  déduit 
en  jugement,  426-427 

Jugemens  nuls  de  la  part  des  perfonnes  qui 
étoient  parties  ,  4-7-4*9 

De  la  part  des  Juges  qui  l'ont  rendu  ,  429 

Ou  par  l'inobl'ervation  des  formalités  ,      ihid. 


JL/ÉsiON.  La  léfion  eft  un  vice  dans  les  con- 
trats ,  _  18 

Entre  majeurs  dans  le  for  extérieur  ,  doit  être 
ordinairement  d'outre-moitié  ,  ibid. 

Dans  les  partages  firffit  qu'elle  excède  le  quart , 

>9 

Certains  afles  ne  peuvent  être  refcindés  pour 
quelque  léfion  que  ce  foit,s'il  n'y  a  dol ,  telles 
font  les  tranfaftions  ,  ibid. 

.Vente  de  droits  fucteffifs  &  autres  chofes ,  dont 
le  prix  eft  extrêmement  incertain  ,         19-20 

De  chofes  mobiliaires  ,  20 

Léfion  entre  mineurs  ,  _    ibid. 

Lien.  Une  convention  eft  nulle  par  le  défaut  de 
lien  ,  24 

Lieu.  Lieu  de  paiement,  lorfqull  y  a  un  lieu 
convenu  pour  le  paiement,  le  créancier  ne 
peut  exiger  qu'il  Ibit  fait  ailleurs,  ni  être  obli- 
gé de  recevoir  ailleurs  ,  lOo 

Quid,  lorfqu'il  y  a  deux  différens  lieux  conve- 
nus ,  _  ibid. 

L'aQion  ^uod  cerio  loco  ,  n'a  pas  lieu ,  ibid. 

Limitatif.  Quels  termes  dans  les  obligations 
font  limitatifs  ,  eu  feulement  démonftratits  , 

33} 

Livrer.  L'obligation  de  livrer  un  héritage  , 
eft-elle  divKible  ou  indivifible,       133  &  fulv. 

Livres.  Livres  de  marchands  :  quelle  toi  font- 
ils  en  faveur  des  marchands,  124 

Ce  qui  y  eft  contenu,  fûr-il  écrit  d'uHe  autre 
main  ,  fait  foi  entière  contre  eux  ,  84 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  papiers  volans 
qui  fe  feroient  trouvés  dans  leurs  livres,  ibid. 

Une  reconnoifliance  vague  de  dette  contenue 
au  livre  ,  fans  qu'il  y  ait  une  caufe  exprimée , 
ou  du  moins  préfumée  ,  ne  fait  pas  foi ,  1 25 

Je  ne  puis  tirer  une  preuve  du  livre  d'un  mar- 
chand contre  lui,  fi  je  refufe  d'y  ajouter  foi 
contre  moi ,  ibid. 

loi.  La  loi  eft  la  caufe  au  moins  médiate  de 
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toutes  les  obligations  ,  t'J^ 

Il  y  a  des  obligations  qui  ont  pour  feule  fie 
unique  caufe  la  loi  naturelle  ,  ou  la  loi  ci- 
vile ,  ikidt 
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AiSTRES.  Maîtres  tenus  des  délits  &  quafi 
délits  de  leurs  domeftiques,  lorfqu'ils  les  ont 
pu  empêcher,  &  de  ceux  commis  dans  les 
lonftions  auxquelles  ils  les  ont  prépofés ,' 
quand  même  ils  n'auroient  pu  les  empêcher, 

235 

Ne  font  tenus  de  leurs  contrats^,  fi  ce  n'eft 

pour  affaires  auxquelles  il  feroit  juftifié  qu'ils 

étoient  prépofés ,  ibid. 

Manda  tores  pecunix  credenda  :  ce  que  c'eft  ; 

a2Ç 
En  quoi  different-ils  des  fidéjufleurs ,  2*5 

En  quoi  conviennent-ils  ,  2.27 

Mineurs.  Sont-ils  capables  de  contraûer  ,  26 
Reftitution  du  mineur  ne  profite  pas  à  fes  cau- 
tions, 187 
Cas  auquel  elle  profite,                             JWÂ 
Mineur.  Quand  releve-t-il  le  majeur  ,        347 
Mineur  peut-il  être  caution.  Voyez  Caution. 
Mort.   Certaines  obligations  s'éteignent  par 
la  mort  du  créancier ,                                 342 
Mort  d'une  partie.  Quand  arrête-t-elle  la  pro- 
cédure ou  le  jugement ,                            428 
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1  ATURELLES.  Obligations  naturelles ,  qu'en- 
tendoit-on  par  le  D.oit  Romain  ,  Si  qu'en- 
tend-on dans  notre  Droit  f>ar  obligations 
naturelles,  81-8} 

Exemple  d'obligations  naturelles  félon  notre 
Droit ,.  83 

Ne  peuvent  être  dans  le  for  extérieur  oppofées 
en  compeniation,  ibid. 

Ne  font  fufceptibles  de  cautionnement ,        83 

Quel  eft  leur  unique  effet ,  84 

Dillerent  néanmoin»  des  obligations  impar- 
Êiites ,  ibid. 

Notaires.  N'ont  aucun  caraftere  hors  leur 
reffort  pour  recevoir  des  aétes ,  fi  ce  n'eft 
ceux  des  Chàtelets  de  Paris  ,  Orléans  & 
Montpellier  ,  3  68 

Peuvent-ils  recevoir  des  aftes^  entre  les  perfon- 
nes qui  ne  font  pas  jufticiables  de  la  jurif- 
didion  où  ils  font  établis,  &  pour  des  biens 
fitués  ailleurs ,  ihid. 

A  quelle  prefcription  eft  fujette  la  demande 
pour  leur  falaire,  366 

NovATiON.  Définition  de  la  novation,     288 

Trois  différentes  efpeces  de  novation ,       ibid. 

La  novation  d'une  dette  conditionnelle  en  une 
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autre  pure  5l  fimple  ,  ni  d'une  dette  pure  & 
fimple  en  une  conditionnelle  ,  ne  reçoit  fa 
perleâion  que  par  l'accompliflement  de  la 
condition ,  avant  l'extinition  de  la  choie  due , 

t89 

Il  n'en  eflpasde  même  du  terme  de  paiement, 

290 

Il  fuflït  que  la  dette  ,  dont  on  fait  novation  en 
une  autre  ,  l'ait  précédée  d'un  inftant  de  rai- 
fon ,  ~  000 

La  novation  eft  valable ,  quelle  que  foit  la  dette 
à  laquelle  on  en  fiibflitue  une  nouvelle ,  & 
quelle  que  foit  celle  qu'on  lui  fubftitue ,  ayo 

Quelles  perfonnes  peuvent  faire  novaùon  ,  290- 

291 

La  volonté  de  faire  novation  dans  !a  perlonne 
du  créancier  doit  être  exprefle,  ou  du  moins 
fi  manifefte   qu'on  n'en  puifle  douter,  291 

&fuiv. 

Elle  peut  fe  faire  fans  le  confentement  de  l'an- 
cien débiteur,  295 

La  conftitution  d'une  rente  pour  le  prix  d'une 
fomme  due  par  le  conflituant ,  renierme- 
t-elle  efrentiellement  une  novation  ,  293-294 

De  la  nécelTité  qu'il  y  a  que  quelque  chofe  dif- 
férencie la  nouvelle  obligation  de  l'ancienne , 

.       ,    .        295 

Effets  de  la  novation  :  la  novation  éteignant  la 
dette  ,  libère  tous  ceux  qui  en  étoient  tenus  , 

296 

Ellle  éteint  auflî  les  hypothèques ,  à  moins  que 
par  l'afte  qui  contient  la  novation  ,  elles 
n'aient  été  transférées  à  la  nouvelle  créance, 

ibid. 

Cette  tranflation  d'hypothèque  ne  peut  fe  faire 
que  du  confentement  des  perfonnes  à  qui  les 
chofes  hypothéquées  appartiennent,  296-297 

Lorfque  la  nouvelle  créance  eft  plus  forte  que 
l'ancienne  ,  cette  tranflation  n'a  d'effet  que 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'an- 
cienne, 296.  Voyez  Délégation. 
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OBLIGATION.  Obligation  imparfaite ,  ce  que 
c'eft ,  I 

Différence  de  ces  obligations,  &  des  obligations 
naturelles ,  84 

Divifion  des  obligations  en  civiles  &  naturelles, 
77.  Voyez  Naturelles. 

En  pures  &  fimples  &  conditionnelles ,  &  celles 
qui  font  eonwaftées  fous  certaines  modifica- 
tions ,  78 

Alternatives.  Voyez  Alternatives. 

Indéterminées.  Voyez  Indéterminées. 

En  principales  &  acceflbires,  80 

En  primitives  &  fecondaires  ,  iiid. 

Deux  cfpeces  d'obligations  fecondaires  >       81 


S  OBLIGATIONS.  13 

Obligations  privilégiées ,  Si 

Hypothécaire  ,  8a 

Exécutoire ,  ibid. 

Ce  qui  eft  de  l'efl'ence  des  obligations  ,  3 

Caufes  des  obligations  ,  ibid. 

Perfonnes  entre  lefquelles  fubfifle  l'obligation  , 
55.  Voyez  Perfonnes. 

Chofes  qui  font  l'objet  des  obligations.  Voyez 
Chofes. 

Obhgation  de  donner  ,  de  faire , de  ne  pas  faire. 
Voyez  Donner ,  Faire. 

Effets  des  obligations  par  rapport  au  débiteur, 

6 1  &•  fuiv. 

Effets  des  obligations  par  rapport  au  créancier, 
64  &  fuiv.  Voyez  Créancier. 

Manieresdcnt  ^'éteignent  les  obligations, 251. 
Voyez  Paiement,  Confç,nation  ,  Novation, 
Cornper.fation ,  Confufion. 

L'obligation  ou  dette  d'un  corps  certain ,  s'éteint 
lorfque  la  cho'e  due  vient  à  -lérir ,  ou  lorf- 
qu'eile  devient  hors  du  commerce,        329 

Ou  dans  le  cas  de  la  règle  ,  dux  caufe  lucrative, 
&c.  Voyez  Caufe. 

La  dette  s'éteint-elle  lorfque  la  chofe  due  vient 
à  fe  perdre ,  de  manière  qu'on  ne  fçait  oii  elle 
eft,  331 

Eft-ce  au  débiteur  à  prouver  que  la  chofe  eft 
périe  ,  ou  perdue,  331-332 

Une  dette  alternative  ,  tant  qu'elle  deineure  al- 
ternative, &  qu'elle  n'a  pas  été  déterminée 
par  des  offres  valables  ,  ne  s'éteint  pas ,  tant 
qu'il  refte  une  des  chofes  dues  fous  l'alterna- 
tive ,  &  elle  lubfifte  dans  cette  chofe ,       332 

La  dette  d'une  quantité  ou  d'un  corps  indéter- 
miné ,  n'eft  pas  fufceptible  de  s'éteindre  par 
l'extinftion  de  la  chofe  due  ;  mais  fi  la  chofe 
due  eft  indéterminée  à  la  vérité, mais  faifant 
partie  d'un  certain  nombre  de  chofes  ,     335 

Il  faut  bien  prendre  garde  ,en  ce  cas ,  il  les  ter- 
mes de  l'obligation  font  limitatifs ,  ou  de- 
monftratifs ,  ibid. 

Lorfque  la  chofe  n'a  pas  péri  totalement ,  l'o- 
bligation demeure  pour  ce  qui  en  refte  ,333- 

534 

Même  lorfque  l'extinftion  eft  totale  ,  l'obliga- 
tion fubfifte  pour  ce  qui  en  faifoit  aupara- 
vant {>artie,  ^jS&fuiv. 

Comme  auffi  pour  les  chofes  qui  en  étoient 
acceflbires,  339~340 

Et  pour  les  aftions  que  le  débiteur  avoit  par 
rapport  à  cette  chofe  ,  540 

La  dette  qui  n'a  été  contraétée  que  pour  durer 
jufqu'à  un  certain  temps  ,  ou  jufqu'à  une  cer- 
taine condition  ,  iéteint  par  l'expiration  de 
ce  temps  ,  ou  l'accompliffement  de  la  condi- 
tion :  différence  à  cet  égard  de  notre  Droit  , 
&  du  Droit  Romain  ,  340  &fiiiv. 

Les  obligations  s'éteignent  &.  fe  réfolvent  paf 
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les  conditions  réfoliitoires.  Voyez  Condition. 

Dans  les  contrats  fynaltagmatiques  quelquefois 
je  puis  ctre  admis  à  demander  l'extinilion  & 
la  rcfolution  de  mon  obligation ,  pour  l'inexé- 
cution de  l'obligation  réciproque  contraélée 
envers  moi ,  342 

Régulièrement  les  obligations  ne  s'éteignent  pas 
par  la  mort  du  créancier ,  ni  par  celle  du 
débiteur ,  iiid. 

Même  celles  qua  in  facicndo  confiftunt,         343 

Même  celles  qui  nailTcnt  des  délits  ,  ibid. 

Offres.  Offres  pour  être  valables  ,  &  pour 
qu'elles  puifTent  mettre  le  débiteur  en  de- 
meure ,  à  qui  doivent-elles  être  faites ,     285 

Par  qui ,  285  &  fuiv. 

Elles  doivent  être  de  tout  ce  qui  eft  dû,  ù  ce 
n'eft  dans  le  cas  où  le  débiteur  a  la  faculté 
de  payer  par  parties  ,  285 

Si  la  dette  eft  conditionnelle  ,  elles  ne  font 
pat  valables  avant  l'accomplifTement  de  la 
condition,  286 

Il  doit  être  drefTé  un  a£le  des  offres  &  de  la  (om- 
mation  de  recevoir  ,  faite  en  conféquenee 
par  un  Huiffier,  ibid. 

Ordre.  Celui  de  l'ordre  duquel  on  a  fait  un 
prêt  à  quelqu'un  ,  eft  tenu  de  la  dette  de 
l'emprunteur ,  pourvu  que  le  prêteur  fe  foit 
renfermé  dans  les  termes  de  l'ordre,  228-229 

On  ne  doit  pas  prendre  pour  ordre  un  confeil 
ou  une  recommandation  ,  228 

P 

X  ACT  Conflitutu  pecunia  :  ce  que  c'étoit  chez 
les  Romains,  f»n  utilité;  ce  que  c'eft  parmi 
nous,  234-236 

11  faut  pour  ce  paft  une  dette  préexjftente  qu'on 
s'oblige  de  payer  ,  236  &fuiv. 

II  n'importe  quelle  dette,  237,  238 

11  n'eft  pas  toujours  néceffaire  que  la  chofe  due 
qu'on  promet  par  ce  paiS  de  payer  ,  exifte , 

239 

On  peut  promettre  par  ce  paft,  de  payer  la 
dette  d'un  tiers  à  fa  place  ,  même  malgré  le 
débiteur,  &  on  peut  promettre  de  la  payer 
ù  un  autre  qu'au  créancier  ,  du  confentement 
du  créancier,  239,240 

Ce  paû  renfermoit  un  terme ,  240 

On  peut  par  ce  paft  promettre  payer  une  moin- 
dre fomme  que  celle  qui  eft  due  ;  mais  on  ne 
peut  promettre  d'en  payer  une  plus  grande  , 

ibid. 

On  peut  promettra  de  payer  autre  chofe  à  la 
place  de  ce  qui  eft  dii  ,  241 

On  peut  s'obliger  par  ce  paû  in  duriorem  cau- 
fam.  Différence  à  cet  égard  de  ce  paft&  d'un 
fimple  cautionnement ,  242  ,  243 

Ce  pa6t  ne  détruit  pas  la  première  obligation, 
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mais  il  peut  la  modifier  j  243-246 

L'obligation  qui  naît  de  ce  paâ  n'eft  pas  une 
fimple  adhénon  à  l'obligation  principale ,  elle 
peut  lui  furvivre  ,  244-248 

Le  paiement  de  l'une  éteint  les  deux ,  248  ,  249 

Du  pait  par  lequel  on  promet  au  créancier  cer- 
taines furetés ,  250 

Paiement.  Paiement  réel ,  ce  que  c'eft  ,       45 1 

Le  paiement ,  pour  être  valable ,  doit  transférer 
la  propriété  de  la  chofe  payée  à  celui  à  qui 
elle  eft  payée  ,  25  2 ,  1 66  (^fuiv. 

Et  même  irrévocablement ,  268 

Delà  il  fuit  que  le  paiement  d'une  chofe  n'eft 
pas  valable ,  s'il  n'eft  fait  par  le  propriétaire 
de  la  chofe  qui  loit  capable  de  l'aliéner,  ou 
de  fon  confentement ,  252 

Le  paiement  fait  d'une  chofe  par  l'un  des  héri- 
tiers du  débiteur  fans  le  confentement  des 
autres  ,  eft-il  valable ,  ibid. 

Le  paiement  d'une  fomme  d'argent  ou  autre 
chofe  qui  fe  confomme ,  fait  à  non  Domino , 
devient  valable  par  la  confomption  qu'en  fait 
de  bonne  foi  le  créancier,  25a 

Pareillement  le  paiement  devient  valable ,  lorf- 
que  la  chofe  payée  cefle  de  pouvoir  être 
évincée ,  267 

Quoique  le  paiement  ne  foit  pas  valable ,  le 
créancier  n'eft  admis  à  demander  la  dette  , 
qu'en  offrant  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été 
payée,  lorfqu'll  l'a  entre  fes  mains,         253 

Lorfque  l'obligation  eft  in  dando ,  le  paiement 
peut  fe  faire  valablement, non-feulement  par 
le  débiteur,  mais  par  quelque  perfonne  aue 
ce  foit  qui  paie  au  nom  du  débiteur,    ibid. 

Le  paiement  que  quelqu'un  a  fait  en  fon  nom, 
de  ce  qui  eft  dii  par  un  autre  ,  n'eft  pas  vala- 
ble ;  mais  fi  la  chofe  payée,  appartenoit  au 
débiteur,  ou  fi  celui  qui  a  payé  eft  devenu 
par  la  fuite  l'héritier  du  débiteur,  le  paie- 
ment a  effet,  253 

Un  étranger  qui  n'a  aucun  intérêt  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette,  peut-il  obliger  le  créancier 
à  recevoir  le  paiement,  254 

L'obligation  qui  confifte  à  faire  quelque  chofe  , 
peut  être  acquittée  par  tout  autre  que  le  dé- 
biteur, lorfque  le  fait  eft  de  nature  qu'il  n'im- 
porte au  créancier  par  qui  la  chofe  foit  faite  ; 
Jeciis ,  fi  le  fait  eft  de  ceux  dans  lefquels  on 
confidere  l'habileté  de  l'ouvrier  qui  a  con- 
traflé  l'obligation,  254 

A  qui  le  paiement  doit-il  être  fait,     255  &fuiv. 

L'héritier  pour  partie  du  créancier  ,  n'étant 
créancier  que  pour  fa  part  héréditaire  ,  le 
paiement  ne  peut  lui  être  valablement  fait 
que  pour  cette  part,  fans  le  confentement 
de  fes  cohéritiers  ,  25$ 

Le  ceilionnaire  d'une  créance  en  devient  le 
créancier  ,  par  la  fignification  du  tranfport 
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fait  au  débiteur ,  &  le  cédant  cefTe  de  l'être  : 
c'eft  pourquoi,  depuis  cette  fignification  ,  on 
ne  peut  plus  payer  valablement  qu'au  cef- 
fionnaire  ,  21;^ 

L'arrêtant  devient  créancier  de  la  dette  arrêtée  , 
parla  ientence  de  confentement  d'arrêt ,  qui 
n'eft  lulpendue  par  aucun  appel  ni  oppofi- 
tion  ;  &  le  paiement  qui  lui  eft  fait ,  eft  vala- 
ble :  on  ne  peut  depuis  l'arrêt  valablement 
payer,  au  préjudice  de  l'arrêtant,  au  créan- 
cier pour  le  fait  de  qui  l'arrêt  eft  fait,  155  , 

256 

Le  paiement  fait  à  celui  qu'on  avoit  jufte  fujet 
cle  croire  créancier  ,  ibid. 

Le  paiement  fait  au  créancier  qui  n'a  pas  la 
libre  adminiftration  de  fes  biens,  n'eft  pas 
valable  ,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  la  concurrence  de 
ce  qu'il  feroit  juftifié  ,  que  la  fomme  payée 
a  tourné  à  fon  profit  ,  256 

Décret  de  prile-de-corps  du  créancier  n'empê- 
che pas  de  lui  payer  valablement ,  ibid. 

Le  paiement  fait  à  quoiqu'un  de  l'ordre  du  créan- 
cier ,  eft  réputé  fait  à  lui-même ,  quelle  que 
foit  la  perfonne  à  qui  il  ait  donné  pouvoir  : 
corollaire  de  ce  principe  ,  257 

Ce  pouvoir  cefle  par  ta  révocation ,  pourvu 
que  le  débiteur  ait  eu  connoill'ance  de  la  ré. 
vocation ,  ibid. 

Ce  pouvoir  cefle  auffi  par  la  mort  ou  le  chan- 
gement d'état  du  créancier  connus  par  le 
public,  258 

Sergent  porteur  du  titre  exécutoire  qui  va  le 
mettre  à  exécution ,  eft  cenle  avoir  pouvoir 
de  recevoir ,  ibid. 

Procureur  ad  lues,  n'eft  pas  cenfé  avoir  pou- 
voir de  recevoir  ,  2';8.  Voyez  Procureur. 

Celui  qui  a  procuration  pour  vendre  ,  a-t-d  pou- 
voir de  recevoir  le  prix  ,  258 

Paiement  fait  à  ceux  à  qui  la  loi  donne  qualité 
pour  gérer, les  affaires  du  créancier  eft  vala- 
ble ,  tels  que  font  les  tuteurs  ,  curateurs ,  ma- 
ris ,  fabriciers  ,  6'c.  259 

La  feule  raifon  de  parent*  ,  proximité  avec  le 
créancier  ,  n'eft  pas  une  qualité  fuffifante 
pour  recevoir  pour  lui,  ibid. 

Paiement  fait  à  la  perfonne  indiquée  par  le  con- 
trat,  eft  valable  ;  ces  perfonnes  font  appellées 
en  Droit  adjeP.i  folutionis  gratià ,  259,  260. 
Voyez   Indication  ,  adjeBus  folutionis  gratià. 

Paiement  fait  à  celui  qui  n'avoit  aucune  qua- 
lité pour  recevoir  ,  devient  valable  par  la 
ratification  du  créancier  qui  a  un  effet  ré- 
troaftif,  262 

Pareillement  lorfque  la  fomme  payée  a  tourné 
au  pro,-,t  du  créancier  ,  ou  lorfque  celui  qui 
a  payé  en  eft  devenu  héritier  ,  263 

On  ne  peut  payer  autre  choie  que  celle  qui 
eft  due  ,  û  ce   n'eft  du    confentement  du 
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créancier  ,  2(5^ 

La  claufe  qui  permet  de  payer  una  certaine 
chofe  à  la  place  de  celle  qui  eft  due  ,  n'eft 
qu'en  faveur  du  débiteur,  ihid. 

Lorfque  la  dette  n'eft  pas  encore  divifée  , 
quoiqu'elle  foit  divihble  ,  le  paiement  ne 
peut  être  fait  par  parties  au  créancier  mal- 
gré lui  ,  264 

Les  cautions ,  quoiqu'elles  aient  le  bénéfice  de 
divifion,  ne  peuvent  obliger  le  créancier  à 
recevoir  fa  dette  par  parties ,  tant  qu'il  ne 
lespourfuitpas,  264,265 

Dumoulin  pente  qu'elles  ne  le  peuvent  quand 
même  la  dette  feroit  divil'ée  entr'elles  ,   265 

La  règle  qu'un  créancier  ne  peut  être  obligé 
de  recevoir  par  parties  ,  foufFre  exception. 

i".  Dans  le  cas  des  claufes  portées  par  le  con- 
trat ou  par  le  jugement  de  condamnation, 

265  ,  266 

2°.  En  cas  de  conteftation  fur  le  plus  ou  le 
moins  de  la  dette,  266 

3°.  Dans  le  cas  de  la  coinpenfation  ,  ibid. 

Chaque  année  d'arrérages  d'une  rente  ,  forme 
autant  de  dettes  différentes,  que  le  créancier 
eft  obligé  de  recevoir,  fans  qu'on  lui  paie  les 
autres,  266,267 

Il  n'eft  pas  obligé  de  recevoir  un  principal  por- 
tant intérêt  ,  fi  on  ne  lui  paie  les  intérêts, 

264 

Lorfque  la  chofe  due  eft  un  corps  certain  ,  elle 
peut  être  payée  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  , 
&  le  débiteur  n'eft  tenu  des  détériorations 
ftirvenues  fans  fa  faute  :  lorfque  c'eft  une 
chofe  indéterminée  ,  celle  qu'on  offre  en 
paiement  ne  doit  avoir  aucun  vice  notable  , 

268 

Le  paiement  fait  avant  l'accompliflement  de  la 
condition,  n'eft  pas  valable,  269 

Mais  celui  fait  avant  l'échéance  d'un  fimple 
terme  de  paiement  ,  eft  valable  ,  269, 
Voyez  Terme ,  Condition. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  lieu  défigné  pour  paie- 
ment, fi  la  chofe  due  eft  un  corps  certain  , 
le  paiement  ou  délivrance  doit  s'en  faire  où 
il  eft  ,  269 

Quid ,  fi  c'eft  une  fomme  d'argent  ,  ou  une 
chofe  indéterminée ,  i^o 

Le  paiement  fe   tait  aux  dépens  du  débiteur, 

2-TI 

Effet  des  paiemens  ;  un  feul  paiement  peut 
acquitter  plufieurs  dettes,  qui  ont  un  même 
objet  ,   même  envers  différens   créanciers  , 

ibid. 

Un  feul  paiement  éteint  aufTi  différentes  dettes 
qui  ont  le  même  objet ,  dues  par  différens  dé- 
biteurs ,  pourvu  que  celui  qui  a  payé ,  n'eût 
pas  le  droit  d'exiger  la  ceftion  des  allions  da 
créancier  contre  l;s  autres  ,  itid. 
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Taiement  partiel  éteint  la  dette  pour  la  partie 
qui  a  été  payée  ,  v]') 

Exceptions  de  cette  règle. 
1°.  A  l'égard  des  dettes  alternatives,     ^      279 
i°.  A  l'égard  de  celles  d'une  chofe  indétermi- 


née , 


ibid. 


■i".  Lorfque  plufieurs  corps  certains  ont  été 
donnés  en  paiement  d'une  fomme  dve,  fi 
l'une  de  ces  chofes  eft  évincée,  le  paiement 
n'eft  valable  pour  aucune  ,  a8o 

Paiement  fait  par  un  débiteur  de  différentes  det- 
tes ,  fur  laquelle  doit-il  s'imputer ,  î8o  irfuiv. 
Voyez  Impuialion, 

Papiers.  Papiers  terriers  ,  papiers  cenfiers  ,  pa- 
piers cueillerets  ,  ne  font  pas  une  foi  entière 
pour  le  Seigneur,  mais  ils  font  foi  contre 
lui ,  374 

Us  font  foi  pour  le  Seigneur  contre  ceux  qui 
les  ont  approuvés,  en  s'en  fervant  contre  le 
Seigneur,  pouivu  que  les  faits  aient  du  rap- 
port ,  '^'J'' 

Papiers  domestiques.  Voyez  Journaux, 
Livres  des  Slarchands. 

PÉNALE.  Obligation  pénale ,  ce  que  c'eft,  15e 

L'obligation  pénale  ell  nulle  ,  fi  la  principale  eft 
nulle  ,  non  vice  versa  ,  «  ^6  &  fuiv. 

L'obligation  pénale  ayant  pour  fin  d'aiTurer 
l'exécution  de  l'obligation  principale  ,  elle 
ne  la  détruit  pas ,  1576-  juiv. 

L'obligation  pénale  étant  compenfatoire  des 
dommages  &  intérêts  réfultants  de  l'inexé- 
cution de  l'oblgation  principale  ,  le  créan- 
cier ne  peut  exiger  la  peine  ,  &  les  domma- 
ges &  intérêts  ,  fi  ce  n'eft  pour  ce  qu'ils  ex- 
céderoient  la  peine  ,  158  &fuiv. 

La  peine  ftipulée  ,  lorfqu'elle  eft  excefTive,  eft 
fujette  à  réduftlon,  160& fuiv. 

Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  peine  ftipulée  en 
cas  d'inexécution  d'une  obligation  in  non  fa- 
ci  tndo ,  eft-il  nécefTaire  que  le  fait  qu'on  s'é- 
toit  obligé  de  ne  pas  faire  ait  eu  effet?  Cela 
dépend  de  l'intention  des  p.-\rties,    i6z  ,  163 

La  peine  ftipulée  en  cas  d'inexécution  d'une 
obligation  in  dando  aut  in  faciendo ,  eft  ou- 
verte par  la  demeure  du  débiteur  ;  différence 
en  ce  cas  du  Droit  Romain  &  du  nôtre ,  1 63 

6*  fuiv. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  la  peine ,  lorfque  c'eft  par 
le  fait  du  créancier  que  le  débiteur  a  été  em- 
pêché de  remplir  fon  obligation  ,  164 

Lorfque  le  débiteur, du  confentement  du  créan- 
cier, a  acquitté  fa  dette  pour  partie  ,  l'inexé- 
cution du  furplus  ne  peut  donner  ouverture 
à  la  peine  que  pour  la  même  partie  qui  ref- 
toit  a  acquitter,  164,  165 

Ce  principe  peut  il  recevoir  application  à  l'é- 
gard des  obligations  indivifibles  ,  165  &Ju.v. 

Il  reçoit  application  quand  même  la  peine  con- 
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fifteroit  dans  quelque  chofe  d'indlvifible  ,  166 

Dans  les  obligations  indivifibles  la  contraven- 
tion de  l'un  des  héritiers  ,  donne  ouverture  3 
la  peine  contre  tous ,  chacun  pour  leur  part  , 
fauf  le  recours  contre  celui  qui  a  contrevenu , 

167 

Celui  qui  a  contrevenu  eft  tenu  pour  le  total , 

168  &  fuiv. 

Si  plufieurs  ont  contrevenu ,  ils  font  tenus  cha- 
cun folidairement ,  169 

Dans  les  obligations divifibles, lorfque  l'un  des 
héritiers  a  contrevenu ,  il  eft  feul  tenu  de  la 
peine,  &  pour  la  part  feulement  pour  la- 
quelle il  eft  héritier  ,  fuivant  le  §.  Cdto  ,  ibid. 

Au  contraire ,  fuivant  le  6.  Si  forum  ,  chacun  en 
eft  tenu  pour  fa  part  héréditaire  :  concilia- 
tion de  ces  textes ,  en  diftinguant  le  cas  au- 
quel la  dette  eft  divifible  ,  tàm  fotutione  quàm 
obligatione,  auquel  doit  être  reftreint  le  S.  Cd- 
to, &i  le  cas  auquel  la  dette,  quoique  divifi- 
ble obligjtione  ,  eft  indivifible  fotutione  ,  au- 
quel fe  réfère  le  §.  Sifortem  ,      160  &fuiv. 

Dans  les  obligations  divifibles  ,  l'un  t(es  héri- 
tiers qui  a  contrevenu  pour  le  total  ;  puià, 
qui  a  chaflé  un  fermier,  donne  ouverture  à 
la  peine  contre  lui  pour  le  total ,  &i  contre 
chacun  de  fes  cohéritiers  pour  leur  part , 
fauf  leur  recours  contre  lui  ,         171  &  Juiv. 

S'il  avoit  droit  de  fon  chef  de  le  chaftier  ;puri , 
s'il  étoit  propriétaire  ,  il  ne  feroit  tenu  de  la 
peine  que  pour  fa  part ,  173 

La  contravention  à  une  obligation  ,  quoiqu  in- 
divifible ,  faite  envers  l'un  des  héritiers  du 
créancier, ne  donne  lieu  à  la  peine  que  pour 
la  part  de  cet  héritier ,  174 

PÉREMPTION,  413,414 

Peres  de  famille.  Pères ,  mères  &  autre* 
qui  ont  des  enfans  fous  leur  conduite  ,  font 
tenus  de  leur  délits,  lorfqu'ils  ont  pu  les  em- 
pêcher, 435 

Ils  ne  font  pas  tenus  de  leurs  contrats  ,  fi  ce 
n'eft  pour  les  affaires  auxquelles  il  feroit  juf- 
tifié  qu'ils  les  ont  prépofé  ,  ikid. 

Personne.  Perfonne  civile ,  les  corps  &  com- 
munauté, les  fabriques  &  communautés  font 
des  perfonnes  civiles:  par  qui  &  envers  qui 
peuvent  être  contraflées  des  obligations,  ^6 

Contraélent  par  le  miniftere  de  leurs  adminif- 
trateurs.  Voyez  Contrat. 

Succeftîon  vacante  eft  une  perfonne  civilf. 
Voyez  Suecejfion, 

POLLICITATION,  % 

PO'.TSCRIPTUM  ,ou  Ecritures  qui  font  en  bas, 
en  marge ,  ou  au  dos  d'un  aile  figné ,  quoi- 
qu'elles ne  foient  pas  fignées  ,  font  foi  fuffi- 
fante  pour  obliger  celui  qui  les  a  écHtes, 
loifqu'elles  expriment  une  relation  à  l'afte  , 
379.  Voyei  (JiittMices, 

Powvoi» 
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Pouvoir, cefTe  par  U  mort  ou  le  changement 
d'état  Je  celui  qui  le  donne  ,  &.  par  la  révo- 
cation ,  X57  &  Juiv.  Voyez  Paument,  Pru- 
curetir. 

Préposé  à  un  commerce,  ou  à  une  direftion 
de  finances,  oblige  (es  commettants  julqu'à 
ce  quM  (oit  révoqué,  &  que  fa  révocation 
foit  connue  dans  le  public,  i}0.  Voyez 
Cvr.imciiar.t. 

Sa  commflion  dure  même  après  la  mort  de 
fes  commettants ,  131 

Prépofé,  lorl'qu'il  contracte  en  fon  nom,s'oblige 
&.  fes  commettants  ;  mais  lorfqu'il  contraète 
au  nom  de  fes  commettants  &  en  la  qualité  de 
faûeur,  il  n'oblige  que  fes  commettants,  230 

Prescription.  Ce  que  c'eft,  344 

Prefcription ,  n'éteint  pas  par  elle-même  la  dette; 
mais  tant  qu'elle  n'eft  pas  ouverte  ,  elle  la  fait 
préfumer  acquittée  ,  344,  I45 

Prefcription  trentenaire  ,  fur  quelles  rations  elt 
fondée ,  346 

Deux  efpeces  deprefcriptionstrentenaires,358 

La  prefcription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  que  le  créancier  a  pu  intenter  efficace- 
ment fa  demande  ,  346 

Lo.'fqu'une  dette  eft  payable  en  plufieurs  ter- 
mes ,  la  prefcription  commence  à  courir 
contre  chaque  partie  de  la  dette  ,  du  jour  du 
terme  auquel  elle  étoit  payable,    346,347 

La  prefcription  ne  court  pas  contre  les  créan- 
ces qu'a  un  héritier  bénéficiaire  contre  la 
fuccelîion ,  347 

EUe  ne  court  pas  pendant  le  mariage  contre 
celles  qu'une  femme  a  contre  fon  mari ,  mais 
elle  court  contre  celles  qu'elle  a  contre  des 
tiers  ,  à  moins  qu'elles  ne  duffent  réfléchir 
contre  le  mari  ,  Md. 

Elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs,  quoique 
pourvus  de  tuteurs  ,  347 

Lorfqu'entre  les  héritiers  du  créancier,  les  uns 
font  mineurs ,  les  autres  font  majeurs ,  la  pref- 
cription qui  ne  court  pas  pour  les  parts  des 
mineurs,  ne  laifle  pas  de  courir  pour  celles 
des  majeurs,  lorfqae  la  créance  eftdivifible; 
ce  n'eft  que  dans  les  chofes  indivifibles  que 
le  mineur  relevé  le  majeur  ,  347 

La  prefcription  court  -  elle  contre  les  interdits 
pourvus  de  curateurs,  347,348 

Elle  court  contre  les  abfents,  quoique  le  Pro- 
cureur qu'ils  ont  laifle  foit  rriort  ,  348 

Elle  court  contre  une  fucceflion  vacante,  même 
pendant  le  temps  de  délibérer,  ibid. 

EUe  court  contre  les  fermiers  du  Roi,  248,  349 

JElle  n'a  pas  lieu  contre  l'Eglife  qui  n'efl  fujette 
qu'à  celle  de  quarante  ans;  mais  elle  a  lieu 

-  contre  les  Bénéfîciers  pour  les  revenus  de 
leurs  bénéfices,  349 

Comment  fe  compte  la  prefcription  lorfqiie 
Tome  IV, 
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l'Eglilé  a  luccédé  à  un  particulier  contre  qui 
elle  avoit  commencé  de  Qoanv  ,autviccversà. 

ibU. 

Effet  de  la  prefcription  trentenaire,  350  &fuiv. 

Elle  rend  le  créancier  non-recevable  à  donner 
la  demande  ,  ni  même  à  déférer  le  ferment , 

ISO 

La  prefcription ,  foit  commencée,  foit  accom- 
plie contre  le  grevé ,  a  effet  contre  le  fubf- 
titué,  350,351 

Quand  peut-on  ufer  de  la  prefcription  dans  le 
for  de  la  confcience  ,  351 

La  prefcription  qui  n'eft  pas  accomplie  s'in- 
terrompt par  la  reconnoiffance  de  la  dette 
faite  par  le  débiteur  ,3516"  fuiv.  Voyez  Re* 
connoijfance. 

Elle  s'interrompt  par  l'interpellation  judiciaire, 
353.  Voyez  InterpelLtiùn. 

La  reconnoiffance  de  l'un  des  débiteurs  foli- 
daires ,  ou  l'interpellation  qui  lui  eft  faite , 
interrompent  contre  les  débiteurs  folidaires, 

3ÎÎ 

Les  héritiers  des  débiteurs ,  quoique  tenus  pour 

le  total  comme  bien-tenans,  ne  font  pas  dé- 
biteurs folidaires  ,  &  la  reconnoiflance  de 
l'un  d'eux  ,  ni  l'interpellation  judiciaire  qui 
lui  eft  faite  ,  n'interrompent  pas  contre  les 
autres,  fi  ce  n'eft  pour  obligation  indivifible, 

35Î 

La  reconnoiffance  du  débiteur  ou  l'interpella- 
tion ,  interrompent  elles  contre  les  cautions, 

355  6'/a/v. 

La  prefcription  accomplie  fe  couvre  par  la  re- 
connoiflance du  débiteur,  mais  il  faut  que  ce 
foit  le  débiteur  lui  même,  ayant  la  difpoft- 
tion  de  fes  biens ,  ou  un  Procureur  fpécial 
qui  reconnoiffe.  Les  tuteurs  6c  autres  ndmi- 
niftrateurs  ne  peuvent  couvrir  la  prefcrip- 
tion ,  ^^6 

La  reconnoiffance  du  débiteur  couvre  la  pref- 
cription vis-à-vis  de  lui  ,  non  vis-à-vis  des 
tiers  auxquels  la  prefcription  a  acquis  un 
droit,  ^  357 

Le  paiement  même  de  partie  de  la  dette  cou- 
vre la  prefcription  vis-à-vis  du  débiteur  ,  3^7 

Un  jugement  de  condamnation  ,  lorfqu'il  a 
paffé  en  force  de  chofe  jugée  ,lacouvre  ,358 

Prescription  de  quarante  ans  pour  les  dettes 
hypothécaires.  Origine  6c  raifons  de  cette 
prefcription,  ■^'s,^  &  fuh: 

Elle  n'a  lieu  que  pour  les  dettes  dont  l'hypo- 
thèque réfulte  d'aftes  devant  Notaires  ;  cel- 
les dont  l'hypothèque  n'efl  que  lég.ilo  ,  oii 
réfulte  de  fentence ,  font  fujettes  à  la  pref- 
cription ordinaire  de  trente  ans ,  de  même 
que  les  aétions  perfonnelles  réelles,        3^ 

Prefcription  de  fix  mois  contre  les  marchands  , 

. .  artifans,  en  quel  cas  a-t-elle  lieu ,  360  6^- fuiv. 

C 
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Prescription  d'un  an  contre  les  marchands 
&  autres  dettes  ,  361 

Ces  preicriptior.s  n'ont  pas  lieu  lorfqu'il  y  a 
obligation,  promeffe  ,  ou  arrêté  de  compte 
figné  du  débiteur,  361 

Ni  pour  les  ventes  faites  par  des  bourgeois  des 
déniées  du  cru  de  leurs  terres  ,  362 

Ces  prefcriptions  courent  du  jour  de  chaque 
fourniture,  362 

Ces  prefcriptions  courent  contre  les  mineurs, 

36>- 

Ces  prefcriptions  ne  font  fondées  que  fiai  la 
prefomption  de  paiement.  On  peut  déférer 
le  fsiment  à  la  partie  qui  l'oppofe  ,         364 

Lorfque  la  dette  n'excède  pas  cent  livres,  le 
demandeur  peut  nonobflant  la  prefcription  , 
être  admis  à  prouver  qu'on  a  promis  payer 
depuis  la  demande  ,  365 

Autres  efpoces  de  prefcriptions,       365  &  jmhv^ 

Présomption.  Ce  que  c'eft  ,  411 

Diftéreiice  de  la  prélomption  &.  de  la  prevtve , 

Trois  efpeces  de  préfoiTiptions ,  iHJ, 

1°.  Piéiompùons  ju ris  &  de  j ait ,  412 

Ce  qu'elles  ont  de  plus  que  la  preuve  &  la 
confeiFion ,  412 

Ses  principales  efpeces,  41 3.  X oyez  Chofe  jugée. 
Serment. 

a°.  Les  préfomptions  qu'oh  appelle  fimplement 
prapimptïones  juris ,  qui  forment  tme  preirve 
futlifante ,  tant  qu'elles  ne  font  pas  détruites 
par  une  preuve  contraire  ,  413 

PluGeurs  exemples  de  ces  préfomptions  ,  415 

6"  Juiv. 

3*.  Préfomptions  ftmples  ,  434 

Le  concours  de  plufieurs  de  ces  préfomptions 
forme  quelquefois  une  preuve,  416 

Preuve.  Deux  efpeces  ,  la  littérale  &  la  terfti- 
moniale ,  367 

Preuve  litteraie  ,  ikd. 

Preuve  testimoniale.  Quand  eft-elle  ad- 
mife  ou  rCjettée.  Prmcipes  généraux,      389 

Comment  fe  fait-elle  ,  400 

11  faut  au  moins  deux  ténttoins  pour  former 
une  preuve  teflimoniale  ,  401 

Lorfqu'une  partie  prétend  différentes  créances  , 
ou  oppofe  diflerens  paiemens,  chaque  créan- 
ce ou  chaque  paiement  doit  être  attefté  par 
deux  témoins  ,  401 

La  même  créance  peut  être  atteftée  par  des  té- 
moins qui  dépofent  chacun  de  différens  faits 
juflificatifs  de  cette  même  créance  ,         401 

La  preuve  teftimoniale  qui  réfulte  de  mon  en- 
quête ,  peut  être  détruite  par  celle  qui  réfulte 
de  l'enqivête  contraire ,  402,403 

Quand  admet-on  la  preirve  teftimoniale.  Preu- 
ve teftimoniale  eft  exclufe  des  chofes  qui  ex- 
c«dent  ceat,£w«s,  toutes  les  fois  ^ue  celui 
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qui  y  e!l  admis  a  pu  s'en  procurer  vmt  Jitré- 
raJe ,  s'il  n'y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ^r)] 

Les  dépots  volontaires  ne  font  pas  exceptés  de 
cette  règle ,  5  50 

Ni  le  prêt  àufage,  391 

Ni  les  marchés  faits  en  foire  ,  iiid. 

Les  marchés  de  marchand  à  marchand  en  font 
exceptés,  391 

Lori'qu'an  demandeur  a  conclu  à  une  femme 
excédente  cent  livres  pour  des  dommages  & 
intérêts, il  n'cfl  pas  admis  à  la  preuve  tefti- 
moniale ,  cjxiand  même  depuis  il  ofFriroit  de 
fe  refheindre ,  391 

Quoique  la  demande  n'excède  pas  cent  livres , 
fi  c'eft  pour  le  reftant  ou  pour  la  part  d'une 
dette  qui  excédoit  cette  fomme  ,  la  preuve 
teliimoniale  n'ed  pas  admilé ,  392 

Le  demandeur  de  plufieurs  dettes  ,  qni  tomes 
enfembJe  excedeot  cent  livres ,  quoique  cha» 
cune  d'elles  foit  au-defl'ous  de  cette  ibmine  , 
n'eft  admis  à  la  preuve  teftimoniale  ,         352 

Celui  qui  a  été  partie  dans  un  afte  ,  n'eft  pas 
admis  à  la  preuve  teftimoniale  contrt  ni  même 
outre  le  contenu  de  l'aûe  ,  393 

Ni  par  conléquent  à  celle  de  ce  qui  eft  contenu 
dans  des  renvois  non  paraphés  des  patries  , 
quoiqu'écrits  de  la  main  du  Notaire  ,       ii/J, 

La  preuve  ,  outre  le  contenu  de  l'aéle,  ne  peut 
pas  même  fe  faire  par  le  Notaire  qui  l'a  reçu, 
ni  par  les  témoins  qui  y  ont  ailîfté,  393 

Pent-on  prouver  par  témoins  le  jour  Se  le  lieu 
aiMcqaels  l'aâe  a  été  paffé  lorfqu'ils  ne  font 
pas  exprimés  par  l'acte  ,  394 

Peut-on  prouver  par  témoins  le  paiement  d'une 
fomrae  due  par  un  aile,  394 

La  défenfe  d'admettre  la  preuve  teftimoniale 
contre  les  aftœ  ,  n'a  pas  heu  lorfque  la  partie 
allègue  des  faits  de  violence  ou  de  dol ,    394 

Elle  n  a  pas  lieu  comre  les  tiers,        394,  39f 

Preuve  teftimoniale  eft  admife  à  quelque  fom- 
me que  la  dette  puiffe  monter  ,  lorfque  le 
créancier  n'a  pu  s'en  procurer  une  littérale  ; 
telles  que  font  celles  qui  naiffent  des  délits, 
quafi-délits  ,  quaû-contrats ,  39^,399 

Des  dépôts  néceffaires  ,  399 

De  ceux  faits  par  les  voyageurs  dans  les  hôtel- 
leries, 399 

Elle  eft  auffi  admife  lorfque  l'afte  qui  formait 
la  preuve  littérale  de  la  dette  eft  péri  ou  a 
été  perdu  par  quelque  accident  de  force  ma- 
jeure ,  avoué  ou  prouvé  ,  400 

Sa  défenfe  d'admettre  la  preuve  teftimoniale 
pour  chofes  qui  excédent  cent  livres ,  &  celle 
d'admettre  contre  &  outre  le  contenu  d'un 
afte,  n'ont  pas  lieu,  lorfqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  390 

Commtnumni  de  frtuve  par  *crit.  I>iSércm 
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exemples  des  commencemens  de  preuve  par 
écrit  ,  395  &  fuiv. 

Preuve  de  la  dette  par  un  afte  dans  laquelle 
la  fomme  a  été  omife  ,  eft  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  qui  doit  taire  ad- 
mettre à  la  preuve  teftimoniale,  396 
Faute  de  la  pouvoir  faire ,  on  fuit  en  ce  cas  la 
règle  femper  in  obfcuris ,  &c.  397 
L'écrit  d'un  tiers  ne  fait  pas  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  398 
Procureurs  ,   Procuration.     Procureur 
quand  eft-il  cenfé  ou  non  excéder  fa  pro- 
curation,  -                                       59<S'/a;v. 
Procureur  révoqué  oblige,  lorfque  la  révoca- 
tion n'eft  pas  connue,  59 
Si  mon  Procureur  contrafle  en  mon  nom  de- 
puis ma  mort  avant  qu'elle  foit  connue  ,  U 
oblige  ma  fuccelTion ,  59 
Procureur  ad  Lues.  Prefcriptlon  contre  leurs 
falaires ,                                                       36^ 
Doivent  avoir  un  journal ,                            366 
Prefcriptlon  en  leur  faveur  pour  la  demanda 
en  reftitution  de  pièces  ,                              366 
Procureur  ad  lues  ,  n'eft  pas  cenfé  avoir  pou- 
voir pour  recevoir ,                                    258 
Promettre.  Explication  de  Wve^t  de  fe  quem- 
que  promittere  oportet ,                   27-19  &  fuiv. 
Nous  pouvons  promettre  pour  nos  héritiers  en 
tant  que  nos  héritiers ,  &.  pour  la  part  pour 
laquelle  ils  le  feront ,  &  nous  fommes  ordi- 
nairement cenfés  l'avoir  fait ,  quoique  cela 
ne  foit  pas  exprimé  ,                             33)34 
Ce  n'eft  pas  promettre  pour  un  autre ,  que  de 
prêter  fon  miniftere  aux  autres  pour  contrac- 
ter, comme  font  les  tuteurs ,  curateurs ,  pro- 
cureurs ,  &c.                                    98  &fuiv. 


t/ UASi-CoNTRATS.  Quaft-contrat ,  51 

&fuiv. 

Quasi- DÉLITS.  Voyez  Délits  ,  52 

Quittance,  586 

Quittance  écrite  de  la  main  du  créancier  far 
feuille  volante ,  ne  fait  foi ,  quoique  produite 
par  le  débiteur ,  377 

Quittance  écrite  de  la  main  du  créancier  au 
bas ,  au  dos ,  ou  en  marge  d'un  aile  figné 
étant  en  la  pofTeffiondu  débiteur,  fait  foi , 
quoique  non  fignée  ,  378 

Lorfque  la  quittance  non  fignée  eft  au  bas  d'un 
afte  qui  eft  en  la  poffeflion  du  créancier ,  elle 
fait  foi ,  quand  même  elle  feroit  écrite  d'une 
autre  main  que  de  celle  du  créancier,  378 

Quand  même  elle  feroit  barrée  ,  ihid. 

Quittance  non  fignée  fur  le  journal  ou  fur  les 
tablettes ,  fait  foi ,  377 

Quittance  qui  exprime  la  fomme  fans  expri- 


OBLIGATIONS.  tf 

mer  la  caufe  ,  386 

Quittance  qui  exprime  la  caufe  fans  la  fomme , 

386  &  juiv. 

Quittance  qui  n'exprime  ni  la  fomme  ni  la 
caufe  :  quelles  dettes  comprend-elle  ,      382 

Comprend-elle  celle  que  le  débiteur  quil'étoit 
de  fon  chet  ,  devoir  comme  caution  d'un 
autre ,  388 

Comprend-elle  celle  dont  le  billet  eft  refté  en- 
tre les  mains  du  créancier,  388 

Quittance  qui  exprime  la  tomme  &.  la  caufe , 

^  .  .  .       ^^9 

Quittance  d'une  ou  de  plufieurs  années  d'ar- 
rérages ,  fait-elle  préfumer  le  paiement  des 
précédentes,  414 


R 
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achat  d'nne  rente ,  quoique  divifée  entre 
les  héritiers  du  débiteur, ne  peut  le  faire  que 
pour  le  total,  145 

Recommandation.  Simple  recommandation 
n'oblige  pas  ,  217 ,  118 

Reconnoissance.  Deux  efpeces  d'aftes  de 
reconnoiflance  ,  l'une  appellée  ex  cenâ  Jcien- 
tiâ  ,  l'autre  m  forma  communi ,  385 

De  la  foi  que  font  ces  aftes,  ibid. 

Se  corrige  par  le  titre  primordial,  s'il  n'y  eft  ex. 
prefTément  dérogé ,  386,245 

Reconnoissance.  Reconnoiffance  de  la  dette 
interrompt  la  prefcriptlon,  même  par  un 
a6le  auquel  le  créancier  n'étoit  pas  partie , 

351 

Acte  de  reconnoilTance ,  quoique  fous  fignature 
privée  ,  l'interrompt  vis-à-vis  du  débiteur 
qui  a  paffé  l'afte  ,  mais  non  vis-à-vis  des 
tiers,  551 

Peut-on  déférer  le  ferment  au  débiteur,  fur  là 
reconnoiffance  qu'on  prétend  qu'il  a  verba- 
lement faite  de  la  dette  ,  352 

Le  paiement  des  arrérages  eft  une  reconnoif-» 
fance  de  la  rente  ,  mais  il  ne  fe  prouve  pas 
par  le  journal  ou  autres  papiers  doraeftiques 
du  créancier,  352 

Lorfque  la  rente  eft  due  a  un  corps  ,  des 
comptes  publics  peuvent  faire  foi  du  paie- 
ment des  arrérages,  352 

La  reconnoiffance  de  l'un  des  débiteurs  folidai- 
les ,  interrompt  la  prefcriptlon  contre  les 
autres,  353 

Interrompt-elle  centre  les  cautions,!355  &juiv. 

Remise,  Comment  fe  faifoit  la  remife  d'une 
dette  fuivant  le  Droit  Romain  ,  301 

Dans  notre  Droit ,  elle  fe  fait  par  le  feu!  con- 
fentement  du  créancier  &  du  débiteur ,  302 

On  la  peut  faire  dépendre   d'une  condition , 

302 

Un  confentement  tacite  fufiit ,       _  _         302 

c  ij 


aô  TABLE   DES 

La  reftitution  du  billet  eft  cenfée  renfermer 
tacitement  la  remile  de  la  dette  ,  301 

Çtiid.,  s'il  avoit  été  rendu  à  l'un  de  plufieurs 
débiteurs  iblidaires ,  302 ,  303 

La  polTeflîon  en  laquelle  eft  le  débiteur  d'un 
billet  ou  d'une  obligation  dont  il  n'y  a  pas 
de  minute ,  fait  préfumer  la  remife  de  la 
dette,  303 

Sicùs,  lorfqu'il  y  a  minute  ,  303 

la  reftitution  des  chofes  données  en  nantill'e- 
ment,  ne  fait  pas  préfumer  la  remife  de  la 
dette,  ^  303 

Ni  le  défaut  de  réferse  dans  la  quittance  d'une 
autre  dette,  ou  dans  un  compte,  (i  ce  n'eft 
que  plufieurs  autres  fortes  préfomptions  con- 
courent, 304 

Dans  les  contrats  fynallagmatiques  ,  la  remife 
que  l'une  des  parties  tait  à  l'autre ,  les  cho- 
fes étant  entières ,  de  fon  obligation ,  fait 
préfumer  une  décharge  réciproque  ,         304 

La  remife  eft-elle  faite  valablement  par  la  feule 
volonté  du  créancier  ,  fans  le  concours  de 
celle  du  débiteur,  304,305 

La  remife  d'une  dette  ,  quoiqu'indivifible ,  peut 
fe  faire  pour  partie  ,  305 

Deux  efpeces  de  remifes ,  la  remife  réelle  qui 
éteint  la  dette  ,  306 

Remife  ou  décharge  perfonnelle  ,  lorfqu'elle 
eft  faite  à  l'un  des  débiteurs  folidaires,  ne 
décharge  pas  fes  codébiteurs  ,  306 

Secùs  ,  de  la  réelle  ,  311 

Mais  elle  décharge  fes  cautior»  ,  306 

Contra ,  la  remife  faite  à  la  caution  ne  décharge 
pas  le  débiteur  principal ,  ni  les  cofidéjufteurs, 
{i  ce  n'eft  pour  la  part  pour  laquelle  ils  au- 
roient  pu  compter  avoir  recours  contre  la 
perfonne  déchargée  ,  307 

Le  créancier  peut-il  licitement  exiger  quelque 
chofe  d'une  caution  ,  pour  le  décharger  de 
fbn  cautionnement ,  307  6'/un'. 

Quelles  perfonnes  peuvent  falie  remife  ,  309 

&/uiv. 

Les  tuteurs  &  adroiniftrateurs  ne  le  peuvent, 
fi  ce  n'eft  en  ce  cas  de  faillite  du  débiteur , 

ibid. 

Ils  peuvetM  auftî  faire  ks  remifes  d'ufage  d'une 
partie  des  droits  Seigneuriaux  ,  310 

L'un  de  plufieurs  créanciers  folidaires  ,  peut  re- 
mettre la  dette  ,  iàid. 

A  qui  la  remife  peut- elle  être  faite ,  &  par  qui 
peut-elle  être  acceptée ,  5 10 ,  3 1 1 

JEUe  ne  peut  être  faite  aux  perfonnes  auxquelles 
les  loix  ne  nous  permettent  pas  de  donner, 
à  moins  qu'elle  ne  fe  fit  par  eomporition 
plutôt  que  par  donation ,  comme  dans  le 
cas  de  faillite  &  des  profits  Seigneuriaux,  311 

Renvois,  non  paraphés,  393.  VoyeîPr«/ve. 

Requête, 
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Requête  Civile.  Requête  Prêsidiali.  Eti 

quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  ces  requêtes  ,  contre 
les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reflort , 

418-410 

Dans  quel  temps  doit-on  fe  pourvoir  par  cette 
voie,  42'0, 411 

Restitution  de  pièces. 

Prefcription  contre  la  demande  en  reftitution 
de  pièces  en  faveirr  des  Confeilkrs  de  lat 
Cour,  leurs  veuves  &  héritiers,  366 

En  faveur  des  Avocats  5c  Procureurs,      ibid. 


Oalaires.  Fin  de  non-recevoir  contre  lesAj- 
laires  des  Procureurs  &  Huifliers  ,  366- 

Sens.  Lorfqu'une  claufe  eft  fufceptiblededeux 
fens  ,  lequel  eft  préférable  ,  43 

Serment.  Différentes  efpeces.  47 

Serment  employé  pour  aflurer  une  ptomeffe, 

47 

Gens  d'Eglife  en  avoient  introduit  l'ufage  , 
pourquoi ,  ibid. 

Ce  ferment  a-t-il  quelqn'efFet  dans  !e  for  exté- 
rieur ,  48 

Quel  effet  a-t-il  dans  lefor  de  la  confcieiice,ii((/. 

Serment  ajouté  à  la  promefte  d'une  choie  im- 
poflibte, ou  illicite, eft  rml,  49* 

Serment  extorqué  par  violence  eft-ii  valable 
dans  le  for  de  la  confcience  ,         49  &  Juiv. 

L'obligation  qui  réfulte  du  ferment  ne  paffe  à 
l'héritier ,  49 

Le  ferment  n'exclut  la  compenfation  ,        31Ç 

Serment  décifoire,  ce  que  c'eft ,  442 

On  le  peut  déférer  fur  quelques  matières  que 
ce  foir  de  procès  civils ,  riJd. 

On  ne  peut  déférer  le  ferment  à  quelqu'un  que 
fur  un  fait  qui  lui  foit  perfonncl:  on  ne  le 
peut  déférer  aux  héritiers,  fi  ce  n'eft  fur  la 
connoiiïance  qu'ils  en  ont ,  442 

On  peut  le  déférer  en  tout  état  de  caufe ,  443 

Eft-il  befoin  d'avoir  déjà  quelque  commence- 
ment de  preuve  ,  443  &  fu'iv. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  déférer  le  ferment, 

445  &-f"''v. 

Celui  à  qui  on  ne  pourroit  le  référer,  peut-il  le 
déférer,  445" 

Celui  à  qui  le  fermenta  été  déféré  dort  le  faire, 
à  peine  de  perte  de  la  caufe  ;  il  peut  néan- 
moins le  référer  ,  lorfque  la  chofe  eft  du  fait 
de  l'une  &  de  l'autre  partie,  446 

Le  ferment  décifoire  tire  toute  fc  force  de  la 
convention ,  447 

De-là  il  fuit  que  la  délation  de  ferment  peut 
être  révoquée,  tant  que  la  partie  n'a  pas  en- 
core  accepté  la  condition  ,  ibid. 

De-là  il  fuit  qu'il  n'a  d'efiet  &.ne  fait  de  preuve 
qu'entre  la  partie  qui  l'a  déféré ,  &  celle  à  qui 
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■   3  a  été  déféré  ,  447 

Le  ferment  tient  lieu  de  paiement  ;  d'où  il  fuit 
que  le  ferment  décifoire  ,  foit  du  débiteur 
principal ,  foit  même  de  la  caution  ,  profite  à 
tous  ceux  qui  lont  tenus  de  la  dette  ,     448 

Serment  fur  un  interrogatoire  fur  faits  &  arti- 
cles. Voyez  Interrozatoire. 

Serment  qu'on  appelle  juramentum  judici/tlt, 
a  deux  efpeces  j  450 

Première  efpece  :  celui  que  le  Juge  défère  à 
l'une  des  parties  pour  luppléer  à  ce  qui  man- 
que à  l'entière  preuve  de  la  demande,  ou 
des  exceptions,  &  qui  pour  cela  eft  appelle 
Serment  fuppUtoire ,  451 

Trois  choies  doivent  concourir  pour  déférer 
ce  ferment ,  ihid. 

Exemples  de  preuves  incomplettâk,  que  le  Juge 
pentfuppléer  par  le  ferment,  452 

Dans  quelle  caufe  fait-on  l'ufage  de  ce  ferment, 

iiid. 

Seconde  efpece  de  ferment  judicîale  ;  celui 
qu'on  appelle  ferment  in  litem ,  qui  efl  dé- 
féré fur  la  quantité  de  la  femme  à  laquelle 
doit  monter  la  condamnation  ,     453  &  fuiv. 

Serviteurs.  S'ils  peuvent  être  témoins.  Qui 
font  ceux  compris  fous  ce  nom ,  405 

Solidité.  Obligation  folidaire  de  la  part  des 
créanciers ,  envers  qui  elle  eft  contra£té«  , 

ic6 

Ses  effets,  107 

Obligation  folidaire  de  la  part  des  débiteurs 
qui  l'ont  contraéfée  ;  fa  nature  ,       107,  108 

Débiteurs  folidaires  font  débiteurs  du  total  vis- 
à-vis  du  créancier  ;  mais  entr'eux  ils  ne  le 
font  que  pour  la  part  que  chacun  a  en  la  eau- 
fe  de  la  dette-,  108 

En  quel  cas  l'obligation  eft-elle  folidaire  entre 
prufieurs  débiteurs  ,  10^  &  fuiv ^ 

Lorfque  la  folklité  eft  exprimée,  109 

Sans  qu'elle  foit  exprimée  entre  affociés,  109,1 1  o 

Entre  plufieurs  tuteurs  8f  adminiftrateurs,  iio 

Entre  ceux  qui  ont  concouru  à  un  billet ,     ibid, 

1]  réfulte  aufli  des  teftamens  une  obligation  fo- 
lidaire ,  lorfque  plufieurs  font  grevés  par  une 
disjonélive,  iio 

Effet  de  la  folidité  entre  plufieurs  débiteurs , 
III  &"  Juiv.  Voyez  Intirpcllation  ,  Demeurty 
Compenfation. 

Remife  réelle  de  la  dette  par  le  créancier  en 
faveur  de  l'un  des  débiteurs  folidaires ,  li- 
bère tous  les  autres ,  27^ 

Simple  décharge  perfonnelle  de  l'un  des  débi'- 
teurs  folidaires  ,  ne  libère  pas  les  autres,  elle 
leur  donne  néanmoins  l'exception  cedenda- 
rum  aHionun,  pour  la  part  pour  laquelle  ils 
auroient  eu  recours  contre  le  débitc\îr  dé- 
chargé ,  114  6- /«iv. 

La  confuûon  de  la  dette  arrivée  en  la  perfonne 


if 

de  l'un  des  débiteurs  folidaires  ,  ne  libère  pas 
les  autres ,  114 

Remife  de  folidité ,  115  &fuiv. 

Créancier  qui  admet  un  débiteur  à  payer  pour 
fa  part  nommément ,  eft  cenfé  tacitement 
renoncer  à  la  folidité  vis-à-vis  de  lui ,  s'il  n'a 
réfervé  expreffément  la  foRdité,      1 1^  ,  116 

Eft-il  cenfé  y  avoir  renoncé  vrs-à-vis  des  au- 
tres, iig 

Créancier  qui  admet  l'un  des  débiteurs  de 
rente,  à  p:iyer  pour  fa  part  des  arrérages  de 
rente ,  n'cft  cenfé  renoncer  à  la  folidité  que 
pour  le  pafi[e  &  non  pour  l'avenir  ,         119 

La  demande  que  le  créancier  fait  à  l'un  de  feï 
débiteurs  folidaires  de  payer  fa  part ,  lui  fait- 
elle  perdre  la  folidité  ,  1 17 

Le  débiteur  folidaire  qui  paie  le  total  a  droit 
de  fe  faire  fubroger  à  tous  les  droits  &  aflion» 
du  créancier ,  contre  tous  les  autres  débiteurs^ 

119 

Acquiert-il  cette  fubrogation  de  plein  droit  , 
fans  l'avoir  requife ,  1 20  6-  fuit'.- 

Peut-il  ,  ayant  cette  fubrogation  ,  pourfuivre 
folidairement  fa  part  confufe ,  chacun  de  fe» 
codébiteurs,  iiî 

Quelles  aétions  a  de  fon  chef  le  débiteur  foli- 
daire qui  a  payé  fans  fubrogation,  contre  fes 
codébiteurs  folidaires  ,  il'}  &  fuiv. 

Spoliation.  En  matière  de  fptoliation,  il  n'y 
a  lieu  à  la  compenfation  ,  3 13 

Stipuler.  Nemo  alteri  (lipulari  poiefl  ;  explica-' 
tion  de  cette  règle  ,  28 

Cette  règle  n'a  lieu  que  dan*-  k  for  ejrtérieur , 

29 

Ce  n'eft  pas  flipulef  pour  un  autre  que  de  fti- 
puler  que  le  paiement  fe  fera  à  un  autre  , 

29,30' 

Je  ne  fïipule  pas  pour  un  autre  ,  lorfque  je  fti- 
pule  qu'on  fera  pour  un  autre  quelque  chofe' 
que  j'ai  moi-même  intérêt  qu'on  faite,       30" 

Nous  pouvons  ftipuler  pour  nos  héritrers  en 
tant  que  nos  héritiers,  &  pour  la  part  feule>' 
ment  pour  laquelle  ils  le  feront ,  &  ce  n'eft 
pas  ftipuler  pour  un  autre  ,  ji  &  fuiv. 

Nous  fommes  préfumés  avoir  ftipulé  pour  nos 
héritiers ,  quoique  cela  ne  foit  pas  exprimé,  3  i 

Exception  de  cette  règle ,  31,52 

Nous  pouvons  reftreindre  cette  ftipulation  à 
l'un  d'entre  nos  héritiers  ,  ja; 

Ce  n'eft  pas  ftipuler  pour  un  autre ,  lorfque  nous 
ftipiilons  par  rapport  à  une  chofe  qui  nous- 
appartient ,  quelque  chofe  ,  rtorî-feulemenf 
pour  nous  &  nos  héritiers  ,  mais  pour  ceu» 
qui  nous  fuccéderont  à  quelque  titre  que  ce 
foit  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  nos  ayant  caufè  ^ 

Nous  fommes  même  cenfés  avoir  ftipulé  pour 
nci  ayant  caufe ,  quoique  cela  ne  foit  goiBÇ 
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exprimé,  fi  le  contraire  ne  paroit ,  34 

Ce  n'eft  pas  ftipuler  pour  un  autre  ,  que  de  prê- 
ter fon  ininiltere  à  un  autre  pour  contrafter, 
comme  font  les  tuteurs,  curateurs,  procu- 
reurs, adminiftrateurs,  ô-f.  38  &  J'uiv. 

Succession.  SuccelHon  vacante  eft  une  per- 
fonne  civile.  Par  qui  ou  envers  qui  peuvent 
être  contrattées  des  obligations,  55 

Les  obligations  &  les  droits  qui  en  réfultent , 
fubfiftent  dans  la  lucceirion  vacante  du  créan- 
cier ou  du  débiteur,  5^ 

Succeflaon  future  peut-elle  être  l'objet  d'un 
contrat,  57»  58 

Synallagmatiqufs.  Voyez  Contrats. 


J.  ABLETTES.  Voyez  Journaux. 

Tailles.  Font  une  el'pece  de  preuve  littérale , 
lorfque  l'échantillon  ell  rapporté,  379 

Témoin  ,  Témoignage. 

Combien  peut-on  produire  de  témoins  fur  un 
même  fait,  40î 

Lorfque  la  dépofition  de  témoin  eft  nul,  fi  c'ell 
par  la  faute  du  Juge  ,  on  le  peut  faire  enten- 
dre de  nouveau  •,jecùs,fi  c'eil  par  le  fait  de 
la  partie  ,  402 

.Une  dépofition  de  témoin  ne  fait  foi  fi  elle  etl 
vague ,  ou  fi  elle  renferme  des  contradic- 
tions ,  401 

On  admet  dans  les  enquêtes  le  témoignage  des 
femmes ,  des  étrangers  ,  des  Religieux  ,   403 

Admet-on  celui  des  impubères  ,  403 

On  rejette  celui  des  infâmes,  &  de  ceux  dont 
l'état  de  bonne  f.ime  eft  fufpendu  par  un 
décret ,  403 

On  rejette  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  inté- 
rêt perfonnel  à  la  déciûon  de  la  caufe  ,  404 

Des  parens  &  alliés  ,  ibid. 

Doit-on  rejetter  celui  des  ferviteurs  &  domef- 
tiques,  404 

On  ne  doit  pas  admettre  le  témoignage  de  l'A- 
vocat, ni  du  Procureur  de  l'une  des  p.irties  , 
ni  encore  moins  de  celui  c^i  eft  partie  en 
nom  qualifié  ;  mais  celui  des  parens  ,  fervi- 
teurs ou  domeftiques  de  ceux  qui  ne  font 
parties  qu'en  nom  qualifié  ,  doit  être  admis  , 

r-  405 

Lorfqu'un  corps  eft  partie ,  on  n'admet  pas  le 
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témoignage  des  membres  ',  j^(i 

Doit- on  rejetter  le  témoignage  de  ceux  qui 
font  en  procès  contre  l'une  des  parties  ,  406. 
Voyez  Preuve  tiftimoni^U, 

Temps.  Peut-on  s'obliger  jufqu'à  un  certain 
temps  ,  340.  Voyci  Obligation. 

Terme  de  paiement.  Diftérentes  efpeces ,  ex- 
près ou  tacite ,  ç(> 

Terme  de  droit ,  terme  de  grâce,  97 

Eflet  du  terme  :  en  quoi  il  diffère  de  la  condi- 
tion ,  &  en  quoi  diffère  le  terme  de  grâce 
du  terme  de  droit ,  97  ,  9^ 

Terme  eft  prélumé  n'être  appofé  qu'en  faveur 
du  débiteur;  l'eft  quelquetois  en  faveur  du 
créancier ,  çâ 

Créancier ,  peut-il  être  obligé  de  recevoir  avant 
le  terme,  9^ 

Cas  auxquels  la  dette  peut  être  exigée  avant 
le  terme  ,  ibid. 

Quand  le  terme  eft-il  cenfé  n'être  appofé  qu'à 
la  condition  ,  &  quand  eft-il  cenfé  être  aufQ. 
appolé  à  la  difpofition ,  ^(f 

Titres.  Les  uns  font  primordiaux,  les  autres 
récognitifs  ,  385.  Voyez  Reconnoijfance. 

Transaction.  A  quoi  s'étend ,  45 


V  ELLEiEN.  Senatus-Confulte ,  190 

Violence.  Contrat  extorqué  par  violence  n'eft 
pas  obligatoire,  même  dans  le  for  de  la  conf. 
cience  envers  celui  qui  l'a  commile ,  14 

Quid,  lorfqu'elle  a  été  commife  par  un  tiers, 
fans  que  celui  envers  qui  je  me  fuis  obligé 
en  ait  été  participant ,  14  &  J'uiv. 

Promefte  faite  à  quelqu'un  pour  qu'il  me  dé- 
livre de  la  violence ,  15 
La  violence  qui  vicie  la  convention  doit  être 
une  violence  adverfus  bonos  mores ,             16 
Vice  de  violence  ,  comment  fe  purge ,         14 
Voleur.  Eft  toujours  cenfé  en  demeure,  62 
On  n'examine  pas  à  fon  égard ,  fi  la  chofe  dont 
il  doit  la  reftitution  ,  feroit  également  périe 
chez  celui  à  qui  elle  eft  due,                   335 


I 


Y  VRESSE  n'excufe  les  délits; 
Empêche  de  contraéler , 


Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Traité  des  Obligations, 


DU   CONTRAT   DE   VENTE. 


^'^^•»  *^wW-^  •v^'^Û^^^nJW'-/^  rs,?^,*^  •vj^-i'*  •n.JtV'-/*  «v^ifr-^ 

^^-s»  «--^-s»  «-rj^-"^  «^-ïkfc-N*  *^,^-^  ^•-vJii^^*  M'-^c-**  '.^**-*~- 


vJfl'-,^  rô^-^^  csJfr.-'*  •N_"^t-<^  ^^^;^'-/^  •sjfr-'^  •SJW'-'^  «nJot--* 


^< 


^/n^^^s»  *y^Wir^*»  «"""^^^  ' 


*  ♦  ♦  r  ■» 

^^T^  o-ïU^>^  *^iÉf'^  «^^^^  *^:# 


-.^x*^ 


TABLE 

DES     MATIERES 

DU  CONTRAT  DE  VENTE, 

P^i2     ORDRE     ALPHJBÉTiqi/E. 
TOME    PREMIER. 


ACHETEUR.  Voyez  Obî'i^at'wn  de  l'acheteur, 
461 

Action. 

diction  ex  tmpto.  Sa  naWre  &  fes  qualités,  483 

A  quoi  eft  tenu  l'acheteur  pour  être  reçu  à 
l'intenter,  483  fi'yûiv. 

L'héritier  pour  parRe  cîe  l'acheteur  ,  peut-il  de- 
mander au  vendeur  la  part  qui  lui  eft  <Jue 
dans  la  chofe  vendue  ,  fans  offrir  le  total  du 
prix ,  484 

L'acheteur  peut-il  contraindre  le  vendeur  à  li- 
vrer la  chofe  fans  lui  offrir  le  prix  ,  lorfque 
la  fentence  qui  condamne  le  vendeur  à  li- 
vrer, ne  porte  pas  expreffément ,  e;j /7iiy^.7f 
U  prix ,  iiiJ. 

L'acheteur  qui  a  terme  par  le  contrat  pour  le 
paiement  du  prix ,  eft  reçu  à  demander  la 
choie  fans  offrir  le  prix  ,  à  moins  que  fa  for- 
tune n'eût  été  dérangée  depuis  le  contrat , 

Des  lettres  d'Etat  ou  de  répi  lui  donnetJt-elles 
le  même  droit  ?  lèiJ. 

L'acheteur  pcut-:l,  en  vertu  de  cette  aôion ,  fe 
faire  livrer  la  choie  même  m*nu  militari, 

485  &  fuiv. 

L'aâion  ,  ex  empto,  foit  en  cas  de  défaut  de 
tradition  ,  foit  en  cas  d'éviéVion ,  a  deux 
principaux  objets  :  1°.  la  reftltution  du  prix: 
2°.  les  dommages  &  intérêts, y?  quid Juprù 
pretium  inteifit  ,  487-489 

La  détérioration  de  la  chofe  ,  furvenue  par  cas 
fortuits ,  ne  décharge  pas  le  vendeur  de  la 
Teftitution  du  prix  total ,  iiid. 

Lorfque  la  chofe  vendue  eft  un  héritage  rever- 
fible ,  ou  une  chofe  dont  la  durée  eft  bornée  , 
l'acheteur  évincé  ,  après  avoir  joui  un  temps 
confidérable,  peut-il  prcteudie  la  reftltution 


du  total  du  prix?  ^54-546 

Lorfqu'avant  l'eviêlion  la  rivière  a  emporté 
une  partie  de  l'tiéritage,  quelle  portion  dir 
prix  doit  rendre  le  vendeur ,  en  cas  d'évic- 
tion d'une  partie  du  lurplus  ?  ^18  520 
Quid,  en  cas  d'éviiflion  pour  le  total  du  fur- 
plus?  520-5;* 
(^:!id  ,  du  cas  auquel  avant  l'évi£Kon  d'une 
partie  ,  l'héritage  auroit  accru  par  alluvion  ? 

Cas  auquel  il  auroh  été  diminué  d'un  côté  8c 
feroit  accru  de  l'autre  ,  522  ,  523 

Quelles  déduûions  peut  oppofèr  le  vendeur 
fur  le  prix  qu'il  doit  reflituer  en  vertu  de 
l'ailion  ex  empto  ,  507 

Des  dommages  &  intérêts  qui  font  le  fécond 
objet  de  laftion  ex  empto.  Voyez  Doinma^^ 
s:es  &  intérêts. 

Quel  prix  doit  reftituer  le  vendeur,  &  de  quels 
dommages  &  intérêts  eft-il  tenu ,  lorfque 
c'eft   un   fécond   acheteur   qui  eft  évincé? 

L'achetetir  d«it  être  acquitté  par  fon  garant  des 
condamnations  intervenues  contre  lui  ,  pour 
les  dégradations,  le  rapport  des  fruits  ,  &  les 
dépens.  Voyez  Dégradations  ,  Dépens  , 
Fruits. 

Ail  on  ex  tmpto.  Pour  la  ^aramie  des  charges 
réelles  non-dédarées.  Voyez  garantie  des 
c-harges  réelles. 

Pour  la  garantie  des  vices  rédhibitoires.  Voyez 
gar.mtie  des  vices  rédhibitoires. 

Pour  le  défaut  de  ta  contenance  déclarée  aa 
contrat.   Voyez  Contenance. 

Pour  le  défaut  des  qualités  déclarées  au  con- 
trat, 5635564 

Adion  tx  vtndito.i  J70 
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Voyez  fur  cette  aftion  les  mots  obligation  de 
l'acheteur,  prix,  intérêts,  bonne  foi. 

APDICTIO    IS   PIEM,  632 

Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  claufe  fous  la- 
quelle cette  vente  eft  contraftée ,  il  faut  qu'il 
y  ait  un  fécond  acheteur  non  fuppofé  ;  n'im- 
porte qu'il  foit  folvable  ,  ibii. 

Il  faut  que  le  fécond  marché  foit  plus  avanta- 
geux ,  ^   63^,633 

Il  faut  que  le  vendeur  ait  accepté  le  fécond 
marché  propofé  ,  633 

S'il  y  a  pludeurs  vendeurs  ou  plufieurs  héritiers 
du  vendeur,  peut-il  être  accepté  par  les  uns 
6c  rejette  par  les  autres  \  634 

Il  faut  que  le  premier  acheteur  ait  refufé  les 
conditions  offertes  par  le  lecond  ,  ibid. 

Aflion  qui  oaît  de  la  claufe  fous  laquelle  eft  con- 
tradlée  la  vente  add  flio  in  diem,  eft  une  bran- 
che de  l'adlion  ex  vendito,  eft  perfonnelle 
réelle  ,  635 

Elle  eft  tranfmilfible,  ib:d. 

par  qui  peut- elle  être  exercée?  635 

différence  de  l'jdditho  in  diem,  &  des  adjudica- 
tions fauf  quiniaiije. 

APJUDICATION  SAUF  QUINZAINp  OU  REMISE  , 

Ce  que  c'eft,  655 

Différence  de  ces  adjudications  fauf ,  &  de  Ja 
vente  appellée  aidiHio  in  divn  ,  65^ 

Différence  de  ces  adjudications  &L  des  fimples 
enchères ,  656 

L'adjudication  fauf  eft  détruite  ,  &  l'adjudica- 
taire déchargé  par  une  enchère  qui  furvient 
qui  eft  acceptée  par  le  Juge ,  quand  même 
1  enchérifleur  feroit  infolyable  ,  fecùs,  fi  elle 
étoit  nulle  dans  L  forme  ,  ou  par  l'incapacité 
de  l'enchérifleur,  C56 

5i  après  une  enchère  furvenue  ,  celui  oui  étoit 
adjudicataire  fauf,  enchérifloit  Si  devenoit 
de  nouveau  adjudicataire ,  ce  ne  feroit  pas 
l'adjudication  fauf  qui  eft  détruite,  mais  la 
nouvelle  adjudication , qui  feroit  fon  titre,656 

Lorfqu'il  n'eft  furvenu  aucune  enchère,  l'adju- 
dication fauf  fubfifte  ,  &  l'adjudication  pure 
&  fimple  n'eu  eft  que  la  coijfirijïation ,     6^6 

Alluvion  en  cas  d'éviétion,         522  &Juiv. 

Dans  l'aftion  fefcifoire  ,  604 

Dans  le  cas  du  réméré,  619 

Administrateurs.  Peuvent-ils  acheter  les 
chofes  qui  font  partie  des  biens  dont  ils  ont 
l'adminiftration  i  467 

Arrhes  Nature  du  contrat  d'arrhes ,  lorfqu'el- 
ks  fe  donnent  pour  un  marché  propofé  & 
non-conclu ,  648 

Celui  qui  a  donné  les  arrhes  eft-il  tenu  de  ré- 
vision des  arrhes ,  64^ 

Quelles  fon;  les  obligations  de  celui  qui  les  a 
reçues ,  649 

Des  arrhes  qui  fe  donnent  pour  preuve  d'un 
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marché  conclu  ,  Ç54 

Lorfqu'on  a  donné  ces  arrhes  ,  la  partie  qui 
manque  à  fon  obligation  peut-elle  être  tenue 
à  autre  chofe  qu'a  la  perte  des  arrhes  qu'elle 
a  données ,  ou  à  Ja  reftitution  au  double  de 
celles  qu'elle  a  reçues,  649-651 

Acheteur  qui  a  payé,  quoique  par  contrainte  , 
ne  doit  perdre  îts  arrhes,  6jl 

L'acheteur,  qui  en  cas  d'ine<écution  du  marché 
de  lapartclu  vendeur  ,  s'eft  tait  payer  de  fes 
dommages  &  intérêts ,  n'a  que  la  fimple  ré- 
pétition de  les  arrhes,  651 ,  65» 

Les  arrhes  leules  font-elles  preuve»  du  mar- 
ché ?  651 

Per   4VERSI0NSM.   Vente  per   averfionem, 

582 


B 
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ONNE  FOI.  Oblige  le  vendeur  à  n'ufer  d'au- 
cun menfonge ,  ni  même  d'aucune  réticence, 
fur  ce  qui  concerne  la  chofe  qui  fait  l'objet 
du  marché  ,  551,552 

Certaines  réticences  punies  ,  même  dans  le  for 
extérieur  ;  comme  lorfqiis  le  vendeur  n'a  pas 
déclaré  que  la  chofe  ne  lui  appartenoit  pas , 
ou  n'a  pas  déclaré  les  hypothèques  dont  elle 
étoit  chargée  :  quelle  obligation  naît  de  cette 
réticente?  552,553 

Si  la  réticence  des  circonftances  extrinfeques 
que  l'acheteur  avoii  intérêt  de  fçavoir ,  eft 
permife,  ^         V54»S')$ 

La  bonne  foi  oblige  le  vendeur  à  ne  pas  vendre 
au-delà  du  jufte  prix  ;  quel  eft  le  jufte  prix  ? 

Quand  eft-il  pennls  d'ajouter  au  jufte  prix  celui 
del'affeftion?  557-559 

Un  marchand  qui  ayant  defTein  de  garder  une 
marchandife  qu'il  prévoyoit  devoir  augmen- 
ter de  prix,  la  vend  à  quelqu'un  avant  ce 
temps  pour  lui  faire  plaifir ,  peut-il  ajouter 
quelque  chofe  au  jufte  prix  ,  pour  le  dédom- 
mager du  gain  qu'il  efpéroit  y  faire ,         559 

Peut-on  vendre  au-delà  du  jufte  prix  ce  qu'on 
vend  à  crédit?  559,  560 

La  bonne  foi  oblige  l'acheteur  à  ne  rien  difll- 
muler  de  la  connoiflance  qu'il  a  de  la  chofe, 

574,  5-^5 

L'acheteur  ne  doit  pas  acheter  au-deifous  du 
jufte  prix,  576 

Peut-il  fe  faire  diminuer  quelque  chofe  fur  le 
prix  pour  l'avance  qu'il  fait  du  prix,  avant 
que  d'entrer  en  jouiflance  ?  576 

Cas  auquel  il  peut  acheter  au-deffus  du  jufte 
prix,  576)577. 


DU   CONTRA 


V^AUTiON.  L'acheteur  en  cas  de  trouble  en 
fa  poneffion  ,  n'eft  tenu  de  payer  le  prix  fans 
caution  ;  mais  s'il  l'a  payé,  il  ne  peut  deman- 
der caution ,  571 

L'exception  de  garantie  a  lieu  contre  les  cau- 
tions du  vendeur  ,  ^306-yû/V. 

Charges  réelles.  Lefquelles  doivent  être 
déclarées  par  le  contrat  de  vente.  Voyez 
Garantii  des  Charges  rcdles. 

Charges  Seigneuriales.  Doivent-elles  être 
déclarées .'  Voyez  iblJ. 

Chose.  Le  contrat  de  vente  n'eft  pas  valable , 
fi  la  chofe  n'exiftoit  plus  dès  le  temps  du 
contrat ,  463  ,  464 

On  peut  vendre  une  chofe  qui  n'exifte  pas  en- 
core ,  mais  dont  on  attend  la  future  exiftence, 

^  464 

On  peut  vendre  des  êtres  moraux ,  ibid. 

Même  une  fimple  efpérance  ,  464 

On  peut  vendre  la  chofe  d'autrui ,  ibid. 

On  ne  peut  acheter   fa   propre   chofe,  465 

&•  fuiv. 

Les  chofes  qui  font  hors  du  commerce ,  ne  peu- 
vent être  vendues  au  moins  per  fe ,  466 

Ni  celles  dont  les  loix  de  Police  défendent  la 
vente ,  ibid. 

Nous  ne  pouvons  valablement  acheter  les  cho- 
fes qui  font  partie  des  biens  dont  nous  avons 
l'adminiftration  ,  fi  ce  n'eft  en  certains  cas 
d'exception ,  467 

Peut-on  vendre  les  héritages  des  mineurs.  Si. 
ceux  de  l'Eglife }  ibid. 

Peut-on  vendre  les  biens  fubftitués  ?  467 

Clause.  Qu'en  cas  d'éviftion  ,  le  vendeur  fera 
tenu  de  reftituer  le  prix  ,  &  une  certaine  fom- 
me  en  fus,  517,  518 

Chufe.  Par  laquelle  une  chofe  eft  vendue  à 
l'effai.  Voyez  Ejfai. 

Cl.tufe.  Pour  l'emploi  du  prix.  Voyez  Emploi. 

Claufe ,  de  conflitut,  de  defaifine ,  faifitu.  Voyez 
Tiadition. 

CoMMissoiRE.  Voyez  PaEl  commijfoire. 

Consentement.  Lorfque  le  marché  fe  fait  en. 
tre  abfens ,  il  faut  pour  qu'il  y  ait  confente- 
ment ,  que  la  volonté  de  la  partie  qui  a  pro- 
pofé  le  marché ,  dure  jufqu'à  ce  que  l'autre 
l'ait  accepté  ,  472  é'/ûiv. 

Le  confentement  doit  intervenir  fur  la  chofe  , 

474 
Sur  le  prix  ,  ibid. 

Sur  la  vente  même ,  47^ 

Contrats  déguifés  fous  la  forme  de  vente  ,  nç 
font  pas  contrats  de  vente  ,  475  &fuiv. 

Conserver.  Quel  foin  le  vendeur  doit-il  ap- 
porter pour  la  confetvatioii  de  U  chofe  j  ô^ 

Tome  IV* 


T    DE   VENTE.  27 

de  quelle  faute  eft-il  tenu?  480 

Jufqu'à  quand  eft-il  tenu  de  ce  foin?         ibid, 

CoNsTiTuT  Voyez  Tradition. 

Contenance.  Pour  connoitre  fi  un  héritage 
a  la  contenance  portée  par  le  contrat,  on  ne 
comprend  que  ce  qui  tait  partie  de  cet  hé- 
ritage,  %6i 

On  y  comprend  les  hayes  &  folles  ,  ibid. 

Vendeur  doit  faire  raifon  du  défaut  de  conte- 
nance ;  mais  il  ne  peut  prétendre  qu'il  lui  foit 
fait  raifon  de  l'excès  de  contenance,  56  :,";62 

Lorfque  deux  héritages  ont  été  vendus  pour  un 
même  prix  ,  l'excès  de  la  contenance  de  l'un 
fe  compenfe-t-il  avec  le  détaut  de  la  conte- 
nance de  l'autre  ?  aôi 

Sur  quelle  mefure  doii-on  mefurer  la  conte- 
nance ?  263 


D 
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'ation  en  paiement.  Cequec'eft,    689 

Reffemble  à  la  vente  ,  ibid. 

Ses  différences  avec  la  vente  ,  689  ,  690 

Celui  qui  a  reçu  une  chofe  en  paiement ,  a  en 
cas  d'éviftion ,  une  aftion  femblable  à  l'ac- 
tion ex  empto  ,  690  ,  69 1 

Il  a  le  choix  d'exercer  en  la  place  l'aélion  que 
lui  donne  fa  créance  ,  qui  au  moyen  de  l'é- 
viftion,  n'eft  pas  acquittée  ,  691 

Celui  qui  a  reçu  uae  chofe  en  paiement ,  a 
non-feulement,  en  cas  d'éviélion  ,  mais  dans 
tous  les  cas  ,  les  mêmes  aftions  qu'a  un  ache- 
teur ,  ibid. 

La  bonne  foi  Impofe  aux  parties  dans  la  dation 
en  paiement  les  mêmes  obligations  que  dans 
le  contrat  de  vente  ,  691 

Dation  en  paiement  donne  lieu  aux  profits  & 
au  retrait ,  ibid. 

Dégradation.  Le  garant  eft-il  tenu  d'acquit- 
ter l'acheteur  des  condamnations  pour  raifon 
de  dégradation  ?  508-510 

Délégation.  Sa  différence  d'avec  le  tranf- 
port-ceflion  ,  490 

Dépens.  Le  garant  doit-il  acquitter  l'acheteur 
des  dépens  ?  510 

DÉSAisiNE-SAisiNE.  Voyez  TradiiioTf. 

Discussion.  En  cas  de  garantie  de  fournir  & 
faire  valoir  dans  les  tranfports  de  rentes  ou 
autres  créances  ,  l'acheteur  ,  avant  que  de 
l'exercer,  doit  difcuter  le  débiteur,         674 

Quels  biens  eft-il  obligé  de  difcuter  ?       ibid. 

Aux  frais  de  qui  eft  cette  difcuffion,  674 

Dommages  et  intérêts.  Les  dommages  Se 
intérêts  dont  eft  tenu  le  vendeur  en  cas  de 
défaut  de  tradition  ou  d'éviftion  ,  ne  font 
ordinairement  que  ceux  que  l'acheteur  a 
foufferts  propter  ipfam  rem  non  habiiam  ,  487, 
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En  quoi  confiftent-ils  ?  <;  1 1 ,  5 1 2 

Quand  eft-il  tenu  de  ceux  que  l'acheteur  a 
foufferts  exirinfecùs  ?  490  ,313,314 

Dommages  &  intérêts  dus  par  le  vendeur  pour 
fa  derneure,  &  le  retard  qu'il  a  apporté  à  la 
tradition  ,  en  quoi  confiftent-ils  ?      491-493 

Donations.  Donanon  à  rente  vias;ere.  Cet 
ade  eft  une  donation ,  fi  la  vente  n'excède 
pas  le  revenu  de  l'héritage  donné ,  finon  efl 
vente,  693 

Edit  qui  défend  aux  gens  d'Eglife  d'acquérir  à 
rente  viagère,  693  ,  694 

Don.iiions  onéreuffs.  Ne  tiennent  de  la  vente 
que  lorfque  les  charges  font  appréciables  à 
prix  d'argent,  &.  au  prorata  de  la  valeur  des 
charges,  692,693 

Voihition  rémunèratoire.  Lorfque  les  iervices  ne 
font  pas  appréciables  à  prix  d'argent ,  cil  une 
pure  donation ,  692 

Lorfqu'iis  font  appréciables ,  s'ils  égalent  la  va- 
leur des  chûfes  données,  l'afte  efl  une  vraie 
dation  en  paiement ,  691,692 

Lorfqu'ils  font  au-deflbus,  l'aâe  tient  lieu  de 
la  vente,  &  donne  lieu  à  la  garantie  au  pro- 
rata, 692 

Lorique  la  valeur  des  (ervices  va ,  par  exemple , 
a\ix  deux  tiirs  de  celle  de  la  chofe  donnée, 
l'cviftion  cTun  morceau  de  terre,  qui  n'en 
faiioit  pas  le  tiers,  donne-t-elle  lieu  à  la  ga- 
rantie ?  ibid. 

Droits  successifs.  Voyez  Hérédité, 


Jt/ CHANGE.  Ce  que  c'eft,  €94 

Il  diffère  de  la  donation  mutuelle  l  ibid. 

11  eft  différent  du  contrat  de  vente ,  quoiqu'il 
lui  reffemble  ,  ihid. 

Par  le  Droit  Rom.ain ,  l'échange  étoit  un  con- 
trat réel  ;  la  funple  convention  d'échange  ne 
produifoit  pas  d'obligation  civile;  elle  ne  de- 
venoit  contrat  que  lorfqu'elle  avoit  été  exer- 
cée par  l'une  des  parties.  Dans  notre  Droit , 
la  fimple  convention  d'échange  oblige  l'une 
&  l'autre  partie  par  leur  feul  confentement , 

694 ,  695 

Dans  le  contrat  d'échange  ,  chacun  des  contrac- 
tants s'oblige  précifément  à  transférer  à  l'aij- 
tre  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  donne  en 
échange ,  en  quoi  il  diffère  du  contrat  de 
vente,  514 

Au  furplus,  chacun  des  contraftants  contrafte 
les  mêmes  obligations  qu'un  vendeur ,  &  il 
en  naît  les  mêmes  aftions  ,  ibid. 

Après  l'échange  parfait  par  le  feul  confentement 
des  parties  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  encore 
exécuté,  chacune  des  chofcs  eft  aux  rifques 
jde  celui  à  qui  elle  a  été  promife ,  j  1 5 


MATIERES 

En  échange  de  meubles  contre  meubles ,  ou  de 
meubles  contre  un  immeuble  ,  celui  qui  a 
donné  des  msubles en  échange,  n'eft  pas  ref- 
tituable  pour  caule  de  léfion  ;  mais  celui  qui 
a  donné  l'immeuble  l'eft  ,  comme  en  cas  de 
vente ,  ibid. 

L'échange  donne-t-il  lieu  aux  droits  feigneu- 
riaux  &  au  retrait  ?  ibid, 

La  chofe  que  je  reçois  en  échange,  reçoit  les 
qualités  extrinfeques  qu'avoir  celle  que  j'ai 
donnée  ,  lorfqu'elle  en  eft  fufceptible  ,     5  i(> 

Sccrts,  des  qualités  extrinfeques  5c  des  charges, 

ibid. 

Enchère,  Enchérisseur.  Différence  de  l'en- 
chère &  de  l'adjudication  fauf ,  656 

L'enchérifTeur  eft  libéré  par  une  fur-enchere 
acceptée  par  le  Juge  ,  pourvu  qu'elle  ne  foit 
pas  nulle  par  détaut  de  forme  ,  ou  par  une 
incapacité  de  contrafter  dans  celui  qui  a  fur- 
enchéri  ;  mais  il  n'importe  qu'il  folt  folvable 
Ou  non  ,  ibid. 

Exception  pour  les  Sièges  des  Eaux  &.  Forêts, 
Se  les  Fermes  du  Roi  ,  ibid. 

Emploi.  Effet  de  la  claufe  pour  laquelle  le 
vendeur  s'oblige  à  faire   emploi  du  prix , 

565 

Engagements.  Voyez  Obligation. 

Environ,  ou  environ.  Sens  de  ces  termes. 

Essai  ,  VENTES  A  l'essai,  640 

Éviction  ,  évincer.  Ce  que  c'eft ,  479 

Les  évitions  dont  eft  tenu  le  vendeur,  font 
celles  qui  avoient  une  caufe  ,  ou  un  germe 
exiftant  dès  le  temps  du  contrat,  494 

Exceptions.  1°.  Celles  dont  l'acheteur  eft  char- 
gé par  la  loi ,  ou  par  une  claufe  particulière 
du  contrat  ,  495 

2°.  Celles  qui  font  demeurées  fans  effet  ,  ibid. 

3°.  Celles  dont  l'acheteur  étoit  lui-même  tenu 
d'acquitter  le  vendeur  ,  ibid. 

4°.  Celles  qui  procèdent  du  fait  de  l'acheteur, 

ibid. 

Le  vendeur  n'eft  tenu  des  évitions  dont  la 
claufe  n'a  commencé  d'exifter  que  depuis  le 
contrat ,  à  moins  qu'elles  ne  procèdent  de 
fon  fait ,  496 

Le  délais  que  l'acheteur  a  fait ,  quoique  fans  fen- 
tence  de  condamnation ,  eft  une  efpece  d'é— 
viétion  dont  le  vendeur  eft  tenu  ,  lorfque 
l'acheteur  peut  juftifier  que  celui  à  qui  il  a 
fait  ce  délai ,  avoit  le  droit  de  fe  faire  dé- 
laifler  la  chofe,  49^^ 

C'eft  une  efpece  d'éviftion  ,  lorfque  l'acheteur 
fuccede  au  propriétaire  de  la  chofe  ,   497  , 

^98- 

Il  n'importe  pour  que  le  vendeur  foit  tenu  de 
l'éviétion ,  que  ce  foit  l'acheteur  ou  f:s  fuc- 
ceffeurs  qui  foient  évincés  ,  438 ,  499 


DU     CONTRAT    DE    VENTE. 


L'cvlftion  d'une  partie  indivife  ou  intégrante 
de  la  choe,  de  ce  qui  en  refte  ,  ou  de  ce  qui 
en  eft  provenu  ,  donne  lieu  à  la  garantie , 

500,514,515 
Le  vendeur  des  droits  fucceffifs  n'eft  pas  tenu 
de   révision  des  choies  particulières  trou- 
vées en  la  fucceffion  ,  500 
Exception. 

Exception  de  garantie.  L'obligation  de  garantie 
produit  à  l'acheteur  envers  qui  elle  a  été 
contraftée  ,  une  exception  de  garantie  contre 
le  vendeur  ,  qui  depuis  le  contrat ,  auroit 
luccédé  au  propriétaire  de  la  chofe  vendue , 

526,527 

Contre  celui  qui  exerce  fes  droits  ,  5  27 

Contre  les  héritiers  du  vendeur  ,  itid. 

Lorfqu'un  tuteur  a  vendu,  comme  à  lui  appar- 
tenant ,  l'héritage  de  Ion  mineur ,  cette  ex- 
ception a  lieu  contre  le  mineur  qui  eft  deve- 
nu héritier  de  fon  tuteur  ,  528 

L'exception  de  garantie  n'a  pas  lieu  contre  ce- 
lui qui  n'eft  qu'héritier  fous  bénéfice  d'inven- 
taire du  vendeur,  530 

L'héritier,  quoique  pur  &  fimple ,  qui  ne  l'eft 
que  pour  partie,  n'eft  tenu  de  l'exception  de 
garantie  que  pour  la  part  pour  laquelle  il  eft 
héritier,  529,  530 

Comment  l'exception  de  garantie  a-t-elle  lieu 
contre  les  donataires  ou  légataires  univerfels 
du  vendeur  ?  530 

Lorfqu'un  mari  a  vendu  en  fon  nom  l'héritage 
propre  de  fa  femme  ,  fans  le  confentement 
de  fa  femme, l'exception  de  garantie  a-t-elle 
lieu  ;  &  pour  quelle  part ,  contre  la  femme 
qui  a  accepté  la  communauté  ?  532 

A-t-elle  lieu  contre  les  cautions?       530,  531 

Et  contre  les  héritiers  des  cautions,     531  ,  532 

A-t-elle  lieu  contre  les  détenteurs  des  biens 
hypothéqués  à  la  garantie  ?  53^  f  533 


X  AIT  ET  CAUSE.  Obligation  de  prendre  le  fait 
&  caufe  eft  indivifible  ;  l'héritier  n'eft  pas 
reçu  à  le  prendre  pour  fa  part  héréditaire 
feulement ,  50a 

11  doit  le  prendre  pour  le  total,  506 

Le  vendeur  n'eft  tenu  de  prendre  le  fait  &  caufe, 
que  lorlqu'il  croit  avoir  de  bons  moyens'de 
défenle  contre  la  demande  otieinaire  ,     ibid. 

Faute  de  prendre  le  fait  &  caufe ,  l'obligation 
de  le  prendre  fe  convertit  en  une  obligation 
de  dommage*  &  intérêts  ,  dont  l'héritier  n'eft 
tenu  que  pour  fa  part  héréditaire ,  501 

Cas  auquel  il  eft  tenu  pour  le  total ,  ibid. 

Lorfque  le  vendeur  refufe  de  prendre  le  fait  & 
caufe  ,  &  offre  les  dommages  &  intérêts ,  l'a- 
^eteur  peut ,  s'il  veut ,  foutenlr  le  procèi  ^ 


^7 
mais  à  fes  rilques  ,  506 

Lorfque  le  vendeur  a  pris  le  fait  &  caufe  ,  l'a- 
cheteur eft  mis  hors  de  cauie  ,  505 

Jugement  rendu  contre  le  garant  qui  a  pris  le 
fait  &  caufe.  Pour  quelles  chofes  s'exerce-t-il 
contre  l'acheteur ,  ibid. 

Femme.  Femme  commune  peut-elle  revendi- 
quer fon  propre  que  fon  mari  a  vendu  ,53a 

Fruits.  Le  vendeur  qui  a  reçu  le  prix ,  eft  tenu 
de  faire  raifon  à  l'acheteur  de  tous  les  fruits 
qu'il  a  perçus  ,  m.ême   avant  la  demeure  , 

478 ,  492 

Depuis  fa  demeure  ,  eft  tenu  même  de  ceux 
qu'il  n'a  pas  perçus,  mais  que  l'acheteur  au- 
roit pu  percevoir  ,  492 

Vendeur  fommé  en  garantie ,  eft-il  obligé  d'ac- 
quitter l'acheteur  de  tous  les  fruits  que  l'a- 
cheteur a  été  condamné  de  rendre  au  de- 
mandeur originaire  ?  508 


Ctarantie. 

Garantie  des  éviSlions.  A£lion  de  garantie  des 
évitions  eft  une  branche  de  l'aftion  ex  empto  , 

501 

Quel  trouble  y  donne  lieu  ,  502 

Objet  immédiat  de  cette  aûion  prife  de  fait  5c 
caufe  ,  502.  Voyez  Fait  &  caufe. 

Quand  &  devant  quel  Juge  fe  donne  l'aftion 
de  garantie  en  cas  d'évidiion  ?  503  >  5^4 

Intérêt  qu'a  l'acheteur  de  la  donner  d'abord , 

5°3 
Contre  qui  fe  donne  l'aSion  de  garantie  ?  504, 

5°'» 
Celui  qui  n'a  pas  vendu ,  mais  feulement  con- 

fenti  à  la  vente  ,  n'en  eft  tenu,  505 

L'obligation  de  garantie  ,  donnant  à  l'acheteur 
une  aftion  ,  lui  donne  à  plus  forte  raifon  une 
exception.  Voyez  Exception. 
On  peut  convenir  par  le  contrat,  que  le  ven- 
deur ne  s'oblige  pas  à  la  garantie  de  certaines 
efpeces  d'éviélions ,  ou  en  général  qu'il  ne 
s'oblige  à  aucune  garantie  ,  533  ,  534 

Cette  claufe  ne  décharge  pas  le  vendeur  de  la 
garantie  des  éviélions  qui  procéderoient  de 
fon  fait ,  ^      534 

Celui  qui  a  vendu  à  la  charge  de  n'être  pas 
garant ,  n'eft  pas  en  cas  d'éviftion  ,  tenu  des 
dommages  &  intérêts  ;  mais  il  n'eft  pas  dé- 
chargé de  la  reftitution  du  prix,     534,  535 
Si  ce  n'eft  qu'il  eut  vendu  fes  prétentions  fur 
la  chofe  ,  plutôt  que  la  chofe  même ,       5  35 
Le  vendeur  n'eft  pas  tenu  de  la  garantie,  s'il 
peut  juftifier  que  l'acheteur  ,  lors  du  contrat, 
avoit  connoiffance  de  révision ,  fi  elle  n'a 
été  expreflement  ftipulée ,         ^       53')-537 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie ,  même  pour 
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fimple  reftitutlon  du  prix,  quoiqu'elle  ait  été 

ftipulée  ,  lorfque  la  vente  a  été  faite  par  un 

voleur  à  un  receleur  ,  537 

Ni  lorfque  la  vente  a  été  faite  pour  le  prix 

d'une  fomme  perdue  au  jeu  ,  538 

Ni  lorfque  c'eft  l'acheteur  qui  a  induit  en  erreur 

le  vendeur,  la  garantie,  quoique  ftipulée, 

n'a  pas  lieu  ,  fi  ce  n'eft  pour  la  reftitution  du 

prix ,  5  37  ,  5  38.  Voyez  Exception  de  garantie. 

Garantie  des  charges  réelles  non  déclarées  ,     54O 

A  quoi  oblige  cette  garantie,  540  ,  541 

11  n'eft  beloin  de  déclarer  celles  qui  font  de 

droit  commun ,  538 

Comme  les  charges  feigneuriales  ,  539 

Les  lervitudes  vifibles ,  ibid. 

Eft  il  befoin  de  déclarer  le  champart  non  fei- 

gneurial  dans  la  Coutume  d'Orléans  i  539  , 

Garantie  des  vices  redhibltoires  ^  541 

Cette  garantie  a  lieu  ,  non-feufement  à  l'égard 
de  la  chofe  principalement  vendue  ,  mais 
même  à  l'égard  de  celles  qui  font  vendues 
comme  choies  acceffoires  ,  pourvu  qu'elles 
foient  fpéâalement  vendues  ,  541»  542 

La  garantie  du  vice  tedhibitoire  oblige  le  ven- 
deur qui  en  a  eu  la  connoilTiince  ,  ou  un  jufte 
foupçon ,  ou  qui  eu  égard  à  fa  protellion  , 
devoir  le  fçavoir  ,  aux  dommages  &  intérêts  ; 
fmon  elle  l'oblige  feulement  à  la  reftitution 
du  prix,  5,44,  5+5 

Garantie  des  rentes.  Différentes  efpeces  de  ga- 
rantie qui  ont  lieu  cbns  les  tranfports  de  ren- 
tes &  autres  créances,  671,  672 

Garantie  de  droit ,  ibiJ. 

Garantie  de  fait  ,  ibid. 

11  y  en  a  ttob  efpe'ies  :  Garantie  de  fait  fimple  , 

671 

La  garantie  de  tous  troubles  &  empêchemens  , 
renferme-t-elle  la  garantie  de  fait  fimple  ? 

672 

Elle  ne  renferme  que  la  garantie  de  la  folvabi- 
lité  future  ,  ibid. 

Garantie  réfultanle  de  la  claufe  de  fournir  &  faire 
valoir  ,  que  comprend-elle  ?  672  ,  673 

Le  ceffionnaire  dans  le  cas  de  cette  claufe ,  eft 
obligé  à  la  difcuffion  ,  673  ,  674.  Voyez 
Difcujfion. 

Après  la  difcuflion,!!  eft  tenn  de  payer  les  ar- 
rérages &  de  continuer  la  rente,  ou  de  ren- 
dre le  prix  pour  lequel  il  l'a  vendue  &  les 
intérêts ,  675 

Garantie  après  fimple  commandement ,  n'obligs 
ni  à  difcullion  ni  à  veiller  aux  hypothèques, 

ihij. 

Garantie  de  partage.  La  garantie  de  partage  eft 
différente  de  celle  dont  eft  tenu  un  vendeur, 
&  elle  dérive  d'autres  principes,     699-701 

«Cette  garantie  ne  donne  pas  à  celui  qui  a  fouij 
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fert  évidion  de  quelqu'une  des  chofes  tomJ 
bées  dans  fon  lot  ,  le  droit  de  demander  les 
dommages  &  intérêts  à  fes  copartageants , 
mais  feulement  d'exiger  que  fes  coparta-, 
géants  lui  faffent  raifon ,  chacun  pour  fa  part  i 
de  la  fomme  pour  laquelle  la  chofe  lui  a  été 
donnée  en  partage  ,  lafienne  confufe  ,     701 

Si  parmi  fes  copartageants  il  y  en  a  quelqu'uiï 
d'infolvable ,  il  peut  demander  à  ceux  qui 
font  tolvables,  qu'ils  lui  faffent  raifon  de  la 
part  dont  auroit  été  tenu  l'infolvable ,  chacun 
pour  fa  part ,  la  fienne  confufe ,  70a 

Le  copartageant ,  en  cas  de  caducité  des  rentes 
tombées  dans  fon  lot ,  a  aftion  de  garantie 
contre  les  copartageants  ,  701,702 

La  perte  qu'un  copartageant  fouffre  depuis  le 
partage  par  cas  fortuit ,  ne  lui  donne  pas  d'ac- 
tion de  garantie;  mais  fuivant  Dumoulin,  il 
peutl'oppofer  en  compenfation,  701 

C'eft  l'éviélion  &  non  la  feule  crainte  de  l'évic-. 
tion  qui  donne  lieu  à  la  garantie  de  partage  j 

H 

JJ.ÉRÉDITÉ.  Vente  d'hérédité  eft  nulle,  fila 
perfonne  dont  on  vend  l'hérédité  eft  vivante, 
ou  n'a  jamais  exifté  ,  657 

A  quoi  eft  tenu  le  vendeur  en  ce  cas,  ibid^ 

On  ne  peut  pas  même  vendre  l'hér-édiré  future 
d'une  perfonne  vivante  ,  ibid, 

La  vente  de  l'hérédité  d'un-  défunt  eft  valable  , 
quoiqu'elle  n'appartienne  pas  au  vendeur.  A 
quoi  oblige-t-elîe  le  vendeur  ?  658 

Quid  ;■  fi  quelqu'un  n'a  vendu  que  fes  préten- 
tions à  une  hérédité  ?  ibid. 

Que  comprend  la  vente  d'hérédité  ?.  ibidl 

Quelles  chofes  le  vendeur  d'une  hérédité  doit* 
il  donner  à  l'acheteur?  659 

Lorfque  le  vendeur ,  depuis  la  vante  de  l'héré- 
dité qu'il  a  faite  à  quelqu'un ,  vend  à  d'autres» 
des  chofes  qui  en  dépendent ,  leur  en  trans-- 
fere-t-il  la  propriété?  ibid. 

L'acheteur  peut-il ,  ces  chofes  étant  péries  de- 
puis ,  demander  le  prix  que  fon  cédant  les  a 
vendues?  659,660- 

Le  vendeur  de  l'hérédité  doit  faire  raifon  à  l'a- 
cheteur des  chofes  qu'il  n'avoit  plus  lors  de 
la  vente  j  s'il  en  a  difpofé  ou  s'il  les  a  con- 
fommées  pour  fon  ufage  ,fecùs  fi  elles  font 
péries,  661 

Le  vendeur  de  l'hérédité  n'eft  tenu  àautre  chofiï 
à  l'égard  des  dettes  aftives  de  la  fucceffion  ,. 
que  de  faire  raifon  Je  ce  qu'il  en  a  reçu ,  & 
de  remettre  les  titres  pour  ce  qui  en  eft  dû  , 

ibià; 

A  moins  que  les  débiteurs  ne  fuffent  infolva- 
bles  depuis  qu'il  a  été  en  demeure  de  remet- 
txe  les  titres  ^  ibidi 
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Eft  tenu  de  faire  raifon  de  ce  qui  étoit  dû  au 
défunt  par  un  débiteur  dont  il  eft  devenu  hé- 
ritier avant  la  vente  de  l'hérédité ,  ibij. 

De  ce  qu'il  devoir  lui-même  au  défunt ,     ibU. 

Doit  rétablir  les  fervitudes  dont  fes  héritages 
étoient  chargés  envers  ceux  de  la  fuccefllon, 

ibiJ. 

Doit-il  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  reçu  de  quel- 
qu'un qui  fe  perfuadoit  fauflement  le  devoir 
àfucceffion  ?  66 1 ,  662 

Doit-il  faire  raifon  des  fruits  des  chofes  qu'il 
s'étoit  rélervées  ,  qui  ont  été  perçus  avant  la 
vente  de  l'hérédité  ,  662 

L'acheteur  de  l'hérédité  doit  rembourfer  le  ven- 
deur de  tout  ce  que  le  vendeur  a  payé  pour 
les  dettes  &  charges  de  la  fucceffion ,  ik  lui 
rapporter  dans  un  certain  temps  ,  quittance 
ou  décharge  de  ce  qui  eft  dû  pour  leldites 
dettes  ou  charges  ,  ibid. 

Il  doit  faire  raifon  à  l'héritier  vendeur  de  ce 
qui  étoit  dû  à  des  créanciers  de  la  fucceffion 
auxquels  l'héritier  a  iuccédé ,  lùiJ, 

Et  de  ce  dont  cet  héritier  étoit  lui-même 
créancier  du  défunt ,  66j 

Pourvu  que  ce  ne  fût  pas  une  créance  de  na- 
ture à  s'éteindre  par  la  mort  du  débiteur, ibid. 

11  doit  fouffrir  le  rétabliflement  des  ftrvitudes 
que  les  héritages  de  la  fucceffion  du  défunt 
dévoient  à  ceux  de  l'héritier ,  ibiJ. 

11  n'eft  pas  tenu  de  rembourfer  l'héritier  de  ce 
qu'il  a  payé  par  erreur  à  quelqu'un  ,  qu'il 
croyoit  par  erreur  créancier  de  la  fucceffion, 
à  moins  qu'il  n'y  eut  été  condamné  ,       itiJ. 

La  vente  qu'un  héritier  en  partie  a  faite  de  fa 
part  ou  de  fes  droits  fucceffifs,  comprend- 
elle  les  portions  de  fes  cohéritiers  qui  lui  font 
accrues  depuis  par  leur  renonciation,  664- 

667 

Léfion  du  tiers  au  quart  fuffit  pour  demander 
la  refcifton  d'un  partage ,  yoa 

î 

Jeu.  Vente  pour  fomme  perdue  au  jeu,    ^38 

Intérêts.  De  quand  courent  les  intérêts  du 
prix  contre  l'acheteur; peuvent-ils  être  ftipu- 
îés  à  un  fur  plus  cher  que  celui  de  l'Ordon- 
nance.^ <jj 

Peuvent-ils  être  ftipulés  pendant  le  terme  ac- 
cordé pour  le  paiement  du  prix  ?    571 ,  ^72 

Courent  ih  pendant  le  terme ,  lorfque  les  par- 
ties ne  s'en  font  pas  expliquées?  572 

Quid,  lorfque  le  terme  n'a  été  accordé  que  de- 
puis le  contrat  .^  ^75 

Courent-ils  de  plein  droit  après  l'expiration  du 
terme  î-  md. 
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XjÉsion.  Quand  donne-t-elle  lieu  à  la  refci- 
fion  dans  le  contrat  d'échange  ?  696 

Léfion  qui  excède  le  quart ,  fuffit  dans  les  par- 
tages pour  la  reftitution  ,  700-703 

LiciTATioN.  Ce  que  c'eft,  654,703 

Où  fe  fait-elle  ?  654 

Quand  les  étrangers  y  doivent-ils  être  admis 
à  enchérir?  mj^ 

Quand  la  licitation  doit-elle  être  précédée  d'une 
vifite?  _        _  ,ii^, 

Lorfque  fur  la  licitation  ,  un  étranger  eft  adju- 
dicataire ,  la  licitation  eft  un  vrai  contrat  de 
vente ,  ibiJ, 

Lorfque  c'eft  un  des  licitants ,  elle  tient  lieu  de 
partage ,  &  eft  différente  du  contrat  de  vente, 

705 

Corollaires  :  elle  ne  donne  lieu  ni  au  retrait  ni 

au  profit  de  vente,  jo^ 

L'adjudicataire  n'eft  tenu  des  hypothèques  de 

fes  colicitants  ,  ibid. 

Les  colicitants  ne  font  tenus  envers  radjudica" 

taire  colicitant ,  que  de  la  garantie  de  partage, 

ibiift 
La  vente  que  fait  un  cohéritier  ou  copropriétaire 
de  fa  part  indivife  à  fon  cohéritier  ou  copro- 
priétaire ,    eft  réputée   licitatiori  &  partage 
plutôt  que  vente  ,  704,  70^ 

Litigieux.  Voyez  Tranfport  de  droirs  litigieux. 
Livrer.  Que  comprend  l'obligation  de  livrer 
la  chofe ,  xy^ 

Elle  com.prend  l'obligation  de  livrer  tout  ce 
qui  en  fait  partie ,  &.  tous  les  accefToires  ,47?^ 
Les  fruits  ,  jhij^ 

Aux  frais  de  qui ,  Ihid, 

Le  vendeur  doit  transférer  à  l'acheteur  tout  le 
droit  qu'il  a  ;  il  n'eft  pas  précifément  obligé 
de  transférer  la  propriété  de  la  chofe  lorfqu'ii 
ne  l'a  pas  ,  478 ,  47^ 

Dans  quel  temps  dort  livrer  ?  479 

Oîi  ?  48» 


L'obligation  de  livrer ,  renferme  celle  de  son» 
ferver  la  chofe.  Voyez  Conferver. 

Obligation  de  livrer  ceffe ,  lorfque  la  chofe  s 
ceité  d'exifter  fans  le  fait  ni  la  faute  du  ven- 
deur ,  48  r 

Qiiid ,  fi  c'eft  depuis  la  demeure  ?  itid. 

L'obligation  de  Hvrer  ceffe  ,  fi  la  chofé  eft  deve-- 
nue  hors  du  commerce ,  483^ 

Quid  ,  fi  le  vendeur  l'a  perdue  par  quelque 
caufe  nouvellement  furvenue ,  &  fans  & 
feute,  482.  Voyei  Tradition^ 

M 

IVIesUre.  Règles  pour  diftinguer  fi  des  chof4fS' 
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ont  été  venduss  per  averjîonem  ou  à  la  me- 
fure,  582 

Mineurs.  Peut-on  vendre  les  héritages  des  mi- 
neurs ?  4(^7 
Comment  doivent-ils  être  vendus  ?  654 
Minjur  héritier  de  l'on  tuteur  ,  eftil  reçu  à  re- 
vendiquer l'on  héritage  que  Ion  tuteur  a  vendu, 

MoH4TRA.  Contrat  mohatra  eft  un  prêt  uiii- 
raire  dcguifé  fous  la  taulTe  apparence  de 
vente ,  47î 

o 

^Jblication.  Obligations  du  vendeur,  naif- 
fent  ou  de  la  nature  du  contrat ,  ou  de  la 
bonne  foi,  ou  des  claufes  particulières,  477 

De  la  nature  du  contrat  nailTent  l'obligation  de 
livrer  la  chofe  ,  de  veiller  à  fa  conlérvation 
jufqu'à  la  tradition  ,  &  de  garantir  l'acheteur 
des  éviàlions ,  des  charges  réelles  &  des  vices 
redhibitoires.  Voyez  Livrer  ,  Canferver  , 
EviClion ,  Garantie,  Charges  réelles ,  Redhi- 
bitoire. 

Obligations  du  vendeur  qui  naiffent  de  la  bonne 
foi.  Voyez  Bonne  foi. 

Obligations  de  l'acheteur,  naident  pareillement, 
ou  de  la  nature  du  contrat,  ou  de  la  bonne 
foi ,  ou  des  claufes  particulières  ,  570 

Par  la  nature  du  contrat,  l'acheteur  eft  obligé 
de  payer  le  prix  &  les  intérêts.  Voyez  Prix , 
Intérêts, 

Eft  tenu  d'enlever  la  chofe.  A  quoi  l'oblige  la 
demeure  de  fatisfaire  à  cette  obligation ,  573  , 

.  ^^:* 

Eft  tenu  de  rembourfer  au  vendeur  ce  qu'il  a  dé- 
penfé  pour  la  confervation  de  la  chofe  ,  1574 

Obligations  de  l'acheteur  qui  naifl'ent  de  la 
bonne  foi.  Voyez  Bonne  foi. 


Vact  coMMissoiRE.  Ce  quec'eft,  636 
Différence  du  Droit  Romain  &  du  nôtre  fur  ce 

paft ,  ibid. 

Le  vendeur  a  le  choix  d'ufer  de  ce  paft ,  ou  de 

pouifuivre  le  paiement,  &.  ne  peut  varier 

quand  il  a  fait  Ion  choix  ,  636,637 

De  l'aftion  qui  nait  du  paft  commiffoire  :  quelle 

eft  la  qualité  de  cette  adion?  657 

Ses  conclufions  ,  ibid. 

L'acheteur  qui  n'a  pas  payé  ,  doit  rendre  les 

fruits ,  ou  en  total ,  s'il  n'a  rien  payé  du  prix, 

finon  au  prorata  de  la  part  qui  reue  à  payer  ; 

fauf  en  un  cas ,  638 

X^e  quelles  impenfes  eft  tenu  le  vendeur  qui 

rentre  en  vertu  de  ce  paû  ,  ibid. 

EJ'  il  tenu  de  rembourfer  les  frais  de  rachat?/tii 
De  it-il  rendre  les  arrhes  l  ibid 
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Des  claufes  qu'on  ajoute  au  paft  commiffoire  i 

Que  l'héritage  fera  revendu  à  la  foUe-enchere 

de  l'acheteur  ,  ibid. 

Que  le  vendeur  retienne  une  partie  du  prix 

pour  dommages  &  intérêts,  ibid. 

Pad  commifloire  lans  limitation  de  temps,  ibid. 

Partage.  Différence  du  E>roit  Romain  &  du 

Droit  François ,  fur  la  nature  des  partages  , 

698  &  juiv. 
Selon  les  principes  de  notre  Droit ,  un  afte  de 
partage  n'eft  qu'un  aéle  déterminatif  des  parts 
indéterminées  qu'jvoit  chacun  des  coparta- 
geants  avant  le  partage ,  plutôt  qu'un  titre 
d'acquifition ,  698,699 

Partage  ,  quoiqii'avec  retour  en  deniers  ,  ne 
donne  lieu  au  profit  de  vente,  699 

Garantie  des  partages.  Voyez  Garantie, 
Prix.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  vente 
fans  un  prix  férieux  véritable  ,  que  l'acheteur 
paie  ou  s'oblige  de  payer,  468 

La  remife  du  prix ,  lorfqu'elle  n'eft  faite  qu'ir* 
intervallo  ,  ne  détruit  pas  le  contrat ,  ibid. 
Un  prix  de  nulle  confidération  ,  &  qui  n'a  au- 
cune proportion  avec  la  valeur  de  la  chofe 
vendue,  n'eft  pas  un  prix  véritable  ,  ibid. 
Un  prix ,  quoiqu'inférieur  à  la  valeur  de  la  chofe 
vendue,  eft  un  prix  véritable  ;  &  la  vente 
faite  à  un  tel  prix  eft  valable ,  pourvu  que 
l'acheteur  ne  fût  pas  une  perfonne  à  qui  les 
loix  defendiffent  de  donner,  469 

Le  prix  doit  être  d'une  fomme  déterminée  ou 
déterminable  ,  &  qui  ne  foit  pas  laifte  au 
pouvoir  de  l'une  des  parties,  469,470 

Vente  faite  au  prix  qui  fera  réglé  par  une  cer- 
taine perfonne  ,  eft-elle  valable  ,  fi  le  tiers  ne 
fait  pas  cette  eftimation  ,  479 

Quid y  s'il  en  fait  une  inique?  ibid. 

Vente  faite  pour  le  prix  qu'elle  fera  eftimée 
par  experts ,  ibid. 

Pour  le  prix  qu'elle  vaut ,  ibid. 

Pour  le  prix  qu'on  m'en  offrira  j  471 

Vente  de  vin  au  prix  que  vendront  les  voifms  , 

ibid. 

Le  prix  principal  doit  confifter  dans  une  fomme 

d'argent  ;  mais  on  peut  convenir  qu'il  fera 

donné  ,  outre  cela,  quelqu' autre  chofe,  ibid. 

Le  vendeur  ne  peut  demander  le  prix ,  tant  qu'il 

eft  en  demeure  de  livrer  la  chofe,  570 

Même  après  qu'il  l'a   livrée  ,  fi  l'acheteur  eft 

troublé ,  le  vendeur  ne  peut  demander  le  prix 

fans  donner  caution  ,  ibid. 

Mais  peut  demander  la  confignation,  ^70,  571 

L'acheteur  n'eft  pas  déchargé  du  prix ,  lorfque  la 

chofe  a  péri  avant  la  tradition  fans  la  faute  du 

vendeur,  'i'79->')^° 

Prix.  Reftitution  du  prix  ,  premier  objet  de 

l'aûion  tx  empto.  Voyez  ASlion  ex  empto. 
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pROCVRATOR  IN  REM  suAM.  Le  ceflion- 
naire  d'une  rente  ou  autre  créance  ,  eft  le 
procurator  in  rem  fuam  du  cédant,  669 

Promesse  DE  VENDRE,  641 

Ce  qu'on  doit  prendre  pour  promeffe  de  ven- 
dre ,  ibiJ. 

Diftérence  de  la  promefTe  de  rendre ,  &  de  la 
vente ,  643 

Celui  qui  a  promis  de  vendre  peut-il  y  être 
contraint  mj;zu  militari^  ibiJ. 

La  promeffe  de  vendre  fe  fait  avec  limitation 
de  temps  ou  fans  limitation ,  644 

Lorfque  la  promeffe  de  vendre  eft  faite  fans 
expreffion  de  prix  eft-elle  valable  ,  &  eu 
égard  à  quel  temps  le  prix  doit-il  être  réglé? 

ibid. 

Lorfque  le  prix  eft  exprimé  par  la  promeffe, 
la  vente  doit  être  faite  à  ce  prix,  quelque 
variation  qui  foit  furvenue  depuis  dans  le  prix 
des  chofes  de  cette  efpece  ,  645 

Celui  à  qui  la  promeffe  a  été  faite  ,  ne  peut  pré- 
tendre aucune  diminution  lur  le  prix ,  pour 
les  détériorations  &  diminutions  furvenues 
par  cas  fortuit  dans  la  chofe  ,  ibid. 

Celui  qui  a  fait  la  promeffe  peut  retenir  les 
accrues  &  augmentations ,  ibid. 

De  quelles  impenfes  doit-on  faire  raifon  à  celui- 
qui  a  fait  la  promeffe  ?  645,646 

Promesse  d'acheter,  646 

Quand  en  eff-on  déchargé?  647 

Promeffe  d'acheter  avec  ou  fans  expreffion  de 
prix ,  ibid. 

Lorfque  l'héritage  eft  détérioré  par  cas  fortuit, 
celui  qui  a  promis  l'acheter  ,  eff-il  tenu  de 
l'acheter  pour  le  prix  porté  par  la  promeffe  , 
ou  même  de  l'acheter  en  tout?       647,  648 

Celui  qui  a  promis  d'acheter  pour  un  certain 
prix,  peut-il  être  obligé  d'acheter  pour  un 
prix  plus  cher,  à  cau(e  des  impenfes  faites 
pour  greffes  réparations  nécefîairss  furvenues 
depuis  la  promeffe  ?  648 

Qu'id ,  des  impenfes  faites  pour  les  fruits  qui  fe 
trouvoient  pendants  lors  de  la  vente ,    ibid. 


R. 
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.ECELEUR.  N'a  aucune  aftion  de  garantie 
contre  le  voleur  qui  lui  a  vendu  la  chofe 
volée,  537 

Redhibitoire. 

Vices  redkibitoires.  Quels  vices  font  redhibi- 
toires?  542,  543 

Vices  redhibitoires  ne  donnent  lieu  à  la  garan- 
tie ,  fi  l'acheteur  en  avoit  connoiffance  ,  543  , 

.549 
S'ils  ont  été  excepté»  de  bonne  foi  de  la  ga- 
rantie, ^A'i^'SA^ 
'A.tion  ndhibitoire.  Ce  que  l'acheteur  a  droit  de 
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demander  par  cette  aflion  ,'  ^^g 

Ce  qu'il  doit  offrir  pour  y  être  admis  ,        547 
Y  peut-il  être   admis  ,  loifque  la  chofe  a  ceffé 
d  exifler  par  ion  fait  ou  fa  faute  ,  ibid. 

Différence  entre  le  vendeur  Se  l'acheteur,  fur 
leurs  preftations  refpeétives  dans  l'aftion  red- 
hibitoire ,  ^48, 54^ 
Prelcription  contre  l'aftion  redhibitoire,    550 
Aûion  quand  minoris  pour  les  vices  redhibi- 
toires ,  ibid^ 
Réméré.    Claufe ,  faculté,   droit  &   cdion  de 
réméré,  61 2 
Vente  avec   la  claufe  de   réméré  ,  diffère  de 
l'engagement  ,             "                               ibid^ 
Peut-on  vendre  un  héritage  à  un  mineur  avec 
la  claufe  de  réméré  ?                                    61^^ 
Quelle  eft  la  nature  du  droit  de  réméré?   614 
Il  eft  tranfmiffible  aux  héritiers,  fi  on  n'eft  con- 
venu du  contraire ,                                      ibid. 
Il  eft  ceftlble,                                                 ihid. 
11  eft  lujet  à  la  prefcription  ordinaire  de  trente 
ans,  quoiqu'on  l'ait  ftipuiée   pour  un  temps 
plus  long,  ou  à  toujours,  ou  pour  la  vie  du* 
vendeur,  61 ç 
L'aftion  de  réméré  eft  perfonnelle  réelle  ,  6iy 

616 
Elle  eft  divilible  ,  &  l'héritier  pour  partie  du 
vendeur,  n'a  droit  de  réméré  que  pour  fa 
part ,  mais  l'acheteur  peut  l'obliger  de  rémé- 
rer  tOHt  ou  rien  ,  616,617 

L'aétion  de  réméré  peut  s'exercer  incontinent 
après  le  contrat ,  617,618 

S'intente  contre  le  tiers,  ôiS- 

Le  vendeur  condamné  furl'aftion  de  réméré  à 
rendre  la  chofe,  peut-il  y  être  contraint 
manu  militari  ,  ibid. 

L'acheteur  eft  tenu  des  dégradations  faites  par' 
.   fa  faute,  618,  6iy 

Lorfqu'elles  font   farvenues  fans  fa  faute ,  le" 
vendeur  peut -il  prétendre   une  diminution- 
dans  le  prix  qu'il  doit  rendre  ?  ôio» 
L'acheteur  peut  retenir  les  accrues  &  augmen- 
tations,                                            6i9,6îc)> 
Retient-il  le  tréfcr  qu'il  a  trouvé ,               620 
Ce  qu'il  a  retiré  d'une  min^  qu'il  a  décom-erte  ,- 
_,    ^                                                               itid.- 
L  acheteur  ne  doit  rendre  les  fruits  que  du  jour' 
des  offres,  finon  qu'il  y  eût  jufte  foupçon' 
d'ufure,                   "                            620,621' 
L'acheteur  doit  faire  déduftion  fur  le  prix  eu»' 
doit  lui  êtr«  rendu,  des  fruits  qui  étoientpèn-- 
dants  lors  du  contrat ,                                 62 1- 
Ceux  qui  fe  trouvent  pendants  lors  de  l'exer-- 
cice  du  réméré  ,  à  qui  doivent-ils  appartenir  , 
&  fous  quelle  charge  ,                       621 ,  622; 
Les  offres  de  rendre  ie  prix,  doivent-elfes  êir^ 
fuivies  de  confignation  ,  pour  donner  droiF 
aux  fruits,                                     641,62 3. 
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Quel  eft  le  prix  que  le  vendeur  qui  exerce  le 
réméré  doit  payer  lorfque  les  parties  ne  s'en 
font  pas  expliquées,  foit  que  le  réméré  ait 
été  accordé  par  le  contrat  ou  depuis,  623  ,624 

Peut-on  convenir  qu'il  payera  un  prix  plus  fort 
ou  un  moindre  que  celui  pour  lequel  l'héri- 
tage a  été  vendu  ,  624 

Peut-il  être  rendu  en  une  raonnoie  différente, 

ibid. 

J_,'achetenr  peut-il  prétendre  les  inté-êts  du  prix  , 
en  c/îrant  de  compter  des  Ixuito  ?  6x5 

.L'acheteur  fur  qui  on  exerce  le  réméré  ,  doit  être 
rembourfé  de  tout  ce  qu'il  lui  tn  a  coûté  pour 
ion  acquilition  ,  615  ,  626 

Même  des  profits  &  autres  droits  dont  on  lui 
a  tait  remife  ,  626 

Pe  quelles  impenfês  doit-il  être  rembourfé , 

ibU. 

Pe  ce  qui  doit  être  rembourfé ,  lorfque  le  ré- 
méré s'exerce  contre  un  tiers  détenteur,  ibid. 

L'acheteur  condamné  fur  cette  aiglon,  peut  re- 
tenir l'héritage  qu'il  eft  condamné  de  délaifler 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  rembourfé  de  ce  qui  lui 
eft  dû,  627,628 

il  n'y  a  pas  de  terme  fatal  pour  ce  rembourfé- 
ment ,  627 

Le  vendeur  qui  a  exercé  le  réméré ,  en  vertu 
d'une  claufe  portée  au  contrat ,  rentre  plu- 
tôt qu'il  n'acquiert  :  fechs  fi  c'eft  par  une 
claule  accordée  depuis.  Corollaires  qui  dé- 
rivent de  cette  diftinftion  ,  627,  628 

Le  droit  de  réméré  s'éteint  ou  par  la  prefcrip- 
tion  légale  de  trente  ans  de  plein  droit,  ou 
par  la  prefcripîion  conventionrjelk ,  par  un 
jugement  da  déchéance  qui  doit  intervenir 
après  l'expiration  du  temps  porté  par  la  con- 
vention, 629,630 

Cas  auquel  on  a  jugé  que  le  jugement  de  dé- 
chéance n'étoit  pas  néceffaire,  631 

N'eft  requis  en  Poitou ,  ibid. 

Eftil  requis  vis-à-vis  d'un  ceflionnaire  du  droit 
de  réméré  ,  630 

Le  temps  de  la  prorogation  ,  faute  de  ce  juge- 
ment,  court-il  contre  les  mineurs,  ibid. 

Autres  manières  dont  s'éteint  le  droit  de  ré-r 
méré  ,  631 

Quand  le  vendeur  eft-il  cenfé  en  avoir  fait 
remife  ?  ibid. 

Rente.  Des  tranfports  &  celTions  de  rentes, 
&  pour  quel  pri.x  elles  peuvent  être  licite- 
ment achetées.  Voyez  Tranfpon  ,  Cejfion. 

De  la  garantie  qui  a  lieu  dans  les  rentes  &.  tranf- 
ports de  rentes.  Voyez  Garantie  des  rentes. 
Rente  viagère.  Voyez  Donation  à  rente  viagère, 
Rescisoire.  Action,  refcifoire  du  vendeur  pour 

caiife  de  léjîon  énorme. 
I.'aftion  refcifoire  qu'a  le  vendeur  pour  caufe 
de  léffpn ,  eft  utilit  aSio  in  rem  ,  <;93 
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L'acheteur  peut  s'en  faire  renvoyer  en  offrant 
de  fuppléer  le  jufte  prix;  fecàs ,  dans  les  au- 
tres contrats  ,  ibiJ, 

Doit-il  offrir  aulfi  les  intérêts  du  fupplément? 

594 

L'action  refcifoire  eft  divifible  ;  l'un  des  héri- 
tiers du  vendeur ,  ou  l'un  des  vendeurs  ne 
peut  l'exercer  que  pour  fa  part  ;  mais  l'ache- 
teur peut,  s'il  le  juge  à  propos ,  l'obliger  à 
reprendre  tout  ou  rien,  ^94  ,  59c 

La  fucceifion  de  cette  aàlion  appartient  à  ceux 
auxquels  auroit  appartenu  celle  de  l'héri- 
tage, 595 

Ventes  de  meubles  ne  font  fujettes  à  cette  ref- 
ciiion,  596 

Ventes  par  décret  fur  une  faifie  réelle  ,  n'y  font 
fujettes  ;  fecih  ,  des  décrets  volontaires ,  ibid. 

Vente  de  droits  fucceffifs  n'y  eft  fujette ,  fi  ce 
n'eft  qu'elle  fût  faite  à  un  cohéritier,      ibid. 

Le  vendeur,  pour  obtenir  dans  cette  aélion  , 
n'a  pas  befoin  de  juftifier  qu'il  étoit  proprié- 
taire ,  ^  5961^97 

Quelle  léfion  donne  lieu  à  cette  aftion,  592, 

,Ï97 
Suffit-il  qu'elle  foit  au-delTous  de  la  moitié  du 

pretium  fummum,  ^9^ 

Eu  égard  à  quel  temps  s'eftime  la  jufte  valeur  i 

ibid. 
Doit- on  avoir  égard  au  tréfor  ou  à  une  mine 

qu'on  y  a  découverte  depuis  le  contrat ,  ibid, 
La  difproportion  entre  le  prix  pour  lequel  le 

vendeur  avoir  acheté  l'héritage ,  &  celui  pour 

lequel  il  l'a  revendu,  établit-elle  la  léfion  , 

597. 59* 

Doit-on  eftsmer  le  jufte  prix  que  la  chofe  vaut, 

en  foi ,  ou  celui  qu'elle  pourroit  être  vendue  ? 

ibid, 
La  charge  de  réméré  doit- elle  entrer  en  confi- 
dération  dans  l'eftimation  du  jufte  prix  ,  599 
Temps  dans  lequel  cette  aftion   doit  être  in- 
tentée ,  ibid, 
Y  a-t-ii  lieu  à  cette  ailion  ,  lorfque  l'héritage 
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eft 


pen  i 


ibid. 


Qnid,  Cl  c'étoit  par  la  faute  de  l'acheteur ,  600 
Le  vendeur  eftil  reçu  à  cette  aftion  ,  lorfqu  il 

n'a  pas  ignoré  la  jufte  valeur  ,  600-60» 

Lorfqu'ily  a  renoncé  par  le  contrat  ,ou  lorfqu'il 

eft  dit  qu'il  fait  donation  de  ce  que  l'héritage 

vaut  de  plus  ,  6oi 

Il  faut  des  lettres  pour  cette  aftion  ,  60} 

Contre  qui  fe  donnent-elles  ,  ibid. 

L'acheteur,  fur  cette  a6iion  ,  eft  condamné  à 

rendre  l'héritage  ,  6oj 

Doit-il  l'être  au  rapport  des  fruits,  603  ,  604 
Doit  faire  raifon  de  ceux  qui  étoient  pendants 

lors  du  contrat ,  604 

Doit  rendre  les  acceftbires  ,  ibid. 

De  quelles  dégradations  eft-il  tenu,  ibid. 
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Levendeurdoit,  de  fon  côté, rendre  le  prix,  6o« 
De  quelles  inipenfes  efl-il  tenu  taire  raifon  a 
l'acheteur,  605,606 

L'acheteur  n'a  pas  la  répétition  des  loyaux- 
coûts  de  fon  acquifition  ,  606 

Différence  entre  les  prellations  de  Tacheteur 
6l  celles  du  vendeur  ,  ibiJ. 

Des  preilations  dont  eft  tenu  le  vendeur  lorl- 
que  c'eft  contre  un  tiers  détenteur  que  l'ac- 
tion eft  intentée  ,  606,  607 

Le  vendeur  rentre  par  cette  aftion  dans  l'héri- 
tage  fans    aucune    charge    d'inypotheques , 

607 ,  608 

'Ali'ion  rcfcifoire  de  Fachdiur.  L'acheteur  a-t-il 
une  aélion  refcifoire  pour  caufe  de  léfion  , 

608 

Pour  quelle  léfion ,  610 

Le  vendeur  en  peut  être  renvoyé  en  offrant 
de  rendre  ce  qu'il  y  a  d'exceffit  dans  le  p'ix , 

609,610 

Pour  quelles  ventes  peut-elle  avoir  lieu  ,    610 

Elle  a  lieu,  quoique  la  chofe  vendue  ait  celTc 
d'exifter ,  ibid. 

Elle  n'a  pas  lieu  ,  lorfque  l'acheteur  connoilToit 
la  valeur  de  la  chofe  ,  ibid. 

Le  vendeur,  par  cette  aâion,  eft  tenu  à  la  refti- 
tution  du  prix,  61 1 

Eft-ii  tenu  de  rendre  à  l'acheteur  les  frais  du 
contrat  ?  ibid. 

De  quelles  impenfes  eft-il  tenu  ?  ibid. 

Que  doit  rendre  l'acheteur,  612 

RÉSOLUTION  DE  VENTE.  Le  Contrat  de  vente 
qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  ,  fe 
réfout  de  plein  droit  par  le  confentement 
mutuel  des  parties  ,  590 

Par  une  nouvelle  vente  qu'elles  font  entr'elles 
de  la  même  chofe,  591 

Lorfqu'il  a  reçu  une  partie  de  fon  exécution 
par  la  tradlùon  réelle,  le  contrat  peut  encore 
le  réfoudre  par  le  confenteirent  mutuel  des 
parties ,  mais  pour  l'avenir  feulement ,  591 , 

592 

Lorfqu'il  a  été  exécuté  de  part  &  d'autre ,  il  ne 
peut  plus  fe  réfoudre  ,  592 

Refolution  en  vertu  de  la  claufe  de  réjniré.  Voyez 
Réméré. 

Réfolufion  en  vertu  du  pal}  eommijfoire.  Voyez 
P.ift  ccmmijjoire. 

L'inexécution  de  quelqu'une  des  obligations  de 
l'une  des  parties  contraflantes ,  eft-elle  feule 
une  caufe  fuffifante  pour  que  l'autre  puiffe 
demander  la  refolution  du  contrat  ,640,641 

Réticence.  £ft  contre  la  bonne  foi  dans  le 
contrat  de  vente.  Voyez  Bonne  foi. 

Risques.  La  chofe  eft  aux  rilques  de  l'acheteur 
aufii-tôt  que  le  contrat  eft  parfait ,  1579,  581 

Dans  les  ventes  des  chofes  qu(Z  in  quanlitate  con- 
/îfiunt ,   quand  le  contrat  eft-il  à  c*t  égard 

Tome  IK, 
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ce  ifé  parfait ,  581,582 

De  quand  la  chofe  eft-elle  aux  rifques  de  l'a- 
cheteur dans  les  ventes  faites  à  la  charge  de 
goûter?  582,583 

Dans  les  ventes  conditionnelles,  583 

Aux  rifques  de  qui  font  les  ctiofes  vendues 
dans  les  ventes  d'une  alternative  de  deux 
ou  plufieurs  chofes ,  ibid. 


Servitudes.  Lorfqu'un  héritier  a  vendu  fes 
droits  fucceflifs  ,  il  doit  rétablir  les  fervitudes 
que  fes  héritages  dévoient  à  ceux  de  la  fuc- 
cefîîon,  &  on  doit  rétablir  celles  c^ue  ceux 
de  la  fucceluon  dévoient  aux  fiens,  661-663 

Substitution  ,  biens  substitues.  Peut-on 
vendre  des  biens  fubiritviés  ?  467,468 

Subftitué,  quciaii'hérider  du  grevé, peut  reven- 
diquer les  biens  fubftitués  que  le  grevé  a 
vendus,  328 

Le  grevé  de  fubftitution  ne  peut  s'obliger  à  la 
garantie  des  biens  fubftitués  qu'il  vend ,  de- 
puis la  publication,  5'^8-537 


X  RÉSOR.  Doit  être  rendu  dans  l'aSion  ref- 
cifoire ,  604 

Secits  ,  dans  le  cas  de  réméré,  620 

Raifon  de  différence,  ibid. 

Tradition. 

Tradition  réelle  ,  584 

Tradition  feinte.  Plufieurs  efpeces,  celle  qui  ré- 
fulte  de  la  claufe  de  conftitut ,  ibid. 

De  la  claufe  de  défaifine  dans  la  Coutume 
d'Orléans,  584,  585 

De  la  rétention  d'ufufruit ,  ou  d'un  bail  fait  au 
vendeur,  584 

Tradition  ,  brevis  mam'is  ,  585 

Tradition  qui  a  lieu  dans  les  chofes  de  grand 
poids  ,  &  qui  réfulte  de  la  faculté  donnée 
par  le  vendeur  in  rem  prafenti  d'enlever  la 
chofe ,  ibid. 

Tradition  fymholique ,  ibid, 

La  marque  équipolle-t-elle  à  tradition  ,      ibid. 

Tradition  des  droifs  incorporels  pfr  iifam  & 
patiintiatru,  HiJ. 

Des  créances  par  la  figriificatlon  du  tranfport , 

586 

Celui  qui  n'eft  pas  lui-même  en  poirelTion  de 
la  chofe ,  n'en  peut  faire  aucune  tradition , 

ibid. 

Effet  de  la  tradition  eft  de  transférer  la  pro- 
priété de  la  chofe  à  l'acheteur,  lorfque  le 
vendeur  en  eft  le  propriétaire  ,  ou  que  le 
confentement   du    propriétaire    intervient , 

iiid. 
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La  tradition  feinte  a-t-elle  effet  vis-à-vis  des 
tiers  ,  5^7»  ^88 

La  tradition  ,  en  cas  de  vente  ,  ne  transfère  la 
propriété  à  l'acheteur  que  lorfqu'il  a  payé  le 
prix  ,  ou  qu'on  lui  a  fait  crédit  ,  ^88 

Le  défaut  de  proteflation  lors  de  la  tradition, 
n'eft  pas  une  preuve  fufRfante  que  lo  ven- 
deur a  entendu  faire  crédit  ;  un  temps  un 
peu  coniidérable  qui  s'eft  écoulé  depuis  la 
tradkioa  fans  pourfuite  ,  en  eft  une  preuve, 

588,589 

Quel  droit  transfère  la  tradition  à  l'acheteur, 
lorfque  le  confentement  du  propriétaire 
n'eft  pas  intervenu,  58c> 

Transaction.  Tranfaftion  par  laquelle  je 
vous  donne  une  chofe  qui  ne  faifoit  pas  l'ob- 
jet de  la  contertation  ,  pour  que  vous  vous 
défiftiez  d'une  demande  ,  eft  un  contrat  do 
ut  facias,  qui  donne  lieu  à  la  même  garantie 
qu'en  cas  de  vente,  514 

Lorfque  l'une  des  parties ,  par  la  tranfaftion  , 
lailTe  à  l'autre  la  chofe  qui  faifoit  l'objet  de 
la  contertation,  &  reçoit  d'elle  une  fomme 
pour  le  défifter  de  fes  prétentions,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  garantie  ,  70^ 

Secùs ,  fi  par  la  tranfaélion  je  reconnoilTois 
qu'elle  vous  appartient  ,  Si  que  je  l'acquilTe 
de  vous  pour  une  fomme,  ibid. 

Transport-cession.  Comm-ent  des  rentes 
ou  autres  créances  peuvent-elles  être  tranf- 
portées  l  669 

Différence  du  tranfport-cedi on  ,  du  tranfport 
de  fimple  délégation  ou  indication  ,  670 

Différence  du  traniport-ceflion,  oC  de  la  délé- 
gation ,  ihid. 

La  fignification  du  tranfport  eft  ce  qu'eft  la  tra- 
dition à  regard  des  chofes  corporelles  ,  ibid. 

Corollaire,  1".  Avant  la  fignification  le  débiteur 
paie  valablement  au  cédant,  ibid. 

a°.  La  dette  tranfportée  peut  être  faifie  par  les 
créanciers  du  cédant  ,  671 

3°.  Second  cedionnaire  qui  a  fait  fignifier  avant 
le  premier  ceflionnaire  ,  lui  eft  préféré,  ihid. 

Eflet  de  la  fignification  ,  ibid. 

Le  débiteur  peut  oppofer  au  ceffionnaire  la 
compenfation  de  tout  ce  qui  lui  étoit  dû  par 
le  cédant  avant  la  lignification  du  tranfport, 

ibid. 

Quoique  le  vendeur  d'une  rente  ou  autre  créan- 
ce ,  ne  foit  pas  garant  de  l'infolvabilité  du 
débiteur ,  s'il  n'y  a  claufc  au  contrat ,       672 

Néanmoins  il  en  eft  tenu,  ù  en  ayant  connoif- 
fance  ,  il  l'a  difiîmulée  à  l'acheteur  ,         675 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  claufe  de  garantie ,  on  peut 
dans  le  tor  extérieur  acheter  une  créance 
pour  un  prix  moindre  que  la  fomme  due  :  on 
le  peut  mCme  dans  le  for  de  la  confcience, 
^urvu  que  la  dette  foit  donteufe ,  &  l'a- 
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cheteur  n'eft  pas  obligé  à  reftituer  au  vert»; 
deur  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  du  débiteur  ,  lorf- 
que ce  plus  eft  le  jufte  prix  du  rifque  que 
l'acheteur  a  couru,  676 

Lorfque  la  dette  étoit  notoirement  bonne, 
l'achat  qu'on  en  fait  pour  un  moindre  prix  eft 
injufte ,  &  oblige  dans  le  for  de  la  conlcience 
à  reftitution  ,  677 

L'acheteur  eft- il  déchargé  de  cette  reftitution  , 
fi  par  des  accidens  qu'on  ne  pouvoir  prévoir  , 
&  avant  qu'il  ait  pu  fe  faire  payer  ,  le  débi- 
teur qui  étoit  opulent  eft  devenu  infolvable, 
&  en  quoi  peut  en  ce  cas  confifter  la  refti- 
tution ?  677 ,  67S 

Lorfqu'une  dette  eft  cédée  avec  garantie  ,  on 
ne  peut  l'acheter  pour  moins  que  la  fomme 
due  :  on  peut  feulement  diminuer  fur  le  prix 
celui  du  change  au  cours  de  la  place ,      679 

Lorfqu'une  rente, quoique  conftituée  au  denier 
v.ingt ,  eft  vendue  fans  la  garantie  de  la  four- 
nir &  faire  valoir  ,  elle  peut  être  vendue 
pour  un  prix  moindre  que  fon  prix  princi- 
pal ,  ce  qui  n'eft  néanmoins  permis  dans  le 
for  intérieur  qu'autant  qu'elle  ne  ferolt  pas 
bien  affurée  ,  ioid. 

Si  elle  étoit  vendue  avec  claufe  de  garantie 
pour  un  moindre  prix  ,  le  contrat  feroit 
ufuralre,  680 

Une  rente,  quoique  vendue  avec  la  garantie 
de  fournir  &  faire  valoir  lorfqu'elle  eft  à  un 
taux  moindre  que  le  denier  vingt ,  peut  être 
achetée  pour  un  prix  moiudre  que  fon  prin- 


ipal 


ibid. 


Il  doit  en  ce  cas  être  permis  au  vendeur  de  la 
racheter  pour  le  prix  qu'il  en  a  reçu  ,     ibid. 

Si  l'acheteur  en  eft  rembourfé  par  le  débiteur, 
eft-il  tenu  de  faire  raifon  au  vendeur  de  ce 
qu'il  a  reçu  de  plus  qu'il  ne  l'avoit  achetée, 
681.  Voyez  Giirdntie  des  rentes. 

Transport  de  droits  litigieux. 

Ce  que  c'eft  ,  682 

A  quoi  la  bonne  foi  oblige-t-elle  le  vendeur 
dans  ces  tranlports,  ibid. 

On  ne  peut  licitement  vendre  une  prétentioa 
qu'on  fçait  être  mal  fondée  ,  ibid. 

A  quelle  reftitution  une  telle  vente  oblige- 
t-elle  le  vendeur  envers  l'acheteur  ,  6S2 ,  683 

Envers  celui  contre  qui  on  cède  cette  préten- 
tion ,  683 

Obligations  de  l'acheteur  jle  droits  litigieux  , 

ioid. 

Loix  db  Ana(laJ!o  &  per  diverf.ts  ,  qui  ordon- 
nent qne  l'acheteur  de  créances  litigieu'es 
ne  puifle  exiger  du  débiteur  plus  qu'il  ne  lui 
en  a  coûté  par  la  celfion  qui  lui  a  cté  laite  ; 
à  réeard  de  quels  tranlports  ont  elles   lieu  , 

684,685 

Motif  de  ces  Loix;  la  haine  que  méritent  les 
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acheteurs  de  procès ,  685 

Des  tranfports  qui  ne  font  pas  dans  le  cas  de 
ces  loix.  Ceux  que  fe  fait  faire  quelqu'un  par 
fes  cohéritiers  ou  copropriétaires ,  iiiJ. 

A  l'égard  de  celui  qu'un  créincier  reçoit  en 
paiement  de  fon  débiteur ,  il  faut  diftinguer, 

ibiJ. 

Il  faut  pareillement  diftin|uer  à  l'égard  du  tranf- 
port  qu'acquiert  le  polTefleur  cFun  héritage  , 
d'une  créance  litigieul'e  à  laquelle  on  pré- 
tendoit  fon  héritage  hypothéqué  ,  il>iJ. 

Quid,  de  celui  qui  fe  fait  in  conptjucntiam  alte- 
rius  rei  vendittt ,  685  ,  686 

Les  ventes  de  droits  litigieux  font-elles  fujettes 
à  ces  loix  lorfqu'elles  ont  été  faites  en  Jufti- 
ce  ?  626 

'La  dignité  de  l'acheteur  des  droits  litigieux  ne 
le  fouftrait  à  ces  loix ,  ihid. 

Il  n'importe  que  ces  droits  foient  pourfuivis 
par  le  cédant ,  ou  par  le  ceffionnaire  ,  il>iJ. 

Le  débiteur  peut  déférer  le  ferment ,  ibU. 

Le  débiteur  eft  reçu  à  ces  offres  en  tout  état  de 
caufe  :  que  doit-il  offrir  ,  687 

Le  débiteur  qui  fçait  devoir,  n'efl  pas  difpenfé 
dans  le  for  de  la  confcience  ,  de  payer  le 
furplus ,  ibid. 

Eft-ce  au  cédant  ou  au  ceflionnalre  qu'il  doit 
le  payer,  ibid. 

Le  cédant  n'a  pas  le  droit  de  répéter  fa  créan- 
ce en  offrant  de  rembourfer,  688 


V  ENDEUR.  Obhgation  du  vendeur  envers 
l'acheteur.  Voyez  Obligation  de  garantis  , 
adion  ex  empto. 

.Vendeur  qui  a  vendu  fciemment  la  chofe  qu'il 
fçavoit  appartenir  à  autrui,  à  quoi  eft-il  obli- 
gé envers  le  propriétaire  ?  <^66 

Celui  qui  a  vendu  ,  quoique  de  bonne  foi ,  la 
chofe  d'autrui  qu'il  pofTédoit  à  titre  lucratif. 
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eft  tenu  d'en  rendre  le  prix  au  propriétaire 

de  la  chofe  ,  568 

QuiJ,  s'il  en  ^toit  propriétaire  à  titre  onéreux, 

568,^69 
Vente,  Contrat  de  vente.  Définition  du  contrat 

de  vente ,  6c   explication  de  la  définition, 

461 , 461 
Quelle  efpece  de  contrat  efl-ce  ?  46J 

Trois  choies  nécefTaires  pour  ce  contrat.  Voyez 

Chofe  ,  Prix  ,  Confentement. 
Ventes  de  fruits  avant  la  récolte ,  ou  de  laine 

avant  la  tonte  ,  577 

Ventes  forcées.  Différentes  efpeces  de   ventes 

forcées  ,  en  vertu  d'une  promeffe  de  vendre , 

ou  d'un  teftanient,  651 

Pour  cauie  de  nécefîité  ou  d'utilité  publique, 

ibid. 
Quelquefois  pour  une  néceflité  particulière , 

•      T.  ...  ^'53 

Vente  par  liatation.  Voyez  Licnation. 

Ventes  en  Jujlice.  Diflérentes  efpeces  de  ventes 
en  Juflice,  654,  655 

Les  héritages  des  mineurs  ne  peuvent  être  ven- 
dus qu'en  Juftice  ,  655 

Vente  de  droits  fuccejffs.  Voyez  Hérédité, 

Vente  de  rentes  &  autres  créances.  Voyez  Tranf 
port-  ceffiort. 

Vente  d'iijujrtiit.  Vente  que  fait  le  propriétaire 
de  l'ufufruit  de  la  chofe  ,  667 

Vente  que  l'ufufruitier  fait  de  fon  ufufruit  au 
propriétaire  ,  668 

Vente  que  l'ufufruitier  fait  de  fon  ufufruit  à 
un  autre  ,  668.  Voyez  Ufufruit. 

Vices  REDhibitoires.  Voyez  Redhihitoires. 

Usufruit.  UfusfruRus  formalis  ,  ufusfruBus 
c.mfalis ,  ibid.  ' 

Droit  d'ufufruit  ne  peut  être  féparé  de  la  per- 
fonne  de  l'ufufruitier  ,  ibid. 

Lorfqu'il  efl  cédé  à  un  tiers,  feulement  par  la 
mort  du  cédant ,  &  non  par  celle  du  cefton- 
nairCj  668.  Voyez  Vente 'd'ufufruit. 


Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Contrat  de  y  ente. 


e  i 


'} 


56 


TABLE  DES   MATIERES 


TABLE  DES  MATIERES 

-DU  CONTRAT  DES   RETRAITS, 

PAR     ORDRE     ALPHABÉTIQUE^ 
TOME    PREMIER, 


jTÏlCQUÉREUR. 

Tiers  Acquéreur.  Le  rembourfement  qui 
eft  dû  au  tiers  acquéreur  fur  qui  on  exerce 
le  retrait ,  ne  fe  règle  pas  fur  ce  qu'il  lui  a 
coûté  ,  mais  fur  ce  qui  auroit  dû  être  rem- 
bourfé  au  premier  acheteur  ,  818,819 

Ge  tiers  &  fon  vendeur  doivent-ils  en  ce  cas 
fe  taire  raifon  du  plus  ou  du  moins  ?        819 

Lorfque  le  retrait  s'exerce  par  un  lignagcr  plus 
proche  fur  un  lignager  plus  éloigné  qui  a 
retiré,  doit-il  être   rembourlé  de  fes  irais? 

819,820 

Un  tiers  acquéreur  &r  qui  on  exerce  le  retrait, 
efl   teiiif  in<iireâement  des   dégradations , 

84.L 

Acquêts.  8ont-ili  fujets  su  retrait?  722 

Action.  Retrayant  a  lès  mêmes  avions  que 
l'acheteur,  &  eu  tenu  des  mcmes  aèlions, 

844 ,  849- 

En  d-iltenuder  la  même  manière  que  l'ache- 
teur? 849-851 

Action  de  retrait.  Voyez  Retrait. 

Action  en  RÉPÉTiTiON  de  retrait.  Voyez 
Rêpctit'ion. 

Alluvion.  Ce  qui  eft  accru  par  alkivion  , 
doit  être  delailié  au  retrayant,  832 

Affirmation  du  prix,  n'efl  requife  pour 
faire  courir  le  temps  du  retrait  que  lorfque 
le  retrayant  la  demande,  §22,823 

Dans  les  Coutumes  qui  la  requièrent ,  rien  ne 
peut  difpeiilcr  de  cette  formalité ,  821 

Ameublissement  ,ne  donne  lieu  au  retrait, 

103 

Amortissement.  Droits  d'amortiflement  , 
d'indeniiiité  payés  par  des  gens  de  main- 
morte ,  doivent-ils  être  rembourfés  par  le 
lignager ,  qui  exerce  le  retrait  fur  eux  ?     812 
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Air. 


Bail  a  rente  rachetable  ,  734 ,73? 

Bail  a  rente  non  rachetable,  743 

Bail  a  ferme,  ou  loyer.  Le  retrayant  eft-il 
tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  le  ven- 
deur à  des  tiers?  847- 
A  l'acheteur ,                                                 848 
Eft  il  tenu  entretenir  ceux  faits  par  l'acheteur, 

849 


VjHarges.  Charges  ùrtpo fées  à  l'acheteur  ou» 
tre  le  prix.  Le  retrayant  doit  l'indemnifer 
lorfqu'elles  font  appréciables ,  807  ,  808 

Sectii  ,  lorfqu'elles  ne  font    pas  appréciables, 

808,  S09 

QaiJ,  de  la  charge  impofée  à  l'acheteur  de 
faire  un  prêt  conlidéiable  au  vendeur,  809 

Charges  réelles  impoCcts  par  l'acheteur, 
s'éteigr.ent  par  le  retrait,  846.  Voyez  Pro/M 
réels. 

Clause.  Claufe  qu'en  cas  de  retrait ,  la  vente 
fera  nulle  ,  710 

Clauje  de  garantie  du  retrait  ,  ibij. 

Concurrence  entre  lignagers.  Voyez  Pri- 
fjrence. 

Confusion.  Droits  que  l'acheteur  avoit  dans 
l'héritasse  ,  &  dont  il  s'étiiit  lait  conluùon  par 
fon  acquifition,  revient  par  le  letrait,  84J 

Conquêt.  Vente  d'un  conquêt  faite  par  le 
ma'.!,  donne-t-el!e  lieu  au  retrait  pour  une 
part  au  profit  de  la  famille  de  la  femme  ,  es 
lieux  où  les  acquêts  font  fujets  au  retrait  ? 

753 > 754 
Héritage  retiré  par  retruit  feigneurial  ou  con- 
ventionnel efl  cenquêt,  903  ,  904 
Consignation  do  pièces  de  monnoie  pour 
la  validité  de  la  demande  ,  798 
Consignation   tcquife  pour  rexécution  du 
retrait ,  doit  être  précédée  d'ofFres  valables  , 

8^9 
Doit  être  faite  ,  partie  appellée  ,  ihid. 

■  ""        "     "  ibid. 
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Doit  être  intégrale  ,  it>iJ. 

Doit  être  faite  dans  les  efpeces  qui  ont  été 
oftertes,  829,830 

Quoiqu'aiigmentées  ou  diminuées  depuis  les 
offres,  830 

La  confignation  faite ,  le  retrayant  afligne  l'a- 
cheteur pour  la  voir  déclarer  valable,  ibiJ. 

L'acheteur  peut  prévenir  &  l'affigner  pour  la 
déclarer  nulle ,  ibid. 

Consultations  d'Avocats  fur  l'acquifition. 
Ces  frais  entrent-ils  en  loyaux-coûts?  811 

Contestation  a  cause,  798 
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ATION    EN    PAIEMENT,  73} 

Décret.  Voyez  Fente.  Voyez  Temps, 
DÉGRADATIONS.  L'acheteur  eft  tenu  de  dé- 
gradations furvenues  par  fa  faute  ,  en  l'hé- 
ritage qui  eft  retiré  fur  lui ,  840 
Non  de  celles  qui  font  un  effet  nécefTaire  de 
l'ulage ,  841 
De  quelle  faute  eft-il  tenu  }                        840 
Tiers  acquéreur  en  eft  tenu  indireftement,  841 
Dans    le   retrait  conventionnel  ,    l'acquéreur 
n'en  eft  tenu  ,  s'il  a  ignoré  la  charge  ,      901 
DÉLAIS  de  l'héritage  dont  le  retrait  a  été  ad- 
jugé ou  reconnu  ,  doit  être  fait  avec  tout  ce 
qui  eft  accru  ,                                                 832 
Peut-il  être  différé  jufqu'après  la  liquidation  qui 
eft  à  faire,  des  fommes  que  le  retrayant  doit 
rembourl'er  ?                                                 ibiJ. 
Dépôt  du  contrat  requis  dans  la  Coutu- 
me de  Paris ,  pour  faire  courir  le  temps  du 
retrait ,  822 
Quoi,  eft-il  nécefTaire  que  le  retrayant  pour- 
fuivre  l'acquéreur  par  ce  dépôt  ?  823 
Le  dépôt  eft  il  nécefl'aire  à  Orléans ,  6-  quaie- 
nùs ?  824 
DixMES.  Sont-elles  fujettes  à  retrait?         719 
Don  MUTUEL.  Arrête-t-il  l'ouverture  du  re- 
trait do  mi-denier?                         868  ,  869 
Donations  ,  744 
Donations  mutuelles  ,  745 
Donations  rémunératoires & onéreufes,733 , 

_  734 >  744 

Droits. 

Droits  de  Justice  ,  719 

Droits  Personnels  ad  rem.  Quand  font-ils- 
fujets  à  retrait  ?  ibid. 

Droits  réels  vendus,  fujess  à  retrait,     718 

Droits  réels  accordés  par  l'acheteur ,  s'étei- 
gnent par  le  retrait ,  846 

Quel  recours  a  celui  à  qui  ils  a-volent  été  ac- 
cordés,  847,848 

Drolts  successifs.  Soijt-ils  fujets  au  retrait , 

721 


llcHANGE  contre  chofes  mobiliaires ,       732 
Echange  contre  une  rente  conftituée  ,  735, 

r  .    ■  ^,.736 

tCHANGE    D  HERITAGE  contre  héritage  ians 


foulte , 


737 


Avec  foulte  ,  donne- t-il  lieu  au  retrait  ?     ibid. 

Y  donne-til  lieu  pour  le  total ,  ou  au  prorata 
de  la  foulte  ?  737  •>  738 

Les  deux  héritages  y  font-ils  fujets  ?  740,  741 

Echange  fimulé  ou  frauduleux ,       741,742 

Echange  fait  avec  la  claufe  de  pouvoir  ra- 
cheter l'héritage  donné  en  contre-échange , 

742 

Etrangers  non  naturalifés  ,  ne  font  habiles 
au  retrait,  7^8 

Eviction.  Le  retrayant  en  cas  d'éviftion  ,  n'a 
aucune  atHon  contre  l'acheteur  fur  qui  il  a 
exercé  le  retrait;  mais  il  a  contre  le  vendeur 
celles  qii'auroit  eu  l'acheteur,  84a. 

F 

r  amille.  Quelle  eft  la  famille  du  vendeur  à 
qui  le  retrait  eft  accordé,  75^)757 

La  parenté  formée  par  quelque  union  illégitime 
ne  donne  pas  les  droits  de  famille,  758 

La  mort  civile  prive  des  droits  de  famille  ,  & 
rend  par  conféquent  inhabile  au  retrait,  ibid. 

Etrangers  non  naturalifés  n'ont  pas  les  droits 
detamille,  ihlJ, 

Faute.  De  quelle  faute  efî  tenu  l'acheteur 
vis-à-vis  du  retrayant  ?  840 

Formalités  requifes  par  l'Ordonnance  & 
les  Coutumes  pour  les  retraits.  L'exploit  de 
demande  en  retrait  doit  être  donné-  par  un 
Huiliier  compétent,  794.  Qui  ne  foit  pas 
interdit ,  ibid.  Ni  parent  du  demandeur, 794 

Doit-il  être  recordé  de  témoins?  79^ 

Doit-il  être  fait  de  jour  &  non  de  nuit ,     796 

Peut-i!  être  donné  un  jour  de  Fête  ou  de  Di- 
manche ?  ja(, 

Défaut  d'exprefTion  du  degré  de  parenté  ,  du 
jour  auquel  le  défendeur  eft  afTigné,  le  délai 
trop  long  ou  trop  court  ,  ne  rendent  l'ex- 
ploit nul  ,  yo-7 

Ditlérentes  formalités  requifes  par  l'es  différen- 
tes Coutumes  ;  offres  aux  journées  dj  Ta 
caufe  ;  confignation  de  quelques  pièces  de 
monnoie,  &e.  799 

Eleifion  de  domicile  par  l'exploit ,  dans  la  jn- 
rifdiéfion  du  domicile  de  l'ajourné  ,  798 

Quelle  Coutume  doit-on  fuivre  pour  les  for- 
maHtés  ?  799 

Défaut  dé  formalité  emport^Ia  déchéance  du 
droit  Ce  retrait-,  Und. 
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Peut  s'oppofer  en  tout  état  de  caule  ,  même 
fur  l'appel ,  799 

HuiiTiers,  Procureurs,  font-ils  refponfables  des 
défauts  de  formalité  ?  _  800 

Formalités  pour  faire  courir  le  temps  du 
retrait,  rien  n'en  peut  difpenfer ,  821 

Foi.  Dans  quelques  Coutumes ,  le  temps  du 
retrait  ne  court  que  du  jour  de  la  réception 
en  foi,  785 

Frais  de  contrat ,  de  décret,  d'inftance  ,  font 
loyaux-coûts ,  qui  doivent  être  rembourfés  à 
l'acheteur,  810,811 

Franc-fief.  Doit-il  être  rembourfé  à  l'ache- 
teur par  un  retrayant  noble  ?  811  ,  8ii 

Fraude.  Fraudes  contre  le  droit  de  retrait , 
punies  par  plufieurs  Coutumes  ,  711 

Preuve  tellimoniale  de  ces  fraudes  eft  admife , 

Réparation  à  laquelle  eft  tenu  dans  le  for  de  la 
confcieuce  l'acquéreur  qui  a  caché  fon  acqui- 
fition,  711  ,  712 

Fruit?. 

Fruits  pendants.  La  vente  de  fruits  pendants 
donne-t-elle  lieu  au  retrait?  721,722 

Fruits  perçus,  lors  de  l'adjudication  du  retrait, 
appartiennent  au  retrayant  ,  832 

Sauf  dans  quelques  Coutumes  qui  partagent 
ces  fruits  au  prorata  du  temps  ,  ihiJ. 

On  doit  auililui  faire  raifon  des  fruits  perçus, 
ou  qu'il  auroit  pu  percevoir  depuis  la  de- 
mande ,  832,  853 

Dédui^ion  faite  des  frais  de  labour  &.  femence , 

834 

Fruits  cueillis  avant  k  demande  appartiennent 
à  l'acheteur,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  re- 
cueillis avant  leur  maturité  en  fraude,  834, 

835 
Fruits  qui   étoient  pendants  lors  du  contrat  , 
doivent  êtie  rendus  au  retrayant  ,  quoique 
perçus  avant  la  demande  ,  il>id. 

S'ils  n'ont  été  vendus  pour  un  prix  féparé,  836 
Quid,  û  les  fruits  n'ctoient  pas  pendants  ,  mais 
que  les  labours  &.  femences  pour  leur  pro- 
duÔion  euffent  été  faits  avant  le  contrat  de 
vente ,  '^'d. 

Quid,  des  fruits  qui  font  la  produftion  de  plu- 
fieurs années ,  837 
Fruits  perçus  pendant  le  terme  accordé  pour 
le  paiement  du  prix  fans  intérêts,  font  partie 
de  ce  qui  a  été  vendu  ,  4O7 
L'héritier  aux  acquêts  eft-il  tenu  envers  l'héri- 
tier aux  propres  de  la  reftitutlon  des  fruits  , 
&  fous  quelles  déductions  ?  856 
Fruits  naturels.  Sont  perçus  lorfqu'ils  font 
féparés  de  la  terre  ,  837 
Fruits  civils.  Cafuels,  838 
Fermes  font  cenfées  dues  &  acquifes  à  l'ache- 
teur à  mefure  que  le  fermier  recueille  les 
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fruits ,  837 

Limitations,  837,838 

Les  loyers  de  maifon  &  arrérages  fe  comptent 

de  jour  à  jour ,  838 

Amendes  font-elles  dues  du  jour  du  délit  ou 

du  jour  du  jugement  ?  838  ,  839 


ijrENS  DE  main-morte.  Voyez  Main-morte. 
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Léritages  fujets  à  ce  retrait  ;  quelles  thofes 
font  à  cet  égard  réputées  héritages,  716 

Héritier.  Les  fommesqui  doivent  être  rem- 
bourlëes  par  le  retrayant ,  doivent-elles  l'être 
à  l'héritier  aux  meubles  de  l'acheteur ,  ou  à 
fon  héritier  aux  propres  ,  842  ,  843 

Héritier  aux  propres  Uiccede  à  l'héritage  retiré 
par  retrait ,  s'il  rembourfé  dans  l'an  &  jour 
l'héritier  aux  acquêts  ,  8155 

Ce  droit  n'eft  pas  un  retrait,  ibid. 

Jufqu'à  l'accoroplilTement  de  la  condition  du 
remLourfement,  la  fucceflion  efl  en  fufpens  , 

855,856 

Le  temps  du  rembourfemem  eft  continu  &■ 
fatal,  859 

Les  fruits  perçus  par  l'héritier  aux  acquêts ,  doi. 
vent-ils  être  rendus  à  l'héritier  aux  propres 
qui  fatisfait  à  la  condition  ;  &  fous  quelles 
déduirions  f  856 

Que  doit  rembourfer  l'héritier  aux  propres  : 
différence  de  la  Coutume  de  Paris  &  de  celle 
d'Orléans  à  cet  égard,  858,859 

Ce  droit  eft  accordé  à  l'héritier  aux  propres 
en  fa  feule  qualité  d'héritier  aux  propres. 
Corollaires,  857 

11  a  ce  droit  contre  l'héritier  aux  acquêts  ,  quand 
même  celui-ci  feroit  lignager,  857  ,  858 

Comment  contribue-t-il  aux  dettes  pour  cette 
fucceftion.^  857 

La  difpofition  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans, ne  doivent  s'étendre  à  l'héritage  ac- 
quis direiflement  ,  859 

Hypothèques.  Hypothèques  &  autres  char- 
g''s  impofées  par  l'acheteur  fur  l'héritage, 
s'éteignent  par  le  retrait ,  846 

Quid,  Cl  l'héritage  'V  trou  voit  faifi  par  les  créan- 
ciers de  l'acheteur  lors  de  la  demande  en  re- 
trait ?  847 

Elles  s'éteignent  pareillement  dans  le  retrait  de 
mi-denicr  ,  877  ,  878 

Sauf  lorfqu'il  s'exerce  au  partage  ,      876,  877 

I 

Impenses.  Doivent  être  rembourfées  par  le 
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retrayant  à  l'acheteur  qui  les  a  taltes ,  lorf- 
qu'elles  étoient  nécefTaires  ,  &  qu'elles  ont 
été  taites  in  rem  ipfam  ,  814,815 

A  l'égard  de  celles  qui  ne  Fétoient  pas,  foit 
qu'elles  fiiflent  purement  voluptuaires,  foit 
qu'elles  t'uflent  utiles ,  le  retrayant  n'eft  tenu 
que  d'en  permettre  l'enlèvement ,  ii  cela  fe 
peut,  815 

Quand  même  l'acquéreur  fe  feroit  obligé  par  le 
contrat  à  les  faire  ,  816 

Quid ,  fi  l'héritage  avoit  été  vendu  comme  ac- 
quêt ?  ibid. 

Quid ,  Des  rachats  volontaires  de  rentes  ou 
de  fervitudes  ,  817 

Le  retrayant  doit-il  rembourfer  les  impenfes 
d'entretien  ,  ibid. 

Celles  faites  pour  ralfon  des  fruits ,  ibid. 

Le  retrayant  doit  rembourfer  les  impenfes  né- 
cefTaires ,  quoiqu'elles  aient  péri ,  ibid. 

Quoiqu'il  eût  pu  les  faire  à  meilleur  compte , 

8i§ 

Dans  le  retrait  de  mi-denier  ,  on  doit  rembour- 
fer les  impenfes  utiles ,  876 

Et  dans  le  retrait  conventionnel  ,  lorfque  la 
charge  n'a  pas  été  déclarée  par  le  contrat  ; 
fccùs ,  fi  elle  l'a  été  ,  90 1  ,  902, 

Insinuation.  Le  temps  du  retrait  ne  court 
que  du  jour  de  l'inûnuation  ,  786 

Certificat  d'infmuation  au  bas  de  la  minute, 
équipolle-t-il  à  infinuation  ?  ibid. 

Faut-il  infinuer  la  ratification  du  propriétaire 
dont  on  s'eft  fait  fort  ?  ibid. 

La  contre-lettre  qui  annonce  le  contrat  fujet  à 
retrait,  dégurlée  fous  la  forme  d'un  autre, 

787 

Journée  de  la  cause.  Ce  que  c'eft,      789 

Intérêts  du  prix  payé  par  l'acheteur  entrent 

en  lo>aux-coùts,  lorfqu'il  n'a  perçu  aucuns 

fruits,  8n 

Doit  être  indemnifé  de  ceux  courus  contre  lui , 

ibid. 


JL-iiCiTATiON.  Donne-t-elle  lieu  au  retrait .' 

_  746,747 

LODS  ET  VENTES.  Doivent  être  rem.bourlés  à 

l'acquéreur  qui  les  a  payés  par  le  retrayant , 

quoique  privilégié ,  812,813 

Le  retrayant  privilégié   en  a-t-il  la  répétition 

contre  le  fermier,  852 

Lorfque  l'acheteur  eft  privilégié,  le  retrayant 

les  doit-il  à  l'acheteur  ou  au  fermier  ,  813 
Les  lods  &  ventes  doivent  être  rembourfés  en 

entier,  quoique  le  Seigneur  ait  fait  remife, 

814 
Exception  ^  ibid. 

Les  lods  &  ventes  cèdent  d'être  dus  par  l'a- 
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cheteur  lorfque  le  retfait  eft  exercé  fur  lui , 

Lorfque  le  retrait  s'exerce  fur  le  Seigneur, le 
retrayant  lui  doit  les  lods  &  ventes,       852 

Lods  Se  ventes  font  dus  au  fermier  du  temps 
du  contrat,  &.  non  à  celui  du  temps  du  re- 
trait, 814, 815 

Le  Seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal  ,  en 
doit-il  indemnifer  l'ufufruit  ou  le  termier,903 

Loyaux- COUTS.  Le  retrayant  doit  rembour- 
fer l'acheteur  des  loyaux-coûts  de  ion  acqul- 
fition  ,  non  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  à  l'oc- 
cafion  ,  plutôt  que  pour  l'acquifition,     809 

Ce  qui  a  été  donné  à  un  lignager  plus  proche 
pour  le  faire  déllfter  ,  entre-t  il  en  loyaux?^ 
coûts  vis-à-vis  d'un  plus  éloigné,  ibid, 

Potsde-vin  ,  épingles  ;  quand  font-ils  loyaux- 
coûts  ,  810 

Différentes efpeces  de  loyaux-coûts, 810 ,81 1. 
Voyez  Frais  ,  f'oyagi:  ,  Proxénètes  ,  Conful~ 
talion  ,  Franc-fiefi  ,  Amor tijjement  ,  Lods  & 
Ventes  ,  Intérêts. 
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IViAiN-MORTE.  Gens  de  main-morte.  Peu- 
vent-ils depuis  l'Edit  de  1749  ,  exercer  pour 
leur  compte  le  droit  de  refus  ,  893 

Peuvent-ils  le  céder  ,  ibid. 

Celui  qui  exerce  le  retrait  fur  eux  doit-il  les 
rembourfer  des  droits  d'amortiflement  & 
d'indemnité,  81 4 

Mari.  Exerce  le  retrait  féodal  des  fiefs  fr.oa- 
vans  de  fa  femme,  à  la  charge  de  les  lui  relH- 
tuer ,  893 

Mais  il  peut  exercer  pour  fon  compte  le  retrait 
conventionnel,  793,894 

Marché.  Règles  pour  connoître  s'il  n'y  a  qu'un 
marché  ,  ou  s'il  y  en  a  plufienrs  ,  777  ,  778. 
Voyez  Retrait. 

Meubles.  Sont-ils  fujets  au  retrait,  721 

Ne  font  fufceptibles  d'aucun  droit  réel ,     889 

Mineurs.  Temps  du  retrait  court  contre  les 
mineurs,  789  &  fuiv.  Voyez  Retrait. 

Mixte.  Contrat  mixte  ,  lorfque  la  nature  d'un 
contrat  fujet  à  retrait  y  prédomine,  y  eft 
fujet  ,  quoique  qualifié  d'un  autre  nora  , 
contra  vice  vtrsJ  ,  745 
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OviCE.  Eft  habile  au  retrait, 


758 


o 


(_Jbugation.  Le  retrait  exercé  fur  l'ache- 
teur, le  décharge-t-il  des  obligations  qu'il  a 
contrariées  envers  le  vendeur  ?  805  ,  806  , 

845  ,  844 
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Offres.  Variété  des  Coutumes  fur  les  offres 
oui  doivent  être  faites  fur  le  retrayant  lors 
de  la  demande  ,  ou  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure, _  798 

Offres  de  rembourfer  le  prix  ,  qui  doivent  être 
faites  après  l'adjudication.  Par  quel  Officier 
doivent  elles  être  atteftées  ?  826 

A  qui  doivent-elles  être  faites  .'  ibid. 

En  quelles  elpeces?  ibid. 

Quid ,  fi  les  efpeces  étoient  augmentées  ou  di- 
minuées dans  le  temps  intermédiaire  entre 
le  paiement  fait  par  l'acheteur  ,  &  le  paie- 
ment qui  lui  eft  offert  ?  827 

Offres  de  compenfer  font-elles  valables  ?  827  , 

828 

Les  offres  doivent  être  intégrales  ,  ibid. 

Offices.  Sont-ils  fujets  à  retraits  ?  720 


i  ossEssiON.  Dans  plufieurs  Coutumes  ,  le 
temps  du  retrait  ne  court  que  du  jour  que  l'a- 
cheteur eft  entré  en  poirelFion  réelle  ,  784 

Faut-il  qu'il  s'en  faffc  donner  aéte  ?     784,785 

Préférence.  Entre  plufieurs  lignagers  en  dif- 
férent degré  ;  quelques  Coutumes  préfèrent 
pour  le  retrait  le  plus  proche,        766,  767 

D'autres  préfèrent  celui  qui  a  prévenu ,     767 

Exception  ,  768 

Le  fécond  demandeur  peut-il  oppofer  au  pre- 
mier les  défauts  de  forme  que  l'acheteur  ne 
lui  oppofe  pas  ?  ihid. 

A-t-on  égard  pour  la  prévention  à  l'heure  ou 
feulement  au  jour  f  768,  766 

Entre  lignagers  du  même  degré ,  qunnd  y  a- 
til  lieu  à  la  préférence  ,  ou  à  la  concur- 
rence ?  769 

Prescription.  La  prefcription  réfultante  du 
laps  du  temps  accordé  par  la  Loi  pour  le  re- 
trait ,  n'a  pas  l'effet  d'ime  fimple  nn  de  non- 
recevoir  ;  mais  elle  éteint  entièrement  le 
droit  de  retrait,  791,792 

De-là  il  fuit  que  le  délai  fait  fur  une  demande 
donnée  depuis  la  prefcription  accomplie  ,  eft 
une  nouvelle  vente  &  non  un  retrait,     792 

Corollaires  de  ce  principe  ,  ibid. 

Quelles  perfonnes  peuvent  oppofer  que  la  de- 
mande n'a  été  donnée  qu'après  la  prefcrip- 
tion accomplie  ,  &  en  quels  cas  ,  793 

Demande  donnée  contre  un  des  acquéreurs  ou 
des  héritiers  de  l'acquéreur ,  n'interrompt  la 
prefcription  que  pour  fa  part ,  790 

Lorfqii'ils  ont  aliéné,  demande  donnée  contre 
l'un  d'eux  interrompt  pour  le  total  contre 
le  tiers,  791 

Demande  donnée  contre  un  concierge  ou  lo- 
cataire ,  de  même  qu'une  proteftation  inter- 
rompt contre  les  acquéreurs  ablents ,  non 
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contre  les  préfents,  751 

Prescription  de  trente  ans.  Lorfque  le 
temps  de  la  prefcription  annale  n'a  pas  couru, 
l'achetetir  peut  exclure  l'aétion  de  retrait  par 
la  prefcription  de  trente  ans ,  862 

Court-elle  contre  les  lignagers  mineurs?    863 

Le  fond  du  droit  conventionnel  s'éteint  par 
cette  prefcription  ;  le  feigneurial  n'eft  pour 
le  fonds  prelcriptble  ,  904,905 

Prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 

Peut-il  y  avoir  lieu  à  ta  prefcription  de  dix  ou 
vingt  ans  dans  le  retrait  lignager  ,  863 

Dans  le  retrait  feigneurial ,  905 

Dans  le  conventionnel  ,  ibid. 

Prix.  Quel  eft  le  prix  que  le  retrayant  doit 
rendre,  801 

Le  retrayant  peut  être  admis  à  la  preuve  tefti- 
moniale  ,  que  le  prix  exprimé  par  le  contrat , 
eft  plus  fort  que  celui  qui  a  été  convenu , 
ou  à  défaut  de  preuve  ,  déférer  le  ferment, 

ibid. 

Lorfque  le  contrat  eft  perdu,  quel  prix  faut-il 
rendre  ,  ibid. 

En  quels  cas  le  retrayant  eftil  tenu  ou  non  de 
rembourfci   le  fupplément  du  prix ,        802 

Le  retrayant  doit  il  être  décharge  d'une  partie 
du  prix  ,  lorfqu'une  partie  de  fhéritage  a 
péri,  803 

L'acheteur  doit  être  rembourfé ,  non-feulement 
du  prix  qu'il  a  réellement  payé  ,  mais  de  ce- 
lui dont  il  s'eft  acquitté  de  quelque  manière 
que  ce  foit  \  putà  ,  par  compenlation  ,  804. 

Novation,  iè/i.  Confufion  ,  ibid. 

Qitid,  de  celui  dont  on  lui  a  fait  remife  ,  ibid. 

Le  letrayant  doit  apporter  à  l'ccheieur  quittan- 
ce ou  décharge  du  vendeur  pour  le  prix  qui 
eft  encore  dn  ,  805 

Peut-il  obliger  le  vendeur  à  le  recevoir  pour 
débiteur  à  la  place  de  l'acheteur,  805  ,  806 

Peut-il  jouir  des  termes  portés  au  contrat ,    G06 

Lorfque  le  vendeur ,  par  une  cl^ufe  du  contrat , 
ne  peut  être  obligé  de  recevoir  avant  un  cer- 
tain terme ,  le  retrayant  doit  donner  cau- 
tion de  payer  au  terme  ,  807 

Procès  intenté  à  l'acquéreur  fur  la  propriété 
de  l'héritage,  donne-t-il  une  exception  contre 
la  dema-nde  en  retrait  ?  86ï 

Profits  seigneuriaux.  Voyez  Lods  & 
Ventes. 

Propre.  Dans  la  plupart  des  Coutumes,  il 
n'y  a  que  la  vente  des  propres,  qui  donne 
lieu  au  retrait  ,  7^^ 

Héritage  qui  a  fait  fouche  dans  la  famille ,  con- 
ferve  en  matière  de  retrait  fa  qualité  de  pro- 
pre ,  quoiqu'avenu  à  un  de  la  famille  à  un 
titre,  qui,  dans  les  autres  matières  fait  des 
acquêts,  721,723 

Vente  d'un  acquêt  du  défunt  fur  fon  héritier 

bénéficiaire  , 
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bénéficiaîra  ',  efl  la  vente  d'un  propre  qui 
donne  lieu  au  retrait  ;  Jicùs ,  s'il  ei\  vendu 
fur  un  curateur  à  la  fuccelFion  vacante,  724 
Acquêt  donné  à  mes  enfans  leur  eft  propre  ; 
fecùs ,  de  l'acquêt  donné  à  mes  collatéraux, 
quoique  par  le  canal  de  letus  afcendans  que 
j'ai  grevé  envers  eux  de  lubûitution,  724, 

»  ,  .  .  .  .,  7^5 

Héritage  dont  je  deviens  propriétaire  en  vertu 

d'un  droit   héréditaire  auquel  j'ai   fuccedé, 

ert  propre  ,  725 

Ce  qui  eu  uni  à  un  propre, eft  propre,  lorfque 
c'eft  une  union  nannelle  ;  ficus  ,  (i  c'efl  une 
union  civile  ou  de  fimple  deftination,     ibid. 

Ce  qui  reite  d'un  propre  eft  propre  ,  auffi-bien 
que  les  droits  retenus  dans  un  propre ,  ou 
par  rapport  à  un  propre,  725  ,  726 

Ce  qui  eft  (ubrogé  à  un  propre  eft-il  propre  ? 

726 

L'héritage  propre  que  j'ai  aliéné  hors  de  la  fa- 
mille ,  ne  reprend-il  pas  fa  qualité  de  propre 
lorfque  j'en  redeviens  propriétaire?  727,728 

Quelle  qualité  de  propre  a  l'héritage  jetiré  par 
le  défunt  dans  la  luccellion  de  Ion  héritier. 
Diftérens  cas ,  860 

Propre  de  Communauté.  Héritage  retiré 
pendant  la  communauté  par  l'un  des  con- 
joints, lui  eft  propre,  à  la  charge  de  rem- 
bourfer  la   communauté  dans   l'an  &  jour, 

853, 8h 
Veut  fe  déchargfr  de  ce   rembourfement  en 
laifTant  l'héritage   à  la  communauté  ;yên^^, 
s'il  l'avoit  retiré  avant  le  mariage,  855 

Héritage  retiré  par  retrait  féodal  ou  conven- 
tionnel, eft  conquêt  ,  903 
Proxénète.  Ce  qui  a  été  donné  au  proxénète 
ectre-t-il  en  loyaux- coûts?  810 
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^ACHAT.  Rachat  volontaire  d'une  rente  fon- 
cière non  rachetable,  donne-til  lieu  au  re- 
trait >  749,750 

Ratification.  Eft-ce  du  jour  du  contrat, ou 
du  jour  de  la  ratitic^ion  que  le  retrait  eft 
ouvert  ?  Différens  cas  ,  752 

Reconnoissance  du  retrait ,  doit  être  décré- 
tée pour  faire  courir  le  temps  du  rembour- 
fement ,  823 

Refus.  Droit  de  refus.  Voyez  Retrait  conven- 
tionnel. 

RÉMÉRÉ.  Propre  dans  lequel  je  rentre  en  vertu 
d'un  droit  de  réméré ,  redevient-il  propre  } 
Voyez  Propre. 

Rentes  constituées  ,  ne  (ont  fujettes  à  re- 
trait, 720 

Répétition  de  retrait  ,  879 

Rature  de  l'aftion  en  répétition  du  retrait, 880 

Tçme  IF, 
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Faut-il  des  lettres  pour  l'exercer  }  Ibid. 

Preuves  &  préfomptions  de  la  fraude  qui  y 
donne  ouverture  ,  880  ,  881 

L'acheteur  qui  rentre  en  vertu  de  cette  aftion 
doit  rendre  les  fommes  qui  lui  ont  été  rem- 
bourfées,  881 

Quid ,  s'il  n'en  avolt  pas  profité?  ibid. 

Il  n'y  a  lieu  à  la  reftitution  dos  fruits  ,         ibid. 

Réprésentation   a  lieu  en  matière  de  re- 


trait. 


770 


Résolution.  Aftes  qui  contiennent  la  réfo- 
lution  d'un  contrat  de  vente  ,  ne  donnent 
pas  lieu  au  retrait  ,  748 

Restitution.  Pour  quelles  caufes  un  re- 
trayant eft-il  reftituable  contre  le  retrait  par 
lui  exercé,  750,7')  i 

Retrait.  Ce  que  c'eft,  707 

Quelles  font  les  différentes  efpeces  de  retrait? 

T,  ^  707, 708 

Ketrait  lignager.  Ce  que  c'eft  ,  ibid. 

Son  origine  ,  &,  les  raifons  qui  l'ont  fait  éta- 
blir ,  708 
En  quelles  Provinces  a-t-il  lieu  ,         708 ,  709 
Loix  qui  établiflent  ce  retrait  font  ftatuts  réels. 
Corollaires  de  ce  principe  ,  709 
Nature  du  droit  de  retrait  lignager  ;  c'eft  une 
grâce  de  la  loi ,                                           ibid. 
Les  parties  n'y  peuvent  donner  atteinte,    710 
Chofes  lujettes  à  retrait ,                       716-729 
voyez    Héritage  ,   Propre  ,  Acquêt  ,  Conquét , 
Meubles  ,   Droits  ,  Dîmes  ,   Rentes  ,    Office  , 
Seigneurie  utile  ,  Ufufruit  ,  Fruits  pendants. 
Les  chofes  qui  ne  font  pas  iujettes  au  retrait, 
le  deviennent-elles  lorfqu'elles  font  vendues 
avec  un  héritage  qui  y  eft  fujet  ?     728  ,  719 
Quels  contrats  donnent  ou  ne   donnent  pas 
lieu  au  retrait  ?                                   730-75  i 
Voyez  Fente  ,  Biiil,  Echange,  Dation  en  paie- 
ment ,   Donation ,   Société  ,    AmeubUjfement , 
TranfzBion  ,  Licitation  ,  Rente  viagère  ,  Ré- 
folutton. 
De  quand  ?                                           751 ,  75* 
A  qui  les  Coutumes  accordent-elles  le  droit  de 
retrait  ?  75 3  &  fuiv.  Voyez  Vendeur,  Famille. 
Quelles  perfonnes  peuvent  exercer  le  retrait, 
même  celles  qui  n'étoient  pas  encore  conçues 
lors  de  l'ouverture  ,                                   758 
Un  curateur  au  ventre  ,                                759 
Un  novice  ,                                                       75.8 
Un  exhérédé ,                                                 759 
Un  vendeur  ne   peut  de   fon  chef  exercer  le 
retrait  fur  la  vente  qu'il  a  faite  ,  même  pour 
les  parts  de  fes  covendeurs,            759»  7^o 
Il  le  peut  en  qualité  de  tuteur  ou  curateur  da 
quelqu'un  de  fes  parens  ,  même  en  qualité 
d'adminiftrateur  des  droits  de  fes  enfans  mi- 
neurs,                                                        760- 
peut  reptfindre  l'inftance  fur  la  demande  don 
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née  par  un  des  Ilgnagers ,  dont  il  eft  devenu 
héritier,  _  760,761 

Le  vendeur  qui  eft  devenu  héritier  du  conjoint 
lignaeer,  peut  exercer  le  retrait  de  mi-denier 
au  partage  ,  877 

Secùs,  Cl  ce  n'étoit  pas  au  partage  que  ce  retrait 


s  exerçât , 


ibU. 


Un  lignager  peut  exercer  le  retrait ,  quoiqu'il 
foit  devenu  héritier  du  vendeur,  à  moins  que 
par  claufe  ipéciale  on  eût  garanti  l'acheteur 
du  retrait  ,  761  ,  762 

Quoiqu'il  foit  la  caution  du  vendeur,        76a 

Quoiqu'il  ait  autorifé  la  femme,  dont  il  eft 
lignager  pour  vendre  ,  pourvu  qu'il  ne  fe  foit 
pas  porté  vendeur  en  Ion  nom  ,  766 

Quoiqu'il  ait  vendu  comme  fondé  de  procura- 
tion, comme  tuteur,  comme  curateur ,  762 

Quoiqu'on  ait  vendu  fur  lui  comme  curateur  à 
une  fucceffion  vacante  ;  fecùs ,  il  on  a  vendu 
fur  lui  comme  héritier  bénéficiaire  ,         ibid. 

Quoiqu'il  ait  été  le  pourfuivant  ,  ou  qu'il  ait 
été  oppofant ,  ou  qu'il  ait  été  le  juge  qui  a 
adjugé  le  décret ,  763 

Quoiqu'il  ait  reçu  l'afte  comme  Notaire ,  ou 
l'ait  Ibufcrit  comme  témoin  ,  766 

Quoique  le  marché  lui  ait  été  propofé  ,     ibid. 

La  convention  qu'a  eue  le  lignager  de  ne  pas 
exercer  le  retrait ,  l'y  rend  non  recevable  vis- 
à-vis  l'acheteur  ,  foit  qu'il  ait  eu  cette  conven- 
tion avec  l'acheteur  ,  763 

Soit  qu'il  l'ait  eue  avec  le  vendeur,    763,764 

IS'on  vis-à-vis  d'autres  lignagers  fur  lelquels  il 
demande  la  préférence ,  764 

Confentement  donné  à  la  vente  par  un  lignager, 
renferme  til  une  renonciation  au  retrait  ?  764, 

765 

QuiJ,  de  la  cefTion  qu'il  auroit  faite  de  fon  droit 
à  un  étranger  ?  ibid. 

Un  lignager,  quoiqu'acheteur ,  peut  exercer  le 
retrait  pour  les  parts  de  fes  coacheteurs  ,765, 

766 

De  la  préférence  ou  concurrence  entre  piu- 
fieurs  lignagers  qui  fe  préfentent  pour  exer- 
cer le  retrait.  Voyez  Préférence  ,  Répréfen- 
tation. 

Sur  qui  s'exerce  le  retrait  lignager  ?  Contre 
l'acheteur  étranger  ,  fes  héritiers  &  tiers  dé- 
tenteurs ,  771 

S'exerce-t-il  fur  un  légataire  à  qui  le  teftateur 
a  légué  un  héritage  dans  le  cas  auquel  fon 
héritier  le  vendroit ,  772 ,  773 

S'exerce-t-il  fur  le  Seigneur ,.  772 

Sur  le  Roi  ,  773 

■  Sur  un  autre  lign:iger  ,  773  ,  774 

Sur  un  étranger,  qui  eft  conjoint  par  mariage 

&  en  communauté  de  biens  avec  un  lignager, 

774 
Ou  q^ul  a  des  enfans  lignagers,  774>775 


Sur  un  acquéreur  ,qui,  par  un  même  marcRé  3 
acquis  des  héritages  de  fa  ligne,  &  d'autres 
qui  n'en  font  pas  ,  77  c 

Comment  le  retrait  s'exerce-t-il,  lorfque  tous 
les  héritages  compris  au  marché  font  de  fa 
ligne  ,  &.  que  le  temps  eft  palTé  pour  quel- 
,ques-uns  &  non  pour  les  autres  ;  eft-il  ad- 
mis' à  retirer  ceux  pour  lefquels  le  temps 
n'eft  pas  pafTé  ;  peut-on  l'obliger  à  retirer 
le  tout  ,  77(> 

Lorfqu'il  n'y  a  que  partie  des  chofes  comprifes 
au  marché  qui  foient  delà  ligne  du  retrayant, 
a-til  droit  de  prendre  tout  le  marché ,  &  l'ac- 
quéreur peut-il  l'y  obliger  ,  77^ 

A  quelle  Coutume  doit-on  avoir  égard  fur 
cette  queftion  ,  780 

Lorfque  dans  les  héritages  compris  au  marché, 
il  y  en  a  un  dont  le  retrayant  eft  proprié- 
taire ,  eft-il  obligé  de  prendre  tout  le  mar- 
ché, 781 

Règles  pour  connoître  s'il  n'y  a  qu'un  marché 
ou  s'il  y  en  a  plufieurs,  778 

Si  le  retrayant  qui  a  donné  une  demande  en 
retrait  fur  plufieurs  marchés,  peut  fe  défifter 
du  retrait  d'un  marché  fans  fe  défifkr  des 
autres,  779 

Sur  le  temps  dans  lequel  le  retrait  doit  être 
exercé  ,  &  fur  la  prefcription  qui  réfulte  du 
laps  de  ce  temps.  Voyez  Temps  ,  Prefcription, 

Sur  les  formalités  du  retrait.  Voyez  Formalités,. 

Sur  les  obligations  du  retrayant  après  le  retrait 
adjugé.  V  oyez  Prix ,  Charges ,  Loyaux-coûts,. 
Impenfes  ,  Tiers-acquéreur. 

Dans  quel  temps  &  comment  y  doit-il  fatisfaire. 
Voyez  Temps  ,  Dépôt ,  Aff.rmation  ,  Recon- 
noiffance  ,  Offres  ,  Confignation. 

Après  le  retrait  adjugé,  l'acheteur  fur  qui  le 
retrait  a  été  adjugé  ,  peut-il  contraindre  le 
retrayant  à  prendre  le  marché,  831 

Des  obligations  de  l'acheteur  qui  a  reconnu 
le  retrait ,  ou  fur  qui  il  a  été  adjugé.  Voyez 
Délais ,  Fruits ,  Tréfor ,  Aliénation,  Dégrada^ 
tion  ,  Faute  ,  Tiers-acquéreur. 

Ne  peut  changer  la  forme  de  l'héritage  ,     841 

Effet  du  retrait  lignager  ,  84a 

Comment  s'éteint  le  droit  du  retrait  lignager  , 

860 

Par  liï  retour  de  l'héritage  à  la  famille  avant  au- 
cune demande  en  retrait,  861 

Exception  à  l'égard  des  Coutumes  qui  préfe-  . 
rent  le  plus  proche  ,  ibiJ. 

Si  l'héritage  avoit  été  revendu  au  vendeur 
avant  la  demande  en  retrait,  mais  ians  que 
la  tradition  tàt  intervenue  ,  ibid. 

Le  droit  de  retrait  s'éteint  lorfque  l'héritage  qui 
y  étoit  fujet  eft  péri ,  861  ,  86z 

Quid,  Cl  c'étoit  pat  la  faute  de  l'acquéreur^ 

86a. 
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Demeure-t-il  pour  la  place  bi   les  matériaux 

qui  reftent.  Voyez  Prcfcriniion  ,  Proccs. 

Action  de  retrait  lignager  ,  eft  perfon- 

nelle  réelle,  7'i>7i3 

ReiTemble   à  celles    qu'on  appelloit  populares 

afliones ,  '*''^- 

Eft -elle  tranfmiflible  ,  &  à  quels  héritiers, 

7i3'7i4 
Eft-elte  cefl'ible ,  7'4 

Eft  divisible,  71 S 

Un  mari  peut-il  donner  la  demande  en  retrait 
pour  fa  l'emme  ,  794 

Par  qui  doit-elle  être  intentée  pour  un  mineur, 

ihtd. 

Pour  des  enfans  fous  puiflance  paternelle,  ibid. 

Pour  un  pofthume  ,  79^ 

Doit-il  y  être  furfis  pendant  le  procès  intenté  a 

l'acheteur ,  fur  la   propriété  de  l'héritage  , 

864  &  juiv. 
Retrait  de  mi-denier.  Ce  que  c'eft,  865 
C'eft  un  vrai  retrait  lignager  ,  ibid. 

Les  mêmes  contrats  y  donnent  ouverture  ,  fauf 
que  ce  n'eft  que  du  jour  de  la  diflblution  de 
la  communauté,  ibid. 

La  féparation  de  biens  intervenue  durant  le 
mariage  ,  y  donne-t-elle  ouverture  ,         867 
Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ce   retrait,  que 
l'héritage  ait  été  acquis  durant  le  maiiage  & 
la  communauté  ,  866 

N'importe  que  la  femme  ait  parlé  ou  non  au 
contrat  ,  ibid. 

Le  don  mutuel  arrête- t-ill'ouverture  de  ce  re- 
trait ,  868  ,  869 
Par  la  renonciation  de  la  femme  lignagere  ou 
de  fes  héritiers ,  tout  l'héritage  eft-il  fujet  à 
ce  retrait ,  869 ,  870 
Dans  le  retrait  de  mi-denier  le  conjoint  lignager 
ou    fes  héritiers ,    font   préférés    aux  autres 
lignagers  du  vendeur ,  871-879 
Faut-il  que  ces  héritiers  foient  lignagers  pour 
être  admis  à  ce  retrait  ,  871 
Qui(f  ,fi  entre  les  héritiers  du  conjoint  lignager, 
les  uns  font  lignagers ,  les  autres  ne  le  font 
pas,                                                   871,872 
Les  uns  veulent  exercer  le  retrait ,  les  autres 
ne  le  veulent  pas ,  872 
Ce  retrait  de  mi  denier  ne  s'exerce  fur  les  héri- 
tiers du  conjoint  étranger ,  s'ils  lont  ligna- 
gers ,                                                              ibid. 
Il  ne  s'exerce  fur  les  héritiers  du  conjoint  ligna- 
ger ,  quand  même  ils  feroient  étrangers  ,  fa 
part  n'étant  pas  fujette  à  ce  retrait ,  870-  873 
Le  retrait  de  mi- denier  doit  s'exercer  dans  l'an 
&  jour  de  la  diflolution   de  communauté, 

873 
Les  mêmes  caufes  qui  arrêtent  le  temps  du  re- 
trait ordinaire  ,  arrêtent  celui-ci  ,  873 
Quand  même  il  s'exerceroit  au  partage  ,  '  874 
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Ce  retrait   n'eft   fujet  aux   formalités  lorfcii'il 

s'exerce  au  partage,  finon  il  y  eft  fujet,  S74 

Comment  s'exerce  til  au  partage,       874-876 

Les  obligations   du  retrayant   font  les  mêmes 

que   dans   le  retrait  ordinaire,  fauf  qu'il  eft 

tenu  du  rembourfement  des  mifes  utiles ,  876 

Il  n'y  a  pas  de  terme  fatal,  ibid, 

Lorfque  le  retrait  de  mi-denier  s'eft  exercé  au 

partage   de    la   communauté  ,    le   retrayant 

polTede  l'héritage    comme   un  conquêt   de 

cette  communauté,  ibid. 

Corollaires  ,  876,  877 

Lorfqu'il  ne  s'exerce  pas  au  partage  ,  il  a  les 

même?  efFets  que  le  retrait  ordinaire  ,  877. 

Voyez  Hypo'hcques. 

Retrait  féodal  ou  seigneurial.  Ce  que 

c'eft,  88î 

Sa  nature ,  ihid, 

11  appartient  à  la  nature  du  fief,  88j 

Le  retrait   lignager  l'emporte  fur  le   féodal  » 

883  3  884 
L'aflion  en  retrait  féodal  eft-elle  réelle  ,  886 
Eft-elle  ceflible  ,  ibid. 

Quel  eft  l'héritier  qui  y  fuccede  ,  887 

11  n'y  a  que  le  fief  même  qui  foit  fujet  au  re- 
trait féodal,  889 
L'article  395   d'Orléans,  ne  s'étend   pas   à  ce 
retrait ,                                                          ibid. 
De  quand  le  contrat  de  vente  donne-t-il  ou- 
verture à  ce  retrait ,  890 
A  quels  Seigneurs  appartient-il  ;  eft-ce  la  Cou- 
tume du  fief  dominant  ,  ou  celle  du  fief  fer- 
rant qui  doit  à  cet  égard  décider,         891, 
Le  Roi  a-t-il  ce  droi ,  893 
Par  qui  le  retrait  feigneurial  peut-il  être  exercé, 
893,   894.   Voyez    Mari,  Usufruitier,  Su- 
:^erain. 
Quand  le  Seigneur  eft-il  cenfé  avoir  répudié  le 
retrait  ,  895 
Lorfque  le  fief  a  été  vendu  ou  revendu  plu- 
fieurs  fois  ,    il    eft    au    choix    du    Seigneur 
d'exercer  le  retrait  fur  quelle  vente  il  voudra, 

896 
Le   Seioneur  ne  peut  exercer  le  retrait  que 
pour  le  total ,  lorfque  tout   ce  qui  eft  com- 
pris au  marché  relevé  d'une  même  Seigneu- 
rie, 'bid. 
Mais  il  n'eft  pas  tenu  de  retirer  ce  qui  relevé 
d'une  autre  Seigneurie  ,  quoiqu'à  lui  appar- 
tenante,                                                _     897 
Quel  eft  le  temps  dans  lequel  ce  retrait  doit 
être  exercé  ,                                      897  ,  898 
Il  s'exerce  par  aftion  qui  n'eft  pas  fujette  aux 
formes  du  retrait  lignager  ,  899 
Il  s'exerce  auffi  par  exception  ,          _          ibid. 
L'acquéreur  qui  ne  connoit  pas  le  Seigneur  qui 
a  le  droit  de  retrait  féodal ,  peut-il  faire  des 
innovations  dans  l'héritage  ,  902 

f'J 


44  TABLE    DES 

Retrait  conventionnel.  Ce  que  c'eft,  882 
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L'aftion  ell  ceffible  ,  iivV. 

Si  on  n'eft  convenu  du  contraire  ,  888 

L'aition  ,  loriqu'elle  eft  née  ,  eft  un  acquêt  qui 
fe  tranfmet  à  l'héritier  aux  acquêts,  quoique 
le  fond  du  droit  Toit  propre ,  ibid. 

La  difpofition  de  l'article  395   de  la  Coutume 
d'Orléans,  ne  s'étend  pas  au  retrait  conven- 
tionnel ,  889 
Le  retrait   conventionnel  peut-il   être  exercé 
par  les  gens  de  maln.morte,           892,  893 
lis  peuvent  au  moins  le  céder  ,  893 
Retrait  conventionnel  eu  un  pur  fruit ,  893  ,  894 
Corollaires ,  894 
Le  vendeur  eft  garant  du  retrait  conventionnel 
fi  la  charge  n'eft  pas  déclarée  par  le  contrat , 

89s 

Quand  eft  on  cenfé  avoir  répudié,  le  retrait 
conventionnel,  itid. 

Quand  l'héritage  a  été  plufieurs  fois  vendu  & 
revendu,  celui  à  qui  le  droit  appartient  peut 
choifir  fur  quelle  vente  il  l'exercera  ,     896 

Le  retrait  conventionnel  s'exerce-t-il  pour  par- 
tie ,  897 

L'aêlion  n'eft  pas  fujette  aux  formes  du  ligna- 
ger,  899 


OEiGNEURiF  uTiLT.  Droits  de  Seigneuries 
utiles  font  fujets  à  retraits  ,  716,717 

Semence.  Doit  être  rembourfée  à  l'acquéreur, 
quoique  faite  du  bled  par  lui  recueilli,  834 

SÉPARATION  DE  BIENS.  Donne-t-cUe  ouver- 
ture au  retrait  de  mi-denier  ,  867 

Suzerain.  Lorfqu'il  a  exercé  le  retrait  du  fief 
mouvant  de  celui  qu'il  tenoit  en  fa  main, 
le  conferve  après  la  mainlevée  de  kfaifie  , 

893 


X  EMPS.  Quel  eft  le  temps  qu'accordent  les 
Coutumes  pour  exercer  le  retrait,  781 

Quel  eft  le  temps  réglé  par  les  Coutumes  pour 
le  retrait ,  &  comment  fe  compte-t-il ,  782  , 

78J 
Pfiut-il  être  reftreiBt  ou  prorogé  par  le  contrat, 

ibid. 
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De  quand  commence-t-il  à  courir.  Variété  des 

Coutumes  à  cet  égard  ,  784,  78c 

Par  l'Edit  des  Infinuations  ,  le  temps  de  retrait' 

ne  peut   commencer  à  courir    que    depuiS' 

l'infinuation  ,  786.  Voyez  InfinuMÏon. 

Fraude  pratiquée  pour  cacher  le  contrat,  em» 
pêche  le  temps  de  courir  tant  qu'elle  dure  ,. 

786,787 

Temps  du  retrait  court-il  pendant  le  temps  du 
réméré  ,  787  ,  788 

Dans  les  autres  cas  auxquels  l'acquéreur  a  Heii 
de  craindre  éviétion  ,  788,789 

Pendant  le  procès  qu'il  a  fur  la  propriété ,  789 

Pendant  l'appel  du  décret  qui  a  donné  ouver- 
ture au  retrait,  ibid. 

Pendant  la  pourfuite  d'un  décret  volontaire  , 

ibid. 

Pendant  la  minorité  des  lignagers,  790 

Quoique  deilitués  de  tuteurs ,  879 

Qjùd,  lorfque  l'acquéreur  étoit  le  tuteur  du 
lignager,  _  _         790 

SufHt-il  que  l'exploit  d'aflignation  folt  donné 
dans  le  temps  du  retrait  ;  faut-il  que  le  jour 
de  l'échéance  de  l'affignation  y  tombe ,  790 

Temps  de  la  péremption  des  demandes  en  re-- 
trait ,  793  >  794 

Pour  l'appel  d'une  fentenee  du  débouté  de  re-- 
trait ,  ibid. 

Temps.  Ponr  le  rembourfement  du  prix  que 
le  retrayant  doit  faire  à  l'acheteur ,  diffé- 
remment réglé  par  les  Coutumes,  820 

Le  retravant,  en  cas  d'impoilibilité  de  fatis- 
faire  d'ans  le  terme  ,  doit  obtenir  du  Juge 
prorogation ,  ibid. 

De  quand  court  le  temps  fixé  par  les  Coutu- 
mes, 821-824 

Dans  celle  de  Paris,-  811-823 

Dans  celle  d'Orléans,,  813,814 

Ce  temps  eft  continu  y  824 

Eft  fatal  ,  ibid. 

Se  compte-t-il  de  momentoad  momentum  ,xr\k~ 
me  dans  les  Coutumes  qui  donnent  huit 
jor.rs,  814,825 

Dans  quel  temps  doit  fe  faire  le  rembourfe- 
ment des  loyaux-coùts  &mifes,     825,826 

Offres  ne  fuffifent  fans  confignatlon,  829 

Lorfque  le  retrait  a  été  adjugé  à  deux,  celui 
des  deux  qui  a  rembourfé  l'acquéreur ,  doit- 
il  être  rembourfé  par  fon  coretrayant  dans 
le  temps  fatal  ,  828,819 

Temps  dans  lequel  doit  être  exercé  le  retrait 
feigneurial  ,  897 ,  898 

Le  conventionnel ,  89S 

Temps  dans  lequel  dans  ces  retraits  le  rem- 
bourfement doit  fe  faire  ,  900 

Trésor.  Doit-il  être  rendu  au  retrayant  pour 
la  part  qui  en  appartient  au  propriétaire  , 

839 
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^V  ENDEUR.  Quel  eft  le  vendeur  à  la  famille 
de  qui  la  Loi  accorde  le  retrait ,     753  ,  756 
Lorfque  je  vends  votre  héritage ,  lequel  de  nous 
eft  le  vendeur,  756 

Vente.  Quelles  ventes  donnent  lieu  au  re- 
trait, ■/■^o&fuiv. 
Simple  confentement  à  la  vente  ,  73.0 
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_  n'a  été  faite  qu'ex  intervallo  ,  il  demeure  con- 
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au  retrait,  yrQ 
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Usufruitier.  Peut-il  exercer  le  retrait  fei- 
gneurial ,  &  le  peut-il  pour  fon  compte.  It 
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Aliénation  du  principal.  Un  contrat  de 
conrtitution  eft  nul ,  fi  le  principal  n'eft 
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Claufe  dans  un  contrat  de  vente  ou  dans  un  par- 
tage ,  que  le  conftltuant  fera  tenu  de  rem- 
bourfer  la  rente  créée  pour  le  prix  de  la 
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conrtitution  d'une  rente  viagère  ,  eft  de  l'ef- 
fence  de  ce  contrat ,  &  eft  plus  parfaite  que 
celle  qui  le  fait  par  le  contrat  de  conftitution 
de  rente  perpétuelle  ,  84 

Cas  particuliers  auxquels  le  créancier  d'une 
rente  viagère  peut  répéter  ce  prix  en  deman- 
dant la  réfolution  du  contrat ,  85 

Du  jour  qu'elle  eft  ordonnée,  les  arrérages  ne 
courent  plus  qu'au  taux  de  l'Ordonnance , 

ibid. 

Si  la  rente  s'éteint  par  la  mort  de  celui  fur  la 
tête  de  qui  elle  étoit  créée  ,  avant  que  la 
réfolution  du  contrat  ait  été  prononcée,  on 
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Arrérages  de  rentes  conftituées.  Quand 
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lloi ,  &.  jufqu'4  concurrence  feulement  de 


ce  qu'il  en  paie  ,  5 '^"'5  5 

Les  Communautés  Eccléfiaftiques  peuvent- 
elles  le  retenir  fur  les  rentes  qu'elles  doivent. 

Peut-on  le  leur  retenir  fur  les  rentes  qui  leur 
font  dues,  53  ,  154 

Les  débiteurs  de  rentes  conftituées  contribuent- 
ils  aux  impofitions  particulières  faites  fur  les 
fonds  fur  lefquels  la  rente  eft  aftignée  ,     54 

Les  quittances  de  trois  années  conlécutives  font 
prélumer  le  paiement  des  années  précé- 
dentes ,  5î 
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Claufe  qu'un  héritage  que  le  conftituant  hy- 
pothèque à  la  rente,  eft  franc  d'autres  hy- 
pothèques ,  3' 5  3^ 
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teur de  faire  déduftion  des  dixièmes ,  vin- 
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38 
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ne  permettoit  pas  à  l'acquéreur  de  donner  , 
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Claufes  dans  un  contrat  de  rente  viagère  ,  qu'a- 
près la  mort  de  celui  à  qui  elle  ell  confti- 
tuée ,  on  rendra  aux  héritiers  une  certaine 
fomme ,  90 

Ou  qu'on  leur  continuera  une  certaine  rente 
perpétuelle,  91 

Claufe  dans  un  contrat  de  rente  viagère 
qu'elle  fera  payée  d'avance  ,  92 

Compensation.  Quand  &  comment  le  ra- 

;■    chat  d'une  rente  fe  fait  par  compenfation  , 
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Consignation.  Quand  tient-elle  lieu  de  ra- 
chat ,  79 

Contrat  de  consignation.  Sa  définition,  i 
•Qualités  de  ce  contrat,  2 

Diffère  du  contrat  de  vente  ordinaire ,  ibiJ. 
.  Diffère  du  prêt  i  intérêt ,  quoiqu'il  y  ait  quelque 

r-u  légitime,  3 

Quand  a-t-il-été  en  ufage  ,.  3,4 

Règles  auxquelles  il  eft;  afiujetti,  5 

A  quel  taux  les  rentes  doivent-elles  fe  confti- 
tuer.  Voyez  Tjux^ 

Ne  peuvent  plus  fe  conftituer  qu'en  argent , 
&  non  en  efpeces,  13»  14 

Doivent  fe  conifituer  pour  le  prix  d'une  fom- 
me d'argent  que  le  conflituant  doit  à  l'ac- 
quéreur, &  la  quittance  qu'il  en  donne  au 
co.nftituant  tient  lieu  de  tradition  ,  15,18 
Même  en  paiement  d'une  fomme  due  par  le 
conftituant  à  un  tiers ,  que  l'acquéreur  s'o- 
blige d'acquitter,  i3 
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Peuvent- elles  l'ctre  en   paiiirnent  du   prix  de 

marchândifes ,  .  ,  15,16 

Ne   peuvent  fe  conftituer  pour  des  intérêts  , 
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Quelles  perfonnes  peuvent  conftituer  des  ren- 
tes ,  ia-24 
Aux  frais  de  qui  eft  le  contrat  de  conftitution  , 
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Contrat  de  cor.flituiion  de  rente  vlûzere  ell 
quelquefois  contrat  de  vente  ,  intéreflé  & 
aléatoire  ,  82,  8 j 

Eft  quelquefois  donation  ,  83 

Eft  contrat  réel,  ibid. 

Unilatéral  ,  ibid. 

Il  eft  de  l'efTence  de  ce  contrat  qu'il  y  ait ,  lors 
du  contrat ,  une  perlbnne  vivante  fur  la  tête 
de  qui  la  rente  foit  conftituée  ,  84 

Quid ,  {1  elle  étoit  lors  malade  d'une  maladie 
dont  elle  eft  morte ,  ignorée  par  les  parties  , 

iiid. 

Sur  la  tête  de  quelle  perfonne  la  rente  viagère 
peut-elle  être  conftituée ,  itid. 

Dans  le  contrat  de  conftitution  de  rente  via- 
gère ,  le  conftituant  n'a  pas  la  faculté  de  ra- 
chat,  86 

Ce  contrat  n'eft  affujettl  à  aucun  taux  pour  les 
arrérages,  -  i^i^. 

On  peut  conftituer  d^  rentes  viagères  en  grains 
ou  autres  efp.jce5,  ,    g^ 

Et  pour  prix  de  marchândifes  ,  ibid. 

Non  pour  des  intérêts  ,  iHd. 

Ce  contrat  eft  interdit  aux  gens  de  main-morte  , 
fi  ce  n'eft  que  la  rente  n'excédât  pas  le  taux 
de  l'Ordonnance ,  i!,;j^ 

Pouvons-nous  donner  de  l'argent  à  rente  via- 
gère ,  à  ceux  à  qui  les  loix  nous  défendent  de 
donner ,  •  '  gg 

.Contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  ,  peut 
être  fait  par  ade  fous  fignature  privée ,    90 
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J-Jonatairi  mutuel. 
vant  donataire   mutuel 


Comment  le  furvF- 
en    uiufruit  ,  doit-il 


jouir  de  la  portion  du  prédécédé  dans  u 
rente  viagère  conquêt,  89,  90 

Délégation.  Délégation  pour  le  paiement 
des  arrérages  dans  un  contrat  de  conilitu- 
tion,  ,4 
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confcience ,  ibiJ. 
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Prescription  de  trente  ans,  ne  court 


^ACHAT.  Tous  ceux  qui  font  tenus  ou  per- 
lonnellement  ,  ou  hypothécairement  d'une 
rente  ,  (ont  admis  à  en  offrir  le  rachat,       71 

Un  créancier  liypothécaire  poftérieur  du  débi- 
teur commun,  eft  admis  à  offrir  le  rachat  de 
la  rente  due  à  un  créancier  antérieur  ,    ibiJ. 

Et  vice  versa  ,  ibid. 

L'étranger  qui  eft  fans  intérêt ,  peut-il  être  ad- 
mis au  rachat,  72 

Le  créancier  chirographaire  ,  ibid, 

A  qui  le  rachat  doit  il  être  fait  ,  7} 

Quand  l'ufufruitier  ou  le  créancier  hypothé- 
caire doivent-ils  être  appelles  au  rachat ,  74 

Rachat  peut  fe  faire  par  parties,  fi  on  en  eft 
convenu,  ibid. 

Même  dans  le  cas  auquel  la  rente  auroit  été 
divifée  entre  plufieurs  héritiers  du  débiteur  , 

ibid. 

Peut-jl  être  fait  pour  partie  à  l'un  des  héritiers 
du  créancier  ,  7c 

Lorfque  plufieurs,  par  le  contrat,  ont  conftitué 
la  rente  chacun  pour  leur  part,  chacun  peut 
faire  le  rachat  pour  leur  part ,  ibid. 

Effet  du  rachat  partiel  ,  76 

Le  créancier  qui  admet  l'un  des  débiteurs  au 
rachat  de  fa  part ,  eft-il  cénfé  le  décharger 
de  la  folidité,  ibid, 

Eft-il  cenfé  l'avair  permis  aux  autres  ,        ibid. 

Pour  être  admis  au  rachat,  il  faut  payer  tous 
les  arrérages  qui  en  font  dus ,  7^  ,  77 

Pour  que  le  rachat  foit  valable ,  il  faut  que  la 
propriété  des  efpeces  ait  été  transférée  au 
créancier  à  qui  il  a  été  fait ,  77  ,  78 

Ou  qu'il  les  ait  employées  de  bonne  foi ,  78 

Cas  auquel  le  rachat  a  été  fait  en  efpeces  ap- 
partenantes à  celui  à  qui  il  a  été  fait ,    ibid. 

Reconnoissance.  Reconnoiflance  ex  cenà 
Jcientid.  Ce  que  c'eft,  60 

Fait  foi  de  la  rente  à  défaut  du  titre  contre  le 
reconnoifl'ant  &  fes  héritiers  ,  ibid. 

Ne  prévaut  au  titre  ,  ibid. 

Reconnoiflances  in  forma    commuai.    Quand 

font-elles 
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vie  de  la  perlbnne  fur  qui  elle  eft  créée  ,  ibiJ, 


font-elles  foi,  61 

ReconnoifiTance  incidente  à  un  afte  fait  pour 

un^;  autre  tin  ,  ne  fait  foi ,  61 ,62 

Si  ce  n'ert  pour  la  provifion  ,  62 

Rentes.  Rentes  conftituées,  leur  nature.  Pal- 

foient   autrefois   pour  droits  réels;  aujour-» 

d  hiii  font  regardées  comrse  créances  per- 

fonnelles,  quoique  conftituées  avec  alfignat 

fur  un  fonds,  44 

On   cor.fidere   deux    chofes   dans    une   rente 
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Peuvent  changer  de  nature  par  le  changement 
de  propriétaire,  ou  par  le  changement  de 
domicile  du  propriétaire  ,  ibiJ. 
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Rentes  dans  le  doute  eft- elle  préfumée  confti- 
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ibid. 
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prix  moindre  que  le  taux  de  l'Ordonnance; 
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Quand  un  contrat  de    rente  acquife  pour  un 

prix  plus  fort  que  le  taux  de  l'Ordonnance, 

eft-il  cenfé  renfermer  une  donation  ,  6 

On  ne  peut  rien  ftipuler  indireftement  de  plus 

que  le  taux  de  l'Ordonnance  ,  .  6,7 

Quand  même  la  rente  feroit  conftituée   pour 

prix  d'héritage,  y 

Ce  n'eft  pas  ftipuler  indireftemcnt  au-delà  du 

taux   de   l'Ordonnance,   que  de   ftipuler  la 

fûlidité  des  débiteurs  ,  ibid. 

On  n'a  égard  qu'au  taux  qui  avoit  lieu  au  temps 

du  contrat  ,  8 

Contraventions  à  la  loi   qui  règle  le  taux  des 

rentes,  comment  réprimées,  9 

Quelles  contraventions  donnent  lieu  à  la  nul- 
lité ,  &  l'aéte  eft-il  entièrement  nul  ,     9-1B. 
Quelles  contraventions  donnent  lieu  à  la  fim- 

ple  réformation  ,  1 1 

Aucun  laps  de   temps  ne  couvre  le  vice  de 

ces  contraventions,  12,15 

Q^uid,  de  l'aélion  en  répétition  ,  did, 

u 

U  sure.  Vice  d'ufure  ne  fe  couvre  par  aucun 
laps  de  temps,  6* 
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LCCEPTATiON.  Ce  que  c'eft ,  105 

Forme  de  l'acceptation,  doit  fe  faire  par  écrit. 
En  quel  fens  cela  s'entend-il  ,  1 1  j 

Termes  dans  lefquels  fe  fait  l'acceptation,  114 

yn  Banquier  qui  a  écrit  une  acceptation  au 
bas  d'une  lettre  laifl'ée  chez  lui  en  fon  abfert- 
ce  ,  peut-il  changer  de  volonté  &  barrer  fon 
acceptation  avant  que  de  rendre  la  lettre, 

ibU. 

Le  long-temps  pendant  lequel  celui  fur  qui  h 
lettre  efl  tirée  ,  a  gardé  la  lettre ,  fait-elle  pré- 
fumer l'acceptation  ,  ib'iJ. 

L'acceptation  doit  être  pure  Sc  fimple  ,     ibid. 

Acceptation  pour  payer  à  moi-même  ,  lorfque 
l'accepteur  eft  créancier  du  propriétaire  de 
la  lettre  ,  115 

Acceptaiton  pour  fiiycr  ,z  qin  par  juftice  fera 
ordonné  ,  iiiJ. 

L'acceptation  doit  fe  faire  pour  la  même  fom- 
me  &  pour  la  même  échéance  ,  ibij. 

Ce  n'eft  que  l'acceptation  qui  rend  débiteur 
envers  le  propriétaire  da  la  lettre  ,  celui  fur 
qui  elle  ed  tirée,  144 

Accepteur. 

Du  contrat  qui  intervient  entre  l'accepteur  & 
le  propriétaire  de  la  lettre  ,  742 

Des  obligations  qui  en  naifTent,  ibiii. 

La  faillite  du  tireur  rend-elle  l'accepteur  qui 
n'a  pas  de  fonds ,  reftituable  contre  fon  ac- 
ceptation, ibid. 

Quoiqu'elle  n'ait  été  faite  que  depuis  la  faillite 
ouverte  qu'il  ignoroit ,  143 

Quid ,  s'il  avoit  été  induit  à  accepter  par  le  dol 
du  propriétaire  ou  du  porteur,  74a 

Accej  tjur  qui ,  trompé  par  la  falfification  de 
la  lettre  ,  a  payé  trop  ,  a-t-il  recours  contre 
le  tireur  ,  134-137 

A-<t-il  recours  contre  fon  correfpondanî  ,  lori- 
qu'ila  payé  une  fauffe  lettre,  13-7 

A-t-il  recours  contre  le  tireur  lorfqn'iH'a  payée 
au  voleur  de  la  lettre,  13^ 

Utilité  de  l'acceptation  ,  i  j6 

^e  propriétaire  de  la  lettre-  eft-il  tenu  de  la 


faire  accepter ,  J46 

Le  porteur, l'on  mandataire,  y  eft-il  tenu,  iJii 

Accepteur  qui  a  accepté  par  honneur  pour  le 
tireur,  une  lettre  tirée  pour  le  compte  d'ut» 
autre,  en  doit  donner  avis  au  tireur,    13 j 

Doit-il  renouveller  fa  proteftation  lors  du  paie- 
ment ,  ibid. 

De  l'acceptation  pour  faire  honneur.  Ce  quç 
c'eft.   Voyez  Honneur. 

Actions.  Ce  qu'ont  de  particulier  les  aélions- 
qui  naifTent  de  la  négociation  d'une  lettre 
de  change,  145  & fuiv. 

Sont  de  la  compétence  des  Confuls,  74c 

Peuvent  ètte  intentées  fans  faire  contrôler  la 
lettre  &  les  billets  qui  fervent  de  fondement 
à  la  demande ,  &  fans  ftatuer  fur  la  recon- 
noilTaiice ,  ibid. 

Le  demandeur  peut  avant  qu'il  y  ait  été  ûa- 
tué,  faifir  &  arrêter,  745  ,  146 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  peut 
irrtenter  en  mè'me-temps  toutes  fes  aélions 
contre  tous  ceux  qui  lont  tenus  de  la  dette 
de  la  lettre  de  change  ;  mais  le  paiement 
qui  lui  efl  fait  par  l'un  d'eux ,  libère  d'au- 
tant tous  les  autres,  159- 

j4i}signatio.  Ce  que  c'eft  ,  i88.  Voyez 
Refcription. 

A  GENS  i>E  Change.  11  leur  efl  défendu  de 
faire  le  change,  loS 

Effets  de  cette  défenfe  ,  ibid'. 

Tout  trafic  leur  efl  défendu,  109. 

Aval.  Ce  que  c'eft,  144. 

Rend-il  fu;eî  à  la  contrainte  par  corps  ceux  qu£ 
ae  font  pas  Marchands  ,  i44r 

B 

jDillets. 

Billets  a  domicile.  Ce  que  c'eft,  183 ,18"^ 

Billets  a  ordre.  Ce  que  c'eft ,  &  leur  dif- 
férence des  fimples  billets,  184  &  fuiv,- 

Temps  dans  lequel  le  porteur  d'un  billet  à 
ordre  doit  faire  fes  diligences  contre  le  dé- 
biteur .  i»î 
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Et  les  dénoncer,  186 

Différence  dos  fimpks  billets  à  ordre  ,  £c  tics 
biiJers  ds  change  ,  au 

Billet  à  ordre  rend-il  le  débiteur  fujet  àlaju- 
rii'didion  confulaire ,  &  à  la  contrainte  par 
corps  ,  186,  187 

Billets  au  porteur.  Ce  que  c'eft;  défen- 
dus ,  depuis  rétablis  ,  187 

BiiLETs  DE  CHANGE.  Voycz  Change. 

Billets  en  blanc,  187 


VjAmbiwm  j  99 

Réale,  ibid. 

Mercantile, 95).  Voyez  Change-, 

CamBIO   CON  LA   RICORSA,  J2I 

Change. 

Billet  de  Change.  Ce  que  c'eft,  i8o 

Deux  efpeces  de  billets  de  change ,  ibid. 

Billet  de  change  pour  lettres  fournies.  Ce  que 
c'eft  ;  fa  forme  ,  ibid. 

Peine  du  défaut  de  forme ,  ibid. 

Billet  de  change  pour  lettres  à  fournir.  Ce 
que  c'eft  ;  fa  forme,  i8i 

Troifieme  efpece  de  billets  de  change ,      ibid. 

Billets  de  change  font  on  payables  a  une  per- 
fonne  déterminée  ou  à  ordre  ,  180  ,  181 

Lorfqu'ils  font  à  ordre  ,  ils  fe  négocient  comme 
les  lettres  de  change.  Leur  endofTement  pro- 
duit les  mêmes  c^bligations  &  aélions,     182 

DifFérence  fur  l'efpece  de  diligence  à  laquelle 
eft  tenu  le  porteur  en  cas  de  refus  de  paie- 
ment, 182,183 

Contrat  de  Change.  Définition  de  ce  con- 
trat ,  99 

Etoit-il  connu  aux  Romains.,  lOr 

Son  origine  ,  lO* 

Le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  &  le 
donneur  de  valeur ,  efl  le  contrat  de  change, 

116 

Différence  de  ce  contrat  &  du  prêt ,  117 

Il  faut  qu'il  y  ait  lérieufement  remife  de  place 
en  place ,  pour  que  le  contrat  foit  un  vrai 
contrat  de  change  ,  &  «on  un  prêt  d'argent 
déguifé  ,  120 

Le  contrat  appelle  il  Cambio  con  la  ricorfa  efl-il 
un  vrai  contrat  de  change  ,  120,  t2i 

Obligations  qui  naifTent  du  contrat  de  change. 
Voyez  Tireur ,  Donneur  de  valeur. 

Le  contrat  de  change  ne  peut  fe  réfoudre,  ni 
recevoir  de  changement  fans  le  confente- 
ment  des  parties,  127,128 

Le  contrat  qui  intervient  entre  l'endolTeur ,  & 
celui  au  profit  de  qui  il  pafTe  fon  ordre,  & 
de  qui  il  reçoit  la  valeur ,  eft  auffi  contrat  de 
change  ,  128 

Droit  DE  Change.  Ce  que  c'eft,  117,118 


T    DE   CHANGE.  çt 

Quelle  çfpace  d'iniuftice  pîut  fe  commettre  à 
l'égard  du  droit  do  change,  iii;,ii<^ 

Lettre  de  change.  Sa  oetinition  ,  r^y 

Ses    différentes   efpeces.    Première    dreif-on , 

102, 103 

Seconde  divifion  ,  103,  104 

Combien  de  perfonnes  interviennent  dans  la 
négociation  de  lettre  de  change,     105  ,  to6 

Ce  qui  conftitue  l'eflence  de  la  lettre  de 
change,  109 

Sa  forme  ,  109  ,  110 

Quatre  chofes  que  requiert  l'Ordonnance  pour 
la  forme  de  la  lettre  de  change,  iio  &Juiv, 

1".  Nom  de  celui  à  qui  elle  eft  payable  ,       1  icJ 

a°.  Temps  du  paiement  ;  peine  de  ce  défaut , 

ibid. 

3°.  Nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur  , 

ibid. 

4°.  Expreflion  de  l'efpece  de  Taleur.  Peine  de 
ces  défauts ,  ibid. 

Ces  défauts  peuvent-ils  fe  reélifier,  m 

Omiffion  de  la  date  ou  du  lieu  du  paiement , 
ne  peuvent  être  oppofés,  ibid. 

Ou  peut  fournir  plufieurs  exemplaires  d'une 
lettre  de  change  ,  ibid. 

Le  propriétaire  peut  exiger  un  fécond  exem- 
plaire lorfqu  il  a  égaré  le  premier  ;  comment, 

,ï47 

Caution  qu''il  doit  donner  pour  être  payé  fur  • 
le  fécond  exemplaire  ,  ibid. 

Compensation.  La  dette  de  la  lettre  de 
change  s'éteint  par  la  compenfation  ,  lorfque 
celui  qui  s'en  trouve  être  le  propriétaire  au 
jour  auquel  elle  eft  payable ,  l'e  trouve  être 
en  même-temps  débiteur  de  l'accepteur,  172 

Quid,{i  la  dette  dont  l'accepteur  eft  créancier 
du  propriétaire  de  la  lettre,  étoit  payable  en 
un  lieu  différent,  173 

La  dette  dont  le  propriétaire  de  la  lettre  eft 
débiteur  envers  le  tireur,  peut-elle  opérer 
compenfation ,  174 

Confusion.  La  dette  de  la  lettre  de  change 
s'éteint  par  la  confufion  ,  lorique  le  proprié- 
taire de  la  lettre  devient  héritier  de  l'accep- 
teur aut  vice  versa,  17Ç 

Elle  fe  fait  de  plein  droit  ,  dès  l'inftant  de  la 
mort  de  l'accepteur ,  auquel  le  propriétaire 
de  la  lettre  fuccede  ,  &  tous  les  endofTe- 
mens  faits  depuis  font  nuls  ,  176 

Cette  confufion  libère  de  la  dette  de  la  lettre 
de  change  les  endofleurs  &  le  tireur,       17^ 

Non  de  l'obligation  de  remettre  les  fonds,  176 

La  confufion  qui  fe  fait  lorfque  le  propriétaire 
de  la  lettre  devient  l'héritier  du  tireur,  libère 
les  endoft"eurs.  Quand  libere-t-elle  auflt 
l'accepteur  ,  ibid. 

Quid ,  de  celle  qui  fe  fait  lorfque  le  proprié- 
taite  de  la  lettre  devient  l'héritier  d'ua  ea^ 
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doîTeur,        ■  ibid. 

L'héritier  pour  partie  ne  confond  que  pour 
partie  :  l'iiéritier  bénéficiaire  ne  fait  aucune 
confufion  ,  177 

jCoNTRAi^Tf  PAR  CORPS  ,  a  lieu  pour  les 
condamnations  qui  interviennent  pour  lait 
de  lettre  de  change  ,  J45  ,  146 

Contre  quelles  perlonnes  ,  146 

Crédit.  Lettres  de  crédit,  191 

D 

X^ISTRIBUTTON.  Dans  la  diftribution  des 
biens  de  quelqu'un  qui  eft  tenu  de  la  dette 
d'une  lettre  de  change,  comment  font  collo- 
ques le  propriétaire  de  la  lettre  ,  &:  ceux 
c,u  font  créanciers  pour  la  garantie  de  la 
le;tre,  160 

Donneur  de  valeur.  Ce  que  c'eft  ,         105 
Obligation  qu'il  contrarie  de  fournir  la  valeur  , 

I  26 
D'aller  à  l'échéance  recevoir  ou  protefter,  117 
Ne  s'oblige  pas  de  faire  accepter,  ib'ul. 


JlLcclésiastiquzs.   Tout  négoce    leur    eft 
défendu,  107 

Endossement,  Endosseurs. 
Ce  que  c'efl,  lo5 

Deux  efpeces  d'endortement,  106,  107 

Forme  de  celui  qui  contient  tranfport,       112 
La  daie  y  eft  requile  ,  il>ij. 

Peut-elle  fe  fnppléer  ,  ihid. 

Peine  du  défaut  de  quelqu'une  des  formalités , 

113 
Forme  de  la  deuxième  efpece  d'endofTement , 

ibiJ. 

EndoffeiTiens  en  blanc  défendus ,  1 12 

En  .lollement  de  la  premier*  eipece ,  renferme 

un  contrat  de  change  femblable  à  celui  qui 

intervient  entre  le  tireur  &  le  donneur  de 

valeur ,  &  qui  produit  les  mêmes  obligations , 

129 
Il  renferme  auffl  un  tranfport  que  l'endcfTeur 
fait  de  tous  fes  droits  &  aâions,  à  celui  à 
qui  il  pafle  fon  ordre  ,  ibU^ 

Ce  tranfport  renfermé  dans  l'endoflement  faiiit 
de  plein  droit  fans  fignification  ,  pour-'u  que 
l'endoflement  foit  revêtu  des  formes,  129, 

164 
EndofTement,  quoique  fait  dans  les   dix  jours 
de  la  faillite  ,  efl  valable  ,  119 

Quel  contrat   renferme    l'endoflement    de   la 
troifieme  efpece  ,  &  quelles  font  les  obli- 
gations de  celui  à  qui  l'ordre  eft  paffé ,   130 
Le  Banquier  à  qui  l'ordre  n  été  paffé  qui  ren- 
voie par  une  lettre  de  change  à  l'endofTeur 
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les  fonds  qu'il  a  reçus  pour  lui ,  efl-il  garant 
de  la  lettre  ,  130,  131 

Différences  entre  les  deux  efpeces  d'endofle- 
mcnt  ,  132 

Endoffeurs  ne  contraftent  aucun  engagement 
envers  l'accepteur  ,  à  moins  qu'il  n'eût  ac- 
cepté pour  l'honneur  de  l'endofleur,     140 


Jr  AUX.  Faufles  lettres  de  change.  Voyez  Ac- 
cepteur. 

Femmes.  Femmes  fous  puiflance  de  mari ,  lorf- 
qu'elles  font  marchandes  publiques ,  peuvent 
être  parties  dans  une  négociation  de  lettres 
de  change  ,  &  s'obligent  par  corps,        108 

Si  elles  ne  font  marchandes  publiques  ,  doivent 
être  autorifées  ,  ibid 

Et  ne  font  fujettcs  à  la  contrainte  par  corps , 

ibid. 

Foires.  Efpeces  de  lettres  de  change  payables 
à  une  telle  foire  ,  104 

H 

XJ.ONNEUR.  De  l'acceptation  pour  faire  hon- 
neur. Ce  que  c'eft  ,  107 

Du  quafi-contrat  entre  celui  qui  accepte  ou 
qui  acquitte  une  lettre  de  change  pour  faire 
honneur,  foit  au  tireur  ,  foit  à  quelqu'un  des 
endofTeurs,  140,  141 

Celui  qui  acquitte  une  lettre  pour  faire  hon- 
neur, doit  la  laifTer  protefter  fur  celui  fur 
lequel  elle  eft  tirée  ,  141 

11  eft  fubrogé  de  plein  droit  en  payant  à  tous 
les  droits  du  propriétaire  de  la  lettre,  141, 

166 

Il  eft  fujet  aux  mêmes  délais  ,  14t.  Noy^z  Ac- 
cepteur. 

La 

Lettres. 

Lettres  de  crédit  ,  191 

Lettres  de  change.  Voyez  Change. 


M 


M 


neurs.  Sont-ils  reftituables ,  lorfqu'ils  irî- 
terviennent  dans  une  négociation  de  lettres 
de  change,  •  108 

N 


N 


ovation.  Efpece  dans  laquelle  on  de- 
mande fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  doit  être  cenfé  avoir  fait  novation, 

174. 17s 


i.  aiement.  a  qui  une  lettre  de  change  peut- 
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*lle  être  valablement  payée  ,  1 6a 

feui-il  être  valablement  l'ait  au  propriétaire  de 

la  lettre,  lorfqii'il  eA  mineur,         i6i,  163 

Ou  fous  puiffance  de  mcri,  163 

<^uid.  Si  le  débiteur  l'ignoroit;  ibid. 

Le  paiement  tait  à  un  voleur  de  la  lettre  qui 

v_     a  pris  fauflément   le  nom  de  la  perlbnne  à 

qui  elle  étoit  payable  ,  eft-il  valable,  163- 

Par  qui  la  lettre  peut-elle  être  payée  ,        166 

Un  étranger  ,  en  cas  de  protêt  leulement ,  ell; 
admis  à  en  offrir  le  paiement ,  itid. 

Le  débiteur  n'eft  obligé  de  payer  plutôt  que 
le  dernier  jour  du  terme  de  grâce,  &  le 
créancier  ne  peut  être  pareillement  forcé  de 
recevoir  plutôt,  166,  167 

Y  a-t-il  un  terme  de  grâce  ,  lorfque  la  lettre 
eft  à  vue,  167 

Lorfque  le  créancier  ne  s'eft  pas  préfenté  au 
jour  que  la  lettre  étoit  payable,  &  que  les 
efpeces  font  depuis  diminuées,  le  débiteur 
eft  reçu  à  payer  fur  le  pied  que  les  efpeces 
valoient  lors  ,  ibid. 

Personnes.  Combien  de  perfonnes  intervien- 
nent dans  la  négociation  des  lettres  de  chan- 
ge. Voyez  Lettres  de  Change. 

Qualités  qu'elles  doivent  avoir.  Voyez  Qualités. 

Prescription.  Prefcription  de  cinq  ans  con- 
tre la  dette  d'une  lettre  de  change ,  ou  d'un 
billet  de  change  ,  177,  185 

De  quand  court-elle  ,  177 

A  l'é'ïard  des  lettres  à  vue ,  ibid. 

Cette  prefcription  a-t-el!e  lieu  contre  l'aftion 
que  l'accepteur  qui  a  acquitté  la  lettre  a  con- 
tre le  tireur ,  pour  s'en  faire  remettre  les 
fonds  ,  ibid. 

'A-t-elle  lieu  contre  l'aûion  que  le  tireur  ,  qui 
a  payé  la  lettre  proteftée ,  a  pour  répéter  fes 
fonds,  17S 

Exploit  de  demande  qui  a  été  déclaré  périmé  , 
peut-il  être  regardé  comme  une  dernière 
pourfuite  d'où  doive  courir  la  prefcription  , 

ibid. 

Cette  prefcription  court-elle  pendant  le  temps 
du  répi ,  ibid. 

A-t-elle  lieu  lorfque  le  créancier  a  obtenu  fen- 
tence  de  condamnation  ,  ibid. 

Exclut-elle  le  ferment  décifoire  ,  179 

Autre  efpece  de  prefcription  pour  les  lettres 
payables  aux  paiemens  de  Lyon  ,  179 

Prefcription  de  trois  ans  en  faveur  des  cautions 
de  lettres  de  change,  179 

Toutes  ces  prefcriptions  courent  contre  les 
mineurs  &.  les  abfens,  179 

Privilège.  Privil.-ge  du  tireur  fur  la  lettre 
dent  on  ne  lui  a  pas  payé  la  valeur,        126 

Fr-vilege  du  domeur  de  valeur  i'ur  les  mar- 
chandifes  qu'il  a  données  pour  valeur  ,    115 


148 

ibid. 
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Protêt.  Ce  que  c'eft  , 

Deux  efpeces. 

Sa  forme  ,  i^rj 

Ne  peut  être  fupplée  ,  ibid. 

Le  protêt  doit  il  être  f:iit  ,  non-feulemcat  à 
celui  fur  qui  la  lettre  elt  tirée  ,  mais  aufîî  à 
laperlonne  indiquée  par  la  lettre  au  befoin, 

150 

Quand  fe  fait  le  protêt  faute   d'acceptation. 

Quand  doit  fe  faire  le  protêt  faute  de  paie- 
ment ,  151  ^fuiv. 
Quid ,  lorfque  le  dernier  des  dix  jours  de 
grâce  eft  un  jour  de  Fé:e  ,  ic2 

Le  propriétaire  de  la  lettre  à  qui  l'ordre  n'en 
a  été  paflé  que  depuis  l'expiration  du  terme 
de  grâce  ,  ne  peut  te  faire  utilement  que  vis- 
à-vis  de  fon  endofléur,  &  non  vis-à-vis  du 
tireur  Si  des  endodeurs  précédens  ,  i<z 

Dans  quel  temps  eft-il  tenu  le  faire  vis-à-vis  de 
fon  endofléur  ,  jrj     ir. 

Dans  quel  temps  les  lettres  payables  aux  foires 
de  Lyon  &  aux  autres  foires  ,  doivent  elles 
être  proteftées  ,  j». 

Dans  quel  temps  le  doivent  être  les  lettres  à 

Défaut  de  protêt  au  jour  auquel  il  cevoit  ie 
faire ,  eft-ii  réparable  lorfque  le  porteur  a  été 
empêché  par  force  majeure  de  le  faire  ,  154 

Le  porteur  eft-il  dirpem''é  de  faire  le  protêt  au 
jour  fatal  ,  lorfque  la  lettre  eft  égarée  ,     154 

L'eft-i! ,  lorfque  la  veuve  &  les'héritiers  de 
l'accepteur  allèguent  qu'ils  font  dans  leurs 
délais  pour  délibérer;  ou  lorfque  la  fuccef- 
fion  eft  vacante  ,  1^4 

La  taiUite  ouverte  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée,  difpenfe-t-elle  du  protêt,       154,  155 

Quelles  pourfuites  doit  faire  contre  le  tireur  & 
les  enJofleurs  le  porteur  ou  propriétaire  de 
la  lettre  protefté2,  i^4-\t;6 

Des  délais  dans  lefquels  elles  doivent  être  fai- 
tes, ";6,i57 

De  quel  heu  doit-on  fuivre  la  loi  pour  la  forme 
du  protêt,  &  pour  le  temps  dans  lequel  on 
doit  le  faire  &  le  dénoncer  ,  jcj 

De  la  peine  du  défaut  de  protêt ,  158 

En  quels  cas  a-t-elle  ou  n'a-teUe  pas  lieu,  158, 

M9 
Provision.  Ce  que  c'eft  ,  131 

En  quel  cas  eft-elle  due,  131,140 
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u  ALITÉS  que  doivent  avoir  les  perfonnes 
qui  interviennent  dans  les  lettres  de  change, 

107  ,  ic8 

Voyez  A!;;ns   de  change  ,  EccUfîafiiqf.cs ,  Mi- 
neurs ,  Fi-mMCs  fous puijpir.ce  de  mari. 
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J^  pourfuites  ,  &L  ic   porteur   peut  la   rendra 

tempcn  congruo  ,  i  oij 

Le  relcrivantpeut  la  révoquer  ,  i^q 

Refcription  pour  caule  de  prêt  ou  de  dona- 
tion, 190,  191 


_, ECHANGE.  Ce  que  c'eft  ,  113 

Quels  rechanges  doit  le  tireur,  123  ,  124 

Remise  que  le  propriétaire  de  la  lettre  fait  de  la 
dette    de  la  lettre,  libère  l'accepteur,  167 

Si  le  propriétaire ,  après  avoir  fait  par  une  let- 
tre miffive  écrite  à  l'accepteur ,  remife  de  la 
lettre  ,  endofTe  au  profit  d'un  tiers  la  lettre 
qu'il  a  retenue  ;  l'accepteur  pourra-t-il  oppo- 
1er  la  remife  portée  par  cette  miflive  à  ce 
tiers ,  _  168 

Pour  que  la  remife  portée  par  une  miflive  foit 
valable ,  il  faut  que  la  millive  foit  parvenue 
à  la  perfonne  à  qui  la  remife  eft  faite  ,  du 
vivant  du  propriétaire-Je  la  lettre  ,  &.  avant 
qu'il  eût  paru  avoir  changé  de  volonté,  168 

ia  remife  faite  à  l'accepteur  avant  le  protêt  , 
libère  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  le 
tireur  &  tous  les  endofTeurs,  lùiJ. 

Libere-t-elle  le  tireur  envers  l'accepteur,  en  ce 
fens  que  l'accepteur  ne  puiffe  lui  pafler  en 
compte  les  fonds  deftinés  au  paiement  de  la 
lettre  qu'il  n"a  pas  payée  ,  168,  169 

Remife  faite  à  l'accepteur  depuis  le  protêt,  fi 
elle  efl  réelle  ,  libère  tous  les  débiteurs  de  la 
lettre,  169 

Quoique  perfonnelle,elle  libère  les  endofTeurs, 
mais  elle  ne  libère  le  tireur ,  que  lorfqu'il  a 
remis  les  fonds,  169 

La  remife  forcée  faite  à  l'accepteur  par  un  con- 
trat d'attermoiement ,  profite-t-elle  au  tireur 
&  aux  endoffeurs,  170 

La  remife  volontaire  que  le  propriétaire  de  la 
lettre  a  faite  au  tireur  ,  profite  à  l'accepteur 
qui  n'a  pas  reçu  les  fonds  ;  fecàs  s'il  les  a  re- 
çus, 170,171 

Elle  profite  aux  endofTeurs,  171 

Remife  faite  à  un  endofleur,  ne  libère  pas  les 
endofTeurs  précédens  ni  le  tireur,  171 

Rescription.  Ce  quec'efl,  187 

Refcription  porr  acquitter  une  dette  ou  <»(^_£r/?.i- 
rio,  fe  pafle  entre  trois  perlonnes  ,  188 

Renferme  deux  mandats.  Obligations  qui  en 
naiffent,  188,  189 

Différence  d'une  refcription  acceptée  adjîgnatio, 
&  de  la  vraie  délégation,  189,  190;  &  du 
tranfport,  190 

Refcription  acceptée  n'équipolle  qu'à  fûïfie- 
arrêt,  189 


1  ERME  DÉ  GRACE.  Voyez  Paiement. 

Tireur.  Ce  que  c'eft.  ?er 

Quel  contrat  intervient  entre  le  tireur  &  le 
donneur  de  valeur,  116 

Obligation  principale  que  contraéte  le  tireur 
par  le  contrat,  121 

Première  obligation  fecondaire,  de  fournir  la 
lettre;  eft-!!  tenu  de  la  fournir  ,  avant  qu'on 
lui  en  compte  la  valeur,  12a 

Deuxième  obligation  fecondaire  des  dommages 
&  intérêts ,  au  cas  que  la  lettre  ne  foit 
payée  :  en  quoi  confiftentjls ,  122-125 

Ou  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  pour  la  valeur  au 
choix  du  propriétaire  de  la  lettre,  ibiJ, 

Troifieme  obligation  de  faire  accepter  la  lettre  5 
à  quoi  eft-il  tenu  faute  d'acceptation ,         115 

Par  qui  l'aftion  qui  naît  de  ces  obligations  peut- 
ell^  être  donnée  contre  le  tireur,  12c 

Un  Marchand  peut-il  tirer  une  lettre  de  change 
fur  un  autre  Maicha'id  qui  eft  fon  débiteur 
pour  fait  de  marchandifes,  quoique  ce  débi- 
teur n'y  ait  pasexprttTément  confenti,    133 

Quel  efl  le  contrat  qui  intervient  entre  le  ti- 
reur &  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée  ,132, 

133 

Obligation  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée 

qui  naît  de  ce  contrat,  133 

Obligation  du  tireur  envers  l'accepteur,     134 

Lorfque  le  tireur  déclare  parla  lettre  qu'il  tire 

pour  le  compte  d'un  autre ,  à  quoi  s'oblige- 

t-il,  _  I37>.i38 

Quid,{i  l'accepteur  avoit  par  fon  acceptation, 

déclaré  qu'il  ne  l'acceptoit  que  pour  faire 

honneur  au  tireur  ,  138 


V  UE.  Lettres  de  change  à  vue.  Ce  que  c'efl ,' 

.'?3 
A  tant  de  jours  de  vue ,  ibid. 

UsANCE.  Ce  que  c'efl,  104 


Fin  lie  la  Table  des  Matières  du  Contrat  de  Change. 
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PAR     ORDRE     A  LPHABÈT IÇIUE. 

TOME    II. 


A  BONDANCE  extraordinaire  ne  peut  donner 
a"îlieu  à  une  augmentation  de  ternie  ,  mais 

feulement    à   la    compenfation    des   remiles 
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paiement  des  loyers.  Voyez  Loyer. 
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KIobiliaire ,  quand  même  le  bail  feroit  d'un  hé- 
ritage ,  ibid. 
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chofe  louée  ,  214,  1 15 

Contre  qui  fe  donne-t-elle  ;  contre  le  locateur , 
fes  héritiers  ou  fuccelTeurs  univerfels,     215 

Non  contre  les  fuccefTeurs  à  titre  fmgulier,  21  ^, 

216 

En  quel  cas  le  locateur  eft- il  tenu  de  cette  ac- 
tion, 216 

Peut-il  être  contraint  manu  m'd'iuri  à  la  tradi- 
tion ,  217 

En  quoi  fe  réfout  cette  aSion  à  défaut  de  tra- 
dition ,217.  Voyez  Dommages  &  Intérêts. 

Action  ex  conducto  en  garantie  des  trou- 
bles &  évidlions,  a  lieu  contre  le  locateur  & 
fes  fuccèfieurs  univerfels,  227 

Contre  les  cautions ,  non  contre  celui  qui  au- 
roit  fimpleinert  confenti  le  bail ,  ivid. 

En  quoi  differe-t-elle    de  l'ailion  ex   ernpto  , 

227,  228 

Quand  eft-elle  ouverte  ,  228 

Quels  font  les  deux  objets  de  cette  aûion, 
228.  Voyez  Dommages  &  Inlérén. 

Action  ex  conducto  pour  obliger  le  loca- 
teur à  faire  les  réparations,  234 
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de  ce  c^yi  eft  accru  pai  alluvion  durant  le 
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208 
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les  a  reçues ,  veut  fe  loger  dans  fa  maifon  , 
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324 
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Baux  judiciaires  des  héritages faifis  réellement: 
nature  de  ces  baux,  321 

En  quoi  différent  des  baux  ordinaires ,       ibid. 
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ju'dicataires  des  baux  judiciaires  ,  ibid. 

Quand  finit  le  biil  judiciaire,  321 
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baux  judiciaires ,  311 

Bonne  foi.  Obligations  qui  ennaiffent,  238- 

241  ,  265 ,  266 

A  quoi  la  bonne  foi  oblige-t-elle  dans  le  for 
de  la  confcience  le  locateur  d'ouvrage  ,  lorf- 
qu'il  reconnoit  que  le  marché  a  été  fait  à 
trop  vil  prix,  332,  333 


\^AS  FORTUIT.  Le  locataire  n'en  eft  tenu,  à 
moins  que  fa  faute  n'y  ait  donné  occafion  , 

264 

Cession.  Bénéfice  de  ceffion  n'a  lieupour  fer- 
mes ,  273 

Champart,  Le  fermier  en  eft  il  tenu  fans  con- 
vention ,  269 

Charges  réeli.es.  Le  fermier  n'en  eft  tenu, 

268  6'Juiv, 

Chasse.  Droit  de  chalTe  peut-il  fe  louer,  199 
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aoo 
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201 

Clause  de  ne  pouvoir  fous-bailler.  Voyez 
Sou  i- Bail. 
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d'un  certain  temps,  205  ,  306 

Clause  de  donner  certaine  gratification  '.fi  je 
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comment  doit-il  être  interpofé. 
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ce  contrat  :  les  mêmes  choies  qui  font  ou  ne 
font  pas  fufceptibles  du  contrat  de  louage  , 
le  font  ou  ne  le  font  pas  de  celui-ci  ,        351 
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Chacune  des  parties  contraéle  par  ce  contrat 
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l'exécution  du  contrat ,  354 

Lorlque  chacune  des  parties  doit  joiiir  tour-à- 
tour ,  fi  le  contrat  ne  porte  pas  qui  com- 
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port à  celle  dont  on  lui  a  donne  la  jouilTance, 

Des  manières  dont  le  réfout  ce  contrat ,  358. 
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364 
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365,366 
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Exception  de  garantie  ,  a  lieu  contre 
l'héritier  du  locateur,  pourvu  qu'il  foit  héri- 
tier pur  &  fimple  ,  230 

A-t-elle  lieu  &  pour  quelle  part  contre  l'héri- 
tier pour  partie ,  230,231 

Contre  les  fucceffeurs  univerfels,       231,  232 

M'a  lieu  que  contre  ceux  qui  font  tenus  per- 
fonnellement  de  l'obligation'  de  garantie  , 
non  contre  les  pofteffeurs  d'héritages  hypo- 
théqués à  cette  obligation  ,  232 

•Quelle  exception  a  lieu  contre  celui  qui  afim- 
plement  conlenti  le  bail ,  ibU. 

•Son  héritier  y  eft-il  fujet  ,  ibiJ, 

Peut-on  oppofer  une  exception  au  Notaire  qui 
a  paffé  le  bail ,  232,233 

Exécution.  Droit  d'exécution  :  ce  que  c'eft , 
&  contre  qui  peut  il  s'exercer  ,  286 

Proit  d'exécution  que  la  Coutume  d'Or- 
léans accorde  aux  feigneurs  d'hôtel  ou  de 
métairie  ;  qui  font  ceux  à  qui  elle  l'accorde  , 

287 

Sur  quelles  chofes  ,  iiiti. 

Pour  combien  de  termes ,  ibiJ. 

En  qii»i  cette  exécution  diffère    des  autres  , 

287  ,  288 

i^e  droit  ne  s'éteint  par  la  mort  du  locataire  , 
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JfEMME  obligée  d'entretenir  les  baux  faits  par 
fon  mari,  298 

Fers.  Le  locataire  de  chevaux  les  doit-il  entre- 
tenir de  fers  ,  233,234 

Ferme  eft  due  aufli-tôt  que  la  récolte  eft  faite  , 
quoiqu'elle  ne  foit  exigible  ,  243 

Faute.  Ue  quelle  faute  eft  tenu  le  locataire, 
&  de  la^faute  de  quelles  perfonnes,  261, 

263 

Fin  de  non  recevoir  réfultante  de  trois 
quittances  d'années  confécutives  ,  quand  a- 
t-elle  lieu  ,  257,  2^8 

Une  quittance  de  trois  années  confé-cutives  a- 
t-elle  le  même  effet ,  258 

Q^uid,  de  trois  confignations  d'années  confécu- 
tives, 259 

L'Ordonnance  de  1629  ,  qui  rend  le  locateur 
non  recevable  à  dem,i:;Jer  les  loyers  cinq 
ans  après  4'expiration  des  baux  ,  ell-elle  fui- 
vie,  î^ 

Dans  les  baux  verbaux,  le  locateur  qui  a  iaifle 
déloger  le  locataire  eft-il  non  recevable ,  ibid. 


AjARANTIE.  Voyez  A^lion ,  Exception  ,  Vice. 

Gagerie.  Droit  da  Gagerie  dans  la  Coutume 

de  Paris,  288 
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Tome  IV. 


LYPOTHEQUE  quc  le  Droit  Romain  donnoit 
aux  locateurs  fur  les  fruits  des  biens  de  cam- 
pagne ,  &  ^ur  les  meubles  qui  étoient  dans 
les  maifons  de  ville  ,  274 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  donnent 
ce  droit  même  fur  les  meubles  oik  garniflent 
les  métairies  ;  &  que  doit-on  aécider  à  cet 
égard  dans  les  Coutumes  muettes  ,         ibid. 

Différence  du  Droit  Romain  6c  du  Coutumier 
fur  cette  hypothèque  ,  &  quand  s'évanouit- 
elle,  _       ^  274,175 

Ce  droit  appartient  à  tous  les  locateurs,  même 
à  un  locataire  qui  a  fous-baillé  ,  27c 

Celui  qui  a  paye  pour  le  locataire  ,  y  eft  fu- 
brogé  de  droit ,  ibid. 

Ce  droit  a  lieu  fur  les  fruits  ,  quoiqu'ils  aient 
été  recueillis  par  un  fous-locataire  ;  fi  mieux 
n'aime  le  feigneur  de  métairie  l'exercer  fur 
les  fous-fermes ,  27^  ,  276 

Ce  droit  a  lieu  fur  les  meubles  des  fous-loca- 
taires ,  quatenhs  ,  276 

QuiJ,  des  meubles  de  ceux  qui  ont  une  habita- 
tion gratuite ,  ibid, 

Difpofition  particulière  de  la  Coutume  d'Or- 
léans fur  les  meubles  des  fous-locataires ,  ibid, 
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\b.  table  des 

Queftions  à  ce  fujet ,  176, 177 

Ce  droit  a  lieu  fur  les'  meubles  qui  garnilTent 
l'hôtel  ou  la  métairie,  quoiqu'ils  n'appartien- 
nent pas  au  locataire  ou  fermier,     278,  279 

A  moins  qu'ils  n'y  aient  été  portés  contre  la 
volonté  du  propriétaire  ,  279 

Qu'ui,  des  choies  vendues  fans  terme  ,       ibid. 

Ce  droit  n'a  lieu  que  fur  les  meubles  qui  font 
dans  la  maifon  pour  la  garnir ,        279 ,  280 

A-t-il  lieu  fur  l'argent  comptant ,  281 

Sur  les  billets ,  iiid. 


I 


I 


MPENsEs.  Fermier    légataire    de    l'ufnfruit; 
peut-il  demander  ,  outre  fa  remife  de  la  fer- 
me, la  reftitution  des  impenfes  qu'il  a  faites 
pour  les  fruits  de  la  récolte  qu'il  a  faite  de- 
puis l'ouverture  du  legs  ,  300 
Impositions  fur  Théritage  :  le  fermier  en  eft- 
il  tenu ,                                                     269 
Intérêts  des  loyers  dus  exmorâ,             244 
Justice.  Fermier  des  droits  de  Juftice  n'eft 
tenu  des  charges  ,                                    a/o 


J_,icitation. 

Licitation  a  loyer  ou  a  ferme.  Ce  que 
c'eft,  32a 

Sa  différence  d'avec  la  licitation  du  fond,  323 

Sa  différence  d'avec  les  baux  ordinaires  ,  iiid. 

Locataires.  Droit  des  locataires  ou  fermiers 
ne  confiftent  que  dans  une  créance  perfon- 
nelle  contre  le  bailleur.  En  cela  différent  de 
celui  d'un  ufufruitier,  291  ,  292 

Peuvent  être  expulfés  par  un  fucceffeur  à  titre 
fmgulier  qui  a  fuccédé  à  la  chofe  ou  à  l'u- 
fufruit  de  la  chofe  ,  292 

Quoiqu'ils  aient  un  bail   pardevant  Notaire, 

,  .  ,     ^  ^93 
Quid,  s'il  y  avoit  hypothèque  fpeciale  fur  la 
maiion ,  ibid. 

Loi  jEve,  permet  an  feigneur  d'hôtel  de  ré- 
foudre le  bail  qu'il  a  fait  de  fa  maifon  ,  lorf- 
qu'il  en  a  befoin  pour  s'y  loger,     306-310 
Faut-il  qu'il  prouve  le  befoin  qu'il  en  a,  306-307 
A  qui  ce  droit  eft-il  accordé  ,  3^7  >  308 

Le  propriétaire  qui  ufe  de   ce  droit  ne  peut 
donner  congé  au  locataire  que  pour  le  pro- 
chain terme  ,  308 
En  raveniffant  dans  un  temps  fuffifant ,  Hid- 
.  En  l'indemnifant.  Comment  fe  règle  l'indem- 
nité,                                                  308,  309 
Ce  droit  n'a  lieu  que  pour  les  maifons  deftinées 
principalement  pour  l'habitation ,  310 
Delà  renonciation  à  ce  droit,  309 
Claules  dont  on  ne  peut  l'inférer,              ibid. 
Autie^  cis  duns  lefçuels  'a  Loi  jEde  permet  au 
bsilleur  de  demander  la  léfolutlon  du  bail, 
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lorfqu'il  efl  néceffaire  de  rebâtir  la  maifon  j 

3«^ 
Lorfque  le  locataire  mefufe  ,  ibid. 

La  réfolution  dans  ces  deux  cas  n'eft  empêchée 
par  la  claufe  que  le  locataire  ne  pourra  être 
délogé  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ibid. 

Le  locataire  ne  peut  demander  dans  ce  cas  le 
dédommagement  ,  quoique  ftipulé  par  le 
bail,  en  cas  de  délogement ,  304  ,  305 

Loi  jÉde.  Ce  privilège  de  la  Loi  ^de  a-t-il  lieu 
dans  l'efpece  du  contrat  de  double  louage  , 

359,360 

Loyer  ou  ferme. 

Quand  doit-il  être  payé,  242 

Où  doit-il  être  paye  ,  243 

Intérêts  en  font  dus  ex  morâ  ,  244 

En  quels  cas  la  remife  du  loyer  eft-elle  due  au 
locataire  ou  fermier ,  ibid, 

Lorfque  le  locataire  n'a  pu  lui  procurer  la 
jouiffance  ou  l'ufage  de  la  chofe  louée ,  ibid. 

Lorlqu'il  n'a  pu  le  faire  jouir  pendant  un  cer- 
tain temps ,  eft  due  remife  pour  ce  temps  , 

Lorfqu'il  n'a  pu  le  faire  jouir  d'une  partie  ,  eft 
due  remife  pour  cette  partie ,  246 

Jdem.  Lorfque  la  jouilTance  a  fouffert  une  dimi- 
nution confidérable ,  245-247 

N'eft  due  remife  lorfque  c'eft  par  fon  fait  que 
le  locataire  n'a  pas  joui ,  245 

Le  loyer  n'eft  dij  que  pour  la  jouiffance  que 
le  locataire  a  eue  en  vertu  du  bail ,  245. 
Voyez  Remife. 

Louage. 

Contrat  de  louage  de  choses.  La  défi- 
nition, 194 

En  quoi  convient  avec  le  contrat  de  vente , 

ibid. 

En  quoi  il  en  diffère,  ibid. 

Rapport  de  ces  contrats,  194,  i9<; 

En  quoi  diffère  du  bail  à  rente  ,  195 

Quelles  chofes  conftituent  fon  effence,  194, 

195 
Louage  de  certaines  chofes  interdit  à  certaines 

perlonnes,  207,208 

Uiufruitier  &  preneur  :  en  quoi  différent  du 

propriétaire  dans  le  droit  de  louer,  aoS 
Contrat  de  louage  d'ouvrages.  Ce  que 

c'eft,  3i> 

Ses  différences  avec  le  contrat  de  louage  de 

chofes,  32^ 

En  quoi  conviennent,  325,326 

Son  analogie  avec  le  contrat  de  vente  ,  326 
Caractère  diftinflif.  Le  locataire  doit  fournir 

la  prinei[jale  matière,  ibid. 

Trois  chofes  conftituent  fa  fubftance,  ibid. 
11  faut  un  ouvrage  à  faire,  327 

Poftible ,  ibid. 

Licite ,  ibid. 


DU    CONTRAT 

11  faut  un  prix  convenu  expreiTément  ou  ta- 
citement,  327,328 
Qualités  de  ce  prix,                           328  ,  329 
Confentement  dans  ce  contrat  ;  fur  quoi  doit 
intervenir,  329 

.M 

jVIaisons, 

Termes  des  loyers  des  maifons  de  ville ,    103 

Locataire  d'une  mail'on  ,  ne  doit  de  loyer  tant 
qu'il  n'entre  pas  en  jouifTance  ;  peut  même 
demander  la  réiolution  du  bail  ,  24'^ 

Le  locateur  eft-il  reçu  à  offrir  de. le  loger  en 
attendant  dans  une  autre  maifon  ,  246 

Locataire  d'une  maifon  :  quand  ert-il  reçu  à 
déloger  &  à  être  déchargé  du  b^l  d'une 
mailon  qu'il  prétend  menacer  ruine  ,       itid. 

Locataire  d'une  maifon  qui  eft  obligé  d'aller 
réfider  ailleurs  pour  affaires  d'Etat,  eft-il  dé- 
chargé des  loyers ,  ibid. 

Meubles.  Droits  des  locateurs  fur  les  meu- 
bles. Voyez  Hypothèque  ^Préférence  t  Suite, 
Exécution. 


DE    LOUAGE. 
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obligation, 
Obligation  du  locateur. 
Obligation  de  livrer  la  chofe ,  s'étend  aux  ac- 

ceffbires  ,  212.  Voyez  Tradition. 
Aftion  qui  en  nait.  Voyez  Aâion. 
Obligation  de    n'apporter  aucun  trouble  à  la 

jouiflance  du  locataire  ou  fermier ,  &  de  le 

garantir  de  ceux  qui  feroient  apportés  par 

des  tiers ,  222.  Voyez  Trouble. 
Obligation  d'entretenir  la  chofe  de  manière  que 

le  locataire  puiffe  en  jouir,  23^ 

Obligation  de  garantir  les  vices  de  la  choie 

louée  ,  234.  Voyez  Vice. 
Obligation  de  ne  rien  diffimuler  ,  238 

A  quoi  oblige-t-elle  dans  le   for  de  la  conf- 

cience  ,  239 

Obligation  de  ne  pas  louer  au-delà  du  jufte 

prix,  _  .139»  MO 

Obligation  de  rembourfer  le  locataire  des  im- 

penfes  par  lui  faites  pour  la  chofe    louée  , 

240,241 
Obligation  qui  naît  des  claufes  particulières , 

241 
Obligation  du  conducteur. 
Obligation  de  payer  le  loyer.  Voyez  Loyer. 
De  ne  faire  fervir  la  chofe  qu'aux  ufages  pour 

lefquels  elle  eft  louée  ,  260 

De  jouir  en  bon  père  de  famille  ,        260  ,  261 
De  veiller  à  la  confervation  de  la  chofe  ,  261 

&  fuiv.  Voyez  Faute,  Ufurpation. 
Cas  auquel  il  n'eft  tenu  de  ce  foin ,  264 

Obligation  de  rendre  la  chofe  louée  en  bon 

état,  264,265 


Lorfque  la  chofe  eft  périe  ou  détériorée ,  le 
locataire  eft  obligé  de  juftiner  comment  cela 
eft  arrivé ,  265 

Obligation  que  la  bonne  foi  impofe  au  conduc- 
teur de  n'ufer  d'aucun  menfonge ,  ni  de  dif- 
ftmulation  par  rapport  à  la  choie  qui  fait 
l'objet  du  contrat ,  ibid. 

Obligation  de  ne  pas  prendre  à  loyer  au-def- 
fous  du  jufte  prix  ,  265  ,  266 

Cas  auquel  cela  eft  permis  ,  266 

Obligation  de  donner  avis  au  locateur  de  ce 
dont  il  a  intérêt  d'être  informé  ,  ibid. 

Obligation  de  laifTer  voir  la  maifon  à  ceux  qui 
la  viennent  voir  pour  l'acheter  on  pour  la 
prendre  à  loyer  ,  ibid. 

Obligation  de  garnir  la  maifon  ou  la  métairie , 

267 

Obligation  de  faire  les  voitures  dont  il  eft  con- 
venu. Voyez  Voitures. 

Conducteur  condamné  à  payer  le  prix ,  faute 
de  repréfenter  la  chofe  ,  eft  reçu  après  la 
fentence  à  la  repréfenter  ,  pourvu  que  ce 
foit  re  intégra,  337  j  33^ 

Obligations  du  locateur  d'ouvrage, 
,   de  payer  le  prix  porté  au  marché,  330 

Eft-il  obligé  de  payer  celui  des  augmentations , 

r^    ..  ,  .  330>33i 

De  faire  ce  qui  dépend-  de  lui  pour  mettre  le 

condufteur  en  pouvoir  d'exécuter  le  marché, 

331,332 
Obligation  du  condufteur  ou  entrepreneur 
d'ouvrage,  de  faire  l'ouvrage  ,  33  j 

Peut-il  le  fous  bailler  ,  334 

De  le  faire  à  temps ,  334)335 

De  le  faire  bien  ,  336 

Employer  les  matériaux  qui  lui  font  fournis^: 
eft  tenu  des  dommages  &c  intérêts  s'ils  font 
gâtés  par  fon  impéritie  ou  celle  de  fes  ou- 
vriers^  ^  .    33<J'  337 
Si  par  fa  négligence  les  chofe»  qui  lui  ont  été 
fournies  pour  faire  l'ouvrage  font  volées ,  il 
en  doit    payer  le    prix  au  locateur,  fauf  à 
exercer  fes  aftiocs  contre  le  voleur,       337 
Ouvrage  eft  aux  rifques  du  locateur,  même 
avant  qu'il  foit  fini ,  s'il  périt  par  force  ma- 
jeure ,  a  moins  que    le  locateur  ne  prouvât 
qu'il  étoit  défeftuenx  ,  ■^^yS  &  fuiv, 
Lorfqu'il  n'eft  arrivé  aucun  accident  ou  force 
majeure ,  l'ouvrage  eft  préfunié  péri  par  In 
faute  de  l'entrepreneur  ,  s'il  périt  avant  qu'il 
ait  été  reçu  ,  340 
Différence  du  cas  auquel  le  marché  a   été  fait 
per  averfior.em ,  ou  du  cas  où  il  a  été  fait  à  la 
toife  ,  340.  Voyez  Louage  d'ouvrage. 


ASSAGER.  Femme  paflagere  qui  accouch'e 
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TABLE    DES 


dafls  le  îiavîre,  doit-elle  le  loyer  du  pafTage 
defon  enfant,  33  I 

Patronage.  Droit  de  patronage  peut-il  le 
louer,  '  197 

Préférence  des  feigneurs  d'hôtel  &  de  mé- 
tairie fur  les  fruits  &  les  meubles.  Son  éten- 
due ,  281 ,  iSi 

A-t-elle  lieu  pour  les  avances ,  a8i 

■Reftriition  du  privilège  à  l'égard  de  la  taille , 

282,283 

Certaines  créantes  qui  vont  avant  le  feigneur 
d'hôtel  on  de  métairie  ,  283 

Prix  de  l'cilence  du  contrat  de  louage  doit 
être  férieux,  104,328 

Doit  être  certain,  aoj 

Défaut  d'eflimation  de  la  perfonne  à  qui  on 
s'éîoit  rapporté  fur  le  prix ,  rend-il  le  con- 
trat nul ,  205,328,329 

Prix  tel  que  l'une  des  parties  le'  réglera ,     205 

Prix  doit  confifter  en  argent  ;  exception  pour 
les  fermes ,  206 

Prix  quelquefois  fous-entendu  ,  ibiJ. 

Jufte  prix  ,  139 

Quand  le  prix  d'un  ouvrage  efl-il  au-defTous 
du  jufte  pix,  332 

Promesse  de  bailler  à  foyer  ou  à  ferme  ,324 

R 

J\.eMise.  Quand  le  locataire  doit-il  avoir  re- 
mife  des  loyers.  Voyez  Loyers. 

Pour  qu'un  fermier  ait  remife  de  fa  ferme  pour 
le  to:al  ou  pour  partie,  il  faut  que  la  perte 
des  fruits  foit  arrivée  par  une  force  majeure 
qu'il  n'ait  pu  éviter ,  248 

Il  faut  qu'elle  arrive  fur  les  fruits  étant  encore 
fur  pied  ,  248  ,  149 

Il  faut  que  le  dommage  ait  été  confidérable  : 
quand  eft-il  réputé  tel  ,  249,  250 

DommBge  fur  les  fruits  d'une  petite  partie  ne 
donne  lieu  à  la  'remife  ;  fecùs  de  l'éviftion 
d'une  petite  partie  ,  250 

Quelque  grand  qu'ait  été  le  dommage,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  remife ,  lorfqu'il  a  été  com- 
penfé  par  une  abondance  extraordinaire  des 
autres  années,  250,  251 

Abondance  extraordinaire'  peut  faire  retracer 
la  remife ,  251 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  remife ,  il  faut  que 
l'accident  ne  foit  pas  un  accident  ordinaire , 

252 

De  la  convention  de  faire  à  mon  fermier  la 
remife  que  mon  voifin,  qui  efl  dans  le  même 
cas  ,  fera  au  fien  ,  248 

Les  fermiers  partiaires  ne  peuvent  prétendre  de 
remifes ,  252 

La  convention  que  le  fermier  ne  pourra  pré- 
tendre de  temifes  pour  quelque  accident 
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que  ce  foit ,  eft  valable  î  '  256 

Doit  être  exprefle  ,  &  ne  le  préfume  pas  ,  256 

S'étend-elle  aux  accidens  extraordinaires  & 
imprévus,  256,  257 

L'exception  d'une  certaine  efpece  d'accident 
s'étendelle  aux  autres,  257.  Voyez  Loyer  , 
Mai  [on  ,  Se  I  vices  ,  Serviteurs. 

Rente.  Claufe  que  le  fermier  acquittera  les- 
cen's  &  rentes  ,  268 

Ne  s'entend  que  des  modiques  ,  iiiJ. 

RECONDUCTION.  Voyez  Tacite- Récondaflion. 

Réparations.  Quelles  réparations  le  loca- 
taire peut-il  empêcher ,  22J 

Quelles  réparations  donnent  lieu  à  une  dimi- 
nution de  loyer  ,  il>"f. 

Réparations  auxquelles  le  locataire  peut  obli- 
ger le  locateur  ,  23J 

Réparations  dont  font  tenus  les  locataires ,  fii</. 

Quelles  font  les  réparations  locatives,  270- 

Claufe  d'entretenir  un  édifice  de  réparations 
pour  tant  par  an  ,  338 

RÉPi.  Lettres  de  répi  n'ont  lieu  pour  les  loyers 
&  fermes  ,  275 

Résignatai  RE;  tenu  d'entretenir  les  baux  faits 
par  fon  réfignant ,  297 

RÉSOLUTION  do  bail  fe  fait  de  plein  droit  par 
l'e-xpiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
fait ,  fans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
puifle  être  obligée  de  le  continuer ,         29g 

Par  la  réfolution  du  droit  &  de  la  qualité  dans 
laquelle  le  bailleur  a  fait  le  bail ,  302 

Le  bail  ne  fe  réfout  pas  par  la  mort  de  l'une 
ni  de  l'autre  des  parties.  Exception  au  prin- 
cipe ,  '  ibij. 

Cas  auxquels  la  réfolution  du  bail  ne  fe  fait  pas 
de  plein  droit  ;  mais  peut  être  demandée 
faute  de  garnir,  303 

Dans  les  cas  de  la  Loi  jEde.  Voyez  Loi  JEde. 

Peut  être  demandée  par  le  preneur  en  cas  de 
retard  de  le  faire  entrer  en  jouiiTaTice  ,  220. 
Voyez  Retard. 

Faute  de  réparations,  234,  305 

Lorfqu'il  ne  peut  plus  fe  fervir  de  la  chofe , 

221,305 

RÉSOLUTION  DU  BAIL  d'ouvrage.  Le  lo- 
cateur ,  sll  ne  juge  pas  à  propos  de  faire  faire 
l'ouvrage  ou  de  le  continuer,  peut  réfoudre 
le  marché  ,  en  avertiffant  l'entrepreneur  ,  & 
en  l'indemnifant ,  341 

Le  peut- il  même  après  qu'il  a  payé  le  prix  en 
entier,  34a 

L'entrepreneur  peut-il  réfoudre  le  marché,  (îi(/. 

Le  bail  d'ouvrage  ne  fe  réfout  par  la  mort  du 
locateur  ;  mais  l'héritier  peut,  comme  le  lo- 
cateur, le  réfoudre  en  avertiffant  &  indem- 
nifant ,  343 

Q«i(/,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  de  diffé- 
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rens  avîs  î  '   ''  '.' .343 

Lorfque  la  chofe  efl  à  faire  fur  un  héritage  pro- 
pre ,  c'eft  l'héritier  aux  propres  qui  iuccede 
aux  droits  du  bail,  343,344 

Par  qui  en  ce  cas  le  prix  doit- il  être  payé  : 
plufieurs  dlflinflions ,  ibid. 

L'héritier  aux  propies  qui  empêche  de  conti- 
nuer l'ouvrage ,  ell;  feul  tenu  des  dommages 
&  intérêts  de  l'entrepreneur',  346 

Le  bail  d'ouvrage  ne  fe  réfout  pas  par  la  mort 
du  conduûeur,  lorfque  l'ouvrage  n'eft  pas 
perfonnel,  347 

Secùs ,  û  c'eft  un  ouvrage  perfonnel,'    ^'  ihid. 

Le  prix  du  travail  commencé  eft-il  dû,  347, 

3,48 

Le  bail  d'ouvrage  fé  réfout  ',  lorfqu'une  force; 
majeure  en  empêche  l'exécution,  3ij8 

Retard  du  locateur  de  délivrer  la  chofe , 
donne  lieu  à  des  dommages  &  intérêts  ,  220 

Quelquefois  à  la  réfolution  ,  ibid. 


ISit^ 


OAisiE.  Droit  qu'a  le  feigneur  d'hôtel  ou  de 
métairie  de  s'oppofer  à  la  faifie  des  meubles. 
faite  par  un  créancier  de  fon  locataire  ou 
fermier ,  286 

Services. 

Serviteurs.  Loyer  des  fervices  n'eft  dû  lorf- 
que celui  qui  a'ioué  fes  fervices  ne  les  a  pas 
rendus,  quoiqu'il  ait  été  empêché  par  force 
majeure ,;  '252 

N'efl  dû  pour  le  temps  qu'il  à  été  empêché  de 
les  rendre ,  .  .  :  .  '   'bid, 

Lorfque  l'ouvrage  a  fini  avant  la  fin  dëlajour- 

'.    née ,  la  journée  ne  laifie  pas  d'être  due  en 

■^     entier ,  ibid. 

'Peut -on  diminuer  une  partie  du  loyer  des 
fervices  pour  le  temps  de  la  maladie  du  fer- 
viteur,  253 

Lorfque  le  ferviteur  quitte  volontairement  fon 
fervice  avant  la  fin  du  temps,  il  eft  tenu  des 
dommages  &  intérêts ,  253,  254 

.Quand  même  ce  feroit  pour  une  caufè  hon- 
nête, 254 
,  Quid,  fi  c'eft  pour  éviter  un  décret  de  prife- 
de-corps ,                                                     ibid. 

Lorfque  c'eft  par  le  fait  du  maître  que  le  fer- 
viteur quitte ,  le  maître  doit  le  loyer  entier, 

254,255 

Secùs,  s'il  y  avoit  jufte  fujet  de  mécontente- 
ment, 255 

Le  maître  en  eft-il  cru  ,  ibid. 

Les  domeftiques  de  ville  peuvent-ils  quitter 
fans  congé ,  ibid. 

Peine  des  domeftiques  d'Ofiiciers  qui  quitte- 
roient  durant  la  campagne  ,  255  ,  256 

Servitude.  Droit  de  fervitude  peut- il  fe 
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louer,,-  ipj 

SuBSTitoÉ.  Lorfqu'il  eft  héritier  du  locateuf 
ne  peut  évincer  le  locataire,  230 

Successeur.  SuccefTeur  à  titre  fingulier  peut 
expulfer  le  fermier  ou  locataire,     192,203 

Quoiqu'il  n'ait  acquis  que  fous  faculté  de  fa- 

_  chat,  '      ■    •:  ■  ■■  .•  •;  '-ij4 

Exception  lorfqu'il  a  acquis  à  la  charge  d'eh- 
treienir  le  bail ,  '■  203 

Seciis,  de  celle  d'acquitter  le  locatelir  des  dom- 
mages &  intérêts ,  •'        294 

Charge  d'entretenir  le  bail ,  s'induit  de  la  cef- 
fion  des  droits  du  bail,  eft  fous-enteflâue 
dans  les  acqùifuiôns,  qu'on  a  faites  du  fifc  ,' 

Autre  exception  aTé^ard  du  ;<Ionatalre  en- 

;   trevifs,.     -,    '  '  '    ■  2gçi 

Quid,  d'une  doiïairiere,  /^/y. 

Le  fûcceffeur  â  titre  fingulier  ne  peut  expulfer 
le  locataire  ou  fermier  en  fur-terme,     ibiJ. 

Le  fermier  ou  le  locataire  n'eft  pas  obligé  en- 
vers le  fûcceffeur  à  titre  fingulier,  295  ,  296 

A  moins  que  le  fûcceffeur  n'ait  une  ceffion  des 
droits  du  bail,  ou  expreffe  ou  tacite  qui  ré- 
fulte  de  la  claufe  de  l'entretenir ,  2^5 

Quand  ce  fûcceffeur  eft-il  cenfé  depuis  fon  ac- 
quifition  en  avoir  confenti  l'exécution ,  296, 

2«7 

Eft-ce  un  nouveau  bail  tacite  ,  297 

Un  fiicceffeur  qui  ne  tient  pas  du  bailleur  le 

droit  qui  lui   furvient   dans   l'héritage  ,  tel 

qu'un  fubftitué  oh  le  fûcceffeur  à  un  bénéfice, 

ne  doit  pas  à  plus"  forte  raifon  être  tenu  des 

,  obligations  du  bail ,  ni  fuccéder  aux  droits 

hxception  a  1  égard  des  refignataires  ,        ibid. 

Du  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement,297,2«8 

Suite. 

Droit  de  suite   des  locateurs   de  maifons 

ou  métairies.  Différence  de  notre  Droit  & 

du  Droit  Romain,  jg^ 

Quel  temps  ont-ils  pour  l'exercer  ,  284 

Ce  droit  s'exerce  par  la  voie  de  faifie,     ibid. 
Ou  par  la  voie  d'ailion,  il,ij^ 

G»  droit  s'exerce  même  contre  les  poffeffeurs 

&  acquéreurs  de  bonne  foi,  ibid. 

A  moins  qu'ils   ne  juftifient   les  avoir  depuis 

acheté  en  marché  public  ou  à  l'encan  ,  28c 
Même  contre  un  autre  feigneur  d'hôtel ,  ibiJ, 
Prefcriptions  contre  ce  droit  de  fuite ,  ibid'. 
Limitation  du  droit  de  fuite,  aS6 


1  AGITE  réconduction.  Ce  que  c'eft,  3x0 
Fondée  fur  la  préfomption  d'un  confentement 
de  renouyelier  un  bail  aux  mêmes  condi- 
tions,  310,311 
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PJufieurs  cas  dans  lefquels  n'y  ayant  pas  lieu  à 
cette  préfomption ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  ta- 
cite reconducHon  ,  3x1,312 
Cette  préfomption  fe  tire  de  la  continuation 
de  joiiilTance  depuis  l'expiration  du  bail  au 
vu  &  l's'u  du  locateur,                       312  ,  315 
Ûans  quelques  Coutumes,  de  la  feule  omiflion 
'  de  dénonciation  qu'on  n'entend  plus  conti. 
nuer,                                          _  313 
Effet  de  la  claufe   portée  au  bail,  que  le  fer- 
mier   ne   pourra,   prétendre   de   riconduElion  , 
quand  même  il   continueroit  d'exploiter  la 
métairie ,                                                        ïbïd. 
Pour  quel  temps  a  lieu  la  tacite  reconduction 
'  à  l'égard  des  maifons  de  ville  ,  314 
A  l'égard  des  biens  de  campagne  ,      314,315 
Lorfqu'apres  l'expiration   d'un  bail   par  lequel 
je  n'avois  donné  à  ferme  qu'une  faifon  de 
ma  métairie  ,  le  fermier  a  continué  de  jouir 
de  l'autre  faifon ,  pour  quel  temps  Se  à  quel- 
les conditions  aura  lieu  la  tacite  réconduc- 
tion,                                                  315,316 
La  tacite  récondu^Vion  eft  ordinairement  pré- 
\  fuiTiée  faite  pourrie  nième  prix  Se  aux  mê- 
v''fpës'cbridj|iojds,qVie 'celles  'portées  au  bail, 
,•"'.    ',,:'"              .       '  ■                         jiô 
ta  Coumiflîon  à   la   contrainte  par  corps  doit- 
,'.  elle  fe  prérùmer  répétée  dans  la  réconduc- 
y  tion  ,                                                              ihïd. 
Le  locateur  a-t-il  pour  la  réconduftion  les  hy- 
\  potheques  qu'il  avoit  pour  le  bail,  316,  317 
I^é  droit  d'exécution  que  le  bailleur  avoit  pour 
'I  Je  bail  réfultant  de  l'aile  pardevant  Notaires, 
n'a  pas  lieu  pour  la  réconduftion  ,  317 
Les  cautions  du  bail  ne  font  pas  obligées  à  la 
réconduilion ,                                               thid, 
Lorfque  le  même  aiSe  contenoit  un  bail  à  loyer 
&  une  vente  de  l'héritage  ,  ou  promelle  de 
vendre  ,  il  n'y  a  que  les  claufes  qui  appar- 
^   tiennent  au  bail  qui   foient  ceniées  renou- 
\  vellées  par  la  reconduction  ,  318 
^a  tacite  reconduction  a-t-elle  lieu  à  l'égard  des 
"'^Baux  de  meubles, .6;  pour  quel  temps,  318, 

Pour  les  fervices  ,  ibid. 

Pour  les  droits  incorporels ,  comme  dîmes , 

champarts  ,  offices  ,  3  20 

Tailli;.    Seigneur   de   métairie  n'eft   préféré 

que  pour  un  an  à  la  taille  ,  282 

"Tailles  d'Eglise.  Le   fermier  ou   locataire 

en  eft-il  tenu  ;  pour  quelle  part ,  269 

Temps.  Quel  ell  le  temps  des  baux  à  loyer  , 

202 
Qusl  eft-il  lorfqu'il  n'eft  pas  exprimé  à  l'égard 
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des  biens  de  campagne  ,'  .2  0* 

A  l'égard  des  maifons ,  aoi 

A  l'égard  des  chambres  garnies  ou  des  meubles, 

ibii. 

Quel  eft  le  temps  dans  le  contrat  de  double 
louage  lorfqu'il  n'eft  pas  exprimé  ,  352 

Chacune  des  parties  peut  par  ce  contrat  donT 
ner  la  jouiffance  de  fa  chofe  à  l'autre  ,  ou 
pour  le  même  temps  ou  pour  un  temps  dif- 
férent ,  Wid. 

Elles  font  cenfées  fe  l'être  donné  pour  le  même 
temps,  lorfqu'elles  ne  s'en  font  pas  expli- 
quées ,  _  ibld. 

Tradition  qui  doit  être  faite  au  locataire  , 

211 ,  212 

Aux  frais  de  qui  ;  où  doit-elle  fe  faire,     212 

Quand,  ïh'id. 

Lorfque  là  chofe  a  été  louéepar  différens  baux 
à  deux  ,  auquel  des  deux  la  tradition  doit- 
elle  être  faite  ,  215  ,216 

Le  locateur  peut-il  y  être  contraint  manu  mili- 
tari,  217 

Trouble.  Quand  le  locateur  eft-il  cenfé  ou 
non  apporter  trouble  à  la  jouiiTance  du  fer- 
mier d'une  terre  ,  222 

Du  locataire  d'une  maifon  de  ville ,  223.  Voyez 
Réparations. 

De  quels  troubles  apportés  par  des  tiers  le  lor 
cateur  eft-il  garant  ,  224.  Voyez  EviBion, 


V  iCE.  Quels  vices  le  locateur  doit-il  garan- 
tir, _  234,235 
Soit  de  la  chofe  louée ,  foit  des  acceffoires  ,236 
Même  ceux  dont  il  n'avoit  pas  connoiftance  , 

235 
Même  ceux  furvenus  depuis  le  contrat ,    ibid. 
Non  de  ceux  exceptés  de  bonne  foi  par  le  con- 
trat,  236 
Voitures.  Fermier  qui  s'eft  obligé  de  faire 
les  voitures  pour  les  réparations;  de  quelles 
voitures  eft-il  tenu  ,                           267,  268 
Usage.  Une  chofe  ne  peut  être  louée  que  pour 
des  ufages  honnêtes  ,  îot 
Le  locataire  ne  peut  s'en  fervir  que  pour  l'u- 
fage  pour  lequel  elle  lui  a  été  louée ,      200 
Pour  celui  auquel  elle  eft  deftinée  ,  200,  201 
Usufruitier.  En  quoi  diffère  du  propriétaire 
dans  le  droit  de  louer  ,                              208 
A-t-il  le  privilège  de  la  Loi  jEde ,                307 
Usurpation.  Fermier  tenu  des   ufurpations 
qu'il  a  laifl'é  faire  durant  le  cours  du  bail  fans 
en  avertir  ,                                         261  ,  261 


Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Contrat  de  Louage. 
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A   BORDAGE. 

j\.  Dommage  caufé  par  abordage,  eft  une  ava- 
rie d'une  eipece  ftnguliere  ,  426-428 
Action. 

Action  ex  condullo  qu'ont  les  affréteurs  con- 
tre le  maître  locateur  du  navire,  384 
Aftion  ex  locato  qu'a  le  maître  pour  le  paie- 
ment du  fret ,.,                                             400 
AJlion  ex  locato  qu'ont  les  matelots  pour  le 
paiement  de  leurs  loyers,                        454 
Action  pro  focio  qui  naît  de  l'engagement  au 
fret  ou  au  profit,                                             ibid. 
Affréteur.  Ce  que  c'eft,  37p 
Droit  de  l'affréteur  du  navire  entier ,  377,378 
L'affréteur  ne  peut  fous-freter  à  plus  haut  prix , 

388 
Droit  de  l'affréteor  n'eft  pas  jus  in  re  ,  ibid. 
Ancrage.  425 

Arrêt  de  Prince,  398-400;  403 ,404;436, 

Avarie.  C'eft  que  c'eft  ,  405 

Deux  efpeces,  ibid. 

Avaries  communes  ou  grosses,  ibid. 

Différentes  efpeces  d'avaries  greffes  ou  com- 
munes, 418-425 

Première  efpece.  Compofition  pour  le  rachat 
du  navire.  Voyez  Rachat ,  Fret. 

Deuxième  eipece.  Jet.  Voyez  Jet. 

Troilieme  efpece.  Cables  &  mâts  rompus  ;  en 
quel  cas  ,  420 

Quatrième  efpece.  Dommage  caufé  par  le  jet. 
Voyez  Jtt. 

Cinquième  efpece.  Panfements  &  nourritures 
du  matelot  bleffé  en  défendant  le  navire , 

421 

Jdem.  De  ce  qui  eft  payé  aux  héritiers  du  ma- 
telot tué,  ibiJ. 

idem.  Du  dommage  caufé  au  navire  pendant 
le  combat ,  422 

Sixième  efpece.  Frais  de  la  décharge  pour  en- 
trer le  navire  dans  Hn  havre  ,ou  le  remettre 
à  flot  ;  en  quel  cas  font-ils  avaries  commu- 

.    .nés,  ibid. 


1. 

Septième  efpece.  Pertes  des  marchandifes  dé- 
chargées dans  les  allèges; en  quel  cas  eft  ava- 
rie commune,  422,413 

Débourfés  pour  lamanage,  touage  ,  pilotage, 
forment  une  efpece  particulière  d'avarie  com- 
mune ,  différente  des  autres ,  ôc  qu'on  appelle 
menue  avarie ,  424 

Echouement  fait  exprès  fur  une  côte,  lorfqu'un 
vaiffeau  eft  pourfuivî  :  frais  faits  dans  un  port 
où  un  vaiffeau  pourfuivî  s'eft  réfugié  ,     425 

Avaries  simples  ,  405 

Par  qui  fupportées  lorfqu'elles  arrivent  par  for- 
ce majeure ,  ibid. 

Par  la  faute  du  maître  on  de  fes  gens ,      42(5 


B 


B. 


JALISES, 

Bouée, 


413 

4'a8 

i. 


CjHapeau  ,  ou  chauffes  du  maître ,  389 

Charte-partie. 

Son  étymologie ,  36b 

Sa  définition  ,  370 

Différentes  efpeces ,  370,371 

Trois  chofes  forment  la  fubftance  de  ce  COn- 

trat,  37^ 

Sa  forme  ,  374  ,  37J 

Obligations  qui  en  naiffent.  Voyez  Obligations. 
Comment  ie  réfout  ,  402  ,  403 

Interdiâion  de  commerce  la  réfout-elle ,  ibif. 
Quid ,  de  l'Arrêt  de  Prince,  403  ,  40^ 

Charte  -  partie  confidérée  comme  locatià 

operis  tmnfvehenddrum  mercium  ,  404 

Compagnon,..  429 

CoNNoisszMENT.  Ce  que  c'eft,  37f 

Sa  forme  &  ce  qu'il  doit  contenir,      375  ,  576 
Lorfque  les  deux  exemplaires  font  différens  • 

lequel  fait  foi  ,  383 

Contremaître,  430 

Contribution.      .        •  •  :  ,  ..  .^  .      ..-.A 
De  FaiSlidn  qu'ont  ceux  qui  ohf  fôûRert  rsvariif 
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commune  contre  le  maître  ,  pour  parvenir  à 
.    laxontributioniôc  darcelle  qu'a  le  maître 

contre'Ies  contribuables,  413 

Comment -le  fait  la  contribution,  414-417 
De  la  rétormation  de  la  contribution,  lorfque 

les  propriétaires  des  eft'ets  jettes  à  la  mer  en 

ont  recouvré  partie,  417»  418 
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a  été  en  demeure  de  charger  ^  &  qu'il  i  ie- 

tirées  396-398 

Fret  ,  doit-il  être  augmenté  en  cas  d'Arrêt  de 

Prince,^    _    =  398,399 

Les  propriétaires  du  navire  contribuent-ils  aux 

avaries  pour  leur  fret,  119; 419, 420.  Voyez 

AHion  ,  Privilège. 


X-/ROITS  de  congé ,  vifite ,  rapport , 


425 


xIngagemens. 

Quatre  différentes  efpeces  d'engagement  des 
matelots,  428 

le  maître  du  navire  a  le  pouvoir  de  faire  les 
corïtrats  d'eng^gemeris  avec  les' matelots  6c 

'  autres  gens  de  rrier, &il  oblige  les  proprié- 
taires ,  '  429 

Doit  néanmoins  les  confulter  lorfqu'ils  font  fur 
le  lieu  ,  430 

Engagemens  des  matelots  doivent  fe  faire 
par  écrit ,  ibiii. 

L'Arrêt  de  Prince,  avant  le  voyage  comm'ep- 
cé ,  rompt  cet  engagement ,  437 

EXERCITOIRE. 

Action  exercitoire  qu'a  l'affréteur  contre 

les  ptopriétaires  du  navire,  385-387 

Aftion  exercitoire  dçs  matelots  ,  454 


Jtrais  de  conduite.  Çn  quel  cas  dus,  410  , 

411-414 
Comment  font-ils  réglés,  447,  448 

Fret.  Ce  que  c'eft  ,  37^ 

}1  eft  de  l'eflence  de  la  charte-partie  ,         iiid. 
Comment  fe  regle-t-il ,  iiiJ. 

pft  dû  lorfque  [les  marchandifes  font  arrivées  à 
leur  deflinati^pa ,- quoiqu'endommagées ,  3 90 , 

391 
Quid ,  lorfque  les  futailles  font  vuides ,       ibid. 

Le  fret  n'eft  dû  lorfque  les  marchandifes  ont 
péri  en  chemin,  '  39^» 393 

Le  fret  eft-il  dû  en  entier  ou  pour  partie  pour 
celles  qui  ont  été  fauvées ,  593 

Le  fret  eft-il  dû  pour  les  marchandifes  extantes 
que  le  maître  n'a  pu  conduire  jufqu'à  leur 
deftination  ,  393  ,  394 

JComment  eft-il  dû  lorfqu'une  interdiflion  de 
commerce  ,  furvenue  depuis  le  départ ,  a 
obligé  de  les  ramener  ,  394 

Le  fret  eft-il  dû  pour  les  marchandifes  jettées 
à  la  mer  ou  vendues  pour  le  falut  commun  , 

39S  '  39^ 
fft-il  dû  pour  les  marchandifes  que  l'affrétçui; 
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XlÉRITIERS. 

Quels  loyers  font  dus  aux  héritiers  du  matelot 
mort  pendant  le  voyage.  Voyez  Loyers, 

■  ; 

Jet,'»  406 

En  quel  cas.  donne-t-îl  lieu  à  la  contribution  , 
_'-    '    ■.  ■        '  ;  '  ibid. 

Devoir  du  maître  pour  fe  déterminer  au  jet  & 
le  juftifier  ,  407,408 

Pour  que  le  jet  doijne  lieu  à  la  contribution  , 
il  faut  qu'il  ait  procuré  eftéilivement  le  falut 
du  navire  ,  '  408 

Lorfqu'iU'a  pi-ocuré  ,'il  y  à  lieu  ,  quoiqu'un  au- 
tre accident  en  ait  depuis  caufé  la  perte,  409 

Quels  effets  jettes  à  la  mer  ou  endommagés  par 
le  jet,  entrent  dans  la  maffi^e  des  dommages 
qui  doivent  être  réparés  par  la  contribution , 

ibid. 

Première  exception  à  l'égard  de  ceux  dont  le 
maître  n'eft  pas  chargé  par  un  cpnnoiflement 
ou  autrement ,      '     '  410 

Deuxième  exception  ^  l'égard  de  ceux  qui 
étoient  fur  le  tillao ,'     '  ibid. 

Qui  font  ceux  qui  doivent  contribuer  au  jet, 
&  pour  raifon  de  quelques  chofes,  411-413. 
Voyez  Fret ,  Paffagers ,  Matelots ,  Munition  , 
Contribution ,  Réclamation. 

Journées. 

Quelles  journées  peuvent  être  demandées  par 
les  matelots,  439 


JLiAMANAGE,  4I4 

Loi  rhodienne,  406 

Loyers. 

Rupture  du  voyage  par  une  înterdlftîon  d« 
commerce ,  décharge-t-elle  le  maître  du  paie- 
ment du  loyer  des  matelots ,  43a 

Le  matelot  engagé  au  voyage  ne  peut  deman- 
der une  augmentation  de  loyer  pour  l'Arrêt 
de  Prince  ,  436,437 

Les  loyers  du  matelot  engagé  au  mois ,  ne  lui 
font  dus  que  pour  moitié  pendant  l'Arrêt  da 
Priacç ,  6344-39 

m 


DES    CONTRA 

l£n  cas  de  perte  entière  du  vaiffeau  6c  des  mar- 
chandiies  ,  les  matelots  ne  peuvent  demander 
leurs  loyers ,  mais  peuvent  retenir  ce  qui 
leur  a  été  avancé,  437,438 

Ils  peuvent  fe  faire  payer  de  leurs  loyers  échus 
fur  les  débris  du  vaifleau  ;  &  û  on  alauvé  des 
marchandées ,  fur  le  fret  dû  par  les  marchan- 
difes  fâuvées,  438 

Matelots  qui  ,  pendant  le  cours  du  voyage , 
tombent  jnalades ,  ou  font  blefles  au  lervice 
du  navire  ,  doivent  être  payés  de  leurs  loyers 
pendant  le  temps  de  leur  maladie  ,  439 ,  44° 

Quels  loyers  font  dus  aux  héritiers  du  matelot 
mort  pendant  le  voyage,  441 

Quid,  ù  c'efl  en  défendant  le  navire  ,  441 ,  443 

Quelle  portion  des  loyers  eft  due  aux  mate- 
lots en  cas  de  rupture  du  voyage  par  le  fait 
du  maître  ,  ou  des  propriétaires  du  navire  , 
ou  des  marchands  avant  le  départ, 444, 44 5 

Si  c'eft  depuis  le  départ,  445-447 

Quels  loyers  dus  au  matelot  congédié  avant  le 
départ ,  448 

Où  les  loyers  des  matelots  doivent-ils  leur  être 
payés,  449,450 

Si  le  paiement  eft  fait  contre  les  réglemens ,  eft- 
il  valable  ,  450 

M 

JVIarchandises. 

Lorfqu'elles  ont  été  chargées  à  llnfçu  du  maî- 
tre ,  peut-il  les  décharger.  Plufieurs  diflinc- 
tions,  37?)  373 

Quand  peuvent-elles  être  vendues  pour  lubve- 
nir  aux  nécelTités  du  vaifleau,  3^° 

Sur  quel  pied  le  prix  en  eft-il  dû  à  ceux  à  qui 
elles  appartenoient;  l'eftil  dans  le  cas  auquel 
le  vaifleau  feroit  péri  depuis,  380-382 

Quelles  marchandifes  contribuent  aux  avaries 
communes,  411,412 

Matelots. Ne  contribuent  aux  avaries,  415-, 

416 

Sauf  à  celle  pour  le  rachat  du  vaifleau  ,      420 

Matelots  engagés  au  fret  ou  au  profit ,  ne 
peuvent  prétendre  aucun  dédommagement 
en  cas  de  rupture  ou  retardement  de  voyage 
par  force  majeure  ,  437 

Matelots  tombés  malades  ou  blefles  au  fer- 
vice  du  navire  pendant  le  cours  du  voyage, 
doivent  être  paniés  aux  dépens  du  navire , 

439.440 
Si  c'eft  en  combattant ,  c'eft  aux  dépens  com- 
muns ,  441 
Matelot  engagé  au  fret  ou  au  profit,  &  mort 
durant  le  voyage  ,  tranfmet  à  fes  héritiers  la 
part  entière  qu'il  eût  eu  dans  le  fret  ou  pro- 
fit s'il  eût  vécu  ,                                           ibij. 
Matelot  fait  prifonuier  doit-il  être  racheté. 

Tome  IK, 
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&  aux  dépens  de  qui ,  452 

Munitions  de  guerre  &  de  bouche  ne  con- 
tribuent aux  avaries ,  411 


N 
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(Obligation. 

Obligation  du  maître  locateur  du  navire  , 
lorfqu'il  a  été  loué  en  entier,  377.  378 

De  quelque  manière  qu'il  l'ait  loué  :  fept  chefs 
d'obligations,  1°.  Faire  en  forte  que  l'affré- 
teur ne  fouftre  aucun  empêchement  au  char- 
gement de  fes  marchandifes  ,  378 

2".  Les  prendre  en  fa  garde ,  ibiJ, 

3°.  Mettre  à  la  voile  pour  le  tranfport  ,      379 

4°.  Garantir  les  vices  du  navire  ,  ibiJ. 

5°.  Apporter  le  foin  convenable  à  leur  confer- 
vation  ,  380 

6°.  Les  décharger  &  remettre  au  lieu  de  leur 
deftination  ,  382 

Du  cas  auquel  on  prétend  qu'il  en  manque ,  383 

Ou  qu'elles  font  détériorées  ,  384 

Ourefufées,  ibid, 

7°.  De  faire  récompenfer  l'affréteur  par  la  con- 
tribution en  cas  d'avarie  commune ,        iiid. 

Obligation  qui  réfulte  du  défaut  dans  la  con- 
tenance déclarée  ,  ibid. 

Q//i<2;,s'il  y  ena  plus  ,  38c 

Obligations  de  l'affréteur. 

Obligation  de  payer  le  fret.  Voyez  Fret. 

Obligation  de  charger,  de  remettre  les  ac- 
quits &C  autres  pièces  ,  401 

Obligation  de  rembourfer  les  dépenfes  ex- 
traordinaires, 402 

De  contribuer  aux  avaries.  Voyez.  Avaries, 
Jet ,  Contribution. 

Obligation  des  matelots.  Voyez  Service. 

Obligations  du  maître  envers  les  matelots.' 
Voyez  Loyers ,  frais  de  conduite. 


Jr  assagers.  Contribuent  aux  avaries,  415 

Pilotage  ,  4^4 

Pilote,  4^9 

Portée,  453 

Doit  être  convenue ,  ibid. 

N'eft  cefTible,  453 
Prescription. 

Prescription  de  l'aflion  pour  le  paiement 

du  fret,  401 

Prescription  des  loyers,  454 
Prêts  d'argent  aux  matelots  font  défendus,  450 

Privilège  des  affréteurs  fur  le  navire ,  387 

i 
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Privilège  du  mn'tre  &  des  propriétaires  fur 

les  marchandifes  pour  le  fret,  400,401 

Privilège  des  matelots,  454 

Profit.  Engagement  au  profit ,  428 


R 
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ACHAT  du  navire  par  compofition,  efpece 
d'avarie  commune  ,  418-420 

RÉCLAMATION  des  effets  jettes  à  la  mer,  417 


OERMENT. 

De  quelles  chofes  le  matelot  ou  le  maître  doi- 
vent-ils être  crus  à  leur  ferment ,    430 ,  43 1 
Service. 
Quand  commence  &  quand  finit  le  fervice  au- 


MATIERES 

quel  les  matelots  fe  font  engagés ,  43:^431' 
C'onmient  y  font-ils  contraints,  432  ,  455 

Caufes  d'excufe  ,  433  ,  434 

Le  matelot  qui  s'eft-  engagé  à  un  maître  ,  eft-il 
obligé  de  lervir  fous  un  autre  maître  qui  lui 
a  été  fubifitué  ,  434 

Sur  un  :uitre  navire  ,  ibid. 

Pour  un  autre  voyage,  ibid. 


X  ONNES  , 
TOUAGE , 

V 

V  OYAGE. 

Engagement  des  matelots  au  voyage , 


414 


4î8 


Fin  de  la  Table  des  Matières  des  Contrats  Maritimes. 


TABLE  DES  MATIERES 

-DV  CONTRAT  D  E  B AÏL  A  RENTE , 

PAR     ORDRE     ALPHABÉTIQUE. 
TOME  IL 


1^  CCRUES  fur  l'héritage  chargé  de  rente  fon- 
ji"ÎLciere,  à  qui  appartiennent  ,  498 

Action. 

Action  PERSONNELLE  qui  naît  de  l'obligation 
de  payer  la  rente,  473,474 

D'oii  naît-elle  contre  les  tiers  acquéreurs  ,  & 
contre  lefquels,  488 

Elle  a  lieu  contre  tous  les  héritiers  pour  les  ar- 
rérages courus  du  temps  de  la  pofleiTion  du 
défunt  ,  ibid. 

Qitid,  de  ceux  courus  depuis  fa  mort,         489 
C^haque  détenteur  eft  tenu  folidairement,  ibid. 
Action  hypothécaire  du  créancier  de  ren- 
te foncière  contre  les  détenteurs,   490,  491 
D'où  nait-elle  ,  &  mi'a-telle  de  plus  que  la  Am- 
ple aftion  hypothécaire  ,  490 
Pour  quels  arrérages ,                             490  ,  49 1 
Action  mixte  des  créanciers  de  rente  fon- 
cière ,  491 
Son  objet,                                                     ibid. 
Pourquoi  ainfi  r.ppcllée  ,                                ibid. 
,  Contre  qui  lé  donne  t-elle ,               49^,  493 
Contre  les  propriétaires,  491 ,49a.  Ou  qui  fe 


portent  pour  tels ,  <î93.  Quoique  l'héritag* 
foit  faifi  réellement  ou  féodalement  ,  492. 
Ou  charge  d'uliifruit,  493 

Contre  le  mari  pour  les  propres  de  fa  femme, 

49  a 

Contre  les  ufufruitiers  ,  ibidt 

Elle  ne  procède  pas  contre  les  fermiers  &  lo- 
cataires ,  ibid^ 

Ni  contre  le  Seigneur  de  fief  qui  tient  en  fa- 
main  l'héritage  ,  493 

Arrérages.  Comment  fe  forment ,         467 

B 

IJAIL  A  rente.  Ce  que  c'eft  que  le  contrat 
de  bail  à  rente  ,  459 

En  quoi  reflenible-t-il  au  contrat  de  vente,  460 
En  quoi  en  d'fTere-t-il,  460,461 

En  quoi  relTemble-t-il  au  bail  à  ferrrte  ou  à 
loyer ,  460 

En  quoi  en    'iffere-t-il,  ibid. 

Le  bail  à  rente  eft  un  contrat  réel,  461 

Quelles  chofes  font  fufceptibles  du  bail  à  rente. 


DU    CONTRAT 

Peut- on  bailler  à  rente  l'héritage  d'autnii,  463 
X^uid ,  de  celui  qui  appartient  au  preneur ,  iiii/. 
Bonne  foi  pour  la  j.rsfcription ,     519,  530 


Vj MARGES  RÉELLES.  De  quelles  charges  réel- 
les (Je  l'héritage  le  créancier  de  rente  fon- 
cière eft-il  tenu,  495 

Diftinilion  entre  les  charges  qui  tombent  en 
pure  perte,  &  celles  qui  tournent  au  profit 
de  l'héritage,  494,495 

Clauses  dont  eft  {ufceptible  le  bail  à  rente  , 

476 

Claufe  pour  deniers  d'entrée  ,  476  ,  477 

Claufe  de  fournir  &  faire  valoir,       477,478 

Çlaule  de  payer  à  toujours  ,  à  perpétuité  ,  478 

Claufe  de  payer  la  rente  aux  tiers  à  qui  le  bail- 
leur la  doit,  &  de  l'en  Indemnifer  ,         514 

Claufe  de  payer  tant  que  la  rente  aura  cours , 

ibld. 

Claufe  de  méliorer  l'héritage  de  manière  qu'il 
vaille  toujours  la  rente  &  plus,  478 

Claufe  de  faire  certaines   méliorations ,  479 , 

480,524 

Claufe  de  payer  les  arrérages  fans  diminution , 

480 

S'étend-elle  aux  vingtièmes,  ibid, 

Claufe  de  faculté  de  rachat.  Voyez  Rachat. 

Claufe  de  rétention  de  foi  ,  487 

Consentement.  Sur  quoi  doit  intervenir  dans 
le  bail  à  rente  ,  471 

Consolidation.  Comment  elle  éteint  la 
rente  foncière  ,  526 

Contestation  en  caufe.  Cequec'eft,     515 

D 

JJéguerpissement.  Ce  quec'eft,  515 

Le  preneur  &  fes  héritiers  peuvent-ils  déguer- 
pir ,     -^  500",  501 
Le  propriétaire  peut  déguerpir,  quoique  grevé 
de  fubftitution  ,  502 
Quoique  f  héritage  foit  faifi  réellement  ,     502 
Ke  le  peut,  lorfquil  n'a  pas  le  pouvoir  de  dif- 
.  pofer  de  fes  biens ,                                      ibid. 
'Ufutruitier  ne  peut  déguerpir  ,                       501 
Mari  ne  peut  déguerpir  le  propre  de  fa  femme 
•  fans  elle  ,                                                      ibid. 
Détenteur  de  partie  de  l'héritage  ,  peut  en  dé- 
guerpiflant  tout  ce  qu'il  polTede ,  fe  libérer 
de  la  rente  ;  mais  s'il  n'eft  pas  accepté,  fes 
codétenteurs  demeurent  chargés  de  toute  la 
rente  ,                                                502  ,  503 
Ce  qui  a  été  mis  à  l'héritage  depuis  le  bail  , 
doit-il  être  déguerpi  ,                                  503 
De  l'union  de  fimp'.e  deftination ,       503  ,  504 
I?e  l'imion  iiaturelle  ,                                     504 


DE    BAIL    RENTE.  d^ 

De  l'union  induftrielle  ,  504 

Comment  fe  fait  le  déguerpilTement ,  50^ 

A  qui  le  déguerpifferaent  doit-il  fe  faire  ,  lorf- 
que  la  rente  eft  due  à  plufieurs,  ibid, 

Lorfque  l'héritage  eft  chargé  de  plufieurs  ren- 
tes, ibid. 

Les  conditions  fous  lefquelles  le  preneur  ou 
fes  héritiers  font  reçus  à  t'éguerpir,        ibid. 

Doivent  payer  tous  les  arrérages  oC  le  terme 
enluivant,  506,  507 

Sur  le  refus  du  créancier  de  recevoir  ,  font-ils 
obligés  de  conligner  ,  ibid. 

Doivent  payer  ce  qui  refte  dû  des  deniers 
d'entrée,  507 

Doivent  taire  au  préalable  toutes  les  répara- 
tions d'entretien,  quoique  furvenues  par  for- 
ce majeure  ,  507  ,  508 

Doivent  faire  au  préalable  les  reconftruftions, 
fi  c'eft  par  fa  fauie  ou  celle  de  fes  auteurs 
qae  les  édifices  font  tombés,  508 

Mtme  lorfque  c'eft  par  vétufté  ,  ibid. 

Secùs ,  fi  c'eft  par  force  majeure  ,  ibid. 

Sutht-il  d'offrir  les  dommages  (Se  intérêts,   510 

Le  preneur  n'eft  pas  tenu  de  rendre  l'héritage 
précifément  dans  la  même  forme ,  pourvu 
qu'il  le  remette  en  auffi  bonne  ,  509 

Lorique  le  preneur  a  converti  la  forme  de 
l'héritage  en  une  plus  précieufe,  mais  qui  a 
été  depuis  détruite  ,  ibid. 

A  quoi  eft  tenu  le  déguerplffant  lorfque  lui  ou 
fes  auteurs  ont  impofé  des  fervitudes  fuc 
l'héritage,  510 

Doit-il  purger  les  hypothèques  ,  ibid. 

Conditions  fous  lefquelles  le  tiers  détenteur 
qui  a  acquis  à  la  charge  ou  avec  çonnoiflance 
de  la  rente  ,  doit  déguerpir ,  511 

Eft-il  tenu  des  arrérages  d'avant  fon  acquifition, 

511,511 

Quid ,  Il  le  créancier  avoir  accepté  le  déguer- 
piffement  fans  les  exiger  ,  513. 

Eft-il  tenu  des  dégradations  faites  par  fes  au- 
teurs, 512 

A-t-il  recours  contre  ceux  qui  les  ont  faites  , 

ibid. 

Lorfque  le  détenteur  n'a  eu  connoiffance  de  la 
rente  avant  la  demande  ,  &  qu'il  déguerpit 
avant  la  conteftation  en  caufe ,  il  n'eft  tenu 
ni  des  arrérages  ni  des   dégradations,   513  , 

5'4 
Eft-il  befoin  pour  cela  qu'il  ait  foramé  garant. 

Quand  eft-il  cenfé  n'avoir  pas  eu  connoiffance 
de  la  rente  ,  'b'd. 

A  quoi  eft  tenu  celui  qui  ne  déguerpit  qu'.iprès 
conteftation  ,  5  'î 

Quid  ,  de  celui  qui  ne  déguerpit  qu'aprU  la 
fentence  ,  ibid. 

Si  c'étoit  une  fentence  par  défaut  à  laquelle  il 

i    ij 
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fût  reçu  oppofant ,  516 

A  quoi  eft  tenu  le  dégaerpiffant  qui  n'a  eu 

connoiflance  de  la  rente  que  depuis  fon  ac- 

quifition  ,  mais  avant  ki  demande  ,  ibid. 

Effvit  du  déguerpilTement ,  '^ly 

Fait-il  revivre  les  droits  que   le  déguerpiflant 

avok  dans  l'héritage  avant  ion  acquifition , 

Qu'acquiert  par  le  deguerpiffiement  celui  à  qui 
il  ell  fait  ,  519 

Lorfque  le  déguerpiffement  eft  fait  à  des  créan- 
ciers de  diaJrentes  rentes  ,  lequel  eft  préféré 
pour  rentrer  dans  l'héritage  ,  <^t% 

Le  déguerpiftemîut  éteint-il  les  droits  de  fervi- 
tudes  6c  d'hypothèques  créés  depuis  le  bail, 

^21,523 

Exceptions  que  le  créancier  qui  eft  rentré ,  peut 
oppol'er  contre  Icfdits  droits,  52-3 

Cas  dans  lelquels  le  créancier  a  intérêt  de  ne 
pas  accepter  le  déguerpifl"ement ,  521 

Claufes  qui  empêchent  le  déguerpilTement. 
Voyez  Claufes. 

Excluent-elles- le  tiers  acquéreur,  ^25 

Deniers  d'entrée  ,  476,  477  ,  507 

Droit.  Quel  eil  le  droit  du  preneur  &  de  les 
iuccefleurs  dans  l'héritage  baillé  à  rente  fon- 
cière ,  _  497>498 

Droits  des- créanciers  de  rente  foncière  lur  les 
fruits  des  héritages  fujets  à  leur  rente  ,  & 
fur  les  meubles  qui  s'y  trouvent,    493,494 

Droits  Seigneuriaux.  Les  créanciers  de 
rente  foncière  en  font-ils  tenus-,     495,  496 

Destruction.  En  quels  cas  la  rente  fubfiffe- 
t-elle  après  la  deftruélion  de  l'héritage  ,  & 
qu'elle  eft  ia  nature  ,  526 


F 

Jr  ACULTÉ  DE  RACHAT.  Voyez  Rachat. 

Fermes  &  loyers.  En  quoi  diflerent  des  ar- 
rérages de  rente  foncière.  Voyez  Rente.. 

Créancier  de  rente  foncière  a  privilège  fur  les 
fermes  &  loyers  ,.  493 

Foi.  Claufe  de  rétention  de  foi ,  487 

Fournir  et  faire  valoir.  Voyez  Claufe, 
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Et  qu'elles  fe  propofent  de  faire  un  profit  dans 
lequel  chacune  efpere  une  part,      536, 537 

Il  faut  que  l'objet  de  la  fociété  foit  quelque 
chofe  de  licite,  538 

Règles  pour  que  le  contrat  de  fociété  foit  équi- 
table, ^53^ 

Première  règle.  Il  faut  que  la  part  aflignée  à 
chacun  des  affociés  dans  le  profit  efpéré  ,  foit 
en  même  proportion  que  ce  qu'il  a  apporté, 

538.539 

Exceptions,  _    539 

Seconde  règle.  Régulièrement  chacun  doit  por- 
ter fa  part  dans  la  perte  comme  dans  le  gain , 

ibid. 

Exception ,  54° 

Peut-on 
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Peut-on  contra£ler  fociété  fous  condition  ,  5  î  î 
Quel  temps  doit-elle  durer,  ibid. 

Peut-on  convenir  qu'elle  durera  après  la  mort 

des  parties  ,  556 

Du  pouvoir  des  afTociés  fur  les  chofes  de  la 

fociété.  Voyez  Pouvoir. 
La  fociété  finit  par  l'expiration  du  temps  pour 

lequel  elle  a  été  contractée,  583 

La  prorogation  doit   être  judifiée'  par   écrit , 

ibtd. 
La  fociété  finit  par  l'extjnûion  de  la  chofe  qui 

en  fait  l'objet ,  584 

Ou  par  la  confommatlon  de  la  négociation  , 

La  fociété  finit  par  la  mort  de  l'un  des  affociés, 

ibid. 

Et  elle  ne  fubfifte  pas  entre  les  furvivans ,  ^86 

Peut-on  convenir  que  l'héritier  fuccédera  a  la 
fociété ,  I  ^85 

La  faillite  de  l'un  des  affociés  diiTout  la  fociété  , 

586 

Les  fociétés  faites  fans  limitation  de  temps , 
peuvent  fe  diffoudre  par  la  renonciation  de 
l'un  des  alTocics  ,  pourvu  qu'elle  loit  faite 
honâ  fide,  586,  587  ;  &  lempejlivè,  587 

Lorique  la  fociété  a  été  contractée  pour  un  cer- 
tain temps,  l'un  des  affociés  n'y  peut  renon- 
cer avant  le  temps ,  s'il  n'a  pas  un  jufte  lu- 
jet,  _  587,588 

Ce  que  doit  faire  l'afTocié  qui  veut  renoncer  à 
la  fociété  ,  588 

Société  univerforum  honOTUm  >  54^ 

Doit  être  expretTe  ,  ibid. 

Comment  fe  communiquent  les  biens  dans 
cette  efpece  de  fociété,  545 ,546 

Ce  qui  y  entre  ou  non,  546,  547 

Quelles  en  font  les  charges,  547-549 

Société  eorum  qu<z  ex  qu-rflu  veniunr. 

Eft  préfiimée  de  cette  efpece ,  lorfque  par  le 
contrat  les  parties  ne  s'en  font  pas  expli- 
quées, 550 

Quels  biens  y  entrent ,  ibid. 

Quelles  en  font  les  charges,  551 

Sociétés  particuUaes  ctnz'[\im  rexMm,  ibid. 

On  y  met  ou  les  chofes  mêmes  ou  les  profiti 
qu'elles  produiront,  55'»  55'^ 

Société'  pour  l'exercice  d'une  profijffîon  ,  5525553 

Sociétés  de  commerce. 

Forme  requife  pour  les  fociwés  de  commerce , 

563 

Trois  efpeces ,  553 

Sodété  en  nom  colleHif,  5  5  3  '  5  54 
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Société  en  commendite ,  553 

Société  anonyme  ou  inconnue  ,  5  54 

Sociétés  taisibles  ,  562 

Sociétés  contraélécs  feus  /îgnalure  privée  ,  ibid, 
SotivE,  Voyez  Poutre. 


DUR   d'échelle  , 


62  y 


V  enté.  Quand  l'un  des  copartageans  peut- 
il  demander  la  vente  des  meubles ,         59? 

Voie  publique.  Lorfque  la  voie  publique  eft 
embarraffée  ,  les  voifms  doivent  prêter  pal- 
fage  ,  615 

Voisinage  eft  un  quafi- contrat ,  6151 

Obligation  de  borner  ,  ibid. 

Obligation  dans  les  villes  de  s'enclorre  par  un 
mur  de  clôture;  variété  des  Coutumes  à  cet 
égard,  62l,6jl2 

Obligation  de  ne  rien  faire  parvenir  de  fon 
héritage  fur  l'héritage  voifin ,  qui  puiffe  lui 
nuire ,  623-62<j 

Mais  je  puis  le  priver  d'une  commodité  qy'il 
reçoit  de  mon  héritage  ,  62c 

Obligation  de  lailTer  paffer,  en  cas  de  nécef- 
fité ,  ibiJ^ 

Obligation  de  vendre  la  communauté  du  mur 
au  voifin  pour  la  partie  dont  il  veut  fe  fer- 
vir,  626-62S 

Vol  dune  fomme  d'argent  que  j'ai  promis 
mettre  en  fotiété,  tombe-t-il  fur  moi  leul,ou; 
fur  la  l'ociété  ,  57Ç 

Vol  que  j'ai  fouffert  en  faifant  les  affaires  de  la 
fociété;  en  dois-je  être  indemnifé,        ibid. 

Usure.  Convention  qui  renferme  trois  contrats 
imaginés  par  les  Galuifles,  eft  une  ufure  pal- 
liée ,  _    _  541 

Société  par  laquelle  on  affure  à  l'un  des  affo- 
ciés fon  fonds ,  contient  ordinairement  un 
prêt  ufuraire,  ibid. 

Cas  auxquels  cette  convention  n'eft  pas  ufu- 
raire, ^  147-544 

Convention  que  l'on  payera  à  un  affocié  l'in- 
térêt de  ce  qu'il  apporte  de  plus  que  fa  part, 
n'jft  ufuraire ,  560 

VuiDANGES  de  privés;  de  quel  côté  doit  fe 
faire  ,  &  comment  fe  fait  la  contribution  aux 
frais,  618,619 


Fin  de  la  Table  des  Jllaiieres  du  Contrat  de  Société. 
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TABLE  DES  MATIERES 

CONTRx\T  DES  CHEFTE 

PAR     ORDRE     A  LP  HABÉTiqUE. 

TOME    IL 


A   CHETEUR. 

J\  Acheteur  de  bonne  foi ,  peut-il  exi^r 
du  propriétaire  de  la  chofe ,  qu'il  lui  rende 
le  prix  de  fon  achat,  649-6<(3 

Le  bailleur  a-t-il  aftion  contre  l'acheteur  des 
bêtes  du  cheptel ,  mênie  après  qu'elles  ne 
font  plus  en  nature,  655 

Acheteur  judiciaire.  Le  bailleur  a-t-il  le 
droit  de  fuite  ,  même  contre  un  acheteur  ju- 
diciaire ,  647 ,  648 


(_^HirpTEL.  Trois  efpecesj  619 

Cheptel  ordinaire.  Sa  définition,        ibid. 

Premier  point  de  vue  ,  fous  lequel  il  peut  être 

confideré ,  650,651 

Second  point  de  vue,  631,632 

Cheptel  de  métairie,  631 

Le  cheptel  ordinaire  ,  par  lequel  le  preneur  eft 

chargé  pour  moitié  du  rifque  de  la  perte  pour 

la  part  qu'on  lui  accorde  dans  le  profit ,  eft 

mal-à-propos   condamné    par  l'Auteur   des 

Conférences,  631-633 

H  eft  autorifé  par  les  Coutumes ,  618 

Peut  n'être  pas  licite  dans  certaines  Provinces , 

ibid. 
Nia  l'égard  de  toutes  fortes  d'animaux,  639 

&  fuiv. 
Cheptel  a  moitié  ,  658-661 

Cheptel  de  fer  ,  661 

Le  bailleur  confervet-il  la  propriété  des  bêtes 
dans  le  cheptel  de  fer  ,  661 ,  66i 

Mal  à  propos  conù.imné  par  l'Auteur  de  la  Mo- 
rale de  GrenoTîle  ,  664,665 
Ëfpece  particulière  de  cheptel  de  vaches  ,  ufité 
dans  le  vignoble  d'Orléans,  665 
Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  temps  limité  pour  la  du- 
rée de  ce  cheptel  ,1a  vache  néanmoins  ne  peut 
être  retirée  par  le  bailleur ,  ni  rendue  par  le 
preneur  que  tempore  oppomino-,       666  ,  667 
Peui-OB  licitement  chavger  le  preneur  du  rif-^ 


que  pour  ïnoîtié ,  en  lu!  donnant  la  moitié^ 
des  veaux ,  66/ 

Clauses  illicites  dans  les  contrats  de  cheptel, 

641 ,  642" 

Clause  de  pouvoir  demander  le  partage  tou- 
tesfois  &  quantes  bon  femblera  ,  eftelle  va- 
lable lorfqu'elle  n'eft  pas  réciproque-,     65c 

Comment  s'entend  cette  claufe ,  ibid.^ 

Conciles. 

Réponfe  aux  autorités  des  Conciles  alléguées" 
contre  les  cheptels,  638,  639 


iLSCOUAItLES. 

Règlement  fur  les  efcouailles , 
ExiG,654,  655.  Voyez  Partage. 


Mç 


Jr  aute. 

De  quelle  faute  eft  tenu  le  preneur,  6445 

A  qui  eft-ce  à  juftifier  que  les  bêtes  font  mor- 
tes ,  ou  ont  été  détériorées  par  la  faute  ,  ou 
fans  la  faute  du  preneur,  654- 

FORME  qui  doit  être  obfervée  dans  les  contrats 
de  cheptel ,  par  rapport  aux  droits  du  Roi , 

630,631 

Frais  de  nourriture. 

Quels  frais  de  nourriture  peuvent  être  deman- 
dés pir  l'acheteur  fur  qui  on  exerce  le  droit 
de  fuite  ,  648 


H 


H 


ÉRiTiER  ,  foit  du  bailleur,  folt  du  pretKur, 
fuccede  à  la  fociété  ,  631 


o 


Oi 


'BLIGATION- 

Obligation  du  bailleur,  de  faire  jouir  du- 
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f    cheptel  le  preneur  ,  642  ,  643 

Obligation  du  preneur, d'apporter  le  loin 

convenable  à  la  conlervaiion   du  cheptel , 

644 
De  ne  vendre  aucune  des  bêtes  du  cheptel  fans 

le  gré  du  bailleur,  644,645 

De  ne  tirer  aucunes  laines  avant  le  temps  de 

la  tonte  ,  645 ,  646.  Voyez  Efcouaillcs. 
De  faire  raifon  de  la  perte  &  détérioration  des 

têtes  aiïurées  par  fon  fait,  654 

De  faire  raifon  au  bailleur  de  la  moitié  de  la 

perte,  lorfqii 'il  y  en  a  fur  le  cheptel,     ibid. 
Obligation   du   preneur   dans  le  cheptel 

de  fer ,  66a 


A    ARTAGE  DU  CHEPTEL,  654 

Par  qui  peut-il  être  demandé,  655 

Quand ,  ihid. 

Forme  de  ce  partage  prefcrite  par  les  Coutu- 
mes ,  655  ,  656 

Autre  forme  introduite  par  l'ufage  ,  657  ,  658 

Prisée,  qui  fe  fait  lors  du  contrat  de  cheptel, 

632 

Iniquité  dans  la  prifée  oblige  dans  le  for  de  la 
confcience ,  ibid. 

Prisée  au  temps  de  l'exig.  Voyez  Partage. 

Prisées  qui  fe  font  dans  le  cheptel  de  fer , 

661  ,  662 
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DES    CHEPTELS,  75- 

Quelle  preuve  exige-t-on  du  bailleur  pour  lui 
accorder  la  recréance  des  bêtes  de  fon  chep- 
tel, 647 


SAISIE, 

Le  preneur  peut-il  s'oppofer  à  la  faifie  du  chep- 
tel faite  par  les  créanciers  du  bailleur  ,    643 

Le  propriétaire-locateur  de  la  métairie  où  fe 
trouvent  les  bêtes,  peut  s'y  oppofer,643  , 

644 

Le  preneur  peut- il  s'oppofer  à  la  faifie  du  chep- 
tel de  fer ,  faite  par  les  créanciers  du  bailleur , 

66z , 663 

Suite. 

Droit  de  fuite  qu'a  le  bailleur  ,  646 

L'a-til  pour  les  croîts  ,  comme  pour  les  chefs  , 

646 ,  647 

Il  n'y  a  aucun  temps  limité ,  647 

Le  bailleur  a-t-il  droit  même  contre  l'ache- 
teur judiciaire.  Voyez  Acheteur, 


R 


J.  ACITE   RENOUVELLEMENT  du  cheptel  Ç\m- 

ple,          ^            ^  642, 64J 

Du  cheptel  à  moitié,  658 
Temps. 

Temps  de  la  durée  du  cheptel  funple  ,       64-^ 

Du  cheptel  de  métairie  ,  ibid. 

Du  cheptel  à  moitié  ,  663 


ecreance. 


Fin  de  la.  Table  des  Matières  du  Contrat  des  Cheptels, 
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ES    CONTRATS    DE    BIENFAISANCE, 

PAR     ORDRE     ALPHABÉTIQUE. 
TOME     II. 
A 


y^   CTION. 

jTÏ.  Action  appellée  condidio  indehiti.  Voyez 
CondiHio  indcbiti. 

Action  commodati  dirella  :  contre  qui  a-t-elle 
lieu  ,  695 

Lorfque  le  prêt  a  été  fait  à  plufieurs ,  les  em- 
prunteurs en   font-ils  tenus  folidairement , 

ibid. 


Quafenus  chacun  des  héritiers  de  l'emprunteur 
en  eft-il  tenu,  6y6 

Objet  principal  de  cette  aélion  ;  la  reftitution 
de  la  chofe  prêtée  ,  ibid. 

Comment  l'emprunteur  y  eft-il  contraint, 697 

Lorfqu'il  ne  l'a  plus  par  fa  faute  ,  il  doit  ren- 
dre le  prix  :  effet  de  la  reftitution  du  prix,  ibid. 

Objets  acceftbires  :  dommages  Se  intérêts  réfu!- 

k  ij 
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tants  de  la  détérioration,  697 

Du  retard,  698 

Reftitution  des  fruits  &  des  cliofes  accelToires, 

69S ,  699 
Action  commodutl  contraria  qu'a  l'emprunteur 

contre  le  prêteur,  699-703.  Voyez  Oblii^a- 

tion  du  préteur. 
Action  ex  mutuo. 

Qui  a  cette  aftion  ,  758.  Voyez  Préteur. 
Celui  à  qui  appartenoient  les  deniers  que  vous 

avez  prêtés  en  mon  nom,  a-t-il  cette  adion, 

Cette  aflion  fe  donne  contre  l'emprunteur. 
Voyez  Emprunteur. 

L'objet  de  cette  aftion  ,  lorfque  c'eft  un  prêt 
d'argent,  eft  une  l'omme  pareille  à  celle  qui 
a  été  prêtée  en  elpeces  qui  ont  cours  au 
temps  du  paiement,  quoique  de  moindre  va- 
leur que  celles  dans  lelquelles  le  prêt  a  été 
fait,  _  724,725,716 

Diftinilion  de  Barbey rac ,  à  cet  égard ,  rejettée. 

On  peut  auffi  conclure  aux  intérêts  du  jour  de 
la  demande  ,  726 

Lorfque  le  prêt  a  été  fait  d'une  quantité  decho- 
fes  funglbles,  autres  que  de  l'argent ,  l'objet 
de  l'ac^tion  eft  d'une  pareille  quantité  de  cho- 
fes  de  même  qualité  ,  727 

Faute  de  la  rendre  ,  le  Juge  condamne  à  en 
payer  reftitnation ,  eu  égard  à  quel  temps, 

ibid. 

Exceptions  contre  cette  aélion  :  i".  lorfque  la 
demande  eft  prématurée  ,  729  ;  2".  lorfqu'il 
y  a  un  an  et ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  fait 
main-levée,  729,730 

Action  depqfiù  dire  (la. 

Quelle  eft  cette  aétlon  ,  818 

Ne  peut  être  intentée  que  par  le  dcpofant  :  le 
propriétaire  de  la  choie  ,  lorfque  ce  n'eu  pas 
en  fon  nom  que  le  dépôt  a  été  tait,  n'a  que 
la  voie  de  l'emiercement  ou  de  l'arrêt ,    819 

Contre  qui  cetteaftion  a-t-elle  lieu,  819,820 

Comment  chacun  des  héritiers  d\i  dépofant  en 
eft-il  tenu  ,  820 

Quelles  exceptiotis  peuvent  être  oppofées  con- 
tre cette  aftion  ,  821 

Action  depofiti  contraria  ,  823- 

Action  mandati  dir^éia. 

Son  objet  ,  866- 

Elle  s'intente  par  le  mandant  ou  fes  héritiers, 

868 

Contre  le  mandataire  :  lorfqu'il  y  en  a  plufieurs 
ils  font  tenus  loli<iairement  ,  867 

Cette  aflion  étoit  fumofa  ,  868.  Voyez  Hypo- 
thèque. 

Action  mandati  contraria. 

Son  objet ,  879 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  mandants ,  fe  donne- 
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t-elle  folidairement  contre  chacun  ,"        87* 

Le  mandataire  peut-il  l'intenter  contre  celui 
dont  il  a  géré  l'affaire  ,  lorfque  c'eft  de  l'or- 
dre d'un  autre  ,  ibid. 

Eft-:1  toujours  reçu  à  cette  aélion  incontinent 
après  fa  geftion  ,  879  ,  880 

Le  mandant  ne  peut ,  pour  fe  défendre  de  cette 
aflion  ,  offrir  d'abandonner  tout  ce  qui  lui 
revient  du  mandat ,  880.  Voyez  Hypothèque. 

Action  ne^io" 'rum  çieflorum  direûa. 

Cette  aétion  a  lieu  contre  celui  qui  a  géré  l'af- 
faire de  quelqu'un,  l'oit  par  lui-même,  foit 
par  un  autre  ,  938 

Loriqu'il  y  a  plufieurs  ne^otiorum  seflores ,  ils 
ne  font  pas  tenu.-,  folidairement,  rnais  chacun 
feulement  pour  ce  qu'il  a  géré  ,  939 

Cette  aftion  pafl'e  aux  héritiers  Se  contre  les 
héritiers,  ihid. 

L'approbation  de  la  geftion  n'exclut  pas  cette 
aétion ,  ibid. 

Action  negotiorum  ge(hri'm  contr.iria. 

11  faut  ,  pour  qu'elle  ait  lieu ,  que  celui  dont 
on  a  géré  rafl,ure,en  ait  ^-oprouvé  la  geftion, 
ou  que  l'aff;iîre  fût  une  ailaire  inJiipenfahle  , 
qu'il  n'eût  pas  manqué  de  faire  lui-même  , 
s'il  eût  été  à  portée  ,  940-941 

Le  principe  du  Droit  Romain  ,  qu'un  impubère, 
dont  on  a  fait  l'affaire,  n'a  l'aclion  que  jul'qu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  en  a  profité,  doit-il 
être  fuivi  dans  notre  Jurifprudence,942,  943 

Cas  particulier  auquel  cette  aétion  n'a  pas  lieu , 

943 

Ce  qui  eft  préalable  pour  intenter  cette  aflion, 

.  .  943  >  944 

Deux  objets  de  cette  aftion ,  944 

Affaire. 

Pour  qu'une  affaire  puiiTe  être  la  matière  d'un 
contrat  de  mandat,  il  faut,  1°.  que  ce  foit 
une  aflaire  à  faire  :  ne^otium  faciendum  ,  845 

11  faut ,  2°.  qu'elle  ne  l'oit  ni  contraire  aux  loix 
ni  aux  bonnes  mœurs ,  846 

Il  faut  ,  3".  que  ce  ne  foit  pas  quelque  chofe 
d'abfolument  incertain  ,  8^7 

11  faut ,  4°.  que  l'affaire  foit  de  nature  que  le 
mandant  puifte  être  fuppofé  la  faire  lui-même 
par  le  miniftere  de  ion  mandataire  ,  848 

Il  faut,  5''.  que  ce  foit  une  aflaire  qu'on  puiffe 
fans  abfurdité  luppoler  pouvoir  fe  faire  par 
le  mandataire  ,  849 

11  faut ,  6°.  que  ce  foit  une  affaire  qui  ne  con- 
cerne pas  le  leul  mandataire  ,  850 

Mais  ce  peut  être  celle  d'un  tiers  aulli-bien 
que  celle  du  mandant,  851 

B 

JjiLLET  d'emprunt  fur  la  Compagnie  des  In- 
des ,  753 
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BoUNCS  du  mandat.  Voyez  Mandaïuire. 


V^OMPTE. 

Que  doit  comprendre  le  compte  d'un  manda- 
taire ,  863-866.  Voyez  Fuute.  Voyez  Voyage. 
CONDICTIO    indebici. 

Cas  auquel  cette  a£tion  appartient  à  un  autre 
qu'à  celui  qui  a  fait  le  paiement ,  783 

Cette  aflion  a  lieu  contre  celui  à  qui  le  paie- 
ment a  été  fait ,  fait  à  lui-même  ,  foit  à  un 
autre  qui  avoit  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui,  _    783,784 

L'objet  de  cette  aftion ,  lorfque  c'eft  de  l'ar- 
gent ou  des  choies  fungibles ,  ou  des  l'ervices 
appréciables  qui  ont  été  payés  par  erreur , 
eft  la  reftitution  de  la  fomme  ,  dont  celui  qui 
l'a  reçue  par  erreur  a  profité ,  775  ,  776 ,  78^ 

Lorfque  la  chofe  n'eft  pas  du  nombre  des  chofes 
fungibles,  l'objet  de  l'aftion  eft  la  reftitution 
de  cette  chofe  ,  telle  qu'elle  fe  trouve  par- 
devers  celui  à  qui  elle  a  été  payée  ,  &  des 
fruits  ,  786  ,  787 

Ç«/J,  lorfque  cette  chofe  n'eft  plus  pardevers 
celui  à  qui  elle  a  été  payée  ,  789,  790 

Quel  eft  l'objet  de  cette  aiîfion  ,  lorfqu'on  a 
donné  un  héritage  en  paiement  d'une  fomme 
qu'on  croyoit  plus  grande  que  celle  qui  étoit 
due,  788 

Quid,  fi  ce  font  des  chofes  fungibles,  789 

Conseil. 

Diftére  du  mandat ,  851-853 

Consignation.  Voyez  Receveur  des  Con/igna- 
tions. 

Consomption. 

Faite  de  bonne  foi,  rétablit  le  contrat  mutitum, 
710,713,715,716 

D 

jy  AMSUM  EMERGENS.  Voyez  Intérêts  com- 

penjatoites. 

DÉPÔT. 

Contrat  de  dépôt.  Sa  définition  ,  793 

Etymologie ,  i'^id. 

Deux  principales  efpeces  de  dépôt ,  ibid. 

Quelles  choies  peuvent  être  la  matière  de  ce 
contrat ,  794  >  ''91 

Entre  quelles  pcrfonnes  peut-il  intervenir,  796 

Pour  former  le  contrat  de  dépôt, il  taut,  \°.  qu'il 
intervienne  une  tradition  réelle  de  la  chofe, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  déjà  pardevers  celui  à 
qui  on  l'a  donnée  en  dépôt ,  797 

11  faut,  î".  que  la  principale  fin  pour  laquelle 
la  tradition  intervient,  foit  la  garde  de  la 
rhofe  ,  797-800 

11  faut,  3".  que  celui  qui  reçoit  la  choie,  le 
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charge  gratuitement  de  la  garde  ,  800 

11  faut  ,  4".  le  confentement  des  parties.  Sur 
quoi  doit-il  intervenir  ,  800,  8ot 

A  quelles  claffes  de  contrats  appartient  le  con- 
trat de  dépôt ,  802 
Dépôt  d'hôtellerie,                       824-816 
Quand  eft-il  cenfé  intervenu  ,  825 
La  preuve  par  témoins  en  eft  reçue  ,  826 
L'aubergifte  eft  tenu  de  la  faute  légère ,       824 
Dépôt  irrégulier.  Ce  que  c'eft,    826,827 
Tient  tort  du  contrat  mutuum ,  en  quoi  en  dif- 
féroit  il  ,                                               817,828 
Dépôt  judiciaire. 
Dépôt  de  meubles  saisis. 
L'établifTemcnt  d'un  gardien  aux  meubles  fai- 
fis  ;  quelle  efpece  de  contrat  renferme-t-il  ; 
entre  qui  eft-il  cenlé  intervenir;  à  quoi  Sc 
envers  qui  le  gardien  s'ob!ige-t-il,  830,  831 
Lorfque  le   faifi  donne  un^dépofuaire  ,  quelle 
efpece  de  contrat  intervient-il;  en  quoi  dif- 
fere-t  il  du  précédent ,                      831  ,  832 
Le  dépofitaire  ,  comme  le  gardien  ,  s'oblige  par 

corps  ,833.  Voyez  Gardiens. 
Autre  espèce  de  dépôt  judiciaire.  Celui 
fait  par  le  débiteur ,  fur  le  refus  fait  par  le 
créancier  de  recevoir  ;  fait  de  l'autorité  du 
Juge  qui  l'ordonne,  ou  qui  le  confirme  après- 
qu'il  eft  fait,  8j4 

DÉPÔT  NÉCESSAIRE.  Ce  que  c'eft  ,  &  ce  qu'il 
y  a  de   particulier  à   l'égard  de  ce  dépôt , 

823,824 
DÉPOSANT.  Quel  eft-il,  793  ,  799,  814,815, 

818,819 

Il  contracte  envers  le   dépofitaire  l'obligation 

de  l'indemnifer ,  822,823. 

DÉPOSITAIRE. 

Premier  chef  de  l'obligation  du  dépofitaire  ; 
fidélité  à  garder  le  dépôt ,  803; 

Pourroit-on  convenir  qu'il  ne  feroit  pas  tenu 
du  défaut  de  fidélité  ,  ibid. 

A  quel  foin  cette  fidélité  oblige-t-elle  le  dépo- 
iitaire  ,  803  ,  805  ,  806.  Voyez  Faute. 

Cette  fidélité  l'oblige  à  ne  pas  fe  lérvir  des 
chofes  qui  lui  ont  été  données  en  garde  jfans» 
le  confentement  au  moins  préfumé  de  celui 
à  qui  elles  appartiennent,  60S-610 

Cette  fidélité  doit  empêcher  le  dépofitaire  de 
chercher  à  connoitre  les  choies  qui  lui  ont 
été  données  en  g.irde  ,  lorfque  celui  qui  les 
a  données  a  voulu  qu'elles  fuflent  cachées  , 

8  :  o ,  8 1  I 

Le  fécond  objet  de  l'obligation  du  dépofitaire 
eft  la  reftitution  des  chofes  dépolées  qui  fe- 
trouvent  pardevers  lui  ,  811,812 

n  les  rend  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent,      ibid^ 

U  ne  doit  les  intérêts  de  l'argent  qui  lui  a  été 
donné  en  dépôt,  que  du  jour  qu'il  a  été  r^'-s 
en  demeure ,  817 
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QuU,  lorfque  le  dépofitaire  n'a  plus  les  choies 

pardevers  lui,  812,  8r3 

A  qui  la  choie  donnée  en  dépôt  doit-elle  être 

rendue  ,  814-817 

Que  doit  faire   le  dépofitaire  lorfqu'il  apprend 

que  la  chofe  eft  un  etlet  volé  ,  815 

Où  doit  fe  faire  la  rellitution  du  dépôt,  817 
Quand,  817, 8t8 

Pour  quelles  caufes  cette  reftitution  peut-elle 

être  retardée  ,  818 

DÉSAVEU. 

Comment  le  Procureur  défavoué  peut-il  jufti- 

fier  fon  mandat,  899 

Peut-on  défavouer  un  Procureur  après  fa  mort, 

900 

DÉTÉRIORATIONS. 

L'Emprunteur  eft-il  tenu  des  détériorations  de 
la  chofe  prêtée  ,  68} 

Distraction.       * 

Un  Procureur  peut  demander  la  diftraûion  à 
fon  profit  des  dépens  adjugés  à  la  partie  , 
lorfqu'il  les  a  avancés.  Effet  de  cette  diftrac- 
tion,  9°3)9°4 


XLmprunteur. 

Dans  le  contrat  commodatum  peut-on  être  em- 
prunteur de  fa  propre  chofe,  675 

Quel  efl  le  droit  que  le  prêt  donne  à  l'emprun- 
teur dans  la  chofe,  676 

L'emprunteur  ne  doit  pas  fe  fervir  de  la  chofe 
pour  un  autre  ufage  que  celui  pour  lequel 
elle  lui  a  été  prêtée,  ihid. 

Quelles  font  les  obligations  de  l'emprunteur. 

Obligations  de  l'emprunteur  dans  le  contrat  de 
prêt  à  ufage  ,  i".  de  rendre  la  chofe  prêtée, 

677 

Eft-il  tenu  de  la  rendre  avant  la  fin  du  temps 
pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée  ,    677-679 

Doit-il  toujours  la  rendre  incontinent  après  la 
fin  du  temps  ,  679 

A  qui  l'emprunteur   doit-il   rendre  la  chofe  , 

680-681 

Où  la  chofe  doit-elle  être  rendue  ,  682 

Quelles  raifons  peut  avoir  l'emprunteur  pour 
fe  défendre  de  rendre  la  chofe,       683-685 

Obligation  de  l'emprunteur  dans  le  mutiium. 

La  reftitution  de  la  fomme  ou  de  la  quantité 
prêtée,  724,728 

A  qui  doit-elle  être  rendue,  728  ,  729 

Quand,  729,730 

Erreur. 

Quelle  efpece  d'erreur  donne  lieu  à  l'aftion 
condiBio  ind(biti ,  729  ,  783 

Escompte. 

Ce  que  c'eft  ,  770 

Sa  refTemblance  avec  l'intérêt  du  prêt,        776 

Quand  eft-il  ufuraire ,  75 1 ,  771 
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Efcompte  qui  fe  pratique  entre  Marchands  : 
quand  elVil  ufuraire  ,  771  ,  772 

Efcompte  d'une  fomme  due  au  vendeur  d'une 
choie  frugifere  ,  77a 

Estimation. 

L'emprunteur  eft-il  tenu  des  accldens  de  force 
majeure  ,  lorlque  la  choie  a  été  prêtée  fous 
une  elliination  ,  692  ô-fuiv^ 


C  aute  de  l'Emprunteur. 

L'emprunteur  eft  tenu  de  la  faute  la  plus  lé-' 
gère,     ^  ôSs ,  688 

Quand  même  il  ne  feroit  pas  capable  de  ce 
foin  ,  686 

On  a  néanmoins  égard  à  la  condition  de  la 
perfonna  ,  ibid. 

Première  exception.  Lorfqu'il  y  a  convention 
contraire  ,  ibid. 

Seconde  exception.  Lorfque  contre  l'ordinaire 
le  prêt  concerne  l'intérêt  du  prêteur,  686, 687 

Eft-ce  un  troifieme  cas  d'exception,  lorfque  le 
prêteur  a  fait  le  prêt  fans  en  être  prié  ,  686  , 
687.  Voyez  yol. 

Faute  à  l'égard  du  dépôt. 

Le  dépofitaire  n'eft  ordinairement  tenu  que 
de  la  faute  qui  eft  oppofée  à  la  bonne-foi , 

804-806 

Quatre  exceptions  à  ce  principe  ,         806 ,  807 

Faute  à  l'égard  du  mandat,  861 

De  quelle  faute  eft  tenu  le  mandataire,  861- 

863 

De  quelle  faute  eft  tenu  le  mandataire ,  ibid. 

Le  mandataire  peut-il  prétendre  la  décharge 
du  dommage  qu'il  a'caufé  par  fa  faute  dans 
fa  geftion  ,  lorfqu'il  a  procuré  par  fon  habi- 
leté de  grands  profits  au  mandant ,  864 ,  865 

De  quelle  faute  eft  tenu  le  negotiorum  geflor  , 

936,937 

Force  majeure  ,  688 

L'emprunteur  eft-il  refponfable  de  la  perte  ar- 
rivée par  un  cas  de  force  majeure ,  auquel 
le  prêt  a  donné  lieu,  688-69O 

Eft-il  tenu,  lorfque  pouvant  fauver  la  chofe 
prêtée  ,  il  a  préféré  fa  propre  chofe ,  690, 691 

Il  eft  tenu  ,  lorfqu'il  a  par  fa  faute  donné  lieu 
à  l'accident,  691 

Lorfqu'il  a  emprunté  la  chofe  de  fon  ami  pour 
ne  pas  expofer  la  Tienne ,  69s 

Lorfque  l'accident  n'eft  arrivé  que  depuis  qu'il 
a  été  mis  en  demeure  de  rendre  ,  ibid. 

Lorfqu'il  s'eft  volontairement  fournis  à  être  tenu 
de  ces  accidens  ,  ibid. 

Eftil  cenfé  s'y  être  fournis  lorfque  la  chofe  a 
été  prêtée  fous  une  eftimation,        692-69Ç 

Force  majeure  dans  le  contrat  mutiium. 

L'emprunteur  fupporte  la  perte  de  la  chof« 
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prêtée  ,  quoiqu' arrivée  par  force   majeure , 

avant  qu'il  ait  pu  s'en  fervir ,  730 

Force  majeure  dans  le  mandat ,  tiô} 

Le  mandataire   n'en  eft  tenu ,  s'il  ne  s'en  eft 

chargé  par  une  convention  particulière, i/";»^. 
Le  negotiorum  gejlor  doit  il  fupporter  les  pertes 

arrivées  par  force  majeure  &  cas  fortuits , 

936,937 
FUNGIBLES  :  chofes  fungibles  ,  719 


Vjtardiens-- 

Des  perfonnes  qu'il  eft  défendu  aux  Sergens 
d'établir  pour  gardiens,  é}! 

Gratuité. 

Elle  eft  de  l'effence  du  prêt ,  671 

Et  du  dépôt ,  800 

Grotius  reconnoît  que  la  Loi  de  Moyfe,qui 
défend  l'intérêt  du  prêt,  eft  un  précepte  mo- 
ral qui  oblige  les  Chrétiens ,  même  dans  les 
Etats  où  la  Loi  civile  le  permet ,  747 

H 

XiONORAlRES. 

Différent  d'un  loyer  ,  ne  font  pas  incompatibles 
avec  le  mandat ,  854,855 

Hypothèque. 

.Celui  qui  a  donné  procuration  par  afte  devant 
Notaires,  n'a  pas  d'hypothèque  lur  les  biens 
du  mandataire ,  fi  l'acceptation  n'en  a  pas  été 
faite  par  a£le  devant  Notaires ,  868 

De  quand  la  procuration  devant  Notaires  don- 
ne-t-elle  hypothèque  au  mandataire  fur  les 
biens  du  mandant ,  880,881 

Cas  auquel  il  y  a  hypothèque  fans  a6le  devant 
Notaires,  881 

Hypothèque  des  Procureurs  ad  lites  fur  les 
biens  de  leurs  clients ,  902 


Intérêts. 

Intérêts  compenfatoires  font  licites  dans  le 
prêt  ;  tels  que  font  ceux  qui  font  adjugés  du 
jour  de  la  demande  pour  dédommager  le 
prêteur  du  préjudice  que  lui  a  caufé  le  re- 
tard du  paiement,  765 

Le  prêteur  peut  auffi ,  félon  le  for  de  la  conf- 
cience  ,  recevoir  licitement  des  intérêts  com- 
penfatoires ,-  jufqu'à  concurrence  du  dom- 
mage que  lui  caufe  le  prêt  ,•  765  ,  766 

Ou  du  gain  dont  le   prêt  l'a  privé,    766,767 

Pour  que  le  prêteur  puiffe  licitement  recevoir 
des  intérêts  pour  raifon  d'un  gain  dont  il 
s'eft  privé  ;  il  faut  que  ce  gain  fût  certain  , 
OU  du  moins  trè#  vrailemblable  ,  ibid. 
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11  faut  que  l'emploi  de  fon  argent'qui  devoir 
lui  procurer  ce  gain  ,  fût  un  emploi  qu'il  avoir 
réellement  deffein  de  faire  ,  fi  fon  ami  ne 
l'eût  pas  prié  de  lui  faire  le  prêt ,    767  ,  768 

Pour  que  ce  dédommagement  damni  ex  mutuo 
emergentis  aut  lucri  cejfamis  foit  dû  ,  il  faut 
que  le  prêteur ,  lors  du  prêt  ,  en  ait  donné 
connoiftance  à  l'emprunteur  qui  s'y  foit  fou- 
rnis, ^         ^  768 

On  n'eft  pas  écouté  dans  le  for  extérieur  à 
alléguer  le  damnum  emergens ,  &  le  lucrum. 
<^#"-f  ,  768 

Le  prêteur  peut  licitement  recevoir  des  intérêts 
pour  raifon  des  rifques  dont  il  fe  charge  à 
la  décharge  de  l'emprunteur,  y(,:^ 

Il  ne  peut  rien  exiger  pour  le  rifque  qu'il  court 
de  perdre  la  fomme  prêtée  par  l'infoivabiliié 
du  débiteur,  ibid. 


J_jUCRUM  CESSANS.  Voyez  ïméréts  compen^ 
fatiiires.- 

M 

JVIaNDAT. 

Contrat  de  mandat  :  fa  définition,  84-2 

Son  étymologie  ,  ibid. 

A  quelles  dalles  doit-il  être  rapporté,        844 
11  faut  pour  ce  contrat  une  affaire  qui  eh  foit 

la  matière.  Voyez  Affaire. 
11  faut,  2°.  que  le  mandant  &  le  mandataire 

aient  eu  la  volonté  l'un  &  l'autre  de  s'obli-- 

ger,  852,  853.  Voyei  Confdl,  ReLomman.' 

dation. 
Il  faut  qu'il  foir  gratuit ,  2'^/^ 

Un   honoraire   n'en    détruit    pas   la   gratuité. 

Voyez  Honoraire. 
Forme  du  mandat  peut  fe  contrafter  par  un' 

confentement  tacite  ,  856 

Se  fait  ordinairement  par  procuration.  Voyez 

Procuration. 
Le  mandat  peut  être  donné  ou  accepté  ex  die 

aut  fuh  conJitione  ,  857  ,  858' 

On  peut   charger   d'une  même   affaire   un  ou 

plufieurs  mandataires  ,  858' 

Le  mandat  s'éteint,  1°.  par  la  mort  du  manda- 
taire ,  888,889 
Lorfqu'il  y  en  a  plufieurs,  la  mort  de  l'unl'éteint- 

elle  à  l'égard  des  autres  ,  890' 

L'héritier  peut  &  doit  faire  ce  qui  eft  une  fuite 

de  ce  qui  étoit  commencé  ,  889- 

Le  mandat  s'éteint  par  la  mort  du  mandant , 

890 ,  891 
Ce  que  le  mandataire  a  fait  avant  que  la  mort^ 

lui  fût  connue  ,  eft  valable ,  89r: 

Autres  exceptions  au  principe  ,•  S92; 

Le  mandat  s'éteint  auffi   par  le  changemçnr 
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tl'itat  du  mandant  ,  891 

Par  11  celTation  de  l'on  pouvoir  ,         891,  893 

Le  mandat  .s'étoint  par  la  révocation.  Exemples 
de  révocations  tacites  ,  893-896 

Il  taut  qu'elle  foit  connue  au  Procureur  révo- 
qué ,  896 

Et  que  la  chofe  foit  entière,  ibid. 

A-t-elle  efi'et  vis-à-vis  les  tiers  qui  l'ignorent, 

ibid. 

Mandat  ad  lites  ,  897 

Ce  que  c'eft  ,  ibiJ. 

Sa  nature,  898 

Son  objet  ,  'bid. 

Quelles  perlbnnes  en  peuvent  être  chargées, 

898,899 

ComiTient  fe  contrafte-t-il ,  899.  Voyez  Dé- 
faveu. 

Comment  s'éteint-il,  906,  907 

Le  Procureur  qui  s'eft  conftitué  ne  peut  le  ré- 
pudier ,  907.  Voyez  Procureur  ad  lites. 

Mandant.  Ses  obligations. 

Eft  obligé,  1°.  de  rembourferle  mandataire  de 
tout  ce  que  le  mandataire  a  mis  pour  la  eel- 
tion  du  mandat ,  _  869-874 

Quand  même  le  mandataire  auroit  ailion  pour 
s'en  faire  payer ,  ce  qu'il  doit  en  ce  cas  céder 
au  mandant  ,  869 

11  n'importe  que  ce  foit  de  l'argent  ou  autre 
choie  ,  870 

11  n'importe  que  ce  foit  le  mandataire ,  ou 
quelqu'autre  pour  lui  ,  qui  l'ait  mis  ou  dé- 
bourfé  ,  870,871 

Il  n'importe  que  ce  que  le  mandataire  ou  autre 
pour  lui  a  payé,  l'ait  été  réellement  ou  par 
compenfation  ,  871 ,  871 

Lorfque  le  créancier  envers  qui  le  mandataire 
du  débiteur  s'efl  rendu  caution  ,  a  tait  par 
confidération  pour  la  caution  remik  de  fa 
dette  ,  le  mandataire  peut-il  s'en  faire  rem- 
bourfer  par  le  mandant,  871-874 

On  doit  comprendre  parmi  les  mifes  que  le 
mandataire  a  faites  pour  le  mandat  ,  les  per- 
tes &  dommages  qu'il  a  foufferts  ,  dont  le 
mandat  a  été  la  caufe  prochaine  ;  fecùs  de 
celles  dont  il  n'a  été  que  l'occafion  ,874  876 

Le  mandataire  ne  peut  prétendre  le  rembourle- 
ment  que  des  mifes  qu'il  n'a  pu  le  dilpenfer 
de  faire, ponde  celles  qu'il  a  faites  par  la 
faute  ,  877 

■Le  mandant  doit  le  rembourfer,  quoique  l'af- 
faire n'ait  pas  eu  un  heureux  fuccès,      ibid. 

Quoiqu'il  n'ait  pu  la  mettre  à  chef,  ibid. 

Mandataire. 

Il  contrats  par  l'acceptation  du  mandat,  l'o- 
bligation de  l'exécuter  ,  858,8^9 

Cas  auxquels  il  peut  s'en  décharger,  859,  860 

11  doit  apporter  à  r.:flaire  dont  il  fe  charge ,  le 
foin  qu'elle  demande,  861.  Voyez  Faute, 
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Force  m.ijiure. 

Il  doit  rendre  compte  de  ù  geftion.  Voyez 
Compte. 

11  doit  rendre  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  fa 
geftion ,  866 

11  doit  les  intérêts  du  reliquat ,  du  jour  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  de  rendre ,  865 

Un  mandataire  qui  contraéf e  en  fon  nom , 
quoique  pour  les  affaires  comprifes  en  'fa 
procuration  ,  s'oblige  lui-même  ;  ficus  lorf- 
qu'd  contracte  au  nom  de  fondé  de  procu- 
ration d'un  tel ,  881 ,  88s 

Un  mandataire  n'oblige  ni  envers  lui  ni  envers 
les  tiers  fon  mandant ,  qu'autant  qu'il  fe  ren- 
ferme dans  les  bornes  de  fa  procuration ,  882 

Quand  paroit-il  s'y  être  renfermé,  883 

Au  contraire  il  en  excède  les  bornes,  lorfqu'il 
fait  l'affaire  portée  par  la  procuration  ;  mais 
à  des  conditions  plus  défavantageu(es  que 
celles  qui  lui  étoient  prefcrites,      883  ,884 

Peut-il  en  ce  cas  obliger  le  mandant  à  tenir  le 
marché  en  oflrant  de  l'indemniler,  ibid. 

Quid ,  lorfqu'il  a  fait  partie  de  ce  qui  eft  porté 
par  la  procuration,  88ç 

Ou  quelque  chofe  en  outre  ,  -iHif. 

11  excède  les  bornes  du  mandat,  s'il  fait  une 
affaire  diftérente  ,  fût-elle  plus  avantageufe, 

886 

Seciis ,  fi  c'étoit  la  même  affaire  qu'il  eût  faite 
d'une  manière  différente  ,  ibid. 

Lorfqu'il  a  fait  par  un  autre,  n'ayant  pas  le  pou- 
voir de  fubflituer  ,  887.  \  oytiiSubfltuer. 

Ou  lorfqu'il  a  fait  feul  ce  qu'il  étoit  chargé  de 
faire  conjointement  avec  un  autre  .  ou  avee 
le  confeil  d'un  autre  ,  887  ,  888 

Ce  qui  eft  tait  au  vu  &  fçu  du  mandant  qui  l'a 
fouffert,  n'efl  pas  cenfé  excéder  les  bornes. 

Mineurs. 

Lorl'quc  le  prêteur  eft  un  mineur  ,  eflce  à  lui 
à  qui  l'emprunteur  doit  rendre  la  chofe,  678 

MONNOIE. 

Ne  fe  peut  prêter  au  poids  ni  au  nombre,  725, 

7z6 

Sur  qui  doit  tomber  la  diminution  ou  l'augmen- 
tation des  efpeces  de  monnoie  données  en 
dépôt,  811,812 

mont-de-piété,  768,769 

Moulin. 

Le  propriétaire  d'un  moulin  commet-il  une  ufure 
en  faifant  promettre  à  des  paylans  auxquels 
il  prête  de  la  farine  ,  qu'ils  lui  conferveront 
leur  pratique  lorfqu'il  leur  eft  parfaitement 
indifférent  de  faire  moudre  leurs  grains  à  fon 
moulin  ,  ou  à  d'autres  moulins,  "jCl 
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Eft-i[  tenu  des  affaires  qu'il  n'a  pas  faites  ,  895 

Elt-il  tenu  de  n'avoir  pas  exigé  de  hr-mème  ce 
qu'il  devoit  à  l'ablent,  dont  il  géroit  les  af- 
faires, 896,897 

11  n'eft  pas  tenu  de  n'avoir  pas  fait  payer  les 
autres  débiteurs  ,  936 

Il  eft  tenu  de  n'avoir  pas  employé  les  femmes 
qu'il  a  reçues  pour  Tablent ,  à  le  payer  ou 
les  autres  créanciers ,  ibid. 

A  quel  foin  ift-il  tenu.  Voyez  Fuute. 

11  eft  tenu  de  rendre  compte  de  la  (jeftion  ,  & 
de  remettre  tout  ce  qui  lui  en  eft  parvenu, 

Quid ,  s'il  prétend  avoir  reçu  par  erreur  une 
fomme  qui  n'étoit  pas  due  ,  938.  Voyez  ^t- 
tion  negotiorum  geftorum. 


Jr  AIEMENT. 

Celui  qui  a  payé  par  erreur  une  chofe  qu'il  ne 
devoit  pas  ,  a-t-il  a6lion  contre  les  tiers  à  qui 
elle  eft  parvenue  ,  790,791 

Précaire,  703 

Deux  efpeces  :  ce  que  c'eft  ,  ^     ibid. 

Son  rapport  avec  le  prêt  à  ufage,  &  fes  diffé- 
rences, 703 ,704 

De  quelle  faute  eft  tenu  celui  à  qui  on  a  prêté 
une  chofe  à  titre  de  précaire  ,  704 

Comment  doit-il  jouir,  ibid. 

Prescription. 

L'emprunteur  Se  le  dépofitaire  ,  &  leurs  héri- 
tiers ne  font  recevables  à  oppoler  la  pref- 
cription  d'aucun  laps  de  temps,       685,821 

Quat:e  efpeces  de  prefcriptions  contre  la  de- 
mande des  Procureurs  en  paiement  de  ta- 
laires,  905 

Prêt. 

Prêt  a  intérêt,  eft  condamné  par  la  loi 
de  Dieu  U.  par  les  loix  du  Royaume.  Voyez 
Uju  e. 

Quelques  Auteurs  diftinguent  le  prêt  à  intérêt 
fait  à  des  pauvres  pour  un  ufage  de  con- 
fomption  ,  &  celui  qui  eft  fait  pour  un  ufage 
d'emploi  &  d'accroiffement  ,  &  ils  enlei- 
gnent  qu'il  n'y  a  que  celui  de  la  prem'ere  ef- 
pece  qui  foit  défendu.  Raifon  pour  foutenir 
cette  dirtiiiiftion  ,  740-743 

Réfutation  de  cette  diftinftion,  743-748 

La  detenfe  du  prêt  à  intérêts  reçoit-elle  excep- 
tion à  l'éoard  des  deniers  pupillaires ,  749. 
Voyez  Ui'ure. 

Prêt  a  usage. 

Contrat  de  prêt  à  ufage.  Sa  définition,  670, 671 

A  quelles  clafl"es  de  contrats  appartient  il, 671 , 

672 

Son  rapport  avec  la  donation ,  &  fes  diffé- 
rences ,  ibid. 

Tome.  IV~. 


E  BIENFAISANCE.  Si 

Avec  le  prêt  de  confomption  ,  671 

Avec  le  louage  ,  ibid. 

Avec  le  précaire  ,  é^'j 

Entre  quelles  perfonnes  peut-il  intervenir,  -bid. 

Quelles  chofes  font  fufceptibles  de  ce  contrat , 

674, 67Î 

Prest  ,  qui  eft  fait  d'une  chofe  à  quelqu'un  pour 
l'avoir,  l'examiner  ou  l'effayer ,       704-706. 

De  quelle  faute  eft  tenu  celui  qui  a  reçu  la 
chofe,  705,706 

Prest  de  consomption  ou  mutuum.  Sa 
définition ,  707 

Il  faut,  1°.  qu'il  y  ait  une  certaine  quantité  de 
chofes  qui  en  foit  la  matière  ,  708 

Quelles  chofes  peuvent  être  la  matière  de  ce 
contrat,  718,719 

Il  faut  ,  2°.  qu'elles  foient  prêtées  pour  être 
confommées,  708 

Il  faut  ,  3°.  qu'il  intervienne  une  tradition 
réelle  de  ces  chofes  ,  à  moins  qu'elles  ne  fut 
fent  déjà  pardevers  l'emprunteur,  708,709 

Il  faut ,  4°.  que  la  propriété  en  foit  transférée 
à  l'emprunteur ,  709,710 

La  confomption  faite  de  bonne  foi  par  l'em- 
prunteur, équipolle  à  la  tranflation  de  pro- 
priété ,  ôt  rétablit  le  contrat.  Qu'd,  s'il  n'étoit 
pas  de  bonne  toi  ,  710,711 

Il  faut,  5°.  que  l'emprunteur  s'oblige  à  rendre 
autant,  713,714 

Enfin  le  confentement  des  parties  doit  interve- 
nir fur  la  tranflation  de  propriété  ,  auquel 
fupplée  en  ce  cas  la  confomption  faite  de 
bonne  foi,  714  ,  71c 

Et  fur  l'obligation  de  rendre,  715  ,716 

A  quelles  tlaffes  de  contrats  doit-on  rapporter 
le  mutuum  ,  717 

Entre  quelles  perfonnes  peut-il  intervenir,  718 

Presteur. 

Presteur  dans  le  contrat  mutuum,  eft  celui 
au  nom  duquel  le  prêt  a  été  fait ,  t'oit  que 
les  deniers  prêtés  lui  appartinlTent  ou  non , 

721,722 

Quid,Ç\  celui  au  nom  duquel  vous  avez  prêté 
vos  deniers,  refufe  de  ratifier  ,  725 

Le  prêteur  ne  contraéle  aucune  obligation  dans 
le  contrat  mutuum  ,  eft  néanmoins  tenu  de 
fon  dol ,  730?  731 

Presteur  dans  le  prêt  à  ufage. 

Doit  laiffer  la  choie  à  l'emprunteur  pendant 
le  temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée,  ou  qui 
eft  néceffaire  pour  s'en  fervir,  677-679,699 

Il  n'eft  pas  tenu  de  défendre  l'emprunteur  du 
trouble  apporté  par  des  tiers  à  la  jouillance, 
lorfqu'il  a  tait  le  prêt  de  bonne  foi ,        700 

Le  prêteur  doit  avertir  l'emprunteur  des  défauts 
de  la  cho'.e  prêtée  qu'il  a  intérêt  de  connoî- 
tre ,  702 

Le  prêteur  doit  rembourfer  l'emprunteur  dfs 
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frais  extraordinaires  qu'il  a  taits  pour  la  con- 
fervation  de  la  choie  prêtée  ;  ficus  des  ordi- 
naires, 701,702 

Le  prêteur  qui  a  reçu  de  l'emprunteur  le  prix 
de  la  choie  que  l'emprunteur  avoir  perdue  , 
doit  s'il  la  recouvre  ,  la  lui  rendre,  ou  le  prix, 

702 

Privilège. 

Dépofitaire  n'a  privilège  pour  Tes  avances  , 
qu'autant  que  la  choie  eft  pardevers  lui, 8 23 

Procuration. 

Ne  forme  le  contrat  de  mandat  que  par  l'ac- 
ceptation qui  en  eft  faite.  Cette  acceptation 
peut  fe  faire  tacitement ,  857 

Procuration  générale. 

Peut  avoir  plus  ou  moins  d'étendue  ,  félon  les 
circonftances ,  909 

Et  quels  aftes  comprend-elle  ,  909-916 

Comprend-elle  le  pouvoir  de  donner, 9 16,  917 

Procureur,  898 

Procureur  ad  lues,  eft  en  titre  d'office ,  ibid. 

Obligations  du  Procureur  ad  lites  envers  fon 
client,  900,901 

Le  Procureur  ne  peut  retenir  jufqu'au  paie- 
ment de  fes  falaires  que  fa  procédure  ,  &  non 
les  titres  qui  lui  ont  été  remis  par  fa  partie  , 

902 

il  ne  peut  même  retenir  les  aftes  &  jugements 
qu'il  a  levé  à  fes  frais  ,  que  pour  le  rembour- 
fement  defdits  frais ,  &.  non  pour  fes  falaires. 
Voyez  DiJlraHion,  Hypothèque  ,  Prefcriptiun. 

Quelle  efpece  de  contrat  eft-ce ,  lorfqu'un  client 
remet  à  fon  Procureur  des  titres  pour  la  dé- 
fenfe  de  fa  caufe  ,  798 

Procureur  omnium  honorum. 

Diftinétion  que  font  les  Dofteurs  entre  un 
Procureur  onininm  honorum  JimpUciter  ,  Si 
un  Procureur  omnium  honorum  cùm  lihera ,  907 

908 

Quand  excede-t-il  fon  pouvoir,  917;  918. 
Voyez  Procuration  générale.. 

Promuti/i/m.  Ce  quec'eft,  733 

Ses  rapports  avec  le  contrat  mutuîtm^jj'^  ,774 

En  quoi  il  en  dift'ere  ,  774 

Par  qui  &  envers  qui  l'obligation  qui  naît  du 

promuiuiim,  eft-elle   contrariée  ,  &  quel  en 

eft  l'objet ,  ibid. 

Dans  le  Droit  Romain,  le  promutuum  donnoit 

lieu  à  deux  allions  ,  775 

Propriété. 

La  propriété  des  chofes  prêtées  eft  transférée 
à  l'emprunteur  dans  le  contrat  mutuum  ,711- 

Q 

yJuASI-CONTRAT. 

Quafi-contrat  quiréfulte  du  paiement  fait 
gar  erreur  d'une  chofe  non  due.  Voyez  Pro- 


mutuum. 

Quasi-contrat  negotîorum  geflorum  qui  fe' 
forme  par  la  geftion  que  quelqu'un  fait  de 
l'affaire  d'autrui  fans  mandat,  919 

Pour  former  ce  quafi-contrat,  il  faut,  1°.  qu'il 
y  ait  une  affaire  qui  en  (bit  la  matière ,  Ôc 
deux  perfonnes  dont  l'une  gère  l'affaire  de 
l'autre,  92O' 

11  n'importe  que  la  perfonne  dont  je  gère  l'af- 
faire foit  capable  de  contrafter,     921,921 

Ni  que  ce  foit  une  perfonne  naturelle  ou  feu- 
lement une  perfonne  civile  ,  922 

Je  fuis  cenfé  gérer  votre  affaire  ,  foit  qu'elle 
vous  concerne  principalement  ,  loit  que  ce 
foit  une  affaire  dont  vous  étiez  chargé ,  foit 
que  vous  en  ayez  fait  votre  affaire  par  l'ap- 
probation que  vous  avez  donnée  à  la  gel- 
tion ,  920-926 

Il  faut ,  2«.  que  celui  qui  a  fait  l'affaire  de  quel- 
qu'un, l'ait  fait  fans  fon  ordre  ,        922  ,  925 

Il  faut,  3°.  qu'il  l'ait  faite  à  fon  infçu  ,  923  ,924 

Q^uid ,  fi  celui  dont  j'ai  fait  l'affaire  contre  fa 
défenfe  en  avoir  profité,  924,925; 

Quid,  lorfque  l'affaire  étoit  commune  à  deux, 
dont  l'un  m'avoit  défendu  de  la  taire,     925 

11  faut ,  4«.  que  j'aie  eu  volonté  d'obliger  celur 
dont  j'ai  fait  l'affaire,  il>id. 

J'oblige  celui  dont  j'ai  fait  l'affaire ,  au  moins- 
jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  profite  de 
ma  geftion  ,  quoique  je  n'aie  pas  eu  une  vo- 
lonté formelle  de  l'obliger  ,  fi  j'en  ai  eu  au 
moins  une  implicite  &  hypothétique ,      ihid,- 

Comme  lorfque  j'ai  fait  votre  affaire  ,  comptant 
faire  la  mienne  ,  foit  de  bonne- foi ,  foit  mê- 
me anima  depradandi  ,  926-929 

Ou  comptant  faire  l'affaire  d'iin  tiers  que  cette 
affaire  ne  concernoit  point ,  929  ,  930 

Ou  comptant  faire  feulement  l'affaire  de  celui 
avec  qui  elle  vous  étoit  commune  ,.        930 

Il  n'y  a  pas  de  quafi-contrat ,  lorfque  celui  qui 
a  fait  l'affaire  de  quelqu'un  ,  l'a  faite  pour  le 
gratifier  ,  fans  intention  de  répéter  les  frais, 

-      931 
Quand  cette  volonté  fe  préfume-t-elle  ,93 1  , 

933 

R 

Jxeceveur  des  consignations.- 
Quand  &  pourquoi  ont-ils  été  créés,  834 

La  confignatioB  qui  fe  fait  chez  ces  Receveurs , 
tient  du  dépôt,  en  diffère  néanmoins,  eft  un 
quafi-contrat,  °]'i 

Effet  de  cette  confignation  ,  i^.  de  libérer  l'ad- 
judicataire ,  03" 
2".  De  transférer  la  propriété  des  deniers  con- 
fignés  à  ceux  qui  doivent  être  utilement  col- 
loques à  l'ordre  ,                                         o37 
3*'.  De  libérer  d'autant  le  débiteur  faifi,     ibid.- 


DES   CONTRATS    DE 

Sur  qui  tombe  la  perte  de  ces  deniers  furvenue 
avant  l'ordre  ,  837,  838 

Réponfe  à  une  objection  ,  838 

Quelles  obligations  contrarie  le  Receveur  des 
confignations  ,  &  envers  qui,  839 

De  quelle  faute  eft-il  tenu  ,  ibiJ. 

Pour  le  compte  de  qui  eft  l'augmentation  ou 
la  diminution  qui  iurvient  fur  les  efpeces 
confignées,  839,840 

L'obligation  du  Receveur  des  confignations  eft 
impreicriptible ,  840 

Elle  pafle  à  l'es  héritiers  qui  ne  font  pas  fujets 
comme  lui  à  la  contrainte  par  corps,  mais 
qui  ne  peuvent  s'aider  du  bénéfice  d'inven- 
taire ,  841 

Les  créanciers  ont  privilège  fur  fon  office,  & 
hypothèque  fur  fes  biens  du  jour  de  la  con- 
fignation  ,  ilmi. 

Comment  s'éteint  fon  obligation  ,  &  comment 
fe  tranfmetelle  à  fon  fuccelTeur,      841 ,  842 

Recommandation  diffère  du  mandat,  852, 

853 
Registre. 
Les  Procureurs  doivent  avoir  un  regiftre,  90^  , 

906 
RÉVOCATION  de  Procureur. 
Comment  fe  fait-elle  ,  906 


BIENFAISANCE. 
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^AUMAISE. 

Opinion  fmguliere  de  Saumaife  fur  le  contrat 
mututim,  711-713 

Serment. 

Serment  fait  de  payer  des  ufures  n'eft  obliga- 
toire ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  for  ,    763 

Séquestre.  Ce  que  c'efl  :  deux  efpeces,  8i8 

Seqwestre  conventionnel. 

Quatre  différences  de  ce  contrat  &  du  dépôt 
fimple,  826-829 

Conviennent  au  furplus  ,  830 

Lorlqu'il  n'efl  pas  gratuit ,  il  eft  plutôt  louage 
que  dépôt ,  iiid. 

Séquestre  judiciaire,  833 

Soin.  Celui  qui  a  reçu  par  erreur  en  paiement 
une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas  due  ,  n'eft  tenu 
à  aucun  foin  pour  la  confervation ,  û  ce  n'eft 
du  jour  qu'il  a  eu  connoiflance  qu'elle  ne  lui 
étoit  pas  due ,  ou  du  jour  delà  demande,  786. 
Voyez  Faute.  Voyez  Dépojîtaire. 

Sort  principal. 

Substituer. 

Un  Procureur  a-t-il  pouvoir  de  fubftituer  lorf- 
que  la  procuration  ne  s'en  explique  pas ,  887 

La  mort  du  Procureur  qui  a  fubllitué  ,  éteint- 
elle  le  pouvoir  du  fubftitué  ,  890 


V  OYAGE. 

Un  mandataire  doit-il  déduire  fur  les  frais  de 
fes  voyages  ce  qu'il  eiJt  dépenfé  s'il  fût  refté 
chez  lui ,  86î 

Vol. 

Quand  un  aubergifte  eft-il  tenu  du  vol  ou  dit 
dommage  tait  dans  fon  hôtellerie ,  des  cho- 
fes  qui  ne  lui  ont  point  été  données  en  garde , 

825 
Emprunteur  qui ,  contre  la  volonté  du  prêteur  , 
fe  lert  de  la  chofe  pour  un  autre  utage  que 
celui  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée  ,  com- 
met un  vol ,  677 
/iem,  d'un  dépofitaire,                           808-810 
L'emprunteur  eftil  refponfable  du  vol  qui  lui  a 
été  fait  de  la  chofe  ,                           686  ,  687 
Usage  :  pour  quel  ufage  peut  fe  faire  le  con- 
trat de  prêt ,  670 
Usure,                                                    731 
Deux  efpeces,                                     731,732 
Ufure  proprement  dite  :  ce  que  c'eft,  731 
Ulure  contraire  à  l'équité,                     731-734 
Elle  eft  condamnée  par  les  Loix  de  l'Ancien 
Teftament,                                       734,73^ 
rar  1  bvangile  ,                                                  73  c 
Par  les  Canons  des  Apôtres ,              735  5  73^ 
Par  les  Conciles,                                             ibid. 
Par  les  Pères,                                           736,737 
Par  les  loix  du  Royaume ,                     739  ,  740 
Trois  chofes  réqiiilcs  pour  qu'il  y  ait  ufure  :  il 
faut  ,  1°.  qu'il  intervienne  un  contrat  de  prêt 
ou  formel ,  ou  deguife  fous  l'apparence  de 
quelqu'autre  contrat ,                                     7^0 
Exemples  de  prêts  à  intérêt  déguifés,          7^1 
Convention   par   laquelle   un    créancier  exige 
quelque  chofe  pour  donner  terme,  équipoUe 
à  prêt  &  à  intérêt ,                                     ibid. 
Contrat  de  conftitution  par  lequel  le  créancier 
s'eft  réfervé  le  droit  de  contraindre  le  débi- 
teur au  rembourfement  du  principal ,  eft  un 
prêt  ufuraire ,                                      7152,753 
11  faut,  1°.  que  le  prêteur  reçoive  quelque  cho- 
fe au-delà  de  la  fomme  ,  ou  de  la  chofe  prê- 
tée ,                                       _                      754 
Le  prêteur  d'un  tonneau  de  vin  eft-il  cenfé  re- 
cevoir quelque  choie  de  plus  que  ce  qu'il  a 
prêté  ,  lorfqu'on  lui  rend  un  tonneau  de  vin 
dans  un  temps  où  il  étoit  moralement  certain 
que  le  vin  feroit  plus  cher  que  lorfqu'il  l'a 
prêté ,                                                           ibid. 
Il  faut,  3°.  que  ce  que  le  prêteur  reçoit  au- 
delà  de  la  fomme  prêtée,  foit  un  profit  qu'il 
retire  du  prêt  comme   une  récompenle   du 
prêt  ;  fcctii ,  fi  ce  n'eft  qu'un  dédommagement 
du  dommage  que  le  prêt  a  caulé  au  prêteur, 
ou   du   gain  dont  le   prêt  l'a  privé.  VoyCi 
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Sccùf ,  lorfquc  le  prêt  n'a  pas  été  la  caiife  prin- 
cipale du  profit  que  Is  prêteur  a  perçu,  mais 
n'en  a  été  que  l'occalion  ,  ibid. 

Il  faut ,  4".  pour  qu'il  y  ait  ufure  ,  que  ce  que 
le  prêteur  a  reçu  ,  outre  la  fomme  prêtée  ,  ait 
été  par  lui  en  quelque  façon  exigé,  7^5  5  75^ 

Sutfitil  pour  qu'il  y  ait  ul'ure  que  le  prêteur 
l'ait  elpéré,  quoiqu'il  n'ait  témoigné  par  au- 
cun figne  qu'il  l'exigeoit,  7^6,757 

Il  y  a  ufure  ,  quelle  que  foit  la  chofe  .  quel  que 
ioit  le  profit  que  le  prêteur  reçoit  au-delà 
du  fort  principal  ,  757 '75  8 

(_;'eft  une  ufure  fi  le  prêteur  exige  que  l'em- 
prunteur faflc  quelque  chofe  pour  lui ,  6c  il 
doit  lui  en  faire  déduélion  ,  fi  le  fait  eft  ap- 
préciable ,  758 

Lorfque  le  fervice  n'eft  pas  appréciable  ,  le 
prêteur  ne  doit  pas  l'exiger  ;  mais  fi  l'emprun- 
teur lui  a  rendu  ce  fervice  ,  le  prêteur  n'eft 
pas  obligé  à  lui  faire  aucune  déduûion  fur 
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la  fomme  prêtée,  758,  759 

C'eft  une  ufure  ,  fi  le  prêteur  applique  à  fon 
profit  la  joulflance  ou  l'ufage  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée  en  nantifl'ement  ,  760 

Eft-ce  une  convention  ufuraire  que  de  prêter 
à  la  charge  de  revanche  ,  760-762 

L'emprunteur  ne  doit ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'au- 
tre for,  les  ufures  qu'il  a  promifes ,  même 
par  ferment  ,  763 

L'obligation  de  reftituer  les  ufures  pafle  aux 
héritiers  du  prêteur  qui  les  a  reçues, 763,  764 

La  reftitution  des  ufures  des  deniers  pupillaires 
reçus  par  le  tuteur  qui  a  fait  le  prêt,  eft  due 
par  le  tuteur,  &  non  pas  par  le  mineur,  764 

Usure  mentale,  756 

Usure  palliée,  750,751 

Usuriers. 

Peines  établies  par  les  loix  contre  les  ufuriers 
&  les  Notaires  ,  764,765 

Par  les  Canons  ,  ibU, 


Fin  de  la  Table  des  Alaiieres  des  Contrais  de  Bleiifaifance. 
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fur  leurs  loyers,  82,83 

Sur  quelles  chofes  doit  intervenir  le  confen- 
tement  des  parties  dans  le  contrat  à  la  groffe, 

86 

La  tranllation  de  propriété  des  deniers  donnés 
à  la  groffe  ,  eft  néceftaire  pour  la  validité 
du  contrat  ,  ibid. 

Quels  font  lesaéles  probatoires  de  ce  contrat. 
Se  que  doivent-ils  contenir  ,  87 

Le  contrat  dans  le  doute  eft-il  préfumé  tait 
pour  l'aller  feulement,  ou  pour  l'aller  &  le 
retour ,  88 


H 


H 


ostilités.  Donnent  t-elles  lieu  à  l'augmen- 
tation de  prime  avant  la  déclaration  de 
guerre,  34,  Jî 


J  et.  De  quoi  eft  tenu  l'afTureur  en  cas  de  jet , 

19,20 
Jeu.  Contrat  que  le  jeu  renferme.  De  quelle 

efpece  eft-il  ,  99 

Eft-il  mauvais  en  foi ,  100 

Quatre  chofes  requifes  pour  que  le  contrat  du 

jeu  ne  renferme  aucune  injulfice,  103 

Il  faut,  1°.  que  chacun  des  joueurs  ait  le  droit 

de  difpofer  de  la  fomme  qu'il  joue  ,  103  ,  104 
Il  faut,  2°.  que  les  joueurs  aient  joué  libremem; 

lorfque  c'eli  celui  qui  a  été  contraint  qui  a 

gagné  ,  peut- il   recevoir  licitement  l'argent 

de  celui  qui  l'a  contraint  à  jouer,  106,  107 
Il  faut,  3'-'.  une  égalité  de  rifques,  106-111. 

Voyez  tgalilé ,  Supériorité. 
Il  faut,  4".  la  fidélité.  Voyez  Fidélité,  Triche 

ries. 
Divifion  du  jeu  en  jeu  défintérefléou  petit  jeu, 

&  en  jeuintéreflé  ou  gros  jeu,  113.  Voyez 

Fins. 
Nos  loix  dénient  l'aflion  pour   tous  les  jeux  , 

même  pour  ceux  qui  font  tolérés,   120,  121 
Quid,  à  l'égard  de  ceux  qui  font  exprefTément 

autorifcs ,  m 

Un  joueur  eft-il  obligé  dans  le  for  de  la  conf- 

cience   de   payer   ce    qu'il  a  perdu  ,    ou  aftl 

contraire  de  reftituer  ce  qu'il  a  gagné,  iii- 

126 
Quid,  dans  les  lieux  oh  il  y  auroit  une  loi  en 

vigueur  qui  donneroit  adlion   pour  la  relli- 

tution ,  I  '-i^  ,  1 27 

Juges.  Quels  Juges  connoifTent  des  contrats 

d'afTurance ,  74 
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J_,AMANAGE  ,  27 

Liberté.  On  peut  faire  afTurer  fa  liberté,  12 
Obligation   que  contrafte  l'aflureur  par  cette 

afllirance  ;  &  l'aiSion  qui  en  naît ,        64 ,  65 
.Cette  ai^Uon  ,  lorfqu'elle  n'a   pas  été  intentée  , 

s'éteint-elle  par  la  mort  du  captif  ou  parfon 

évafion ,  ihiJ. 

Temps  que  doit  durer  l'aflurance  de  la  liberté 

lorl'que  c'eft  pour  un  voyage  par  terre  ,  66 
Liberté  dans  le  jeu.  Voyez  Confentement. 
Loix.   Loix    Romaines  furie  jeu,   117-119. 

Voyez  Ordonnances. 

M 

JVIanifeste,  ^6 

Mineurs,  peuvent-ils  aflurer  ou  faire  affurer, 

^  -  37 

Quelles  fommes  peuvent-ils  jouer  valablement, 

103 

N 

JN  AUFRAGE ,  46 

Nobles,  peuvent-ils  aflurer  ou  faire  aflurer, 

37 

Nouvelle.  Claufe  des  bonnes  ou  raauvailes 

nouvelles,  10,11 

o 

Ordonnances  de  nos  Rois  fur  le  jeu  ,  119, 

120 


X^iLLAGE  ,  eft  aux  rifques  de  l'aflureur ,       20 
Pilotage  ,  27 

Police  d'afl"urance,  4 

Sa  forme  ,  &  ce  qu'elle  doit  contenir,     40-44 
Preneur  a   la  grosse,  ou  Emprunteur. 
Quelle  obligation  contrafte-t-il  ;  fous  quelle 
condition ,    &.  quand   la   condition   eft-elle 
cenfée  exiller ,  88 ,  89 

A  quoi  eft-il  obligé  en  cas  de  rupture  de 
voyage,  89,90 

A  quoi  eft-il  obligé  lorfqu'une  partie  des  effets 
fur  lefquels  l'emprunt  a  été  fait  ,  a  été  fau- 
vée,  92' j  9^ 

Préteur  a  la  grosse  ,  ou  donneur  a  la 
GROSSE.  De  quels  rifques  eft-il  tenu ,  83, 84 
Prime.  Ce  que  c'eft,  33 

Doit-elle  être  augmentée  en  cas  de  déclaration 
de  guerre  ou  d'hoftilités  ,  33-36 

L-e  retour  d'une  paix  imprévue  doit-elle  la  di- 
minuer,  36 
La  rédaftion  de  la  fomme  afliirée  fait  réduire 
à  proportion  la  prime  ,  61 

Tome  IV, 


TS    ALÉATOIRES.  §^ 

En  cas  d'inexécution  du  contrat  en  tout  ou  pour 

partie  des  chofes  afliirées  ,  la  prime  n'eft  pas 

due  ,  ou  fouffre  réduftion  ,  67  ,  68 

La  prime  eft  due  en  entier ,  lorfque  les  afl"ureurs 

ont  commencé  à  courir  les  rifques  ,     68  ,  69 

Exceptions  à  ce  principe  ,  69 ,  70 

Quand  cft-elle  payable,  71 

Prime  de  prime,  14 

Prime  liée.  Ce  que  c'eft  ,  69 

Double  prime.  Peine  de  la  double  prime  ; 

contre  qui  a-t-elle  lieu  ,  Se  en  quels  cas,  7- 

10 
Privilège  des  aflureurs  pour  la  prime  ,     71 
Privilège  des  donneurs  à  la  eroffe  ,    96,97 
Profit  maritime  ,  eft  de  l'eftence  du  contrat 
à  la  grofle  ,  84 

En  quoi  confifte-t-il ,  8ç 

La  furvenance  de  la  guerre  doit-elle  l'augmen- 
ter ,  ihïd. 
Eft-il  A\x  en  cas  de  rupture  de  voyage, 89,90 
Il  eft  dû  en  entier  ,  lorfque  le  donneur  a  com- 
mencé à  courir  les  rifques  ,  90 
N'eft  dû  d'intérêts  du  profit  maritime  ,  96 
Prise,  eft  aux  rifques  de  l'aflureur,      20,46 

R 

IVÉPRÉSAILLES,  25 

Risques  dont  font  tenus  ou  ne  font  pas  tenus 
les  affureurs  &  les  donneurs  à  la  grofle. 
Voyez  Affureurs ,  Donneurs  à  U  groffe. 

Ristourne,  68 


signification  que  l'afluré  doit  faire  aux 
aflureurs  de  l'accident  qui  a  caufé  la  perte 
des  effets  aflTurés ,  48  ,  49 

Sort.  Le  fort  eft-il  quelque  chofe  de  religieux 
dont  les  jeux  de  hafard  foient  une  profana- 
tion ,  100-102 

Supériorité  que  l'un  des  joueurs  a  fur  l'autre 
au  jeu ,  rend  le  contrat  injufte  ,  fi  elle  n'eft 
compenfée.  Deux  manières  de  la  compenfer 
dans  les  jeux  mixtes  ,  108,  109 

Une  feule  dans  les  jeux  de  pure  adrefle  ,   1 1  r 

Lorfque  la  fupériorité  n'a  pas  été  compenfée  , 
le  contrat  eft  injufte  ,  quoique  le  joueur  ait 
été  averti  de  la  fupériorité  de  celui  contre  qui 
il  jouoit ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  intention  de 
le  gratifier  ,  109 

H  n'eft  pas  néanmoins  entièrement  nul ,  mais 
réduftible  à  la  fomme  contre  laquelle  le 
joueur,  fupérieur  en  forces,  auroit  pu  jouer 
équitablement  celle  qu'il  a  jouée,   109,110 

Ya-t-il  lieu  à  cette  réduélion  ,  lorl'que  les 
joueurs  ont  joué  fans  fe  connoiue ,  1 10, 1 11 
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X  EMPs  dans  le^el  le  délainement  doit  être 
fait,  58,59 

TOUAGE  ,  27 

Tricheries.  Un  joueur  peut-il  ufer  de  triche- 
ries lorfque  fon  adverl'aire  en  ufe  ,  112 

Les  joueurs  peuvent-ils  convenir  qu'on  pourra 
en  ufer  ,  113 


V  OYAGES   DE   LONG    COURS  ^  4JJ 

Vol.  Un  joueur  fe  rend  coupable  de  vol ,  lorl- 
qu'il  gagne  au  jeu  une  fomme  qu'il  fçait  ne 
pas  appartenir  à  celui  contre  qui   il   joue , 

13a 

Y 

1  vRE.  Le  contrat  du  jeu  eft-il  valable ,  lorf- 
que l'un  des  joueurs  étoit  y  vie  ,  loj 
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'  ^  DULTERE ,  étoit  anciennement  empêche- 

ù'Âment  dirimant  dans  tous  les  cas  contre  la 
femme  &  fon  adultère,  410,411 

Selon  ladifcipline  préfente, il  ne  l'eft  que  lors- 
qu'il a  été  commis  fous  promefle  d'époufer  , 
ou  qu'il  a  été  accompagné  du  meurtre  du 
mari  ,  411,  413 

A  plus  forte  raifon,  l'adultère  public  que  com- 
met une  femme  en  époulant,  du  vivant  de 
fon  mari  qu'elle  fçait  vivant ,  un  autre  hom- 
me ,  doit-il  former  un  empêchement  qui  em- 
pêche que  même  après  la  mort  du  premier, 
on  ne  puifTe  réhabiliter  ce  prétendu  mariage, 

413-415 

Adultère  de  la  femme  rompt  il  le  lien  du 
mariage,  358-365 

Paffages  de  Saint  Matthieu  fur  cette  queftion , 

T  n.  358,359 

La  queftion  a  foufFert  difficulté  dans  les  pre- 
miers fiecles.  Examen  des  Conciles  d'Arles 
&  d'Elvire  ,  35^ 

Plufieurs  dirtinguoient  l'adultère  de  la  femme 
&  celui  du  mari,  360,361 

Quelques  anciens  Pères  ont  cru  que  l'adultère 
de  la  femme  rompoit  le  lien  du  mariage , 

361 

Saint  Auguftin  a  traité  la  queftion  ex  profeffb, 
&.  l'a  décidée  pour  l'indilTolubilité  du  lien , 

361,36a 


La  décifion  de  Saint  Auguftin  a  été  conrtam-* 
ment  fuivie  dansl'Egliie  latine,  362-36.^ 

Ce  qui  fe  paflà  fur  cette  queftion  au  Concile 
de  Trente  ,  364,361. 

Adultère  (  accufation  d' ).  Le  mari  feul  eit 
recevable  à  l'intenter,  381 

Lorfqu'il  l'a  intentée  de  fon  vivant,  fe 3  héri- 
tiers peuvent  reprendre  l'inftance  ,  à  moins 
qu'il  ne  s'en  foit  défifté,  ou  ait  pardonné  de 
fon  vivant,  380,  381 

Lorfque  le  mari  ne  fe  plaint  pas,  le  Miniftere 
public  ne  peut  intenter  cette  accufation  s'il 
n'y  a  fcandale  public,  381 

Peines  qu'il  eft  d'ufage  de  prononcer  contre  les 
femmes  convaincues  d'adultère ,  iiid. 

La  peine  de  reclufion  ne  rend  pas  la  femme  ab» 
folument  incapable  de  mariage  après  la  mort 
de  fon  mari,  itid. 

Affinité.  Ce  que  c'eft,  19^ 

Ce  qui  produit  l'affinité  félon  le  Droit  civil,  200 

Selon  le  Droit  canon  ,  iiid<i 

Affinité  (1')  défendue  par  le  Lévitique,non'' 
feulement  dans  la  ligne  dire'51e  ,  mais  dans 
quelques  degrés  de  la  collatérale,  200,  20Ï 

Par  l'ancien  Droit  Romain ,  l'empêchement  de 
l'affinité  eft  borné  à  la  ligne  direfte.  Conf- 
iance défendit  depuis  d'époufer  la  veuve  de 
fon  frère,  &.  la  fœur  de  fa  défunte  femme  , 

3.98 
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tes  loix  Romaines  n'ont  pas  étendu  la  défenfe 
plus  loin.  Bévue  de  l'Auteur  des  Conféren- 
ces de  Paris,  ibid. 

L'Eglife  dcfendoit  les  mariages  dans  les  degrés 
d'affinité  collatérale  mentionnés  au  l.éviti- 
que  ,  dès  avant  que  les  Loix  Romaines  les 
euiïent  détendus,  201,202 

Extenfion  de  l'empêchement  d'affinité  en  colla- 
térale dans  les  -mêmes  degrés  que  ceux  de 
parenté  ,  201-204 

ie  Concile  de  Latran  l'a  reftreint  au  quatriè- 
me,  de  même  que  celui  de  parenté,      204 

Affinité  du  fécond  &  du  troifierae  genre 
abrogés  par  le  Concile  de  Latran  ,  il'id. 

AvTwnt  (efpece  d')  qui  naît  de  la  fornica- 
tion :  le  Concile  de  Trente  a  reftreint  au  fé- 
cond deçré  de  la  collatérale  l'empêchement 
qui  en  refulte  ,  205 

Cet  empêchement  étoit-il  connu  par  les  Loix 
Romaines ,  206 

Etoitil  admis  dans  l'Eglife  dans  les  premiers 
fiedes  ,  206,  207 

Avant  le  Concile  de  Trente  s'étendoit-il  auffi- 
loin  que  celui  de  l'affinité  proprement  dite, 

207,  208 

Ce  Concile,  en  bornant  l'empêchement  au  fé- 
cond degré  ,  permet-il  le  mariage  dans  les 
degrés  ultérieurs  ,  208 

Admet -on  la  preuve  du  commerce  charnel 
qu'on  prétend  avoir  produit  l'empêchement, 

209 

Cette  affinité  eft  un  empêchement  dirimant  à 
l'égard  du  mariage  qui  feroit  contracté  de- 
puis le  commerce  charnal  qui  l'a  produite  ; 
Jecùs  du  mariage  durant  lequel  ce  commer- 
ce eft  intervenu  ,  210,111 

Age.  Quel  eft  l'âge  requis  pour  les  fiançailles, 

142 

Pour  le  mariage,  165  ,  166 

Alliance    spirituelle  (  trois  efpeces  d'  ) 

212  ,  213 

La  Loi  de  Juftinien  qui  a  fait  un  empêche- 
ment dirimant  de  la  première  elpece  ,  eft  le 
plus  ancien  monument  de  l'alliance  fpiri- 
tuelle  ,  213  ,  214 

Alliance  de  comperage,  213 

N'ell  point  une  invention  moderne  ,  220 

Uikipline  dans  les  difFérens  temps  fur  l'alliance 
fpirituelle,  213-219 

Le  Concile  de  Trente  a  reftreint  l'empêche- 
ment de  l'alliance  fpirituelle  aux  deux  pre- 
mières efpeces ,  &  a  abrogé  toutes  les  au- 
tres, 220 

Alliance  spirituelle  (  1'  )  eft  un  empêche- 
ment dirimant  du  mariage  qui  feroit  con- 
trarié depuis  qu'elle  a  été  contraftée  ;  non 
de  celui  pendant  lequel  elle  a  été  contrac- 
•tée  ,  ■  32 1_ 
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Différentes  extenfions  de   l'alliance  fpirituelle 

abrogées  par  le  Concile  ,  212-22Ï 

Arrhes  de  mariage  ,  146  ,  147 
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ans  de  mariage.  Antiquité  &  motif  de  cette 
difcipline  ,  156 

Sont-ils  d'une  abfolue  néceffité ,  ibiJ. 

Leur  forme  ,  157 

Par  qui ,  où ,  &  en  quel  temps  fe  doit  faire  leur 
publication,  1157,158 

Choies  dont  le  Curé  doit  s'aflurer  avant  de  les 
publier,  159 

Des  difpenfes  de  Bans,  159,160 

Des  oppofitions  aux  Bans,  i6o-i6i 

Un  Curé  n'a  pas  droit  de  former  oppofition 
aux  Bans  que  des  perfonnes  qu'il  prétend  fes 
paroiffiens  font  publier  dans  une  autre  pa- 
roi il"e  ,  i6i 

11  eft  défendu  aux  Curés,  à  peine  de  fufpenfe, 
&  de  dommages  &  intérêts ,  de  pafler  outre 
à  la  célébration  du  mariage  ,  au  préjudice 
des  oppofitions  aux  Bans  ,  30} 

Doivent  laifler  l'intervalle  ufité  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  d'oppofition  ,  304 

Basile.  Opinion  outrée  de  Saint  Bafile  fur 
les  troifiemes  &  ultérieurs  mariages,      381 

Bastards.  Enfans  nés  d'un  mariage  valable- 
ment contrafté  ,  mais  privé  par  la  loi  des 
effets  civils,  ne  font  pas  bâtards,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  les  droits  de  famille  ,  331 

Obligations  des  pères  &  mères  envers  leurs 
entans  bâtards,  &  des  bâtards  envers  leur 
père  &  leur  mère  ,  313 

Bastards.  N'ont  pas  befoin  du  confentement 
de  leurs  père  &  mère  pour  fe  marier,  2S2  , 

283 

Bénédiction  nuptiale.  Son  antiquité,  384- 

286 

N'étoit  pas  néanmoins  dans  les  premiers  fiecles, 
de  néceffité  pour  la  validité  du  mariage  , 

286,287 

Ni  même  pour  le  Sacrement ,  287 

Loi  des  Rois  de  France  qui  ont  requis  pour 
la  validité  du  mariage  ,  la  bénédiftion  nup- 
tiale,  ou  du  moins  l'intervention  du  Curé, 

287-289 

Difcipline  de  l'Eglife  dans  le  douzième  fiecle 
fur  les  mariages  clandeilins,  qui  ne  fe  fai- 
foient  point  en  face  d'Eglife  ,         289  ,  290 

Ce  qui  fe  paffa  à  ce  fujét  au  Concile  de  Trente, 

290,  291 

Forme  prefcrite  parle  Concile  de  Trente  ,  & 
par  nos  Ordonnances ,  pour  la  célébration 
des  mariages.  Voyez  Cure. 
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CJarÊME.  Antiquité  &  foUdité  de  la  difci- 
pline  de  ne  pas  célébrer  les  mariages  en  Ca- 
rême, &  autres  temps  défendus  :  fcanda- 
leule  facilité  avec  laquelle  on  en  accorde 
difpenfe,  304»3°5 

Cassation  de  mariage.  Ce  quec'eft,  3J.6 

Demande  en  cafTation  de  mariage  peut  s'inten- 
ter par  l'une  des  parties,  même  par  celle 
qui  a  trompé  l'autre ,  pourvu  qu'elle  allègue 
x\n  vice  abfolu  ;  mais  elle  n'eft  pas  recevable 
à  alléguer  un  vice  refpeftif,      ^       336,337 

L'impuiiTant  n'efl  pas  recevable  à  oppofer  fon 
vice  d'impuiffance ,  337 

Pères,  mères,  tuteurs,  font  parties  capables 
pour  attaquer  le  mariage  d'un  mineur,  fait 
fans  leur  confentement ,  338 

lins  de  non-recevoir  réfultantes  de  l'approba- 
tion que  les  pères  &  mères  y  ont  depuis  don- 
née ,  il''-^- 

De  ce  que  le  mineur  devenu  majeur  perfévere 
dans  le  mariage ,  .     ,  ^     '^''^" 

En  général ,  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  né  à 
la  nullité  d'un  mariage  ,  font  recevables  à 
l'attaquer.  Par  exemple ,  lorfqu'un  homme  a 
époulé  une  féconde  femme  du  vivant  de  la 
première,  la  féconde  femme,  dont  on  atta.- 
que  le  mariage  ,  efl  recevable  à  attaquer  le 
premier  mariage,  pour  faire  valoir  le  fien , 

340 

Parens  collatéraux  des  parties  ne  peuvent ,  tant 
qu'elles  vivent  ,  attaquer  leur  mariage  , 
n'ayant  alors  aucun  intérêt ,  y  peuvent  être 
reçus  après  leur  mort  pour  contefter  aux 
enfans  la  qualité  d'héritier  ,  &  les  conven- 
tions matrimoniales  à  la  veuve  ,      339 ,  34° 

Curé ,  n'eft  pas  partie  capable  pour  attaquer 
un  mariage  célébré  par  un  Prêtre  étranger 
fans  fon  confentement ,  340 ,  34.1 

La  partie  publique  n'attaque  pas  un  mariage, 
s'il  n'y  a  fcandale  ,  34' 

Le  Promoteur  n'a  pas  ce  droit,  même  en  cas 
de  fcandale ,  ibiJ. 

Cas  particulier  auquel  la  déclaration  du  i^  Juin 
1697  ,  permet  aux  Promoteurs  d  afiîgner  de- 
vant l'Êvêque  les  parties  pour  la  repréfenta- 
tion  de  leur  afle  de  célébration  de  mariage  , 

342,  343 

Lorfque  c'eft  l'une  des  parties  contraitantes  , 
qui  le  pourvoit  contre  ion  mariage  ,  elle  peut 
prendre  la  voie  ordinaire  ,  en  portant  la  de- 
mande devant  rOfficial  ,  à  qui  nos  Rois  ont 
attribué  la  connoiflance  de  ces  matières ,  ou 
prendre  la  voie  extraordinaire  ,  qui  eft  l'ap- 
pel comme  d'abus,  J43  ,  344 

Lorfque  ce  font  les  pères ,  mères  &  les  parens 


collatéraux  après  la  mort ,  c'eft  par  la  voie 
de  l'appel  comme  d'abus,  344  3  34Î 

Chofes  particulières  dans  les  demandes  en 
caflation  de  mariage.  Faits,  quoique  avouas 
par  la  partie,  ne  font  pas  tenus  pour  avérés, 
&  le  Juge  n'en  doit  pas  moins  faire  la  preu- 

'^'-''     „  .  .  34Ï 

Un  empêchement  dlrimant  ne  peut  s'établir  par 

la  déclaration  d'une  partie  ,  quoiqu'elle  offre 

de  la  confirmer  par  ferment ,  &  qu'elle  foit 

foutenue  du  bruit  public  ,  ibiJ, 

Uu  jugement ,  quoique  parte  en  force  de  chofe 
jugée,  peut  ie  rétraéler  fur  des  preuves  de 
nouveau  furvenues,  346  ,  347 

Cathares  Hérétiques  qui  condamnoient  les 
féconds  mariaoes,  382 

CoMPERAGE.  Voyez  Alliance  fp'irituelle. 

CoNCUBiNATus.  Efpece  de  mariage  des  Ro- 
mains, 151  &  fuiy. 

A  encore  lieu  en  Allemagne,  133 

Eft  rejette  en  France  ,  /*«/ 

CoNQuÈTs.  Extenfion  que  l'article  279  de 
Paris  a  faite  à  l'Edit ,  par  rapport  aux  con- 
quêts  des  précédentes  communautés  de  la 
femme  qui  convole  ,  430 

Différences  des  difpofitions  de  cet  article  &  dé 
celle  du  fécond  chef,  43  i  ,  441 ,  443 

Les  meubles  d'une  première  communauté  font 
compris  fous  le  terme  conquêts ,  auffi-bien 
que  les  immeubles,  431-435 

Le  mobilier  que  la  femme  avoir  apporté  pour 
conipofer  la  première  communauté ,  eft-ij 
compris,         _  _  _  4315,436 

Quid ,  d'un  héritage  qui  auroit  été  ameubli, 

T^  .  .  .      436,437 

Des  conquêts  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ,         ^  ,  ,       ,        437j438 

De  la  fomme  à  laquelle  a  été  fixée  par  le  con- 
trat du  premier  m^iriage ,  la  part  de  la  femme 
en  la  communauté,  458 

La  femme  ne  peut  rien  donner  du  tout  de  fes 
conquêts  à  Ion  fécond  mari,  4:8-443 

Des  aélions  qu'ont  les  enfans  pour  fe  faire  dé- 
laifler  les  conquêts  donnés  au  fécond  mari  ; 
&  comment  ils  les  partagent  entr'eux,44o, 

441 

Interdiftion  de  difpofer  envers  quelque  per- 
lonne  que  ce  foit,  bornée  aux  portions  des 
enfans  du  premier  miriage  ,  443 

Quelles  efpeces  d'aliénations  font  interdites , 

'444 

Quand  le  droit  qu'ont  les  enfans  du  premier 

mariage  ,de  faire  infirmer  l'aliénation  du  con- 

quêt  pour  les  portions  qu'ils  y  amendent  ,  eft> 

il  ouvert  ,  444.  44? 

Eft-il  néceffaire  pour  cela  qu'ils  foient  héritiers 

de  la  mère,  44,5-448 

Quand  ceffe  cette  interdiilion  ,  448 


f 
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L'article  de  la  Coutume  de  Paris  s'étend-il  à 
l'homme  qui  s'eft  remarié  ,  448  ,  449 

Ou  aux  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expli- 
quées, ^      449,450 

A  quelle  Coutume  doit-on  avoir  égard  ,  45°  ^ 

451 

Consentement  des  parties  comraftantes  pour 
leur  mariage.  Voyez  Erreur,  Rjpt ,  SéJuc- 
lion. 

Consentement  des  pères  &  mères ,  &  des 
tuteurs.  Voyez.  Père. 

Consentement  du  Roi  pour  le  mariage  des 
Princes  du  Sang.  Voyez  Princes  Ju  Sang. 

Contrainte.  Quelle  efpece  de  contrainte  dé- 
truit le  confentement  requis  pour  le  mariage, 

168 , 269 

Peines  de  l'Ordonnance  de  Blois  contre  les 
Seigneurs  qui  emploient  la  violence  &  la 
contrainte ,  270 

Cousins- GERMAINS.  Théodofe  a  le  prem.ier 
défendu  le  mariage  entre  Coufins-Germains, 

189 

Plufieurs  s'en  faifoient  faupule ,  même  avant 
cette  loi ,  ib'd. 

Sort  de  cette  loi ,  189,190 

Quand  doit-on  accorder  difpenfe  pour  le  ma- 
riage des  coufins-germains ,  2.50 

Curé.  Le  Concile  &  les  Ordonnances  requiè- 
rent pour  la  validité  du  mariage^  qu'il  ne 
puifFe  être  célébré  que  par  le  propre  Curé 
des  parties  ,  fi  ce  n'eft  par  fa  permiilion  ,  ou 
celle  de  l'Evèque ,  292 

La  préfence  du  Curé  qui  eft  requife,  n'eft  pas 
une  préfence  purement  paflive  ;  elle  renfer- 
me un  minillere  ,  291 ,  293 

Comment  fe  pourvoir  contre  le  Curé  qui  re- 
fufe  ,  293 

Quel  eft  le  Curé,  en  cas  de  tranflation  de  do- 
micile ,  294 

Lorfque  les  parties  font  mineures,  ibiJ. 

Nullité  du  mariage  fait  par  un  Prêtre  étranger 
fans  la  permiflion  du  Curé  ou  de  l'Evêque, 

295-297 

Peine  contre  le  Prêtre  qui  le  célèbre,        298 

Si ,  lorfque  les  parties  iont  de  difiértutes  Pa- 
roifles ,  le  Curé  de  l'une  des  panies  peut  va- 
lablement célébrer  le  mariage  fans  le  con- 
cours du  Curé  de  l'autre,  299-302 

Cures.  (  Devoir  des) 

Lorfqu'il  marie  une  perfonne  qni  l'a  déjà  été, 
doit  fe  faire  repréiénter  l'acte  inortuaire  du 
précédent  mari ,  ou  de  la.  précé  lente  femme  : 
s'il  n'y  en  a  pas ,  quels  autres  ailes  en  peu- 
vent tenir  lieu  ,  i?'  »  '7^ 

D 

i^ÉFAVT  de  raifon.  Voyez  Raiforts 
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DÉFAUT  de  puberté.  Voyez  Puberté, 

Différence  de  Religion.  Voyez  Religion. 

Dispense  pour  les  mariages.  Les  Princes  fécu- 
liers  accordoient  les  dilpenfes  pour  les  em- 
pêchemens  des  mariages  qu'ils  avoient  éta- 
blis ,  245 

Le  Supérieur  Eccléfiaftique  accorde  les  difpen- 
les  des  empêchemens  de  difcipline  Ecclé- 
fiaftique, 243  ,  244 

Le  Pape  a-t-il  un  droit  exclufif  aux  Evêques 
pour  les  accorder ,  244-247 

Les  Vicaires-Généraux  peuvent-ils  accorder  ces 
dilpenfes ,  247 

L'Othci.,1,  ibid^ 

Les  .-  bbés  &  autres  qui  ont  une  jurifdiftion 
quafi-Epifcopale ,  2^8 

Efpeces  d'empêchemens  de  mariage  pour  lef- 
quels  on  peut,  ou  on  ne  peut  pas  accorder 
dedilpenfe,  248253 

L'accorde-t-on  pour  les  Ordres  facrés ,  248  ,  249 

Le  Pape  peut-il  valablement  l'accorder  à  un  Re- 
ligieux ,  en  le  difpenfant  de  fes  vœux  ,    ihid. 

Pour  quelles  parentés  ,  549  ,  2  50 

Pour  quelles  affinités  ,  250,25» 

Pour  l'alliance  fpirituelle  ,  &  pour  l'empêche- 
ment d'honnêteté  publique,  251 

Pour  l'empêchement  du  crime  ,  252 

Nature  du  pouvoir  qu'aie  Supérieur  Eccléfiaf- 
tique d'accorder  des  difpenfes,  252  ,  253 

Premier  exemple  de  difpenfe  accordée  par  le 
Pape  Innocent  III,  254 

Règles  du  Concile  de  Trente  fur  les  difpenles 
de  mariage,  254,  25c 

Raifons  pour  excufer  la  facilité  des  difpenfes 
pour  le  mariage  des  confins ,  25  ç 

On  doit,  pour  accorder  les  difpenfes  ,  diftin- 
guer  fi  le  mariage  n'a  pas  encore  été  célébré, 
ou  s'il  l'a   été    nonobftant  l'empêchement ,. 

Caufes  qu'on  a  coutume  d'expofer  pour  obte- 
nir les  difpenfes,  256-258 
Forme  des  difpenfes,                            258,259 
Ce  que  doit  contenir  la  fupplique  ,  259-262 
Fulmination  des  difpenfes,  262-264 
Divorce  ,  étoit  cenfé  par  les  Loix  Romaines 
rompre  le  lien  du  mariage ,  348 
Les  Empereurs  Chrétiens  ne  l'avoient  pas  abo- 
li ;  m.ais  quoiqu'il  tùt  valable  dans  le  for  ex- 
térieur ,  i'Eg'ife  privoit  de   la  communion 
ceux  qui  le  pratiquoient ,                 348,  349 
Le  divorce  n'eft  p.is  reçu  en  France  ;  il  î'eft 
dans  quelques  Etats  proteftants  ,              341^ 
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Préambule  de  l'Edit  ,  384 

Piemiçr  chef  de  l'Edit.  Difpofitif  de  ce  pre- 
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TABLE   DES 

m'.er  chef ,  3*''4.  3^5 

Loi  Hiic  edidd'i,  d'où  elle  eft  tirée  ,  385 

Quelles  font  les  femmes  auxquelles  la  défenfe 
eft  faite  parle  premier  chef  de  l'Edit ,     386 

L'Edit  efl-il  cenlé  avoir  fait  la  même  défenfe 
aux  hommes  qui  ,  ayant  des  enfans  d'un 
précédent  mariaee  ,  convolent  à  un  autre , 
^  ,  386,387 

Lorfqu'une  femme  a  convolé  pluGeurs  fois,  le 
premier  chef  de  l'Edit  ne  lui  permet  pas  de 
donner  plus  d'une  part  d'enfant  à  tous  fes 
fubféquents  maris  enfemble ,  387,402 

Le  premier  chef  de  l'Edit  ,  en  défendant  de 
donner  plus  d'une  part  d'entant  au  (econd 
mari ,  comprend  auffi  exprefféraent  dans  fa 
défenfe  les  père  &  mère  du  fécond  mari , 

387,388 

Et  les  enfans  qu'il  a  d'un  précédent  mariage. 
A  l'égard  de  leurs  enfans  communs  ,  nés  &  à 
naître  de  leur  mariage  ,  ils  ne  font  pas  com- 
pris dans  la  défenfe,  388 

Les  père  Se  mère  &  enfans  d'un  précédent 
mariage  du  fécond  mari,  ne  font  perfonnes 
prohibées  que  tant  qu'il  vit ,  Ibid, 

Entin  l'Edit  comprend  dans  fa  défenfe  toutes 
les  perfonnes  qui  pourroient  paroitre  inter- 
pofees  pour  faire  paffer  le  don  au  fécond 
mari  ,  389 

Les  donations  de  quelque  efpece  qu'elles  foient, 
font  fujettes  au  retranchement  du  premier 
chef  de  l'Edit ,  ihid. 

Les  rémunératoires ,  i^'d. 

Les  onéreufes ,  390 

Les  mutuelles  ,  390,391 

Donation  faite  par  une  veuve  à  un  homme , 
qu'elle  ne  paroiflbit  pas  alors  avoir  en  vue 
d'épouler ,  &  qu'elle  a  époufé  par  la  iuite , 

391,392 

Avantages  réfultans  des  conventions  matrimo- 
niales  ,  font  pareillement  fujets  au  retranche- 
ment de  l'Edit,  _  392 

Inégalité  d'apport  ,  &  défaut  de  réferve  de 
propre,  39^739? 

Défaut  de  réferve  des  fucceflions  mobiliaires , 
n'eft  réputé  avantage  ,  395  »  3 9^ 

Convention  par  laquelle  on  fait  entrer  en 
communauté  les  immeubles  des  fuccellions, 
peut  être  regardée  comme  avantage,  396, 397 

Fixation  de  la  part  d'une  féconde  femme  en  la  ' 
communauté  à  une  certaine  fomme  ,       397 

Douaire  préfix,  en  tant  qu'il  excède  le  Cou- 
tumier  ,  397»  398 

Opinion  fmguliere  de  Ricard  ,  398 

Pour  qu'il  y  ait  ouverture  au  retranchement 
du  premier  chef  de  l'Edit ,  il  faut ,  1°.  que 
quelque  enfant  du  premier,  ou  autre  précé- 
dent mariage  ,  ait  furvécu  la  femme  ou 
J'homme  qui  a  convolé  ;  2°.  que  ce  qui  a 


MATIERES 

été  donné,  excède  la  part  de  l'enfant  le  moin* 
prenant,  39g 

Ce  qui  peut  être  donné  au  fécond  mari,  fe  rè- 
gle lur  la  plus  petite  part  qu'a  droit  d'avoir 
dans  les  biens  de  la  fuccelîion  ,  un  enfant 
qui  a  droit  d'y  venir  ,  non  fur  une  fomme 
moindre  dont  cet  enfant  auroit  bien  voulu 
le  contenter  ,  ni  fur  ce  qu'ont  eu  des  enfants 
qui  n'ont  pas  droit  de  venir  à  la  fucceffion  , 

400 ,  40  [ 

Lorfque  la  fucceflîon  fe  partage  par  fouches  , 
ce  qui  peut  être  donné  au  fécond  mari  fe  rè- 
gle fur  la  part  de  l'une  des  fouches  la  moins 
prenante  ,  non  fur  ce  qu'a  un  enfant  dans  là 
ïubdivifion  de  la  louche,  401 

Lorfqu'elle  fe  partage  entre  pKifieurs  enfans 
d'une  fouche  unique  ,  la  part  du  fécond  mari 
ie  règle  fur  celle  de  l'un  deidits  enfans  qui 
a  la  moindre  part  ,  ibid. 

Tous  les  enfans,  ceux  du  fécond  auffi-bienque 
du  premier  mariage  ,  font  reçus  à  demander 
le  retranchement ,  quand  même  ceux  du  pre» 
mier  n'uferoient  pas  de  leur  droit ,  402  ,  405 

11  n'efl  pas  nécelTaire  qu'ils  foierft  héritiers  de 
leur  mère  ,  qui  a  fait  la  donation,  403 

Mais  il  faut  qu'ils  foient  habiles  à  venir  à  fa  fuc- 
ceffion  ,  403  ,  404 

L'approbation  donnée  par  un  enfant  à  la  dona- 
tion ,  ne  le  rend  pas  non-recevable  s'il  ne 
l'a  donnée  que   du  vivant  de  la  donatrice, 

404 

Nature  des  actions  qu'ont  les  enfans  pour  de- 
mander le  retranchement ,  404-406 

Opérations  qu'il  faut  faire  pour  connoître  fi 
ce  qui  a  été  donné  au  fécond  mari ,  excède 
la  part  d'enfant  ;  &  s'il  y  a  lieu  en  confequen- 
ce  au  retranchement.  C'eft  au  temps  de  la 
mort  de  la  donatrice  qu'on  doit  avoir  égard , 
s'il  y  a  excès  dans  la  donation  ,       40(1-410 

Du  partage  à  faire  des  biens  compris  en  la  do- 
nation faite  au  fécond  mari ,  lorfqu'elle  s'eft 
trouvée  exceifive  entre  les  enfans  pour  la 
portion  qui  en  doit  être  retranchée  à  leur 
profit ,  &  le  fécond  mari  pour  la  part  qui 
lui  en  doit  refier ,  410,411- 

Fruits  de  la  portion  retranchée  ,  font  dus  aux 
enfans ,  du  jour  de  la  mort ,  ibid, 

La  portion  retranchée  fe  partage  entre  tous  les 
enfans,  non  à  titre  de  iuccelîion,  mais  com- 
me un  bien  qui  lui  eft  déféré  par  l'Edit.  Plu- 
fieurs  Corollaires, 411-413.  V oyez Leptime. 

L'aîné  y  prend  néanmoins  fon  droit  d'aineffe  , 

Le  fécond  mari  n'eft  pas  admis  à  la  partager 

avec  eux  ,413  ,  414.  Voyez  Part  d'enfant. 
Second  chef  de  l'Edit. 
Le  diipofitif ,  419'' 

Loix  Romaines  d'oii  il  eft  tiré  ,         419 ,  4-^ 
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"JQuels  font  les  dons  du  premier  mari  fujets  à 
la  réferve  du  fécond  chef.  Douaire  en  pro- 
priété fans  diihnftion  ,  s'il  excède  le  Coutu- 
mier,  420,421 

t'réciput  conventionnel.  Sens  du  légal ,       42 1 
L'avantage  qui  refulte  d'une  inégalité  d'apport , 

ibid. 
Ce  qui  a  été  donné  à  une  femme,  quoiqu'en 
laveur  de  fon  premier  mariage  par  d'autres 
que  par  fon  premier  mari ,  n'ert  fujet  à  la  ré- 
ferve, 422 
Ni  les  biens  qu'elle  a  eu  des  fucceflions  des  en- 
tans  de  fon  mariage  ,  421 
Ni  à  titre  de  garde  noble,  422 
Ni  la  réparation  civile   qui  lui   a  été   adjugée 
contre  le  meurtrier  de  fon  mari ,            ibid. 
Nature  de  la  réferve  du  fécond  chef  de  l'Edit  ; 
c'eft  une  efpece  de  fubftitution  légale.  La  loi 
feint  que  le  premier  mari ,  par  la  donation 
qu'il  a  faite  à  fa  femme  ,  l'a  tacitement  char- 
gée de  rendre  après  fa  mort  à  leurs  enfans 
communs  ,  les  biens  qu'il  lui  donnoit ,  en  cas 
qu'elle  convolât  à  un  autre  mariage.  Corol- 
laires qui  fuivent  ce  principe,           422-426 
Cette  fubftitution  a  lieu  quand  même  le  pre- 
mier mari ,  par  Ion  teftament ,  ou  par  quel- 
qu'autre  aiSte  ,  auroit  déclaré  qu'il  remet  à  fa 
femme  les  peines  de  l'Edit,  423 
tes  enfans  du  iecond  mariage,  exclus  par  ceux 
du  premier,  des  biens  qui  'proviennent  des 
dons  du  premier  mari ,  ne  peuvent  pas  pa- 
reillement prétendre  exclure  ceux  du  premier 
mariage  ,  des  biens  provenus  des  dons  faits 
à  leur  mère  par  le  fécond   m.ari  ,   à  moins 
qu'elle  n'ait  convolé  à  de  troifiemes  noces , 

426 
Quoiqu'il  ne  foit  pas  néceffaire  que  les  enfans 
du  premier   mariage   aient  été  héritiers  de 
leur  père  pour  recueillir  cette  fubftitution  , 
il  faut  au  moins  qu'ils  aient  eu  droit  de  ve- 
nir à  fa  fucceffion,  426,  427 
L*enfant  juftement  exhérédé,   quoique  feule- 
ment par  fa  mère  ,  n'eft  pas  admis ,         428 
L'ainé  prend  fon  droit  d'ainelfe  dans  les  biens 
compris  en  cette  fubftitution ,  429 
Quand  s'éteint  cette  lubftitution  ,       429,  430 
Empêchements  de  mariage  qui  fe  rencon- 
trent dans  les  perfonnes  ,  163 
Empêchements  dirimants,                   ibij. 
Empêchements  qui  ne  font  que  prohibitifs , 

ibid. 
Autres  divifions  des  empêchements  dirimants  , 

163,164 

Erreur  fur  la  perfonne  détruit  le  confente- 

nient  requis  pour  le  mariage,  265,266 

Sur  la  qualité  de  la  perfonne  ,  266 

Sur  l'état  de  la  perfonne  ,  lorfqn'on  prend  une 

efclave  pour  une  perfonne  libre  ,  lùy 
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Sur  l'état  civil  ,  208 

Sur  le  nom  ,  &c.  ibid. 

Esclavage  furvenu  de  l'une  des  parties  ,  étoit 

cenlé  rompre  le  lien  du  mariage  _,  faut   dans 

le  cas  du  Jus  PojUiminii ,  345 


Fiançailles.  Deux  efpeces ,  141 

Fiançailles  de  future.  Ce  que  c'efl ,        ibid. 
Leur  antiquité  ,  142 

Pour  quelles  raifons  ont-elles  été  établies ,  i^/d'. 
Quelles  perfonnes    peuvent  contraéler   fian- 
çailles enlemble  ,  142,  143 
Se  contraélent  par  le  feul  confentement,  143 
Qualités  de  ce  confentement ,  ibid. 
Le  confentement  des  perfonnes  fous  la  puifFan- 
ce  de  qui  l'ont  les  parties,  ou  l'une  d'elles  , 
doit  auili  intervenir  ,  ibid. 
Fiançailles  (les),  pour  être  valables,  doi- 
vent être  réciproques,                      143,  144 
Peuvent  être  condamnées  ,  ex  cerld  dte  ,  aut 
conditione ,  14^ 
j4ut  ad  certam  diem  &  conditionem  ;  14^ 
Mariage  nul  peut-il  valoir  comme  fiançailles  , 

ibid. 

Chofes  qui  ont    coutume    d'accompagner  les 

fiançailles ,  1^.  la  bénédiélion  en  face  d'E- 

JN  eft  neanmoms  néceffaire  ,  146 

2°.  Les  arrhes  &  prélens  de  mariage.  "Voyez 
Arrhes ,  Préfer.s. 

3°.  Peines  ftipulées  en  cas  de  dédit ,  147 

4°.  Aéte  qui  contient  les  conventions  de  ma- 
riage, 148 

Trois  effets  que  produifent  les  fiançailles ,  148  , 

Ï49 

Le  Juge  d'Eglife  peut-il  connoitre  des  fiançail- 
les ,  ôcjulqu'à  quel  point  ,  149,150 

Fiançailles  (  de  la  dilTolution  des  )  ,  par  la 
confentement  mutuel  des  parties,  151, 152 

Il  y  a  des  caufes  pour  lefquelles  l'une  des  par- 
ties peut  être  dégagée  de  fon  engagement , 
fans  le  contentement  de  l'autre  ,  1 5  j 


H 


H 


onnÈteté  publique  produit  une  pre- 
mière efpece  d'empêchement  qui  naît  des 
fiançailles  entre  l'une  des  parties  fiancées  , 
&  les  parens  de  l'autre  ,  225  ,  226 

Pendant  bs  dix  ou  douze  premiers  fiecles ,  il 
étoit  borné  à  la  ligne  directe.  Depuis  on 
avoir  voulu  fétendre  aufîi-loin  que  l'affinité, 

22Ô 
Le  Concile  de  Trente  l'a  borné  à  la  ligne  di- 
recte, 5c  au  premier  degré  de  la  collatérale, 

226,127 
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Ce  qui  eft  requis  pour  que  les  fiançailles  t'or- 
mcnt  cet  empêchement  ,  ibid. 

L'empcchemem  fublifte  ,  même  après  leur  dif- 
folution ,  227 

La  féconde  cfpece  d'empêchement  dirimant 
que  produit  l'honnêteté  publique  ,  eft  celui 
qui  rélulte  du  mariage  non-con(ommé  entre 
un  conjoint  &  les  parens  de   l'autre,  227- 

218 

S'étend  auflj-loin  que  l'affinité,  228 

Le  Parlement  de  Normandie  a  regardé  comme 
empêchement  d'honnêteté  publique ,  l'affinité 
du  lecond  genre  dans  la  ligne  direde,  229  , 

230 

I 

Impuissance,  eft  un  empêchement  de  ma- 
riage ,  166 

Quelles  efpeces  d'impuiffance,  167 

L'impuifTance  n'eft  pas  recevable  à  attaquer 
lui-même  fon  mariage ,  lorfque  l'autre  partie 
ne  s'en  plaint  pas  ,  337 

L'autre  partie  n'y  eil:  pas  recevable  après  un 
long-temps  de  cohabitation ,  fur-tout  s'il  y  a 
des  enfans  ,  338 

La  preuve  de  ce  vice  fe  fait  par  la  vifite.  La 
Cour  a  défendu  celle  du  congrès,  346 

L'impuiflant  qui  dit  que  le  vice  n'eft  furvenn 
que  depuis  le  mariage ,  doit   le  prouver , 

346 

Incestueux.  Nom  qu'on  donnoit  à  ceux  qui 
rejettoient  la  nouvelle  manière  de  compter 
les  degrés,  186 

Jnfideles.  Mariage  contrafté  entre  des  infi- 
dèles eft  il  rompu  quant  au  lien,  lorfque  la 
partie  convertie  depuis  à  la  Foi  chrétienne , 
quitte  celle  qui  eft  demeurée  dans  l'infidélité  , 

365073 
La  queftion  s'eft  préfentée  au  Parlement  en 

1757  dans  la  caufe  de  Borach  Lévi.  Efpece 

de  cette  caufe,  366,367 

PaTages  de  Saint  Paul  dont  l'interprétation  fait 
le  point  de  la  queftion  ,  365  ,  3<56 

Raifons  pour  foutenir  la  diftolution  du  lien  , 

^  367-369 

Raifons  pour  l'indifTolubilite ,  369  ,  370 

Arrêt  rendu  fur  la  queftion  ,  373 

Juges  d'Eglise,  compétens  pour  connoitre 
entre  le  fiancé  &  la  fiancée,  da  la  validité 
de  l'engagement ,  149 

Sont  pareillement  compétens  pour  connoitre 
lur  les  demandes  en  caflation  de  mariage. 
Ue-làla  queftion  file  mariage  a  été  valable- 
ment, ou  non  ,  contraélé.  Ne  peuvent  fans 
abus  connoitre  de  toute  autre  queftion,  344 
Les  Arrêts  de  la  Cour  détendent  aux  Juges 
d'EgUfe  d'ordonner  la  réhabilitation  des  ma- 
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riages  qu'ils  déclarent  nuls  par  défaut  de  for- 

346 


me , 


11  leur  eft  défendu  d'ordonner  l'exécution  de 
leur  i'entence  ,  nonobftant  l'appel ,  ibii. 


JLégitimatiôn  que  le  mariage  opère  des 
entans  nés  auparavant.  Origine  du  droit  de 
légitimation.  Loix  Romaines  fur  cette  ma- 
tière ,  317, 318 

Principes  du  Droit  canonique  fur  la  légitima- 
tion,  318,319 

Raifons  qui  nous  les  ont  fait  adopter  dans  no- 
tre Droit  François,  320 

Le  mariage  opere-t-il  la  légitimation  de  la  pof- 
térité  de  l'enfant  né  &  mort  avant  le  mariage, 

321 

Pour  que  le  mariage  puiffe  légitimer  les  enfans, 
il  taut  que  lors  du  commerce  charnel  dont 
ils  font  nés ,  les  parties  aient  été  capables  de 
contrafter  mariage  eni'emble ,  &  par  confé- 
quent  qu'ils  foient  nés  ex  folnto  ex  folutâ, 
Plufieurs  queftions  qui  fe  décident  par  ce 
principe  ,  321  ,  32a 

Elles  lont  cenfées  l'avoir  été  lorfqu'elles  n'a- 
voient  beloin  pour  l'être,  que  d'une  dif- 
penfe  facile  à  obtenir,  32* 

L'ignorance  en  laquelle  étoit  l'une  des  parties 
que  l'autre  fiit  engagée  dans  le  mariage  lors 
du  commerce  qu'elles  ont  eu  enfemble ,  peut- 
elle  fuppléer  &  rendre  capable  de  légitima- 
tion les  enfans  qui  en  font  nés  ,        322-324 

Suffit-il  pour  la  légitimation,  que  les  parties  qui 
n'étoient  pas  capables  de  fe  marier  enfemble 
lors  du  commerce  charnel  dont  l'entant  efl 
né ,  le  foient  devenus  avant  la  naiflance  de 
l'entant,  325 

I!  n'y  a  qu'un  véritable  mariage  à  qui  la  Loi 
ait  donné  l'eft'et  d'opérer  la  légitimation.  Uri 
mariage  putatif  auquel  la  bonne  toi  procure 
les  eftets  civils,  n'a  pas  cet  eftet,     321;,  326 

Mariage  intermédiaire  de  l'une  des  parties  avec 
une  perfonne  tierce ,  n'empêche  pas  celui  que 
les  parties  contraftent  depuis  i"a  dilTolution, 
d'opérer  la  légitimation  de  leurs  entans ,  327 

La  légitimation  ie  fait  par  la  feule  force  de  la 
loi  :  l'enfant  l'eft-il  malgré  lui ,  ib'd. 

Eflets  de  la  légitimation  ,  3^^ 

LÉGITIME.  Ce  qu'un  enfant  a  eu  dans  les  biens 
retranchés  de  la  donation  faite  par  fa  mère 
à  fon  fécond  mari  ,  ne  s'impute  fur  la  légi- 
time qui  lui  eft  due  dans  la  fucceftion  de  fa 
mère,  4125  41? 

Ni  encore  moins  les  biens  qui  doivent  lui  être 
réfervés  par  le  fécond  chet  de  l'Edit ,  423  , 

424 
Leprb 
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EePRE  furvenue  à  l'un  des  fiancés  étoit  un  lu- 
jet  fiiififant  pour  décharger  l'autre  de  l'en- 
gagement des  fiançailles ,  152 

Lorlqu'elle  étoit  furvenue  à  l'un  des  conjoints 
par  mariage ,  elle  n'étoit  pas  un  fujet  fuffilant 
pour  la  réparation  d'habitation  ,  377 


M. 


M 


Lajorité  coutumiere  eft  de  nul  effet 
pour  le  mariage  des  mineurs,  276 

Mariage.  C'efi  le  plus  ancien  &  le  plus  ex- 
cellent des  contrats,  12^ 

Sa  définition  ,  150 

Le  commerce  charnel  n'eft  de  fon  efTence ,  ibid. 

Mais  il  donne  à  chacun  des  conjoints  un  droit 
fur  le  corps  de  l'autre  pour  l'exiger,       131 

Deux  efpeces  de  mariages  des  citoyens  Ro- 
mains ,  piflx  nuptitz  tif  concubiruuus.  Leur 
différence ,  ibid. 

En  quoi  convenoient,  ibid. 

(Quand  le  mariage  paffoit-il  pour  nuptie  ou 
pour  concubinatus ,  ibid. 

Mariage  des  efclaves,  133 

Dans  nos  Colonies ,  des  efclaves  peuvent  avec 
la  permilïïon  de  leurs  maîtres,  contrafter  un 
mariage  qui  n'a  pas  les  effets  civils  ,         160 

ie  mariage  étant  un  contrat ,  il   appartient   à 

l'ordre  politique ,  &  doit  être  régi  par  les  loix 

de  la  puiffance  féculiere  ,  134-139 

Quelle  eft  l'autorité  de  lEglife  fur  le  mariage  , 

'39 
Pendant  long-temps  elle  ne  reconnoiffoit  d'au- 
tres empêcheraens  de  mariage  que  ceux  éta- 
blis par  les  loix  des  Princes  ou  par  la  loi  de 
l'Eglife ,  a  commencé  très-tard  à  en  établir  , 

139,140 
Mariage  fubfiftant  avec  une    perfonne  ,  eft , 
tant  qu'elle  vit ,  un  empêchement  dirimant 
de  mariage  avec  un  autre,  167-169 

Quelque  grande  qu'ait  été  la  bonne  foi ,    170 
Pourvu  que  le  premier  foit  valable,  172 

Mariage    peut   fe  contraâcr   par   Procureur. 

Voyez  Procureur. 
\\  eft  défendu  de  célébrer  les  mariages  en  Ca- 
rême. Voyei  Carême. 
Avant  le  lever  du  foleil , 
Obligations  qui  naiffent  du  mariage. 
Réciproques, 

Obligation  du  mari  envers  la  femme. 
De  la  femnae  envers  le  mari  , 
Obligation  que  les  pères  &  mères  contraflent 
parle  mariage  envers  leurs  enfans,  309, 

310 

Obligation  des   enfans  envers  leurs  pères  & 

mères,  311-313 

Effets  civils  du  mariage ,  314,31^ 

Mariages  tenus  fecrets,  quoiqu'ils  aient  été  va- 

Tome  IV, 


306 
308 

ibid. 

309 
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lablement  contractes,  font  par  la  Déclaration 
de  1609,  privés  des  effets  civils,  329,330 

Il  en  eft  de  même  de  celui  contraftéin  extremis, 

330,331 

Le  mariage  ,  quoique  valablement  contratlé  , 
n'a  pas  les  effets  civils  ,  lorfque  l'une  des 
parties  a  perdu  fon  état  civil  par  une  con- 
damnation ,  331,332 

La  bonne  foi  des  parties  ou  de  l'une  d'elles 
donne  les  effets  civils  à  un  mariage  nul  ,332- 

334 

A  plus  forte  raifon  a  un  mariage  véritable  , 
lorfque  l'une  des  parties  a  ignoré  de  bonne 
foi  le  vice  qui  la  privoit  des  effets  civils,  334 

La  bonne  foi  peut  bien  donner  les  effets  civils 
aux  enfans  nés  du  mariage  nul;  mais  non  à 
ceux  que  les  parties  ont  eu  auparavant, 33 j 

Mariage  d'infidèles.  Voyez  Infidèles. 

Mariages.  Seconds  mariages. 

Certains  hérétiques  les  condamnoient ,       382 

11  eft  permis  de  contrafter  autant  de  mariages 
que  bon  femble  ,  après  la  diffolution  des 
précédens  ,  ibid. 

Sont  néanmoins  fufpefts  d'incontinence,    383 

Par  les  Loix  Romaines ,  une  veuve  ne  pouvoir , 
à  peine  d'encourir  l'infamie  ,  convoler  à  un 
nouveau  mariage  ,  qu'après  le  laps  d'un  an 
depuis  la  diffolution  du  précédent ,  382  ,  383 

Ce  droit  n'eft  pas  obfervé  parmi  nous ,       ibid. 

Meurtre.  En  quel  cas  le  meurtre  de  l'un  des 
conjoints  forme-t-il  un  empêchement  diri- 
mant entre  le  meurtrier  &  l'autre  conjoint , 

236,237 

Mineurs.  Peuvent-ils  fe  marier  valablement 
fans  le  confentement  de  leurs  père  &  mère. 
Voyez  Père  &  Mère. 

o 

(Jncle.  Mariage  de  l'oncle,  249,250 

Ordres  Sacres.  Juftinien  a  porté  la  pre- 
mière loi  pour  faire  des  Ordres  Sacrés  un 
empêchement  dirimant  de  mariage  ,         177 

Quand  ont-ils  commencé  à  l'être  en  Occident, 

178,179 

Le  Concile  de  Latran  dans  le  douzième  fiede , 
l'ayant  déclaré  dirimant,  cette  difcipline  a 
été  fuivie  par  les  Décrétales,  6c  confirmée 
par  le  Concile  de  Trente  ,  179  ,  180 

Et  par  la  Jurifprudence  de  nos  Tribunaux  fé- 
culiers,  180,  i8t 


182 

ibid. 


Jr  ARENTÉ  NATURELLE.  Ce  qUS  c'eft. 

Parenté.  (  ligne  de)  Ce  que  c'eft. 

Parenté.  (  degrés  de)  Ce  que  c'eft.  Comment 

fe  comptent ,  r'*^' 

Manière  de  compter  les  degrés  dans  la  ligne 

n 


98  TABLEDE 

collatérale  ,  différemment  du   Droit    civil , 

183  ,  184 
Quand  a-t-elle  commencé  à  s'introduire  ,  184- 

Autre  différence  de  compter  les  degrés. 

Quelles  parentés  ont  toujours  formé  un  empê- 
chement dirimant  de  mariage  dès  les  pre- 
miers temps,  187,  188 

Tliéodoie  détendit  les  mariages  entre  coufins- 
germains.  Sort  de  cette  loi,  189,  190 

Extenfion  bien  au-delà.  Sur  quoi  étoit-elle 
fondée,  191 

Commencemens  &  progrès  de  cette  extenfion, 

„      .        .  .  ,        ï?'-i95 

Parvient  jufqu'au  feptieme  degré  au  Concile 
de  Douzi,  195-198 

Le  Concile  de  Latran  l'a  reflreinte  au  qua- 
trième, 198 

Dans  la  ligne  inégale ,  il  fuffit  que  la  parenté 
de  l'un  des  deux  pafTe  le  quatrième  degré , 
pour  que  la  défenfe  cefTe,  ibiJ. 

Puis-je  époufer  la  petite-fille  de  ma  petite- 
niece  ,  qui  eft  au  cinquième  ,  198  ,  199 

Il  n'importe  que  la  parenté  qui  forme  l'empê- 
chement foit  légitime,  ou  purement  natu- 
relle, 199 

Parenté  purement  civile  ,  étoit  aufli  empê- 
chement de  mariage ,  4ii 

Parrains,  212, ai3 

Parrains  de  Catéchisme. 

Part  d'enfant.  Donation  de  part  d'en- 
fant. 

Nature  de  ces  donations  ,  414,415 

Bien  différente  des  donations  d'un  corps  cer- 
tain,ou  d'une  fomme  déterminée,  415 

Renferme  une  fubllitution  vulgaire  des  enfans 
qui  naîtront  du  mariage  ,  ibij. 

Lorfque  la  donatrice  n"à  pas  laiffé  d'enfans  ,  la 
part  d'enfant  s'étend  à  la  moitié  de  tous  les 
biens  de  la  donatrice,  416 

Lorfqu'elle  n'a  hilTé  qu'un  enfant  qui  partage» 
avec  le  fécond  mari  ,  cet  enfant  doit  avoir 
le  droit  d'aîneffe  dans  les  biens  nobles,  Hit/. 

Règles  pour  connoitre  quelle  eft  la  part  que 
1  aîné  doit  avoir  pour  fon  droit  d'aîneffe  , 
lorfqu'il  partage  avec  plufieurs  enfans  &  le 
fécond  mari  donataire  ,  416  418 

PeRe.  Défaut  de  confentement  des  père-  Se 
mère  au  mariage  d'un  mineur,  le  rend-t-il 
nul ,  270-277 

Même  dans  le  cas  auquel  il  auroit  été  célébré 
hors  le  Royaume,  277 

Quoique  les  pcres  &c  mères  demeurent  hors 
le  Royaume ,  pourvu  qu'on  fâche  en  quel 
lieu ,  }[ud. 

Quid,  s'il  étoit  fugitif  pour  religion  ,  ièid. 

Ou  qu'il  eût  perdu  l'état  civil ,  ^77  5  ^7^ 

Pères  &  mères  peuvent-ils  çtre  obligés  pat  là 
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famille  à  donner  leur  confentement  à  un  m? 

riage  avantageux  de  leur  fils  mineur,      278 

Leur  confentement  eft-il  requis  ,  même  pour 

le  mariage  de  leurs  enfans  majeurs,  280-28* 

POLVANDRIE  ,  169 

Polygamie.  Eft-elle  contraire  au  droit  natu- 
rel. A-t-elle  été  permife  aux  Patriarches  & 
au  peuple  Juif,  i68,  169 

Défendue  depuis  la  promulgation  de  l'Evan^- 
gile,  169,170 

Présens  de  mariage  ,  font  toujours  préfu- 
més faits  fous  la  condition  ,fi  nuptix  jequai^ 
tur ,  147 

Princes  du  Sang.  Le  confentement  du  Rot 
eft  nécelTaire  pour  la  validité  de  leur  mar 
riage,  283,284 

Procureur.  Mariage  fe  contraûe-t-il  par 
Procureur,  302,  305 

Profession  religieuse.  Dans  les  premiers 
fiecles  de  l'Eglife ,  n'étoit  pas  empêchement 
dirimant  de  mariage  ,  mais  feulement  prohi- 
bitif,. 172-174 

Quand  eft-il  devenu  dirimant,  175,  176 

Chofes  requifes  pour  que  la  profeflîon  reli- 
gieufe  foit  folemnelle  &  valable ,  &  forme 
un  empêchement  dirimant  ,  '76,  177 

Juftinien ,  par  fa  Novelle  ,  permettoit  à  l'un  des 
conjoints  de  quitter  l'autre  (ans  ion  conferî»- 
tement ,  pour  embrafler  la  profeftTion  reli- 
gieufe  ,  350 

Pour  que  l'un  des  conjoints  foit  admis  à  lair» 
profellion  religieufe  ,  non-(eulement  il  faut 
que  l'auire  y  confente  ;  mais  encore  qu'il 
en  faffe  autant  de  ton  côté,  350-358 

En  un  cas  ,  le  marr  n'a  pas  beloin  du  conlen- 
tement  de  la  femme  ,  lorfqu'il  la  fait  dé- 
clarer convaincue  d'adultère,  352 

Suivant,  les  Décrétales  &  le  Concile  de  Trentej 
la  prufeffion  religieufe  de  l'un  des  conjoints  , 
même  lans  le  confentement  de  l'autre ,  rompt 
le  lien  du  mariage  ,  ratum  &  i.on  confumma-' 

ium,  353'3')4 

Il  paroît  que  les  Papes  avo:ent  puilé  cette  dif* 
tinétion  du  mariage  ratum  6»  non  coifumma- 
lum,  dans  le  décret  de  Gratien.  Di  cuffion 
des  paflages  qu'on  allègue  en  fa. faveur,  354- 

356 

Décret  du  Concile  de  Trente  ,  qui  autorité  à 

cet  égard  le  droit  des  Décrétales.  Mi)li;;nité 

de  Fra-Paolo  dans  ce  qu'il  dit  de  ce  Décret , 

Le  Décret  fouffrit  contradlélion,  ihi^k. 

L'effet  que  le  droit  des  Décrétales  donne  à  la 

profellion  religieufe   de  rompre  le  mariage 

non  confommé  ,  ne  s'étend  pas  à  la  promo-. 

tion  aux  Ordres  facrés,  357 

Puberté.  Défaut  de  puberté  dans   l'une  des 

parties  contrattantes ,  eft  empèthement  diiJ. 
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mant  cîe  mariage,  165  ,  i66 

'Puissance  Séculière.  C'efl:  fur  fes  loix  quj 
le  régit  le  mariage,        '  l'i^  &■  /uiv. 

Elle  a  !e  droit  d'établir  des  empêchemens  diri- 
mants  de  mariage  ;  &  un  mariage  dans  lequel 
il  s'en  rencontre  quelqu'un  ,  n'eft  pas  même 
un  mariage  naturel ,  137-139 

Ni  un  Sacrement ,  faute  d'un  contrat,  qui  en 
foit  la  matière  ,  134 

Puissance  Séculière  (autorité  de  la)  fur  la 
difcipline  de  l'Eglife  ,  reconnue  par  les  Evè- 
ques  de  France  ,  194,  195 


R 
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^AisoN,  (défaut  de)  empêchement  de  ma- 
riage ,  i6î 

Rapt.  Trois  différentes  difciplines  fur  l'empê- 
chement du  rapt ,  230,231 

Difpofition  de  nos  Ordonnances  à  cet  égard , 

Registre  des  aftes  de  mariages,  baptêmes  &c 
fépulrures.  Leur  forme  ,  195 

Lorfqu'il  s'y  eft  gliffé  quelque  erreur  ,  le  Curé 
ne  peut ,  fans  Ordonnance  du  Juge  ,  réfor- 
mer le  regiitre. 

Forme  des  ailes  qu'on  y  infcrit ,  306 

Religion.  (  différence  de  )  L'Edit  de  Novem- 
ire  1680  ,  avoir  fait  de  la  différence  de  Reli- 
gion ,  -un  empêchement  dirimant  de  mariage, 

242 

Y  a-t-il  quelcjues  textes  dans  l'Ecriture  fainte  , 
qui  condamnent  les  mariages  des  Fidèles  avec 
les  Infidèles,  237 

Difcipline  de  l'Eglife  fur  les  mariages  des  Fidè- 
les avec  les  Infidèles  &  les  Hérétiques ,  dans 
les  difFérens  temps ,  238  ,  241  ,  242 

Loix  des  Empereurs  Romains  qui  défendent 
aux  Juifs  d'époufer  des  Chrétiennes ,  &  aux 
Chrétiens  d'époufer  des  femmes  Juives, 241 


OÉDUCTioN  eft  empêchement  de  mariage, 

231,232 

Eft  préfumée  dans  les  mineurs  qui  fe  marient 
fans  le  confentement  de  leurs  pères  &  mères, 
tuteurs  &  curateurs,  231,274,275 

SÉPARATION  d'habitation.  Ce  que  c'eft  , 

374 
Pour  quelles  caufes  eft-il  permis  dans  le  for  in- 
térieur à  une  femme   de  demander  1ï  fépa- 
ration  d'habitation ,  iiij. 

Pour  quelles  caufes  y  eft-elle  admife  dans  le 
for  extérieur  ,  374  >  375 

Une  accufation  capitale  formée  par  le  mari 
contre  fa  femme ,  dans  laquelle  il  a  fuccom- 
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bé ,  eft  pour  la  femme  une  jufte  caufe  de 
demander  féparation,  376 

Proteflîon  d  héréfie  ,  itiJ. 

Maladie  ,  ou  difTormité ,  quelque  griéves  qu'el- 
les foient,  furveniies  depuis  le  mariage,  ne 
font  c.iufe  de  féparation,  377 

Ni  la  lolie  du  mari  ,  Ù>iJ. 

Une  femme  n'eft  pas  écoutée  pour  fonder  fa 
demande  en  féparation  ,  à  alléguer  les  débau- 
ches &.  les  adultères  de  fon  mari  ,  ibij. 

La  féparation  d'habitation  ne  peut  s'obtenir  que 
par  une  Sentence  du  Juge ,  rendue  en  con- 
noiffance  de  caufe  lur  la  demande  de  la  fem- 
me contre  le  mari  ;  tout  autre  afte  par  le- 
quel elle  feroit  confentie  entre  les  parties, 
eft  de  nul  effet,  378 

Juge  féculier  eft  compétent  pour  en  connoitre  , 

ibiJ, 

Procédure  pour  parvenir  à  la  féparation  ,  Sc 
office  du  Juge  ,  378,  379 

Dans  les  demandes  en  féparation  ,  les  taits 
avoués  ne    font  pour  cela  réputés  avérés. 

Effets  de  la  féparation  d'habitation ,  ^79 ,  380 

Elle  eft  regardée  comme  non  avenue,  lorlque 

depuis  les  parties  fe  font  remifes  enfemble, 

380 

S0MM.4T10NS   refpeftueufes    que    les  eufans 

font  tenus  de  taire  à  leurs  père  &  r;i?ie  peur 

requérir  leur  contentement  à  leur  mariage , 

282 

Supplique  pour  obtenir  difpenfe  de  raari,ig3. 

Ce  que  c'eft.  Ce  qu'elle  doit  contenir,  259- 

262 


1  UTEUR.  Le  confentement  des  tuteurs  & 
curateurs  requis  pour  la  validité  du  mariage 
des  mineurs  ,  279 

Difiérence  entre  le  confentement  des  tuteurs 
&  celui  des  pères  ôc  mères,  279,280 


V  EuvES.  Peines  que  l'Ordonnance  de  Blois 
prononce  contre  les  veuves  qui  fe  marient 
à  des  perfonnes  indignes  ,  45 1 

Eflet  de  l'interdiftion  que  la  Loi  prononce  con- 
tre elles  ,  4^1 

Ces  peines  doivent-elles  s'étendre  à  l'homme 
qui  fe  remarie  ,  453 

\'ŒUX  qui  fe  font  dans  des  Maifons  &  Con- 
grégations qui  ne  tont  reçus  que  comme  Mai- 
fons régulières  &  Congrégations  Ecclefiafri- 
ques ,  &  non  comme  Ordres  Religieux  ,  ne 
font  que  Vœux  fimples ,  176 
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ÎOÔ 


TABLE    DES    MATIERES 


m* 


TABLE  DES  MATIERES 

DU  TRAITÉ  DE   LA  PUISSANCE  DU  MARI, 
PAR     ORDRE     J  LPHABÉTIQ^l/E. 
TOME    III. 


A    BsENT.  La  femme  d'un  Abfent ,  dont  on 

*L'i  ifa  aucunes  nouvelles  ,  n'eft  dilpeniée  d'au- 
torilation  ,  P^ge  464 

Aliénation.  Femme  mariée  ne  peut  taire  au- 
cune aliénation  fans  être  autorilée,  467 

Autorisation  du  Mari;  fa  définition  ,  fon 
fondement,  456 

En  quoi  diffère- 1 -elle  de  celle  d'un  tuteur, 

457>  458 

tft  plus  qu'un  fnnple  confentement ,  458 

La  fiancée  a-t-elle  befoin  d'autorifation  ,     ibU. 

Quelles  femmes  ont  befoin  d'autorifation  ,  460 

Ahfince  ,  démence.  Marchande  publique  ,  mort, 
mon  civile  ,  féparation. 

Mari ,  quoique  mineur  ,  peut  autorifer  fa  femme 
majeure  ,  465 

Mari  mineur  peut-il  autorifer  fa  femme  mineu- 
re, pour  quels  aiSes  ,  466 

Lorfque  le  mari  efl  majeur ,  il  fert  de  curateur 
à  fa  femme  ,  ibid. 

Pour  quels  aftes  la  femme  a-t-elle  befoin  d'au- 
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pas  la  femme  de  fe  faire  autorifer  par  le  Ju- 
ge ,  464 

Droits  honorifiques:  le  mari  a  l'exercice 
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OBLIGATION.  Quelles  obligations  de  la  fem- 
me mariée  peuvent  être  valables  fans  autori- 
fation.   Voyei  AUTORISATION. 
Official  ;  eft-il  compétent  pour  autoriferune 
femme  mariée  pour  procéder  devant  lui ,  459 


"ropres  de  la  femme.  La  femme  en  peut 
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l  ESTAMENT,   Femme  mariée  a-t-elle  be- 
foin d'autorifation  pour  faire  fon  te/lament , 

470  >  473. 


Fin  du  Traite  de  la  Puijfance  du  jllari. 
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Meubles  donnés  à  la  charge  qu'ils  n'entreront 
en  communauté ,  n'y  entrent  ,  537 
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avant  leur  mariage  ,  600  ,  601 

Arrérages  de  ces  rentes,  6oi 

3?.  Dettes  que  le  mari  contraôe  durant  le  ma- 
riage ,    font  charges    de    la   communauté  , 

601 -603 

Première  exception  à  l'égard  de  celles  qu'il  a 
contraftées  pour  fes  affaires  particulières  , 
dont  il  a  feul  profité  ,  603 

Deuxième  exception  à  l'égard  de  celles  qu'il 
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a  contractées  pour  quelqu'un  de  fes  enfans 
d'un  autre  lit  ou  de  fes  héritiers  préfomp- 
tifs  ,  603  ,  604 

Troifieme  exception  à  l'égard  de  la  dette  de  ga- 
rantie qu'il  contrarie  ,  en  vendant  les  propres 
de  fa  femme  ,  604 ,  605 

La  communauté  efl-elle  tenue  des  dettes  con— 
traélées  par  la  femme  durant  la  communau- 
té ,  600-675 

Dettes  d'une  femme  par  billet  fous  feing  privé, 
daté  avant  le  mariage  ,  607 

Comment  la  communauté  eft  -  elle  tenue  des 
dettes  des  fuccefTions  échues  à  l'un  des  con- 
joints ,  609-611 

Autres  charges  de  la  communauté.  Voyez  ali- 
ments ,  entretien  ,  réparation  ,  inventaire. 

Quelles  font  les  différentes  manières  dont  fe 
diffout  la  communauté,  725-727 

En  quels  cas  la  femme  eft-elle  exdufe  de  de-» 
mander  part  à  la  communauté  ,  739 

Par  qui  &  comment  s'accepte  la  communauté. 
Voyez  acceptation  de  communauté. 

Renonciation  à  la  communauté.  Voyez  Renon» 
dation. 

Créances  que  chacun  des  conjoints  peut  avoir 
contre  la  communauté,  771  ,  772 

Principe  général  fur  ces  créances.  Exemples. 
Voyez  remploi. 

Différence  entre  l'homme  &  la  femme  ,  par 
rapport  à  leurs  créances  contre  la  commu- 
nauté ,  _  773  »  774 

Dettes  de  chacun  des  conjoints  envers  la  com- 
munauté ,  774 

Partage  de  la  communauté.  Voyez  Inventaire, 
compte  mobilier,  récompeufe ,  liquidation  , par- 
tage. 

Communauté  conventionnelle.  On  peut 
apporter  un  terme  ou  une  condition  à  la  con- 
vention de  communauté,  615 

Quand  commence  la  communauté  convention- 
nelle ,  61} 

C'eft  au  temps  de  la  célébration  du  mariage 
qu'on  a  égard  pour  régler  ce  qui  eft  de  nature 
à  y  entrer,  615  ,   616 

Les  conjoints  peuvent-ils,  dans  le  temps  inter- 
médiaire du  contrat  de  mariage  Scde  la  célé- 
bration ,  convertir  leurs  immeubles  en  meu- 
bles ,  aut  vice  verjâ  ,  616 

Continuation  de  communauté.  Difpofi- 
tion  de  la  Coutume  de  Paris,  fur  la  continua- 
tion de  Communauté  ,  étendue  aux  Coutu- 
mes qui  ni  s'en  '.ont  pas  expliquées,  844,845 

Ce  que  c'efl  que  la  continuation  de  commu- 
nauté ;  eft-ce  la  même  qui  étoit  entre  les  con- 
joints ,  qui  continue  fous  certaines  modilica- 
tions  ;  845-84^^ 

Secljs  ,  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  848 

Quells  Coutume   doit  régler,  la  continuatioa 
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de  Communauté ,  _       _    849-851 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  continuation  de  com- 
munauté ,  il  faut ,  1°.  qu'il  y  ait  eu  ,  au  temps 
de  la  mort  du  prédécédé  des  conjoints,  une 
communauté  fiibfiftanje  ,  852 

11  faut  ,  7''.  que  le  prédécédé  ait  lailTé  ,  pour 
héritier  ou  fuccefléur  univerfel  ,  quelqu'en- 
fant  mineur  ,  èc  qu'il  n'ait  pas  renoncé  à  la 
communauté,  852-855 

Il  fuffit  que  l'enfant  fût  mineur  lors  de  la  mort 
du  prédécédé ,  quoiqu'il  foit  devenu  majeur 
peu  de  jours  après,  853,  854 

Quoiqu'il  fût  majeur  de  majorité  coutumiere , 
ou  marié ,  même  à  un  mari  majeur  ,         85  3 
y  a-til  lieu  à  la  continuation  de  communauté, 
lorfque  le  prédécédé  à  laifTé  pour  héritier  un 
enfant  majeur  ,  mais  en  démence,  854 

Cas  auquel  on  a  mal-à-propos  prétendu  que  l'en- 
fant d'un  précédent  mariage  pouvoit  deman- 
der continuation  de  communauté  ,  85  5  ,  856 
A  Orléans  la  continuation  de  communauté  a  lieu 
avec  les  héritiers  du  prédécédé  ,  quels  qu'ils 
foient , majeurs  ou  mineurs,  enfans  ou  colla- 
téraux ,  862  ,  863 
y  a-t-il  lieu  à  la  continuation  de  communauté , 
lorfque  le  furvivant  eft  donataire  des  meubles 
du  prédécédé  ,  856,857 
La  claufe  que  l'enfant  doté  ne  pourra  deman- 
der inventaire  n'exclut  pas  la  continuation  de 
communauté,  857 
La  garde- noble  empêche-t-elle  la  continuation 

de  communauté.  Voyez  garde-noble. 
Inventaire  régulier  empêche  la  continuation  de 

commuanuté.  Voyez  inventaire. 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  continuation  de  com- 
munauté dans  la  Coutume  de  Paris  ,  il  faut 
qu'elle  ait  été  demandée  parle  mineur  ou  par 
ceux  qui  font  à  fes  droits,  86 1  ,  862 

Secùs  à  Orléans ,  866 

Pourvu  qu'il  y  ait  eu  un  enfant  mineur  du  ma- 
riage qui  ait  demandé  la  continuation  de  com- 
munauté ,  les  autres  entans  ,  quoique  majeurs 
ou  quoique  d'un  autre  lit ,  y  concourent  avec 
lui,  867,868 

Suffiroit-il  qu'il  y  eût  eu  un  enfant  mineur  au 
temps  de  la  mort,  quoiqu'il  ne  l'eût  pd  e  - 
mandée ,  869 

De  quelles  chofes  efl-elle  compofée  ,870-873 
Les  conquêts  delà  communauté  ne  tombent  pas , 
quant  à  la  propriété  ,  dans  la  continuation  , 

887 
Aquel  temps  doit-on  avoir  égard ,  pour  décider 
li  les  rentes  appartenantes  à  la  communauté, 
doivent  tomber  comme  meubles  dans  la  con- 
tinuation, ou  en  être  exclufes  comme  immeu- 
bles,  870,871 
Les  propres  conventionnels  n'y  tombefit  point , 
ni  le  précip  ut  du  furvivant ,    ^  871 
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Tout  le  mobilier  que  le  furvivant  acquiert  ou 
qui  lui  advient  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  du- 
rant la  continuation  de  communauté  y  tom- 
be ,  ^  _  87s 
Lés  immeubles  qu'il  acquiert  autrement  que  par 
lucceflîon  ou  titre  équipollent ,  y  tombent , 

2j% 

Les  claufes  du  contrat  de  mariage ,  pour  faire 

entrer  quelque  chofe  en  communauté  ou  pour 

l'exclure  ,  ne  s'étendent  aux  chofes  qui  ad- 

viennent  au  furvivant  durant  la  continuation  , 

872,873 
Rien  de  ce  que  les  enfans  acquièrent  durant  la 
continuation ,  n'y  entre  ,  873 

A  Orléans ,  tout  ce  qui  advient  au  furvivant 
pendant  la  continuation  ,  foit  en  meubles ,  foit 
en  immeubles  par  fucceffion,  don  ou  legs, 
n'y  tombe  pas  ,  fauf  en  un  cas ,  873-076 

Les  dettes  de  la  communauté  deviennent  dettes 
de  la  continuation  de  communauté ,  tant  cel- 
les dont  elle  étoit  tenue  envers  les  tiers,  que 
celles  dont  elle  étoit  tenue  envers  l'un  ou 
l'autre  des  conjoints  ,  876 

Elle  n'eft  point  chargée  de  celles  qui  étoient  det- 
tes propres  de  chacun  des  conjoints,  ni  des 
frais  funéraires  du  prédécédé,  877 

Ni  des  legs  par  lui  faits,  fauf  des  arrérages  cou- 
rus pendant  la  continuation  de  communauté  , 

877 ,  878 
Les  dettes  que  le  furvivant  contracte  pendant 
la  continuation  de  communauté,  en  font  en- 
core une  charge,  878 
Exception,                                            878,879 
Autres  charges  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ,                                                         880 
Comment  efl  -  elle  tenue  des  alimens  des  en- 
fans,                                                        iBid, 
Pouvoir  du  furvivant  fur  les  biens  de  la  conti- 
nuation de  communauté  ,                800,  Soi 
La  difFolution  de  la  continuation  de  commu- 
nauté peut  être  demandée ,  foit  par  les  enfans  , 
foit  par  le  furvivant  ,                                   881 
Elle  fe  diflbut  par  un  inventaire  du  jour  qu'il 
efl  parachevé  ,  pourvu  qu'il  foit  clos  dans  les 
trois  mois  ,  882.  Voyez  inventaire. 
Lorfque  tous  les  enfans  font  devenus  majeurs  j 
elle  peut  fe  dilloudre  par  le  feul  confentement 
des  parties  ,                                                 88* 
Elle  fe  diflbut  par  la  mort  du  furvivant ,     ibiJ. 
Elle  ne  fe  dilTout  pas  par  le  mariage  &  la  dota- 
tion des  enfans,                                         883 
La  mort  de  l'un  des  enfans  ne  la  diffout  pas. 

Voyez  accroijfement, 
Lorfque  tous  font  morts  ,  laiffant  le  furvivant 
pour  leur  héritier,  efl-elle  cenfée  n'avoir  ja- 
mais eu  lieu  plutôt ,  qu'elle  n'eft  cenfée  dif- 
foute ,  88j- 

La  continuation  de  communauté  ne  peut  s'ac- 

ceptej; 
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cepter  que  pour  tout  le  temps  qu'elle  a  dure  , 

Le  droit  de  demander  continuation  de  commu- 
nauic  ,  eil-il  perionnel  r.iix  entans  ,  o'J  ed- 
ce  un  droit  dilponible  qui  paiTe  à  leurs  fuc- 
cefieurs  univerlels,  tombe  dans  leur  commu- 
nauté ,  &  puifTe  être  exercé  par  leurs  créan- 
ciers ,  889 ,  890 

E(l-il  fujet  à  prefcription,  890,  891 

Eft-ce  ue  même  à  Orléans,  891 

Quelle  part  ont  les  eni'ans  au  partage  des  biens 
de  la  ccn.inuaîion  de  communauté.  Cl  quelle 
part  y  a  chacun  d'eux  dans  la  lubt'ivifiûn  , 

891  ,  092 

Si  entre  les  enf.ms  ,  les  uns  ont  accepté  la  conù- 
nuation  de  communauté ,  les  autres  y  ont  re- 
noncé, quelle  par:ontlesacceptans,893  ,890 

Secîis  à  Orléans  ,  807 

Lorfqu'un  en.ant  renonce  à  la  continuation  de 
communauté,  pour  s'en  tenir  à  celle  qu'il  avoit 
dans  la  comm.inauté  ,en  ré;at  oii  elle  étoit , 
lors  de  la  mort  du  prédécédé  ,  comment  fixer 
cet  état ,  891  ,  893 

Principes  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  lur  la  re- 
nonciation à  la  continuation  de  communauté  , 

89^,898 

Partage  de  la  continuation  de  communauté. 
Voyez  par:age. 

Continuation  de  communauté  compo- 
sée ,  ou  comminaucé tripartice  ;  Ion  fondement 
&  ("a  naiure  ,  904  ,  905 

Quelles  font  les  chofes  qui  y  entrent  ou  qui  rJ'y 
entrent  pas  ,  906  ,  909 

Quelles   en  font   les    detLes  &  les  charges  , 

909-911 

Quel  en  efl  le  chef,  912 

Quel  efi:  ion  poiivcir,  iiid. 

De  cuelle  manière  fe  diflbuî-elle ,  913 

Qui  font  ceux  qui  y  peuvent  renoncer,  913-916 

Du  partage  de  cette  communauté  ;  ces  préle- 
vemens  Si  des  rappor,.i  c^ui  y  ft,nt  à  faire  , 

916-910 

Comment  chacune  des  p?.rîies  eft-  el'e  tenue 
des  dettes  de  cette  coni.'.v.'nauté  ,  Ib.'t  vis-à-vis 
des  autres  parties,  920  ,  921 

Soit  vis-à-vis  des  créanciers,  921  ,  92a 

La  clai'fe  pcrtée  au  contrat  .'u  fécond  mariage  , 
par  laquelle  fiiomme  s'oblige  de  difToudre 
inceflamment  fa  communauté  avec  l'enfant  de 
fon  premier  li  ,  empèche-^-elle  cet  enfant  hé- 
ritier de  fjn  père,  -in  n'y  a  pas  fatisfait,de 
demander  fon  tiers  do  fon  chel ,  dans  les  biens 
acquis  pendant  le  fécond  mariage  ,  922  ,  923 

Confiscation.  Mari  condamné  ne  confifque 
que  fa  part  des  biens  de  la  communauté  ,710 

Femme  cordamnée  n'en  confifque  rien;  fa  part 
recrcît  au  mari  ,  722-724 

Dans  quelques  Coutumes  elle  paffe  aux  héritiers 

Tome  IK. 


COMMUNAUTÉ.  loy 

de  la  femme,  yj^ 

Le  Seigneur  confifcataire  ne  peut  même  priver 

le  mari  des  fruits  des  propres  confifqués  juf-^ 

qu'à  la  mort  naturelle  de  la  femme ,        724 

CoNQUETs.  Quels  immeubles  font  conquêts  , 

Héritages  donnes  a  1  un  des  conjomts  pendant 
le  mariage  ,  font  conquêts  ,  ^63  ,  564 

Héritage  donné  pendant  le  mariage  à  un  parent 
de  la  ligne  direfle  afcendante  ,  eft  conquêt , 

Héritage  dont  on  ne  trouve  pas  le  titre  d'ac- 
quihtion ,  &  qu'on  ne  peut  prouver  avoir  été 
po.Tédé  par  l'un  des  conjoints  avant  le  ma- 
riage ,  581 

Compte  mobilier  qui  précède  le  partage  de 
la  Communauté  ;  C97 

Contrats  de  mariage,  font  fufceptibles  de 
toutes  conventions  ,  même  de  celles  qui  ne 
feroient  pas  admifes  ailleurs,  490 

Il  faut  en  excepter  celles  qui  bleffent  la  bien- 
féance  pubUque  ,  451 

Celles  qui  tendent  à  éluder  quelque  loi  prohi- 
bitive ,  491,492 

Contre-feu,  516 

Contre-lettres  contre  les  contrats  de  ma- 
riage  ,  494  ,  495 

Conventions  matrimoniales.  Quand  doi- 
vent-elles être  faites ,  492  ,  493 

Peuvent-elles  être  faites  fous  fignatures  privées , 

493 

Carafteres  des  conventions  matrimoniales  ;  el- 
les font  cenfées  faites  fous  la  condition  td,- 
t:\te  ,/t  nuptia:  fcijuantur  ,  494,  495 

La  bonne  foi  fupplée ,  495 

AulB-tôt  qu'elles  ont  été  confirmées  par  le  ma- 
riage ,  les  parties  n'ont  plus  la  faculté  d'y  dé- 
roger, même  par  un  confentement  mutuel , 
&  elles  ne  pourroient  pas  fe  la  réferver  par 
leur  inariage,  49^ 

Créances  personnelles  tirent  leur  qualité 
de  mobiliaire  ou  d'immobiliaire  de  la  choie 
due  qui  en  eft  l'obiet,  ^20,  521 

On  ne  doit  pas  confidérer  la  claufe  d'où  elle 
procède,  523  ,  524 

Créance  de  plufieurs  chofes,  dont  l'une  eft  im- 
meuble ,  les  autres  meubles ,  521 ,  522 

Créance  alternative  ,  522 

Créance  d'une  chofe  ,  avec  faculté  d'en  payer 
une  autre  à  la  place  ,  322  ,  ^23 

Créance  d'une  fomme  d'ar<;ent  eft  meuble  , 
quoiqu'elle  foit  hypothécaire,  523 

Cuve,  320 

D 

J_ '  E  l  I  t  s.  La  communauté  tenue  tes  délits  du 

mari  ,  602,  6o'} 

Déshérence.  L'héritage  qu'un  Seigneur  a  par 
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déshérence  lui  ert-il  propre  comme  fa  Sei- 
gneurie, ou  n'eft-il  qu'acquêt,  54Î 

Désistement  de  vente,        ^         5715  573 

DEs.TiNATlONconTerve  la  qualité  d'immeui/e  aux 
chofes  détachées  d'un  héritage  ;  ne  la  donne 
pas  à  celles  qui  n'y  ont  pas  encore  été  atta- 
chées,  509,510,517,518 

Dettes.  Quelles  dettes  font  moblUaires,    597 

Dettes  de  piufieurs  chofes,  dont  la  principale 
eft  immeuble  ,  les  autres  meubles  ,  600 

Dettes  de  communauté.  Si  le  mari,  après  la 
diflblution  de  communauté ,  continue  d'être 
tenu  vis-à-vis  les  créanciers  pour  le  total  de 
celles  qui  procèdent  de  fon  tait,     825 ,  816 

De  celles  qu'il  a  contraétées  durant  la  commu- 
nauté ,  feul ,  ou  avec  fa  femme  ,  826 

N'eft  tenu  que  pour  fa  part ,  de  celles  qui  ne 
procèdent  que  du  chef  de  fa  femme  ,      827 

La  femme  eft  tenue  vis-à-vis  des  créanciers  pour 
le  total  de  celles  qui  procèdent  de  fon  chef; 
n'eft  tenue  des  autres  que  pour  fa  part ,  828 

Privilège  que  la  femme  &  fes  héritiets  ont  de 
n'être  tenus  des  dettes  de  la  communauté 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  aman- 
dent ,  828,829 

Ce  privilège  ne  fait  pas  perdre  à  la  femme  la 
qualité  de  commune  ,  829 

Va-t-il  jufqu'à  donner  à  la  femme  la  répétition 
contre  les  créanciers  de  ce  qu'elle  a  payé  de 
plus  ,  829 

En  quoi  differe-t-il  du  bénéfice  d'inventaire  , 

830 

La  femme  a  ce  privilège  contre  les  héritiers  , 
même  à  l'éoard  des  dettes  qui  procéderoient 
de  fon  chet  ;  elle  ne  l'a  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, qu'à  l'égard  de  celles  dont  elle  n'eft 
tenue  que  comme  commune,  830,831 

Dettes  de  la  continuation  de  commu- 
nauté. Comment  le  furvivant  en  eft-il  tenu 
vis-à-vis  des  créanciers,  301  ,  302 

Comment  en  font  tenus  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ,  902 ,  903 

Les  enfans  ont-ils  le  privilège  de  n'en  être  tenus 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  aman- 
dent,  903,904 

Deuil  dû  aux  veuves,  803 

N'en  eft  pas  dû  aux  hommes  ,  ibid. 

Doter.  Obligation  de  doter  n'eft  pas  une  dette 
de  communauté,  ni  une  dette  du  père  feul, 
mais  une  dette  propre  de  chacun  des  con- 
joints ,  qui  n'eft  néanmoins  qu'une  dette  na- 
turelle, 789,790 
Droits  qu'on  a  par  rapport  à  un  héritage, 
font  biens  immeubles  ,  519 
Ou   dans    un   héritage  ,   dans    un    territoire  , 

5'9'5^0 
Broits  d'un  locataire  ou  fermier,  eft  meOble, 
521.  Voyez  créance  perfonne^e,- 
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IL  C  H  a  L  A  s  ,  ÇO^) 

Echange.  Héritage  que  j'ai  acquis  en  échange 
avec  mon  propre  ,  &  pour  lequel  j'ai  payé 
un  retour  en  deniers  ,  eft-il  propre  pour  le 
total  ou  au  prorata,  377' 

Epaves,  ^y^. 

Entretien.  La  communauté  chargée  de  l'en- 
tretien des  héritages  propres  des  conjoints,, 

61  3  ,  614 

Exclusion  de  communauté.  Ce  que  ren- 
ferme la  daufe  d'exclufion  de  communauté, 

705  ,  706' 

F 

Temme  mariée.  Son  droit  fur  les  biens  de  la; 
communauté  n'eft  pas  ouvert  tant  que  le  ma» 
riage  dure  ,  721  ,  722 

Elle  ne  peut  difpofer  de  fa  part  fans  fon  mari  , 

722 

Elle  en  difpofe  avec  lui  de  deux  manières,  ou 
feulement  comme  commune  ,  ou  en  fon  pro- 
pre nom  ,  ibid. 

Fermes  de  terres  ,  quand  font-elles  dues,  589 

Folie  de  l'un  des  conjoints  diffout-elle  la  com- 
munauté ,  726 

Fonds  de  terre.  Quelles  chofes  fontcenfées 
en  faire  partie  ,  S°8-5 14 

Forfait  de  communauté  ,  702-705 

Forge,  513 

Frais  d'inventaire.  La  communauté  en  eft 
tenue,  614 

Frais  funéraires  du  conjointprédécédé,i/'ii. 

Franc  et  quitte.  Convention  par  laquelle' 
des  parens  marient  le  tutur  époux  franc  & 
quitte  des  dettes;  à  quoi  les  oblige  -t-elle  , 

659664 

Différence  de  cette  convention  ,  &  de  celle  de 
féparation  de  dettes,  661 ,  662 

Cette  convention  eft  différente  de  celle  par  la- 
quelle les  parens  s'obligeroient  précifément 
à  payer  les  dettes  antérieures  du  futurépoux, 
&  de  celle  par  laquelle  ils  fe  rendroient  cau- 
tions des  conventions  matrimoniales  ,       662 

Convention  par  laquelle  les  parens  de  la  fille 
la  déclarent  franche  &  quitte  ,  à  quoi  les' 
oblige-t-elle ,  662,  66 j 

En  quoi  differe-t-elle  de  celle  de  féparation  de 
dettes ,  664 

Elle  n'oblige  pas  la  femme  qui  a  été  mariée 
franche  &  quitte  ,  664 

Les  parens  qui  ont  marié  la  fille  franche  & 
quitte ,  ont-ils  recours  contre  elle  après  la 
diflblution  du  mariage  pour  les  dettes  qu'ils 
ont  été  obligés  d'acquitter,  664  ,  665 

Cette  convention  peut  intervenir ,  même  en  cas 
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d'exclufioii  de  communauté,  665 

Truits.  Fruits  des  propres  tombent  en  com- 
munaiité  ,  581  ,  581 

Quelles  chofes  font  fruits,  582 

Diviiion  des  fruits  ,  582,  58} 

Quand  les  fruits  naturels  tombent-ils  en  com- 
munauté ,  583  ,  584 
Quand  les  fruits  civils  toaibent-ils  en  commu- 
nauté, 589-596 
Fruits  d'un  droit  de  juftice  ,  quels  font  -  ils  , 
&  quand  font  -  ils  acquis  à  la  communauté  , 

^    .  .      .594.595 

rruits  des   droits  propres  ,  quoiqu'ils    n'aient 
qu'une  durée  bornée ,  tombent  en  commu- 
_  nauté  ,  595  ,  596 

Fruits   pendants   font   partie   du    fonds  , 

513  »  314 
Fruits  pendants  lors  de  la  diflblution  de  la  com- 
munauté ,  à  qui  appartiennent-ils ,     5  84-  5  89 
Fumiers  ,  5 10 


Vjri-ACEs ,  fiS 

Garantie  de  partage.  Le  furvivant  &  les 
héritiers  contraient  refpeftivement  une  obli- 
gation de  garantie  pour  les  chofes  échues  en 
leurs  lots  refpeâifs  ;  fondement  de  cette  obli- 
gation, 819 

Quelles  efpeces  d'éviftions  donnent  lieu  à  cette 
garantie  ,  819,  810 

A  quoi  oblige  la  garantie  qui  réfulte  d'une  évic- 
tion envers  celui  qui  l'a  fouftérte  ;  différence 
de  cette  évidion  ôc  de  celle  d'un  veedeur  , 

820 ,  S21 

La  garantis  s'étend  aux  charges  réelles  non  dé- 
clarées au  partage  ,    •  821 

Aux  vices  redhibitoires  ,  ibiJ. 

A  l'infolvabilité  des  débiteurs  des  créances  com- 
priles  au  partage,  822 

La  partie  au  lot  de  laquelle  efl  échue  une  ren- 
te ,  a  aftion  de  garantie  contre  fes  coparta- 
eeants  ,  en  quelque  temps  que  ce  foit  qu'elle 
devienne  caduque  :  raion  de  cette  garantie  : 
à  quoi  oblige-elle,  822  ,  824 

On  peut  par  le  partage  déroger  à  cette  garan- 
tie, &  la  modifier,  824 

Garde  -  noble.  Dans  la  coutume  d'Orléans 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  continuation  de  commu- 
nauté lorfque  les  enfans  du  prédécédé  font 
tombés  en  garde  noble  ,  863 

Lorfqu'il  n'y  en  a  qu'une  partie  qui  y  font  tom- 
bés, quelle  eft  la  part  de  ceux  qui  n'y  font 
pas  tombés,  827,828 

H 

Hypothèque  de  la  femme  pour  fes  reprlfes. 
De  quel  jour  la  femme  a-t-elle  hypothèque 
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fut  les  biens  de  fon  mari  pour  fes  reprif.-s 

■773  .  774' 
Hypothèque.  Hypothèque  de  la  femme  pour 

fes  indemnités  du  jour  du  contrat  de  mariage, 

840  ,  841 

La  femme  féparée  a-t-elle  pareille  hypothèque 
pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles  elle 
s'efl  obligée  pour  fon  mari ,  depuis  fa  fépa- 
ration,  842 

Créanciers  qui  ont  la  femme  pour  obligée ,  quoi- 
que poîlérieurs ,  lont  prétérés  en  fous-ordre , 
aux  créanciers  du  mari  feul  ,  quoiqu'anté- 
rieurs ,  843 

Exception  en  cas  de  fraude ,  iBid. 

Le  Brun  accorde  mal-à-propos  une  hypothèque 
à  la  femme  qui  a  payé  depuis  la  mort  de  fon 
mari ,  des  dettes  auxquelle  elle  n'étolt  pas 
obligée ,  ibid. 

Hypothèque  des  partages,         307  ,  &  fuiv. 

Action  hypothécaire.  Les  créanciers  hypo- 
thécaires du  mari,  pour  dettes  par  lui  con- 
traÛées  pendant  la  communauté  ,  ont  pour  le 
total  de  ce  qui  lui  eft  dû,  une  aftion  hypo- 
thécaire contre  la  femme  détentrice  des  con- 
quèts  ,  836 

Ceux  pour  dettes  qu'il  a  contraftées  avant  le 
mariage,  ne  l'ont  pas  ,  fauf  à  Orléans,    837 

De  quoi  doit  faire  raifon  à  la  femme  le  créancier 
à  qui  elle  délaiïïe  fur  cette  aition  ,  838 

I 

Xncapables.  Les  enfans  du  mari  d'un  précé- 
dent lit ,  ne  lont  incapables  qu'en  ce  fens  que 
la  donation  qui  leur  eft  taite  par  le  mari,  ne 
peut  fe  prendre  lur  la  part  de  la  femme  ;  mais 
elle  vaut  pour  le  total  lur  celle  du  mari, 721 

Indemnité.  Indemnités  refpeftives  que  le  mari 
&  la  femme  ou  leurs  héritiers  ont  l'un  con- 
tte  l'autre ,  pour  ce  qu'ils  ont  payé  des  dettes 
plus  que  leur  part ,  839 

Différence  de  celle  du  mari  &  de  celle  de  la 
femme  ,  839  ,  840 

Inventaire.  Pour  le  cas  de  féparation  de  det- 
tes ,  Voyez,  féparation  de  dettes. 

Inventaire.  Pour  renoncer  à  la  communauté  , 

751 
En  quel  cas  la  femme  en  eft  -  elle  difpenfée  , 

751 '75S 
Aâes  qu'elle  peut  employer  pour  inventaire , 

,75^ 

Forme  de  cet  inventaire  ;  la  clôture  n'eft  nécef- 

faire  ,  ibid. 

Les  héritiers  delà  femme  peuvent  renoncer  fans 

inventaire  ,  i^iJ- 

Inventaire  qui  fe  fait  pour  par^-enir  au  partage 

de  la  Communauté  ;  ce  que  c'eft ,  fa  forme , 

804 

O   ij 


loS  TABLEDES 

Quelles  chofes  doivent  ou  n'y  doivent  pas  être 
compiifes,  804,  805 

Où,   &  en  prcfence  de  qui  doit,  il  être  lait  , 

8;5  ,  806 

Inventaire  requis  par  la  Coutume  de  Paris 
pour  empêcher  la  continuation  de  communau- 
té ou  pour  la  dilToudre  ;  l'ans  quel  temps  doii- 
il  être  tait  pour  l'empccher  ,  88  r 

11  doit  être  fidèle,  858 

Revêtu  de  (es  formes  :  quelles  font-elles  ,  859 

n  doit  être  fait  avec  un  légitime  contradideur. 
\0ye7.  Lgirime  contrjJillcur. 

11  doit  être  clos  dans  les  trois  mois  depuis  qu'il 
a  été  tait  ;  quelles   en   lont  les  formalités  , 

860,861 

La  clôture  qui  n'eft  faite  qu'aprè  les  trois  mois , 
eft  inutile,  fans  récolement,  882 

La  clùture  eft-  elle  necell.ire  dans  les  Cout.i- 
mes  qtii  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  861 

11  n'y  a  que  les  eninns  qui  foient  reçus  à  oppo- 
fer  les  défauts  de  l'inventaire  ,  082 

Dans  la  Clouînme  d'O.léans,  ef-  il  befoin  d'un 
inventaire  pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté;  6é  dans  quel  temps  iuflit-il  de 
letù.e,  865,866 


J_jÉGmME  CONTE  ADICTEUR.  Quel  eft  le  lé- 
gitime contradiéleur  avec  qui  l'inventaire  doit 
être  fait  pour  empêcher  ou  diffoudre  la  con- 
tinuation de  communauté  ,  859  ,  860 

En  faut-il  un  dans  la  Coutume  d'Otleans  ,  lorf- 
que  quelqu'héritier  e;^  mineur,  860 

Legs.  La  communauté  n'ell  tenue  des  legs  faits 
par  le  piédccédé  ,  614,615 

Legs  fait  d'une  certaine  chofe  par  le  mari,efl:- 
il  piéfumé  être  du  total ,  ou  feulement  de  la 
pait  que  le  mari  y  a,  711-714 

Lésion.  Pour  quelle  léfion  le  furvivant  ou  les 
héritie.s  font-ils  reftituables  contre  le  partage , 

818,  819 

LCITATION,  ^53-555 

Qjand  y  a-t-il  lieu  à  la  licitation  des  biens  de  la 
communauté  ,  entre  le  furvivant  &  les  héri- 
tiers ,  816 

Liquidation  des  créances  que  chacun  des  con- 
joints a  contre  la  communauté  ,  &  des  dettes 
dont  il  efl  tenu  envers  elle ,     760 ,  761  >  809 

Pareille  liquidation  préalable  au  partage  de  la 
continuation  de  communauté,         898,899 

Loyers  de  maifon  ,  59°  >  59^ 

M 
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L  ATSON.  Quelles  chofes  font  partie  d'une  mai- 
ion,  514,518 
Manuscrits,  805 
Mari  ,  eft  feigneur  des  biens  de  la  communauté 
pour  le  total  ,                            708 ,  &  fuiv. 


MATIERES 

Ues  aôionsmobiliaires&poft'eiïbires,  709,71® 
Contik]^ue  - 1  -  il  le  total  ou  feul  ment  fa  part  , 

710,711 
Ne  peut  tefl.er  que  de  fa  part,  711 

Lorliqu'il  difpol'e  entre-vils ,  quand  eft-il  cenfé 
le  taire  en  fraude  ,  714 

Ne  peut  s'en  avantager,  nilesfiens,  au  préju- 
dice i/e  la  part  de  fa  femme,  715-717 
Pejten  avantager  leurs  enfanscommuns,7 17-7 19 
Ou  leurs  héritiers  communs  ,  71^ 
Alimens  tournis  à  un  enfant  d'un  j/técédent  ma- 
riage ,  font-ils  cenfés  donnés  en  fraude,  719 
A  Un  héritier  préfomptif  en  collatérale  ,      720 
Donation  faite  par  le  mari  à  fon  héritier  colla- 
téral ,  n'eft  |jjs  en  fraude  ,  &  vaut  pour  la 
part  de  la  femme  ,  lorfqu'elle  y  a  confenti  , 

720 

Elle  ne  peut  conTentir  à  celle  que  le  mari  a  faite 

à  un  en.ant  d'un  précédent  mariage  ,  721  j 

Voyet  i:  carable. 

Meubles.  Quelles  chofes  font  meubles  ,    507 

Cho'es  qui  font  parïie  d'un  tonds  de  te^re  ou 

d'une  mai  .'on  ,   ne    font    réputées  meubles. 

\o.ex  fo.n.h  ce  t:r!e  ,  mmfon, 

Chofes,  quoique  in  fe  meubles, lorfcu'elles  font 

accellbires  d'im  droit  immobilier,  lont  ïepu- 

iées  immeubles  ,  508 

Moulins  ,  509 

N 

Î06 


JN  AViRES  ,  font  meubles  , 


o 


O 


FICES.  Toutes  efpeces  d'office ,  les  vénaux 
&.  les  domaniaux  lont  iru.meiibles,  531  ,532 

Vente  d'un  office  de  la  Ma. Ion  du  Roi ,'  que  le 
mari  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié  ,  donne-t-elle 
lieu  au  remploi ,  768 

Un  mari  doit-il  r>;compenfe  des  taxes  qu'il  a 
payées  pour  fon  oflice  propie,  796 

Pour  les  hais  de  réception,  ibid. 

Pour  la  paulettî  ,  ibid. 

Le  mari  a  la  faculté  de  retenir  l'office  dont  il 
eft  revêtu,  en récompenfant  la  communauté, 

796 ',797 
Dans  quel  temps  le  mari  doit-il  faire  fa  décla- 
ration ,  s'il  entend  le  retenir  ;  &  fi  faute  de 
l'avoir  laite  ,  l'office  demeure  à  fes  rifques  , 

797 >  798 
De  quel  prix  doit-il  récompenfe ,  799 

La  doit-il  des  frais  de  providon  ,  de  réception 
&  des  taxes ,  799 

A  l'éi^ard  de  quels  offices  le  mari  a-t-il  ce  droit, 
^  8oo- 

N'eft  àù  récompenfe  pour  les  offices  de  la  Mai- 
fon du  Roi  ;  mais  fi  le  mari  avoit  un  brevet 
Je  retenue  ,  ce  brève:  eu  lin  efl'et  de  la  com- 


niunauié , 
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8oi 


X^ AILLES ,  510 

Partage.  Natures  des  partages  ,  &  leurs  effets , 
Actes  prealaLles  au  partage  de  la  comm.iiiaute  , 

boS,  Sep 

Chaci'.ne  des  parties  peut  donr.er  la  demande 
aux  fins  de  pa.-^age  te  la  communauté  ,    bio 

La  demande  jour  le  paaiv^e  delinitit,  ne  peut 
être  donnée  par  un  mineur;  mais  elle  peut 
être  donnée  contre  lui  ,  ibid. 

Tant  que  les  parties  poiledent  par  indivis  ,  l'ac- 
tion de  partage  ne  peut  le  prelcnre  ,         811 

Peut -on  oblige.'  l'une  des  parties  à  ibuftrir  la 
vente  des  meubles  ,  ibïd. 

Après  la  malle  arrêtée  des  cho'es  qui  compolenj 
la  communauté  ,  la  temme  ou  les  iiéiitiers  pré- 
lèvent en  efiets  à  leur  choix,  ce  qui  leur  ell 
dû ,  le  mari  enfuite  :  on  lait  deux  Lots  du  relie , 

82X 

Lor'^que  le  partage  s'eft  fait  fans  faire  ces  prele- 
vemens ,  comment  après  le  partage,  les  par- 
ties le  tont-elles  raiion  de  leurs  créances  ref- 
peftives  contre  la  communauté,      813  ,  814 

Lorlque  l'une  des  parties  ou  les  deux  parties  fe 
font  trouvées  débitrices  envers  la  communau- 
té, comment  en  tont-elles  raifon,  lOit  au  par- 
tage ,  (oit  après  partage  ,  815  ,  816 

Quel  eft  l'effet  du  partage  entre  le  furvivant  ou 
les  héritiers,  ou  des  ades  qui  en  liennent 
lieu,  817,  818 

Obligation  de  garantie  qui  naît  du  partage  , 
Vo)  ez  garanne. 

Partage  dt  la  cuniinuation  de  communauté. 

On  doittai.e  un  état  des  créances  que  chacune 
des  parties  a  contre  la  continuation  de  com- 
munauté ,  &  des  dettes  dont  elle  eil  tenue 
envers  elle  ;  fi  les  créances  de  l'une  des  parties 
excédent  les  dettes,  elle  doit  prélever  l'excé- 
dant ;  il  ce  font  fes  dettes  qui  excédent  les 
créances,  elle  doit  taire  rapport  de  l'excédant 
ou  le  précompter  fur  i?  part  ;  quelles  font  les 
créances  :  quelles  l'ont  les  dettes  ,  loit  du  fur- 
vivant  ,  foit  des  enfans  ,  8t/8  ,  899 

Sur  quoi  fe  fait  le  rapport  de  la  Ibmrae  que  l'un 
des  enfans  a  reçue  des  biens  de  la  continua- 
tion de  communauté ,  loir  pour  fa  dot  de  ma- 
riage ,  ou  pour  quelqu'autre   établilfement , 

899  ,  900 

Lorfqu'une  fille  s'efl  faite  Religieufe  ,  &;  a  eié 
dotée  des  biens  de  la  continuation  de  commu- 
nauité  ,  comment  les  neres  6i.  locurs ,  à  qui  fa 
pa.t  accroît  ,  en  tont-iis  le  rapport,        900 

L'ainé  n'a  aucun  droit  d'aineffe  à  ce  parta- 
ge ,  500,  901 

Pépinières.  jo8,  }14 
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Portraits  de  famille  ,  ^o< 

Pratique  de  Procureur  ou  de  Notaire  ,    ^32 

Préciput  légal ,  684 

Par  quelle  Loi  doit-on  décider  s'il  y  a  lieu  au 
pieciput  légal:  685-606 

Suffit-il  que  les  conjoints  foieni  nobles  au  temps 
ce  l'ouverture  ,  q  .oit^u'ils  ne  le  fuflént  pas  en- 
core, lonqn'ils  le  font. mariés  ,  656 

Il  faut  qu'il  y  eût  communauté  fubliilante  lors 
du  predjcès,  6h6 ,  687 

Quels  enlaus  excluent  ce  préciput,    687  ,  688 

Quelles  choies  entrent  dans  le  préciput  légal  ; 
n'y  at-il  que  les  meubles  corporels  ,  689-691 

Quels  meubles  font  cenfés  meubles  ce  Pa-. 
ris,  691  ,  692 

Charges  du  préciput  ;  le  furvivant  ell- il  te- 
nu même  des  dettes  propres  du  prédécé- 
dé ,  691 ,  693 

Il  ne  confond  pas  néanmoins  les  reptiles  qui  lui 
font  dues  ,  695  ,  694 

Le  lurvivant  qui  a  accepté  le  préciput ,  peut-il  fe 
décharger  des  charges  en  l'abandonnant ,  695 

Préciput  conventionnel.  Des  choies  qui 
lecompofent,  -  696,697 

Eft  convention  plutôt  que  donation  ,  697 

La  mort  civile  donne-t-elle  ouverture  au  préci- 
put,  697-699 

Il  n'y  a  pas  de  préciput,  lorfque  les  deux  con- 
joints font  morts  en  même-temps,  fans  qu'on 
puifle  Içavoir  lequel  eft  mort  le  premier ,  699 

Préciput  n'a  Peu  qa'en  cas  d'acceptation  de  com- 
mun.^uté  ,  %-\  n'y  a  convention  contraire ,  700 

Presses  d'Imprimerie,  cie 

PRES'.OIRS.  ilid. 

Privilèges  de  Perruquier,  532,  ^33 

Propres  de  communauté.  Quelles  choies 
icnt  propres  de  communauté  ,  538 

Les  choies  qui  font  propres  de  fucceffion  ,  font 
propres  de  communauté,  il-iJ. 

Immeubles  dont  le  titre  ou  la  caufe  de  l'acquifs- 
tion  précède  le  mariage  ,  l'ont  propres  de 
communauté,  559-562 

Quoique  le  titre  n'ait  été  ouvert  que  depuis ,  560 

Quoique  le  titre  n'ait  été  confirmé  &  ratifié  que 
d-'puis  ,  <i6o  &  fuivans. 

Office  que  j'avois  avant  mon  mariage,  iuppti- 
mé  &.  rétabli  durant  le  mariage  ,  eft  propre 
de  communauté.  362 

Scchs ,  fi  je  n  en  avois  que  la  commiftîon  qui  a 
été  érigée  en  titre  d'otfice , 

Hé.itage  acquis ,  quoique  durant  le  mariage  , 
en  vertu  d'un  droit  qui  n'eft  pas  cellible  ,  eft 
propre  de  commun  uté  ,  563 

Héritage  donné  par  contrat  de  mariage  eft  pro- 
pre de  communauté  à  celui  des  conjoints  à 
q.ii  la  donation  a  été  faite",  564 

Lorqu'elle  eft  faite  aux  deux,  l'héritage  eft  pro- 
pre de  communa.ité  pour  moitié  à  chacun 
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d'eux,  564,566 

Quoiqu'il  foit  dit  que  l'héritage  fcit  donné  aux 
deux,  fi  l'un  des  deux  étoit  l'héritier  pré- 
fomptif  du  donateur  ,  il  eft  cenle  être  donné 
à  lui  feul ,  &  lui  eft  propre  de  communauté 
pour  le  total,  564  ,  565 

Quoiqu'il  Ibit  dit  qu'il  eft  donné  au  futur  époux  , 
il  eft  cenfé  donné  à  la  future  époufe  feule  , 
lorfqu'elle  eft  héritière  préfomptive  du  dona- 
teur,/èw,  lorfque  le  parent  du  tutur  a  dit 
qu'il  donnoit  à  la  future  ,  565 

îléritage  donné  à  la  charge  qu'il  fera  propre , 
eft  propre  de  communauté  ,  567 

£ela  a  lieu ,  quand  même  le  donateur  auroit 
foufcrit  au  contrat  de  mariage  ,  qui  portoit 
que  les  donations  &.  fuccefllons  feroient  com- 
munes ,  568 

Quand  cette  claufe  doit-elle  être  interpofée  ; 
diftinûion  entre  les  donations  entre-vifs  6c 
les  teftamens  ,  567 

Cette  claufe  doit  être  expreffe  ;  d'où  peut-elle 
s'inférer,  568 

Se  fupplée-t-elle  dans  un  legs  de  penfion  via- 
gère, ,  569 

Cette  claufe  n'exclut  de  la  communauté  que 
le  fonds  &  non  la  jouiftance  ,  ibU. 

J^orfque  la  chofe  donnée  ou  léguée  à  l'un  des 
conjoints  durant  le  mariage ,  eft  de  nature  à 
ne  pouvoir  fubfifter  qu'en  fa  perlonne,  eft 
elle  propre  de  communauté ,  569 ,  570 

Héritage  dans  lequel  le  mari  rentre  par  la  relci- 
fion  ,  la  réfolution ,  ou  la  fimple  ceffation  du 
titre  par  lequel  il  a  été  aliéné ,  eft-il  propra 
de  communauté  ,  57°'573 

Ce  qui  eft  uni  à  un  propre,  eft-il  propre  ;  dif- 
férentes efpeces  d'union,  573*575 

Ce  qui  refte  d'un  propre ,  eft  propre ,  575 

Droits  qu'on  retient  dans  un  propre  ,  ou  par  rap- 
port au  propre  qu'on  aliène  ,  575  ,  576 

Héritage  acquis  par  le  mari  durant  la  commu- 
nauté avec  déclaration  que  c'eft  du  prix  de 
fon  propre,  eft  propre  ;  jufqu'à  quelle  con- 
currence ,  578 

Le  déclaration  doit  être  faite  par  l'afte  mê- 
me ,  il'id. 

Cette  déclaration  eft  pareillement  nécefTaire 
pour  que  l'héritage  acquis  des  deniers  de  la 
femme ,  foit  propre  à  la  femme  ;  il  ne  fuffi- 
roit  qu'elle  eût  acheté  conjointement ,       580 

Outre  la  déclaration  ,  que  c'eft  des  deniers  de 
la  femme  ,  il  faut  que  la  femme  confente  à 
l'emploi,  578  ,  579 

Quand  ce  confenteraent  doit -il   intervenir, 

579,  580 

Comment ,  iùid. 

Peut-eBe  revenir  contre ,  579 

Cas  dans  lequel  le  mari  a  été  difpenfé  du  con- 
fentement  de  fa  femme  pour  ce  remploi ,  580 
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Propre  de  succession.  Ce  que  c'eft ,    538 

Que  faut-il  pour  qu'une  rente  conftituée  de- 
vienne propre  de  fucceffion,  539  »  54° 

Héritage  auquel  on  a  fuccédé ,  comme  à  un  ac- 
quêt ,  eft  propre  de  fucceffion  ,  540 

Héritage  que  j'ai  trouvé  dans  la  fucceffion  de 
mon  parent,  eft  propre  de  fucceffion,  ôcefl: 
préfumé  lui  avoir  appartenu  ,  540  ,  541 

Héritage  acquis  par  le  défunt ,  par  un  titre  qui 
n'a  reçu  fa  perfeéVion  que  depuis  fa  mort ,' 
ne  lailTe  pas  d'être  propre  de  fucceffion  , 
pourvu  que  le  titre  ne  fût  pas  abfolument 
nul,  541  ,  542 

Héritage  dont  je  fuis  devenu  propriétaire  en 
vertu  d'un  droit  auquel  j'ai  fuccédé  ,  eft  pro- 
pre de  fucceffion  ,  542-544 

Pourvu  que  ce  droit  ait  été  la  caufe  prochaine 
&C  immédiate  qui  m'a  rendu  propriétaire  ; 
Seciis  ,  s'il  n'en  a  été  que  la  caufe  éloi- 
gnée, 544,  54Ç 

Remile  de  la  confilcation ,  fait -elle  des  pro- 
pres, 545,546 

La  fuccefTion  fait  des  propres  en  quelque  ligne 
que  ce  ibit ,  546 

Donation  ou  legs  fait  awx  enfans  ,  fait  des  pro- 
pres ,  546  6"  fuiv. 

Quand  ce  qui  eft  recueilli  par  fubftitution  eft- 
il  propre ,  _       547 

R  ente  donnée  en  mariage  par  un  père  qui  s'en  efl 
conftitué  débiteur,  eft-elle  propre,  547,548 

Héritage  donné  par  un  père  en  paiement  d'une 
fomme  promife  en  mariage ,  eft-il  propre , 

548,  549 

Rappel  fait-il  des  propres,  549,  550 

Accomrfiodemens  de  famille  font  des  propres, 

149  jufqu'à    152 

Les  partages  font  des  propres  de  fucceffion, 

552,  55Î 

Idem.  Des  licitations  ,  5  5  3"5  5  5 

Et  desaôlesqui  tiennent  lieu  de  partaee,5  55  558 

Coutumes  qui  paroiffent  avoir  des  cifpofitions 

contraires ,  55S>  559 

R 

rvAPPEL,  55® 

Ratelliers,  516 

RÉALISATION.  Convention  de  réalifation  ou 
de  ftipulation  de  propres;  ce  que  c'eft,  631 
Se  fait  par  des  claufes  exprefTes  ,  63 1  ,  63* 
Quand  s'infere-t-elle  tacitement,  632  ,  63  3 
A  quelles  chofes  s'étend-telle  ,  633  ,  634 

Quel  fens  ont  ces  mots  ,  ou  autrement ,  dans 
les  ftipulations  de  propre  ,  634,63c 

Effets  de  la  réalifation  ;  différence  des  immeu- 
bles réels  &  des  propres  conventionnels,  6  3  ç 
Ponr  quel  cas  a  lieu  la  convention  de  réalifa- 
tion ,  lorfqu'elle  eft  fimple  ,  636 
La  claufe  qu'une  fomme  d'argent  fera  employée 
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en  achat  d'héritages ,  ne  renferme  qu'une  con- 
vention de  réaliiation  fimple  ,  636 ,  637 

^.'addition  de  ces  termes ,  6*  aux  ficns  ,  ou  de 
ceux-ci,  6"  àfes  hoirs,  étend  la  convention 
de  réaliiation  &  le  propre  conventionnel , 
au  cas  des  fucceffions,  en  faveur  des  entans 
de  celui  qui  l'a  faite  ,  637,  638 

t'addition  de  ceux-ci ,  iS-  à  ceux  de  fin  côté  & 
ligne  ,  retend  au  cas  des  fuccelTions  ,  même 
en  faveur  de  fes  collatéraux ,  638 

L'addition  de  ceux-ci  ,  ^uant  à  tous  effets  ,  l'é- 
tend  même  au  cas  de  la  difpofition  ,         639 

Ces  additions  peuvent  fe  faire  même  lorfque 
le  conjoint  fe  marie,  de  fuo  ,  638 

Quelles  cliofes  peut  -  on  réaliler  par  ces  clau- 
fes,  639 

Ces  claufes  font  de  droit  étroit ,  &  ne  s'éten-' 
dent  que /)rt>i/fyônj/!f,  639-641 

Elles  ne  s'étendent  pas  d'une  perfonne  à  une 
autre  ;  néanmoins  la  flipulation  de  propre, 
faite  à  ceux  de  côté  &  ligne,  doit  compren- 
dre les  enfans,  641 

Elles  ne  s'étendent  pas  d'une  chofe  à  une  au- 
tre ,  642 ,  643 

Ni  d'un  cas  à  un  autre  ,  643 

Elles  n'ont  d'efî'et  qu'entre  les  parties  contrac- 
t  antes  &  leurs  héritiers ,  643-645 

Le  mobilier  réalifé  par  l'un  des  conjoints  ,  eil- 
il  réputé  propre  contre  l'antre  conjoint  &  les 
repréfentans  feulement ,  ou  Teft  -  il  contre 
toute  la  famille  de  l'autre  conjoint,  645-647 

Propres  conventionnels  formés  par  les  addi- 
tions faites  à  la  claufe  de  réalifation  s'étei- 
gnent,  1°.  par  la  confommation  de  la  fic- 
tion ,  647,  648 

a°.  Par  le  paiement ,  648 

Exception  dans  le  cas  auquel  le  paiement  a  été 
fait  à  un  mineur  mort  en  minorité  ,  649 

3°.  Par  la  confufion,  lorfque  Tenfant,  créancier 
dn  propre  conventionnel ,  eft  devenu  héri- 
tier du  furvivant  qui  en  étoit  le  débiteur ,  ibid. 

Premier  cas  d'exception ,  s'il  n'a  été  qu'héritier 
bénéficiaire ,  il'id. 

Second  cas,  s'il  étoit  mineur,  &  s'il  étoit  mort 
en  minorité ,  649  ,  650 

Autre  cas  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  ,         650 

4°.  Le  propae  conventionnel  s'éteint  par  le 
tranfport  que  l'enfant  fait  de  fa  créance  à  un 
étranger,  651 

Recels.  Ce  que  c'eft;  quand  l'omifTion  eft-elle 
cenfée  frauduleufe  ,  806  ,  807 

Peines  du  recel ,  807,  808 

Récompenses  Dont  chacun  des  conjoints  peut 
être  débiteur  envers  la  communauté  ,      774 

Principes  généraux  fur  ce'  récompenfes,    ibid. 

Récompenfe  due  lorfque  la  dette  propre  de  l'un 
des  conjoints  a  été  acquittée  des  deniers  de 
la  communauté,-  775 
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Lorfque  la  rente  due  par  l'un  des  conjointsa  été' 
rachetée  des  deniers  de  la  communauté  ,  eft- 
ce  précifément  la  même  rente  qui  doit  être 
continuée  à  la  communauté  ,  775-78» 

Eft-ce  au  même  fur  ,  777 

Eft-ce  en  la  même  qualité  de  foncière ,  778 ,  779 

Les  hypothèques,  dont  elle  étoit  chargée  ,  fub-- 
fiftent-elles,  779 ,  780 

Eft-il  dû  récompenfe ,  lorfque  la  rente  de  l'un 
des  conjoints  ,  rachetée  des  deniers  de  la 
communauté  ,  n'eft  que  viagère  ,  780 

Le  conjoint  doit  récompenfe  de  ce  qu'il  a  tiré  de- 
la  communauté  ,  pour  avoir  fon  héritage 
propre,  pour  y  rentrer  ou  pour  fe  k  confer- 
ver,  _     ^  781-78.^ 

Lorfque  mon  père  ,  qui  m'avoit  promis  une  cer-- 
taine  fomme  en  mariage  ,  me  donne  un  hé- 
ritage à  la  place ,  je  dois  récompenfe  de  cette' 
fomme  ,  781 

Secùs  ,  s'il  avoit  promis  l'héritage  ou  la  fom- 
me ,  ibid, 

Eft -il  dû  récompenfe  de  la  fomme  tirée  de  la 
communauté  par  l'un  des  conjoints  ,  pour 
la  rapporter  à  la  fuccertion  de  fes  père  & 
mère ,  782- 

Un  conjoint  ne  doit  pas  récompenfe  pour  avoir 
eu  plus  d'immeubles  que  de  meubles  dans- 
une  fuccefTion,  783 

Quelle  récompenfe  eft  due  pour  les  impenfes 
néceftaires ,  autres  que  d'entretien  faites  fur 
l'héritage   propre    de  l'un    des   conjoints  ,. 

784  ,  781 

Pour  les  utiles  ,  785 ,  786- 

En  eft-il  dû  pour  les  voluptuaires  ,  786 

Récompenfe  pour  le  rachat  d'une  fervitude  pré- 
diale  ,  dont  étoit  chargé  l'héritage  de  l'un  des- 
conjoints ,  786,787' 

Comment  fe  règle  la  récompenfe  pour  le  rachat' 
d'un  ufufruit ,  787,  788- 

Récompenfe,  lorfque  l'un  des  conjoints  fait  croi-- 
tre  un  taiUis  en  bois  de  haute-futaie  ,       788' 

Récompenfe  pour  dot  donnée  par  l'un  ou  l'au-- 
tre  des  conjoints  à  des  enfans  d'un  précédent^ 
mariage,  ibid. 

Dot  donnée  à  un  enfant  commun ,  en  quel  cas- 
donne-t-elle  lieu  à  la  récompenfe ,  789-795.. 
Voyez  doter. 

Récompenfe  pour  offices.  Voyez  offices. 

Récompenfes  pour  mobilier  converti  en  immëu-- 
meubles  ,  dans  le  temps  intermédiaire  du  con-" 
trat  &  de  la  célébration  ,  801' 

Réméré.  544-5635 

Remploi  des  ptopres  aliénés  durant  lemariaje. 

Difpofition  de  la  Coutume  de  Paris ,  fur  le  rcffli- 
ploi  du  prix  des  propres  de  chacun" des  con-- 
joints  ,  aliénés  pendant  la  communauté  ;quei; 
droit  s'obfervoit  auparavant ,  761  ,  7'62' 

Quel  eft  le  prix  qui  doit  être  repris ,  &  <x.  qjjii 
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Cil  fait  partie,  763,  76^ 

Ce  qu'on  en  doit  déduire ,  &i  ce  qu'on  doit  y 

ajujiiter  ,  7*55  >  704 

Les  intérêts  ibnt  dus  du  jour  de  la  diflblution 

de  comminauté,  _  _  763 

Comment  le  règle  le  rem.ploi  du  prix  d'un  ul'u- 

l'ruit  ou  d'une  rente  viagère   vendus  duiaiit 

la  communauté ,  764 

Quelles  elpeces  de  titre  d'aliénations  donnent 


lieu  au  remploi , 


765 ,766 


Comme.it  le  règle  le  remploi ,  l.rfque  le  pro- 
pre a  été  aliéné  pour  une  rente  viagère,  765 

Les  aliénations  néceflai.'es  donnent  lieu  au  rem- 
ploi comme  les  volontaires  ,  766 

Le  conjoint  évincé  lur  une  aciion  refcdoire 
d'un  héritage  qu'il  pofiédoit  avant  Ton  maria- 
ge ,  a-t-il  la  reptile  de  la  Ibmme  qui  eft  ren- 
due ,  766  ,  768 

Le  conjoint  évincé  de  fon  propre  ,  fur  une  aftion 
hyj>othécaire,  a-t-il  la  reprife  de  la  fomme 
qui  lui  a  été  re.id-je  pouriesmélio.ations,767 

Qiàd,  û  c'eft  fur  une  aélioa  de  révendicarJon, 

ibid. 

Ai-je  la  Te\>vi(t  d'une  l'omme  qiu  m'a  été  payée 
pour  lupplér.ient  du  ]ufte  prix  d'un  héritage 
que  j'ai  vendu  avant  mo.i  mariage  ,  ibir^. 

Eft-:1  dû  remploi  d'u,ie  l'omme  reçue  pour  le 
délai. /cm:nt  d'un  héritage  fait  lur  une  tran- 
faiiion,  768 

.Vente  d'un  office  de  la  Maifon  du  Roi,  donne- 
t-elle  lieu  aurempioi,  ibid. 

Cas  auquel  il  y  a  lieu  au  remploi  du  prix  d'héri- 
ta';'^es  aliénés  avant  que  la  communauté  ait 
commencé,  _  ^769 

Le  mari  ed-il  tenu  dii  remploi  du  prix  des  hérita- 
ges vendus  par  l'a  femme  léparée  ,     769-771 

Renonciation  a  la  coMMUNAurÉ.  Ce  que 
c'eft;  l'on  origine,  ^  745 

Quelles  perlbnnes  peuvent  renoncer  à  la  com- 
muna.'té ,  _        _      745  '  74$ 

Peut-on  par  le  contrat  de  mariage  interdire  à  la 
femme  &:  à  les  héritiers,  la  faculté  de  renon- 
cer à  la  c  ;>mmunauté ,  746  ,  747 

Comment  i'efat  cette  renonciation,    747,  748 

Dans  Cjuel  temps  ,  748-750 

Quel  ei't  l'eflet  du  jugement  qui  condamne  une 
femme  comme  commune,  faute  d'avoir  pris 
qualité,  ^  ^  750 

Femme  ne  peut  plus  renoncer  après  avoir  ac- 
cepté ,  _         iMd. 

Les  créanciers  le  peuvent ,  fi  elle  l'a  fait  en  frau- 
de ,  751 

Doit  faire  inventaire  pour  renoncer.  'Voyez,  in- 
ventairç , 

Petits  efPscs  qu'on  doit  laiflTer  à  la  femme  qui  re- 
nonce ,  75-»  753 

Pendant  quel  temps  peut- elle  demeurer  dans 
la  maifon  ,  &  vivre  des  provifions  qui  y 
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font,  7ÇJ 

De  quelles  dettes  de  communauté  la  femme  qui 

a  renoncé  ,  eft-clle  déchargée  vis-à-vis  les' 

créanciers         _  753.754 

rve  doit  nen  des  ira;sd  inventaire  ,  754 

Lorfque  la  femme  a  laiffe  plui'ieuis  héritie.s  au 

mobilier  ,  les  uns  peuvent-ils  accepter  6c  les 

autres  reno  icet  ;  &  à  qui  accroît  la  part  des 

reno ;ants  dans  les  biens  de  la  communauté, 

&  celle  des  acceptants ,  dans  la  repriie  de 

ra;,port,  75  5-757 

Qaid  ,  loilque  la  femme  alaiflié  un  héritier  au 

mobilier  oi  un  héritier  aux  propres,  757-75  j 

Rentes  constituées,  réj.utées  immeubles, 

fauf  dans  quelques  Coutumes  quiles.éputent 

meubles,  513-530 

On  luit  la  Coutume  du  domicile  du  créancier  , 

5^9 
E.xeption  pour  les  renies  dues  par  le  Roi  , 

o.     ,  518-530 

Reu.e  conuituee,  quoique  devenue  exigible  ex 
accidcnti ,  continue  d'être  immeuble,        527 
Rentes  viagères  ,  font-elles  meubles  ou  immeu- 
bles, 530.531 
Réparations.  Diftinftion  des  g.offes  &  de  cel- 


I 


les  d'entret 


613  ,  614 


Reprise  d'apport.  Convention  pour  la  re- 
priie de  l'apport  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  66^ 

Quand  y  a-t-il  ouverture  au  droit  qui  réfulte  de 
cette  convention ,  666-668 

Le  mari  c.ù  a  restitué  l'apport  à  b.  fem.ne  en 
exécution  de  la  féparation  ,  en  a-t-ii  la  répé- 
tiLions'illa  iurvit  ,  667 

11  n'y  a  ouverture  eue  pour  la  femme ,  ou  pour 
des  pe.ljnnes  fpécialement  comprifes  dans  la 
convention,  668,669 

Lcrfque  la  .eprife  a  été  ftipulée  pour  les  enfans , 
quels  enfans  j  font  compris  ,  669 ,  670 

Pluiieurs  efpeces ,  670  ,  672  ,  673 

La  convention  par  laquelle  la  reprife  eft  ftipulée 
pour  les  coUatérau.':,  comprcnd-t-elle  les  en- 
fans  ,  670 ,  671 

Reprife  ftipv.lée  pour  les  héritiers  même  collaté^ 
térau;:  ne  s'éte.îd  pas  à  la  fuccelTion  vacante, 

671  ,  672 

La  reprife  ayant  été  ouverte  au  profit  de  la  fem- 
me qui  a  fui  vécu  ,  quoiqu'elle  l'oit  morte  avant 
d'avoirpris  qualité  ,peui  être  e?;ercée  partons 
fos  héritiers  6i  autres  (uccefFeurs  ,  674 

Ses  créanciers  peuvent  l'e-ercer  ,  quoiqu'elle  ait 
accepié  la  communauté  ,  en  faifant  déclarer 
cette  acceptation  faite  en  fraude  ,   674  ,  675 

Lorfque  la  femme  a  prédécédé  ,  lai.Tant  pour  hé- 
ritier une  perfonne  comprile  dans  la  conven- 
tion ,  &  un  légataire  univerfel  qui  n'y  eft  pas 
compris,  le  légataire  univerfel  pourra- 1- il 
l'exercer  ,  675  ,  677 

Quand 
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Quand  la  çonv«ntion  de  repiife  ell-eile  ccnfée 
comprendre  ce  qui  el\  avenu  à  la  femme  de- 
puis le  mariage  ,  (>'7 

Si  par  la  claufe  de  raprife ,  il  eft  dit  que  le  mari 
pourra  déduire  une  certaine  Ibmme  pour  irais 
de  noces  ,  cette  dédiiftion  s'étend  t  elle  aux 
héritiers  du  mari  ,  678 

Efpece  dans  laquelle  la  reprife  ayant  été  ftipulée 
fans  déduction  à  l'égard  des  eixtans  du  maria- 
ge ,  &  fous  la  déduction  de  4000  liv.  à  l'égard 
des  enfans  d'an  précédent  mariag  .• ,  les  tntaJis 
des  deux  mariages  concourent,        679  ,  68 1 

Quand,  entre  plufieurs  enfans  pour  lefquelsla 
reprife  a  été  IHpulée  ,  les  uns  acceptent  la 
communauté  ,  les  autres  y  renoncent  :  quelle 
part  ont  dans  la  reprife  les  renonçans,    681 

La  reprife  du  mobilier  ne  fe  fait  pasisn  nature; 
celle  des  immeubles  ameublis ,  fe  fait  en  na- 
ture,pourvu  que  le  mari  ne  lésait  pas  aliénés, 

68î,  68} 

On  doit  déduire  fur  la  reprife  les  dettes  paiîi- 
ves,  que  la  femme  a  fait  entrer  en  commu- 
nauté ,  683  ,  684 

Restitwtion.  En  quel  cas  la  femme  ou  fes  hé- 
ritiers peuvent  -  ils  fe  faire  reihtuer  contre 
leur  renonciation  à  la  communauté  , 

Contre  leur  acceptation  ,  750 

Rétablissement  de  communauté.  VoyezyèjiM- 
raiion. 

Retour  DE  PARTAGE  ,  535,536,815 

Retrait.  Le  retrait  lignager  fait  des  propres 
de  communauté  ,  563 

Stciis ,  du  conventionnel,  544»  563 
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OÉparation  de  dettes.  Qu'eft  -  ce  que  la 
convention  de  féparation de  dettes,         651 

S'infere-t-elle  tacitement  des  apports  déterminés 
des  conjoints ,  65  i  ,  65  3 

Quelles  dettes  font  exclufes  de  la  communauté 
par  cette  convention,  65  ;-656 

Ces  dettes  ne  font  exclufes  de  la  communauté 
que  pour  les  principaux  ,  &  les  intérêts  cou- 
rus jufqu'au  mariage  ;  la  communauté  efl  te- 
nue de  ceux  courus  pendant  qu'elle  a  duré , 

.657 

Pour  que  le  mari  pourfuivi ,  pendant  le  mariage 

par  les  créanciers  de  la  femme,  puifle  leur 


oppofer  cette  convention  ,  il  faut  i'.  qu'il  a:î 
fait  inventaire,  657,  658 

Il  faut  2°.  qu'il  leur  compte  de  ce  que  la  femme 
a  apporté  ,  65$ 

Doit-il  leur  compter  des  fruits,  itid. 

Aprèsladiflblutiondela  communauté  ,  les  créan- 
ciers de  la  fetrune  n'ont  contre  le  mari,  que 
la  voie  de  la  faifie  arrêt,  ibid. 

SÉPASATiON    CONTRACTUELLE.    Son     effet   , 

7c6 ,  707 
En  quoi  differe-telle-ëe  la  féporation  judiciaire , 

707 

Claufe  que  la  femme  jouira  (éparément  d'un 

certain  héritage ,  ihiti, 

SÉPARATION  DE  BIENS  ÏUDICIAIBÇ.  P^Our 

quelles    caufes   peut  -  elle  être  demandée  , 

727  ,  728 
Le  mari  peut-il  la  demander,  718 

Ne  peut  fe  faire  par  le  feul  confentement  des 
par-ies  ,  728  ,  729 

Procédure  pour  y  parvenir,  729  ,  730 

Quel  Juge  en  connoit ,  730 

Publication  de  la  Sentence,  730-73* 

La  femme  oui  a  obtenu  la  féparation  ,  peut-elle 

accepter  la  communauté ,  73^  >  733 

739      La  Sentence  de  féparation  a-t-elle  effet  rétroac- 
tif au  jour  de  la  demande  ,  733  5  734 
Intérêts  de  la  dot,  font  ils  dus  du  jour  de  la 
demande ,  734 
Séparation  judiciaire  peut  fe  détruire  par  un  con- 
fentement mutuel ,                -T34,  735  ,  737 
Le  rétabliffement  de  communauté  doit-il  être 
juftifié  par  écrit,                                 735~737 
Effet  de  ce  rétabliffement ,                           7^7 
Les  parties  peuvent  elles  apporter  des  reftric- 
tjons  à  leur  rétabliffement  de  communauté, 

738 
Statues,  516 

Subrogation.  Ce  que  c'eft,  576 


RESOR  , 


S34.595 


u 


Union  réelle. 

573^-574 

Civile, 

574 

Pe  nmple  deffination* 

574.  57-S 

Fin  de  la  Table  des  Matières  du  troijîeme  Volume, 
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ACTE  D'HfRiTiER.  Enfant  ne  fait  afte  d'hé- 
ritier en  fe  mettant  en  polTeffion  d'hérita- 
■  gesde  lafucceffiOn  delon  père ,  dans  lelquels- 
il  a  un  douaire  ,  page  157 

Action  de  la  douairière,  3- 

AcTlON  de  partage  ,  Voyez  Partage. 
Action    confijjbria    fcr-Atutis    ufusfruËus  , 

85 ,  86 
Quand  peut-elle  être  donnée  contre  les  tiers, 

86,  87 
Fin  de  non  recevoir- contre  cette  aStion,    Sy 
Action  hypothécaire  ,  Voyez  hypothèque. 
Actions  des  knfans  pour  leur  douaire  cou- 

tumier  ,  158-161 

Action  contre  les  tiers  détenteurs,  161 

Action  pour  leur  douaireconventionnel,  ihid. 
Adultère.  L'héritier  du  mari  ne  peut  l'oppo- 

fer ,  lorfque  le  mari  ne  s'en  efl  pas  plaint  de 

fon  vivant,  î42 

Aubaine.  Femme  aubaine  a -t  -  elle  droit  de 

douaire,  6,7 

B 

Ijaux.  La  douairière  eft-elle  tenue  de  Tentre- 
tien  des  baux  faits  par  le  mari ,  1 04 ,  1 05 

Le  propriétaire  qui  rentre  après  Tufufruit.  fini,- 
n'eft  pas  obligé  d'entretenir  ceux  faits  par  la 
douairière  3  û  ce  n'eft  pour  l'année  commen- 
cée ,  lag 

Les  fermiers  ou  locataires  n'ont  en  cecas  aucun 
recours  contre  l'héritier  de  la  douairière  ,  lorf- 
«fu'elle  a  fait  le  bail  en  cette  qualité.  :  Secùs  fi 
elle  l'a  fait  en  fon  propre  nom  ,  Ii8 

Bestiaux.  Le  propriétaire  qui  rentre  enjouif- 
fance  de  l'héritage  après  la  mcrt  de  la  douai- 


rière ,  peut  retenir  les  beftiaux  qui  y  font ,  ert' 
payant  le  prix,-  lay 


Vj  aruieres.  Quel  droit  y  a  la  douairière  ,  190 

Caution.  Quelle  caution  doit  donner  la  douai-- 
riere  ,  102,  103  l 

Dans  les  cas  auxquels  elle  doit  caution  fidéjul- 
foire ,  qu'arriveroit-ril  fi  elle  ne  pouvoit  trou-- 
ver  de  fidéjuffeurs  ,  103 

Douairière  à  qui  on  a  donné  quelque  chofe  en 
propriété  pour  fon  douaire  ,  eft-elle  obligée 
a  donner  caution  ,  ibid,. 

Chasse.  Droit  de  chaffe  regardé  comme  hono- 
rifique ,  97 

Complainte.  La  femme  peut  la' former  pour 
fon  douaire  contre  l'héritier  du  mari  ,       73'. 

Conquêts.  Réfutation  de  l<>pinion  de  Bor- 
jon  ,  qui  dit  que  la  féconde  femme  ne  peut: 
avoir  la  jouifTance  de  la  moitié  de  la  part  du 
mari  dans  les  conquêts  du  premier  mariage, 
au  préjudice  des  portions  qu'y  doivent  avait 
les  enfans  du  premier ,  aa^ 

D 

Uécret,  ne  purge  pas  le  douaire  quin'efl  pas- 
ouvert  ,,  154 

Il  le  purge  aufTi-tot  là  mort  du  père ,  155 

Deguerpissement  que  le  mari  fait  à  un  Sei- 
gneur de  rente  foncière  ,  efl  une  aliénation 
volontaire  qui  ne  purge  pas  le  douaire  auquel 
il  eft  fujet ,  39 

Devoi».  de  fief.  La  douairière  y  eft-elle  fu- 
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)ette  pour  les  fiefs  dont  elle  jouit  en  ufufruit, 

io6 

JDoMiciLE.  Le  domicile  du  mari ,  auquel  on  a 
égard  pourle  douaire,  eft  celui  qu'il  avoir  au 
temps  des  époufailles  ,  1 1 

Douaire  de  la  femme.  Ce  que  c'eft,  i 

Son  origine ,  3 

Deux  eipeces ,  2 

La  femme  peut-elle  y  renoncer  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  ibld. 

Cette  renonciation  doit  être  expreffe  ,       ihiJ. 

Le  douaire  n'eft  pas  une  donation  ,  4  >  5 

Y  a-t-il  lieu  au  douaire  quand  le  mariage  n'a 
pas  les  eflEets  civils,  6 

Comment  fe  contraire  l'obligation  du  douaire, 

66,67 

L'homme  contraûe  cette  obligation  dès  l'inflant 
de  la  bénédiftion  nuptiale,  67  ,  68 

•Cela  a  lieu  ,  même  dans  les  Coutumes  qui  aflig- 
nent  le  douaire  fur  les  héritages  que  le  mari 
laiflera  à  fon  décès  ,  69 

Quelques  Couturrtes  requièrent  que  la  femme 
ait  couché  ,  ou  (oit  préfumée  avoir  couché 

^  avec  fon  mari  ,  67 

Quelle  Coutume  doit-on  fuivre  à  cet  égard  ,  68 

Le  douaire  eft  ouvert  par  la  mort  naturelle  du 
mari  arrivée  du  vivant  de  la  femme  ,       70 

La  mort  civile  du  mari  y  donnet-elle  ouverture , 

70,  71 

{^uid  de  la  longue  abfence  ,  71 

Cas  auxquels  quelques  Coutumes  accordent  une 
provifion  de  douaire  avant  l'ouverture  par  la 
mort  naturelle,  71  »  72 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  la  plupart 

des  Courûmes  ,  la  femme  eft  faifie  de  plein 

'  droit  de  fon  douaire ,  tant  préfix  que  coutu- 

mier  par  la  mort  du  mari ,  7->73 

Exception  à  l'égard  des  héritages  qui  ne  fe  trou- 
vent plus  dans  la  faccefTion  du  mari ,        73 

Quelques  Coutumes  apportent  certaines  con- 
ditions pour  que  la  femme  foit  cenfée  avoir 
été  faifie  de  plein  droit ,  74 

La  femme  eft-elle  faifie  de  plein  droit ,  même 
dans  le  cas  ori  on  lui  a  donné  le  choix  du  pré- 
fix  ou  du  coutumier ,  ibid. 

Coutumes  où  la  douairière  n'eft  faifie  que  du 
jour  de  fa  demande ,  74  >  75 

Coutumes  qui  diftinguent  à  cet  égard  entre  le 
douaire  coutumier  &  le  préfix ,  ibid. 

Quelle  eft  à  cet  égard  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume d'Orléans ,  75  ,  76 

Quelle  Coutume  doit  régler  fi  la  femme  eft  faille 
de  plein  droit ,  ou  non  ,  du  douaire  coutu.p 
mier,  76,  77 

Du  conventionnel ,  77j  78 

En  quoi  confifte  l'ufufrult  de  la  douairière  ; 
Voyez  Ufufruit. 

Pçut-elle  le  vendre  ou  l'aftcrmer ,  83 
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DU    DOUATRE. 

Comment  s'éteint-il.  Voyez  Ufufruit. 

La  femme  eft  privée  de  fon  douaire  pour  caufe 
d'adultère,  iii 

Lorfqu'elle  a  abandonné  fon  mari  jufqu'à  fa  mort, 
quoique  fommée  de  revenir  ,  113 

Pour  débaiKhe  ,  areême  pour  fimple  fornication 
pendant  l'année  du  deuil ,  13  3  ,  124 

Pour  crime  de  fuppofition  de  part ,  124 

En  Bretagne ,  la  femme  qui  fe  remarie  à  fon  do- 
meftique  ,  perd  fon  douaire  ,  ibid. 

Dans  quelques  Coutumes  la  femme  eft  privée 
de  fon  douaire  lorfqu'elle  méfule  des  hérita- 
ges dont  elle  jouilToit  ,  ou  de  quelques-uns 
d'iceux,  &  lorfque  en  a  vendu  quelque  par- 
tie, 124,  12^ 

Quelle  eft  la  peine  dans  celles  qui  ne  s'en  font 
pas  expliquées,  ibid. 

Le  convoi  à  un  autre  mariage  ne  fait  pas  perdre 
le  douaire  ,  125 

Comment  s'entend  la  difpofition  de  quelques 
Coutumes ,  qui  porte  que  la  femme  ne  peut 
avoir  don  &  douaire,  125 

Dans  ces  Coutumes  !a  femme  ne  peut  avoir  l'un 
&  l'autre,  mais  a  (euleraent  le  choix,  12^  ,  126 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  le  douaire  auroit  été 
conùitué  par  un  autre  que  le  mari ,  &  le  don 
fait  par  le  mari,  126 

Cette  difpofition  eft  un  ftatut  réel,     126 ,  127 

Douaire  coutumier  de  la  femme.  Variété 
des  Coutumes  fur  ce  en  quoi  il  confifte  ,  7-10 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  la  plupart  des  Cou- 
tumes ,  le  douaire  eft  la  moitié  en  ufufruit  des 
héritages  que  le  mari  tient  &  poffede  au  temps 
des  époufailles ,  11 

Sous  ce  terme  héritages  ,  les  rentes  conftituées 
font  comprifes  dans  les  Coutumes  qui  les  ré- 
putent  immeubles,  is 

Les  Offices  y  font  compris  fubfidiairement ,  ibid. 

Droit  d'ufufruit  ou  de  rente  viagère  qu'a  le  mari 
fur  la  tête  d'un  tiers ,  y  eft  compris  ;  &  com- 
ment ,  12  ,  13 

Les  propres  conventionnels  n'y  font  pas  com- 
pris ,  ^  13 

Ni  les  propres  ameublis ,  même  au  cas  de  re- 
nonciation à  la  communauté  ,  14 

Ce  que  la  Coutume  entend  par  ces  termes,  tient 
&  pojjede  au  temps  des  époujailles  ,         14  ,  19 

Ilfuffit  pour  cela  que  la  caufe  immédiate  quia  reiv 
du  le  mari  propriétaire  de  l'héritage  ,  remonte 
au  temps  des  époufailles ,  ou  plus  avant ,  quoi- 
qu'il n'en  foit  devenu  effeûivement  proprié- 
taire que  depuis  le  mariage  ,  i  $ 

Seciis  ft  ce  n'étoit  qu'une  caufe  éloignée,  54 

&  fuiv. 

Héritages  que  le  mari  avoit  au  temps  du  contrat 
de  mariage ,  &  qu'il  a  aliénés  depuis  avant  le 
mariage  ,  18  ,  19 

Le  douajre  coutumier  confifte  dans  l'ufufruit  de 
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h  moitié  des  héritages  qui  adviennent  au 
mari  en  ligne  direfle  :  quel  eft  le  icns  de  ces 
termes  ,  19  >  20 

Exception  pour  le  cas auquelles  fucceffions  font 
communes  ,  20 

La  femme  pîiit-elle  prétendre  douaire  dans  les 
héritages  des  fucceflions  des  père  &  mère  du 
mari ,  qui  ont  conlenti  au  mariage  ,  lorfqu'el- 
Ics  n'ont  été  ouvertes  que  depuis  la  mort  du 
mari  ,  20 

Héritages  ,  quoi<yue  chargés  de  fubAitution  ,  fu- 
jets  ;.u  douaire  en  cas  d'infiiffiiance  des  biens 
libres;  Voyeî  Subftitution. 

Ce  qui  eil  uni  par  une  union  réelle  à  un  héri- 
tage fujet  au  douaire  ,  y  eft  pareillement  fu- 
jet  ,       _  32 

Sechs  ,  fi  l'union  n'eft  qu'une  union  civile  ,  ou 
de  fimple  dcftination  ,  ibid. 

Ce  qui  en  rede  y  eft  fujet  ,  33 

Ce  qui  eft  lubrogé,  ibid. 

Douaire  fur  douaire  n'a  lieu  ,  22-25 

Suivant  cette  rer^le  ,  pour  régler  le  douaire  coti- 
tumier  d'un  lecand  ou  ultérieur  mariage  ,  il 
faut ,  de  la  malTe  des  héritages  iur  lefquels  il 
eft  à  prendre  ,  diftraire  ce  qui  le  trouve  affec- 
té au  douaire  des  précédens  mariages  ,21  ,22 

Quand  même  depuis  le  fécond  mariage  ,  les  hé- 
ritages du  mariferoient  libérés  du  douaire  du 
premier,  celui  du  l'econdn'enferoit  point aug 
mente  ,  22,  23 

Ya-t-il  lieu  à  la  règle  ,  Douaire  fur  douaire  n'a 
lieu  ,  lorfque  le  contrat  du  premier  mariage 
porte  exclufion  de  douaire  ,  23 

Qui d  an  cas  auquel  le  douaire  du  premier  ma- 
riage eft  un  douaire  préfix;  moindre  que  le 
coutumier  ,  23  ,  24 

Qu;>i,  s'il  eft  plus  fort,  24 

La  régie  douaire  fur  douaire  a  lieu  ,  ne  s'appli- 
que qu'à  ceux  qu'un  homme  a  conftitués  pour 
fesdifiérens  mariages,  &  no»  au  douaire  de 
fa  mère  dont  les  héritages  feroient  grevés , 

24,25 

Cette  règle  n'a  lieu  que  dans  les  Coutumes  qui 
donnent  un  deuaire  aux  enfans ,  25 

L'héritage  que  le  mari  a  aliéné  ,  ne  cefte  pas 
d'être  fufet  au  douaire  j  lorfque  l'aliénation  a 
été  volontaire,  fans  que  le  décret  ni  la  pref- 
cription  le  puifl'e  purger  ,  38  ,  39 

Tempérament ,  39 

Lorfque  falii  nation  a  été  forcée  ,  le  douaire  eft 
transféré  iur  ce  que  le  inari  a  reçu  à  la  place. 
Voyez  Sciifie  réelle. 
Loifque  des  héritages  que  le  mari ,  au  temps  des 
époufîilles  ,  avoit  en  commun  avec  d'autres, 
pa'îent  à  d'autres  par  le  partage  ou  la  licita- 
tion,  la  femme  ne  peut  y  prétendre  douaire, 
lequel  ef}  transféré  fur  ce  qui  eft  advenu  au 
Kiari  par  le  partage  ou  la  fucceflion  ,  41 
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L'héritage  que  le  mari  a  rapporté  à  la  fucceflion 
du  donateur  ,  celle  d'être  fujet  au  douaire 
lorfqu'il  a  été  forcé  ,  ne  s'étant  pas  trouvé  dans 
la  fucceflion  de  quoi  égaler  fes  cohéritiers  en 
autres  héritages,  42 

Lorfque  le  droit  du  mari  fur  une  chofe  fujette  an 
douaire  ,  s'éteint  &:  le  rélout  ex  caufa  antiqua 
&nccejj'arij  ,1e  douaire  fur  cette  chofe  s'éteint 
pareillement.  SccUs  fi  c'ert  ex  caufa  nova  , 

Lorfque  cette  rélolutîon  ne  le  fait  que  pour 
l'avenir,  fi  le  mari  a  reçu  quelque  chofe  à  la 
place  ,  le  douaire  de  la  femme  eft  transféré 
fur  ce  qu'il  a  reçu  :  Secùs  lorfque  le  droit  du 
mari  eft  relcindé  pour  le  paflé  ,  36-38' 

Les  charges  du  douaire  coutumier,  font  i''.  tou- 
tes les  charges  ulufruitieres  des  héritages  dont 
la  douairière  jouit  :  Sur  quoi  voyez  Ufufruit. 
2°.  de  payer  pour  fa  part  les  arrérages  des 
rentes  que  le  inari  devoir  au  temps  des  épou- 
failles ,  qui  courront  pendant  tout  le  temps 
que  le  douaire  durera  ,  25  ,  261 

Le  douairière  n'eft  tenue  des  dettes  mobiliai- 
res  ,  quoiqu'antérieures  au  mariage  ,    26 ,  27 

N'eft  tenue  d'aucunes  dettes  contraéfées  depuis 
le  mariage  ,  même  des  rentes  ,  27 

Ni  de  celles  que  le  mari  a  conftituées  dans  le 
temps  intermédiaire  du  contrat  &  des  épou- 
failles ,  27 

La  douairière  doit  contribuer  aux  dettes  des 
fuccefteurséchues  àfon  mari  pour  !a  part  dont 
elle  jouit  dans  les  héritages  deldites  fuccel- 
fions ,  28 

Douaire  subsidiaire  que  la  Coutume  d'Or- 
léans accorde  à  défaut  de  propres  fur  les  con- 
quêts,  43 

Deux  chofes  requifes  pour  ce  douaire  :  1°.  qu'il 
n'y  ait  aucune  convention  de  douaire, 43  ,44 

2^.  Qu'il  n'y  ait  point  de  propre  de  commu- 
nauté fur  lefquels  la  femme  puifl'e  avoii  le 
douaire  ordinaire  efféétif ,  44,  47 

Pour  exclure  le  douaire  lubfidiaire  ,fuffit-il  qu'il 
n'y  ait  pas  de  propres  fous  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  lorfqu'il  s'en  trouve  fous  d'autres  Cou- 
tumes ,  47,  48 

La  Coutume  accorde  ce  douaire  non-feulement 
fur  les  conquêts ,  mais  fur  tous  les  immeubles 
du  mari,  qui  ne  font  pas  fufceptiblesdu  douai- 
re ordinaire,  48  50 

Trois  différences  entre  le  douaire  fubfidiaire  & 
le  douaire  ordinaire  ,  5^5  S' 

Douaire  fubfidiaire  fur  les  meubles,     51 ,  52 

Diflérentes  difpofitions  de  quelques  Coutumes 
pour  un  douaire  fubfidiaire  ,  52 

Douaire  préfix  ou  conventionnel  de  la 
Femme,  eft  préfumé' conftitué  en  ufufruit, 
même  dans  le  cas  auquel  on  eft  convenu  pour 
donaire  ,  d'une  fomme  à  une  fois  payer ,  53 
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Quelques  Coutumes  déAdent  le  contraire  ,  54 

Doilv-on  fuivre  à  cet  égard  celle  du  domicile  que 
le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles ,  ou 
celle  de  celui  de  la  femme,  54>  55 

La  Coutume  de  Paris  &  !a  plupart  des  autres 
ne  bornent  pas  la  quantité  du  douaire  con- 
ventionnel. 

Plufieurs  ne  permettent  pas  qu'il  excède  le  cou- 
tumier,  çc 

On  doit  fuivre  à  cet  é^ard  la  Coutume  du  lieu 
où  les  biens  du  mari  font  fitués,         55  i  56 

A  l'égard  des  chofes  qvii  n'ont  pas  de  fituarion , 
telles  que  font  les  rentes  &  les  meubles,  on 
doit  lui\-re  la  Coutume  du  domicile  que  le 
mari  avoit  au  temps  des  époufailles  ,  56,57 

A  moins  que  le  douaire  ne  fîit  conftitué  en  une 
part  des  biens  que  le  mari  laiileroit  à  fon  dé- 
cès ;  auquel  cas  c'efl  à  la  Coutume  du  domi- 
cile qu'avoit  le  mari  au  temps  de  fon  décès  , 

^7,58 
Lorfque  le  douaire  a  été  conftitué  dans  un  corps 

certain  ,  régi  par  une  Coutume  qui  réduit  le 
douaire  ,  la  douairière  qui  afouffort  réduéiion, 
n'en  peut  demander  récompenfe  fur  les  au- 
tres biens  de  la  fucccffion  qui  fe  trouvent  fous 
d'autres  Coutumes  ,  58 

Lorfque  le  douaire  conventionnel  confifte  dans 
une  fomme  d'argent ,  ou  dans  une  rtnte  dont 
'  le  mari  s'eft  conlVitué  débiteur ,  l'héritier  ,  en 
retenant  ce  que  les  Coutumes  qui  réduifent 
le  douaire,  lui  permettent  de  retenir,  doit 
abandonner  la  propriété  des  biens  régis  par 
d'autres  Coutumes  c[ui  ne  bornent  pas  le 
douaire  ,  58,  59 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  que 
le  douaire  conventionnel  excède  le  coutu- 
mier,fi  le  mari  n'a  aucuns  immeubles  fur  lef- 
quels  la  femme  puiffe  avoir  un  douaire  cou- 
tumier  ,  peut-elle  avoir  un  douaire  conven- 
tionnel ,  59  ,  61 

Par  qui  la  réduilion  du  douaire  conventionnel 
au  coutumier,  peut-elle  être  demandée,  6i 

Cette  réduction  a-t-elle  lieu  lorlque  le  douaire 
a  été  conflitué  par  un  autre  que  par  le  mari , 

ihid. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  la  plupart  des 
Coutumes ,  lorfqu'il  y  a  un  douaire  conven- 
tionnel ,  la  femme  ne  peut  avoir  le  douaire 
coutumier.  D'autres  Coutumes  lui  en  laiffent 
le  choix,  61  ,  62 

On  doit  fuivre  à  cet  égard  la  Coutume  qui  ré- 
git les  immeubles  iujets  au  douaire  coutu- 
mier ,  61 

Ventilation  à  faire,  quand  il  y  en  a  dans  diffé- 
rentes Coutumes ,  63 

A  l'égard  des  rentes  que  le  mari  avoit  au  temps 
des  époufailles ,  os  a  égard  à  la  Coutume  du 
domicile  qu'il  avoit  en  ce  temps ,  quoiqu'il  en 
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ait  depuis  changé  ,  ihij, 

A  l'égard  de  celles  qui  lui  font  venues  pendant 
le  mariage  en  directe  ,  on  a  égard  à  la  Coutu- 
me du  domicile  qu'il  avoit  lorfque  la  fucccf- 
fion  lui  efl  échue  ,  64 

Lorlqu'il  eil  porte  par  le  contrat  de  mariage  que 
la  tuture  épouf'e  aura  pour  douaire  telle  chofe, 
ou  le  douaire  coutumier ,  ell  ce  à  elle  ou  à 
l'héritier  du  mari  que  le  choix  appartient,  (Wi. 

Quel  temps  a  la  douairière  pour  faire  fon 
choix  ,  65 

Eft-elle  reftituable  contre  le  choix  qu'elle  a  fait 
en  minorité  ,  65  ,  66 

Qaid  ,  lorfqu'elle  meurt  avant  que  de  l'avoir 
fait ,  66 

Douaire  des  Enfans.  Variété  des  Coutu- 
mes fur  le  douaire  des  enfans,         136,  137 

Ce  que  c'efV  ,  i^y 

Le  douaire  des  enfans  &  celui  de  la  femme  eft 
un  même  douaire  ,  dont  les  enfans  ont  la  pro- 
priété ,  &  la  femme  l'ufufruit,  138 

Ce  douaire  n'eft  pas  une  donation  dans  les  Cou- 
tumes qui  l'admettent  ;  S^cas  dans  celles  qui 
ne  l'admettent  pas,  ibid. 

Ce  douaire  ell  une  efpece  de  légitime  :  il  en  dif- 
fère néanmoins  en  plufieurs  points ,  138,  139 

Il  peut  être  exclus  par  le  contrat  de  mari.v.;.'  ,139 

Lu  claufe  que  la  femme  n'aura  pas  de  douaire  , 
fuftit  pour  exclure l-î  douaire  des  enfans ,  iliJ. 

La  donation  univerfelle  faite  à  la  femme  ,ne  l'ex- 
clut pas,  ibij. 

Ni  celle  que  le  douaire  de  la  femme  fera  fans 
re/oHr  ,  ou  en  propriété,  139,  140 

Sens  de  cette  claufe  ,  139 

Quelles  chofes  font  fujettes  au  douaire  coutu- 
mier des  enfans  , 

A  quels  enfans  eft-il  dû  ,  140  ,  141 

Héritages  venus  à  l'homme  des  fucceffions  de  fes 
père  &  mère  depuis  la  mort  de  la  femme ,  n'y 
font  fujets ,  141 

Lorîque  la  femme  a  le  douaire  coutumier ,  c'eft 
par  les  Coutumes  où  font  fitués  les  héritages 
fujets  au  douaire  coutumier  de  la  femme  , 
qu'on  doit  décider  h  les  enfans  y  ont  douai- 
re ,  143 

A  l'égard  des  rentes  conftituéesqui  n'ont  pas  de 
fituation  ,  &  que  le  mari  avoit  au  temps  des 
époirfailles  ,  c'sft  par  la  Coutume  du  domi- 
cile qu'il  avoit  alors,  qu'on  doit  décider  fi  les 
enfans  y  ont  douaire.  Si  elles  font  échues  au 
mari  en  direfte  ,  c'efl  par  celle  du  domicile 
qu'avoit  le  mari  lors  de  l'échéance  de  la  fuc- 
cefllon,  143  ,  144 

Charges  du  Douaire  coutumier  des  enfans,  145 

Le  douaire  préfix  des  enfans;  Eu  quoi  confiftc- 
t-11.   Trois  cas  ,  145-148 

Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  efk  propre  aux 
enfans ,  lorfqu'on  a  afîigné  par  le  contrat  à  la 
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femme  une  rente  viagère  datant,  le  douaire 
préfix  des  enfans  confiée  dans  la  propriété  de 
cette  rente  qui  eft  perpétuelle  vis  -  à  -  vis 
deux ,  ^  147 

Eft-elle  rachetable  ,  même  du  vivant  de  la 
douairière  il>i<i- 

A  quel  taux,  148 

,C'ert  le  contrat  de  mariage,  lorfque  les  parties 
ne  s'en  font  pas  expliquées,  (oit  Ipécialement, 
foit  généralement  en  fe  foumettant  à  une  cer- 
taine Coutume,  qui  décide  fi  le  douaire  pré- 
fix de  la  femme  eft  propre  aux  enfans,  ou 
non,  149 

l;Orfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées  , 
c'elt  la  Coutume  du  domicile  qu'avoit  le  mari 
au  ternps  des  époufailles,  149,150 

lOn  n'a  pas  d'égard  à  celles  des  lieux  où  font  <i- 
tués  les  héritages  dont  on  a  accordé  à  la  fem- 
me la  jouiffance  pour  fon  douaire  ,  150,  151 
Ni  à  celles  du  lieu  oîi  le  mari  a  transféré  fon  do- 
micile, &  qu'il  avoit  à  fa  mort,  150,  151 
JjOrfque  par  le  contrat  de  mariage  de  gens  fou- 
rnis à  une  Coutume  où  le  douaire  eft  propre 
aux  enfans  ,  on  a  donné  à  la  femme  pour 
douaire  le  choix  du  douaire  de  certaines  cho- 
fes  ,  ou  du  douaire  coutumier,  le  douaire  eft 
propre  aux  enfans,  quoiqu'elle  ait  choifi  le 
coutumier,  fans  aucun  é?ard  au  lieu  de  la  fi- 
tuation  des  héritages  fur  lefquels  il  eft  à  pren- 
dre ,                                                   151,152 
S^cùs  ,  lorfque  la  douairière  a  ce  choix  par  la 
Coutume ,  151 
ï-orfque  la  femme  ,  qui  avoit  le  choix  de  deux 
choies  pour  fon  douaire  ,  eft  prédécédée  ou 
morte  fans  faire  le  choix,  ce  choix  pafle  aux 
enfaRs:  Qu/'Js'ilsnes'accordent pas,  152, 153 
Qu'id ,  û  l'enfant  qui  avoit  le  chojx ,  eu  mort 
après  l'ouverture  du  douaire  ,                    153 
Enfans.  Comment  font-ils  faifis  de  leur  douai- 
re ,                                                        157-160 
11  n'eft  pas  befoin  que  l'enfant  qui  a  furvécu  fon 
père  ait  pris  qualité  pour  qu'il  tranfmette  fon 
douaire  ,                                                     156 
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La  douairière  qui  perçoit  les  fruits  qui  étoienf 
pendants  lors  de  la  mort  de  fon  mari  :  doit- 
elle  rembourfer  fa  part  des  labours  &  femen- 
ces  ,  9j 

Les  fruits  civils  naifient  &  font  acquis  à  la  douai, 
riere  ,  auffi  -  tôt  qu'Us  commencent  à  être 
dus .  Ç4 

Quand  font  dnes  les  fermes  des  terres ,  94  ,  95 
Les  loyers  de  maifons  &.  arrérages  de  renies ,  95 
Les  cens,  ibid. 

Fruits  perçus  depuis  la  mort  de  la  douairière  , 
^98,  9J 

G 

VjRURiE.  Des  bois  fujets  aux  droit?  ^e  gruv 
rie,  ji 

H 


H 


YPOTHEQUE.  Ordre  d'hypothèque  entre  la 
douairière  des  entans  &  les  différentes  créan» 
ces  de  la  femme  ,  161 ,  i6% 


Imputation.  Comment  fe  fait  l'op.ératio» 
de  l'imputation  des  chofes  données  fur  le 
douaire  j  175-17$ 

Lorfque  les  chofes  données  excédent  le  douai-» 
re ,  l'enfant  qui  s'eft  porté  douairier,  peut  les 
retenir  en  abandonnant  en  entier  fon  douai- 
re ,  178,  179 

I^iDEMNiTÉ  du,e  à  Ja  femme  ,  lorfqu'une  cho(e 
fujette  à  fon  dQuaire  a  péri  par  le  fait  ou  la 
faute  du  mari,  34 

Exception  à  l'égard  de  certains  droits  qu'il  eft 
fouvent  plus  expédiem  delajffer  perdre ,  que 
de  les  exercer,  3^ 

Indemnité  due  à  la  douairière  npn  commune 
en  biens  ,  lorfqu'en  fraude  du  douaire,  le 
mari ,  dans  un  partage  de  fucceflion  ,  a  e% 
beaucoup  moins  d'immeubles  &  beaucoup 
plus  de  meubles  qu'il  ne  lui  en  fevenoit  pour 
fa  part  afférente  ,  42 

Insinuation.  Douaire  n'y  eft  pas  fujet,     ç 


-xÉcuïioN,  quand  la  femme  a-t-eile  exécu- 
tion pour  le  paiement  de  fon  douaire  ,      88 


F: 


RANC-FIEF.  Eft -il  à  la  charge  de  la  douai- 
rière ,  105 ,  106 
Fruits.  Fruits  naturels  :  ce  que  c'eft  ,  90 
Se  divifent  en  pureinent  naturels  6c  indus- 
triels, '51 
Fruits  civils,  94 
Quand  les  fruits  naturels  font-ils  cenfés  perçus 
&.  acquis  à  la  douairière ,                   91  »  9a 


XjABOues  et  semences  Faits  pour  les  fruits 
qui  étoient  pendants  à  la  mort  du  piari,    93 

A  la  mort  de  la  douairière  ,  9^  >  93 

Lj^GiTiME.  Douaire  eft -il  fujet  au  retranche- 
ment pour  la  légitime  des  enfans  ,  16 

Ll citation.  Héritage  qui  appartenoit  pour  par- 
tie au  mari  au  temps  des  époufailles ,  &  dont 
il  s'eft  rendu  adjudicataire  par  la  licitation 
faite  pendant  le  mariage  ,  eft  pour  le  total  fuT 
jet  au  douaire  ,  à  la  charge  de  ce  qui  a  été 
payé  pour  le  prix  de  la  licitation  ,     16  ,  17 


N 
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OBLESSE.  Dans  les  Coutumes  où  le  doiiaire 
n'eft  propre  aux  enfans  qu'entre  Nobles  , 
quelle  nobleiTe  eft  réquife  dans  le  père ,  & 
en  quel  temps ,  i  j6 


P, 


RESCRiPTiON.  La  Prefcription  contre  le 
douaire  ne  peut  commencer  à  courir  qu'à  la 
mort  du  père  ,  '54)  155 

N'eft  befoin  d'attendre  la  mort  de  la  mère, 
quand  même  les  avions  des  entans  réflcchi- 
roient  contr'elle  ,  155 

Propre.  Le  titre  de  douaire  fait  des  propres, 

140 

Propre  héritage  des  entats.  Quel  eft  le 
fens  de  ces  termes  dans  l'articls  255  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  146 


R. 


R 


^apport.  Dn  rapport  que  le  douaire  doit 
taire  des  choies  qui  lui  ont  été  données  lorf- 
qu'il  veut  retenir  ion  douaire.  Voyez  Douaire. 
Relevoison  a  plaisir.  106-108 

Remise  du  douaire.  Ùfufruit  éteint  par  la 
remife  que  la  douairière  en  a  faite  à  fon  fifs, 
revit-il  à  la  mort  du  fils ,  i  f6 

Rentrée.  Le  mari  ou  fes  fuccefteurs  rentrent 
de  plein  droit  après  l'ufufruit  de  la  douai- 
rière fini ,  Jans  la  jouiflance  des  héritages 
dont  elle  jouiflbit  ,  127 

lorfque  les  héritages  étoient  lonés ou  affermés  , 
ils  ne  font  pas  tenus  d'entretenir  les  baux  faits 
par  la  douairière:  doivent  néanmoins  laifTer 
le  Fermier  Ou  Locataire  en  jouir  pendant  l'an- 
née qui  étoit  commencée  lors  de  la  mort  de 
la  douairière  ,  128 

Ils  doivent  laifler  le  temps  aux  héritiers  de  la 
douairière  d'emporter  ce  qu'elle  y  a  mis , 

128,  129 

Rembourfer  les  frais  faits  par  la  douairière  pour 
faire  venir  les  fruits  qui  étoient  pendants  lors 
defamort,  129-131 

Ne  font  reçus  à  abandonner,  la  récolte,  pour 
s'en  décharger  ,  130  ,  131 

Sont  -  ils  tenus  de  faire  raifon  des  impenfes 
non  néceflaires  qui  ont  amélioré  les  hérita- 

^S«^  ,   ,  ..  .  .13I'   "33 

Obligations  de  Ihéritier  de  la  douairière  envers 
le  Propriétaire  qui  rentre  en  jouilTance  des 
héritages,  1°.  par  rapport  aux  réparations  qui 
y  font  à  faire  ,  133 

a*.  Par  rapport  aux  dégradations  &  à  ce  que  la 
douairière  avoit  laiffé  perdre ,  '  3  3"  '  3  S 
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réparations.  Quelles  font  les  réparations 
auxquelles  la  douairière  qui  jouit  en  ùfufruit , 
eft  tenue,  108  ,109,  ' 

Peut-elle  s'en  décharger  ert  abandonnant  fon 
ùfufruit,  108,109 

Neft  pas  tenue  des  groffes ,  Ci  ce  n'eft  en  un 
"S ,  J09 

Peut  -  elle  obliger  le  Propriétaire  à  les  faire  , 

Elle  n'eft  pas  tenue  de  celles  qui  étoient  à  faire 
lors  de  la  mort  du  rtiari:  peut-elle  oblieer  le' 
Propriétaire  à  les  faire,  109,    no 

Retrait.  Le  Propriétaire  a-t-il  droit  de  retrait 
fur  l'étranger  à  qui  la  douairière  à  vendu  ou 
affermé  fon  «lutrulr,  89,  00 

Héritage  que  le  mari  a  retiré  durant  le  mariage  , 
par  retrait  feigneurial  ou  conventionnel ,  neftr 
fujet  au  douaire  lorfque  la  vente  qui  y  adonné 
ouverture  ,  efl  intervenue  durant  le  mariase  , 

i-7 

lîeci^,  fi  elle  étoJt  intervenue  avant ,     17,  jg- 


OAisiE  REELLE.    Vente  fur  une  faifie  réelle 
faite  par  des  créanciers  poftérieurs  au  maria- 
ge ,  ne  fait  pas  ceffer  le  douaire  auquel  l'iîé-' 
ritage  eft  fujet,  '  ^q 

Secùs.  Si  le  faifilTant,  ou  quelqu'un  des  oppb- 
fants  avoit  une  hypothèque  antérieure  au 
mariage,  }y,j^ 

La  douairière  peut- elle  exercer  fon  droit  fur 
ce  qui  eft  reftédu  prix-,  &  reçu  par  des  créan- 
ciers antérieurs  au  mariage ,  40 ,  41 
Sceau  des  provifions  d'un  office  purge  le  domi- 
re  avant  qu'il  ioit  ouvert ,  icç 
Servitude.  Le  Propriétairepeut-il  fans  le  con- 
lentement  de  l'ufofruiticr,  impofer  desfervi- 
tudesiur  l'héritage  chargé  d'ufufruit;  ni,  113 
Peut-il  en  acquérir,                                         ijo 
Substitution.   Pour  juger  fi  de»' héri-a^'es 
que  le  mari  a  recueillis  pendant  le  mariage 
d'une  fiibjliiution,  (ont  fujets  ou  non  au  douai- 
re ,  on  confidere  l'auteur  de  la  fubftitution  ; 
&  non  le  canal  par  lequel  ils  lui  l'ont  venus  ,21 
Les  héritages  du  rtiari ,  quoique  'chargés  de  fubf- 
titution faite  par  un  de  fes  alcendants ,  font 
fujets  au  douaire  de  la  femme  ,  en  cas  d'in- 
fuffifance  de  fes  biens  libres,                28,  29 
Cela  a  lieu ,  quand  même  la  fubftitution  n'au- 
roit  été  faite  que  depuis  le  mariage  ,  29 
Les  héritages  du  mari  chargés  d'une  fubftitution 
faite  par  un  Collatéral  ou  un  étranger ,  ne  font' 
fujets  à  aucune  fubftitution  ;  fi  ce  n'eft  en' 
deux  cas,                                                      ibii/,- 
Il  y  a  lieu  à  ce  douaire  fubfidiaire  fur  les  bien»' 
chargés  de  fubftitution  pour  tous  les  maria-' 
ges  du  grevé  j,'                                           30' 
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Et  dans  tous  les  degrés  de  rubflitiitioii ,  3 1 

L'auteur  de  la  iubltiiution  peut-il  dérober  à  ce 

droit  par  une  claul'e   exprcfle  appelée   à  fa 

fubftitution  ,  3°  j  31 


X  RtsoR  trouvé  dans  l'héritage  fujet  au  douai- 
re, n'appartient  pas  à  la  douairière  ,  91 


U. 


u 


JsUFRUIT  DE  LA  DOUAIRIERE  COnflfte  dans 

le  droit  de  percevoir  les  fruits  qui  ieront  per- 
çus,  90.  Voyez  Fruits, 

Doit  avoir  la  jouilTance  des  chofes  acceflbires  à 
celle  des  héritages  dont  elle  a  droit  de  jouir 
en  ufufiuit,  97  ,  98 

Quel  eft  le  droit  de  la  douairière  par  rapport  aux 
droits  honorifiques,  95,  96,  97 

Par  rapport  à  des  carrières ,  à  des  Lois  de  haute 
futaie,  à  un  trél'or  ,  90-95 

Quelles  font  les  obligations  de  la  douairière  qui 
ré  ul.ent  de  fon  droit  dufufruit ,         98-105 

De  l'o^  ligation  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille, 98,  99 

De  l'obligation  de  ne  pas  changer  la  forme  d.  s 
héritages  dont  elle  jouit  en  uùiiruit ,  99-101 

De  celle  de  ne  pas  faire  fervir  les  héritages  dont 
elle  jouit  ,  qu'aux  ufages  auxquels  ils  font 
deilinés  ,  loi 

Aflion  qui  naît  de  ces  obligations,  ibU, 

De  l'obligation  de  rendre  les  héritages  en  bon 
état  après  l'ufufruit  fini.    Voyez  Rifiitucion. 

Quelle  caution  la  douairière  doit-elle  donner 
pour  fonufufruit,  102,  103,  Woytiz  Caution. 

La  douairière  eft- elle  obligée  d'entretenir  les 
baux  faits  par  fon  mari ,  104,105 

Charges  de  l'ufufruit  de  la  douairière ,  105 

Celle  d'acquitter  les  charges  foncières,  ioi;-io8 

Celle  des  réparations  qui  furvieanent  durant 
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l'ufufruit,  108-1 10.  Voyez  Réparanon.t. 
A  quoi  rufutruit  de  la  douairière  oblige-t-ille 
propriétai'e  envers  elle  ,  1 10-115 

Ne  peut '.rien  taire  qui  puiffe  donner  atteinte  à 
fa  jouiflance  ,  1° .  en  détruifant ,     iio,  m 

2°.  En  conftruifant  fur  l'héritage  chargé  d'ufu- 
frult ,  contre  le  gré  delà  douairière  ,  1 1 1 ,  lit 

Mais  peut  conftruire  ce  que  bon  lui  femble  fur 
un  autre  ,  113 

3°.   En  impoiant  quelque  fervitude  ,    112,  113 

Mais  peut  en  acquérir  lans  le  conlentement  de 
la  douairière  ,  113 

4°.  Ne  peut  rien  avoir  fur  l'héritage  dont  la 
douairière  a  l'ufufruit ,  qui  nuife  à  fa  jouif^ 
fan  ce,  U'iJ. 

Peut- il  être  obligé  à  faire  les  grolTes  répara- 
tions qui  furvicnnent ,  113  j  "4 

Q_uid  des  reconftrudions  entières  ,  114 

L'ulufruit  finit  par  la  mort  naturelle  de  la  douai- 
rière ,  115 

Par  fa  mort  civile,  1:5,  116 

Par  la  remife  qu'elle  en  fait ,  116 

Se  perd  non  utenJo  :  quand  la  douairière  eft- 
elle  cenfée  jouir  par  un  autre,  116- 118 

L'ufufruit  de  le  douairière  fe  perd  par  la  léfo- 
lution  du  droit  qu'avoit  dans  l'héritage  le  mari 
qui  l'a  conftitué  ,  lorfqu'elle  arrive  ex  caurâ 
antjquâ  &  necejfwia  ,  118 

11  fe  perd  confolidatione  lorfque  la  douairière  a 
acquis  la  propriété  ,  1 19 

Revit  il  en  cas  d'éviftion  ,  119,  120 

L'u'ufruit  de  la  douairière  s'éteint  par  l'extinc- 
tion de  la  chofe  ,  1 20 

En  eft  il  de  même  lorfqu'elle  n'a  fait  que  chan- 
ger de  forme ,  1 20- 1 21 


V 


ENGEANCE.  La  femme  qui  n*a  pas  pourfuivi 
la  vengeance  de  la  mort  de  ion  mari ,  eft- 
elle  fujette  à  quelque  peine  ,  124 


Fin  de  la  Table  des  Madères  du  Traité  du  Douairç. 
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TABLE   DES   MATIERES 

DES    TRAITES      DES     DONATIONS; 
Du  Droit  d'Habitation  ,  &  du  Don  Mutuel  , 

P  ^  R     ORDRE     ALPHABÉTIQUE. 

TOME    IV. 


A    CQUEREMENTS  -  IMMEUBLES  :    que  Com- 
mit A.  prend  par  ces  termes  l'A  rticle  68  de  la  cou- 
tume de  Dunois,  Appendice  ,pjge  333  ,  334 
Age  :  Dilproportion  d"âge  entre  les  conjoints 
les  rend-elle  incapables  de  le  taire  don  mu- 
tuel,  265  ,  z66 
Action'  de  revendication,  m 
ie  conioint   donateur  ,  l'es  héritiers  &  autres 
fucceileurs  univerlels  ont  l'aiSlion  de  reven- 
dication de  l'héritage  donné  à  l'autre   con- 
joint ,  tant  contre  le  conjoint  donataire  & 
ies  héritiers  qui  s'en  trouvent  en  polleilion  , 
que  contre  les  tiers  détempteurs,    211,  222 
■Cette  aélion  ne  le  prekrit  point  contre  le  do- 
nataire Si  les  héritiers  ,  tant  que  ce  font  eux 
qui  pofTedent  la  choie,                     222,  223 
Elle  le  prefcrit  contre  les  tiers  détempteurs  ,  par 
les  voies  ordinaires,  223 
Le  demandeur  fur  cette  aftion  ,  doit  faire  rai- 
fon  des  améliorations  ,                       223  ,  224 
Lorfque   l'héritage  eft   dégradé ,  qui  l'ont  ceux 
qui  lont  tenus  des  améliorations ,  224 
Du  rapport  des  fruits  fur  cette  aétion,  225  ,  226 
De  l'adion  de  revendication  à  l'égard  des  meu- 
iles  que  l'un  des  conjoints  a  donné  à  l'au- 
tre ,                                                                227 
Action  personnelie  in  faêlum  ,  que  le  con- 
joint donateur  &  les  héritiers  ont  contre  le 
donataire  &  fes  héritiers  ;  d'oîi  nait-eile  ,  22  i 
En  quels  cas  eft-elle  nécelïaire  ,  226  ,  227 ,  228 
Apport.                                                     269 
L'apport  mis  en  communauté  par  le  prédécédé, 
dont  fes  père  &  mère  exercent  la  reprile  en 
renonçant  à  la  communauté  ,   en  vertu  de 
la  claule  du  contrat  de  mariage,  entre- 1- il 
dans  le  don  mutuel  faitauùirvivant,  269,  270 
Y  entre-til  pour  le  total,                              271 
Avantages  indirects.  Différentes  efpeces, 

C'eft  un  avantage   indireû  prohibé  ,    lotfque 
dans  les  états  que  les  conjoints  font  du  mor 

Tome  IV, 


bilier  que  chacun  d'eux  aroit  lors  de  leuf 
mariage ,  l'un  d'eux  comprend  dans  le  fien 
moins  qu'il  n'avoir  ,  pour  diminuer  fes  re- 
priles  ;  ou  fouftre  que  l'autre  conjoint  com- 
prenne dans  le  fien  plus  qu'il  n'avoir,  pour 
les  augmenter,  233  ,    234 

Suppreflion  des  pièces  juftificatives  des  repti- 
les dont  l'un  des  conjoints  eft  créancier  ;  ou 
des  pièces  juftihcatives  des  récompenfes  dont 
il  eft  débiteur,  234,  23^ 

Faulle  énonciation  du  prix  dans  le  contrat  de 
vente  des  propres  de  l'un  des  conjoints,  235 

Subftitution  de  billets  au  profit  du  mari ,  à  la 
place  de  ceux  fubis  au  profit  d'une  perfonne 
dont  la  fuccelTion  eft  échue  à  fa  femme  ou 
à  lui  durant  le  mariage,  235,  236 

Voyez  Choix  ,  Payement ,  Rejlitution  ,  Dkharge. 

Autorisation  ,  néceffaire  à  la  femme  pour 
le  don  mutuel ,  278 


VjAUtion.  i8i5 

Le  donataire  mutuel  doit  donner  caution;  &  il 
eft  faifi  ,  du  jour  qu'il  en  a  préfenté  une ,  ibiJ. 

Qiiid  ,  s'il  n'en  trouvoit  point ,  287 

La  claufe  de  décharge  n'annuUe  pas  le  con- 
trat ,  ibiJ. 

Les  conjoints  ne  peuvent ,  par  le  don  mutuel , 
fe  décharger  de  la  caution  ,  ibiJ. 

Les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  bien  en  dé- 
charger le  donataire  mutuel  ;  mais  leur  dé- 
charge n'empêche  pas  les  légataires  particu- 
liers qui  ont  intérêt  à  la  confervation  du  don 
mutuel ,  de  la  demander ,  ibiJ. 

Différence  entre  la  Coutume  de  Paris,  &  celle 
d'Orléans  ,  fur  la  caution  requile  pour  le  don 
mutuel  ,  187,  18S 

Eft-elle  néceffaire  pour  le  don  mutuel  de  la 
Coutume  de  Dunois  ;  &  les  conjoints  peu- 
vent-ils s'en  décharger  par  le  contrat,  Àpp. 

337.338 
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Centieme-denier  ,  3P3 

Charges  du  don  mutuel.  Le  donataire 
mutuel  doit  avancer  les  frais  funéraires-  du 
prédécédé  ,  &  la  portion  des  dettes  tnobi- 
liaires  de  la  communauté  ,  dont  la  lucceiïion 
du  prédécédé  eft  tenue  ,  291 ,  29î 

Soit  qu'elles  aient  été  contractées  avant  ou  de- 
puis le  don  mutuel ,  _       a94 

Soit  qu'elles  foient  dues  à  des  tiers,  foit  qu'el- 
les foient  dues  aux  conjoints  ,  295 

Même  pour  ce  dont  les  héritiers  aux  propres 
du  prédécédé  doivent  contribuer,  194,  295 

N'eft  pas  tenu  des  autres  dettes  niobiliaires  de 
la  fucceflîon  ,  qui  ne  font  pas  dettes  de  com- 
munauté ,  (i  ce  n'eft  hypothécairement ,  mais 
fauf  fon  recours,  ^93.'  ^94 

Le  donataire  mutuel  doit  avancer  les  trais  d'in- 
ventaire &  de  liquidation  ,  295  ,  296 

Il  n'eft  pas  tenu  d'avancer  les  legs ,  296 

Sauf  dans  quelques  Coutumes ,  les  legs  modi- 
ques ,  297 

Et  on  fuit  à  cet  égard  la  Coutume  du  lieu  qui 
régilToit  les  biens  compris  au  don  mutuel  au 
temps  du  contrat  ,  297  '  .^9^ 

Le  donataire  mutuel  eft  obligé  aux  réparations 
de  fon  temps.  Voyez  Réparations. 

Il  eft  tenu  d'acquitter  fans  répétition  les  arré- 
rages des  rentes  foncières  ,  &  ceux  des  ren- 
tes conftituées  dues  par  le  communauté,  cou- 
rues pendant  tout  le  temps  que  dure  fon  ufu- 
fruit,  302  ,  303  ,  304 

Eft  pareillement  tenu  des  autres  charges  réel- 
les échues  de  fon  temps ,  301  ,  302 

iVoyez  Rachat ,  Rdevoifon  ,  Franc-fief,  Centiè- 
me Denier,  Office. 

Choix  d'un  legs  qui  doit  tomber  dans  la  com- 
munauté, moins  avantageux  que  la  portion 
héréditaire  qui  n'y  tomberoit  pas  ,  238 

Concubinage,  Homme  &  femme  qui  vivent, 
ou  ont  vécu  en  concubinage  ,  ne  peuvent 
fe  faire  de  donatiorvs ,  214 

Sauf  par  leur  contrat  de  mariage.  Par  qui  peu- 
vent-elles être  débattues  li  elles  font  excef- 
fives.  2'4;  ?iï 

Conditions.  Quelles  conditions  les  conjoints 
peuvent-ils  appofer  à  leur  don  mutuel,  284 

Conseil  donné  à  un  ami  de  faire  plutôt  à  fa 
femme  qu'à  lui  le  legs  qu'il  fe  propofoit  de 
lui  faire,  n'eft  pas  un  avantage  ,  237 

Contrats  entre  conjoints  ,  qui  renferment 
des  avantages  indireéls,  font- ils  nuls  pour 
le  tout ,  231  ,  232 

Dans  notre  Droit ,  tous  contrats  défendus  en- 
tre homme  &  femme  pendant  le  mariage  , 
dans  la  crainte  d'avantages  indireéls  ,232,233 

Convention  portée  par  le  contrat  de  mariage 
de  l'enfant  doté  par  les  père  &  mère ,  qu'il 
laiffera  jouir  le  furvivant  de  la  portion  du 
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prédécédé  dans  les  biens  de  la  communau» 
té  ,  renferme  un  don  mutuel  indireél  entre 
les  conjoints,  que  l'Article  281  de  la  Cou- 
tume de  Paris  permet,  30e 

Lorfque  cette  convention  n'eft  pas' valable  ,  à 
l'effet  de  renfermer  un  don  mutuel ,  faute  de 
réciprocité  ou  d'égalité  ,  elle  ne  laiffe  pas 
d'être  valable  ,  comme  condition  appofée  à 
la  dot  fournie  par  le  furvivant,  à  l'effet  que 
fi  l'enfant  lui  demande  un  partage  ,  il  loit 
tenu  d'imputer  fa  dot  entière  fur  la  fuccef- 
fion  du  prédécédé  ,  307-309 

Cette  convention  n'eft  valable  à  l'effet  de  ren- 
fermer le  don  mutuel  indirect,  que  lorfqu'elle 
eft  faite  par  le  contrat  de  mariage  de  l'en- 
fant,  310,   311 

Il  faut  aufti  pour  cet  effet ,  que  l'enfant ,  par 
le  contrat  de  mariage  ,  ait  reçu  une  dot  de 
fes  père  &  mère ,  311,314 

L'Article  281  s'étend  au  cas  auquel  l' aïeul  & 
l'aieule  marient  &  dotent  un  petit-enfant  d'un 
prédécédé  ,  313  ,  314 

Et  pareillement  au  cas  auquel  l'aïeule  &  l'aïeule 
ayant  un  filî  &  un  petit-  fils  de  ce  fils ,  marient 
&  dotent  le  petit-fils  ,  en  convenant  avec  le 
fils  ,  qu'au  moyen  de  cette  dot ,  le  fils  laif- 
fera  jouir  le  iurvivant ,  3 '4.  3I') 

Cette  convention  n'eft  pas  permife  à  l'égard  de 
l'enfant  que  l'un  des  conjoints  a  d'un  autre 
mariage,  315 

Le  don  mutuel  qui  réfulte  de  la  convention  per"- 
mife  par  l'Article  181  ,  eft  révoqué  par  le  con- 
voi du  furvivant  en  fécondes  noces,  315,316 

Mais  la  convention  'ne  laide  pas  de  fubfiftar 
comme  condition  appofée  à  la  dot  fournie 
par  le  furvivant'  316,  317 

La  convention  permife  par  l'Article  281  ,  doit 
être  bornée  à  la  jouiftance  des  biens  de  !a 
communauté  ,  fi  elle  s'étend  à  d'avantage , 
elle  eft  nulle  entièrement,  317,  318 

Elle  vaut  feulement  comme  condition  appofée 
à  la  dot  du  furvivanr,  318 

L'obligation  que  l'enfant  m.arié ,  avec  la  con- 
vention permife  par  l'Article  281  ,  a  con- 
traélée  ,  pafTe  aux  petits- enfans  qui  le  repré- 
fentent,  319 

S'il  étoit  enfant  unique,  fans  enfans  qui  vien- 
nent de  leur  chef,  n'en  font  tenus  que  lorf- 
qu'ils  ont  été  fes  héritiers  ,  3I9'   3^° 

L'enfant  qui  a  été  marié  avec  là  convention 
permife  par  l'Article  281  ,  eft -il  obligé'  de 
laifTer  jouir  le  furvivant  de  fa  portion  dans 
les  biens  de  la  communauté  de  la  fucceflion 
du  prédécédé,  lorfqu'ily  a  d'autres  enfans 
non  dotés,  qui  en  demandent  le  partage  au 
furvivant  ,  320,   321' 

L'enfant  marié  avec  cette  convention,  que  te 
prédécédé  a  fait  légataire  univetfel,   eft-ii- 
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Hnu  de  klffer  jouir  le  furvivam:  de  tous  les 
biens  de  la  communauté  compris  en  fon  legs 
univerfel,  322 

Dans  les  autres  Coutumes,  quel  eft  l'effet  de 
de  la  convention  portée  au  contrat  de  ma- 
riage d'un  enfant ,  qu'il  ne  pourra  demander 
inventaire  ni  partage  au  lurvivant ,  322  ,  323 

D 

JJéchapge  de  rendre  compte  n'eft  valable, 
comme  lufpeéle  d'avantage  ,  238 

Donations  entre  mari  et  femme  ,  dé- 
fendues par  le  Droit  Romain.  Motifs  de  ce 
Droit  ,  201 

Les  teftamentaires|étoient  permifes,  201  ,  2,02 

Par  la  Conftitution  d'Antonin,  celles  entre-vifs 
étoient  confirmées  par  le  prédécès  du  dona- 
teur qui  ne  les  avoir  pas  révoquées,        202 

L'Ordonnance  de  173 1  a-t-elle  dérogé  à  cette 
Conllitution  dans  les  provinces  régies  par  le 
Droit  écrit,  i02,  203 

•Variété  des  Coutumes  fur  la  permilTion  ou  la 
détenfe  des  donations  entre  mari  &  femme , 
tant  entre-vifs  que  teftamentaires ,  204-217 

•Quelle  eft  la  Coutume  qui  doit  fervir  de  rè- 
gle,  207,  208 

Les  donations  teftamentaires  font-elles  permi- 
fes dans  les  Coutume  qui  ne  s'en  font  pas  ex- 
pliquées ,  205 

Les  reftriélionsque  certaines  Coutumes  appor- 
tent à  la  permiflïon  qu'elles  font  des  dona- 
tions entre-vifs  entre  mari  &  femme  â'éten- 
dent-elles  aux  teftamentaires  ,        206,  207 

On  ne  peut  par  contrat  de  mariage  déroger 
ni  formellement,  ni  indireilement  aux  Loix 
qui  défendent  les  donations  entre  mari  & 
femme  ,  210-212 

Peut- on  déroger  aux  Coututnes  qui  les  per- 
mettent, 212 

Homme  &  femme  dont  le  mariage  eft  nul,  font- 
ils  compris  fous  la  prohibition  de  la  Loi,  214 

Quelles  efpeces  de  donations  &  avantages  font 
défendus  entre  conjoints  ,  215-319 

Voyez  PrJfent,  Paiement,  Rcmifes ,  Fruits. 

Principes  du  Droit  Romain,  qu'il  n'y  a  de  do- 
nations prohibées  entre  mari  &  femme  ,  que 
celles  par  lefquelles  le  donataire  eft  enrichi 
par  la  diminution  des  biens  du  donateur  ,218 

Donation  faite  par  l'un  des  conjoints  à  l'au- 
tre pour  le  dédommager  d'une  perte  qu'il  a 
foufferte  ,  eft-elle  prohibée  ,  218,  219 

Confentement  donné  par  l'héritier  préfomptif 
du  donateur  à  la  donation  taite  à  un  con- 
joint par  mariage  ,  la  rend-elle  valable  ,219 
Don  mutuel.  Ui,ftérentcs  efpeces  de  variétés 
dans  les  Coutumes  fur  le  don  mutuel  entre 
înari  6c  femme  j  J48-250 
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Difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  fur  le  don 
mutuel,  250 

Définition  du  don  mutueî  fuivant  la  Coutume 
de  Paris,  20 

Eft-il  un  un  véritable  don  entre-vif,   251-155 
Voyez  IrrévocabiUté ,  Égalité, 
Caraéleres  qu'il  doit  avoir,  253 

Le  don  mutuel  que  fe  font  fait  un  homme  & 
une  femme  dont  le   mariage  étoit  nul ,  ou 
n'avoit  pas  les  effets  civils  ,  n'eft  pas  vala- 
ble, 259,  260 
A  moins  que  la  bonne  foi  des  contraftans  n'ait 
donné  au  mariage ,  quoique  nul ,  les  effe;s 
civils ,  260 
Il  n'y  a  que  les  conjoints  communs  en  biens  , 
qui  peuvent  fe  faire  don  mutuel  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  &  autres  femblabics ,  260 ,  26 1 
Conjoints  féparés  de  biens ,  ne  peuvent  fe  faire 
don  mutuel ,  même  d'un  héritage  qu'ils  au- 
roient  acquis  en  commun,  261 
Lorfqu'il  y  a  claufe  au  contrat  de  mariage,  que 
la  femme  ,  ou  que  les  héritiers  du  predécédé 
auront  une  certaine  fomme  pour  tout  droit 
de  communauté  ,  les  conjoints  ne  peuvent 
fe  faire  aucun  don  mutuel ,                      ièiJ. 
Les  conjoints  ,  au  temps  de  leur  don  mutuel , 
doivent  être  en  fanté.  Comment  cela  s'en- 
tend-il ?                                                261-265 
Voyez  Maladie. 

Sur  les  autres  qualités  qui  doivent  fe  trouver 

dans  les  conjoints  qui  fe  font  don  mutuel , 

Voyez  jdge  ,    Enfans  ,    Étrangers  ,    Interdits  , 

Mineurs. 
De  quelles  chofes  le  don  mutuel  peut-Il  être 
compofé  ,  iGj  &  fuiv. 

Voyez  Apport ,  Propres  ameublis  ,  Récompenfes , 

Renonciations. 
Le  don  mutuel  qui   comprend    plus   que   ce 
que  la  Coutume  permet ,   eft  entièrement 
nul  ,  272-274 

Forme  du  don  mutuel  ;  doit  être  fait  par  aéf  e 
devant  Notaires  ,  274 

Peut-il  fe  faire  par  des  aftes  féparés ,  274 ,  275 
Lft  fujet  à  l'infinuation  ;  Voyez  Inftnuation. 
N'eft  pas  pas  fujet  aux  autres  formalités ,  ni  aux 
règles  obfervées  dans  les  donations  entre- 
vifs ordinaires ,  277 
N'eft  pas  fufceptible  de  tradition  ,  278 
La  femme  ,  pour  le  faire  ,  doit  être  autori- 
fée ,                                                            iiid. 
Don  mutuel  eft-il  ouvert  par  la  mort  civile  de 
l'un  des  conjoints,                             278,  279 
Eft  fujet  à  la  délivrance  >                     ^85  ■>  î8<> 
Voyez  Caution. 

Dans  queUi.ues  Coutumes  le  donataire  eft  faifi 
de  plein  droit  On  doit  luivre  à  cet  égard  la 
Coutume  qui  régit  les  biens  compris  au  don 
Ciutuel,  288 
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En  quoi  confifte  l'ufufruit  du  donateur  mutuel  ; 
&  quelles  en  font  les  charges. 

Voyez  UJufru:t ,  Qu.ijî-ufufimt  ,  Rente  viagère, 
Prifcc ,  Chjrge. 

Comment  s'éteint-il  ;  &  de  la  reftitution  qui 
doit  ctre  laite  après  fon  extinôion,  305  ,  306 

Don  mutuel  indirect  qui  réfulte  de  la  con- 
vention permile  par  l'Article  281  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  quelle  ell  cette  convention  , 

306 

En  quoi  convient-il  avec  le  don  mutuel  direft  , 

307  6»  fuiv. 

En  quoi  differe-t-il ,  309>  310 

Voyez  convention. 

Don  mutuel  de  la  Coutume  de  Dunois. 

Dilpolition  de  cette  Coutume  ,  324 

Nature  de  ce  don  mutuel,  3^7  5  32.8 

Eft  révocable,  329 

Pourvu  que  la  révocation  ne  foit  pas  faite  in 
extremis  ,  3 19 

Et  qu'elle  foit  notifiée  à  l'autre  conjoint,    ihid. 

Ce  don  mutuel  ne  peut  fe  faire  pendant  la 
dernière  maladie  dont  l'un  des  conjoints  eft 
décédé,  330  ,  331 

A  moins  que  les  conjoints  n'euffent  été  l'un  Sc 
l'autre  dans  un  danger  de  mort  égal  ou  pref- 
que  égal,  331 

Les  conjoints  qui  ne  font  pas  communs  en  biens , 
peuvent-ils  fe  faire  don  mutuel  dans  la  Cou< 
tume  de  Dunois ,  332  ,  313 

Les  Etrangers  n'en  font  pas  capables,  faut  à 
Marchenoir,  330,  331 

La  Coutume  de  Dunois  fait  ,  par  rapport  au 
don  mutuel,  deux  clafles  de  biens;  celle  des 
biens  de  communauté  dont  elle  permet  le  don 
mutuel  en  propriété  ;  celle  des  autres  biens 
dont  elle  ne  permet  le  don  mutuel  qu'en  ufu» 
fruit ,  333  &  fuiv. 

Voyez.  Acquerements  -  immeubles  ,  Propres  -  hé- 
ritù^es. 

Don  mutuel  eft  nul,  lorfque  l'un  des  conjoints 
donne  la  propriété  ,  &  l'autre  ne  donne  qu'en 
ufufruit,  335  ,  336 

Comment  peuvent  fe  faire  dans  la  Coutume  de 
Dunois,  les  conjoints  qui  ont  des  parts  iné- 
gales dans  les  biens  de  la  communauté  ,  336 

Le  don  mutuel  en  ufufruit  des  propres  peut-il 
avoir  lieu  dans  cette  Coutume  ,lorfqu'il  n'y  a 
que  l'un  des  conjoints  qui  en  ait;  l'autre  n'en 
ayant  point,  ou  prefque  point,  336 

L'un  des  conjoints  peut-il  donner  par  don  mu- 
tuel en  uiufruit  fes  propres  réels,  à  l'autre 
qui  n'en  a  que  de  conventionnels,         337 

Charges  du  don  mutuel  de  la  Coutume  de  Du- 
nois, 337  6"  Juiv. 

Voyez    Caution  ,  Legs. 

Le  donataire  mutuel  eft  faifi  dans  la  Coutume 
de  Dunois,  341 
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ER-il  tenu  de  faire  inventaire, 


Er 
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jDit  des  secondes  Noces, 

Ce  qu'une  femme  a  recueilli  du  don  mutuel  de 
fon  premier  mari ,  eft  lujet  au  fécond  chef  de 
l'Edit  des  fécondes  noces,  3-9»  33^ 

Egalité  requife  dans  les  biens  que  fe  don- 
nent de  part  &  d'autre  les  conjoints  par  leur 
don  mutuel,  219,220 

Enfants.  Pour  que  la  condition  ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  enfans  ,  appofée  à  la  permiffion  des 
donations  fimples  loit  accomplie,  fuffit-il  que 
le  donateur  n'en  ait  point  ,  207 

Pour  que  le  don  mutuel  foit  valable ,  fufEt-il 
qu'il  ne  fe  foit  pas  trouvé  d'enfans  au  temps 
de  la  mort  du  prédécédé ,  quoiqu'il  y  en  eijt 
au  temps  du  contrat,  266 

U  faut  qu'il  n'y  en  ait  ni  de  l'un  ,  ni  de  l'au- 
tre ,  479 

Un  feul  fuffit  pour  faire  obftacle  au  don  mu- 
tuel ,  279 ,  280 

Un  pofthume  y  fait  obftacle ,  pourvu  qu'il  foit 
né  à  terme  ,  &  vivant  ;  c'eft  aux  héritiers 
du  prédécédé  à  le  juftifier,  28a 

Lorfque  le  prédécédé  &  l'enfant  font  morts  par 
un  même  accident,  c'eft  aux  héritiers  du  pré- 
décédé qui  s'oppofent  au  don  mutuel ,  à  juf- 
tifier qu'il  a  iurvécu  ,  281 

Il  n'y  a  que  les  enfans  qui  jouiffent  de  l'état 
civil ,  qui  faflent  obftacle  au  don  mutuel  , 

28 1 ,  282 

L'exhérédé  y  fait-il  obftacle,  282,  283 

Celui  qui  a  renoncé  à  la  fucceffion  du  prédé- 
cédé ,  283 

La  condition  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans ,  n'eft 
fufceptible  d'aucune  modification  ,  38a 

Les  enfons  peuvent-ils,  en  intervenant  au  con- 
trat ,  remettre  la  condition  ,  ibiJ. 

Un  conjoint  peut-il  donner  aux  enfans  de  l'autre 
conjoint  dans  la  Coutume  de  Paris ,  245  ,  246 

Dans  les  autres  Coutumes,  ^  246 

Le  peut-il  après  la  difl"olution  du  mariage,  248 

Etrangers.  Mari  &  femme  étrangers  peu- 
vent-ils fe  faire  don  mutuel ,  267 

Le  peuvent-ils  dans  la  Coutume  de  Dunois,  330 


if'iDEicoMMis  que  l'un  des  conjoints  fait  à 
un  tiers  pour  faire  pafler  fes  biens ,  ou  partie 
à  l'autre  conjoint ,  n'eft  permis  ni  dans  le 
for  extérieur  ,  ni  dans  le  for  de  la  conf- 
cience  ,  î39»  ^4° 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  convention  ,  il  fuffit. 
que  le  légataire  ait  un  jufte  (ujet  de  foup- 
çonner  que  le  legs  ne  lui  a  été  fait  que  dans. 
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îa  confiance  qu'il  le  rendroit  à  l'autre  con- 
joint ,  240,  242 

Legs  que  je  fais  à  un  hornme  de  confiance , 
pour  mettre  nia  femme  à  l'abri  des  chicanes 
de  mon  liéritier  ,  fans  delïein  de  rien  faire 
pafler  à  ma  femme  ,  M^ 

FlDEicOMMls  fait  par  un  conjoint  pour  s'ac- 
quitter envers  l'autre  de  ce  qu'il  lui  doit  dans 
le  for  de  la  confcience  ,  242  ,  243 

Frais,  La  donation  qu'une  femme  fait  à  ion 
mari ,  de  la  fomme  nécelTaire  pour  le  faire 
recevoir  dans  un  Office ,  eft-elle  prohibée  , 

218 

Franc-fief.  Le  donataire  mutuel  eft  tenulorf- 
qu'il  eft  de  condition  à  y  être  fujet,       303 

Fraude.  Tiers  qui  a  prêté  fon  miniftere  à 
quelque  fraude  pour  couvrir  un  don  pro- 
hibé ,  eft  obligé  lubftdiairement  à  reftitution 
envers  les  héritiers  du  conjoint  qui  a  fait 
l'avantage,  *3S»  ^.lô 


JROSSESSE.  Etat  de  groffefle  n'eft  pas  mala- 
die :  Don  mutuel  fait  par  une  femme  en  cet 
état,  eft  valable  quoiqu'elle  foit  morte  par 
un  accident  furvenu  depuis,  265 
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ABITATION.  Droit  d'habitation  :  Deux  ef- 
peces,  285 

Habitation  coutumiere  (  Droit  d' ).  La 
femme  y  peut  renoncer  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  ibid. 

Quand  eft-elle  cenfée  y  avoir  renoncé  ,  186,  187 

Variété  des  Coutumes,  fur  la  qualité  des  veu- 
ves à  qui  elles  donnent  le  droit  d'habitation, 

187,188 

.Variété  des  Coutumes  fur  la  chofe  qu'elles  ac- 
cordent pour  droit  d'habitation  ,       188  ,  189 

A  quoi  s'étend  le  droit  d'habitation  ,  190 

La  femme  peut -elle  louer  la  maifon  qu'elle  a 
pour  fon  habitation  ,  190,   191 

Quelles  font  les  charges  du  droit  d'habitation, 

792,193 

Manières  dont  s'éteint  le  droit  d'habitation  , 

193-195 

Lorfque  la  maifon  que  la  femme  avoit  pour  ion 
habitation  ,  a  été  incendiée ,  a-t-e!le  droit  de 
jouir  de  la  place,  193 

Peut-elle  en  ce  cas  demander  l'habitation  d'une 
autre  maifon ,  194 

Qu'id}  du  cas  auquel  elle  en  a  été  évincée  ,  ibid. 

L'habitation  s'étemt-elle  par  le  convoi  à  de  fé- 
condes noces ,  195 

Quelle  Coutume  règle  le  droit  d'habitation  , 

195,196 


Lorfqu'ily  a  dans  la  fucceiïïon  du  mari  plufieurs 
maifonsiituées  ious  différentes  Coutumes  qui 
accordent  une  habitation  à  la  femme  ,  la  fem- 
me peut-elle  prétendre  avoir  une  habitation 
dans  chacune  de  ces  Coutumes  ,  196 

Habitation  conventionnelle  (Droit  d'  ). 
Six  efpeces  diftérentes  d'habitation  conven- 
tionnelle :  En  quoi  elles  conviennent,  &  en 
quoi  chacune  d'elles  convient  &  diffère  dé 
l'habitation  coutumiere  ,  195  ,  196 

Héritages-propres.  En  quel  iens  font  pris 
ces  termes  dans  l'Article  68  de  la  Coutume 
de  Dunois  ,  33c 

Héritier.  L'héritier  du  mari  eft -il  tenu  de 
mettre  en  bon  état  de  réparations  la  maifon 
que  la  temme  a  pour  fon  droit  d'habitation  : 
Diftinflion ,  208,209 

Il  ne  peut  rentrer  en  jouifTance  après  la  mort  de 
la  veuve  ,  de  la  maifon  fujette  au  droit  d'ha- 
bitation ,  qu'en  rembourfant  la  veuve  des  im- 
penfes  qu'elle  a  faites ,  209 

Héritier  présomptif.  Un  conjoint  peut -il 
donner  aux  héritiers  préfomptifs  de  l'autre 
conjoint ,  243  ,  244 

Insinuation.  Le  don  mutuel  eft  fujet  à  infi- 
nuation  ,  même  hors  la  Coutume  de  Paris , 

L'héritier  du  mari  n'en  peut  oppofer  le  défaut , 

276 

La  femme  peut-elle  révoquer  le  don  mutuel 

avant  l'inimuation  ,  276  ,  277 

Temps  dans  lequel  l'inftnuation  doit  être  faite, 

-77 

La  révocation  du  don  mutuel  faite  d'un  commun 
confentement ,  eft-elle  fujette  à  infinuation, 

256 

Interdit  eft-il  capable  du  don  mutuel  permis 
entre  homme  &  femme  ,  267 

Inventaire.  Donataire  mutuel  dans  la  Cou- 
tume de  Dunois,  eft-il  tenu  de  taire  inven- 
taire, _  344 

Irrévocabilité.  Claufes  dans  un  don  mu- 
tuel qui  donnent  atteinte  à  ion  irrévocabilité , 
le  rendent  nul  ,  254 

Claufe  par  laquelle  les  conjoints  fe  réfervent 
par  le  don  mutuel ,  la  faculté  de  difpoler  par 
teftament  ,  254  ,255 

Différence  entre  l'irrévocabilité  du  don  mutuel 
fait  pendant  le  mariage  ,  &  l'irrévocabilité 
de    celui  fait  par  le  contrat   de  mariage  , 

255  ,  256 

Comment ,  &  quand  celui  fait  pendant  le  ma- 
riage ,  peut-il  le  révoquer  par  le  commun  con- 
fentement,  256 
Différence  entre  l'irrévocabilité  dont  le  don  mu- 
tuel eft  fulceptible  ,  &  celle  des  donations 
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eiUre-vift  ordinaires,  356,157 
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Office  conquêt ,  à  quelles  charges  efl-il  fujet  ; 
_  304 


JLtE^is  Jfait  à  un  conjoint  n'eft  pas  valable, 
q^ioique  le  teftament  ait  été  tait  avant  le  ma- 
riage ,  .       ,        ,  .     .^'9 

Quand  mfme  il  feroit  prétexté  de  reftitution  , 
fi  la  dette  n'eft  juftihée  ,  '  220 

Legs  par  lequel  l'héritier  d'un  conjoint  eft  chargé 
de  vendre  à  l'autre  une  chofe  pour  fon  julte 
prix  ,  eft-il  valable  ,  iiiJ. 

Legs  d'.alimens  par  un  conjoint  riche ,  à  l'autre 
qui  eft  dans  l'indigence  ,  ihid. 

En  cas  de  don  mutuel ,  lorfque  le  teftateur  n'a 
laiflé  d'autres  biens  que  ceux  compris  au  don 
mutuel ,  les  legs  font-ils  payables  avant  Tex- 
tindion  de  l'ulufruit  du  donataire  mutuel , 

296 

Le  donataire  mutuel  n'eft  pas  tenu  d'avancer 
les  legs ,  il'iiJ. 

Quelques  Coutumes  l'y  aflujettifTent  ;  ce  qui 
ne  s'entend  que  des  legs  modiques,         297 

Mcme  dans  la  Coutume  de  Dunois,  338)339 

On  fuit  à  cet  égard  la  Coutume  des  lieux  qui 

rcgilToient  les  biens  compris  au  don  mutuel 

au  temps  du  contrat ,  297 ,  298 


M. 
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.Ialadie.  Don  mutuel  fait  pendant  la  ma- 
ladie de  l'un  des  conjoints  ,  n'eft  valable  , 

261  &juiv. 

Pon  mutuel  fait  pendant  la  maladie  dangereufe 
de  l'un  des  conjoints,  eft -il  valable  ,  fi  le 
conjoint  malade  ,  devenu  en  convalefcence  , 
ne  l'a  pas  révoqué  ,  263  ,  264 

Meubles.  Les  conjoints  peuvent -ils  par  le 
don  mutuel ,  fe  donner  d'autres  meubles  que 
ceux  de  la  communauté  ,  167 ,  268 

En  quel  fens  ce  terme  meubles  eft-il  pris  dans 
l'Article  de  la  Coutume  de  Dunois  ,  334,  335 

Mineurs.  Peuvent-ils  fe  faire  le  don  mutuel 
permis  entre  homme  &  femme  ,  267 
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I  OBiE.  Femme  noble  veuve  d'un  roturier 
a-t-el!e  le  droit  d'habitation  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  l'accordent  qu'aux  nobles,  187 

Fensmç  non  noble  ^  mariée  à  un  noble  ,  l'a- 
t-elle,  188 

Suffit-il  que  le  mari  ait  été  noble  ,  lors  du  dé- 
cès ,  quoic|u'il  ne  le  fût  pas  au  temps  du  ma- 
riage ,  188 

o 

Ufffice.  Donataire  mutuel  qui  jouit  «l'un 


*  AiEMENT  anticipé  que  l'un  des  conjoints  fait 
à  l'autre  de  ce  qu'il  lui  doit ,  eft-il  avantage 
prohibé,  217 

Paiement  fait  par  l'héritier  du  conjoint  dona- 
teur, à  l'autre  conjoint,  d'une  chofe  que  le 
détunt  lui  avoir  promife  ou  léguée  ,  eft  va- 
lable ,  230 

Paiement  fait  par  un  mari  à  fa  femme  ,  d'un 
legs,  fans  retranchement  de  ce  qu'il  pouvoir 
retenir  pour  (a  légitime  coutumiere  ,237,238 

PaRIsis.  Le  donataire  mutuel  n'eft  pas  tenu  de 
l'ajouter  à  la  prifée  de  l'inventaire ,  289  ,  290 

Père.  Un  conjoint  peut-il  donner  aux  père  & 
mère  de  l'autre  conjoint ,  244,  245 

Présen$.  Petits  préfents  que  l'un  des  conjoints 
fait  à  l'autre ,  font-ils  défendus,  21Ç 

Préfent  d'exécution  teftamentaire  ,  220 

Prêts  que  l'un  des  conjoints  fait  à  l'autre  ,  font- 
ils  regardés  comme  avantages  prohibés ,  216 

Prisée.  En  cas  de  don  mutuel  ,  l'héritier  du 
prédécédé  qui  fe  plaint  de  la  prilée  de  l'jn- 
yentaire  ,  en  peut  demander  une  nouvelle  à 
fes  frais  ,  289 

Pp.OPREs  ameublis  entrent  dans  le  don  mutuel , 

268 
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UASI-USUFRUIT.  En  quoi  le  quafi-ufufruit 
que  le  donataire  a  dans  la  portion  du  prédé- 
cédé dans  les  meubles  de  la  communauté  , 

289  ,  290 

On  comprend  dans  ce  quafi-ufufruit ,  même  les 
meubles  qui  ne  fe  confommant  pas  entière- 
ment par  l'ufage  ,  pourroient  paroitre  à  la  ri- 
gueur fufceptibles  d'un  ufufruit  proprement 
dit,  190 

Quafi-ufu fruits  des  dettes  avives  ,  154 
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L.  ACHAT.  Le  donataire  mutuel  eft-il  tenu  des 
profits  de  rachat ,  302,303 

Récompense.  La  récompenfe  due  par  le  pré- 
décédé à  la  communauté  pour  la  moitié 
qui  lui  en  appartient ,  &  dont  il  fait  confii- 
fion  ,  entre-t-elle  dans  le  don  inutuel  qu'il  a 
fait  au  furvivant,  268,  269 

Re.levoisons.  Le  donataire  mutuel  eft-il  tenu 
des  relevoifous  ,  3^3 

Remise  que  l'un  des  conjoints  fait  àl'autre ,  eft 
avantage  prohibé ,  _         _     2.17 

Première  exception  en  cas  de  profits  feigneu- 
riaux ,  *I7 

Seconde  exception  ,  en  cas  de  faillite  &  dç 
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cées  par  lé  donataire  mutuel ,  501,301 


eontras  d'attermolement ,  217 ,  218 

ïlemife  qu'une  femme  fait  de  fon  droit  d'hypo- 
thèque ,  n'eft  avantage  prohibé  ,  2l8 

Hors  ce  cas  ,  le  droit  remis  fubfifte  ,  foit  que  la 
remile  foit  expreffe  ,  foit  qu'elle  réfulte  d'un 
non  ufage  pendant  le  temps  légal ,  230 

Renonciation  à  une  fucceffion  opulente  faite 
par  le  mari,  pour  la  faire  pafler  à  fa  femme 
qui  étoit  dans  le  degré  fuivant ,       236  ,  237 

A  un  legs  à  lui  fait  par  une  petfonne  dont  i% 
femme  eft  héritière  ,  ibid. 

A  la  légitime  coutumiere  pour  payer  un  legs 
fait  à  fa  femme  dans  fou  intégrité  ,  237 ,  238 

La  fem.me  qui  a  renoncé  à  la  communauté  , 
peut-elle  jouir  du  don  mutuel  que  fon  mari 
prédécédé  lui  a  fait ,  271  ,  272 

Les  biens  de  la  communauté  y  entrent-ils  dans 
ce  cas  pour  le  total,  272 

Rente  viagère.  En  quoi  doit  confifter  l'ufu- 
fruit  du  donataire  mutuel  dans  une  rente 
viagereconquêt  qui  eft  fur  fa  tête  ,  291  ,x')^ 

Ouîd ,  lorfqu'elle  eft  fur  la  tète  d'un  tiers,  292 

RÉPARATIONS.  Le  donataire  mutuel  eft  tenu 
des  réparations  viagères  qui  furviennent  du- 
rant le  cours  de  fon  ufufruit ,  fans  répéti- 
tion, 298 

N'eft  tenu  des  grolTes  que  lorfqu'elles  provien- 
nent de  fa  faute  ,  &  du  défaut  d'entretien  , 

300 

Peut-il  obliger  le  propriétaire  à  les  faire  ;  &  le 
propriétaire  peut -il  en  demander  l'intérêt , 

300 ,  3CH 

Les  réparations  qui  étoient  à  faire  au  temps  de 
l'ouverture  du  don  mutuel  doivent  être  avan- 


Substitution.  Une  femme  peut  -  elle,  i 

défaut  d'autre  maifon ,  prétendre  un  droit 
d'habitation  dans  une  maifon  dont  fon  mari 
étoit  grevé  de  fubftitution,  180 


1  ESTA  MENT  MUTUEL.  Les  teftamens  mu« 
tuels  entre  conjoints  peuvent-ils  encore  avoir 
lieu  dans  le  Dunois  ,  depuis  l'Ordonnance 
de  .73^,  3-î,5ï6 

Les  conjomts  ne  peuvent  difpofer  envers  des 
tiers  par  ces  teftamens  mutuels ,  326 

Ils  ne  peuvent  difpofer  par  teftament  rnutuel 
même  entre  eux ,  que  des  biens  régis  par  ik 
Coutume  de  Dunois ,  ibid. 

Tradition  faite  par  mon  débiteur ,  de  mon' 
ordre ,  d'une  chofe  ,  à  une  perfonne  prohi- 
bée ,  à  qui  je  la  veux  donner ,  ne  lui  en  tranf- 
fere  pas  la  propriété  ,  229  ,  239 

Transport  d'une  créance  fur  un  tiers,  don- 
née par  l'un  des  conjoints  à  l'autre  ,  quoique 
fignifiée  au  débiteur,  n'en  faifit  pas  le  dona- 
taire :  la  créance  continue  d'appartenir  au 
donateur,  &  peut  être  faifie  par  les  créan- 
ciers, 228,229 


u 

\j  suc  API  ON  de«  Meubles , 


*i>' 


Fin  de  la  Table  des  MaticrpS  du  Traité  des  Donationso 
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PAR     ORDRE     A  LPHABÉTJ  qUE, 
TOME      IV. 


li  BANDON.  Quand  le  domaine  d'une  chofe 

jTÎLeft-il  perdu  par  l'abandon    qu'en  fait  le 

propriétaire ,  pag.  444  ,  445 

Peut  -  on  abandonner  la  domaine  d'une  chofe 


par  partie  , 


445 


On  n'eft  pas  cenfé  abandonner  le  domaine  des 
marchandifes  qu'on  jette  à  la  mer  pour  aUc- 
ger  le  vaifTeau  -,  "'''•'. 

Lorfqu'un  débiteur  abandonne  fes  biens  à  los 
créanciers ,  quand  en  perd-il  le  domaine ,  4«f6> 
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Accession.  Manière   d'acquérir  le  domaine, 

37« 

C'eft  par  droit  d'acceflion  que  les  produirions 
d'une  choie  font  acquifes  au  propriétaire  de 
la  choie  qui  les  a  produites,  vi  .ic poicjljte  rei 
fux;  comme  les  fruits  d'un  héritage,  les  pe- 
tits qu'un  animal  a  mis  bas,  les  enlans  dont 
une  efclave  négrefle  eft  accouchée,         437 

Le  cas  d'un  ufutruitier  ,  d'un  fermier ,  d'un  pof- 
fefleur  de  bonne  foi ,  font-ils  de  véritables 
exceptions  au  principe  ,  4^0,  401 

'C'eft  auflî  par  droit  d'accelTion  que  nous  acqué- 
rons le  domaine  des  choies  qui  s'unifient  à 
la  nôtre  ,  de  manière  qu'elles  en  deviennent 
des  parties  accelToires  :  Exemples  du  cas  au- 
quel cette  union  fe  forme  fans  le  fait  de 
l'homme,  40«..  A^A 

Exemple  auquel  l'union  fe  forme  par  le  tait  de 
l'homme  ;  &  quatre  règles  pour  juger  la- 
quelle des  choies  unies  ellla  choie  principale, 
&  laquelle  efl  l'accefloire,  404  -,  't'^1 

Exception  à  la  première  règle  pour  la  peinture 
&  l'écriture  ,  406  ,  407 

Il  n'y  a  lieu  au  droit  d'acceflion  que  lorfque  la 
chofe  unie  à  la  mienne ,  forme  un  tout  com- 
pofé  de  parties  cohérentes,  410 

Le  domaine  que  nous  acquérons  par  droit  d'ac- 
ceflion des  chofes  unies  à  la  nôtre  ,  par  notre 
fait ,  ou  celui  d'un  autre ,  n'eft  qu'un  domaine 
momentané  ,  qui  ne  dure  que  julqu'à  leur  lé- 
paration,  40b 

En  quels  cas,  celui  à  qui  elles  appartenoient 
avant  l'union,  eft-il  reçu,  ou  non,  à  en 
demander  la  féparation  ,  409  ,  410.  Voyez 
Alluvion  ,  ijle  ,  pigeons  ,   édifice. 

Action  de  revendication;  Voyez  Revendicd~ 
don. 

Adjudication,  439 

Alluvion.  A  qui  appartiennent  lesalluvions, 

401 ,  402 

Amener,  387,388 

Assurance.  Coup  d'aflurance,  389 

B 

JjiENS.  Le  fuccefl"eur  aux  biens  d'une  per- 
fonne ,  par  droit  d'aubaine  ,  de  bâtardife  ,  de 
déshérence  ,  ou  de  confifcation ,  n'a  pas  la 
pétition  d'hérédité ,  mais  a  une  aftion  à  l'inf- 
tar,  520,  521 

Butin.  Trois  efpeces ,  377 


C^APiTAiNE.  Ne  doit  rien  prendre  fur  un 
vaiiTeau  qui  a  amené  ,  388 

Devoir  d'un  Capitaine  4  l'égard  du  vaifl'eau  qu'il 
a  pris  ,  388-390 
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CesSIONNAIRE  DE  DROITS  SUCCESSIFS,  diffère 
du  celliunnaire  des  prétentions  à  unefuccef- 
flon  ,  488  ,  489 

Charte-partie  ,  387 

Chasse.  Efpece  d'occupation,  iHJ, 

Principes  du  Droit  Romain  fur  la  chalTe  ,  353 

Le  Chafieur  qui  chall'e  fur  l'héritage  d'autrui 
contre  la  défcnie  du  propriétaire  ,  acquiert-il 
le  domaine  du  gibier  qu'il  prend,  3^3 

L'animal  pris  au  piège  euil  acquis  aufli-tét  à 
celui  qui  l'a  rendu,  354 

Suffit-il  d'avoir  blcffé  le  gibier  pour  en  acquérir 
le  domaine  ,  354  i  }'jj 

Les  Souverains  fe  fontréfervés  le  droit  de  chafle 
pour  eux  &  pour  ceux  auxquels  ils  ont  jugé 
à  propos  de  le  communiquer.  Ont-ils  eu  ce 
droit,  3155 

Loix  qui  ont  défendu  la  chafTe  en  France.  A 
quelles  perfonnes,  3'ÎS"35S 

C'ell  au  Roi  à  qui  appartient  éminemment  le 
droit  de  chafle  ;  ceux  qui  en  ont  le  droit,  ne 
le  tiennent  que  de  lui  fous  les  limitations  qu'il 
a  jugé  à  propos  d'y  appofer,  357  1  358 

Dans  les  terres  qui  lont  hors  les  plaifirs  du  Roi  , 
le  droit  de  chafle  appartient  au  propriétaire 
du  fief,  _  358  ,   3159 

Un  Gentilhomme  a-t-il  droit  de  chafl'er  fur  fes 
terres  qu'il  tient  en  cenfive  lans  le  confente- 
ment  du  Seigneur ,  359 

Un  roturier  peut-il  chafl'er  fur  les  terres  qu'il 
tiL'Ut  en  franc-aleu,  360 

Le  Suzerain  peut  cliaffer  fur  les  terres  de  fes 
valTaux  modérément  &  en  perfonne,        358 

Haut-Juiticier  peut  chaffer  en  perfonne  fur  les 
fiefs  d'autri  qui  font  dans  l'étendue  de  fa 
Juftice  ,  360,  361 

Qiiid,  lorfque  la  haute-juftice  appartient  à  plu- 
fleurs,  361 ,  sôz 

Ceux  qui  ont  le  droit  de  chafle  n'en  peuvent 
ufer  que  pour  leur  plaifir  ,  362 

Peuvent-ils  faire  chafler  leurs  domeftiques,  36a 

Peut-on  afteimer  la  chafl'e  ,  262  ,  363 

Le  droit  de  chafle  ne  comprend  pas  toute  forte 
de  gibier  ,  3^> 

Ceux  qui  ont  droit  de  chafle  ne  peuvent  chaf- 
l'er ,  ni  dans  les  lieux,  ni  dans  les  temps  dé- 
fendus ,  il>iJ' 

Ne  peuvent  chaffer  que  de  la  manière  permife , 

ibid. 

Comment  ceux  qui  ont  droit  de  chafle,  empê- 
chent -  ils  les  autres  de  chafler  ,        363 ,  364 

Choses  qui  font  reftées  dans  l'état  de  com- 
munauté négative  ,  &C  qui  font  acquiles  au 
premier  occupant ,  35'"3')î 

Choses  qui  n'appartiennent  à  perfonne  ,  dont 
on  n'a  pas  pour  cela  le  droit  de  s'emparer  ,35} 

Clause  de  Constitut,  4*1 

Clause  de  Désaisine-Saisine,  42* 
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■Communauté.  État  de  communauté  néga- 
tive ,  351  ,  j'ii 
Compte.  Compte  que  doit  rendre  le  poiTefleur 
à  l'héritier  qui  a  obtenu  lut  la  pétition  d'hé- 
rédité ,  506 
Le  pofTeiïeur  ,  même  de  bonne  toi ,  doit  comp- 
ter à  l'héritier  de  tout  le  profit  qui  lui  eft  re- 
venu des  biens  de  la  fucceflîon  ,        506-508 
Même  des  profits  déshonnêtes,                     508 
Railbn  principale  des  différences  fur  ce  compte 
entre  le  polTefTeur  de  mauvaiie  foi  &  le  pof- 
fefTeur  de  bonne  foi  ,                                  ibiJ. 
Première  différence.  Le  podeffeur  de  mauvaife 
foi  eft  tenu  de  compter  de  tout  ce  qui  lui  eft 
parvenu  des  biens  de  la  fuccelhon  ,  quoiqu'il 
n'en  ait  pas  profité.   Le  poffèffeur  de  bonne 
foi  n'en  eft  tenu  qu'autant  qu'il  en  a  profité  , 

508-506 
Il  n'en  a  pas  profite  :  s'il  l'a  donné ,     509  ,  5  lo 
S'il  l'a  confommé  dans  fon  ménage  ,  il  n'eft  cen- 
fé  profiter  que  jui'qu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
a  épargné  du  fien  ,  5to,   511 

Le  pofTeneur  de  bonne  foi ,  qui  eft  lui-mcme 
héritier  pour  une  part ,  fait  porter  la  perte 
de  ce  qu'il  a  dillipé  du  bien  de  la  fuccellion  , 
tant  fur  fa  part  ,  que  fur  celle  qu'il  doit  ren- 
dre ,  511 
A  quel  temps  a-t  on  égard  pour  juger  fi  le  pof- 
ieiTeur  de  bonne  foi  a  profité  des  biens  de  la 
fucceftion  ,                                          434»  435 
A  qui  eft-ce  à  juftifierque  le  pofleffeur  de  bonne 
toi,  n'a  pas  profité  de  ce  qui  lui  eft  parvenu 
des  biens  de  la  fuccelTion  ,              512,513 
Seconde  diffé;ence  par  rapport  aux  fruits.    Le 
poffèffeur  de  mauvaife  foi  compte  tant  de 
ceux  qu'il  a  perçus ,  que  de  ceux  qu'il  a  man- 
qué de  percevoir;  te  poffèffeur  de  bonne  foi 
n'etl  tenu  que  de  ceux  qu'il  a  perçus ,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  en  a  profité,        513 
Troifieme  différence  par  rapport  aux  intérêts  , 

^        .  ,  ,      ^'-^ 

Quatrième  différence  par  rapport  aux  dégrada- 
tions, 514,  515 

Le  poffèffeur  de  mauvaife  foi  eft-il  tenu  des  prel- 
criptions  &  des  infolvabilités  des  débiteurs 
de  la  fuccellion  ,  515 

Différence  qui  lubfifte,  même  aprè;  la  litifcon- 
teftation  entre  le  polTeffeur  de  bonne  foi  & 
le  poffèffeur  de  mauvaife  foi,  511 

Confusion.  ^.îaniere  d'acquérir  une  chofe 
formée  de  plufieurs  matières  appartenantes 
à  différentes  perfonnes,  414-416 

CONNOISSEMENT,  387 

Conquête.  Droit  de  conquête  ,  377 

Consignation.   Quand  le  débiteur  perd  -  il 

le  domaine  des  chofes  ou  tommes  qu'il  a 

confignécs ,  446 

Corsaire  ,  378 

Tome  IV, 


E     PROPRIÉTÉ.  ,25, 

Courses.  Qui  iont  ceux  qui  ont  droit  de  fai- 
re des  Courfes   fur  les  vaiffeaux  ennemis , 

378,379 

J^OMAINE  DIRECT  ,  344,345 

Domaine  utile,  ihid. 

Domaine  de  Propriété:  Ce  que  c'eft  ;    & 

ce  qu'il  renferme,  34e 

Défauts  dans  la  perfonne  du  propriétaire,  le 
privent,  non  du  fonds  ,  mais  de  l'exercice 
de  ce  droit  ,  34^  ,  346 

Impertedion  dans  le  droit  de  propriété.  Diffé- 
rentes efpeces  d'imperfe^Hon ,  346-348 
Le  droit  de  dilpolér  que  donne  la  propriété 
parfaite,  etl  fans  donner  atteinte   au  droit 
d'autrui ,  ni  aux  Loix,  348 
Le  domaine  de  propriété  fuppofe  un  proprié- 
taire :  il  n'eft  pas  néceffaire  que  ce  l'oit  une 
perfonne  naturelle  ,                                    34^ 
Deux  perfonnes  ne  peuvent  être  propriétaires 
d'une  même  chofe  ,   chacun  pour  le  total  : 
Comment  cela  s'entend-il,             349»  350 
On  ne  peut  être  propriétaire  d'une  même  chofe 
ex  plunhus  caufis  ,                                          3^0 
Manières  d'acquérir  le  domaine   par   le   droit 
naturel  ;  Voyei  Occupation  ,  Accujfion  ,  Tra- 
dition. 
Le  domaine  par  le  droit  civil  s'acquiert  à  titre 
univerlel  par  fucceflîon,                437,  438 
Ou  par  legs  univerfel  ,                                   438 
S'acquiert  à  titre  fingulier  par  legs  ou  fidéicom- 
mis,  adjudication  ,  prefcription,              430 
Par  le  Droit    Romain  nous    acquérions  non- 
feulement  par  nous-mêmes,  mais  encore  par 
ceux  que  nous  avons  en  notre  puiffance.  Dans 
nos  Provinces  qui  ne  font  pas  régies  par  le 
Droit  Ecrit,    nous  n'acquérons  proprement 
que  par  nous-mêmes ,                         4-î9-44i 
Nous  acquérons  par  nous-mêmes  ,  quoique  par 
le  miniftere  d'un  autre  qui  acquiert  en  notre 
nom  ,  ayant  pouvoir  &  qualité ,                44 1 
Ou  par  la  ratification  de  ce  qui  a  été  fait  en 
notre  nom  ,                                                442 
Nous  ne  pouvons  acquérir  le  domaine  que  par 
notre  %'olonté  de  l'acquérir,  ou  par  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  ont  qualité,  pour  fuppléer 
la  nôtre  ,                                                       442 
Trois  exceptions  à  ce  principe,                    ibiJ. 
La  volonté  d'acquérir  doit  être  accompagnée 
d'une  préhention  corporelle  de  la  choie  ,  443 
Nous  perdons  le  domaine  d'une  choie  par  no- 
tre volonté  par  la  tradition,                     444 
Par  l'abandon  que  nous  en  faifons ,  444,  445 
'Voyei  Ahundon,  Cor.fi-:r..ition  ,  Dizutrpiff.taent. 
Comment  le  perdons-nous  malgré  nous.  Qua- 
tre maryieres  ,                                     44(5 ,  447 
Nous  ne  perdons  pas  le  domaine  des  chofos 
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dont  nous  percions  la  podefTion  ,  447 

Exception  à  l'égard  des  animaux  fauvages,  & 

des  autres  chofes  qui  font  de   nature  à  être 

dans  la  communauté  négative  ,  448 


XÎjDifices.  Appartiennent  par  droit  d'accef- 
fion  au  propriétaire  du  terrain  fur  lequel  ils 
font  bâtis ,  407 

Entiercement.  Manière  de  revendiquer  les 
meubles  corporels,  461 

Épaves.  Ce  que  c'eft ,  369 

A  quel  Seigneur  appartient  le  droit  de  vendre 
à  fon  profit  les  épaves  non  reconnues,   369 

Celui  qui  trouve  l'épave  la  doit  déférer  à  Jul- 
tice.  P«ine  s'il  ne  le  fait  pas ,  370 

Procédure  que  doit  tenir  le  Seigneur  avant  de 
vendre  Tépave  ,  370-372 

Jivfqu'à  quel  temps  l'épave  peut  elle  être  récla- 
mée ,  371 

Lorfqu'elle  a  été  adjugée ,  à  qui  le  prix  en  ap- 
partient-il ,  373 

EssAiNJ  d'abeilles.  Lorfque  le  propriétaire 
de  la  ruche  ne  les  pourfuit  point ,  quelques 
Coutumes  les  adjugent  aux  Seigneurs  Jufti- 
ciers,  373 

Hors  ces  Coutumes  ,  à  qui  appartiennent- 
elles,  373,  374 


'  RANC-ALEu.  Deux  efpeccs , 


V.TARENNE.  Pfeut  s'affermer  , 
Gi-NÉALOGiE.  Comment  s'établit-elle. 


360 


363 

493 
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IMPENSES.  Le  pcfTefTeur  évincé  fur  une  de- 
mande en  revendication  ,  doit  être  rem- 
bourlé  des  impenfes  néceflaires  ;  même  des 
intérêts  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ex- 
céderont les  fruits  par  lui  perçus  ,  475 

Qiiiil,  des  impenfes  d'entretien  ,  ibid. 

Le  pofTefleur  de  bonne  foi  doit  être  rembourfé 
des  impenfes  utiles  ,  47^   476 

Pourvu  que  fa  bonne  foi  durât  encore  lorfqu'il 
les  a  faites  ,  481 

N'en  efl:  rembourfé  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  que  l'héritage  eft  plus  précieux  ,  476 

Il  ne  l'ell  que  tous  la  déduélion  des  fruits  qu'il 
a  perc,ns  ,  478 

Cas  particuliers  auxquels  le  pcfTefFeur  de  bon- 
ne foi  ne  peut  répéter  les  impenfes  utiles, 

477  '  478 
Dans  l'aélion  de  revendication  ,  le  Droit  Ro- 
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main  n'accordoit  pas  au  pofTefleur  de  ma^^ 
vaife  toi  le  rembourfement  des  impenfes  uti- 
les, 478-480 

Dans  notre  Droit  ,  on  dlftingue  à  cet  égard 
différentes  efpeces  de  poffefleurs  de  mauvaife 
foi ,  4S0 

On  permet  au  poffeffeur  de  mauvaife  foi  d'en- 
lever ce  qui  peut  l'être,  481 

Le  poffeffeur  des  biens  d'une  fucceffion  doit 
être  rembourfé  par  l'héritier  ,  des  impenfes 
néceffaires  qu'il  a  faites  aux  biens  de  la  fuc- 
celîion ,  ^17 

Différences  entre  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi 
&  celui  de  bonne  foi  ,  par  rapport  aux  im- 
penfes utiles ,  518 

QuiJ,  des  voluptuaires  ,  519 

Invention.  Quelles  chofes  acquérons- nous 
de  cette  manière  ,  466 

IsLES  qui  fe  forment  dans  les  livieres ,  à  qui 
font-elles  acquifeS' ,  401 ,  403 

JC/S  IN  RE  ,  343 


_iiQUiDATiONs  DE  FRUITS.  Comment  pro- 
cède-t-on  à  la  liquidation  des  fruits  qu'un  poA 
feffeur  a  été  condamné  de  rendre  ,  483-485 


M 


M. 


LiNEUR  eft-il  tenu  du  dol  que  fon  tuteur  , 
en  fa  qualité  de  tuteur,  a  commis  envers  des- 
tiers,  ^05 
Mort.  De  la  règle ,  le  mon  faifu  le  vif,  437  , 

438,  443 


o 
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'ccupATiON.  Ce  que  c'eft,  3^t 

Différentes    efpeces.    Voyez   Chajfe  ,   Pêche*, 

Oifelkrie  ,  Invention. 
Occupation  de  terres  inhabitées  ,  374 
Occupation  fimplement  dite.  Plufieurs  exem- 
ples ,             37Î.  376 

Oiseaux  apprivoifés  doivent  être  rendus  aux 

propriétaires,  366 

Oisellerie.  Efpece  d'occupation  ,  365 

Otages  ,  396 


X  AVILLON.  N'eft  pas  permis  d'arborer  un  faux 
pavillon  ,  386 

Pécule.  Différentes  efpeces  ,  440 

Pécule  d'un  Religieux.  Le  fucceffeur  à  ce  pécule 
n'a  pas  la  pétition  d'hérédité  ;  mais  a  une  ac- 
tion à   l'injlfir  ,  5  21 
PÈsche  dans  la  mer,  permife  à  tous,       364 
Dans  les  fleuves  tk  rivières  navigables ,  appar- 
tient au  Roi ,                                              itid. 
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A  qui  appartient-elle  dans  les  autres  rivières  , 

Délit  de  ceux  qui  pèchent  lans  droit  dans  les 

rivières  ou  étangs  d'autrui ,  365 

Pétition    d'hérédité.    Quelle  aèlion  eft- 

ce  ,  „      .  ,  '^^^ 

Par  qui  peut-elle  être  intentée  ,  487-489 

L'héritier  intente  cette  aftion  contre  ceux  qui 
polFedent  la  moindre  chofe  ,  ou  le  moindre 
droit  dépendant  de  la  fucceflion  lorfqu'ils 
diiputent  la  luccei-Iion  ,  489-490 

Marne  contre  un  débiteur  de  la  fucceffion  qui 
refule  de  payer ,  parce  qu'il  prétend  que  la 
fucceffion  lui  appartient,  49°  1  491 

L'aftion  a  lieu  contre  celui  qui  a  cefle  par  dol 
de  pofféder  ,  contre  celui  qui  ne  poilédant 
rien,  a  défendu  à  la  demande  donnée  con- 
tre lui  pour  araufer  &  tromper  l'héritier ,  49 1 

Quelle  eft  la  chofe  que  revendique  le  deman- 
deur dans  la  pétition  d'hérédité,  402 

Comment  l'héritier  fonde  -  î  -  il  fa  demande  : 
Voyez   Tcftament ,   Généalogie. 

Un  eflet  de  l'inftance  fur  la  pétition  d'hérédi- 
té ,  eft  d'arrêter  l'exercice  des  aétions  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  avoir  contre  le 
défunt,  495 

En  arrcte-t-elle  la  prefcription  ,  495 

Arrête- 1- elle  de  même  l'exercice  des  avions 
que  le  défunt  avoit  contre  l'une  ou  l'autre 
^«*es  parties ,  495  ,  496 

Un  autre  effet  de  l'inftance  en  pétition  d'héré- 
dité ,  eft  que  le  poftefl'eur  ne  peut  pendant 
qu'elle  dure  ,  aliéner  aucune  choie  des  biens 
de  la  fucceflîon ,  fi  ce  n'eft  en  certains  cas ,  496 

L'inftance  en  pétition  d'hérédité  n'arrête  pas  les 
aétions  dis  tiers  créanciers  de  la  fucceffion  : 
conrrequi  doivent-ils  le  pourvoir,  496,  497 

Arrête-t  elle  celle  des  légataires ,  497 

En  matière  de  pétition  d'hérédité ,  qu'entend-ôn 
par  pofreifeur  de  bonne  foi ,  &  par  pofl'effeur 
de  mauvaife  foi  ,  &  jufqu'à  quand  eft  cenlé 
durer  la  bonne  foi ,  498,  499 

Le  pofl'efleur  qui  a  fuccombé  ,  doit  reftituer 
ce  qu'il  poffede  des  choies  &  droits  de  la  fuc- 
ceifion ,  499 

Même  les  chofes  dont  le  défunt  n'avoit  que  la 
nue  détention ,  ihiJ. 

Tou  ce  qui  eft  né  &  provenu  des  chofes  de  la 
fucceffion  ,  même  depuis  la  mort  du  défunt , 
comme  les  fruits ,  «ft  cenfé  en  faire  partie  , 

499,  500 

Les  aélions  acquifes  par  rapport  aux  chofes  de 
la  fucceffion,  500 

Tout  ce  qui  iert  à  l'exploitation  des  héritages 
de  la  fucceffion ,  quand  rnême  ce  feroit  le 
pofl'efTeur  qui  en  auroit  fait  l'emplette  de  fes 
deniers  ,  faufàlui  faire  raifon  ,  ibid. 

Tant  ce  qu'il  avoit  lors  de  la  demande,  que  ce 
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qui  lui  eft  parvenu  depuis ,  cqi 

Les  choies  que  le  pofiéllour  a  acquifes  pour  lui , 
quoique  des  deniers  c!e  la  fucceffion  ,  ne  font 
pas  biens  de  la  iucceftion,  500  ,  ^01 

Diftérence  entre  le  pofl'ofleur  de  bonne  toi  & 
celui  de  mauvaiio  toi ,  par  rapport  aux  chofes 
de  la  fucceffion  qu'ils  ont  omis  ou  celle  de 
pofl^éder,  501-5OÇ 

Follefteur  de  mauvaife  foi  demeure  débiteur  in 
fpecic  des  chofes  de  la  fucceffion  qu'il  a  ven- 
dues ,  fauf  en  deux  cas ,  ^02-504 

Même  des  chofes  péries  ou  perdues  ,  dans  le 
cas  auquel  l'héritier  en  eût  évité  la  perte,  fi 
elles  lui  euflent  été  rendues  ,  504 

Comment  s'eftiment  les  dommages  &  intérêts 
dont  eft  tenu  le  poflefteur  de  mauvaife  foi  qui 
s'eft  mis  hors  d'état  de  rendre  ,  504 

Le  polfelfeur  doit-il  reftituer  le  total  de  ce  qu'il 
pofl'ede  des  biens  de  la  fucceffion  au  deman- 
deur qui  n'eft  héritier  que  de  partie  ,505  ,  i;o6 

Sur  le  compte  que  doit  rendre  des  biens  de  la 
Succeffiion  ,  le  polTeflcur  qui  a  fuccombé  fur 
la  pétirion  d'hérédité.  Voyez.  Compte. 

L'héritier  doit  de  fon  côté,  faire  raiion  au  po(^ 
felTeur  de  ce  qu'il  a  payé  aux  créanciers  de 
la  Iucceftion  ,  &  pour  les  frais  funéraires  , 

5'6,  517 

De  ce  qui  lui  étoit  du  par  le  détunt ,  517 

De  ce  qu'il  a  payé  aux  légataires  ,  ibid. 

Des  impenfes  qu'il  a  faites  pour  les  héritages. 
Voyez  Impenfes. 

Pour  les  fruits,  518 

PlGEoKS.  Le  propriétaire  d'un  colombier  ac- 
quiert en  quelque  façon  par  droit  d'accef- 
iion  le  domaine  des  pigeons  qui  s'y  établif- 
fent,  364,  36^ 

Il  n'eft  pas  permis  de  fe  fervir  de  manœuvres 
pour  les  attirer,  365 

Pirate.  Quels  val(reau.T  font  traités  comme 
Pirates,  _  38^-388 

Plantation.  Ce  qui  eft  planté  eft  acquis  par 
droit  d'acceffion  au  propriétaire  de  la  terre; 
fous  quelles  conditions  ,  405 

Prise.  VailTeaux  ennemis,  &  les  Marchandi- 
fes  qui  s'y  trouvent,  quelles  que  foient  les 
perfonnes  à  qui  elles  appartiennent ,  font  de 
bonne  prife,  3S0 

Vaifleau  François  qui  a  été  pris  par  les  enne- 
mis ,  qiiand  il  y  aeté  plus  de  vingt-quatre  heu- 
res, eft  de  bonne  prile  lorfqu'il  eft  repris,  l'W. 

Secks  ,  loffqu'il  eft  repris  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  ou  lorfqu'il  eft  revenu  de  lui-même  , 
quoique  longtemps  après,  380-383 

Ceux  repris  fur  un  Pirate  doivent  toujours  être 
rendus,  _  3^? 

VaiflTeaux  François  ,  on  neutres  ,  chargés  de 
marchandifcs,  qui  appartiennent  à  l'ennemi, 
font-ils  de  bonne  prife ,  3  84 , 3  8  5 

rij 
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Marchandifes  qu'on  porte  à  l'ennemi  fur  des 
vaifTeaiix  neutres,  ne  font  pas  Je  bonne  prife, 
fi  elles  ne  font  de  contrebande,       384,  385 

Vaiffeaux  de  pirates,  &  leur  chargement,  font 
de  bonne  prife  ,  385 

Vaifleaux  combattants  fous  pavillon  étranger, 

386 

Vaiffeaux  qui  ont  commifiion  de  différents 
Etats  ,  ibiJ, 

Vaiileaux  où  on  ne  trouve  ni  charte- partie,  ni 
connoiffement ,  386,387 

Vaiiïeau  qui  refufe  d'amener ,  387  ,  388 

Devoir  du  Capitaine  à  l'égard  du  vaifleau  qu'il 
a  pris  ,  388-390 

Ce  qui  doit  être  cbfervé ,  lorfque  la  prife  eft 
arrivée  dans  nos  ports  ,  &  comment  (e  dif- 
tribue  le  prix  de  la  vente  qu'on  en  doit  fai- 
re, 39Z 

Prisonniers  de  guerre  ,  397 


R 
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aVçon.  Ce  que  c'efi:  en  quel  cas  doit-on 
admettre  un  vaifl'eau  à  rançon  ;  &  fous  quel- 
les conditions  ,  39- j  393 

Obligations  refpeftives  qui  naiffent  de  la  con- 
vention de  rançon  ,  393396 

Aftion  qu'a  le  Maître  du.  navire  rançonné  contre 
fes  commettans ,  396 

Revendicati  on.  Aâion  en  revendication. 
Quelle  eft  cette  adion  ,  449 

Quelles  chofes  en  peuvent  être  l'objet, 450, 451 

Elle  ne  peut  être  ordinairement  intentée  que  par 
celui  qui  a  le  domaine  de  la  choie  ,  45 1 ,  452 

Quel  domaine  tant-il avoir,  452 

Le  poflefleur  de  bonne  foi  d'une  chofe,  qui  en 
a  perdu  la  polTellion  ,  efl:  reçu  à  cette  aftion 
contre  celui  qui  la  poiTede  fans  titre  ,       453 

Cas  auxquels  il  efl  reçu  ,  même  contre  le  pro- 
priétaire, _        45  5,454 

Cette  aétion  fe  donne  contre  celui  qui  eft  trouvé, 
en  poffeffion;  &  fi  c'eft  un  fermier,  il  doit 
indiquer  fon  bailleur  contre  lequel  le  deman- 
deur doit  fe  pourvoir,  454  ,  455 

Lorfque  mon  co-propriétaire  poflede  la  chofe 
en  commun  avec  un  tiers  qui  n'y  a  aucun 
droit,  contre  qui  doit  fe  donner  l'aftion, 

455  .  456 

Lorfque  la  partie  aflignée  dénie  pofféder,  que 
doit  ordonner  le  Juge,  456 

Quid,  fi  la  partie  aflignée  défend  à  la  demande ,, 
quoiqu'elle  ne  poffede  pas,  ibid. 

Cette  aélion  fe  donne -t -elle  contre  l'héritier 
du  pofTefl'eur,  s'il  n'efl  pas  lui-même  poiïef- 
feur,  456-458 

Elle  fe  donne  contre  celukqui  par  dol  a- celTé 
de  pofTédcr  ,  458 

Ce  que  doit  obferver  le  propriétaire  avaiwd'in- 
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tenter  cette  aflion  ,  458,  459,    Voyt:;^  Ek- 

TIERCEMENT. 

Comment  s'intente  l'aétion  en  renvendication 
des  héritages,  461.  Voye^yv^s  6c  Mon- 
trées. 

Le  poffefTeur  ne  doit  être  dépolTédé  pendant  le 
procès  ;  mais  il  ne  doit  rien  innover ,       462 

Lorfque  c'eft  une  rente  qui  eft  revendiquée  > 
qu'obferve-t-on ,  462 

Quels  font  les  titres  qui  peuvent  fonder  la  de- 
mande en  revendication  ;  &  quand  le  deman- 
deur paroît-il  l'avoir  fondée  ,  463  ,  464 

Comment  fe  fait  la  reflitution  du  meuble  en- 
tiercé  au  demandeur  qui  a  obtenu  en  fa  de- 
mande, 469 

Quid  ,  lorfque  le  meuble  eft  entre  les  mains  du 
détendeur ,  ibid. 

Comment  fe  fait  la  reftitution  d'un  héritage  , 

466 

D'une  rente ,  ibid. 

En  quel  état  doit  être  rendue  la  chofe  reven- 
diquée. Diftinélion  à  cet  égard  entre  le  pof- 
fefléur  de  mauvaife  foi  &  celui  de  bonne 
foi ,  466  ,  467 

De  quels  fruits  doit  faire  ralfon  le  pofTefleur 
de  mauvaife  foi ,  467 

Depuis  quel  temps ,  469 

De  quand  le  poflelTeur  de  bonne  foi  eft-il  tenu 
des  fruits  ;  &.  de  quels  fruits ,  fuivant  le  Droit 
Romain,  469,471 

Le  pofreffeur  de  bonne  foi  n'eft  réputé  tel  par 
rapport  aux  fruits  ,  que  tant  que  fa  bonne  foi 
dure ,  472 

Principes  du  Droit  François  fur  la  reftitution 
des  fruits  ,  473  ,  474, 

Le  demandeur  doit  rembourfer  le  ponefleur  de 
ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer  à  des  créan- 
ciers hypothécaires ,  &  des  impenles  nécef- 
faires  qu'il  a  faites  fur  l'héritage,  474 

Même  les  intérêts  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'ils  excéderoient  les  fruits  perçus  par  le 
poffeffeur  ,  474.  Voye^  Impenses. 

Le  demandeur  n'eft  obligé  de  rembourfer ,  mê- 
me l'acheteur  de  bonne  foi ,  du  prix  qu'il  a 
payé ,  s'il  n'a  tourné  à  fon  profit ,  481  ,  482 

Dans  quel  délai ,  &  par  qvielles  voies  le  pof- 
feffeur eft-il  contraint  de  délalffer  l'héritage 
qu'il  a  été  condamné  de  délaiffer.    482  ,  483- 

A  quoi  doit  être  condamné  le  poffeffeur  qui 
s'eft  mis  par  fon  dol  ou  par  fa  faute  hors 
d'état  de  reftituer  la  chofe  ,  485  ,  486 

S 

vjEMENCES  jettées  en  terre ,  acquifes  par  droit 

d'acceflfion  au  propriétaire  de  la  terre ,  ^06. 

Semence,  388 

SPÉCIFICATION  y,  410-414^ 
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X  tsTAMENT.  Lorfqu'il  eft  olographe ,  les  pa- 
rens  en  degré  de  fuccéder  ab  inttflat ,  en  peu- 
vent demander  la  vérification  ,  49z 
Quels  dtfauts  peut-on  oppofer  contre  un  tel- 
■  tament ,               '  493 
Celui  qui  a  reçu  un    legs  porté  par  le  tefta- 
inent ,  eft-il  non  recevable  à  attaquer  le  tef- 
tament ,  494 
Celui  qui  a  impugné  le  teftament  ,  &a  fuccom- 
bé  ,  eft  il  déchu  de  ce  qui  lui  efl  légué  par 
le  teftament ,                                     ,        495 
Tradition  ,  417 
Tradition  réelle;  comment  fe  fait-elle  ,417,418 
Tradition  fymbolique ,  418 
Tradition  longa  manûs  ,                                  419 
La  marque  tient-elle  lieu  de  tradition  ,        410 
Tradition  brevis  manûs ,                                  420 
Traditions  feintes  qui  réfultent  de  différentes 
claufes  ,                                            422  ,413 
Tradition  de  droits  réels ,                              42.3 
De  créances,                                        423  ,  424 
Tradition,  pour  qu'elle  transfère  la  propriété  , 
doit  être  faite  par  le  propriétaire  ,  ou  de  fon 
confentement  au  moin-s  implicite,             424 
Ou  de  celui  qui  a  la  qualité  pour  confentir  pour 
lui  ,                                                      42^  ,   426 
Quand   ce  confentement  doit  -  il  intervenir , 

424.415 

La  tradition  que  fait  en  fon  nom  celui  que 
i'avois  chargé  de  la  faire  au  mien,  eft-elle 
cenfée  faite  de  mon  confentement ,  416 

Deux  cas  où  lu  tradition  transfère  la  propriété 
fans  le  confentement  du  propriétaire,      427 

Pour  que  la  tradition  transfère  la  propriété,  il 
faut  que  le  propriétaire  qui  l'a  faite  ou  con- 
fentie  ,  foit  capable  d'aliéner  ,  ihid. 

Différence  à  cet  égard  entre  l'incapacité  de  la 
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femme  fous  puifTance  de  mari  ,  &  celle  des 
mineurs,  427,   428 

Doit-on  mettre  au  rang  des  incapables  le  dé- 
biteur qui  alienne  en  fraude  de  fes  créan- 
ciers &  le  grevé  de  fubflitution ,  418 

La  tradition  pour  transférer  la  propriété  ,  doit 
être  faite  en  vertu  d'un  jufle  titre  réel  ou  pu- 
tatif ,  428 ,  429 

Le  confentement  des  parties  dans  la  tradition 
doit  intervenir  fur  la  chofe  qui  en  fait  l'ob- 
jet,  430 

Sur  la  perfonne  à  qui  la  tradition  eft  faite  , 

43O5  431 
Sur  la  tranflation  de  la  propriété  ,  431 

Doit-il  auffi  intervenir  fur  la  caufe  ,  432 

Condition  particulière  requife  dans  la  tradition 
qui  fe  fait  en  exécution  d'un  contrat  de  vente 
pour  la  translation  de  la  propriété  ,  432-434 
La  tradition  transfère  le  domaine  de  li  chofe 
avec  toutes  les  charges ,  &  tel  que  l'avoit 
celui  qui  l'a  faite  ou  confentie  ,  434 

Quand  transfere-t-elle  caufamufucapionls,  43^ 
Les  conventions ,  tant  qu'elles  ne  font  pas  exé- 
cutées par  la  tradition  ,  ne  peuvent ,  fuivant 
le  Droit  civil,  transférer  le  domaine,  431; -437 
En  ef^-iide  même  aux  termes  du  pur  Droit  na- 
turel,  ^  435-437 

Exceptions  au  principe  ,  437 

Corollaires  du  principe  ,  ibld. 

Trésors.  A  qui  appartiennent  -  ils  lorfqu'ils 
font  découverts  ,  368 

Qu'entend-on  par  tréfor  ,  ibid. 


V  ARECTT   &    CHOSES    GAIVEs  ,"  374 

Vues  &.  montrées.  Exceptions  que  pouvoit 
autrefois  oppofer  la  partie  aflîgnée  en  reven- 
dication d'héritage ,  461,  46Z 


Fin  de  la  Table  du  Traite  de  Proprie'ti, 
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J.'\     Voyez  Gompluinu. 
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\^OMPLAINTE   EN     CAS    DE    SAISINE     ET   DE 
NOUVELLETÉ,  ^^I 

Ce  que  c'ert ,  5  5  Z 

Prérogatives  de  cette  aûion  ,  iiid. 

Pour  quelles  choies  peut  être  intentée,     iiiii. 
Par  qui,  ÏS4 

Contre  qui,  5156 

Pour  quel  trouble  ,  iiij. 

Procédure  fur  cette  aûion  ,  itij. 

Complainte  EN  matière  béneficiale,  565 
Quels  Juges  en  connoiirent ,  iiid. 

Doit  être  précédée  de  la  prife  de  polTeflion  , 

566 
Prife  de  poflefTion  réelle,  567 

Prife  de  poCTelfion  civile,  568 

PolTefTion   triennale  exclut  cette  complainre  , 

569 

Quelles  chofes  font  requifes  pour  que  le  pof- 

leffeur  d'un  bénéfice  puilïe  jouir  du  privilège 

accordé  à  la  pofleilion  triennale  ,  ibid. 

Du  titre  coloré  ,  570 

Quels  vices  le  titre  coloré  ,  foutenii  de  la  pof- 

feilion  triennale  ,  peut  purger  ,  ibid. 

Par  qui  cette  complainte  peut  être  formée  ,  572 

Contre  qui  ,  itid. 

Procédure  fur  cette  complainte  ,  573 

Jugemens  fur  cette  complainte  ,  573 
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>^TENS    DE    MAIN-MORTE 

Prefciiption  des  gens  de  main-morte  ,         684 
\oy  ezPrefcnpùon. 
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NTERRUPTIOfJ   DE    LA    POSSESSION  ,         $91 


Interruption  naturelle,  591 

Interruption  civile,  594 

M 

JM  AIN-MORTE. 

De  la  prefcription  des  gens  de  main  -morte  i 

684 
Voyez  Prefcription. 
Meubles. 
Prefcription  des  meubles ,  641 


■Possession  en  général. 
Ce  que  c'eft,  ^1^ 

Ses  effets  ,  ibid. 

Si  deux  perfonnes  peuvent  pofféder  pour  le  to- 
tal une  même  chofe  ,  ibid. 
Différentes  efpeces  de pofTeffîon ,  526 
Si  l'on  peut  changer  le  titre  de  l'apoflre{rion,j32 
Quelles  chofes  font  fufceptibles  de  lapoffemon 
ou  quafi-poffeirion  ,  53^ 
Comment  la  pofléflion  s'acquiert  ,  336 
De  la  volonté  de  pofféder,                         ibiJ, 
De  la  préhenfion  ,  563 
Quelles  perfonnes  peuvent  acquérir  la  polfef- 
fion,  538 
Par  qui  on  peut  l'acquérir,  559 
Comment  le  conferve  ,  540 
Différences  entre    l'acquifition  &  la  conferva- 
tion  de  la  poffeffion  ,                                  ibid. 
Comment  fe  perd  la  pofTeffion  ,                 544 
Poffeffion  fe  perd  par  la  tradition  ,               545 
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